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I 
LE   SOL,   LA  SOCIÉTÉ  ET  L'ÉTAT 


Par  Frédkric  HATZEL 


I. LE    SOL    ET    LA    SOCIETE 


Comme  l'État  n'est  pas  concevable  sans  territoire  et  sans 
frontières,  il  s'est  constitué  assez  vite  une  géograpliie  poli- 
tique, et  quoique,  dans  les  sciences  politiques  en  général,  on 
ait  souvent  perdu  de  vue  l'importance  du  facteur  spatial,  de 
la  situation,  etc.,  il  est  cependant  regardé  comme  hors  de 
doute  que  l'État  ne  peut  se  passer  du  sol.  En  faire  abstraction 
dans  une  théorie  de  l'État  est  une  vaine  tentative  qui  n'a 
jamais  pu  réussir  que  passagèrement..  Au  contraire,  il  y  a  eu 
bien  des  théories  de  la  société  qui  sont  restées  complètement 
étrangères  à  toutes  considérations  géographiques  ;  celles-ci 
tiennent  même  si  peu  de  place  dans  la  sociologie  moderne 
qu'il  est  tout  à  fait  exceptionnel  de  rencontrer  un  ouvrage 
où  elles  jouent  quelque  rôle.  La  plupart  des  sociologues 
étudient  l'homme  comme  s'il  s'était  formé  en  l'air,  sans 
liens  avec  la  terre.  L'erreur  de  cette  conception  saute  aux 
yeux,  il  est  vrai,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  formes  infé- 
rieures de  la  société,  parce  que  leur  extrême  simplicité  les 
fait  ressembler  aux  formes  les  plus  élémentaires  de  l'État. 
Mais  alors,  si  les  types  les  plus  simples  de  l'État  sont  irrepré- 
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sentables  sans  un  sol  qui  leur  appartienne,  il  en  doit  être 
ainsi  des  types  les  plus  simples  de  la  société  ;  la  conclusion 
s'impose.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  dépendance  vis- 
à-vis  du  sol  est  un  effet  des  causes  de  toute  sorte  qui  attachent 
l'homme  à  la  terre.  Sans  doute,  le  rôle  du  sol  apparaît  avec 
plus  d'évidence  dans  l'histoire  des  États  que  dans  l'histoire 
des  sociétés,  ne  serait-ce  qu'à  cause  des  espaces  plus  considé- 
rables dont  l'État  a  besoin.  Les  lois  de  l^volution  géogra- 
phique sont  moins  faciles  à  apercevoir  dans  le  développement 
de  la  famille  et  de  la  société  que  dans  le  développement  de 
l'État;  mais  c'est  justement  parce  qu'elles  sont  plus  profon- 
dément enracinées  dans  le  sol  et  en  changent  moins  facile- 
ment. C'est  même  un  des  faits  les  plus  considérables  de 
l'histoire  que  la  force  avec  laquelle  la  société  reste  fixée  au 
sol,  alors  même  que  l'État  s'en  est  détaché.  Quand  l'État 
romain  meurt,  le  peuple  romain  lui  survit  sous  la  forme  de 
groupes  sociaux  de  toute  sorte  et  c'est  par  l'intermédiaire  de 
ces  groupes  que  se  sont  transmises  à  la  postérité  une  multi- 
tude de  propriétés  que  le  peuple  avait  acquises  dans  l'État 
et  par  l'État. 

Ainsi,  que  l'homme  soit  considéré  isolément^  ou  en  groupe 
(famille,  tribu  ou  État),  partout  où  on  Fobserve  on  trouve 
quelque  morceau  de  terre  qui  tient  et  à  sa  personne  et  au 
groupe  dont  il  fait  partie.  Pour  ce  qui  est  de  l'État,  la  géo- 
graphie politique  est  depuis  longtemps  habituée  à  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  la  grandeur  du  territoire  à  côté  du  chiffre 
de  la  population.  Même  les  groupes,  comme  la  tribu,  la 
famille,  la  commune,  qui  ne  sont  pas  des  unités  politiques 
autonomes,  ne  sont  possibles  que  sur  un  sol,  et  leur  déve- 
loppement ne  peut  être  compris  que  par  rapport  à  ce  sol  ;  de 
même  que  les  progrès  de  l'État  sont  inintelligibles  si  on  ne  les 
met  pas  en  relations  avec  les  progrès  du  domaine  politique. 
Dans  tous  ces  cas,  nous  sommes  en  présence  d'organismes  qui 
entreot  en  commerce  plus  ou  moins  durable  avec  la  teçre, 
commerce  au  cours  duquel  il  s'échange  entre  eux  et  la  terre 
toute  sorte  d'actions  et  de  réactions.  Et  à  supposer  que,  chez 
un  peuple  en  voie  de  croissance,  l'importance  du  sol  ne  soit 
pas  aussi  évidente,  qu'on  l'observe  au  moment  de  la  déca- 
dence et  de  la  dissolution  !  On  ne  peut  rien  entendre  à  ce  qui 
se  passe  alors,  si  l'on  ne  considère  pas  le  sol.  Un  peuple 
régresse  en  tant  qu'il  perd  du  terrain.  11  peut  compter 
moins  de  citoyens  et  tenir  encore  assez  solidement  aa  tei>ri- 
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toire  où  résideat  les  sources  de  sa  Vie.  Mais  que  son  territoire 
se  resserre,  c'est,  d'une  manière  générale,  le  commencement 
de  la  fin. 


II.     -—    UABITATION    ET    ALIMENTATION 

Sous  des  variations  diverses,  le  rapport  de  la  société  avec 
le  sol  reste  toujours  conditionné  par  une  double  nécessité  : 
celle  de  l'habitotion  et  celle  de  l'alimentation.  Le  besoin  qui 
a  pour  objet  l'habitation  est  tellement  simple  qu'il  en  est 
résulté,  entre  Thomme  et  le  sol,  une  relation  qui  est  restée 
presque  invariable  dans  le  temps.  Les  habitations  modernes 
sont,  pour  la  plupart,  moins  éphémères  que  celles  des  peuples 
primitifs  ;  mais  l'habitant  des  grandes  villes  se  fait  avec  des 
pierres  de  taille  un  abri  artificiel  qui  n'est  pas  toujours  aussi 
spacieux  que  les  cavernes  de  l'âge  de  pierre  ;  de  même,  bien 
des  villages  nègres  et  polynésiens  sont  composés  de  huttes 
plus  confortables  que  plus  d'un  village  européen.  Dans  nos 
capitales,  les  représeutants  de  la  plus  haute  civilisation  qui  ait 
jamais  existé,  disposent,  pour  leurs  logements,  de  moins  de 
place  que  les  misérables  habitants  d'un  kraal  hottentot.  Les 
habitations  entre  lesquelles  il  y  a  le  plus  de  différence  sont, 
d'une  part,  celles  des  pasteurs  nomades,  avec  leur  extrême 
mobilité  que  nécessitent  les  migrations  continuelles  de  la  vie 
pastorale,  et,  de  l'autre,  les  appartements  entassés  dans  les 
maisoQs-monstres  de  nos  grandes  cités.  Et  cependant,  les 
nomades  eux  mêmes  sont  attachés  au  sol,  quoique  les  liens 
qui  les  y  attachent  soient  plus  lâches  que  là  où  la  société 
mène  une  vie  sédentaire.  Ils  ont  besoin  de  plus  d'espace  pour 
se  mouvoir,  mais  ils  reviennent  périodiquement  occuper  les 
mêmes  emplacements.  On  n'est  donc  pas  fondé  à  opposer  les 
nomades  à  tous  les  autres  peuples  sédentaires  pris  en  bloc, 
pour  cette  seule  raison  qu'après  un  séjour  de  quelque  mois 
dans  un  endroit,  le  nomade  enlève  sa  tente  et  la  transporte, 
sur  le  dos  de  son  chameau,  dans  quelque  autre  lieu  de  pâtu- 
rage. Cette  différence  n'a  rien  d'essentiel  ;  elle  n'a  même  pas 
l'importance  de  celle  qui  résulte  de  leur  grande  mobilité,  de 
leur  besoin  d'espace,  conséquence  de  la  vie  pastorale. 

On  a  également  représenté  les  nomades  comme  complète- 
ment dépourvus  de  toute  organisation  politique  au  sens  de 
l'ancienne  maxime  Sacae  nomades  sunt,  civitatem  non  habent. 
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On  s'est  demandé  s'ils  tiennent  au  sol  qu'ils  occupent  et,  con- 
séquemment,  s'ils  le  délimitent.  Mais,  aujourd  hui.  le  fait 
est  hors  de  doute  :  le  territoire  de  la  Mongolie  est  aussi  déli- 
mité et  divisé  que  celui  de  l'Arabie.  Des  montagnes,  des 
richesses,  des  cours  d'eau  et  même  des  tas  de  pierres  artifi- 
ciellement édifiés  représentent  les  frontières  des  tribus,  et  il 
n'y  a  pas  jusqu'aux  plus  petites  divisions  que  n'entourent  des 
limites.  Et  quant  à  l'aptitude  de  ces  mêmes  peuples  à  créer 
des  États,  on  peut  voir  combien  elle  est  grande  par  l'histoire 
des  sociétés  sédentaires  qui  se  trouvent  entourées  de  tribus 
nomades  ;  quand  les  États  des  premières  tombent  en  ruines, 
ce  sont  justement  les  nomades  voisins  qui  y  importent  une 
vie  nouvelle  d'où  résultent  de  nouveaux  États. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  chez  les  pasteurs  nomades  que  l'atta- 
chement au  sol  est  à  son  minimum  ;  car  ils  reviennent  toujours 
aux  mêmes  pâturages.  Il  est  beaucoup  plus  faible  chez  ces 
agriculteurs  de  l'Afrique  tropicale  et  de  l'Amérique  qui,  tous 
les  detix  ans  environ,  quittent  leurs  champs  de  millet  ou  de 
manioc  pour  n'y  plus  jamais  revenir.  Et  il  est  moindre  encore 
chez  ceux  qui,  par  peur  de  peuples  qui  menacent  leur  exis- 
tence, n'osent  pas  se  lier  trop  fortement  à  la  terre.  Pourtant, 
une  classification  superficielle  ne  range  pas  de  telles  sociétés 
parmi  les  nomades.  Si  l'on  classe  les  peuples  d'après  la  force 
avec  laquelle  ils  adhèrent  au  sol,  il  faut  mettre  tout  à  fait  en 
bas  les  petits  peuples  chasseurs  de  l'Afrique  centrale  et  de 
l'Asie  du  sud-ouest,  ainsi  que  ces  groupes  que  l'on  trouve 
errants  dans  toute  espèce  de  sociétés,  sans  qu'un  sol  déterminé 
leur  soit  affecté  en  propre  (par  exemple,  les  Bohémiens  de 
l'Europe,  les  Fettahs  du  Japon).  Les  Australiens,  les  habi- 
tants de  la  Terre  de  Feu,  les  Esquimaux, qui,  pour  leurschasses, 
pour  leurs  récoltes  de  racines,  recherchent  toujours  certaines 
localités  et  qui  délimitent  leurs  territoires  de  chasse,  sont  à 
un  niveau  plus  élevé.  Au-dessus,  se  trouvent  les  agriculteurs 
nomades  des  pays  tropicaux  ;  puis,  les  peuples  pasteurs  qui, 
dans  différentes  régions  de  l'Asie,  se  maintiennent  sur  le  même 
sol  depuis  des  siècles.  Et  c'est  alors  seulement  que  viennent 
les  agriculteurs  sédentaires,  établis  dans  des  villages  à  poste 
fixe,  et  les  peuples  civilisés,  également  sédentaires,  dont  la 
ville  est  comme  le  symbole. 

L'alimentation  est  le  besoin  le  plus  pressant  pour  les  parti- 
culiers comme  pour  la  collectivité  ;  aussi  les  nécessités  qu'elle 
impose  aux  individus  comme  aux  groupes  priment-elles  toutes 
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les  autres.  Que  l'homme  demande  sa  nourriture  à  la  chasse, 
à  la  pêche,  aux  fruits  de  la  terre,  c'esttoujours  de  la  nature 
de  l'alimentation  que  dépendent  et  le  lieu  de  l'habitation  et 
l'étendue  du  terrain  qui  produit  les  aliments.  La  durée  des 
établissements  à  un  même  endroit  varie  également  suivant 
que  les  sources  de  l'alimentation  coulent  d'une  manière  du- 
rable ou  se  tarissent  au  bout  d'un  temps.  La  cjiasse  emploie 
Jes  hommes  de  préférence,  tandis  que  la  récolte  des  fruits  est 
plutôt  l'occupation  des  femmes  et  des  enfants.  Plus  la  chasse 
et  la  pêche  sont  productives,  plus  il  y  a  de  femmes  et  d'enfants 
disponibles  pour  le  travail  domestique  ;  plus,  par  suite,  la 
maison  peut  être  solidement  construite  et  convenablement 
aménagée.  Enfin,  plus  l'agriculture  est  en  état  d'assurer  au 
besoin  de  se  nourrir  une  satisfaction  certaine,  plus  aussi  il 
devient  possible  de  se  fixer  sur  un  habitat  limité.  Il  y  à  donc 
une  multitude  de  phénomènes  sociaux  qui  ont  leur  cause  dans 
le  besoin,  primitif  et  pressant,  de  ralimentation.  Et  pour  s'ex- 
pliquer ce  fait,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  théorie 
de  r  «  urgence  »  dont  parle  Lacombe,  d'après  laquelle  les 
institutions  les  plus  primitives  et  les  plus  fondamentales 
seraient  celles  qui  répondent  aux  besoins  les  plus  urgents. 
Quand  on  n'exploite  le  sol  que  d'une  manière  passagère,  on 
ne  s'y  fixe  aussi  que  passagèrement.  Plus  les  nécessités  de 
l'habitation  et  de  l'alimentation  lient  étroitement  la  société  à  la 
terre,  plus  est  pressant  le  besoin  de  s'y  maintenir.  C'est  de  ce 
besoin  que  l'État  tire  ses  meilleures  forces.  La  tâche  de  l'État, 
en  ce  qui  concerne  le  sol,  reste  toujours  la  même  en  principe  : 
l'État  protège  le  territoire  contre  les  attaques  extérieures  qui 
tendent  à  l'amoindrir.  Au  plus  haut  degré  de  l'évolution  poli-, 
tique,  la  défense  des  frontières  n'est  pas  seule  à  servir  dans 
ce  but  ;  le  commerce,  le  développement  de  toutes  les  res- 
sources que  contient  le  sol,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  acy 
croître  la  puissance  de  l'État  y  concourt  également.  La  défense 
du  pays  est  la  fin  dernière  que  l'on  poursuit  par  tous  ces 
moyens.  Ce  même  besoin  de  défense  est  aussi  le  ressort  du 
plus  remarquable  développement  que  présente  l'histoire  des 
rapports  de  l'État  avec  le  sol  ;  je  veux  parler  de  l'accroissement 
territorial  de  l'État.  Le  commerce  pacifique  peut  préparer  cet 
accroissement,  car  il  tend  finalement  à  fortifier  l'État  et  à  faire 
reculer  les  États  voisins.  Que  nous  considérions  une  grande 
ou  une  petite  société,  avant  tout,  elle  cherche  à  maintenir 
intégralement  le  sol  sur  lequel  elle  vit  et  dont  elle  vit.  Qu'elle 
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vienne  à  se  charger  spécialement  de  cette  tâche,  aussitôt  elle 
se  transforme  en  État. 

Il  faut  observer  les  formes  les  plus  simples  des  sociétés 
pour  bien  comprendre  ce  rapport.  Si  l'on  examine  de  près 
la  relation  de  la  société  avec  le  sol  et  cette  nécessité  de  pro- 
téger le  sol  qui  est  la  raison  d'être  de  l'État,  on  remarque 
que,  de  tous  les  groupements  sociaux,  celui  qui  présente  la 
plus  forte  cohésion  est  la  maison  dont  les  membres  habitent 
tous  ensemble,  resserrés  dans  le  plus  étroit  espace,  unis 
au  tnême  coin  de  terre.  Les  habitants  du  village,  de  la  ville 
sont  encore,  pour  la  môme  raison,  fortement  liés  les  uns  aux 
autres.  Même  quand  ces  dernières  sortes  de  sociétés  prennent 
des  formes  politiques,  elles  conservent  encore  quelque  chose 
de  familial  dans  la  manière  dout  elles  sont  constituées  et 
nous  ne  voyons  pas  encore  l'État  apparaître  parce  qu'il  se  con- 
fond avec  la  famille.  Le  caractère  domestique  de  l'association 
en  recouvre  le  caractère  politique.  C'est  seulement  quand  la 
famille  s'est  fragmentée  que  les  arrangements  sociaux,  néces- 
saires à  la  défense,  se  séparent  des  autres;  et  nous  voyons 
alors  apparaître  l'État  en  tant  que  des  forces  empruntées  à 
ces  divers  groupes  familiaux  sont  mises  en  commun  dans  le 
but  spécial  de  défendre  le  sol.  L'idée  que  le  sol  a  quelque 
chose  de  sacré,  parce  que  les  ancêtres  y  sont  ensevelis,  con- 
tribue à  ce  résultat  ;  car  l'attachement  au  sol,  qui  en  est  la 
conséquence,  crée  entre  les  sociétés,  distinctes  et  séparées, 
une  communauté  d'intérêt  qui  est  un  acheminement  à  la 
formation  de  l'État. 


III.    —    LE     SOL    ET    LA    FAMILLE 

Du  point  de  vue  économique  aussi  bien  que  du  point  de 
vue  politique,  le  rapport  le  plus  simple  qu'une  société  puisse 
soutenir  avec  le  sol  est  celui  que  l'on  observe  dans  le  cas  de 
la  famille  monogamique;  j'entends  par  là  le  groupe  formé 
par  un  couple  et  ses  descendants  qui,  à  partir  d'une  hutte 
commune,  rayonnent  sur  un  espace  limité  qu'ils  exploitent 
par  la  chasse  ou  la. pêche,  en  vue  d'en  tirer  leur  nourriture. 
Si  la  famille  s'accroît  par  multiplication  naturelle,  alors  on 
voit  aussi  s'accroître  le  sol  qu'il  lui  faut  pour  pouvoir  vivre. 
Dans  le  cas  le  plus  simple,  cet  agrandissement  se  fait  sans 
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solutions  de  continuité,  c'est-à-dire  que  le  domaine  exploité 
s'étend  tout  autour  de  la  maison  familiale.  En  augmentant, 
la  famille  monogamique  peut  devenir  la  famille  composée  ou 
le  clan  qui/ comme  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Océanie, 
continue  à  habiter  tout  entier  sous  un  même  toit,  dans  la 
«  maison  du  clan  ».  Naturellement,  il  n'en  peut  être  ainsi 
que  là  où  le  sol  est  particulièrement  productif,  comme  près 
des  fleuves  très  poissonneux  de  l'Amérique  du  Nord,  ou  bien 
encore  dans  les  régions  où  l'agriculture  est  parvenue  à  un 
assez  haut  degré  de  développement.  Cette  sorte  de  famille  ou 
de  clan  tient  alors  lieu  d'État.  Mais  quand  le  groupe  familial 
se  partage  afin  d'assurer  aux  nouveaux  venus  une  partie 
déterminée  du  sol,  aussitôt  des  habitants  nouveaux  appa- 
raissent et  chacun  d'eux  est  le  siège  d'une  nouvelle  société 
domestique.  Alors  l'inégale  valeur  des  terres  commence  à 
faire  sentir  ses  effets  ;  elles  sont  plus  ou  moins  éloignées,  elles 
n'ont  pas  la  même  situation,  la  même  fécondité  et  toutes  ces 
différences  ont  une  influence  sur  le  développement  des 
familles.  Dès  parents  ne  peuvent  former  des  groupes  écono- 
miquement fermés  les  uns  aux  autres  ;  mais  le  lien  qui  les 
unit  en  vertu  de  leur  communauté  d'origine  se  maintient  et 
rattache  les  uns  aux  autres  plusieurs  établissements,  plusieurs 
villages,  plusieurs  maisons  de  clans.  C'est  ainsi  qu'un  État 
prend  naissance.  Cettiefois,  la  séparation  des  unités  politiques 
et  des  unités  économiques  est  un  fait  accompli.  Mais,  à  ce 
stade  du  développement,  l'État  coïncide  encore  avec  le  clan. 
Or  il  est  dans  son  iessence  de  se  faire  un  territoire  qui  dépasse 
celui  qu'occupe  le  groupe  familial.  Ce  dernier  est  et  reste  un 
organisme  monocellulaire;  l'État,  au  contraire,  attire  dans 
son  cercle  d'action  un  nombre  toujours  plus  considérable  de 
ces  organismes  élémentaires  et  les  déborde  tous.  Il  se  forme 
ainsi,  entre  ces  deux  sortes  de  groupement,  une  différence  de 
grandeur  qui  est  profonde  et  essentielle. 


IV.    — ^   LiE    SOL    ET    L   ETAT 

Au  delà  du  clan,  tout  accroissement  de  la  société  est,  en 
réalité,  un  accroissement  de  l'État.  Si  plusieurs  clans  con- 
tractent une  alliance  offensive  ou  défensive,  la  confédération 
qu'ils  forment  par  leur  union  n'est  pas  encore  un  État.  L'Etat 
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se  dégage  donc  successivement  du  groupe  économique,  puis 
du  groupe  familial,  les  domine  et  les  enveloppe.  Alors,  on  est 
arrivé  à  la  phase  où  VÉtat  est  le  seul  f/roupe  qui  puisse  recevoir 
une  extension  territoriale  continue.  C'est  de  cette  manière  qu'il 
s'est  de  plus  en  plus  accru  jusqu'à  former  des  empires  qui 
remplissaient  presque  des  continents  :  et  la  limite  extrême  de 
ce  développement  n'est  pas  encore  atteinte. 

Ainsi,  de  même  que  les  groupes  économiques,  composés 
d'une  habitation  avec  les  territoires  de  chasse,  de  pèche  ou 
de  culture  qui  en  dépendent,  représentent  les  formes  primi- 
tives de  l'État,  ce  sont  eux  aussi  qui  sont  les  premiers  à 
perdre  tout  caractère  de 'ce  genre.  Mais  ils  se  développent 
activement  dans  d'autres  sens  et,  si  l'État  auquel  ils  appar- 
tiennent vient  à  se  dissoudre,  ils  sont  prêts  à  reprendre  leur 
ancien  rôle  dès  que  c'est  utile.  C'est  qu'ils  comprennent, 
comme  l'État,  un  territoire  et  des  hommes.  Le  groupe  des 
parents,  lui,  ne  comprend  que  des  hommes  ;  il  n'a  point  de 
racines  dans  le  sol  ;  aussi  le  voit-on  disparaître  entre  le  vil- 
lage et  l'État,  dès  que  l'État  dépasse  le  clan. 

Quoique  la  tendance  à  l'extension  territoriale  soit  comme 
innée  dans  le  nature  môme  des  États,  il  en  est  qui,  placés  dans 
des  conditions  spéciales,  doivent,  pour  pouvoir  se  maintenir, 
renoncer  à  s'étendre.  Mais  quand  l'État  assigne  ainsi  des 
bornes  à  sa  grandeur,  le  croît  naturel  de  la  population  la 
rend  nécessairement  très  dense,  si  des  forces  politiques  et 
sociales  n'interviennent  pas  pour  mettre  obstacle  à  cette  con- 
densation. Si  cette  intervention  ne  s'était  pas  produite,  le 
rapport  des  hommes  avec  le  sol  aurait  dû  se  modifier  partout 
dans  le  même  sens;  ils  seraient  devenus  toujours  plus  nom- 
breux tandis  que  la  portion  du  sol,  occupée  par  chacun, 
serait  allée  en  diminuant.  L'État  qui  tient  fermement  à  son 
sol  et  qui  ne  veut  pas  sortir  de  l'isolement  où  il  trouve  la 
sécurité,  est  donc  obligé  d'enga-ger.une  lutte  contre  la  société. 
Il  en  empêche  l'accroissemefrl  naturel,  en  déterminant  des 
migrations.  Toutefois,  tant  que  l'humanité  n'a  pas  encore 
dépassé  le  stade  de  la  barbarie,  ce  sont  les  moyens  les  plus 
simples  et  les  plus  rapidement  efficaces  qui  sont  employés 
de  préférence.  Toutes  les  pratiques  qui  ont  pour  effet  de 
diminuer  artificiellement  le  nombre  des  vies  humaines  et 
auxquelles  la  société  est  obligée  de  se  conformer,  depuis 
l'exposition  des  nouveau-nés  jusqu'à  l'anthropophagie,  la 
vendetta,   la  guerre,  concourent  à  produire  ce  résultat.  La 
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nécessité  de  cette  diminution  est  particulièrement  évidente 
partout  où  les  peuples  occupent  un  domaine  nettement  cir- 
conscrit par  la  nature,  comme  les  qasis  et  les  îles  ;  c'est  ce 
qu'avait  déjà  vu  Malthus.  Elle  n'est  pas  aussi  visible  dans  les 
petits  États  des  peuples  primitifs,  car  la  nature  ne  les 
sépare  pas  aussi  radicalement  du  reste  du  monde  ;  mais  la 
volonté  des  hommes  veille  d'autant  plus  à  les  maintenir  isolés. 
C'est  un  des  plus  pressants  desiderata  de  la  sociologie  que  les 
méthodes  par  lesquelles  on  a  mis  obstacle  à  l'accroissement  de 
la  population,  méthodes  dont  la  pratique  est  tantôt  consciente 
et  tantôt  inconsciente,  soient  enfin  exposées  d'une  manière 
systématique.  La  manière  dont  les  sociétés  languissent  et 
meurent  quand  elles  sont  mises  en  contact  avec  les  peuples  de 
civilisation  supérieure  a  été  décrite  dans  de  nombreuses  mo- 
nographies ;  et  pourtant  ce  phénomène  est  loin  d'avoir  joué 
dans  l'histoire  de  l'humanité  un  rôle  aussi  important  que  la 
tendance  des  groupes  sociaux  à  se  concentrer  dans  des  espaces 
restreints  et  à  s'isoler  les  uns  des  autres,  tendance  à  laquelle 
des  milliers  et  des  milliers  de  peuples,  petits  ou  grands,  ont 
sacrifié  les  forcesqui  leur  eussent  permis  de  s'accroître. 

Le  progrès  de  l'humanité,  qui  n'est  possible  que  grâce  au 
contact  des  peuples  et  à  leur  concurrence,  devait  nécessaire- 
ment être  entravé  au  plus  haut  point  par  des  pratiques  de 
ce  genre.  Dans  le  cercle  étroit  et  toujours  homogène  de  l'État 
familial,  aucune  personnalité  originale  ne  pouvait  se  consti- 
tuer et  les  innovations  étaient  impossibles.  Elles  supposent 
en  effet,  qu'une  première  différenciation  s'est  produite  au 
sein  de  la  société  et  que,  de  plus,  des  rapports  se  sont  établis 
entre  les  différentes  sociétés  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  y 
avoir  entre  elles  comme  une  excitation  mutuelle  au  progrès. 
Et  il  faut  que  le  fait  ne  se  produise  pas  une  seule  et  unique 
fois,  mais  se  répète.  C'est  cette  même  idée  qu'exprimait 
Comte  quand  il  disait  que,  en  dehors  du  milieu,  il  y  avait 
une  force,  capable  ou  de  hâter  ou  de  retarder  le  progrès,  dans 
la  densité  croissante  de  la  population,  dans  le -besoin  crois- 
sant d'aliments  qui  apparaît  en  même  temps,  et  danèla  divi- 
sion du  travail  et  la  coopération  qui  en  résultent.  Si  Comt^ 
s'était  élevé  à  une  conception  proprement  géographique,  s'il 
avait  compris  que  cette  force  comme  ce  milieu  ont  le  é(ol  pour 
base  et  n'en  peuvent  être  séparés  parce  que  l'espace  leur  est 
également  indispensable,  il  aurait  à  la  fois  approfondi  et 
simplifié  toute  la  notion  qu'il  s'était  faite  du  milieu. 
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La  société  est  l'intermédiaire  par  lequel  l'État  s'unit  au  sol. 

11  s'ensuit  que  les  relations  de  la  société  avec  le  sol  affectent 
la  nature  dé  l'État,  à  quelque  phase  de  son  développement 
qu'on  le  considère.  Quand  l'activité  économique  est  peu  déve- 
loppée, tandis  que  le  territoire  est  étendu  et  que,  par  suitcj 
on  l'aliène  aisément,  il  en  résulte  un  manque  de  consistance 
et  de  stabilité  dans  la  constitution  da  l'État.  Une  population 
clairsemée,  qui  a  besoin  de  beaucoup  d'espace,  alors  même 
qu'elle  serait  enfermée  dans  un  cercle  de  frontières  nettement 
définies,  produit  l'État  des  nomades,  dont  le  trait  caractéris- 
tique est  une  forte  organisation  militaire,  rendue  nécessaire 
par  le  besoin  de  défendre  de  vastes  étendues  de  terres  avec 
un  petit  nombre  d'habitants.  Si,  par  la  pratique  de  l'agricul- 
ture, la  société  s'unit  plus  étroitement  au  sol,  alors  elle 
imprime  à  l'État  tout  un  ensemble  de  caractères  qui  dépenâent 
delà  manière  dont  les  terres  sont  partagées  entre  les  familles. 
D'abord,  l'État  est  plus  solidement  établi  sur  un  sol  très 
peuplé,  d'où  il  peut  tirer  plus  de  forces  humaines  pour  sa 
défense  et  une  plus  grande  variété  de  ressources  de  toute 
sorte  que  si  la  population  était  rare.  Aussi  n'est-ce  pas  sim- 
plement d'après  l'étendue  de  son  territoire  qu'il  faut  appré- 
cier la  force  d'un  État;  on- a  une  meilleure  mesure  dans  le 
rapport  que  la  société  soutient  avec  le  territoire.  Mais  il  y  a 
plus;  ce  même  rapport  agit  aussi  sur  la  constitution  inté- 
rieure de  l'État.  Quand  le  sol  est  partagé  également,  la 
société  est  homogène  et  penche  vers  la  démocratie  ;  au  con- 
traire, un  partage  inégal  est  un  obstacle  à  toute  organisation 
sociale  qui  donnerait  la  prépondérance  politique  aux  non- 
propriétaires  et  qui  serait,  par  conséquent,  contraire  à  toute 
espèce  d'oligocratie.  Celle-ci  atteint  son  maximum  de  déve- 
loppement dans  les  sociétés  qui  ont  à  leur  base  une  popula- 
tion d'esclaves  sans  propriété  et  presque  sans  droits. 

De  là  vient  une  grande  différence  entre  deux  sortes  d'États  : 
dans  les  uns,  la  société  vit  exclusivement  du  sol  qu'elle  habite 
(que  ce  soit  par  l'agriculture  ou  l'élevage,  il  n'importe)  et 
le  domaine  de  chaque  tribu,  de  chaque  commune,  de  chaque 
famille  tend  à  former  un  Etat  dans  l'État;  dans  les  autres,  les 
hommes  sont  obligés  de  recourir  à  des  terres  différentes  et 
souvent  fort  éloignées  de  celles  où  ils  sont  établis.  Là  où  la 
densité  est  à  son  plus  haut  point,  il  n'y  a  qu'une  petite  partie 
delà  population  qui  vive  uniquement  du  soi;  la  majorité  s  en 
va  demander  les  aliments  et  les  vêtements  nécessaires  pour 
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vivre,  à  un  sol  étranger.  Dans  les  districts  industriels  les  plus 
peuplés,  une  bonne  partie  des  travailleurs  habitent  loin  de 
l'endroit  où  ils  sont  employés  ;  c'est  une  population  flottante 
qui  s'en  va  ici  ou  là  suivant  les  occasions  de  travail  qui  lui 
sont  offertes.  Mais  ceux  qui  ne  vivent  pas  du  sol  qu'ils  occupent 
ont  naturellement  besoin  d'être  mis  en  rapports  avec  d'autres 
terres.  C'est  à  quoi  sert  le  commerce.  Seulement,  le  soin  de 
mettre  ces  rapports  à  l'abri  des  troubles  possibles  est  une 
fonction  qui  incombe  à  l'État;  c'est  ainsi  qu'on  le  voit  étendre 
son  champ  d'action  au  moyen  de  colonies,  de  confédérations 
douanières,  de  contrats  de  commerce,  mouvement  d'extension 
qui  a  toujours,  au  moins  à  quelque  degré,  un  caractère  poli- 
tique. Nous  rencontrons  donc,  même  aux  stades  les  plus 
élevés  de  l'évolution  sociale,  la  même  division  du  travail 
entre  la  société  qui  utilise  le  sol  pour  Thabiter  et  pour  en 
vivre,  et  l'État  qui  le  protège  avec  les  forces  concentrées 
dans  sa  main. 

On  nous  objectera  peut-être  que  cette  conception  dépré- 
cie la  valeur  du  peuple  et  surtout  de  l'homme  et  de  ses 
facultés  intellectuelles,  parce  qu'elle  exige  qu'il  soit  tenu 
compte  du  sol  sans  lequel  un  peuple  ne  peut  pas  exister. 
Mais  la  vérité  ne  laisse  pas  d'être  la  vérité.  Le  rôle  de 
l'élément  humain  dans  la  politique  ne  peut  être  exactement 
apprécié,  si  l'on  ne  connaît  pas  les  conditions  auxquelles 
l'action  politique  de  l'homme  est  soumise.  «  L'organisation 
d'une  société  dépend  étroitement  de  la  nature  de  son  sol, 
de  sa  situation  ;  la  connaissance  de  la  nature  physique 
du  pays,  de  ses  avantages(  et,  de  ses  inconvénients,  res- 
sortit donc  à  l'histoire  politique.  »  L'histoire  nous  montre, 
d'une  manière  beaucoup  plus  pénétrante  que  l'historien, 
à  quel  point  le  sol  est  la  base  réelle  de  la  politique.  Une 
politique  vraiment  pratique  a  toujours  un  point  de  départ 
en  géographie.  En  politique  comme  en  histoire,  la  théorie 
qui  fait  abstraction  du  sol  prend  des  symptômes  pour 
des  causes.  Comment  ne  pas  comprendre  tout  ce  qu'il  y 
a  de  stérile  dans  une  lutte  dont  la  puissance  politique  est 
l'unique  enjeu  et  où  la  victoire,  de  quelque  côté  qu'elle  se 
tourne,  laisseraitpourtant  à  peu  près  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient  auparavant?  Des  traités  qui  n'ont  pas 
pour  effet  de  répartir  cette  puissance  conformément  à  la 
situation  respective  des  États,  ne  sont  jamais  que  des 
expédients  diplomatiques  sans  durée.    Au   contraire,    l'ac- 
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quisition  d'un  territoire  nouveau,  en  obligeant  les  peuples 
à  entreprendre  de  nouveaux  travaux,  eji  étendant  leur 
horizon  moral,  exerce  sur  eux  une  action  vraiment  libé- 
ratrice. Voilà  ce  qui  détermine  la  renaissance  des  peuples 
qui,  après  une  guerre  heureuse,  s'enrichissent  de  nou- 
veaux pays,  prix  de  leur  victoire.  Voilà  d'où  vient  cet 
effet  de  rénovation  et  de  rajeunissement  que  de  profonds 
historiens,  comme  Mommsen,  attribuent  a  toute  expan- 
sion politique.  La  Russie  a  développé  sa  puissance  au 
cours  de  ces  mêmes  luttes  que  l'Europe  occidentale  a  sou- 
tenues pendant  les  croisades .  Mais,  ici ,  éclate  la  grande 
différence  entre  l'histoire  qui  se  meut  sur  sa  terre  natale  et 
celle  qui  se  dissipe  en  expéditions  lointaines  dans  des  pays 
étrangers.  C'est  en  Russie  que  s'est  fondé  ce  grand  empire 
chrétien  de  l'Est  que  les  croisades  cherchèrent  vainement 
à  créer  ailleurs,  mais  en  se  passant  de  toute  base  territoriale. 
Là  on  voit  croître  sans  interruption  un  État  qui  tire  ses  forces 
du  sol  nouvellement  acquis;  ici,  on  assiste  à  un  rapide 
avortement  dû  à  ce  qu'on  était  trop  loin  des  sources  mêmes 
de  la  vie  nationale.  La  guerre  de  Crimée,  le  traité  de  Paris 
de  I806  et  sa  dénoijciation  en  1871  sont  d'autres  exemples 
du  même  phénomène  ;  les  conditions  géographiques  y  ont 
joué  le  même  rôle.      , 

Dans  cette  puissante  action  du  sol,  qui  se  manifeste  à 
travers  toutes  les  phases  de  l'histoire  comme  dans  toutes 
les  sphères  de  là  vie  présente,  il  y  a  quelque  chose  de  mysté- 
rieux qui  n'est  pas  sans  angoisser  l'esprit;  car  l'apparente 
liberté  de  l'homme  semble  comme  anéantie.  Nous  voyons,  en 
effet,  dajis  le  sol  la  source  de  toute  servitude.  Toujours  le 
même  et  toujours  situé  au  même  point  de  l'espace,  il 
sert  comme  de  support  rigide  aux  humeurs,  aux  aspira- 
tions changeantes  des  hommes,  et  quand  il  leur  arrive 
d'oublier  ce  substrat,  il  leur  fait  sentir  son  empire  et 
leur  rappelle,  par  de  sérieux  avertissements,  que  toute  la 
vie  de  l'État  a  ses  racines  dans  la  terre.  Il  règle  les  des- 
tinées des  peuples  avec  une  aveugle  brutalité.  Un  peuple 
doit  vivre  sur  le  sol  qu'il  a  reçu  du  sort,  il  doit  y  mourir, 
il  doit  en  subir  la  loi.  C'est  dans  le  sol  enfin  que  s'ali- 
mente l'égoïsme  politique  qui  fait  du  sol  l'objectif  principal 
de  la  vie  publique  ;  il  consiste,  en  effet,  à  conserver  tou- 
jours et  quand  même  le  territoire  national,  et  à  tout  faire 
pour  rester  seul  à  en  jouir,  alors  même  que  des  liens  de 
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sang,  des  affinités  ethniques  inclineraient  les  cœurs  vers 
des  gens  et  des  choses  situés  au  delà  des  frontières. 


V.    —    LE    SOL    ET    LE    PROGRES 

Il  est  tout  naturel  que  la  philosophie  de  l'histoire  ait 
toujours  mis  une  sorte  de  prédilection  à  rechercher  la 
base  géographique  des  événements  historiques.  En  efïet,  en 
sa  qualité  de  science  plus  élevée,  qui  se  distingue  uni- 
quement des  autres  disciplines  historiques  par  sa  ten- 
dance à  rechercher  de  préférence  les  causes  générales  et 
permanentes,  elle  trouvait  dans  le  sol,  qui  est  toujours 
identique  à  lui-même,  un  fondement  immuable  aux  évé- 
nements changeants  de  l'histoire.  C'est  également  ainsi 
que  la  biologie,  qui  est  en  définitive  l'histoire  des  êtres 
vivants  sur  la  terre,  est  toujours  ramenée  à  la  considé- 
ration du  sol  sur  lequel  ces  êtres  sont  nés,  se  meuvent  et 
luttent.  La  philosophie  de  l'histoire  est  supérieure  à  la 
sociologie  en  ce  qu'elle  a  procédé  par  comparaisons  histo- 
riques et  qu'elle  a  été  ainsi  amenée,  d'elle-même,  à  com- 
prendre l'importance  du  sol.  Parce  qu'il  offre  un  point 
de  repère  fixe  au  milieu  des  changements  incessants  des 
manifestations  vitales,  le  sol  a  déjà,  en  soi  et  par  soi,  quelque 
chose  de  général.  Voilà  comment  il  se  fait  que  les  philo- 
sophes en  sont  venus  assez  tôt  à  reconnaître,  mieux  que 
les  historiens  proprement  dits,  le  rôle  du  sol  dans  l'his- 
toire. Montesquieu  et  Herder  ne  se  proposaient  pas  de  ré- 
soudre des  problèmes  sociologiques  ou  géographiques  quand 
ils  se  préoccupèrent  d'étudier  les  rapports  des  peuples 
et  des  États  avec  leurs  territoires  respectifs  ;  mais,  pour 
comprendre  le  rôle  de  l'homme  et  sa  destinée,  ils  sen- 
taient le  besoin  de  se  le  représenter  sur  ce  soh  qui  sert 
de  théâtre  à  son  activité  et  qui,  d'après  Herder  et  Ritter, 
a  été  créé  pour  lui,  de  manière  à  lui  permettre  de  s'y 
développer  conformément  au  plan  du  Créateur. 

Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que,  dans  les  considéra- 
tions relatives  au  progrès  historique,  on  en  ait  tenu  si  peu 
compte.  Combien  sont  obscures  ces  théories  où  Ton  nous 
représente  le  développement  humain  sous  la  forme  d'une 
ascension  en  ligne  droite,   ou   d'une   sorte  de  flux  et  de 
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reflux,  ou  d'un  mouvement  en  spirale  etc.  !  Écartons  ces 
fantaisies  et  tenons-nous-en  à  la  réalité,  en.  nous  obligeant 
à  sentir  toujours  le  sol  solide  sous  nos  pieds.  Alors,  nous 
voyons  l'évolution  sociale  et  politique  se  reproduire  sous  nos 
yeux,  au  sein  d'espaces  toujours  plus  étendus.  Il  est  évi- 
dent que,  par  cela  même,  l'évolution,  elle  aussi,  s'élève 
toujours  plus  haut.  Parce  que  l'horizon  géographique  s'étend, 
les  sciences,  de  l'astronomie  jusqu'à  la  sociologie,  outre 
qu'elles  se  développent  en  largeur,  parviennent  à  un  degré 
de  connaissance  toujours  plus  élevé.  A  mesure  que  le  ter- 
ritoire des  États  devient  plus  considérable,  ce  n'est  pas 
seulement  le  nombre  de  kilomètres  carrés  qui  s'accroît, 
mais  aussi  leur  force  collective,  leur  richesse,  leur  puissance 
et,  finalement,  leur  durée.  Comme  l'esprit  humain  s'enrichit 
de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  chemins  parcourus  par 
révolution  humaine  sur  cette  terre  s'allongent  davantage, 
le  progrès  peut  être  figuré,  avec  une.  approximation  suffi- 
sante, par  une  spirale  ascendante  dont  le  rayon  va  de  plus 
-en  plus  en  grandissant.  Mais  l'image  est  si  loin  de  la  réalité 
qu'elle  est  dépourvue  de  toute  utilité.  C'est  pourquoi  il 
peut  être  regardé  comme  suffisant  de  montrer,  dans  l'exten- 
sion progressive  du  territoire  des  États,  un  caractère 
essentiel  et,  en  môme  temps,  un  puissant  moteur  du  pro- 
grès historique. 


Il 


LES  CRISES  SOCIALES  ET  LES  CONDITIONS 
DE  LA  CRIMINALITÉ 

Par  Gaston  RICHARD 


I 


L'objet  le  mieux  défini  de  la  sociologie  criminelle  sinon 
l'unique  obJQt,  est  l'étude  du  rapport  entre  le  milieu  social  et 
les  conditions  mêmes  du  crime.  Les  statisticiens  ont  mis  en 
évidence  les  facteurs  sociaux  du  plus  grand  nombre  des  dftlits. 
La  critique  des  conclusions  et  des  données  de  l'anthropologie 
criminelle  a  confirmé  ce  résultat.  Entre  sociologues  etanthro- 
pologistes,  on  discute  sur  l'importance  comparative  de  ce 
facteur  social  et  d'un  autre  facteur  purement  organique;  oh 
cherche  si  certaines  catégories  de  crimes  ne  dépendraient  pas 
plutôt  de  conditions  biologiques  que  de  conditions  sociales. 
Mais  l'enquête  sociologique  arrache  aux  anthropologistes  con- 
cession sur  concession  même  dans  le  pays  où  a  été  conçue 
l'hypothèse  du  crime  atavique.  Allons  plus  loin  :  la  thèse^an- 
thropologique  qui  attribue  l'origine  des  crimes  de  sang  à  un 
facteur  organique  plutôt  ethnique  qu'individuel,  est  portée 
toujours  plus  à  demander  des  preuves,  à  la  psychiatrie.  Or 
l'on  voit  prendre  faveur  une  hypothèse  déjà  ancienne  d'aj)fès 
laquelle  les  maladies  mentales  et  la  dissolutioa  de  l'esprit 
individuel  seraient  des  conséquences  directes  des  troubles  de 
la  conscience  collective  et  de  la  dissolution  des  croyances 
sociales  ^  Le  facteur  organique  ne  serait  donc  qu'un  aspect 

(1)  Audiffrent,  dans  les  Archives  d'anthropologie  anminelle  (Folie  et  cri- 
minalité), 14=  année,  n°  80.  Cf.  Venturi.  Corrélations  psycho-sexuelles, 
II"  partie  (Bibliothèque  de  criminologie),  Stork  et  Masson. 


16  l'année  sociologique.   1898-1899 

du  facteur  social  considéré  ainsi  comme  le  facteur  unique  de 
la  criminalité  ^  Néanmoins  la  sociologie  criminelle  n'a  encore 
rien  fait  tant  qu'elle  n'indique  pas  avec  plus  de  précision  la 
nature  du  rapport  entre  le  milieu  social  et  les  conditions  de 
la  criminalité.  Il  faut  en  effet  résoudre  un  problème  réelle- 
ment formidable,  car  il  paraît  posé  en  termes  contradictoires. 
Le  milieu  social  peut-il  déterminer  la  dissolution  des  liens  sociaux 
dont  il  dépend?  Quand  le  sociologue  dirige  ses  études,  non 
point  sur  la  criminalité,  mais  sur  le  droit  criminel  et  les  insti- 
tutions pénales,  il  lui  est  relativement  aisé  de  démontrer  que 
l'iustitution  de  la  peine  répond  à  une  résistance  opposée  par 
la  conscience  collective  aux  actes  qui  tendent  à  l'alïaiblir.  Ce 
milieu  social  exerce  donc  sur  les  individus  une  pression  qui 
tend  à  les  rendre  semblables  entre  eux  et  à  effacer  les  ano- 
malies. Il  détermine  l'apparition  du  droit  pénal  comme  celle 
des  institutions  éducatives  et  des  institutions  militaires.  Mais 
puisque  la  conduite  criminelle,  objectivement  considérée, 
est  une  anomalie  et  puisqu'elle  correspond  à  une  anomalie 
psychologique,  comment  le  milieu  social  pourrait-il  en  déter- 
miner la  multiplication?  Si  le  milieu  social  qui  détermine 
la  création  consciente  de  la  peine  est  celui-là  même  qui  pose 
inconsciemment  les  conditions  du  délit,  il  faut  ou  bien  attri- 
buer au  crime  je  ne  sais  quelle  finalité  immanente  et  faire 
du  criminel  une  sorte  d'agent  indirect  et  inconscient  du  bien 
commun,  ou  bien  affirmer  l'existence  d'un  facteur  indivi- 
duel, organique  et  psychologique,  et  soutenir  que  la  part 
de  ce  facteur  dans  la  formation  d'un  crime  est  d'autant  plus 
considérable  que  ce  crime  contrarie  davantage  les  fonctions 
de  la  société.  Les  légers  délits  contre  la  propriété  obéiraient 
à  un  déterminisme  social  ou  tout  au  moins  économique  ;  les 
graves  attentats  aux  personnes,  à  un  déterminisme  physiolo- 
gique. ^ 

Il  nous  semble  i^ipossible  de  nous  arrêter  à  la  discussion 
de  la  première  hypothèse;  elle  ne  donne  à  la  question  aucune 
réponse  satisfaisante.  Tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  que 
le  délit  est  la  revanche  de  tendances  légitimes  emprisonnées 
à  l'excès  par  certaines  formes  sociales.  Mais  on  n'explique  pas 
ainsi  ce  mystère  :  le  même  milieu  social  attaquant  sa  propre 
organisation  par  le  crime  et  la  défendant  par  le  droit  pénal. 
Traduisons  si  l'on  veut  cette  formule  en  termes  tels  que  le 
milieu  social  ne  soit  pas  personnifié  :  on  n'arrive  pas  à  aper- 
cevoir comment  les  mêmes  conditions  sociales  déterminent  à 
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la  fois  les  tendances  dont  la  société  consciente  doit  se  préser- 
ver et  l'ellort  réfléchi  pour  anéantir  ces  tendances. 

Quanta  l'hypotlièse  antliropologique,  elle  supposerait  prou- 
vé que  les  attentats  aux  personnes,  et  notamment  les  homi- 
cides, ne  sont  pas  visiblement  influencés  par  les  conditions 
sociales.  Mais  la  statistique  morale  dément  cette  opinion.  Non- 
seulement  le  taux  de  l'iiomicide  varie  de  peuple  à  peuple  et 
est  19 fois  plus  élevé  en  Italie  qu'en  Ecosse,  mais  ces  variations 
ne  peuvent  pas  être  attribuées  à  la  diflérence  des  races  ou  des 
tempéraments  ethniques.  En  effet,  depuis  1860,  la  criminalité 
sanglante  s'est  régulièrement  abaissée  en  Italie.  En  France 
le  taux  du  meurtre  a  également  varié  à  diverses  reprises  et 
dans  le  cours  d'un  môme  siècle  du  simpfe  au  double.  Enfln, 
il  est  reconnu  que  la  criminalité  sanglante  coïncide  uni- 
versellement avec  la  prédominance  des  formes  collectives 
du  crime,  et  penser  que  ces  dernières  n'auraient  pas  de 
conditions  sociales  serait  porter  un  défi  à  l'esprit  scienti- 
fique. 

A  notre  avis  une  seule  solution  reste  ouverte  :  c'est  que  le 
milieu  social  détermine  la  formation  du  droit  pénal  et  celle 
de  la  criminalité  en  des  temps  -différents.  La  société  organise 
spontanément  ou  consciemment  la  résistance  aux  tendances 
criminelles  quand  elle  est  à  l'état  normal,  c'est-à-dire  à  l'état 
de  développement  lent,  harmonique  et  régulier;  elle  déter- 
mine l'apparition  de  la  criminalité  quand  elle  est  à  l'état  de 
crise. 

Il  a  été  prouvé  que  les  crises  économiques  élèvent  le  taux 
des  délits  contre  la  propriété  et  la  coopération  contractuelle  ; 
que  les  guerres  civiles  et  internationales  élèvent  celui  des 
attentats  à  la  vie  humaine.  Il  a  été  admis,  timidement  au 
moins,  que  les  transformations  sociales  brusques,  les  révo- 
lutions religieuses  et  politiques  stimulent  en  général  l'ac- 
tivité criminelle.  Cette  constatation  a  été  faite  comme  en 
passant.  On  n'a  guère  cherche  à  en  déduire  l'explication  des 
rapports  entre  le  milieu  social  et  les  facteurs  de  la  crimina- 
lité. 

Nous  chercherons  si  cette  influence  des  crises  sur  le  pro- 
cessus de  la  criminalité  ne  peut  pas  être  mieux  définie  et  si 
les  phénomènes  qui  déterminent  constamment,  régulièrement 
et  dans  un  certain  ordre,  une  aggravation  du  taux  des  délits 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  indiquant  la  condition 
principale  de  la  criminalité  elle-même. 

E.  Dlhkheim.  —  Année  socioi.  1898-18'.)',>.  '2 
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Pour  conduire  à  bien  cet  examen,  nous  devrons  soumettre 
à  la  discussion  les  principales  généralisations  admises  aujour- 
d'hui par  la  sociologie  criminelle.  Notre  étude  aura  donc  par 
endroits  le  caractère  d'une  critique  quoique  nous  nous  effor- 
cions de  grouper  des  données  objectives  plutôt  que  d'opposer 
dialectiquement  des  théories. 


II 


On  a  souvent  noté  l'influence  exercée  sur  la  criminologie 
par  les  théories  qui  prévalent  dans  la  sociologie  comparée  ou 
la  sociologie  générale.  L'état  présent  de  la  criminologie  posi- 
tiviste italienne  nous  donne  l'occasion  de  constater  cette 
dépendance.  L'effort  de  cette  école  est  d'expliquer  les  varia- 
tions de  la  criminalité  en  la  rattachant  à  l'action  combinée 
de  trois  facteurs,  le  facteur  organique,  le  facteur  social  ou 
économique  et  le  facteur  externe  ou  tellurique.  Ce  dernier  à 
vrai  dire  n'est  guère  qu'un  modificateur  de  l'action  des  deux; 
autres.  Au  facteur  social  sont  attribués  les  crimes  contre  la 
propriété,  au  facteur  organique  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Mais  il  faut  expliquer  comment  le  facteur  social  et  le 
facteur  individuel  se  combinent  différemment  selon  les  temps 
et  les  milieux  sociaux,  dans  les  limites  d'un  même  climat. 
Par  exemple  la  fréquence  de  l'homicide  décroît  régulièrement 
eu  Italie  depuis  quarante  ans,  régulièrement  aussi  la  fré- 
quence du  vol  y  est  accrue.  Ces  phénomènes  se  sont  laissé 
observer^  quoique  d'une  façon  moins  frappante,  dans  toute 
la  statistique  morale  des  nations  de  l'Europe  occidentale  au 
xix'^  siècle.  Cependant  le  facteur  organique,  c'est-à-dire  Tirri- 
tabilité  de  la  race,  a  dû  rester  le  même.  Il  faut  donc  admettre 
une  action  au  moins  indirecte  de  la -civilisation  et  du  milieu 
social  sur  toutes  les  catégories  du  crime  ;  il  faut  admettre 
que  la  civilisi^tion  modifie  l'irritabilité  de  la  race  dans  la 
mesure  même  où  elle  rend  la  vie  émotionnelle  plus  variable 
et  plus  compliquée.  L'homicide  resterait  donc  la  conséquence 
de  certaine^  conditions  psycho-physiologiques,  mais  le  taux 
social  de  l'homicidje  varierait  avec  la  civilisation,  c'est-à-dire 
avec  les  causes  qui  modifient  la  concurrence  vitale  et  substi- 
tuent la  lutte  intellectuelle  et  astucieuse  à  la  lutte  musculaire 
et  guerrière.  Ou  arrive  ainsi  à  distinguer  une  criminalité 
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atai'ique  et  une  criminalité  évolutke.  Celle-ci  reflète  les  vices 
de  la  civilisation  actuelle,  celle-là  exprime  la  décroissance 
d'un  type  moral  auquel  toute  l'humanité  a  appartenu  mais 
qui  ne  laisse  dans  les  races  aujourd'hui  civilisées  que  des 
survivances  plus  ou  moins  larges. 

On  transforme  donc  la  définition  du  criminel-né  ;  on  pré- 
sente la  criminalité  atavique  comme  un  cas  particulier  de  la 
loi  sociologique  des  survivances.  MM.  Ferrero,  Sighele  et 
Niceforo  ont  été,  dans  Técole  italienne,  le  dernier  surtout,  les 
représentants  de  cette  thèse  qui,  croyons-nous,  est  encore 
peu  connue  en  France.  C'est  dans  les  études  monographiques 
de  Niceforo  sur  la  Criminalité  en  Sardaigne  et  sur  l'Italie  bar- 
bare contemporaine  que  l'on  en  trouverait  la  formule  la  plus 
claire'. 

Or,  il  nous  semble  que,  si  la  notion  des  survivances  sociales 
est  encore  bien  vai^uc  et  iudétermiuée  en  sociologie,  elle 
devient,  en  criminologie,  absolument  méconnaissable. 

Si  la  criminalité  hoinicide  collective,  c'est-à-dire  commise 
généralement  par  des  familles  ou  des  associations,  est  une 
survivance  sociale,  il  faut  y  voir  la  persistance  de  certaines 
règles  marales  autorisant  remploi  de  la  violence  pour  la 
défense  et  le  succès  de  toute  petite  collectivité  en  lutte  avec 
d'autres.  Mais  cette  survivance  ne  peut  pas  être  isolée:  ou 
doit  la  trouver  à  côté  d'autres  vestiges  d'une  coutume,  d'une 
organisation  de  la  famille,  tie  la  prgpriélé,  de  la  commune  et 
de  l'État.  La  loi  de  correspondance  des  diiïérentes  parties  de 
l'organisation  sociale  est  assez  bien  établie  pour  qu'on  la 
prenne  comme  un  postulat.' 11  est  impossible  que  la  morale 
(/^^/i?^j/^  soit  jamais  la  seule  survivance  observable.  Si  la 
fréquence  des  homicides,  ou  pour  parler  avec  précision,  des 
meurtres  légalement  qualifiés  est  l'effet  <ri{iie  survivance 
morale,  elle  doit  coexister  avec  la  persistance  d'un  vieux 
droit  coutumier,  d'un  vieux  système  de  parenté  et  de  pro- 
priété, bref,  avec  toutes  les  survivances  juridiques,  économi- 
ques et  même  religieuses. 

Notons  que  le  fait  de  la  survivance,  pour  ne  pas  devenir 
insignifiant  à  force  d'être  indéterminé,  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  l'arrêt  du  développement,  avec  la  persistance  d'un 
ancien  état  social  complet.  Dans  lEspagiie  contemporaine, 
l'état  social  du  xvi*"  siècle  persiste  à  bien  des  égards  ;  on  ne 

yi)  Voir  Année  nociolof/irjae.  Sociologie  criminelle.  -•  et  -3'  rOBnées. 
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dira  pas  sans  absurdité  que  l'Espagne  est  tout  entière  une 
survivance.  Si  donc  on  nous  montre  cjue  les  associations  cri- 
minelles de  l'Andalousie  nous  offrent  l'exagération  de  l'idéal 
moral  cher  au  peuple  espagnol,  si  l'on  nous  prouve  par  l'ob- 
servation directe  et  l'histoire  littéraire,  ainsi  que  l'a  fait 
récemment  SalillasS  que  le  Cid  revit  dans  les  bandits  con- 
temporains les  plus  célèbres,  on  ne  fait  pas  pour  cela  une 
application  de  l'idée  de  survivance.  Une  survivance  ne 
peut  être  que  la  persistance  d'un  fragment  d'un  état  social 
disparu. 

Le  problème  est  donc  posé  :  l'élévation  du  taux  du  meurtre, 
la  fréquence  de  la  criminalité  sanglante  exercée  par  des 
associations,  n'est  une  survivance  morale  que  si  elle  se  pro- 
duit dans  un  état  social  où  Ton  constate,  non  pas  l'arrêt  d'une 
ancienne  civilisation,  mais  bien  des  survivances  juridiques  et 
économiques  d'un  état  social,  préhistorique  ou  protohisto- 
rique.  Si  les  données  sociologiques  et  celles  de  la  statistique 
morale  ne  coïncident  pas  ici,  il  faut  abandonner  l'hypothèse 
du  crime  atavique  si  séduisante  qu'elle  paraisse  être. 

D'après  Ferri  -  les  peuples  d'Europe  se  classent,  au  point 
de  vue  de  l'homicide  dans  l'ordre  suivant  : 

HOMICIDES    POUR    1    MILLION   D'HABITANTS 

Italie .  90,9 

Espagne .....*  76,7 

Hongrie 7b, 4 

Roumanie 40,4 

Autriche 24,4 

Portugal 23,8 

Suisse .10,4 

France 15,7 

Russie 14,4 

Belgique  .    .    .   • 14,4 

Suède  ^ 12,4 

Danemark 10,^ 

Allemagne 10,7 

Irlande 10,8 

Angleterre 5,0 

Hollande .    , 5,0 

Ecosse 5,1 

(1)  Rafaël  Salillas.  El  delincue^ite  espanol.  Hampa,  Madrid.  Suarez. 

(2)  Atlante.  Anlropolopico-statistico,  p.  246  (Bocca.  éditeur). 
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La  criminalité  sanglante  est  donc  au  maximum  dans  l'Eu- 
rope méridionale  et  au  minimum  dans  l'Europe  du  Nord. 

Or,  si  l'on  considère  le  droit,  la  religion,  Torganisation  poli- 
tique, domestique  ou  professionnelle,  on  trouve  en  Europe 
des  survivances  d'autant  plus  nombreuses  que  l'on  se  rap- 
proche non  du  Midi,  mais  de  l'Orient.  Le  présent  de  l'Orient 
est  le  passé  de  l'Occident,  a-t-on  pu  dire.  La  division  du  tra- 
vail et  l'organisation  professionnelle  de  l'Europe  du  moyen 
âge  se  retrouvent  en  partie  conservées  dans  la  Russie  contem- 
poraine :  ce  sont  des  groupes  héréditairement  constitués  qui 
remplissent  ici  les  différentes  fonctions  sociales.  La  structure 
du  village  est  à  peu  près  la  même  en  Russie  qu'en  Perse,  en 
Hindoustan,  en  Chine  et  en  Indo-Chine.  Les  populations 
rurales  y  ont  encore  un  droit  coutumier  distinct  de  la  légis- 
lation à  laquelle  sont  soumises  les  classes  cultivées  et  les 
populations  urbaines.  Il  en  est  ainsi  de  l'organisation  domes- 
tique. La  famille  a  cessé  d'être  une  unité  économique  dans 
les  sociétés  de  l'Europe  occidentale.  Des  anciennes  commu- 
nautés taisibles  ou  ne  retrouve  en  France  et  dans  les  régions 
avoisinantes  que  quelques  vestiges,  toujours  plus  rares  ;  mais 
sous  le  nom  de  Zadruga.  l'équivalent  de  cette  communauté 
est  encore  bien  vivant  chez  les  Yougo-Slaves.  Ce  qui  est  vrai 
de  la  division  du  travail  et  de  la  famille  l'est  aussi  de  la  cons- 
cience collective.  En  Russie  et  dans  les  Balkans,  le  lieu  social 
est  encore  confondu  avec  le  lien  religieux  ;  l'État  est  encore  le 
bras  séculier  d'une  église  ;  les  dispositions  du  droit  cano- 
nique ont  encore  force  de  loi.  La  Russie  punit  l'hérésie  de 
peines  criminelles  et  l'irréligion  est  punie  comme  un  crime 
en  Autriche.  Sans  être  achevée,  la  distinction  de  la  société 
civile  et  de  la  société  religieuse  traditionnelle  est  poussée 
beaucoup  plus  loin  dans  les  sociétés  de  l'Europe  occidentale. 
L'intolérance  des  mœurs  y  est  bien  réelle,  mais  le  droit  ne  lui 
offre  plus  un  point  d'appui. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  de  pousser 
plus  loiu  rénumération.  Sociologiquement,  il  y  a  contraste 
entre  l'Europe  orientale  et  rEurope  occidentale  ;  d'après  les  don- 
nées de  la  statistique  criminelle^  au  contraire,  le  contraste  est 
entre  l'Europe  méridionale  et  l'Europe  du  Xord. 

Sans  aucun  doute,  ce  contraste  sociologique  se  retrouve 
aussi  dans  l'ordre  criminel.  Le  taux  de  l'homicide  est,  à  une 
unité  près,  le  même  en  Russie  et  en  France.  Ce  serait  une 
grave  erreur  d'en  conclure  que  la  criminalité  russe  offre  le 
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même  tableau  que  lacFiminalité  française.  Comme  l'a  montré 
Tarnowski,  le  taux  des  attentats  aux  personnes  ne  s'élève  pas 
très  sensiblement  en  Russie  ;  ce  qui  est  en  progrès,  c'est  l'at- 
teinte à  la  conscience  religieuse  collective,  c'est  l'bérésie. 
Mais  si  l'on  veut  induire  de  là  une  correspondance  entre  les 
états  sociaux  et  les  formes  de  la  criminalité,  il  faut  renverser 
entièrement  la  classification  des  positivistes  italiens.  Au  lieu 
d'opposer  la  criminalité  atavique  ou  homicide  à  la  criminalité 
évolutive  ou  astucieuse,  il  faut  distinguer  la  criminalité  pri- 
mitive (collectiviste),  qui  est  la  lésion  de  la  conscience  collec- 
tive ou  religieuse,  et  la  criminalité  moderne  (individualiste) 
qui  est  une  lésion  des  biens  juridiques. 

A  vrai  dire,  Lombroso  et  certains  de  ses  collaborateurs  ont 
souvent  assimilé  l'Europe  méridionale  à  l'Orient,  européen 
ou  asiatique.  C'est  ainsi  que  Niceforo  compare  les  bergers 
du  Nuoro  Sarde  aux  Ousbegs  et  autres  peuplades  du  Turkes- 
tan  S  pendant  que  Lombroso  relève,  à  propos  d'une  étude 
d'Orchansky  ^  la  fréquence  des  associations  criminelles  en 
Russie,  trait  commun  à  ce  pays,  à  l'Italie  et  à  l'Espagne.  On 
en  conclurait  donc  que,  la  civilisation  ayant  subi  un  arrêt  de 
développement  dans  l'Europe  méridionale,  celle-ci  se  trouve 
aujourd'hui  au  même  stade  que  la  Russie  et  les  pays  Slaves 
de  religion  grecque.  Les  différences  qu'offre  la  température 
de  l'Italie  comparée  à  celle  de  la  Russie,  expliqueraient 
pourquoi  le  taux  de  l'homicide  est  plus  élevé  dans  les  régions 
méridionales  que  dans  les  pays  orientaux.  On  devrait  tenir 
compte  aussi  du  tempérament  ethnique,  beaucoup  plus  impul- 
sif dans  la  race  méditerranéenne  que  dans  la  race  slave.  Une 
énigme  cesserait  ainsi  d'être  proposée  à  la  sociologie  crimi- 
nelle. 

Cette  explication  nous  paraît  inacceptable.  La  civilisfition 
a  certainement  subi  un  arrêt  de  développement  en  Espagne 
et  daus  l'Italie  jadis  espagnole.  Cet  arrêt,  disons  mieux,  cette 
régression  a,  de  l'aveu  uuanime,  fait  suite  au  régime  iuquisi- 
torial  qui  prévalut  après  le  concile  de  Trente.  Il  date  donc 
de  la  fin  du  xvi^  siècle.  Mais  les  caractères  des  sociétés  anté- 
rieures n'ont  pas  été  restaurés  pour  cela.  Ni  la  structure  des 
sociétés  orientales  ni  celle  des  anciennes  tribus  germaniques 
ou  slaves,  ni  même  celle  de  l'Europe  féodale  n'a  reparu. 

(1)  La  delinqiienza  in  Saj-degita.  ch.  m,  p.  64-69. 
(:2)  Archiii'j  de  psichiatria,  vol.  XIX,  faisc.  I. 
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Allons  plus  loin.  Uae  sociologie  attentive  et  qui  classe  les 
nations  d'après  les  survivances  qu'elles  renferment  trouvera 
des  analogies  profondes,  non  pas  entre  le  Midi  et  l'Orient, 
mais  entre  l'Orient  et  le  Nord.  Dans  les  temps  les  plus 
modernes,  la  civilisation  qui  est  caractérisée  par  la  science 
positive,  la  coopération  contractuelle,  le  régime  de  l'entre- 
prise, la  vie  urbaine,  a  marché  de  l'Ouest  à  l'Est.  La  Russie  a 
été  civilisée  après  la  Lithuanie.  la  Lithuanie.  après  la  Pologne, 
la  Hongrie  et  la  Bohême,  celles-ci  après  l'Allemagne.  Mais 
dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  la  culture  intellectuelle,  la 
civilisation  industrielle  et  agricole,  plus  tard  le  droit  romain 
et  la  morale  chrétienne  se  propageaient  du  Sud  au  Nord. 
L'Italie  et  l'Espagne  civilisaient  la  Gaule  et  la  Bretagne;  les 
Gaules  civilisaient  l'Irlande,  la  Germanie  et  les. pays  Scandi- 
naves. La  loi  empirique  du  développement  de  la  civilisation 
en  Europe,  c'est  l'assimilation  graduelle  des  peuples  dxi  Nord 
et  de  l'Est  aux  connaissances,  aux  croyances,  aux  ar*s,  aux 
principes  juridiques  et  moraux  des  peuples  méridionaux,  chez 
lesquels  on  voudrait  voir  des  témoins  de  la  persistaaee  de  la 
barbarie. 

Qu'on  interroge  l'histoire  du  droit.  On  y  verra  que  l'Europe 
du  Nord  a  conservé  presque  aussi  longtemps  que  l'Europe 
orientale  des  institutions  réputées  très  primitives.  Ce  n'est 
pas  dans  les  coutumes  ou  les  lois  de  l'Italie  et  de  l'f^spagne 
que  la  science  du  droit  comparé  a  retrouvé  des  institutions 
analogues  à  celles  des  codes  brahmaniques,  des  coutumes 
identiques  à  celles  des  villageois  hindous.  C'est  dans  les 
Gragas  de  l'Islande,  c'est  dans  les  livres  des  Brehons  d'Irlande. 
Des  institutions  identiques  à  celles  du  plus  ancien  droit 
romain  étaient  encore  en  vigueur,  il  y  a  moins  de  deux  siècles, 
dans  les  législations  de  la  Norvège  et  de  la  Suède.  En  Suède, 
le  code  de- 1784  reproduisait,  sans  grandes  modifications,  le 
Codex  ohristophorinnus  promulgué  trois  siècles  plus  tôt,  et  le 
code  de  Christophe  différait  si  peu  du  code  de  Magnus, 
recueilli  au  xiu''  siècle  de  la  bouche  même  des  laghman  ou 
prudhommes  suédois,  qu'on  traduisit  en  latin  l'un  pour 
l'autre  '.  Or  c'était  le  pur  droit  barbare.  On  a  souvent  signalé 
l'identité  de  la  loi  salique  et  du  code  promulgué  en  plein 
xvni*'  siècle,  au  cœur  du  Caucase  par  le  roi  de  Géorgie,  Yak- 

(1)  Daroste.  I':fn(l(^  d histoire  du  droil,  p.  282.  Entre  le  Code  de  Magnus 
et  le  Gode  de  ITlJi  la  grande  dillerence  est  que  le  dernier  lut  appliqué  aux 
villes  et  aux  campagnes  indistinctement. 
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tang.  Mais  la  loi  salique  peut  èire  comparée,  d'un  côté  au 
droit  romain  le  plus  aucieu,  de  l'autre  aux  Gragas  d'Islande 
et  aux  autres  vieux  codes  Scandinaves. 

Entre  la  Scandinavie  et  l'Italie  on  peut,  dans  le  temps  et 
dans  l'espace,  reconstituer  toute  une  évolution.  La  pénétration 
du  droit  romain  tel  que  l'enseignait  Técole  de  Bologne, 
c'est-à-dire  arrivé  au  dernier  terme,  ce  droit  qui  ignore  l'an- 
cien système  successoral  et  la  tutelle  des  femmes,  qui  abolit 
la  distinction  séculaire  entre  les  contrats  et  les  pactes,  la 
pénétration  du  droit  romain  dans  l'Europe  du  Nord  est  l'in- 
dice exact  de  la  profondeur  et  de  la  rapidité  des  transforma- 
tions opérées.  L'Angleterre  et  l'Irlande,  comme  la  Suède,  ont 
repoussé  le  droit  romain  et  conservé  jusqu'à  la  date  la  plus 
récente  un  droit  coutuniier,  issu  de  transactions  çntre  le  droit 
barbare  et  le  droit  canonique.  Or,  un  droit  identique,  contenu 
dans  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souahe,  succombait  en 
Allemagne  au  xv'  siècle  et  faisait  place  à  la  «  réception  »  du 
droit  romain.  Inutile  de  rappeler  la  lutte  du  droit  coutumier 
et  du  droit  romain  en  France.  L'Europe  du  Nord  a  été  assi- 
milée au  droit  de  l'Europe  du  Midi  comme  à  sa  civilisation. 
La  criminalité  actuelle  des  nations  méridionales  n'est  donc 
pas  une  survivance  morale  de  la  vic  barbare,  si  les  survi- 
vances obéissent  vraiment  à  une  loi  sociologique. 


III 


Jusqu'ici,  nous  avons  laissé  dans  l'ombre,  autant  que  pos- 
sible, les  doiinées  historiques  du  problème  criminologique. 
En  apparence  elles  donneraient  raison  à  la  thèse  des  positi- 
vistes italiens.  Des  États,  aujourd'hui  éprouvés  surtout  par 
les  attentats  individuels  à  la  propriété  et  aux  mœurs,  l'ont 
été,  il  y  a  quelques  siècles,  par  les  attentats  collectifs  à  la  vie 
humaine.  Les  historiens  de  l'Alleniagne  nous  peignent  un  bri- 
gandage dont  l'ampleur  et  l'audace,  à  la  fin  du  xv  siècle,  lais- 
sent bien  loin  derrière  elles  celles  des  modernes  habitants  du 
Nuoro  Sarde.  Les  chevaliers-brigands,  dont  Frantz  de  Sickin- 
gen  a  été  le  spécimen  le  plus  célèbre,  traitaient  alors  les 
villes  commerçantes  exactement  comme  les  bergers  du  Nuoro 
traitent  aujourd'hui  encore  les  habitants  opulents  des  bourgs 
de  Sardaigne.  Les  candidats  à  l'Empire  ne  dédaignaient  pas 
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de  s'assurer  leur  protection,  tout  comme  un  candidat  à  la 
députation  reclierclie  dans  Vltatid  bavhara  l'appui  d'un  bandit 
fameux.  Cependant,  à  un  stade  de  culture  plus  élevé,  le  bri- 
gandage a  entièrement  disparu  de  l'Allemagne,  pour  ne 
trouver  asile  que  dans  l'imagination  des  poètes  dramatiques. 

Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  dans  l'Italie  méridionale  et 
l'Espagne  d'aujourd'hui  les  équivalents  de  l'Allemagne  du 
xv  siècle  et,  dans  la  criminalité  allemande  contemporaine, 
celle  qui  est  réservée  à  l'Italie  de  demain? 

L'Allemagne,  à  la  fin  du  xv''  siècle  était-elle  un  pays  sans 
culture  intellectuelle,  sans  activité  économique,  et  les  cheva- 
liers-brigands étaient-ils  engendrés  spontanément  par  les 
mœurs  de  la  barbarie?  Les  historiens  catholiques,  dont 
Janssen  est  le  plus  connu,  ont  peut-être  fait  un  tableau 
optimiste  de  la  civilisation  allemande  au  moment  de  la 
Réforme.  Ils  ont  néanmoins  bien  mis  en  lumière  deux  grands 
faits  ;  l'un  est  que  l'activité  économique  de  l'Allemagne  sur- 
passait alors  celle  de  n'importe  quelle  nation  européeniie  ; 
le  second  est  que  l'essor  intellectuel  et  esthétique,  désigné  par 
le  nom  impropre  de  Renaissance,  était  au  moins  aussi  puissant 
en  Allemagne  qu'en  France  et  en  Angleterre.  D'ailleurs,  est-il 
un  sociologue  capable  de  croire  qu'un  mouvement  d'idées, 
tel  que  la  Réforme  pût  se  produire  chez  une  nation  inculte? 
Les  Sickingen,  les  Berlichingen,  les  Selbitz,  les  Cronberg, 
les  Efferstein  et  autres  grands  chevaliers-brigands  étaient 
compatriotes  et  contemporains  des  propagateurs  de  l'impri- 
merie, des  banquiers  entreprenants  d'Augsbourg  et  de  Nu- 
remberg, des  théologiens  précurseurs  de  Luther  et  même 
des  premiers  représentants  de  la  conception  héliocentrique 
du  monde. 

La  civilisation  de  l'Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge  n'était 
donc  inférieure  à  celle  de  TAllemagne  actuelle  qu'en  degré, 
non  en  qualité.  Ce  n'était  pas  à  sa  barbarie  que  l'Alle- 
magne devait  ses  cnevaliers-brigands.  Mais  à  la  fin  du 
XV*'  siècle,  l'Allemagne,  déjà  grosse  de  la  Réforme,  traversait 
une" crise  profonde,  à  la  fois  religieuse  et  politique.  La  disci- 
pline religieuse  du  moyen  âge,  déjà  ébranlée  par  les  Lollards 
des  Pays-Bas  et  les  Hussites  de  Bohême,  y  allait  succomber. 
C'est  un  fait  bien  connu  que  les  Frères  Bohèmes  y  avaient 
devancé  partout  la  prédication  luthérienne,  et  qu'en  combat- 
tant le  hussisme  l'Allemagne  se  l'était  assimilé.  La  disci- 
pline juridique  et  politique  n'était  pas  moins  compromise. 
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Partout  deux  droits  étaient  eu  lutte  :  d'un  côté,  le  droit  cano- 
nique combiné  avec  les  anciennes  coutumes  germaniques  :  de 
l'autre,  le  droit  romain,  étranger  au  peuple,  mais  favorisé  par 
les  princes.  L'idée  du  droit  du  poing  se  présentait  plus  que 
jamais  à  l'esprit  des  derniers  représentants  de  la  chevalerie 
et  enfantait  le  brigandage,  exactement  comme,  des  principes 
de  Vomerta,  naissent  aujourd'hui  encore  la  mafia  et  le  brigan- 
dage sicilien. 

L'intensité  du  brigandage  en  Allemagne  au  xv^  siècle  cor- 
respondait à  la  crise  qui  accompagnait  la  décomposition  de 
l'empire  et  de  la  république  chrétienne.  Cette  crise,  loin 
d'avoir  pour  cause  une  recrudescence  de  la  barbarie,  parait 
plutôt  avoir  été  due  à  une  lutte  entre  une  civilisation  nouvelle 
et  une  vieille  discipline  sociale  incompatible  avec  elle.  Xen 
serait-il  pas  ainsi  de  lltalie  contemporaine? 

Les  données  statistiques  nous  montrent  que,  depuis  1860,  le 
taux  de  l'homicide  a  subi  en  Italie  un  abaissement  régulier. 
De  8  000  environ  en  1860,  il  tombe  à  5  418  en  1880,  à  4  288  en 
1885,  à  3  6:>8  en  1890,  à  3  861  en  1895.  Avec  l'homicide,  dimi- 
nuent les  attaques  à  main  armée,  les  rixes,  etc.  '.  En  même 
temps,  on  assiste  depuis  1880  à  un  acroissement  régulier  du 
nombre  des  banqueroutes,  des  fraudes  commerciales,  des 
escroqueries  et  des  suicides-.  Cette  métamorphoae  de  la  crimi- 
nalité générale  est  beaucoup  plus  rapide  que  ne  pourrait  l'être 
une  transformation  de  la  culture  nationale.  L'Italie  du  moyen 
âge  a  laissé  (Verrière elle  un  vestige  digne  d'être  étudié;  nous 
voulons  parler  de  la  république  de  Saint-Marin.  La  constitu- 
tion sociale  et  politique  en  est,  dans  les  grandes  lignes,  la 
môme  qu'au  xV^  siècle.  Dans  la  petite  république  municipale, 
la  criminalité  générale  est  trois  fois  moindre  que  dans  toute 
autre  population  du  royaume  numériquement  égalée  On 
peut  donc  conclure  que  le  processus  de  la  criminalité  en 
Italie  retrace  exactement  Ihistoire  de  la  grande  crise  poli- 
tique et  religieuse  ([ui  a  accompagné,  au  milieu  de  xix*"  siècle, 
la  lin  de  l'ancien  régime,  l'expulsion  des  Autrichiens,  la  des- 
truction des  états  bourboniens  et  la  suppression  des  États  de 
l'Kglise.  Le  taux  de  l'homicide  s'est  abaissé  à  mesure  que  la 
crise  révolutionnaire  a  fait  place  à  un  Etat  régulier. 

(Il  Hiulio.  in  Sci/ola  poaillva.  an.  VI,  n°  8.  p.  iôG  et  an.  VIII.  n»  12,  p.  T-oT. 

2)  Hoilio.  Scuola  positiva,  an.  VIII,  n°  12,  p.  745.  —  Laschi,  La  delin- 
ffitenza  hancaria.  Capil.  1. 

(;{)  Gianniui,  iu  >ct(ola  positiva,  an.  IX,  n"  3,  p.  181  sq. 
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De  l'aveu  de  tous,  la  Révolution  italienne  et  ses  trois  grandes 
étapes,  1848,  1859,  1870,  sont  un  prolongement  de  la  révolu- 
tion française  et  le  résultat  de  son  expansion.  On  est  donc 
amené  à  chercher  si,  à  la  suite  de  la  Révolution  française,  le 
régime  de  la  crihiinalité  n'aurait  pas  été  le  même  que  dans 
l'Italie  contemporaine. 

On  sait  que,  depuis  1830,  létaux  du  meurtre  s'est  régulière- 
ment abaissé  en  France  jusqu'à  1871,  date  à  laquelle  on 
constate  un  sensible  relèvement,  suivi  d'un  nouvel  abaisse- 
ment. De  même,  la  criminalité  collective  a  disparu  comme  le 
prouve  l'égalité  à  peu  près  complète  du  nombre  des  affaires 
et  du  nombre  des  accusés.  L'année  1830  marque  en  France  la 
défaite  définitive  de  l'ancien  régime  et,  par  suite,  inaugure  une 
transformation  de  la  crise  révolutionnaire.  Or,  si  l'on  remonte 
jusqu'à  la  période  du  Directoire  et  au  delà,  on  y  observe,  de 
1788  à  1801,  un  développement  colossal  du  brigandage  qui, 
en  beaucoup  de  régions,  ne  le  céda  en  rien  à  celui  que  vit 
l'Italie  méridionale  au  milieu  du  siècle.  Cette  forme  de  la  cri- 
minalité éprouvait  surtout  l'ouest  et  le  midi  de  la  France  où 
le  royalisme  la  stimulait,  mais  elle  n'y  était  pas  localisée  et 
un  voyage  de  Paris  à  Orléans  n'était  pas  sans  danger.  Ce  bri- 
gandage ne  disparut  qu'à  la  suite  des  mesures  draconiennes, 
édictées  par  la  loi  de  février  1801  et  appliquées  comme  un 
Bonaparte  pouvait  le  faire.  Des  tribunaux  militaires  furent 
substitués  à  la  juridiction  régulière  et,  d'après  Thiers,  en 
quelques  mois,  plusieurs  centainesde  brigands  furent  fusillés 
après  un  procès  sommaire.  Est-il  possible  cependant  qu'ici 
le  brigandage  puisse  être  considéré  comme  une  survivance 
morale?  A  la  fin  du  xviii*'  siècle,  la  France  ne  devait  pas  à 
une  recrudescence  de  la  barbarie  l'essor  de  la  criminalité  san- 
glante et  collective.  Ne  la  devait-elle  pas  au  contraire  à  la 
crise  qui  accompagnait  la  chute  d'une  vieille  discipline 
sociale  et  l'expansion  triomphante  d'une  nouvelle  forme  de 
la  civilisation  ? 

Si  nous  retrouvons  le  même  processus  dans  une  société  pré- 
sentant avec  celles  de  l'Ancien  Orient  les  analogies  de  struc- 
ture les  plus  profondes,  notre  induction  se  fortifiera  :  en 
d'autres  termes,  nous  aurons  quelque  raison  de  penser  que, 
indépendamment  du  niveau  de  la  civilisation,  les  forme-s  col- 
lectives et  sanglantes  de  la  criminalité  correspondent  à  une 
crise  aiguë,  et  les  formes  individuelles,  astucieuses,  à  une  crise 
en  voie  d'atténuation. 
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La  formation  de  l'empire  anglo-indien,  on  le  sait,  n'a 
pas  été  due,  à  proprement  parler,  à  une  conquête,  mais 
à  une  sorte  de  révolution  intérieure  ;  ou  plutôt  elle  fut  la 
conclusion  provisoire  d'une  période  d'anarchie,  résultant 
de  la  lutte  entre  llslam  et  l'hindouisme.  Pendant  tout  le 
dix-huitième  siècle,  l'Inde  a  présenté  le  spectacle  d'une 
anarchie  qu'aucune  autre  société  n'a  jamais  connue  à  ce 
degré.  «  C'était,  dit  Lyall,  une  lacération  brutale,  un  dépè- 
cement du  cadavre  gisant  à  terre,  une  libre  mêlée  sans  autre 
but  défini  que  le  pillage  ou  l'annexion  des  revenus  terri- 
toriaux*. ))  Les  États  musulmans,  qui,  d'ailleurs,  n'avaient 
jamais  eu  sur  la  société  hindoue  d'autre  autorité  que  la 
force  militaire,  étaient  renversés  par  une  réaction  violente 
du  brahmanisme  sous  la  direction  des  Mahrattes.  Ceux- 
ci,  brisés  par  les  partisans  musulmans,  ne  purent  restau- 
rer l'ancienne  discipline  sociale  et  n'y  songèrent  même  pas. 
Aussitôt  on  vit  le  brigandage  prendre  une  ampleur  gigan- 
tesque. Des  bandes  armées,  vivant  d'un  pillage  et  d'un 
système  d'extorsion  savamment  régularisés,  comptèrent  à 
certains  moments  jusqu'à  30  000  hommes  obéissant  à  un 
même  chef.  Ce  furent  les  Pindaris  dont  on  nous  explique 
ainsi  la  naissance  et  le  recrutement.  «  L'empire  moghol 
avait  balayé  du  domaine  de  son  influence  les  institutions 
politiques  indigènes  ;  à  leur  tour,  les  Mahrattes,  aidés  dans 
leur  œuvre  de  destruction  par  les  Afghans,  par  les  Sikhs, 
les  Jàts,  par  les  rebelles  et  généralement  tous  les  chefs  des 
compagnies  franches,  balayèrent  net  l'empire  moghol...  De 
larges  corps  de  troupes  débandés  quittent  alors  les  régions 
pacifiques  et  vont  se  livrer  ailleurs  à  un  banditisme  trop  fort 
pour  la  faible  police  des  États,  abandonnés  à  leurs  seules 
ressources.  Tel  était  précisément  l'état  des  choses,  lorsque 
les  hordes  vagabondes,  s'accroissant  et  se  multipliant  dans 
rinde  centrale,  formèrent  les  hordes  pindaris,  si  bien 
qu'en  1814  Emir-Khan  vivait  aux  dépens  du  Radjpoutana 
avec  une  armée  compacte  d'au  moins  30  000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  outre  une  artillerie  impor- 
tante -.  »  On  sait  que  la  Compagnie  des  Indes  dut  en  1816  faire 
aux  Pindaris  la  guerre  comme  à  une  puissance  régulière. 

La  marche  de  la  criminalité  dans  l'Hindoustan  a  pu,  dès 

(i)  Asiatic studies,  trad.  franc,  p.  489-491.  Thorin.  éditeur. 
(i)  Asiatic  studies,  p.  404-407. 
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lors,  être  méthodiquement  étudiée,  au  moins  dans  une 
petite  fraction  de  cette  in^mense  société.  Nous  avons  en 
vue  la  statistique  criminelle  des  établissements  français. 
Corre  qui  l'a  soumise  à  une  analyse  minutieuse  y  constate  : 
l''  l'égalité  croissante  du  nombre  des  poursuites  et  du 
nombre  des  accusés,  et  par  suite,  la  disparition  de  la  crimi- 
nalité collective  :  2°  l'abaissement  du  taux  de  l'homicide  ; 
3*^  la  multiplication  des  petits  délits  ;  4^  la  forte  contribution 
des  Asiatiques,  c'est-à-dire  des  Hindous  nés  en  dehors  des 
établissements  français,  aux  attentats  aux  peràonnes  et  aux 
associations  de  malfaiteurs^  Les  établissements  français  sont 
dispersés  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  péninsule, 
et  la  criminalité  n'y  peut  suivre  une  marche  sensible- 
ment différente  de  celle  qui  serait  constatée  dans  l'Inde 
anglaise.  Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  criminalité 
observée  dans  les  années  qui  suivirent  1814  était  une  consé- 
quence et  un  prolongement  de  la  grande  crise  du  xviii^  siècle, 
et  que  la  transformation  du  grand  crime  en  petits  délits 
répétés  a  correspondu  à  une  restauration  partielle  de  l'ordre 
politique.  Notons  que  la  structure  sociale  de  l'Inde  n'a  pas 
été  sensiblement  modifiée,  même  dans  les  possessions  fran- 
çaises et  qu'aujourd'hui  encore  les  Hindous  sujets  de  la 
France  conservent  leur  statut  personnel. 

Les  études  faites  sur  la  criminalité  de  rindo-Chine  con- 
firment la  même  induction. 

Elles  prouvent,  d'abord,  que  la  criminalité  sanglante  et 
collective  ne  prend  pas  nécessairement  une  grande  ampleur 
dans  les  sociétés  dont  l'organisation  est  réputée  inférieure. 
Au  témoignage  d'un  magistrat  français,  Hanoï,  ville  de 
200  000  habitants  compte  en  temps  ordinaire  trois  fois 
moins  de  graves  attentats  qu'une  ville  européenne  égale- 
ment peuplée -.  Il  faut  donc  renoncer  à  imputer  au  tempé- 
rament ethnique  des  Hindous,  à  leur  morale,  à  leur  civi- 
lisation, à  leurs  croyances  religieuses,-  ïe  grand  essor  pris 
chez  eux  par  le  banditisme  à  la  fin  du  xviii^  siècle.  La  florai- 
son des  associations  criminelles  qui  subsistent  encore 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  Thugs^  de  Dacoïts,  et  de  Dun- 

(1)  Corre.  Etiinorjraphie  criminelle,  ch.  iv.   Reinwald,  éditeur. 

(2)  Assaud,  cité  par  Corre.  Et/niôr/raphie  criminelle,  ch.  vi,  pp.  375- 
37G. 

(3)  IbitL.  ch.  V  et  vi. 
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gas  devrait  donc  être  attribuée  à  la  crise  politique  et  reli- 
gieuse. En  second  lieu,  l'extinction  du  banditisme  et  la  mul- 
tiplication des  délits  astucieux  s'effectuent  aux  yeux  du 
statisticien  dans  Undo-Chine  comme  dans  l'Inde,  comme 
dans  la  B'rance  du  xix®  siècle,  comme  dans  l'Allemagne 
moderne,  sans  que  pour  cela  la  structure  sociale  et  la  civi- 
lisation aient  traversé  une  métamorphose  complète;  car  les 
transformations  de  la  civilisation  se  font  toujours  avec  une 
extrême  lenteur,  tandis  que  la  criminalité  peut  changer  de 
nature  en  une  génération.  Sans  doute,  cette  relation  observée 
entre  l'intensité  des  faits  criminels  et  celle  des  crises  sociales 
implique,  Contrairement  aux  vues  de  Lombroso,  que  les  condi- 
tions du  crime  politique  ne  sont  pas  différentes  du  crime 
vulgaire  et  surtout  de  l'homicide  à  forme  collective.  Mais 
les  faits  confirment  entièrement  notre  hypothèse.  La  dis- 
tinction radicale  faite  par  Lombroso  entre  les  séditions 
et  les  révolutions  est  historiquement  dépourvue  de  sens, 
car  la  révolution  n'est  pas  autre  chose  qu'une  sédition  qui 
vient  assurer  la  victoire  d'une  idée  nouvelle.  L'allure  exté- 
rieure de  la  Révolution  française  était  exactement  celle 
de  la  Ligue  ou  même  des  séditions  populaires  du  xiii*^  et  du 
Mv*"  siècles.  Sans  la  lutte  intellectuelle  engagée  au  cours  du 
xviii^  siècle,  lanuée  1789  n'aurait  été  qu'une  répétition  de  la 
Jacquerie  ou  des  émeutes  cabochiennes.  Le  misonéisme,  dit- 
on,  distinguerait  le  criminel  vulgaire  du  criminel  politique. 
Cette  distinction  repose  sur  une  étude  bien  superficielle 
des  crises  révolutionnaires,  car  on  oublie,  en  la  faisant,  l'exis- 
tence d'une  criminalité  politique  inspirée  par  les  tendances 
les  plus  rétrogrades.  D'ailleurs,  autre  chose  le  révolution- 
naire, autre  chose  ses  instruments.  Ceux-ci  peuvent  être 
et  sont  presque  toujours  des  hommes  du  niveau  moral 
le  plus  bas. 

Nous  sommes  conduits  à  conclure  que,  toute  crise  affectant 
profondément  là  discipline  religieuse  et  politique  d'un  peuple, 
forme  en  son  état  social  un  processus  criminel  identique.  La 
crise  stimule  d'abord  l'intensité  de  la  criminalité  collective 
et  sanglante  proportionnellement  à  sa  propre  intensité. 
L'atténuation  de  la  crise  est  suivie  plus  tard  dune  décrois- 
sauce  de  la  criminalité  collective  remplacée  par  une  cri- 
minalité plus  douce  commise  par  des  individus  isolés  au 
détriment  du  droit  de  propriété. 

On  n'observe  donc  pas  deux  processus  criminels  se  succédant 
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à  deux  âges  différents  de  la  civilisation,  mais  un  processus 
unique  qui  préseate  deux  moments  différents.  L'importance 
de  ce  point  est  capitale.  Il  est  téméraire  d'affirmer  qu'une 
civilisation  inférieure  ait  pour  signe  l'attentat  àla  vie,  une 
civilisation  supérieure,  l'attentat  à  la  propriété,  de  croire  que 
l'homicide  implique  des  passions  désintéressées  et  que  la 
cupidité  caractérise  les  hommes  d'une  culture  supérieure. 
La  tendance  à  l'extorsion  peut  être  observée  à  tous  les 
moments  du  processus  criminel.  Tout  au  plus,  pourrait-on 
dire  que  les  modalités  violentes  de  l'extorsion  correspon- 
dent à  l'intensité  de  la  crise  et  les  modalités  astucieuses  à 
son  atténuation.  Mais  ce  serait  là  encore  une  vue  contes- 
table. La  vérité  est  que  les  criminologistes  ont  trop  affecté  de 
dédaigner  les  données  de  l'histoire  économique.  Au  temps 
où  Gœtz  déclarait  à  lui  seul  la  guerre  à  Nuremberg  et  où 
Sickiugea  soumettait  à  ses  extorsions  les  bourgeois  de 
\yorms,  Augsbourg,  la  grande  place  financière  de  rAllemagne 
d'alors,  avait  des  banquiers,  les  Hochstœtter,  dont  les  banque- 
routes et  les  escroqueries  pourraient  rivaliser,  en  égard  à  la 
nature  des  affaires,  avec  les  filouteries  les  plus  colossales  du 
xix^  siècle.  Dans  l'Inde,  l'âge  des  Mahrattes  et  des  Pindaris 
était  aussi  l'âge  d'or  des  agioteurs.  En  France,  les  brigan- 
dages de  la  chouannerie,  des  compagnies  de  Jehu,  des  chauf- 
feurs, n'empêchaient  nullement  les  rapines  des  fournisseurs 
des  armées,  les  spéculations  malhonnêtes  sur  les  assignats 
et  les  biens  nationnàux.  L'extorsion  peut  prendre  en  même 
temps  les  formes  les  plus  diverses.  Les  uns  comme  les  Minas 
de  l'Inde  centrale  et  les  Catérans  de  l'Ecosse  au  xviii^  siècle 
se  contentent  de  voler  du  bétail.  D'autres  lèvent  sur  les 
cultivateurs  un  impôt  forcé,  ce  que  les  routiers  du  moyen 
âge  nommaient  Vappatissement]  les  Hindous  le  chout,  les  Écos- 
sais le  black-mail.  Ainsi  faisaient  les  Pindaris,  comme  certains 
chefs  des  clans  des  Highlands,  comme  les  brigands  de  la  cam- 
pagne romaine  et  de  la  Sicile.  Pendant  ce  temps,  d'autres 
commettent  des  escroqueries  beaucoup  plus  savantes,  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  de  mettre  parfois  l'échafaud  politique  à 
leur  service,  comme  faisaient,  sous  la  Terreur  et  pendant  la 
période  thermidorienne,  Rovère,  Fouché,  Tallien  et  autres 
jacobins  célèbres  •. 

tl)  Il  n'en  résulte  pas,  que  ce  processus  unique  ne  puisse  pas  présen. 
ter  certains  caractères  dillérents  dans  le"s  différents  états  sociaux.  L'orga- 
nisation domestique  et  la  division  du  travail  sont  de  puissants  raodifica- 
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Il  est  admis  dans  toutes  les  sciences  inductives  que  tout 
phénomène  dont  l'apparition  est  la  condition  constante  et 
suffisante  d'un  accroissement  de  l'intensité  d'un  autre  phé- 
nomène est  lié  à  ce  dernier  par  une  loi.  Il  est  donc  légitime 
de  conclure  que  la  cause  de  la  criminalité  ne  réside  nulle 
part  ailleurs  que  dans  les  crises,  dans  les  transformations 
rapides  et  violentes  de  la  discipline  morale,  religieuse  et 
politique,  si  bienfaisante  et  si  inévitable  que  cette  traus-for- 
mation  puisse  être  en  elle-même. 

Mais  cette  démonstration  toute  formelle  n'est  pas  suffisante  ; 
elle  serait  même  difficilement  admise. 

Nous  devons  suivre  une  marche  inductive  plus  laborieuse. 
1°  L'existence  d'une  relation  de  causalité  entre  la  criminalité 
politique  et  la  crise  «ociale  ne  peut  guère  être  révoquée  en 
doute.  On  peut  dire  que  l'existence  du  crime  politique  atteste 
la  crise  parce  qu'elle  en  est  l'effet  direct.  Or  c'est  à  tort, 
croyons-nous,  que  les  anthropologistes  ont  opposé  radicale- 
ment les  criminels  politiques  aux  malfaiteurs  dont  toute 
société  régulière  doit  se  défendre.  Le  criminel  politique  serait, 


teurs  dont  la  statistique  enregistre  l'effet.  La  durée  et  lïntensité  du 
processus  criminel  ont  plus  d'ampleur  là  où  l'atelier  domestique  fonctionne 
encore  et  où  subsiste  dans  toute  son  intégrité  la  conscience  collective  de 
la  famille.  Ici,  l'état  de  crise,  en  aiîaiblissant  soit  la  société  religieuse, 
soit  la  société  politique,  soit  toutes  les  deux,  ajoute  encore  à  la  force  rela- 
tive des  sentiments  de  famille.  Aux  luttes  politiques  et  religieuses  viennent 
donc  se  mêler  les  conflits  et  les  rivalités  des  sociétés  domestiques.  Cette 
circonstance  est,  on  le  sait,  extrêmement  favorable  à  la  généralisation  des 
penchants  homicides.  Elle  multiplie  la  vendetta  et,  de  la  vendetta,  naît  le 
banditisme  au  sens  précis  du  mot,  la  condition  de  Toutlaw,  du  latiLanle. 
de  l'homme  (|ui  se  dérobe  à  la  justice  et  qui  tend  à  former,  avec  des  com- 
pagnons d'infortune,  une  petite  société  à  côté  de  la  grande.  Ajoutons  que 
la  mémoire  domestique  éternise  les  haines,  en  sorte  ([ue  les  effets  crimi- 
nels d'une  crise  peuvent  survivre  longtemps  à  sa  disparition.  —  Au  con- 
traire, kl  où  la  famille  n'est  plus  un  organe  de  la  production,  où  chacun 
de  ses  membres  a,  dans  la  division  du  travail,  une  fonction  propre,  il  n'en 
peut  aller  ainsi.  La  crise  peut  déchaîner  les  passions  homicides,  les  sectes 
peuvent  prêcher  le  meurtre  et  l'assassinat  comme  des  moyens  légitimes 
d'assurer  la  victoire  de  leurs  principes.  Mais  le  devoir  de  venger  le  sang 
ne  fait  plus  partie  de  la  'morale  domestique.  Le  retour  à  l'état  nomial 
dissout  spontanément  les  secles  qui  succombent  à  une  atmosphère  d'in- 
différence et  de  scepticisme.  Alors,  en  quelques  mois,  un  gouvernement 
énergique  peut  balayer  le  brigandage. 
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d'après  eux,  le  défenseur  passionné  de  l'idée  du  progrès  ;  il 
serait  conduit  par  l'idée  fixe  du  nouveau  et  du  mieux  à  uu 
état  d'aliénation  dont  ses  attentats  seraient  les  manifestations 
inévitables.  Le  malfaiteur  de  droit  commun  incarnerait,  au 
contraire,  les  aspirations  les  plus  rétrogrades  de  l'humanité. 
Nous  aurions  là  une  loi  de  la  criminologie.  A  notre  avis,  il  est 
difficile  de  prendre  plus  complètement  une  pétition  de  prin- 
cipe pour  une  induction  scientifique.  Les  auteurs  de  cette 
thèse  ont  eu  évidemment  les  yeux  fixés  exclusivement  sur 
certains  conspirateurs  au  service  du  libéralisme,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  siècle  ou  au  service  de  la  démocratie,  plus 
tard.  Mais  que  d'omissions  volontaires  !  Ils  n'ont  pas  seulement 
oublié  le  type  catilinaire,  si  entièrement  réalisé  chez  certains 
hommes  de  1793  et  de  1871  ;  ils  ont  encore  oublié  les  crimes 
politiques  inspirés  par  les  passions  rétrogrades  :  tels,  les 
trahisons  des  royalistes  français  en  1793,  les  ordonnances  de 
juillet  1830,  le  coup  d'État  de  décembre  1851.  Ils  ont  oublié 
.surtout  de  lire  l'énumération  des  crimes  contre  la  chose 
publique.  11  leur  serait  difficile  de  prouver  que  l'abus  de  pou- 
voir, la  forfaiture,  la  concussion,  le  faux,  le  faux-témoignage, 
la  formation  des  associations  de  malfaiteurs  etc.,  puissent 
être  inspirés  par  un  amour  excessif  de  l'humanité  et  un  zèle 
immodéré  en  faveur  du  progrès. 

Le  vrai  type  de  la  criminalité  politique  nous  est  offert  par 
la  criminalité  sectaire  dont  Sighele  a  fait  une  étude  si  lumi- 
neuse. Or  il  nous  semble  que  le  crime  sectaire  manifeste  une 
double  régression.  D'un  côté,  la  conscience  de  la  responsabilité 
personnelle  est  annulée  par  la  pression  qu'exerce  sur  l'indi- 
vidu la  conscience  collective  de  la  secte  ;  d'uû  autre  côté  les 
sentiments  sociaux  les  plus  élevés,  la  pitié  surtout,  sont 
émoussés  dans  les  luttes  que  soutient  la  secte  contre  les  sectes 
rivales  et  contre  la  société  régulière.  L'individu  est  donc  livré 
sans  contrepoids  à  ces  accès  de  terreur  et  de  colère  collectives 
q;ue  la  résistance  des  autres  hommes  fait  éprouver  aux  sectes 
et  aux  foules.  C'est  pourquoi  la  criminalité  sectaire,  presque 
toujours  collective,  est  si  facilement  sanglante. 

Voici  donc  unlype  de  crime  dont  les  conditions  ne  peuvent 
être  découvertes  nulle  part  ailleurs  que  dans  un  état  de  crise 
de  la  société.  Notons  que  le  crime  politique  et  sectaire  peut 
servir  d'exemple  dans  les  luttes  engagées  entre  les  familles 
et  les  individus. 
2°  Aux  crises  de  l'organisation  économique  on  peut  attri- 
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buer  tous  les  crimes  qui  impliquent  le  parasitisme.  L'effet 
des  crises  économiques  est  de  donner  aux  hommes  une 
impression  plus  vive  et  plus  immédiate  de  la  concurrence 
vitale;  elles  surexcitent  donc  les  instincts  qui  président  à  la 
cojiservation  personnelle  ainsi  que  les  formes  basses  de  l'ins- 
tinct du  moi.  Par  là,  elles  mettent  en  péril  les  sentiments 
sociaux  les  plus  délicats  par  lesquels,  en  temps  normal,  la 
lutte  des  intérêts  est  rendue  moins  âpre.  Sont-ce  proprement 
des  crises  commerciales,  ayant  pour  conséquence  la  multipli- 
cation des  faillites?  Elles  rendront  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus insensibles  à  cette  idée  de  justice  contractuelle  qui  a 
pris  si  tardivement  une  forme  définie  dans  la  conscience 
morale  des  rates  civilisées.  La  crise  atteint-elle  là  produc- 
tion ?  Les  chômages  prolongés  détruisent  l'habitude  d'un  tra- 
vail régulier  et  bien  discipliné,  habitude  qui,  comme  l'a 
montré  Fetrero,  est  la  principale  différence  entre  l'homme 
civilisé  et  le  barbare.  La  crise  atteint-elle  la  consommation 
elle-même  et  devient-elle  une  disette?  Elle  peut  mettre  les 
mirurs  et  les  sentiments  sociaux  à  la  même  épreuve  qu'une 
épidémie.  L'obéissance  à  l'autorité  et  aux  lois  n'est  pas 
moins  affaiblie  alors  que  le  respect  du  travail,  le  respect  des 
contrats  et  de  la  propriété.  Selon  la  culture  des  classes,  on  voit 
se  multiplier  soit  l'escroquerie.,  la  banqueroute  et  la  fraude 
commerciale,  soit  la  mendicité,  le  vagabondage,  le  marau- 
dage et  le  vol.  Or,  l'imitation  aidant,  le  type  de  criminalité, 
né  des  crises  économiques,  survit  aux  conditions  de  son  appa- 
rition. 

3"  N'existe-t-il  pas  un  lien  de  causalité  réciproque  entre 
les  crises  politiques  et  les  crises  économiques  en  sorte  que 
l'intensité  des  dernières  serait  beaucoup  plus  grande  dans  un 
état  en  voie  de  transformation  ou  de  dissolution?  Sans  pré- 
tendre résoudre  cette  question,  nous  sommes  conduits,  eu 
comparant  l'effet  exercé  par  ces  deux  sortes  de  crises  sur  la 
criminalité  sectaire  et  sur  la  criminalité  parasitaire,  à  recon- 
naître la  présence  d'un  caractère  commun.  Dans  les  deux  cas, 
il  y  a  à  la  fois  dissolution  d'une  discipline  sociale  et  régres- 
sion de  certains  sentiments  moraux.  Cette  conclusion  fait 
surgir  un  nouveau  problème.  Les  crises  politiques  et  les  crises 
économiques  ne  sont-elles  pas  les  symptômes  d'une  crise  plus 
profonde,  dun  conflit  engagé,  non  seulement  entre  les  vieilles 
croyances  collectives  et  les  nouvelles  conceptions  de  l'univers 
ou  de  la  vie,  mais  encore  entre  les  habitudes  collectives  ira- 
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ditionuelles  et  une  forme  nouvelle  et  plus  élevée  de  la  cons- 
cience morale,  une  conscience  nouvelle  des  droits  et  des 
devoirs  sociaux?  En  d'autres  termes,  derrière  les  révolutions 
politiques  et  les  crises  économiques  ne  découvre-ton  pas  une 
crise  éthico-religieuse,  c'est-à-dire  une  dissolution  rapide  de 
croyances  et  d'habitudes  collectives,  bien  différentes  sans  doute 
de  la  moralité,  mais  propres  à  donner  aux  sentiments  moraux 
les  plus  récemment  acquis  une  stabilité  qui,  sans  ces  habi- 
tudes, ferait  toujours  défaut  à  une  partie  de  la  population  ? 

L'hypothèse  du  déterminisme  économique,  encore  si  accré- 
ditée, est  incompatible  avec  une  telle  explication.  Ses  par- 
tisans ne  veulent  voir  dans  la  crise  éthico-religieuse  que  la 
face  subjective  d'une  crise  plus  grave  résultant  d'une  trans- 
formation de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses. 
Mais,  à  notre  sens,  on  n'a  jamais  pris  soin  de  donner  une 
sérieuse  vérification  du  déterminisme  économique.  Quelques 
facéties  de  Marx\  quelques  pages  diffuses,  paradoxales  ou  con- 
tradictoires, deLoria  ou  de  Labriola  n'y  suffisent  vraiment  pas, 
et  le  sociologue  ne  doit  pas,  comme  le  médecin  de  Molière,  se 
laisser  éblouir  par  la  beauté  des  théories  qu'on  lui  propose. 
En  revanche.  Comte  et  ses  successeurs  ont  démontré  à  satiété 
la  correspondance  entre  les  crises  politiques  et  économiques 
qui  ont  affecté  l'Occident  au  xviir  et  au  xix^  siècle  et  le  pro- 
longement des  crises  intellectuelles  et  éthico-religieuses  des 
trois  siècles  précédents.  Les  historiens  de  la  Cité  antique  ont 
montré  des  relations  analogues.  Renan  a  tiré  une  conclusion 
semblable  de  l'histoire  d'Israël.  Maine,  Lyall,  Seeley^t  autres 
historiens  ou  observateurs  anglais  de  l'Inde  moderne  ont 
montré  aussi  que  la  dissolution  de  l'hindouisme  et  la  forma- 
tion d'États  musulmans  sans  racines  dans  la  conscience  popu- 
laire fournissent  une  explication  satisfaisante  de  ce  prodi- 
gieux phénomène  historique,  le  plus  surprenant  que  le  monde 
ait  vu  depuis  l'empire  romain,  la  constitution  de  l'empire 
anglo-indien.  Or  cette  criae  politico-religieuse  n'a  pas  été  sans 
donner  plus  d'ampleur  et  de  fréquence  aux  crises  annonaires, 
c'est-à-dire  aux  crises  économiques  dont  peuvent  souffrir  les 
populations  de  l'Inde.  On  peut  donc,  sans  témérité,  considérer 
^^comme  hautement  probable  la  thèie  qui  voit  dans  la  crise 
éthico-religieuse  l'origine  des  deux  autres. 


(1)  Peut-on  qualifier  autrement  les  pages  qu'il  consacre  à  la  marchan- 
dise féticlie  ?  [Capital,  liv.  I,  ch.  i,  §  4.) 
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Uoe  difficulté,  plus  grave  à  elle  seule  que  toutes  les  objec- 
tions de  la  sociologie  économique,  reste  à  résoudrev  Comment 
un  progrès  de  la  conscience  morale  peut-il  non  seulement  coïncider 
avec  une  régression  dont  la  criminalité  sectaire  et  parasitaire  est 
la  conséquence,  mais  encore  rendre  compte  de  cette  régression? 

Nous  reculerions  devant  la  solution  d'un  tel  problème,  si 
elle  ne  nous  était  implicitement  fournie  par  un  des  esprits 
philosophiques  les  plus  complets  et  les  plus  lumineux  qui 
aient  paru  au  cours  du  siècle  qui  prend  fin.  Nous  voulons 
parler  de  Frédéric-Albert  Lange.  Ses  études  de  statistique 
morale^  l'avaient  conduit,  nous  dit-il,  à  une  conclusion  for- 
mulée abréviativement  dans  un  chapitre  bien  connu  de  son 
Itàtoire  du  matérialisme.  Cette  page  contenant  une  idée  trop 
négligée  des  sociologues,  on  nous  pardonnera  peut-être  de  la 
citer  in  extenso. 

«  Si  l'on  compare  l'état  d'une  population  de  bergers  vivant 
uniformément,  comme  nous  pourrions  en  trouver  dans  plu- 
sieurs départements  de  la  France  centrale  avec  l'état  d'une 
population  entraînée  par  le  mouvement  industriel,  littéraire, 
politique  des  esprits,  chez  laquelle  la  vie  quotidienne  réveille 
par  elle-même  une  plus  grande  quantité  d'idées,  provoque 
lies  actes  et  des  résolutions,  excite  des  doutes,  enfante  des 
pensées;  chez  laquelle,  pour  l'individu  comme  pour  l'en- 
semble, les  alternatives  de  fortune  ou  d'infortune  sont  plus 
grandes,  les  crises  extraordinaires  plus  fréquentes  ;  au  seul 
examen  des  visages,  des  attitudes,  des  costumes,  des  mœurs, 
on  voit  aisément  que,  chez  cette  dernière  population,  il  doit  se 
manifester  une  bien  plus  grande  différence  entre  les  indivi- 
dus, et  que  chacun  de  ces  individus  est  exposé  à  des  alter- 
nances bien  plus  fortes  d'influences  de  toute  espèce.  Or, 
comme  une  pareille  évolution  favorise  sous  le  rapport  moral, 
aussi  bien  les  qualités  nobles  que  les  défauts  ignobles,  et  pro- 
voque tout  aussi  bien  des  traits  extraordinaires  d^  dévoue- 
ment, de  désintéressement,  d'amour  du  prochain  ou  de  lutte 
hérdïque  pour  le  bien  général,  que  des  faits  de  cupidité, 
d'égoïsme  et  de  passions  désordonnées,  on  peut  imaginer  un 
centre  de  gravité  moral  pour  les  actes  de  cette  population, 
centre  dont  s'éloignent  les  actes  individuels,  tantôt  dans  une 
direction  bonne,  tantôt  dans  une  direction  mauvaise,  tantôt 
dans  le  sens  d'une  excentricité  morale  indifférente.  Chez  une 

(1)  Cours  professé  à  Bonn  en  1857  et  resté  inédit. 
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population  d'une  évolution  moindre,  tous  les  actes  se  groupe- 
ront plus  près  du  centre  de  gravité,  c'est-à-dire  que  les  actes 
excentriques  et  exceptionnellement  nobles  seront  compara- 
tivement aussi  rares  que  les  actes  très  mauvais.  La  loi  ne  se 
préoccupe  pas  du  plus  grand  nombre  des  actes  et  se  borne  à 
fixer  dans  de  certaines  directions,  à  l'égoïsme  et  aux  passions, 
une  limite  au  delà  de  laquelle  commencent  les  poursuites  et 
les  punitions.  Il  est  donc  tout  naturel  qu'une  population  d'uu 
degré  d'évolution  plus  élevé  produise,  à  égalité  de  centre  de 
gravité  mor^l,  un  plus  grand  nombre  d'actes  immoraux,  soit 
parce  que  les  actes  de  volonté  accentuée  se  manifestent  plus 
souvent  par  tète,  soit  aussi  qu'une  excentricité  plus  grande 
éloigne  davantage  les  individus  du  centre  dans  le  bon  sens 
comme  dans  le  mauvais,  tandis  qu'une  partie  seulement  des 
actes  de  l'autre  population  mérite  d'être  notées  » 

La  théorie  de  Lange,  expressément  opposée  aux  esprits 
simplistes  portés  à  estimer  que  le  taux  usuel  de  criminalité 
d'un  pays  «  doit  être  considéré  comme  la  mesure  de  la  mora- 
lité de  ce  pays  »,  n'a  pas  reçu  tous  les  éclaircissements 
nécessaires.  Elle  nous  laisse  supposer,  sans  nous  la  montrer, 
l'existence  d'un  parallélisme  entre  le  progrès  de  la  conscience 
morale  et  la  dissolution  des  instincts  sociaux  et  des  habi- 
tudes collectives  sur  lesquels  repose  toute  la  discipline  des 
sociétés  inférieures.  Or  la  preuve  de  ce  parallélisme  est  donnée 
par  toutes  les  études  sociologiques  précises.  Unç  étude  atten- 
tive du  droit  et  de  la  morale  religieuse  de  l'Ancien  Orient,  et 
en  particulier  du  droit  Israélite,  une  étude  du  droit  grec  et 
romain,  du  droit  germanique  et  du  droit  canonique  chrétien 
nous  montrerait  partout  la  dissolution  de  petites  communau- 
tés morales  étroites,  de  consciences  collectives  cristallisées  et 
enfermant  dans  leur  gangue  la  conscience  individuelle.  Mais 
explique-t  on  suffisamment  par  là  comment  le  progrès  moral 
d'une  élite  s'accompagne  d'une  rég.-ession  manifestée  par  la 
criminalité?  Lange  semble  se  contenter  d'une  idée  fréquem- 
ment exprimée,  c'est  qu'une  civilisation  plus  intense  surexci- 
terait les  défauts  ignobles  aussi  bien  que  les  qualités  nobles. 
Rien  n'est  moins  évident  qu'une  telle  assertion.  La  culture 
intellectuelle  et  esthétique,  que  distribue  plus  largement  une 
civilisation  supérieure,  excite  plutôt,  on  voudra  bien  le  r^cou- 


(1)  Histoire  du  matérialisme,  2,  II,  I1I«  partie,  ch.  m.  Trad.  fr.,  ^.  433- 
434. 
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naître,  les  émotions  élevées  que  les  appétits  animaux.  Eu 
même  temps,  la  civilisation  matérielle  rend  plus  aisée  la  satis- 
faction des  besoins  nutritifs.  L'observation  si  importante  de 
Lange  laisserait  donc  subsister  une  énigme  si  l'on  n'admettait 
pas  que  la  dissolution  de  la  vieille  discipline  sociale  correspond 
à  la  régression  des  sentiments  moraux  et  de  l'aptitude  au  con- 
trôle personnel  pour  toute  cette  partie  de  la  population  dont 
l'évolution  morale  est  tardive.  Un  esprit,  capable  de  quelque 
critique,  pe  peut  confondre  la  moralité  avec  la  socialité,  si  l'on 
entend  par  ce  terme  équivoque  non  pas  la  force  des  sentiments 
sociaux,  mais  Tinvasion  de  la  conscience  collective  dans  la 
conscience  indivi,duelle^  Néanmoins,  de  même  que  lés  senti- 
ments sociaux  élevés,  le  sentimeùt  paternel  et  filial,  la  fidé- 
lité conjugale,  les  sentiments  civiques  et  la  pitié  ne  peuvent 
s'épanouir  s'ils  n'ont  pas  l'unisson  psychologique  pour  racine  ; 
de  même,  l'autorité  des  habitudes  et  des  croyances  collectives 
fait  obstacle  à  la  régression  morale  chez  tous  les  hommes  qui 
sont  restés  en  arrière  de  l'élite  ou  même  de  la  moyenne. 
Lorsque  cette  discipline  sociale  vient  à  faire  défaut,  la  con- 
currence vitale,  même  atténuée  et  transformée  en  concur- 
rence économique,  fait  bien  vite  disparaître  les  sentiments 
altruistes  les  plus  délicats,  par  exemple,  la  fidélité  aux  enga- 
gements. Le  moindre  délire  collectif,  le  moindre  vertige 
des  foules  fait  disparaître  la  conscience  de  la  responsabilité 
personnelle.  De  là,  la  criminalité  parasitaire  dans  un  cas  et 
la  criminalité  sectaire  dans  l'autre,  deux  types  qui  peuvent 
fort  bien  se  marier  et  donner  lieu  à  des  formes  hybrides. 

La  lésion  des  biens  juridiques,  c'est-à-dire  la  forme  moderne 
de  la  criminalité  est,  de  toutes  les  manifestations  de  cette 
régression,  celle  que  la  st*  istique  morale  enregistre  avec  le 
plus  d'exactitude.  La  loi  de  régression,  en  effet,  se  lit  claire- 
ment énoncée  dans  les  tables  de  criminalité.  Les  biens  juri- 
diques les  plus  souvent  lésés  ne  sont  pas  seulement  ceux 
dont  la  défense  est  assurée  le  plus  difficilement,  tels  que 
ceux  qui  reposent  sur  le  crédit  et  la  bonne  foi  et  sur  lesquels 
se  porte  par  conséquent  la  faible  énergie  des  parasites.  Si 
l'on  attente  à  la  propriété  mobilière  et  aux  contrats  plus  qu'à 
la  propriété  foncière,  à  la  propriété  ou  aux  droits  réels  plus 

(I)  Dans  le  premier  sens,  la  socialité  consisterait  à  vivre  pour  autrui  : 
dans  le  second,  o.  vivre  par  autrui,  en  autrui.  Vivre  pour  autrui  suppose 
lexislence  dun  caractère  personnel,:  vivre  en  autrui,  l'abdication  de  tout 
caractère. 
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qu'aux  droits  personnels,  à  la  pudeur  et  à  la  réputation  plus 
qu'à  la  vie,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les  hommes 
défendent  leur  vie  plus  énergiqucmeut  que  tout  autre  bien,  et 
participent  aux  droits  personnels  plus  communément  qu'aux 
droits  réels,  c'est  encore  parce  que  la  fidélité  aux  contrats,  le 
respect  de  la  propriété,  de  la  pudeur  et  de  la  réputation  sont 
des  sentiments  que  l'espèce  a  tardivement  acquis.  Le  respect 
de  la  confiance  d'autrui,  la  justice  contractuelle  est  la  plus', 
récente  de  lios  acquisitions  morales  :  la  statistique  criminelle 
nous  montre  assez  qu'aucune  n'est  plutôt  atteinte  parla  dégé- 
nérescence morale  du  parasite. 


La  formatioa  d'un  criminel  est  un  phénomène  incompa- 
tible avec  faction  qu'un  milieu  social  stable  et  vraiment  nor- 
mal pourrait  exercer  sur  les  sentiments  et  la  conduite  de 
chaque  individu.  Elle  suppose,  en  efïet,  ou  bien  que  l'inten- 
sité d'une  émotion  collective  abolit  temporairement  chez  lui 
la  conscience  de  la  rei*ponsabilité  et  l'aptitude  au  contrôle 
personnel,  ou  bien  que  le  sentiment  de  la  concurrence  vitale 
surexcite  les  instincts  de  conservation  personnelle  ainsi  que 
les  appétits  nutritifs  ou  génésiques,  au  point  de  les  soustraire 
à  tout  contrôle  ou  de  les  rendre  incoercibles.  Or  nous  ne  pou- 
vons concevoir  ni  l'action  d'un  milieu  social  normal  qui  ne 
serait  pas  une  discipline,  ni  une  discipline  sociale  qui  ne  serait 
pas  à  la  fois  un  auxiliaire  du  contrôle  personnel  et  un  modé- 
rateur de  la  concurrence  vitale. 

Un  acte  criminel  est  toujours  la  réaction  d'un  caractère 
individuel  et  sur  celte  constatation  repose  l'idée  d'imputabi- 
lité.  Mais  la  statistique  morale  a  montré  jusqu'à  1  évidence 
qu'un  acte  criminel  fait  toujours  partie  d'un  processus  social. 
Le  caractère  crimjnel  obéit  à  une  loi  de  formation  que  la  psy- 
chologie et,  à  plus  forte  raison,  la  biologie  ne  permettent  pas 
suffisamment  d'établir.  Le  caractère  criminel  bien  que  pré- 
paré sans  doute  par  cet  état  que  M.  Ribot  a  nommé  Vinfan- 
tilisme  psychologique  *,  n'est  pas  inné  mais  acquis,  et  si  l'on 
n'avait  pas  confondu  les  criminels  avec  les  simili-criminels 

1)  Aunce psfjc/toliifjiiiite,    189.'».  I.en  caraclères  a}ioriiUi.iix  el  inorh'ulps. 


40  l'anxke  sociologique.  1 898-1899 

(fous  moraux  et  épileptiques)^  on  n'aurait  jamais  parlé  de 
caractères  criminels  innés .  Ce  caractère  acquis  est  tantôt  celui 
d'un  type  sectaire,  tantôt  celui  d'un  type  professionnel  à  ten- 
dance parasitaire.  L'un  et  l'autre  sont  des  types  sociaux, 
attestent  la  dissolution  de  la  discipline  sociale,  par  suite  un 
affaiblissement  du  contrôle  personnel  et  des  sentiments 
éthico-sociaux  chez  une  certaine  catégorie  d'iudividus. 

La  criminalité  résulte  d'un  désaccord  entre  la  loi  de  déve- 
loppement de  ces  caractères  et  la  plus  élevée  des  fonctions 
sociales,  celle  qui  consiste  à  garantir  aux  personnes  les  droits 
ou,  pour  mieux  dire,  les  biens  juridiques. 

Les  criminalistes  qui  out  demandé  des  explications  à  la 
psychiatrie  et  à  l'anthropologie  comparée  ne  se  sont  pas 
trompés  radicalement,  car  ils  ont  mis  le  doigt  sur  une  rela- 
tion dont  l'importance  est  capitale,  la  relation  entre  le  pro- 
cessus de  la  criminalité  et  la  régression  des  tendances 
morales  et  sociales.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher 
grande  importance  à  l'opposition  de  la  théorie  française  de 
la  dégénérescence  et  de  la  théorie  anglo-italienne  de  l'ata- 
visme-.  La  dégénérescence,  scientifiquement  conçue,  n'est 
pas  l'altération  d'un  type  primitif  hypothétique  :  il  faut  y 
voir  la  dissolution  des  attributs  acquis  récemment  par  l'es- 
pèce ou  la  race  et,  par  conséquent,  la  régression.  Or,  sans 
doute,  les  sentiments  moraux,  c'est-à-dire  les  sentiments 
sociaux  les  plus  délicats  et  les  plus  élevés,  sont  ceux  que  l'es- 
pèce a  acquis  les  derniers  et  qui,  par  suite,  sont  les  premiers 
atteints  par  la  dégénérescence,  comme  le  prouve,  entre  autres, 
l'observation  des  alcooliques.  Cette  régression  n'a  pas  pour 
effet  immédiat  là  formation  d'un  penchant  au  crime,  car  parler 
d'un  tel  penchant  n'est  pas  faire  autre  chose  que  réaliser  une 
abstraction.  Mais  à  la  régression  correspond  toujours,  en  une 
certaine  mesii^re,  le  parasitisme  ;  or  le  parasitisme  social  ne  peut 
manquer  de  faire  apparaitre  la  criminalité,  car  le  parasite  ne 
peut  vivre  sans  léser  les  biens  juridiques  des  indicidus  ou  des 
personnes  morales.  Toutefois,  chez  les  criminalistes  de  l'école 
anthropologique,  la  régression  n'est  pas  expliquée.  Considérée 
seulement  chez  l'individu,  elle  se  présenterait  comme  un  fait 

;l)  C'est  à  ceux-ci  qu'une  langue  scientifique  bien  faite  aurait  applique 
le  terme  de  criminaloïdes. 

(2)  Théorie  anglo-austro-italienne  serait  la  formule  exacte  et  équitable, 
car  Galton.  Maudsley  et  Benedikt  n'y  ont  pas  moins  contribué  que  Louj- 
broso  et  Marro. 


G..  RICHARD.    LES    CRISES   SOCIALES  41 

accidentel.  Pour  en  rendre  compte,  il  a  fallu  la  faire  rentrer 
hypothétiquement  dans  une  loi  et  on  a  fait  appel  à  l'atavisme. 
Mais  est-il  prouvé  que  l'atavisme  et  la  régression  coïncident  ? 
L'atavisme  est-il  nécessairement  pathologique?  Est-ce  la 
réapparition  de  caractères  utiles  aux  ancêtres  de  l'espèce 
actuelle  ou  la  disparition  de  caractères  utiles  à  leurs  descen- 
dants? Congelez  une  des  racines  du  cbêne  actuel,  nous  dit 
Lombroso.  et  vous  verrez  apparaître  le  feuillage  du  chêne  de 
l'époque  tertiaire.  Est-ce  là  une  régression  véritable  ou  n'est- 
ce  point  un  cas  d'adaptation  normale  ? 

D'aussi  vagues  analogies  ne  peuvent  conduire  à  une  expli- 
cation scientifique.  La  régression  des  sentiments  moraux, 
explication  de  l'esprit  sectaire  et  du  parasitisme  social  dont 
la  criminalité,  lésion  des  biens  juridiques,  est  la  conséquence 
ordinaire,  reste  donc  inexpliquée  si  on  ne  la  rattache  pas  à 
un  état  du  milieu  social. 

Sans  aucun  doute,  c'est  vers  cette  solution  qu'incline- 
raient les  sociologues  de  l'école  positiviste  italienne,  Ferri 
et  Niceforo  entre  autres.  Mais  ici  surgit  une  nouvelle  équi- 
voque. La  criminalité  atavique,  fruit  d'une  régression  morale, 
est  considérée  par  cette  école  comme  une  survivance  des 
états  sociaux  les  plus  anciens.  La  régression  morale  est 
assimilée  à  un  ricorsà  qui  fait  réapparaître  les  membres 
des  très  anciennes  sociétés  et  parfois,  dans  l'association 
de  malfaiteurs,  le  type  même  de  ces  sociétés.  Mais  les  phé- 
nomènes sociaux  ne  sont  pas  ainsi  réversibles.  La  réversi- 
bilité totale, implique  le  mécanisme  universel  et  il  semble 
bien  que  le  mécanisme  pur  n'existe  môme  pas  dans  le  monde 
inorganique.  Sans  demander  d'ailleurs  à  là  philosophie  des 
sciences  autre  chose  qu'une  raison  de  douter  de  cet  évo- 
lutionisme  quelque  peu  simpliste,  le  sociologue  peut  trou- 
ver des  preuves  certaines  de  la  différence  entre  les  régres- 
sions et  les  survivances.  La  survivance  est  une  loi  de  la 
société  normale  ;  elle  est  la  grande  preuve  de  la  continuité 
des  états  sociaux.  Jamais  survivance  n'a  fait  obstacle  à  la 
jouissance  des  droits*.  Au  contraire,  les  régressions  sociales 
tendent  vers  le  parasitisme,  et  le  parasitisme  est  toujours 
une  cause  de  désordre  et  de  souffrances. 

Puisque  nous  ne  pouvons*,  point  chercher  hors  du  milieu 

(1)  Les  survivances  sont  parfois  des  usages  contraires  aux  exigences 
apparentes  du  droit  pur,  mais  ces  usages  sont,  en  fait,  ratifiés  par  un  con- 
sentement non  contraint. 
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social  la  cause  de  la  régression  morale  dont  la  criminalité 
est  l'effet,  et  puisque  la  criminalité  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  la  survivance  d'une  ancienne  morale  sociale, 
il  faut  l'attribuer  à  un  état  de  crise  de  la  société,  crise  qui 
se  reproduit  chaque  fois  que  la  discipline  sociale  doit  subir 
une  transformation.  A  ces  crises  a  correspondu  la  forma- 
tion d'une  élite  morale  qui  n'accomplirait  pas  sa  fonction 
sociale  si  elle  ne  travaillait  pas  à  instituer  une  véritable 
prophylaxie  du  crime.  Or  elle  n'y  réussira  jamais  si  elle 
n'atténue,  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  l'intensité  des 
crises  morales,  politiques  et  économiques. 


III 


CLASSIFICATION  DES  TYPES   SOCIAUX 

ET  CATALOGUE  DES  PEUPLES 

F*ai-  M.  Strinmetz. 


I.  —  LES  FAUTES  ET  LES    BESOINS   METIIOD  OLO  GIQ  UE§' 
DE    LA   SOCiOLOGIE 

La  première  faute  qui  frappe  tout  esprit  critique,  même  dans 
les  meilleures  œuvres  de  sociologie,  à  de  très  rares  exceptions 
près  S  c'est  le  défaut  d'uoe  connaissance  universelle  et  systé- 
matiquement complète  de  leur  domaine  entier.  Rarement,  on 
a  l'impression  que  l'auteur  est  orienté  de  tous  les  côtés-, 
ou  même  de  plusieurs.  Il  est,  sans  doute,  naturel  que  ses 
recherches  personnelles,  quand  elles  soutspéciales,  ûe^e  rap- 
portent qu'à  un  district  circonscrit  ;  mais  la  connaissance  des 
autres  ne  devrait  pas  faire  tout  à  fait  défaut.  Quant  aux 
recherches  plus  générales,  elles  n'ont  rien  à  faire  avec  uRe  loca- 
lité plutôt  qu'avec  une  autre.  Ceux  qui  s'y  livrent  devraient 
donc  avoir  une  science  quelque  peu  approfondie  de  tous  les 
groupes  de  peuples  et  de  tous  les  types  de  culture,  Je  crois 
que  tout  le  monde  reconnaîtra  avec  moi  que.  tel  auteur,  très 
estimé  et  très  téméraire  dans  ses  spéculations,  nous  fait  l'im- 
pression d'être  tout  à  fait  étranger  à  la  culture  arabe;  à  celle 
de  l'Asie  orientale  ou  à  la  civilisation  si  originale,  si  intéres- 

(1)  Comme  l'œuvre  de  Spencer,  grâce  à  son  grand  travail  de  résumés 
sociologiques,  organisés  en  tableaux,  dans  les  huit  volum^js  in-folio  do  la 
«  Descriptive  Sociology  »  comprenant  les  Anglais,  Fran«;ais,  Israélites  q\ 
Phéniciens,  les  Mexicains,  etc.,  et  parmi  les  races  inférieures,  les  Polyné- 
sfens.  les  Africains  et  quelques  peuples  de  l'Asie  ;  la  compilation  a  été  faite 
par  MM.  Collier,  Duncan  et  Scheppig.  L<'  peu  d'usage  qui  a  ï-té  fait  de 
cette  immense  collection  de  faits  bien  établis  et  convenablement  arrangés 
oët  un  grave  reproche  à  notre  science. 
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saute,  de  TAmérique  du  Ceutre.  Tel  autre  ne  donne  pas  la 
preuve  convaincante  qu'il  ait  u*ue  connaissance  quelque  peu 
familière  d'aucun  peuple  primitif  ou  barbare.  A  l'ethnologue, 
l'histoire  sera  inconnue  d'une  manière  déplorable.  Et  cela, 
alors  que  la  science  qui  manque  à  l'auteur  lui  serait  de  la 
plus  grande  utilité,  au  point  de  changer  tous  ses  raisonne- 
ments. 

Combien  il  est  rare  qu'un  sociologue,  établissant  une  loi 
pour  tous  les  peuples,  se  base  sur  plus  d'une  seule  catégorie 
de  sociétés  et  ne  néglige  pas  toutes  les  autres  avec  une  fran- 
chise vraiment  naïve  1  Quoique  les  conquêtes  de  la  sociologie 
descriptive  ne  soient  ni  récentes,  ni  délaissées  de  notre 
temps,  ni  de  peu  de  valeur,  ce  n'est  pas  du  tout  un  cas  com- 
mun que  les  raisonnements  sociologiques  se  fondent  même 
sur  des  peuples  qui  nous  sont  aussi  familiers  que  les 
États  du  Soudan  central,  de  l'Iudo-Chine,  du  Kashmir,  les 
peuples  de  l'Amérique  centrale  et  du  Pérou  avant  la  con- 
quête, les  empires  importants  qu'embrasse  l'Inde  anglaise. 
Même  la  Russie  ancienne,  le  Japon  et  le  Corée  sont  presque 
toujours  ignorés  *.  • 

Nous  pouvons  résumer  notre  reproche  dans  le  jugement 
suivant  :  pour  toute  la  sociologie  qui  se  rapporte  à  l'huma- 
nité entière  ou  aux  peuples  barbares  et  cultivés,  c'est-à-dire 
qui  ne  se  confond  pas  avec  l'ethnologie  proprement  dite,  la 
période  comparative  n'a  pas  encore  commencé.  La  méthode 
comparative  n'est  pas  encore  de  rigueur  absolue  dans  toutes 
les  recherches  dignes  de  ce  nom,  qui  prétendent  être  plus  que 
dé  la  rhétorique  ou  de  la  causerie.  Or,  je  crois  pouvoir  avancer 
que,  si  cette  méthode  est  si  peu  en  faveur,  la  faute  en  est 
principalement  à  l'absence  d'une  classification  et  d'un  cata- 
logue de  tous  les  peuples  d'après  leur  état  social  et  le  degré 
de  leur  civilisation.     ^ 

L'œil  du  sociologue  n'embrasse  pas  toutes  les  catégories  de 
peuples  et  de  cultures,  parce  que  ces  catégories  ne  sont  pas 
encore  faites  ;  il  n'a  pas  un  aperçu  de  tous  les  peuples,  parce 
quil  est  impossible  au  regard  humain  de  dominer  le  chaos. 
Le  sociologue  un  peu  philosophe  ne  sait  souvent  que  très 
vaguement  qu'il  y  a  de  tout  autres  peuples  que  les  Grecs,  les 

il)  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  exceptions;  M.  Stein  [Die  sociale  Fraf/e  im 
Lichte  der  Philosophie,  1898)  avait  l'intention  d'en  être  une  très  louable, 
mais  il  n'y  a  pas  réussi  :  il  donne  quelques  résumés  ethnologiques,  mais 
qui  ne  constituent  pas  de  recherches  du  tout,  et  n'ont  rien  d'original. 
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Romains  et  l^s  Européens  contemporains,  et  qui  pourtant  ne 
sont  pas»  des  sauvages.  Les  peuples  primitifs  sont  bien  au- 
dessous  de  sa  considération  ;  ce  serait  dérogera  la  dignité  de 
la  philosophie  que  de  soumettre  ses  superbes  hypothèses  au 
contrôle  de  cette  humble  histoire.  11  n'y  a  plus  un  seul  zoolo- 
giste qui,  dans  ses  théories  générales,  songe  un  moment  à 
négliger  les  formes  inférieures  de  la  vie  ou  qui  dédaigne  d'en 
faire  une  étude  approfondie.  Quelles  sont  au  contraire  les 
connaissances  ethnographiques  et  ethnologiques  de  nos  écri- 
vains les  plus  réputés  en  sociologie  générale?  Au  lieu  d'une 
science  des  commencements  sociaux,  on  ne  nous  offre  jamais 
que  de  la  philosophie  du  droit  ou  des  dithyrambes  comme 
ceux  de  M.  Izoulet.  Ou  prétend  asseoir  notre  thétorfe  et,  par 
suite,  noire  technique  sociale  sur  de  vagues  nuages  qu'em- 
porte le  vent  changeant  de  la  mode  philosophique. 

C'est  l'absence,  dans  notre  science,  d'une  classification  uni- 
versellement acceptée  qui  mène  inévitablemefnt  aux  défauts 
signalés  et  dont  les  conséquences  sont  très  regrettables. 
Nous  n'en  voulons  mentionner  que  deux.  Les  livres,  si  nom- 
breux et  si  bien  écrits,  sur  le  suicide,  qui  ont  paru  dans  les 
dernières  années,  négligent  le  plus  souvent  tous  les  peuples, 
soit  barbares  soit  primitifs,  situés  en  dehors  du  cercle  euro- 
péen 1.  J'ai  appelé  l'attention  sur  cette  faute- et  j'ai  fait  un 
commencement  de  correction,  mais  sans  fruits  pour  les  socio- 
logues à  la  seule  exception  de  M.  Vierkandt,  qui  est  plutôt 
ethnologue,  et  de  M.  Durkheim-.  Pourtant,  il  est  certain  que 
toute  notre  conception  du  suicide  doit  changer,  si  nous  avons 
présent  à  l'esprit  qu'il  est  très  commun  chez  plusieurs  primi- 
tifs et  chez  quelques  barbares  comme  les  Chinois  et  les  Hin- 
dous. De  même,  toutes  les  spéculations  sur  l'évolution  du  sexe 
féminin  et  son  émancipation  prochaine  ont  péché  par  suite  du 
peu  d'atteution  que  l'on  donne  à  la  diversité  des  types  sociaux. 
Par  là,  l'explication  des  causes  de  l'état  présenta  été  des  plus 
superficielles  ^  Ici,  pourtant,  le  rapport  étroit  entre  la  situa- 
tion des  femmes  et  toute  la  condition  morale,  économique  et 

(1)  Voir  ma  critique  du  résumé  populaire  du  Dr.  Wynaendts  Francken, 
De  Zelfmoord  (La  Haye,  1899),  dans  le  Spectator,  Dec.  1899. 

(2)  Gomp.  mon  art.  Suicide  amon.q  primiiive  peoples  in  the  American 
Anlhvopoloqist,  189i.  et  ceux  de  M.  Lasch  sur  le  suicide  des  peuples  pri- 
mitifs et  barbares  dans  le  Globus,  1898  et  1899  et  dans  la  Zeitschrift  fia- 
Socialwissenschaft,  1899. 

(3)  Je  me  permets  de  nommer  mon  étude,  U.  et  Féminisme,  1899,  Leideh, 
où  j'ai  essayé  d'approfondir  le  problème  un  peu  plus. 
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intellectuelle  du  peuple  est  assez  facile  à  découvrir  ^  Tou- 
jours par  suite  de  la  même  faute,  si  la  diversité  des  peuples 
et  la  richesse  des  formes  sociales  sont  connues  in  abstracto. 
elles  ne  le  sont  pas  assez  intimement  et  solidement  de  la 
majorité  des  sociologues  pour  leur  être  continuellement  pré- 
sentes à  l'esprit  et  pour  influencer  toutes  leurs  recherches, 
même  la  iormation  inconsciente  de  leurs  hypothèses. 

A  ce  défaut  grave  s'en  joint  un  autre,  héritage  de  notre 
passé  spéculatif.  Dans  tous  les  raisonnements,  ou  part  de 
la  conception  d'une  humanité  une^t  indivisible.  A  l'oubli 
de  la  diversité  des  types  s'allie  la  tendance  à  nier  pratique- 
ment leur  existence.  On  ne  les  connaît  pas  suffisamment 
et  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  les  connaître.  L'ignorance 
est  soutenue  par  la  survivance,  peut-être  inconsciente,  du 
dogme  de  l'unité  essentielle  du  genre  humain;  et  tous  ces 
préjugés  sont  entretenus  par  l'habitude  des  raisonnements 
abstraits,  et  l'éloignement  pour  les  recherches  positives, 
qui,  fondées»  sur  des  matériaux  historiques  et  ethnogra- 
phiques, ont  le  tort  d'être  beaucoup  plus  fatigantes.  On 
est  si  accoutumé  à  raisonner  sur  les  facultés  humaines,  sur 
la  société  en  général,  qu'il  est  très  difficile  d'arriver  à  une 
tout  autre  conception.  Nos  ancêtres  scientifiques  sont  les 
philosophes,  qui  ne  connaissent  que  l'homme  tout  court,  et 
les  juristes  qui,  il  y  a  bien  peu  de  temps,  concevaient  un 
seul  droit  pour  tous  les  périples,  en  le  déduisant  des  principes 
du  droit  romain.  Est-ce  un  miracle  que,  en  sociologie  géné- 
rale, on  s'en  tienne  encore  à  ces  habitudes  d'esprit,  qui,  eu 
outre,  ont  l'avantage  de  rendre  le  travail  très  facile  ?  En 
déduisant  un  peu,  on  construit  toute  une  série  de  lois  eu 
quelques  heures^.  C'est  très  amusant,  et  cela  ne  fatigue 
que  le  lecteur.  Cette  tendance  de  l'esprit  est  encore  renforcée 
par  le  besoin  économique  d'obtenir  de  grands  résultats  à 
peu  de  frais.  On  désire  4es  vérités  larges,  éternelles,  valables 
pour  toute  l'humanité,  comme  prix  de  quelques  heures 
de  spéculation  somnolente.  Les  grands  physiciens  ont 
autrement  travaillé  pour  arriver  à  leurs  lois  î  Toute  cette 

(\)  Voir  les  recherches  de  M.  Grosse,  Die  Fovmen  der  Familie  inul  die 
Vonnen  dei'  Wirtschafl  (1897),  et  ma  critique  dans  la  Revue  internai,  de 
Sociologie,  1897,  p.  923-92G. 

(2)  Comme  c'est  le  cas  dans  des  livres  tels  que  Gùmplowicz  {Grundnss 
der  Sociologie,  1883),  ou  R.  Worm?,  Organisme  et  Sociélé  {iS90).  G«mp.  ma 
critique  do  Torganicisme,  in  Die  organische  Socialphllosophie  in  Zeitschrift 
fur  Sociahvissonschaft,  1898,  et  Giddings,  Pnnciples  of  Sociology,  p.  62. 
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race  de  spéculateurs  paresseux  doit  être  extirpée  de  notre 
science,  pour  que  Tiiabitude  du  bon  travail  puisse  enfin  s'y 
acclimater. 

L'économie  politique,  la  branche  la  plus  avancée  et  la 
plus  indépendante  de  la  sociologie,  est  aussi  celle  qui  a  le 
plus  sacrilié  à  la  tendance  abstraite.  C'est  la  seule  science, 
avec  la  logique  pure,  qui,  jusqu'à  notre  époque,  ait  cru 
pouvoir  progresser  par  des  traités  élémentaires  intermi- 
nables. Ce  n'est  pas  que  je  nie  la  valeur  relative  et  prépa- 
ratoire de  la  méthode  abstraite  pour  cette  science  ^  Mais 
je  n'en  reste  pas  moins  convaincu  qu'elle  a  abusé  de  l'abs- 
traction, de  la  déduction,  et  négligé  beaucoup  trop  l'induc- 
tion sur  laquelle  elle  sera  basée  dans  l'avenir.  On  voulait 
expliquer  les  phénomènes  de  la  vie  économique  de  toute 
l'humanité  et  s'appuyer  sur  cette  expliciftion,  et  sur  les 
lois  ainsi  découvertes,  pour  juger  de  lavenir  et  en  diri- 
ger le  mouvement,  et  cela  alors  qu'on  ne  connaissait  qu'une 
seule  période  de  celtç  vie  économique,  une  période  qui  ne 
durait  que  depuis  un  ou  deux  siècles  et  qui  n'avait 
observée  que  dans  un  seul  groupe  de  peuples  à  peu  près 
semblables  les  uns  aux  autres.  C'est  bien  là  un  monument 
diguorance  et  de  préjugé. 

Pour  s'expliquer  la  conduite  de  l'homme,  on  commen- 
çait par  se  Timaginer  tout  autre  quil  n'est.. Ou  se  le  figurait 
toujours  intelligent,  toujours  égoïste,  toujours  clairvoyant 
pour  ce  qui  regarde  ses  intérêts,  toujours  sur  le  qui-vive, 
alors  qu'il  est  le  plus  souvent  indolent,  bète,  négligent  et, 
par  intervalles,  assez  bonhomme.  Naturellement,  ou  finis- 
sait par  ne  rien  comprendre  à  son  histoire.  La  plus  grande 
faute  qu'on  commettait  ainsi  était  de  supposer  que  tous  les 
hommes  étaient  à  peu  près  égaux,  faute  dont  le  socialisme 
a  été  la  très  grave  punition.  Par  là,  on  se  retirait  le  moyen 
de  Comprendre  et  d'apprécier  la  fonction  des  capitiilistes  et 
deS'  entrepreneurs,  des  directeurs  (Ju  travail  -,  que  pourtant 
on  aimait  tant  à  justifier. 

0)  Gomp.  Ht'vinans.  kura/ifer  en  Méthode  tler  Staailnnshoudkuiule,  1880, 
i'I  Men^NT,  Die  Mel/iode  </er  Socialuissenschaffen.  1883. 

i'2)  Die  disposiliveii  Arbeiler  <lu  prof.  J.  Wolf,  intfrniédiaiiv»  onlro  k-.- 
invontirs,  Jos  «mvu tours  et  les  exécutifs  manucU,  Socialism tu,-  u/id  hapifcd.is- 
fiacfte  Ge.selIschaf'l.'iOldnunil  il893),  p.  ^300,  sim}.  Wolf  a  l»ouucoup  mieux 
appiccio  les  ontieprcru'Uis  que  Jos  iiuti-j-sofoiioiuos,  mais  p;i>  rucoiv  sulli- 
sammeiit.  Coinp.  aussi  .Nïallock,  Labour  and  Ihe  l'opular  Well/arc.  189i*,  ol 
Social  A/'(sl(.'crac!j  (1897!. 
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La  seconde  faute  de  Téconomie  classique,  correspondante 
à  la  première,  était  de  négliger  les  diiïérences  énormes  qui 
séparent  les  diverses  périodes  économiques.  On  ne  voyait  que 
l'humanité  travestie  à  la  mode  du  xix^  siècle.  Par  exemple, 
on  n'imaginait  que  d'une  seule  et  éternelle,  manière  la 
formation  des  prix.  On  devait  savoir  pourtant  que,  dans 
les  villes  du  moyen  âge,  les  prix  s'établissaient  d'une  tout 
autre  façon,  non  par  le  balancement  de  l'offre  et  de  la 
demande,  mais  par  l'appréciation  expresse  et  raisonnée  K 
La  théorie  du  prix  de  revient  doit-elle  aussi  être  limitée  ? 
Nombre  de  producteurs  vendent  à  un  tout  autre  prix  :  par 
exemple,  le  primitif,  tel  qu'on  l'observe  encore  dans  une 
grande  partie  du  monde,  vend  des  choses  produites  avec 
beaucoup  de  peine  quand  la  fantaisie  qu'on  lui  connaît 
pour  le  clinquant  le  saisit*.  Il  est  vrai  que  l'économie  histo- 
rique a  apporté  un  grand  changement;  mais  il  semble  bien 
que  la  doctrine  est  encore  édifiée  de  toutes  pièces  par 
l'abstraction  déductive,  et  que  les  leçons  de  l'histoire  n'y 
figurent  qu'à  titre  d'ornements.  L'induction  historique  et 
comparative  n'occupe  pas  encore  dans  l'économie  théo- 
rique la  place  dominante  qui  lui  convient.  C'est  plutôt  une 
étude  à  part.  Les  divers  types  sociaux  ne  sont  jamais  pris 
en  considération  ;  on  n'en  tient  aucun  compte. 

Cette  faute  de  méthode  est  probablement  soutenue  par 
la  tendance  conservatrice,  qui  n'aime  pas  reconnaître  que 
nos  formes  sociales  et  juridiques  ne  sont  ni  éternelles,  et 
immuables  pour  tout  le  passé  et  tout  l'avenir,  ni  même  le 
résultat  heureux  et  stable  d'un  développement  rectiligne, 
mais  tout  simplement  des  traits  afférents  à  un  type  social 
spécial,  à  côté  duquel  il  en  existe  d'autres.  C'est  un  reste 
de  la  philosophie  précopernicienne.  On  ne  peut  pas  com- 
prendre que  nous  changeons,  que  notre  culture  européenne 
n'est  qu'un  phénomène  particulier  et  passager  comme  les 
autres.  Tout  ce  qu'on  admet,  c'est  le  développement  rec- 
tiligne, qui  aboutit  à  notre  ordre  social.  C'est  ainsi  que 
l'histoire  économique  de  l'Europe  est  construite  par  l'émi- 
nent  professeur  de  Leipzig,  pour  qui  le  monde  grec  et  romain 

(1)  Cunningîiani,  Gf-owth  of  English  Industry  and  Commerce,  I  (1898), 
p.  457,  scq.  ;  Fruin,  Verspreide  Geschriften,  I  ^1899)  ;  Een  fiolkmdsche 
alad  in  de  middeleeuw,  p.  102,  104,  107;  Grupp,  Englische  Wirthschafts- 
entwickelnng  im  Mittelalter  (1898),  p.  28,  29,  23. 

(2)  Bûcher.  Die  Wirlschaft  der  Naliircolker  (1898).  p.  30. 


STKLXMETZ.    CLASSIFICATION    DES    TYPES    SOCIAUX  49 

De  s'est  pas  élevé  au-dessus  de  la  geschlossene  Haiisicirtschaft 
(Oikenu'irtschaft  de  Rodbertus),  à  laquelle  succède  l'économie 
des  villes  du  moyen  âge  et  l'économie  nationale*  de  notre 
temps  ^  Cette  théorie  simpliste  se  heurte  à  une  masse  de 
faits,  très  connus,  de  l'économie  grecque  et  romaine  ^.  C'est 
la  tendance  à  concevoir  l'évolution  comme  se  faisant  en  ligne 
droite,  conception  étroite  et  bornée,  qui  poussait  un  homme 
aussi  savant  et  spirituel  que  M.  Bûcher  à  édifier  sa  cons- 
truction. On  ne  veut  pas  de  types  sociaux  divers  qui  ne 
soient  pas  des  stades  d'une  évolution  unilineaire.  Au  point  de 
vue  purement  scientifique,  la  conception  la  plus  large 
semble  pourtant  la  plus  attrayante  aussi.  Je  suis  sûr  qu'ici 
l'influence  des  tendances  pratiques  se  manifeste  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse.  On  ne  désire  pas  avant  tout  une  expli- 
cation causale  de  tous  les  phénomènes  de  la  vie  sociale, 
mais  plutôt  une  justification  de  notre  état  social  à  nous. 
C'est  précisément  l'école  historique,  alias  éthique,  qui  est 
poussée  par  ce  besoin  extra-scientifique  ^ 

La  même  faute  se  montre  aussi  en  ethnologie  s  ce  qui  est 
beaucoup  plus  surprenant,  parce  que  cette  science  est  tout 
à  fait  dénuée  de  tendance  pratique  directe.  Ici,  le  défaut  est 
de  nature  plus  intellectuelle.  En  ethnologie  aussi,  on  ne 
pense  pas  par  classification.  Ce  n'est  que  très  récemment 
qu'une  autre  tendance  y  est  apparue  ^  Je  ne  veux  relever 
qu'un  e^^emple  qui  emprunte  sa  signification  décisive  au 
nom  et  à  la  valeur  scientifique  de  l'écrivain  qui,  dans  sa 
très  connue  History  of  Human  Marriage,  néglige  toute  clas- 

(1)  Bûcher.  Die  Entstehiinq  der  Volkswirtschaft,  1898  {2«  éd.),  p.  65. 

(2)  Conip.  Meyer,  Die  wivLlischaftliche  Entwicklung  des  Allerthums 
(1895);  Cunningham,  Western  Civilisation  ifi  its  Economie  Aspects  {IS9S]: 
Boloch  :  Griechiache  Geschichte  ;  Brooks  Adam,  La  loi  de  la  Civilisation 
et  de  la  Décadence  (1899  :  p.  50)  ;  Boloch,  Die  GrossindusLne^  im  Altertum, 
in  Zeilschrifl  fiir  Socialwissenschafl  (1899),  p.  18  soq. 

(3)  Gomp.  Boùglé,  Les  Sciences  Sociales  en  Allemagne  (1896),  p.  75,  81  ; 
J.  Wolf,  Socîaiismus  und  kapitalistische  Gesellschaftsordnung  (1893), 
p.  118  scq. 

(4)  Gomme  dans  la  philosophie  du  droit.  Gomp.  l'introduction  à  mon 
Ei'ste  Enturcklung  der  Strafe,  1894,  I,  introd.,  95,  §  I. 

(5)  Je  m'accusa  moi-môme.  Dans  mon  Strafe,  ainsi  que  dans  mon  Endo- 
kannibalismus  (1896),  il  n'y  a  que  dos  tracesinsuffisantes  delà  classilica- 
tion  des  peuples,  quoique  j'aie  du  moins  limité  toutes  mes  rocherches  aux 
primitifs  seuls  et  que  je  ne  les  aie  pas  mélangés  avec  les  Barbares  supé- 
rieurs comme  c'était,  et  c'est  encore  le  ca«<  dans  les  meilleures  publications 
ethnologiques.  Mon  Lo/m  und  Strafe  im  .  snseits  der  Naturvolker  (1897)  s'est 
déjà  beaucoup  amélioré  sous  ce  rapport. 
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sification  des  peuples.  Des  peuples  inférieurs  et  supérieurs 
de  très  divers  types  sont  mélangés  dans  le  cours  de  l'argu- 
mentation. 

Naturellement,  les  ethnologues  savent  très  bien  que  les 
peuples,  chez  lesquels  ils  suivent  l'évolution  de  telles  ou 
telles  institutions,  n'appartiennent  pas  tous  au  même  type^; 
môme  ils  savent  que  l'existence  d'un  certain  trait  social 
important  doit  amener  de  profondes  conséquences  et  influen- 
cer plus  ou  moins  toutes  les  autres  institutious.  Ils  le  savent, 
mais  ils  n'utilisent  point  leur  savoir.  C'est  que  la  classifica- 
tion des  peuples  manque  et  que  les  ethnologues  n'en  sentent 
pas  vivement  le  besoin.  Pour  eux,  tous  les  peuples  sont  du 
même  type,  quoique  personne  ne  sache  mieux  que  la  réalité 
ne  répond  pas  à  cette  conception  simpliste. 

Dans  l'ethnologie,  nous  retrouvons  la  prédilection  pour 
révolution  unilinéaire,  ^ui  était  l'extrême  concession  des  éco- 
nomistes ;  mais  elle  y  est  en  pleine  floraison.  En  efïet,  si, 
comme  il  faut  le  reconnaître,  les  ethnologues  sont  des  évolu- 
tiounistes  à  de  très  rares  exceptions  près,  ils  conçoivent  l'évo- 
lution de  l'humanité  beaucoup  trop  simplement.  Pour  eux, 
toute  condition  sociale,  si  centrifuge  qu'elle  soit,  doit  repré- 
senter une  échelle  de  l'escalier  unique  et  conformément  à  cette 
tendance,  chaque  phénomène  qu'on  découvre,  si  rare  qu'il 
puisse  être,  est  généralisé  comme  un  stade  du  développement 
que  toute  race,  tout  peuple  a  parcouru  déjà  ou  doit  parcourir 
dans  la  suite*.  Pour  eux,  c'est  toujours  le  même  chemin 
monotone.  On  est,  sans  doute,  obligé  de  reconnaître  quelques 
déviations  trop  évidentes,  par  exemple,  l'absence  de  létat 
liomade  dans  l'histoire  des  peuples  supérieurs  de  l'Amérique 
centrale  et  du  Pérou  ;  mais  cela  ne  change  eu  rien  la  tendance 
générale  et  fortement  enracinée. 

Cette  tendance  en  comporte  nue  autre  :  celle  qui  incline 
les  esprits  à  prendre  toute  iustitution  contraire  à  celle  qui 
domine  chez  nous,  pour  la  forme  initiale  de  toute  révolution. 

'1)  Une  preuve  pourtant  du  peu  d'attention  qu'on  p<Mte  ii  ecs  questions 
est  donnée  par  M.  llil(lel>ran<l.  un  ccononiiste.  il  est  vrai,  qui,  dan?  »on  l'ro- 
blem  cleraUi/emelnenEnlivic/ceîungsf/escliichtec/eà  Rechl nunc/iIcr^iffe'lSQi', 
p.  25,  reganle  les  Néo-Zélandais.  assez  connus  pouitant,  coiunie  des  clias- 
seurs.  Gomp.  ma  critique  de  ce  livre  in  Muséum,  déc.  1894,  p.  308  seq. 
Plus  tard  il  a  corj-ijs'é  cette  faute  «ju'il  a  répt-tée  encore  à  la  page  13  de 
son  livre  très  important  RechL  und  SiUe  auf  den  verschiedenen  wirlscltafl- 
kulturslufen  (18yO>,  p.  190. 

(2;  Comp.  la  critique  de  Ralzel,  Anlltropof/cofjrap/iie,  If.  p.  70t. 
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L'antérioriLé  géQérale  de  la  propriété  commune,  l'universa- 
lité du  matriarcat  avant  le  patriarcat,  sont  des  exemples  de 
cette  tendance  '.  On  se  refuse  à  admettre,  ce  qui  semble  pour- 
tant le  plus  naturel,  que,  sous  l'influence  de  conditions  très 
dillérentes  par  leur  quantité,  leur  qualité  et  leur  ordre  de 
succession,  les  divers  groupes  de  peuples  ne  peuvent  pas  avoir 
accompli  la  môme  série  de  changements.  Ces  dilïérences, 
toujours  multipliées,  doivent  avoir  constitué  des  types  d'évo- 
lution et,  jcomme  résultantes,  des  types  de  culture  très  divers, 
qui  ne  se  ressen)bleront  probablement  jamais.  Ce  qui  est  une 
consolation. 

J'ai  déjà  signalé  les  généralisations  beaucoup  trop  rapides 
auxquelles  la  méconnaissance  et  l'oubli  de  la  diversité  des 
types  sociaux  et  de  l'évolution  donne  lieu.  Si  tous  les  peuples 
sont  égaux,  si  tout  le  genre  luimain  est  un  et  homogène  dans 
toutes  ses  sections,  il  est  parfaitement  logique  que  ce  qui  est 
vrai  pour  Une  partie  doit  être  vrai  pour  toutes.  Nul  besoin 
d'inductions  laborieuses,  d'e.rperimcntiwi  cruels;  toute  trou- 
vaille d'un  fait  rare,  au  contraire,  renverse  la  loi  la  mieux 
établie.  C'estcomme  si  l'on  prétendait  connaître  la  respiration 
des  mammifères  par  celle  des  poissons,  ou  bien  si  l'on  ren- 
versait les  notions  que  Ion  a  sur  la  circulation  chez  les  poissons 
en  vertu  d'une  découverte  faite  sur  un  reptile  très  rare. 

La  situation  respective  des  différents  peuples  dans  la  clas- 
sification n'est  pas  clairement  déterminée  ;  et  pourtant  la 
solution  de  très  importants  problèmes  en  dépend.  Par  exemple, 
M.  Grosse  prétend  que  les  chasseurs  et  les  pêcheurs  pré- 
cèdent les  agriculteurs, -et  de  cette  antériorité  il  déduit  que 
les  formes  de  famille  qui  se  trouvent  chez  les  premiers  sont 
plus  archaïques  que  celles  que  présentent  les  seconds  -. 
M.  Kohler  n'est  pas  convaincu  par  ce  raisonnement  ^  La 
première  faute  de  M.  Grosse  est  de  traiter  comme  une  série 
généalogique  ce  qu'il  donne  pour  une  classification  de  ressem- 
blance pure.  La  seconde  est  qu'il  néglige  les  survivances  qui, 
d'une  civilisation,  passent  dans  la  suivante.  S'il  s'était  pénétré 
plus  profondément  des  principes  de  la  classification,  il  aurait 

(1)  Gomp.  mon  tHude  J}ie  neuneii  Forschunf/en  zur  Gesc/iîchle  der 
menschlichen  Fuin'die,  ni  Zeilschrifl  fur  :<ocialirissenschaff,  189',>,  p.  G85 
se.|.,  825-820. 

(:2)  (jiosse.  l)ie  Fonncn  der  Wirlscha/Ï  und  die  Forincn  dcr  Fumdie 
M89(3),  1).  i>9.  133,.  104,  lO:.,  \t,   i:»,  i8,  52,  Oi. 

;))  Ivulilcr.  Zur  Ur<ie>>chic!tle  dcr  Ehe  (1898),  p.   11. 
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évité  ces  erreurs'.  Toutes  les  recherches  etlinologiques 
changeraient  de  caractère  et  deviendraient  beaucoup  plus 
profondes  et  aussi  plus  fertiles  en  découvertes  si\res,  si  l'idée 
de  la  diversité  des  types  de  culture  dominait  les  esprits  de 
tous  les  chercheurs. 

Dans  les  discussions  sociologiques  un  peu  positives,  où  l'on 
s'appuie  sur  des  faits  empruntés  à  différents  peuples,  on  peut 
remarquer  que  l'on  n'est  ni  clair  ni  d'accord  sur  la  position 
générale  de  ces  peuples  et,  par  suite,  sur  la  valeur  probante  de 
ces  faits.  Par  exemple,  il  y  a  bien  des  choses  dont  Taspect 
change  suivant  que  l'on  regarde  la  Russie  contemporaine 
comme  appartenant  à  la  même  classe  que  les  peuples  de 
l'Europe  occidentale  ou,  plutôt,  comme  l'égale  de  l'Europe  d'il 
y  a  deux  siècles.  Je  crois  que  beaucoup  de  personnes  ne 
m'accorderont  pas  l'importance  de  cette  distinction,  et  c'est 
précisément  cette  indifférence  presque  générale,  surtout  dans 
la  pratique  même  des  meilleurs  savants,  qui  est  l'objet  de 
mon  reproche.  On  aime  à  échafauder  de  larges  théories, 
simples  tissus  d'hypothèses,  qui  ne  se  rapportent  à  aucune 
classe  bien  définie  de  peuples,  à  aucun  type  précis  de  culture, 
et  qui  pourtant,  de  prime  abord,  ne  peuvent  pas  non  plus 
s'appliquer  à  tout  le  genre  humain  sans  exception.  A  vrai 
dire,  il  n'y  a  qu'excessivement  peu  de  propositions  sociolo- 
giques qui  soient  vraies  des  Allemands  comme  des  Eoshi- 
mans,  des  Athéniens  comme  des  Chinois  et  des  Esquimaux*. 
Et  cependant,  on  ne  rapporte  pas  le  fait  allégué  à  une  classe 
spéciale,  et  on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  chercher  si, 
peut-être,  le  môme  fait  se  rapporte  pourtant  à  plusieurs 
autres  classes  et  auxquelles.  On  ne  cherche  pas  à  déterminer 
le  domaine  des  assertions  que  Ton  émet;  on  reste  indiffé- 
rent à  la  question  capitale  de  savoir  si  le  phénomène  n'est 
qu'une  exception  ou  bien  un  fait  général  commun  à  quelques 
classes  ou  à  toutes.  Les  raisonnements  des  œuvres  sociolo- 
giques sont  presque  toujours  tout  à  fait  vagues  et  sans  fon- 
dation suffisante. 

Tandis  que  les  raisonnements  qu'on  trouve  dans  les  ouvrages 
de  sociologie  sont  vagues  et  ne  reposent  pas  sur  une  base 
suffisante  de  faits  bien  observés  et  classés,  au  contraire,  dans 
les  œuvres  historiques,  on  se  donne  beaucoup  de  peine  pour 

(t)  Gômp.  mon  Die  neueren  Fovschungen  zur  Geschichte  der  jnensch- 
lichen  FamiUe,in  Zellschvift  filr  Socialwissenschaft,  1891),  p.  685  seq.. 
809  se.]. 
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bien  décrire  et  authentifier  par  la  critique  les  faits  qui  sont 
l'objet  propre  de  la  recherche.  Mais  les  comparaisons  y  figu- 
rent plutôt  à  titre  de  distraction,  ou  tout  au  plus  comme  un 
moyen  de  mieux  comprendre  les  autres  faits  dont  on  s  oc- 
cupe. L'établissement  d'une  loi  générale  sur  une  induction 
suffisante  n'est  jamais  leur  but.  Les  sociologues  sont  trop 
abstraits  et  pas  assez  positifs,  les  historiens  trop  concrets, 
indifférents  aux  généralisations.  Pourtant,  les  dernières  seules 
sont  l'objet  de  la  science.  Le  sociologue  ne  voit  pas  de  classes 
ni  de  types  divers  parce  qu'il  est  trop  peu  précis  ;  l'histo- 
rien ne  les  voit  pas  non  plus  parce  qu'il  est  trop  étroit  dans 
son  savoir,  dans  ses  tendances,  parce  qu'il  n'a  pas  l'esprit 
scientifique,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot.  Le  sociologue  veut 
des  idées  générales  sans  chercher  à  les  appuyer  sur  des  faits, 
l'historien  cherche  des  faits,  mais,  sur  cette  base,  il  n'élève 
rien.  Le  sociologue  doit  apprendre  qu'il  y  a  des  espèces 
sociales  différentes,  que  l'humanité  n'est  pas  une  abstraction 
homogène  ;  l'historien  doit  reconnaître  que  le  peuple  dont  il 
s'occupe  n'est  qu'un  individu,  membre  d'une  classe  à  côté  de 
laquelle  il  y  en  a  de  tout  autres,  aussi  intéressantes,  et  que 
le  but  doit  être  de  les  connaître  toutes. 

Parce  qu'on  ne  cherche  pas  à  faire  une  induction  aussi 
complète  que  possible  même  dans  les  meilleures  œuvres 
d'ethnologie  ou  de  sociologie  comparatives,  (sauf  de  très 
rares  exceptions),  on  ne  parvient  pas  à  limiter  les  classes  avec 
quelque  précision.  La  bonne  induction  et  la  limitation  pré- 
cise des  classes  s'impliquent  mutuellement.  Par  exemple, 
quand  on  veut  savoir  quelle  forme  de  religion  ou  de  famille 
se  trouve  chez  les  chasseurs  inférieurs,  deux  conditions  pré- 
liminaires doivent  être  remplies.  On  doit  définir  précisément 
quels  seraient  les  traits  caractéristiques  du  chasseur  infé- 
rieur, en  les  délimitant  par  ceux  de  l'agriculteur  inférieur, 
du  pêcheur  proprement  dit,  et  on  doit  rassembler  aussi  com- 
plètement que  possible  tous  les  exemples  de  peuples  assez 
bien  décrits  qui.  répondent  à  cette,  définition.  C'est  alors 
seulement  qu'on  pourra    poursuivre^  l'enquête    principale. 

On  serait  forcément  conduit  à  pratiquer  cette  induction 
sérieuse,  si  l'on  éprouvait  un  peu  plus  généralement  le 
besoin  de  Vexpcrimentum  cruels,  recommandé  par  tous  les 
logiciens,  négligé  par  presque  tous  les  sociologues.  C'est  un 
fait  connu  que  très  peu  de  raisonnements  sociologiques  ont 
le  pouvoir  de  convaincre  un  esprit  quelque  peu  critique  ;  la 
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cause  eu  est  dabord  à  linsuffisancedes  iuduclions,  à  l'emploi 
trop  hèquent  du  raisounemeiU  par  exemple,  eu  secoud  lieu 
au  défaut  presque  régulier  de  VexperimentiDn  crncia.  Quaud 
ou  a  appoité  quelques  exemples  à  l'appui  de  sou  hypothèse, 
ou  est  lout  couteut  ;  on  u'essaye  pas  d'éteudre  la  recherche  à 
toute  la  classe  eu  question  ;  ou  ne  se  fait  pas  d'objections  à 
soi-même;  ou  ne  cherche  pas  d'exceptions  apparentes  à  la 
règle  supposée,  —  et  l'on  ne  convainc  jamais.  Il  faut  tou- 
jours recommencer. 

Un  exemple  bien  frappant  des  fautes  graves  qui  viennent 
d'être  mentionnées  est  le  livre  pourtant  si  suggestif  et  si  inté- 
ressant de  M.  Brooks  Adams,  la  Loi  de  la  ri\:ilisalion  et  de  la 
décadence.  M.  Adams  ne  se  demande  pas  si  la  loi,  par  lui  pro- 
posée, vaut  pour  toute  la  classe  des  peuples  qu'il  étudie  : 
il  n*eu  poursuit  la  vérification  que  chez  les  Romains,  les  By- 
zantins, les  Français  et  les  Anglais.  Il  ne  se  donne  pas  la 
pein^  d'essayer  d'expliquer  les  faits  décisifs  d'une  autre  ma- 
nière ;  il  ne  dit  rien  des  autres  hypothèses  qui  ont  été  pro- 
posées pour  eu  rendre  compte.  Quelque  profonde  impression 
que  m'ait  faite  ce  livre,  il  m'est  lout  à  fait  impossible  de  me 
représeuter  un  lecteur  compétent  qui  reste  convaincu  par 
son  argumeutation.  On  est  frappé  par  une  telle  lecture,  ou 
reste  perplexe.  Ou  commence  par  dire  :  il  est  possible  qu'il 
en  soit  ainsi.  On  finit  en  se  disant  :  il  est  très  possible  qu'il 
eu  soit  autrement.  —  Je  le  demande,  est-ce  que  les  meil- 
leures œuvres  de  sociologie  ne  laissent  pas  toutes  cette 
même  impression.  On  me  dira  que  la  complexité  édorme  des 
faits  eu  est  cause.  Je  réponds  :  pourquoi,  dans  les  sciences 
naturelles,  se  doune-t-on  tant  de  peine  pour  pénétrer  des- 
phénomènes  relativement  simples,  taudis  que  nous  allé- 
geons à  ce  point  notre  travail  en  face  de  problèmes  si  com- 
plexes? Non,  la  faute  eu  est  à  notre  méthode  ;  la  faute  est  eu 
nous. 

Voici  une  petite  illustration  de  ce  savoir,  souvent  insuffi- 
sant, des  sociologues,  môme  des  plus  connus,  et  de  leur  in- 
trépidité à  baser  là-dessus  de  graves  conclusions.  M.  Adams 
(je  m'en  prends  à  lui  parce  qu'il  a  beaucoup  de  mérites)  nous 
veut  faire  croire  que  la  femme  était  beaucoup  plus  estimée 
là  où  elle  était  achetée  que  chez  nous,  et  que  sa  position 
était  très  bonne  au  moyen  âge  :  il  semble  prendre  le  culte 
poétique  de  la  femme  pour  une  vérité  sociale.  La  première 
assertion  est  contredite  par  toute   l'ethnologie;  la  seconde^ 
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par  les  historiens  '.  M.  Adams  énonce  ces  deux  paradoxes  par- 
ce que  son  argumentation  l'exigeait  ;  il  n'en  prouve  pas  la  vé- 
rité. De  même,  on  rencontre  souvent  l'assertion  gratuite  que 
les  nomades  ont  inventé  l'esclavage  avec  la  domesticité  des 
animaux,  et  que  celle-ci  manque  aux  peuples  chasseurs  et 
pécheurs.  M.  Nieboer-  a  démontré  par  une  induction  soi- 
gneuse que  ces  deux  hypothèses  manquent  de  base  suf lisante. 
Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  remédier  à  cette  situation  de  la 
sociologie  :  les  exigences  de  méthode  doivent  être  beaucoup 
plus  grandes,  afin  que  l'œuvre  du  dilettante  et  celle  du  vrai 
savant  se  distinguent  immédiatement.  Or,  le  premier  progrès 
de  méthode  dont  nous  avons  besoin  et  pour  lequel,  j'en  suis 
convaincu,  notre  science  est  mûre,  c'est  l'introduction  de  la 
classification.  - 


U.   —  UTILITE   DE    LA     CL  ASSl  KIC  A  TIO  N   l'OUU   CORRIGER 
LES   FAUTES   MÉTHODIQUES   DE   LA    SOCIOLOGIE 

Le  plus  grand  bienfait  que  j'attends  de  la  classification  en 
sociologie,  sera  la  rupture  définitive  et  totale  avec  la  sociolo- 
gie abstraite  et  philosophique  qui  ne  procède  que  par  affirma- 
tions sonores^  Elle  nous  aidera  à  atteindre  cet  idéal,  que  toute 
contribution  qui  comptera  parmi  les  vrais  adeptes  sera  vrai- 
ment une  contribution  à  notre  savoir  positit,  véritable.  La 
sociologie  littéraire  doit  être  bannie  sai^  retour.  La  classifica- 
tion des  peuples  et  des  types  de  culture,  une  fois  qu'elle  aura 
pénétré  dans  nos  habitudes  de  recherche  et  qu'elle  dominera 

(1)  V.  Spencer,  Sociology,  I,  p.  716  ;  Grosse,  Die  Formen  der  Familie 
and  die  Formen  der  Wirtscha/t  (18%),  p.  181,  221,  223,  225  ;  Westcr- 
marck,  Ilislory  of  human  family  (1891),  p.  402  ;  Bûcher,  Die  Frauen- 
frage  im  MiUelalter  (1882),  p.  8.  17,  33,  4o,  48,  54;  K.  Weinhold,  Die 
deutschen  Frauen  im  MiUelalter  (1882),  I,  p.  238,  239,  248,  253,  256,  260-1, 
2S0.  320-6;  II.  p.  6-13,  28  ;  Paul,  Grundriss  der  germanischen  Philologie, 
III  (1898),  p.  4)8,  419.  423  ;  Rudeck,  Geschichte  der  œffentlichen  Sitllich- 
keit,  in  Deutschland,  1897,  p.  171  ;  Schuitz,  Deutsches  Leben  int  14»  und 
\b'  Jalirhiinderi,  1802,  p.  254,  255,  257  ;  Boos,  Geschichle  der  rheinis- 
chen  Sladtekultur,  III  (1899),  p.  45,  46;  Lampreclit,  Deutsche  Geschichle, 
II.  p.  53,  177.  179;  III,  p.  401,  182  ;  J.  Grimm,  Deutsche  Bechtsalterlhue- 
mer,  1881,  p.  403,  404,  407,  421,  447,  449,  450. 

(2)  Slavery  as  an  induslrial  System^  1900. 

(3i  Durkrioim-(/fèr//es  de  la  Méthode  sociologique,  p.  94)  en  attend  le 
niôinc  avantage. 
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notre  esprit  (et  c'est  seulement  alors  qu'elle  nous  sera 
vraiment  acquise),  chassera  la  déduction  abstraite  et  sans 
base,  parce  qu'elle  nous  rappellera  à  chaque  moment  la 
masse  des  faits  classifiés  que  nous  sommes  appelés  à  expli- 
quer et  à  élaborer  pour  en  découvrir  les  lois. 

Le  chaos  est,  par  lui-même,  si  rebutant  que  l'esprit  s'en 
détourne  volontiers  et  en  fait  aisément  abstraction;  au  con- 
traire, la  masse  des  faits,  une  fois  classée,  est  si  admirable  et, 
en  même  temps,  si  attrayante  qu'elle  appelle  Tattention.  Une 
fois  donc  que  nous  aurons  réussi  à  introduire  un  peu  d'ordre 
dans  le  chaos  des  faits  sociaux,  le  chemin  sera  ouvert  pour 
d'autres  ;  mais  toujours  on  aura  en  vue  les  faits,  les  problèmes 
véritables,  on  ne  raisonnera  plus  dans  le  vide,  loin  d'eux.  La 
classification  nous  posera  tant  de  questions,  elle  nous  plon- 
gera si  profondéuient  dans  cette  mer  de  problèmes  positifs 
et  limités,  que  le  désir  ne  nous  quittera  plus  d'en  connaître 
toutes  les  profondeurs  les  plus  reculées.  Alors  on  saura,  à  ne 
plus  jamais  l'oublier,  que  notre  science,  comme  toute  autre, 
doit  expliquer  des  faits,  et  non  entrelacer  des  imaginations 
par  des  phrases. 

Le  second  bienfait  de  cette  œuvre,  une  fois  accomplie  ou 
seulement  entreprise  d'uue  manière  sérieuse,  sera  le  suivant  : 
la  classification  suppose  et  comporte  la  collection.  Qui  veut 
classer  doit  collectionner;  qui  veut  collectionner  doit  com- 
pléter. Compléter  la  collection  devient  dès  lors  uoe  indomp- 
table passion.  Or,  c'est  précisément  ce  dont  nous  avons  besoin. 
En  histoire  naturelle,  on  coUectioune  avec  passion;  en  socio- 
logie, avec  indifférence.  Rien  de  plus  efficace  pour  changer 
cet  état  des  choses  que  la  classification.  Ce  serait  déjà  tout  un 
travail  que  d'indiquer  seulement  les  lacunes  existantes  dans 
la  partie  descriptive  de  la  sociologie.  Je  ne  mentionnerai  que 
quelques-unes  des  plus  regrettables. 

Les  peuples  primitifs  s'en  vont.  Ou  peut  prévoir  déjà  le 
moment  où  le  dernier  d'entre  eux  sera  ou  exterminé  ou 
corrompu  dans  ses  mœurs  originales.  Pourtant,  il  n'y  a  pas 
un  de  ces  peuples  qui  ne  présente  quelque  côté  fort  inté- 
ressant pour  la  sociologie  et  la  psychologie  comparée.  Eu 
outre,  deux  faits  sont  certains  :  le  premier,  c'est  que  notre 
postérité,  plus  instruite  et  plus  perspicace,  verra  dans  ces  faits 
plus  de  choses  que  nous  ne  pouvons  en  voir  et  appréciera  de 
tels  documents  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pouvons  faire, 
étant  données  notre  ignorance  et  notre  profonde  indifférence. 
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Le  second  fait,  c'est  qu'à  ce  moment  ces  peuples  auront  dis- 
paru à  tout  jamais.  Aucune  force  ne  les  ressuscitera;  Combien 
nous  dépensons  pour  exhumer  les  restes  des  civilisations  bar- 
bares de  l'antiquité I  Or,  la  préservation,  pour  une  postérité 
plus  sage,  des  documents  vivants  de  notre  présent  coûterait 
beaucoup  moins  et  est  plus  urgente,  car  ces  documents  psy- 
chiques et  sociaux  ne  laissent  pas  de  restes  matériels  qu'on 
puisse  retrouver  un  jour;  seules,  les  observations  et  descrip- 
tions que  nous  pouvons  en  faire  sont  susceptibles  de  les  con- 
server. La  postérité  nous  accablera  de  reproches  pour  avoir 
négligé  ce  devoir,  à  la  seule  exception  des  États-Unis  qui  font 
une  partie  de  la  tâche  qui  leur  incombe  à  cet  égard,  par  l'or- 
gane de  la  Smithsonian  Institution.  Il  y  a  plusieurs  années  que 
M.  Bastian  de  Berlin,  lui  le  premier,  M.  Grosse  de  Fribourg  et 
moi  —  j'en  passe  et  des  meilleurs,  —  avons  appelé  l'attention 
du  public  sur  cette  tâche  négligée.  Mais  en  vainî  II  n'y  a  pas 
un  groupe  dé  peuples  primitifs  suffisamment  étudié,  et  com- 
bien de  peuples  intéressants  qui  sont  à  peu  près  ignorés  ou 
dont  nous  n'avons  que  des  descriptions  très  insuffisantes! 
Celui  qui  emploie  le  grand  travail  de  Bancroft  sur  les  peu- 
plades de  la  côte  pacifique  de  l'Amérique  du  Nord,  est  désap- 
pointé plusieurs  fois  :  ce  qu'il  y  trouve  sur  les  peuples  les 
moins  civilisés,  qui  sont  les  plus  intéressants,  se  réduit  à  bien 
peu  de  chose.  Est-ce  qu'on  peut  être  satisfait  de  ce  qu'on  sait 
sur  les  peuples  de  l'Amérique  du  Sud  quand  on  a  consulté  par 
exemple  la  liste  de  Markham  et  les  descriptions  de  Martius  ^? 
Je  crois  ne  pas  exagérer  en  disant  qu'il  n'y  a  que  quelques 
peuples  de  ce  continent  qui  nous  soient  suffisamment  connus  ^ 
En  Afrique,  la  situation  est  la  même  ;  on  y  trouve  des  centaines 
de  peuples  qui  ne  sont  pas  mieux  connus  que  les  Mucasse- 
quères,  décrits  par  Serpa  Pinto,  dont  jamais  un  ethnographe 
sérieux  ne  s'est  proposé  d'approfondir  la  vie  sociale  par  un 
long  séjour  et  avec  une  connaissance  suffisante  de  leur  langue. 
Pour  l'Australie,  le  livre  de  Curr  indique  plutôt  ce  qui  nous 
manque.  La  littérature  sur  l'Indonésie  est  énorme  ;  mais  les 
lacunes  ne  sont  pas  moindres.  Le  gouvernement  hollandais 
ne  reconnaît  pas  encore  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  avoir  une 

(1)  Markham.  A  Li&t  of-the  Tribes  in  the  Valley  of  the  Amazon,  Journal 
Antliropological  Inst.  of  Gr.  Britain,  XXIV,  4895.  Martius.  Zur  Ethnogra- 
phie Atnerfka's,  1867. 

(2)  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  descriptions  comme  celles  de  Im  Thurn  et 
Von  den  Steinen  ! 
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coiiDaissauce  complète  et  profonde  des  peuples  qu'il  gouverne. 
Je  no  veux  pas  continuer.  Beaucoup  d'ethnographes  peut-être 
ne  partageront  pas  mon  opinion.  C'est  que  ceux  qui  cultivent 
cette  science  du  point  de  Vue  géographique  et  de  ce  qu'où 
peut  nommer  l'histoire  des  races,  se  contentent  de  la  connais- 
sance de  quelques  matériaux  linguistiques,  de  quelques  objets 
industriels  et  de  quelques  légendes  ;  ils  connaissent  et  ils  re- 
connaissent à  peine  les  exigences  de  la  description  sociologi- 
que. Ce  n'est  que  très  lentement  que  ces  dernières  sont  recon- 
nues en  pratique.  Même  l'enquête  sur  les  coutumes  juridiques, 
due  à  l'initiative  de  la  Internationale  Vereinigung  fiir  verglei- 
chende  Jiechtswissenschaft  und  Volksivirtschaftslehre  de  Berlin, 
et  dont  je  suis  en  train  de  publier  les  très  intéressants  résul- 
tats, a  trop  négligé  les  faits  sociologiques  proprement  dits  à 
côté  des  faits  plutôt  juridiques. 

Une  autre  lacune,  très  importante  et  regrettable,  de  notre 
science  est  le  défaut  de  descriptions  complètes  et  profondes 
de  la  vie  sociale  et  morale  des  peuples  civilisés.  On  peiit  par- 
tager en  trois  parties  ce  dont  nous  avons  besoin  ici.  Une  pre- 
mière pourrait  être  nommée  un  Folklore  complété;  il  faut 
entendre  par  là  la  description  de  ces  parties  d'un  peuple  civi- 
lisé où  se  conservent  des  restes  évidents  et  plus  ou  moins  vi- 
vants (survivais)  des  civilisations  passées;  ce  sont  les  popu- 
lations arriérées  de  nos  campagnes.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
limiter  ces  recherches  au  folklore  proprement  dit,  c'est-à-dire 
aux  légendes  et  aux  chansons.  On  y  a  déjà  admis  la  descrip- 
tion des  coutumes  archaïques,  mais,  sauf  dans  quelques  cas 
assez  rares,  on  a  négligé  la  vie  sociale  et  morale  qui  est  pour- 
tant plus  importante.  Une  seconde  partie  serait  formée  par  la 
description  des  autres  groupes  de  la  population,  centres  indus- 
triels, grandes  villes,  etc.,  description  dont  nous  possédons 
beaucoup  d'échantillons  excellents  ^,  ou  pour  laquelle  nous 
avons  nombre  de  matériaux  précieux  ^  mais  qui  n'est  Complète 

(i)  Comparoz  mon  article  Momlischer  Folklore,  in  Am  Urquell.  1895. 
Ni  le  grand  lolkloristc  Sydney  llarlland  dans  The  Science  of  Fairy  Taies 
(1891),  ni  Goiiimo  dans  le  llandbook  of  Folklore  (1890)  no  l'ont  nicntion  de 
ce  côté  n)oraI,  pas  i)lus  que  Mogic  :  Die  liehandlunf/  der  volkslumlicheu 
suie  der  Gerjenwarl,  in  Paiil  :  Grundriss  der  f/er)nan}fichen  Philologie 
(1898),  m,  p.  493  seq. 

(2)  Je  ne  rappelle  (|Uo  les  œuvres  de  May  ho  w,  de  Booth,  de  Singer,  de 
TImn,  de  Sax  et  de  tant  d'auties,  les  contributions  si  belles  de  Le  Play  et 
de  son  école,  qui  sont  trop  négligées. 

(3)  Par  exemple,  les  enquêtes,  les  études  st,aUsti((ues  et  philanthropiques, 
les  procès'crimincls.  etc. 
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en  aucun  pays  et  qui  iiième,  dans  bien  des  cas.  laisse  presque 
tout  à  désirer'.  La  troisième  partie  sérail  cousiituée  paV  la 
description  delà  vie  et  des  particularités  de  toute  sorte  propres 
aux  classes  spéciales,  qui  sont  dispersées  dans  toutes  les  loca- 
lités, telles  que  les  prostituées^  les  classes  criminelles  et  dan- 
gereuses, les  militaires,  les  içens  de  mer,  les  gens  d'église,  les 
bohémiens  et  les  artistes  forains,  les  nobles  et  les  million- 
naires, etc.  Ce  n'est  que  depuis  ces  dernières  années,  grâce  à 
l'in'tiative  de  l'école  italienne,  que  les  deux  premières  classes 
sont  étudiées  plus  positivement  ;  mais  ces  recherches  mûmes 
doivent  être  bien  approfondies  partout  et  inaugurées  en  plu- 
sieurs pays.  Combien  peu  nous  savons  sur  les  autres  classes! 
Ces  études  ne  peuvent  pas  compter  encore  pour  un  travail 
vraiment  scientifique.  Il  y  a  de  grandes  sociétés  entomolo- 
giques  pour  étudier  les  insectes  ;  mais  nous  ne  nous  donnons 
aucune  peine  pour  connaître  les  gens  qui  nous  entourent. 
Une  quatrième  section  pourrait  contenir  les  traits  caractéris- 
tiques, plus  descriptifs  ou  plus  raisonnes,  de  nations  entières, 
comme  ceux  de  la  Russie  par  Tikhomirow -,  des  États-Unis 
par  de  Tocqueville  et  par  Becker  ^  de  l'Italie  par  Niceforo,  etc. 

C'est  un  bonheur  que,  du  moins  pour  les  f'aits  économiques, 
ce  travail  ait  été  fait  plus  ou  moins  complètement  par  l'éco- 
nomie politique  descriptive  et  par  la  statistique.  Pour  tout  le 
reste  de  la  vie  sociale,  il  y  a  des  matériaux  volumineux,  des 
tentatives  méritoires,  mais  rien  de  plus.  Or,  dans  tout  ce 
domainej  le  désir  passionné  de  compléter  la  collection, 
entretenu  et  excité  par  la  collection  même  (conséquence 
immédiate  de  la  classification,  indispensable  elle-même  à  la 
véritable  induction),  effectuera  des  changements  dont  toute 
la  sociologie  a  le  plus  pressant  besoin. 

Ce  sera  encore  le  cas  dans  une  autre  sphère  très  voisine 
de  la  précédente,  je  veux  dire  l'histoire  sociale  au  plus  large 
sens  du  mot,  appelée  aussi  histoire  de  la  civilisation.  Je  ne 
veux  pas  m'arrèter  trop  longtemps  à  cette  branche  considé- 
rable de  notre  science.  L'histoire  sociale  est  formée  par  une 
série  continuelle  de  descriptions  qui  ont  pour  objet  la  situa- 

(l)  Surtout  en  Hollande;  voir  mon  article  sur  le  Mouvement  Social  en 
Hollande.  Revue  Internationale  de  Socio/of/ie,  1896. 

2)  La  Russie  politique  el  sociale,  1886. 

(3)  La  Démocratie  en  Amérique,  1850.  Bockcr.  Die  hundertjàlirige  Repu- 
hlik,  1879. 

i4)  Lltalia  Barbara.  1898. 
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tion  sociale  d'uQ  peuple  ou  d'un  groupe  de  peuples  ;  elle  con- 
tient ainsi  les  plus  importants  problèmes  qui  nous  soient 
posés.  Certes,  je  ne  méconnais  pas  l'important  et  admirable 
travail  qui  a  été  fait  ici  par  les  historiens,  surtout  par  les 
historiens  de  l'économie  politique.  Mais  le  sociologue  qui, 
une  fois,  a  senti  le  désir  de  comparer  les  histoires  sociales  de 
plusieurs  peuples  sur  quelques  questions  spéciales,  quoique 
encore  très  étendues,  sait  combien  nous  sommes  encore  loin, 
à  cet  égard,  d'un  état  quelque  peu  satisfaisant.  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  beaucoup  de  côtés  de  la  vie  sociale  sont 
négligés,  ni  parce  que  l'histoire  sociale  de  plusieurs  peuples 
est  très  incomplète  ou  mérite  peu  de  confiance  ;  mais  c'est  que 
les  matériaux  ne  sont  pas  arrangés  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  employés  par  celui  qui  entreprend  de  les  comparer, 
en  vue  de  les  rendre  intelligibles  et,  par  là,  vraiment  utiles. 
Car,  après  tout,  les  matériaux  concrets  des  histoires  spéciales 
ne  remplissent  leur  rôle  véritable  que  par  l'usage  qu'en  fait 
le  sociologue  et  par  l'explication  qu'il  en  doYine,  quand  il 
découvre  leurs  lois  au  moyen  de  la  méthode  comparative. 

Combler  toutes  ces  lacunes,  voilà  la  grande  condition  de  la 
sociologie  véritable;  la  classification  y  poussera  les  savants. 
Jusqu'à  présent,  un  sociologue,  procédant  exclusivement  par 
voie  d'exemplification  et  d'illustration,  peut  s'imaginer  que 
notre  science  descriptive  est  déjà  très  riche  et  assez  complète. 
La  vue  confuse  qu'il  en  a  ne  lui  permet  guère  de  distinguer  les 
lacunes  énormes  qui  s'y  trouveiît,  de  même  qu'elle  ne  lui  eu 
facilite  pas  le  véritable  usage.  Même  dans  son  esprit,  la  clas- 
sification ferait  une  lumière  révélatrice.  Le  manque  d'ordre 
empêche  seul  de  voir  le  manque  de  connaissances  ^  La  clas- 
sification, une  fois  introduite  dans  les  mœurs  scientifiques, 
et  les  exigences  de  la  véritable  induction  nous  forceront, 
plus  que  toute  autre  puissance,  à  remédier  au  mal  qu'elles 
auront  elles-mêmes  mis  en  lumière  avec  une  cruelle  évidence. 

A  elle  seule,  la  classification  rendra  impossible  l'argumen- 
tation par  exemples  isolés  ;  elle  forcera  les  intelligences  les 
plus,  récalcitrantes  à  l'induction   véritable  -,  parce   qu'elle 

(i)  Des  classifications  et  des  définitions  d'une  science  on  peut  conclure 
aux  réspltats  accomplis,  dit  Wundt  (/.0/7/A:,  1883,  II,  p.* 42).  Quelle  sombre 
diagnostic  donnerait  l'application  de  cette  règle  à  la  sociologie  actuelle  ! 

(2)  Par  la  classification,  nos  id(3es  des  objets  sont  mises  dans  l'ordre  qui 
convient  le  mieux  pour  poursuivre  des  reclierclies  inductives  avec  le  plus 
grand  succès  possible.  Mil),  Lo,jic,  II,  p.  288. 
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inoutrera  qu'il  y  a  des  groupes  difïéreuts  de  types  sociaux, 
que  ce  qui  est  vrai  pour  l'uu  n'est  pas  vrai  pour  l'autre.  Rien 
ne  nous  aidera  mieux  à  éviter  les  généralisations  prématu- 
rées, vrai  lléau  de  notre  science;  sous  l'empire  de  la  classifi- 
cation, le  préjugé  tendra  bientôt  à  n'attacher  un  caractère 
([u'au  groupe  où  il  a  été  observé  en  premier  lieu,  et  ce  ne 
sera  que  lentement,  en  s'autorisant  d'observations  précises, 
([u'on  en  viendra  à  l'attribuer  aussi  aux  autres  groupes.  C'est 
tout  le  contraire  de  la  tendance  présente,  où  l'on  passe,  par 
secousses  involontaires,  de  la  généralisation  à  la  limitation; 
alors,  on  avancera  prudemment  de  la  seconde  à  la  première. 

A  présent,  on  ne  peut  nier  une  certaine  horreur  à  admettre 
une  exception  ;  on  aime  à  l'ignorer.  Avec  la  classification,  mais 
seulement,  je  le  répète,  lorsqu'elle  sera  passée  dans  la  moelle 
de  nos  os,  on  ne  sentira  plus  pareille  répugnance  ;  car  on 
aura  pris  l'habitude  des  exceptions  en  constituant  les  autres 
groupes  et  on  saura  profondément  qu'elles  indiquent  seule- 
ment une  aiitre  loi,  qu'elles  ne  peuvent  être  des  exceptions 
tout  court,  des  faits  isolés.  La  classification  nous  enseignera 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  faits  de  ce  genre  que  de  faits  universels, 
qu'il  n'y  a  que  des  groupes  de  faits  plus  ou  moins  étendus, 
qu'il  faut  tâcher  de  distinguer  et  de  limiter. 

Par  ce  chemin  facile,  nous  parviendrons  même  à  la  passion 
de  Vexperimentum  crucis,  passion  qui  est  la  sévère  et  infaillible 
pierre  de  touche  du  véritable  homme  de  science.  Avec  cette 
perfection  de  la  méthode,  il  n'y  a  pas  de  chaos  de  faits  que 
nous  ne  puissions  réduire  à  l'ordre.  Ce  que  l'expérimentation 
véritable  est  aux  sciences  physiques,  dont  les  données  sont 
moins  complexes ,  Vexperimentum  crucis  l'est  aux  sciences 
qui  ne  peuvent  faire  usage  de  la  véritable  expérimentation  ; 
sans  lui,  pas  d'induction  complète.  On  ne  peut  accepter  une 
loi  comme  certaine,  sans  qu'on  ait  cherché  et  expliqué  d'une 
façon  satisfaisante  les  exceptions  à  la  règle.  Quelle  est  la 
valeur,  par  exemple,  de  l'assertion  que  la  femme  des  peuples 
chasseurs  se  trouve  dans  une  condition  servile  et  dégradée, 
si  je  ne  suis  capable  ou  de  démontrer  par  une  induction  com- 
plète qu'il  n'y  à  pas  d'exception  à  cette  loi,  ou  bien  d'expli- 
quer les  exceptions  par  l'influence  croissante  d'une  autre  cir- 
constance? 

Cette  recherche  assidue  de  l'exception  aura  encore  l'avan- 
tage de  nous  mettre  sur  la  trace  de  nouvelles  lois  ;  car  ces 
exceptions  ne  peuvent  être  que  des  manifestations  de  celles-ci. 
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Il  n'y  a  pas  de  repos  pour  le  vrai  chercheur  scieutifique  avant 
que  les  exceptions  soient  réduites  à  des  lois  nouvelles.  De  la 
sorte,  on  parviendra  inévitablement  à  l'établissement  de  lois 
plus  précises,  par  là  plus  vraies,  parce  qu'on  aura  déterminé 
les  conditions  sous  lesquelles  elles  sont  valables,  la  sphère 
de  leur  action.  On  découvrira  leur  dépendance  entre  elles, 
et  leur  rapport  avec  les  lois  plus  générales.  Les  lois  énoncées 
alors  ne  seront  plus  des  assertions  vagues  et  ambitieuses; 
mais  elles  contiendront  vraiment  toute  la  certitude  et  toute  la 
généralisation  que  notre  matière  permet  à  l'esprit  humain. 
Alors,  enfin,  la  causerie  sera  bannie  de  la  sociologie  comme 
elle  l'est  déjà  des  autres  sciences,  plus  fortunées.  Les  causeurs 
seront  stigmatisés  comme  des  dilettanti  qui  n'ont  rien  à 
faire  avec  la  vraie  science,  éprise  de  découvertes.  Or  il  s'en 
faut  que  nous  en  soyons  là.  Ce  sont  eux  plutôt  qui  tiennent 
le  haut  du  pavé,  surtout  en  France. 

Je  crois  donc  avoir  démontré  la  grande  utilité  de  la  classifi- 
cation sociologique  pour  réagir  contre  les  défauts  objectifs  et 
subjectifs  de  notre  science. 


III.    —  Dt:    LA    POSSlBILI'n'î    DE    L.\    CLASSIFICATION 
EN    SOCIOLOGIE 

Mais  le  besoin  d'une  réforme  ne  suffit  pas  à  la  réaliser.  Il 
faut  quelle  soit  possible.  Pour  nous,  cette  question  revient  à 
celle-ci  :  est-ce  qu'il  y  a  matière  classifiable  en  sociologie  V 

Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper  :  notre  cas  est  tout  autre 
qu'en  zoologie  ou  en  botanique.  Ici,  des  masses  innombrables 
d'indfvidus  forment  des  groupes  naturels,  où  tous  les  indi- 
vidus se  res.semblent  à  un  tel  point  que  nous  négligeons 
ordinairement  leur  individualité  et  ne  regardons  que  l'espèce, 
(|ui,  seule,  est  déclarée  vraiment  existante.  Les  espèces,  de 
plus,  sont  si  nombreuses  (au  milieu  de  notre  siècle  on  en  con- 
naissait déjà  loOOOO),  et  leurs  groupements  principaux  sont 
si  évidents,  en  gros',  que  déjà  Aristote  les  distingua  d'une 
façon  fort  rationnelle  et  que  personne  n'en  peut  méconnaître 
les  grands  traits.  Comme  tout  cela  change  en  sociologie!  11  y 


d)  Pii^  jtius  :  (oiiiiHUi'i-  \>,iv  ("ùMiiplc  L.  Ayassi/.,  De  l'Espèce  cl  de  la  Clus- 
sificadon  en  Zooloijie  A'HW),  p.  lll'-13.j. 
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a  beaucoup  moins  de  sociétés  individuelles  qu'il  n'y  a  d'es- 
pèces, de  genres  même,  en  zoologie  ou  eu  botanique.  Les  indi- 
vidualités sociales  sont,  en  outre,  beaucoup  moins  nettement 
limitées,  si  bien  qu'il  faut  une  étude  approfondie  pour  les 
bien  distinguer.  Il  est  impossible,  du  moius  pour  les  plus 
liantes  d'entre  elles,  de  les  embrasser  du  regard;  on  ne  par- 
vient à  les  connaître  et  à  les  différencier  que  sur  le  papier. 
Avant  ces  dernières  années,  on  ne  distinguait  clairement  quç 
très  peu  de  peuples,  trop  peu  pour  sentir  le  besoin  de  les 
grouper;  et  ou  en  connaissait  trop  bien  les  traits  individuels 
pour  croire  à  la  possibilité  de  quelque  groupement  où  cliaque 
individu  ne  formerait  pas  un  groupe  à  part.  Les  Juifs,  les 
Grecs,  les  Romains  étaient  des  individus  dont  on  étudiait 
minutieusement  les  plus  petits  détails;  on  répugnait  à  les 
ranger  dans  une  classe,  ce  qui  aurait  impliqué  qu'on  admet- 
tait leur  ressemblance  avec  d'autres  peuples  moins  vénérés. 
Tant  qu'on  n^  voyait  partout  que  des  béros,  des  génies  et 
des  faits  exceptionnels,  l'idée  môme  d'une  classification  de  ce 
(|ui  devait  être  absolument  individuel  était  absurde  ^ 

La  première  condition  était  donc  de  connaître  beaucoup 
de  peuples,  trop  différents  de  nous  pour  qu'on  pût'  mécon- 
naître ces  différences,  trop  nombreux  pour  qu'on  pût  ne 
pas  sentir  le  besoin  d'un  certain  groupement.  De  plus,  il 
fallait  les  connaître  assez  bien  pour  en  voir  les  similitudes 
apparentes. 

Une  autre  difficulté  était  l'abondance  des  caractères  indi- 
viduels que  présentaient  les  peuples  qui  étaient  dès  lors 
assez  bien  connus  pour  qu'on  put  se  sentir  tenté  de  les 
classer  et  pour  que  la  classification  pût  être  entreprise  avec 
succès.  En  outre,  on  n'estimait  que  ces  sortes  de  particula- 
rités et  on  méconnaissait  l'énorme  importance  des  caractères 
généraux.  C'est  seulement  après  que  l'économie  politique, 
l'etbnologie  comparée  et  l'autbroposociologie  out  démontré 
l'influence  prépondérante  du  genre  de  vie,  de  la  composition 
sociale  et  anthropologique  d'un  peuple  donné,  sur  toutes  les 
manifestations  sociales,  que  ce  point  de  vue  a  changé;  et  il 
changera  toujours    davantage-.    Ici,    la   science   analytique 

(1)  Boui-dt-au.  L'iliston-e  el  1rs  hislurn'.is    l88Sj.  \>.  \:\  ^f.i..  110  =o«i. 

i2;  La  philosojiljif  iiKitôiiali-li-  «h-  i'lii.st<»ir.'.  uu<.'  ti)i>  i!t''l).jii'ius:>t''*^  do  son 
t'xclusivisme,  me  s>'nil»l'.'  ivnlV-i-jù.']-  uii"  <;iaii<l''  part  de  vt'iiU-,  do  iiioiuo 
que  rant!ii(>po5uciol(jKio.  4111  ne  lOi'-iit"  |i.»s  io5  dMa<iues  do  Loria  (Social 
Anthropolofjij   dan:?   VAnH'f'caii    Anthropolo;/ls(,  a\ril  1899;  ,    ni   celles  do 
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devait  précéder  et  préparer  le  chemin  à  la  classification;  c'est 
la  marche  contraire  à  celle  qu'a  suivie  l'histoire  naturelle,  où 
la  classification  a  précédé  de  beaucoup  la  morphologie  et  la 
physiologie  approfondies. 

Une  circonstance  qui  ne  facilitera  guère  la  distinction 
des  types  sociaux  et  des  périodes  diverses  des  peuples  histo- 
riques, c'est  le  fait  bien  connu  et  presque  universel  que  ces 
types  ue  sont  pas  délimités  d'une  façon  saillante,  mais  qu'au 
contraire  les  institutions  d'un  type  se  rattachent  d'une 
manière  continue  à  celles  de  l'autre.  Il  n'y  a  jamais  eu  de 
changement  abrupt  entre  deux  périodes  ou  deux  types  de 
civilisation,  et  on  en  connaît  de  moins  en  moins  à  mesure 
que  notre  savoir  historique  s'accroît.  Ce  qui  paraît  y  ressem- 
bler n'a  cette  apparence  que  pour  quiconque  s'en  tient  à  des 
résumés  schématiques;  mais,  à  chaque  progrès  de  nos  con^ 
naissances,  on  voit  ce  prétendu  vide  se  résoudre  en  une  suite 
de  transitions  insensibles.  Quelle  peine  on  prenait  jadis  pour 
expliquer  de  différentes  façons,  l'une  plus  ingénieuse  que 
l'autre,  la  réception  du  droit  romain  à  la  fin  du  moyen  âge. 
Ce  qui  faisait  la  difficulté,  c'est  qu'on  se  représentait  cette 
introduction  de  tout  un  droit  étranger  comme  rapide,  inté- 
grale. On  supposait  qu'il  ne  restait  rien  du  passé  :  c'était  un 
véritable  changement  à  vue.  Maintenant  que  nous  connais- 
sons les  transitions  lentes  et  multiples,  le  fait  n'a  plus  rien  de 
miraculeux.  Nous  savons  qu'il  y  avait  dans  l'Europe  du  Sud 
mille  restes  du  droit  romain,  que  le  droit  ecclésiastique  eu 
présentait  de  nombreuses  traces,  que  les  jurisconsultes  savants 
préparaient  la  transformation  par  petits  progrès  impercep- 
tibles, enfin  que,  nulle  part,  l'ancien  droit  populaire  n'a  dis- 
paru complètement,  mais  qu'au  contraire  il  eh  est  resté  plus 
de  vestiges  que  l'on  ne  supposait.  Le  même  changement  s'est 
produit  dans  notre  conception  de  la  révolution  sociale  et  éco- 
nomique qui  a  suivi  la  Révolution  française  de  1789,  grâce 
aux  travaux  de  de  Tocqueville,  de  Taine  et  d'autres.  Même 
ici  la  solution  de  continuité  fut  beaucoup  moins  tranchée 
qu'on  ne  l'avait  pensé.  Bans  l'Amérique  centrale  le  même  phé- 
nomène se  présente  encore  à  nous  :  la  conquête  si  brutale  du 
Mexique  et  du  Pérou  par  les  Espagnols  n'anéantit  pas  la  civi- 
lisation originale  ;  elle  n'extermina  pas  les  Indiens.  Mais  il  eu 

Woltniann  {Die  Darwinsche  Théorie  und  der  Socialismus,  1899)  ou  de 
Jcntsch  {Socialnuslcse,  1898)  :  seulement  ces  recherches  pleines  d'avenir  so 
trouvent  encore  dans  leur  preiniùrc  jeunesse. 
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resta  des  traces  nombreuses  qui  fireul,  de  cette  région  de 
l'Amérique,  un  pays  à  part  bien  différencié  de  l'Espagne.  En 
un  mot,  tout  indique  qu'en  sociologie,  comme  en  géologie, 
on  renoncera  à  la  théorie  des  révolutions  brusques  pour  celle 
de  l'évolution  lente  et  insensible,  due  à  l'action  de  causes  qui 
sont  toujours  les  mêmes  et  qui  travaillent  sans  interruption. 

La  difficulté  que  rencontre  la  classification  par  suite  de  cette 
particularité,  est  encore  aggravée  par  ce  fait  que  la  même 
période  n'est  pas  la  même,  dans  toutes  ses  manifestations, 
chez  deux  peuples  voisins.  Par  exemple,  le  moyen  âge,  c'est- 
à-dire  la  période  qui  va  de  la  fin  des  Mérovingiens  jusqu'au 
XV®  siècle,  est  marqué  de  traits  bien  différents  en  Allemagne, 
en  Italie,  en  France  et  en  Angleterre.  La  puissance  du  souve- 
rain et  celle  des  nobles,  la  position  des  hommes  libres  et  la 
signification  des  villes  et  des  corporations,  tout  différait  dans 
ces  quatre  pays  du  moyen  âge^  En  zoologie,  il  est  vrai, 
nous  voyons  aussi  de  très  frappantes  disparités.  Les  baleines, 
contrairement  à  tous  les  autres  mammifères,  habitent  la  mer  ; 
la  durée  de  la  vie  n'est  la  môme  dans  aucun  groupement 
supérieur  d'animaux  -.  Mais  il  y  a  toujours  cette  différence 
avec  la  sociologie,  qu'en  histoire  naturelle  ou  n'a  pas  de  peine 
à  se  représenter  les  individus  d'une  espèce  comme  tout  à  fait 
semblables,  et  qu'en  sociologie,  au  contraire,  on  voit  tout  de 
suite  et  avec  évidence  les  différences  des  sociétés  qui  seraient 
les  plus  appelées  à  entrer  dans  une  même  classe. 

Vraiment,  assez  de  difficultés  s'amoncellent  devant  notre 
projet  ?  Faut-il  donc  y  renoncer?  Je  ne  le  crois  pas. 

D'abord,  maintenant  que  nous  connaissons  tant  de  sociétés, 
nous  ne  pouvons  éviter  de  les  classer,  au  moins  grossière- 
ment. Il  en  est  que  nous  pensons  par  groupes,  instinctive- 
ment. Nous  obéissons  en  ceci  à  une  tendance  de  notre  intel- 
ligence; nous  ne  pouvons  i?ous  représenter  une  multitude  un 
peu  grande,  sans  y  distinguer  des  classes.  On  parle  du  chaos, 
mais  on  ne  se  le  représente  pas.  Nous  classifions,  quand  nous 
parlons  des  sociétés  civilisées  ou  des  sociétés  primitives  ou 
barbares;  en  somme,  des  expressions  comme  le  moyeu  âgé, 
la  période  classique,  l'Asie  Orientale,  employées  dans  un  sens 

(1)  Comparez  les  remarques  de  M.  Durkheim,  les  Règles  de  la  Méthode 
sociologique  (1895),  p.  108,  109. 

(2)  Agassiz.  Loc.  cit.,  p.  141  :  «  C'est  à  peine  s'il  y  a  un  faible  degré  d'uni- 
formité chez  les  représentants  des  cïiflërentes' classes,  et  cela  dans  certaines 
limites.  » 

E.  DtHKiiErM.  —  Année  sociol.  1308-189'.).  y         - 
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sociologique,  ne  désignent  rien  que  des  groupes  de  sociétés 
d'un  type  plus  ou  moins  défini.  Seulement,  il  faut  qup  nous 
rendions  notre  classification  plus  précise,  plus  systématique 
et  plus  rationnelle  ;  si  eu  outre,  nous  retendons  à  tous  les 
peuples  et  à  toutes  les  phases  connues  des  peuples  histori- 
ques, elle  nous  sera  d'autant  plus  utile. 

Nous  n'avons  donc  aucune  raison  pour  désespérer  de  cette 
tentative  vraiment  scientifique.  Je  suis  convaincu  qu'aucune 
entreprise  n'est  possible  contre  notre  position  centrale  :  il  y 
a  sur  la  terre  de  nombreuses  sociétés  ou  phases  sociales  dif- 
férentes qui  ne  sont  ni  tout  à  fait  identiques,  ni  différentes 
sous  tous  leurs  aspects,  ni  toutes  semblables  et  différentes  de 
la  même  manière.  Or,  la  condition  principale  de  la  ciassifica- 
tion  nous  est,  par  cela  même,  donnée.  Une  autre  condition, 
qui  est  presque  aussi  importante,  se  trouve  également  rem- 
plie :  les  peuples  et  les  phases  ne  changent  pas  continuelle- 
ment. Quoique  l'individu  biologique  se  transforme  toujours 
un  peu  suivant  les  lois  de  sa  vie  personnelle  et  sous  l'influence 
du  milieu,  cependant  il  reste  foncièrement  le  même,  et  garde 
son  individualité  qui  ne  se  confond  pas  avec  ce  milieu.  De 
même,  un  peuple  garde  sa  physionomie  spéciale  assez  long- 
temps, quoiqu'il  change  lentement.  En  outre,  les  changements  . 
sociaux  ne  se  suivent  pas  sans  système;  ils  se  tiennent  tou- 
jours dans  un  certain  cadre  régulier.  De  la  sorte,  nous  voyons 
qu'en  sociologie  il  va  des  objets  différents,  semblables  et  bien 
limités.  Pourquoi  donc  serait-il  impossible  de  les  classer? 

Que  ces  objets  ne  soient  pas  matériels,  tangibles,  il  n'y  a  rien 
là  qui  constitue  une  objection  valable.  Ils  le  sont  plus  que  les 
idées,  les  états  de  conscience,  les  règles  du  droit,  les  mots 
d'une  langue,  toutes  choses  qu'on  classe  avec  snccès;  Que 
nous  fait  la  matérialité  des  objets?  Elle  n'a  même  pas  Tavan- 
lage  de  rendre  la  classification  nécessairement  plus  facile. 

Mais  voyons  encore  de  plus  pcès  cette  objection,  si  dange- 
reuse, qu'en  sociologie  même  les  individus  d'une  espèce  ne 
seraient  pas  semblables  entre  eux. 

D'abord,  les  espèces  d'un  même  genre,  en  histoire  naturelle, 
sont  classées  ensemble  de  manière  à  former  un  groupe  plus 
élevé  et  plus  étendu,  quoiqu'elles  ne  se  ressemblent  pas 
comme  les  individus  d'une  espèce  ;  cette  ressemblance  n'est 
donc  pas  une  qualité  nécessaire,  sans  laquelle  le  groupement 
serait  impossible.  Mais  de  plus,  si  nous  y  regardons  de  plus' 
près,  si  nous  nous  libérons  de  toute  conception  traditionnelle  et 
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(le  Tempire  des  mots,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas 
deux  individus  tout  à  fait  égaux,  sous  tous  les  aspects.  Par 
conséquent,  toute  la  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  la 
sociologie  et  l'histoire  naturelle  se  réduit  à  une  question  de 
plus  ou  de  moins.  Le  Cafre  reconnaît  les  mille  individus  de 
son  troupeau  à  leurs  traits  particuliers  qui,  pour  nous  invi-, 
sibles,  sont  pour  lui  frappants;  tout  éleveur  et  tout  ami  des 
chiens  sait  que,  dans  la  même  race,  il  n'y  a  pas  deux  chiens 
qui  se  ressemblent  en  qualités  physiques  et  au  point  de 
vue  du  caractère  au  point  qu'on  ne  puisse  les  distinguer. 
Voilà  ce  qui  se  passe  chez  les  animaux,  dont  les  espèces  sont 
regardées  comme  des  unifiés  inimitables  pour  nous  '.  Si 
maintenant  nous  nous  tournons  vers  les  hommes,  quelle  variété 
d'idiosyucrasies  physiques  et  morales,  quelquefois  très  impor- 
tantes, parmi  nos  semblables.  N'est-ce  pas  la  tache  la  plus 
digne  du  médecin  de  traiter  toujours  le  malade,  et  non  la 
maladie  abstraite  telle  qu'elle  se  présente  dans  notre  espèce, 
€'est-à-dire  tell"©  quelle  ne  se  produit  jamais  dans  la  réalité. 
Combien  de  nous  meurent  trop  tôt  parce  que  cette  vérité  est 
méconnue!  Le  droit  criminel  moderne  s'efforce,  lentement 
et  avec  beaucoup  de  peine,  de  s'approprier  la  même  vérité. 
La  plus  grande  faute  du  droit  criminel  dit  classique  ou, 
mieux,  ancien,  était  de  traiter  l'homme  in  abstracto,  en  négli- 
geant ses  différents  types.  Maintenant,  nos  meilleurs  crimi- 
nologues  exigent  non  seulement  une  classification  des  crimi- 
nels pour  les  peines  prononcées  comme  pour  leur  exécution, 
mais  encore  l'individualisation  du  traitement  tout  entier. 
Comme  la  pratique  s'éloigne  ici  de  l'homme  abstrait  de  nos 
ancêtres  ignorants  et  superficiels  !  Plus  notre  expérience  s'ac- 
croît et  notre  horizon  s'élargit,  plus  notre  technique  a  besoin 
de  connaissances  plus  profondes  et  moins  globales,  plus  aussi 
ce  qui  semblait  homogène  se  résout  en  éléments  hétérogènes. 
Le  commerce  et  les  expériences  coloniales  nous  enseignaient 
<lepuis  longtemps  la  diversité  des  races  humaines,  que  l'an- 
thropologie somatique  est  venue  préciser  plus  tard;  elle  est 
actuellement  en  train  de  faire  des  distinctions  somatiques 
beaucoup  plus  profondes  et  plus  nombreuses  que  celles  que 
filumenbach  pensait  nécessaires. 
Il  se  peut  même  très  bien  que  les  différences  des  individus 

(1)  Fûrbringer.  Untersuchunr/en  zur  Morphologie  und  Systemalik  der 
Vofjel  (1888),  p.  1103,  les  dispositions  psychiquos  des  oiseaux  d'une  même 
-«espèce  sont  très  différentes. 
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daos  une  espèce  zoologique  soient  plus  grandes  encore  que 
celles  qu'on  observe  dans  l'espèce  humaine  ;  seulement,  nous 
possédons  une  expérience  personnelle  très  variée  des  particu- 
larités humaines,  tandis  que  l'espèce  animale  ne  nous  inté- 
resse le  plus  souvent  que  par  un  côté.  Nous  ne  nous  occupons 
pas  du  caractère  des  vaches,  mais  de  leur  lait  seul.  C'est  la 
faute  de  la  philosophie  et  du  droit  que  d'avoir  traité  l'huma- 
nité, du  moins  la  race  proprement  dite,  d'une  manière  abs- 
traite, comme  la  vache  ;  et  c'est  cette  faute  que  la  sociologie 
a  la  haute  missian  de  corriger.  Mais  nos  besoins  plus  inten- 
sifs de  traitement,  qui  exigent  une  technique  sociale  au  lieu 
de  la  politique  accoutumée,  ne  permettent  plus  de  poursuivre 
cette  route  ancienne.  Nous  avonè  déjà  mentionné  quelques 
points  par  où  le  nouveau  jour  se  montre.  Dans  notre  période 
civilisée,  où  l'individualisme  devient  possible,  nous  avons 
tant  à  faire  avec  les  différences  des  individus  et  des  classes 
sociales  que  nous  ne  pouvons  plus  fermer  les  yeux,  si  lourdes 
que  la  tradition  fasse  nos  paupières.  A  côté  de  la  pédagogie 
criminelle,  la  pédagogie  générale  abandonne  l'ancienne  mé- 
thode qui  ne  connaît  que  l'enfant  typique,  toujours  et  par- 
tout le  même.  La  haine  et  la  peur  du  socialisme,  qui  devient 
ridicule  sans  le  dogme  de  l'égalité  naturelle  des  hommes, 
ont  aidé  plus  qu'aucune  autre  expérience  à  convaincre  nos 
hommes  politiques,  nos  économistes  et  nos  historiens,  de 
l'inégalité  des  hommes,  premier  résultat  de  l'observation 
impartiale  et  scientifique.  Maintenant,  nous  sommes  impa- 
tients des  résultats  que  promettent  de  nous  donner  l'anthro- 
pologie des  types  spéciaux  (criminels,  prostituées,  génies, 
militaires),  et  l'anthroposociologie  qui  étudie  les  diverses 
classes  somatiques  et  psychiques  d'une  population  ainsi  que 
leur  influence  historique  et  sociale.  Même  nous  entrevoyons 
déjà  une  autre  science  qui  pénétrera  encore  plus  avant  dans 
la  diversité  des  hommes  :  je  veux  dire  la  caractérologie.  Com- 
ment soutenir  encore  l'égalité  idéale  des  individus  d'une 
espèce?  Toute  notre  histoire,  toute  notre  culture,  toute  notre 
misère  est  le  produit  de  leur  inégalité. 

Ainsi  l'inégalité  des  membres  d'un  groupement  sociolo- 
gique ne  sera  jamais  une  objection  valable  contrelaclassifica- 
tiou.  Il  suffit  qu'il  y  ait  similitude  dans  les  traits  spécifiques 
sur  lesquels  est  basé  le  groupement,  similitude  qui  doit 
nécessairement  se  retrouver  dans  une  masse  encore  inconnue* 
de  phénomènes,  qui  se  révèlent  comme  étroitement  liés  à  ces 


STEIXMETZ.    —    CLASSIFICATION   DES    TYPES    SOCIAUX  69 

traits  caractéristiques.  Chez  tout  peuple  féodal,  on  trouvera 
un  certain  régime  de  propriété,  une  certaine  organisation  de 
l'armée,  une  certaine  relation  entre  l'État  et  l'Église,  une 
certaine  fonction  de  la  guerre,  une  certaine  morale,  etc.,  etc. 
Il  n'est  pas  impossible  du  tout,  ni  même  difficile,  de  déter- 
miner et  de  rassembler  en  un  groupe  tous  les  peuples  féodaux  : 
pourquoi  n'en  pourrait-on  pas  faire  une  espèce  sans  se  laisser 
arrêter  par  des  différences,  qui  peuvent  occasionner  des  sôus- 
espèces,  ou  bien  qui  doivent  rester  des  traits  particuliers  aux 
individus,  tout  comme  le  système  nerveux,  réputé  le  même 
chez  tous  les  hommes,  est  tellement  différent  de  l'un  à  l'autre 
que  l'un  est  un  dieu  et  l'autre  une  bête,  que  l'un  est  heureux 
et  que  l'autre  se  suicide.  Ce  n'est  qu'une  affaire  de  point  de 
vue. 

Nous  ne  tomberons  ni  dans  la  faute  dé  Bentham  qiii  ne 
voyait  que'  l'humanité,  pour  laquelle  la  même  constitution 
politique  serait  bonne,  ni  dans  celle  des  historiens  trop 
artistes  et  un  peu  mystiques,  qui  ne  voient  que  des  individus 
qu'ils  n'osent  guère  comparer.  A  nous  autres,  ethnologues  et 
sociologues,  la  simple  observation,  pour  un  peu  qu'elle  ait 
d'étendue  et  de  netteté,  nous  enseigne  qu'il  y  a  des  dissem- 
blances et  des  ressemblances  entre  les  peuples  et  les  états  de 
culture.  Et  alors  nous  pouvons  classifier. 

Pour  bien  convaincre  le  sociologue  de  la  possibilité  de 
classer  les  sociétés,  il  n'y  a  pas  de  meilleure  école  que  l'étude 
de  l'ethnologie,  qui  ne  s'éloigne  jamais  des  descriptions  ethno- 
graphiques. La  masse,  réellement  confondante,  des  peuples 
sauvages  et  barbares  sans  histoire  le  poussera  instinctivement 
à  entreprendre  leur  classification.  Le  regard  plus  objectif 
et  plus  désintéressé  qu'il  fixera  sur  eux  ne  lui  montrera 
rien  qui  s'oppose  à  leur  distinction  en  groupes.  Une  fois 
bien  pénétré  des  avantages  de  cette  méthode,  notre  socio- 
logue verra  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'abandonner  pour 
les  diverses  phases  sociales  des  peuples  historiques.  Il  décou- 
vrira que  les  traits  fondamentaux,  qui  pourraient  fournir  la 
base  d'un  groupement,  ne  s'évanouissent  pas  si  tôt  qu'il  soit 
impossible  de  les  retenir  ;  il  constaterait,  au  contraire,  qu'il  est 
permis  de  leur  attribuer  une  assez  grande  constance,  qiïi,  le 
plus  souvent,  se  révélera  d'une  durée  merveilleuse  à  sa  science, 
une  fois  qu'elle  se  sera  affranchie  des  vues  schématiques  où 
se  complaisent  les  écoles  et  qu'elle  aura  percé  la  superficie 
des  faits.  Le  Folklore  en  est  la  preuve  extrême.  Le  pantareï 
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ne  vaut  en  sociologie  qu'avec  de  larges  restrictions.  Nos  ins- 
titutions, comme  tout  être  vivant,  ne  sont  pas  identiques  pen- 
dant deux  aunées  de  suite,  mais  elles  restent  très  semblables  à 
elles-même  pendant  des  siècles  et  souvent  pendant  des  dizaines 
de  siècles. 

En  même  temps,  notre  sociologue  découvrira,  grâce  â  ces 
études  historiques,  que,  comme  à  l'état  statique,  c'est-à-dire 
dans  notre  état  présent,  les  diverses  institutions  tiennent 
les  unes  aux  autres  ou,  au  contraire,  sexclueut,  de  même, 
dans  le  passé,  c'est-à-dire  à  l'état  dynamique,  elles  forment 
également  des  systèmes  dont  les  parties  s'impliquent  mutuel- 
lement. C'est  ce  qiie  la  sociologie  nous  permet  dès  à  présent 
de  déclarer  hautement.  Les  phases  historiques,  en  réalité, 
ne  forment  pas  un  chaos  où  tout  coule,  s'évanouit  et  naît 
sans  loi.  Il  y  a  des  régularités  dans  le  monde  social  passé  aussi 
bien  que  dans  le  mondé  paléontologique.  Les  traits  caracté- 
ristiques de  l'époque  féodale  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
de  l'organisation  par  tribus  ou  ceux  de  l'époque  industrielle. 
Sans  ignorer  leurs  traits  individuels,  on  peut  très  bien 
classifiér  les  phases  sociales  historiques  et  les  peuples  qui  y 
appartiennent,  d'après  des  propriétés  essentielles  qui,  tout 
en  étant  communes  au  groupe,  le  singularisent  et  qui  empor- 
tent avec  elles  de  nombreux  caractères  secondaires,  connexes 
des  précédents. 

Ainsi  disciplinés,  nous  découvrirons  également  des  groupes 
dans  les  états  présents  des  peuples  civilisés,  quoique,  par 
leur  nombre  restreint,  il  pourra  arriver  qu'un  de  ces  groupes 
soit  peu  nombreux  ou  même  ne  contienne  qu'un  seul  exem- 
plaire. Peu  importe;  est-ce  qu'en  histoire  naturelle  il  n'y  a  pas 
de  genres  d'une  seule  espèce?  Encore  avons-nous  cette  conso- 
lation que  l'évolution  et  la  différenciation  des  peuples  ne 
finira  pas  avec  notre  siècle;  la  sociologie  de  l'avenir  aura 
à  enregistrer  et  à  classifiér  un  plus  grand  nombre  de  peuples 
civilisés  que  nous  n'en  connaissons  actuellement. 

Nous  n'avons  pu  trouver  d'argument  qui  nous  convainque 
qu'il  y  ait  une  impossibilité  à  classer  les  peuples  et  les  états 
sociaux.  Nous  avons  démontré  l'utilité  de  la  classification.  Il 
faut  maintenant  essayer  de  l'introduire. 

Pour  ne  pas  faire  de  fautes  évitables,  consultons  avec  indé- 
pendance l'expérience  des  autres  sciences  classificatrices  et 
écoutons  les  leçons  de  la  logique  générale. 
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IV.  LES  DIVERS  SYSTEMES  DE  CLASSIFICATION 

M.  Durand  (de  Gros)  est  certainement  le  logicien  qui  a 
traité  le  problème  général  de  la  classification  le  plus  ample- 
ment. 11  distingue  quatre  ordres  divers  qui  peuvent  être  la 
base  d'une  classification  :  ordre  de  généralité  ou  de  ressem- 
blance, ordre  de  composition  ou  de  collectivité,  ordre  de  hié- 
rarchie, ordre  de  généalogie  et  d'évolution  K  La  première 
classe  les  objets  d'après  la  proportion  de  caractères  communs 
qui  les  unit;  ici,  le  groupe  le. plus  bas  réunit  des  unités  qui 
ont  le  plus  de  caractères  en  commun  et,  par  suite,  il  est  le 
plus  restreint  en  nombre.  «Les  classifications  de  la  Botanique 
et  de  la  Zoologie  passent  pour  des  applications  typiques  de 
l'ordre  taxinomique  de  généralité  ^  »  Seulement,  de  notre 
temps,  l'ordre  génétique  a  conquis  ce  terrain  pour  une  large 
partie.  L'ordre  de  composition  ou  de  collectivité  se  fonde  sur 
la  relation  du  tout  à  la  partie  et  de  la  partie  au  tout.  M.  Du- 
rand voit  le  plus  parfait  modèle  de  cet  ordre  dans  notre  sys- 
tèiiie  de  numération  ^  «  La  Série  hiérarchique  n'est  autre  que 
la  série  progressive  des  grades  '*.  »  L'exemple  le  mieux  connu 
de  cet  ordre  est  l'armée.  Enfin,  l'ordre  généalogique  classe 
les  objets,  d'après  leur  ordre  de  parenté,  en  ascendants,  des- 
cendants et  collatéraux.  Le  prototype  de  cet  ordre  est  natu- 
rellement la  parenté  naturelle  ;  le  modèle  idéal  de  toutes  les 
applications  de  cet  ordre  est  l'ordre  généalogique.  Les  plus 
intéressantes  applications  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les 
systèmes  de  parenté  des  langues,  des  sociétés  ou  des  races 
humaines  et  surtout  dans  ceux  des  espèces  botaniques  ou 
zoologiques. 

Il  est  superflu  de  démontrer  que,  pour  notre  but,  il  ne  peut 
être  question  des  ordres  de  composition  et  de  hiérarchie.  Tous 
les  deux  trouvent  mainte  application  dans  le  domaine  de  la 
sociologie,  mais  la  classification  des  peuples  et  des  types  de 
culture  n'a  rien  à  faire  avec  eux.  La  parenté  des  peuples 
différents,  leurs  origines,  leurs  migrations  et  leurs  mélanges, 

(1)  Dui-and  (de  Gros).  Aperçus  de   Taxinomie  générale  (1899),  p.  5  scq. 

(2)  Dui-and.  Loc.  cit.,  p.  18. 
(3j  Loc.  cil.,  p.  37. 

(4)  Loc.  cit.,   p.  52. 
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thème  de  prédilection  de  beaucoup  d'ellinograpjies,  sont  cer- 
tainement d'un  haut  intérêt  pour  la  sociologie  ;  mais  rien  de 
tout  cela  ne  touche  directement  la  classification  des  diverses 
civilisations.  Si  nous  savions  avec  précision  tous  les  liens  de 
parenté  qui  ont  existé  entre  les  divers  établissements  des 
Esquimaux  Groënlandais,  Centraux  et  Occidentaux,  nous  au- 
rions un  bon  moyen  de  plus  pour  expliquer  la  dispersion, 
l'origine  et  les  particularités  de  la  civilisation  de  cette  race 
intéressante  :  mais  nous  ne  saurions  rien  de  plus  sur  la  fré- 
quence de  ce  type  de  civilisation,  non  plus  que  sur  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  système  des  types  du  même  genre. 
L'étude  tant  cultivée  des  migrations  des  Polynésiens  ne  nous 
dira  jamais  où,  sur  la  terre,  se  trouvent  des  civilisations 
analogues  et  si  cette  civilisation  elle-même,  telle  qu'on 
l'observe  dans  les  diverses  îles  de  la  Polynésie,  appartient 
à  un  seul  type  ou  à  plusieurs.  Ni  l'étude  de  la  parenté  des 
races,  ni  les  recherches  sur  les  rapports  des  diverses  socié- 
tés ne  doivent  être  identifiées  avec  la  classification  des  peu- 
ples. Celles-là  s'occupent  plutôt  d'une  partie  des  problèmes 
que  traitent  l'Anthropologie,  l'Ethnographie  ou  l'Histoire  ; 
l'ordre  que  l'on  établit  ainsi  est  un  moyen  d'expliquer  ou 
un  résultat  de  l'explication,  mais  ce  n'est  pas  le  but  du 
travail. 

Le  seul  ordre  qui  nous  reste  est  celui  de  la  ressemblance. 
Plus  tard  nous  regarderons  de  plus  près  si  l'ordre  génétique 
ne  peut  modifier  l'ordre  de  ressemblance  en  Sociologie,  comme 
ce  fut  le  cas  en  Histoire  Naturelle  après  Darwin  ^ 

Avant  d'examiner  les  diverses  tentatives  de  classification 
entreprises  par  des  sociologues,  peut-être  ne  sera-t-il  pas 
mauvais  de  nous  occuper  un  moment  des  deux  modes  sous 
lesquels  peut  se  présenter  l'ordre  de  ressemblance,  et  qui 
sont  tous  deux  employés  en  histoire  naturelle.  Le  premier  a 
reçu  le  nom  de  classification  artificielle,  le  second,  de  classifi- 
cation naturelle.  En  histoire  naturelle,  la  première  a  précédé 
la  seconde  2.  Linné  a  remplacé  l'ordre  artificiel  par  l'ordre 
naturel  en  Zoologie  ;  mais,  en  botanique,  il  conservait  encore 
l'ordre  artificiel.  Ici,  la  réforme  ne  fut  accomplie  que  par  les 
grands  botanistes  du  commencement  de  notre  siècle,  de  Jus- 
sieu  et  de  Candolle  père.  L'édifice  admirable  de  la  classifica- 

(1)  MoU.  De  Invloed  van  Darwin's  Afstammingsleer  op  de  Botani/»  (1890), 
passhn. 

(2)  D'après  WuikH  [Logik,  II,  p.  43)  c'est  le  cas  général. 
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tion  botanique  a  coûté  un  siècle  de  travail*.  Cela  peut  encou- 
rager les  sociologues. 

Qu'est-ce  que  la  classification  artificielle?  c'est  celle  où  la 
division  des  espèces  repose  sur  un  seul  caractère  ^  Ce  carac- 
tère est  choisi  non  à  cause  de  son  importance  dans  l'orga- 
nisme, ni  parce  que  c'est  lui  surtout  qui  indique  le  plus  grand 
nombre  d'autres  ressemblances  ou  différences  entre  les  deux 
groupes  d'objets,  mais  seulement  parce  qu'il  est  facile  à  prou- 
ver et  à  distinguer.  Le  meilleur  exemple  en  est  la  distribu- 
tion des  plantes  par  Linné  d'après  le  nombre  des  étamines.  Le 
seul  avantage  de  cette  classification  est  que,  par  elle,  on  se 
rappelle  mieux  le  nombre  de  ces  organes.  Mais,  du  reste,  son 
utilité  était  minime  parce  que  les  qualités  les  plus  impor- 
taùtes  des  plantes  ne  sont  pas  liées  du  tout  au  nombre  des 
étamines,  particularité  plutôt  secondaire  qui  n'en  entraîne 
pas  beaucoup  d'autres  à  sa  suite.  Même  cette  distribution 
avait  le  désavantage  qu'elle  amenait  à  grouper  ensemble  des 
plantes  qui,  en  réalité,  n'avaient  que  très  peu  de  qualités 
essentielles  en  commun  '\  Ainsi  cette  classification  de  Linné 
déroutait  plutôt  qu'elle  ne  guidait  les  recherches*. 

La  seule  utilité  que  je  voie  dans  une  classification  artifi- 
cielle est  celle  d'un  premier  et  rapide  inventaire.  C'est  comme 
si,  après  un  déménagement,  devant  le  chaos  de  mes  livres 
répandus  par  terre  et  sur  tous  les  meubles  de  ma  chambre,  en 
grand  danger  de  tomber  par  suite  de  leur  absence  d'équilibre, 
je  commençais  par  les  ranger  en  tas  réguliers,  par  exemple 
d'après  leur  format;  cela  fait,  l'esprit  tranquille,  je  pourrais 
les  distribuer  d'après  les  qualités  plus  essentielles  pour  les 
buts  que  je  poursuis.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  n'a  à  faire 
qu'avec  une  seule  qualité  des  objets  et  où  on  se  désintéresse 
des  autres,  la  classification  par  un  seul  caractère  est  bonne. 
Ainsi,  dans  le  boudoir  d'une  femme,  les  livres  seront  rangés 
de  façon  que  leurs  belles  couvertures  ferment  une  agréable 
impression  de  couleur,  tandis  que,  dans  le  cabinet  de  lecture, 
les  romans  sont  placés  uniquement  par  ordre  alphabétique, 

(1)  De  GandoUc.  La  Phytographie,  p.  73. 

(2)  De  GandoUe.  Loc.  cit.,  p.  481. 

(3)  John  Stuart  WxW.  Logic,  II,  p.  27â. 

(4)  Souvent  le.  système  artificiel  est  obligé  d'unir  ou  de  séparer  les  objets 
d'une  manière  qui  est  évidemment  en  contradiction  avec  leur  nature  ; 
sinon  il  est  forcé  d'être  infidèle  à  son  principe  de  division.  Wundt,  loc. 
cit..  Il,  p.  4.5. 
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ce  qui  en  facilite  la. recherche.  Dans  le  bureau  de  poste,  les 
lettres  sout  distribuées  d'après  leur  destination,  et  ce  seul 
caractère,  tout  extérieur,  doit  ici  dominer  la  classification. 

On'le  voit,  la  classification  artificielle  est  tout  à  fait  justi- 
fiée, toutes  les  fois  où,  de  propos  délibéré,  on  se  restreint  à 
un  seul  côté  des  choses.  En  conséquence,  elle  est  condamnée 
dans  tous  les  cas  où  le  but  est  de  connaître  les  choses  dans 
toute  la  richesse  de  leurs  caractères.  Car  comme,  pour  la 
faire,  on  prend  à  part  un  certain  nombre  d'objets,  ceux  où 
se  montre  le  plus  clairement  la  qualité  spéciale  qu'on  veut 
étudier  S  on  obtient  plutôt  un  groupement  spécial  et  passager 
qu'une  classification  proprement  dite,  qui  doit  être  plus  ou 
moins  permanente. 

En  quoi  donc  se  distingue  la  classification  naturelle  de 
la  précédente?  En  ce  qu'elle  choisit  comme  principe  de 
division,  non  point  un  seul  caractère  arbitraire,  mais  celui 
ou  ceux  qui  comportent  avec  eux  le  plus  grand  nombre  et 
la  plus  grande  diversité  possible  d'autres  qualités.  Ainsi, 
on  préfère  comme  principe  de  division  une  qualité  essen- 
tielle qui,  à  elle  seule,  est  cause  de  la  plus  grande  diver- 
gence entre  les  groupes  qui  la  possèdent  et  ceux  à  qui 
elle  manque*.  De  Ja  sort^,  le  plus  grand  nombre  de  vérités 
générales  peuvent  être  trouvées  pour  les  deux  groupes. 
On  peut  dire  que  ces  qualités  sont  vraiment  essentielles, 
qui  contribuent  le  plus  à  faire  les  membres  d'un  groupe, 
semblables  entre  eux  et  différents  de  ceux  de  l'autre  ^  Les 
groupes  ainsi  formés  sont  vraiment  naturels.  ^  C'est  tout  à 
fait  en  harmonie  avec  cette  conception  de  la  classification 
naturelle,  dont  Tidéal  est  de  retrouver  et  de  représenter  le 
groupement  des  êtres  qui  se  trouve  dans  la  nature,  qu'on 
préfère  ne  pas  y  appliquer  un  seul  et  unique  principe. 
Lorsqu'un  groupe  repose  sur  plusieurs  caractères,  il  ne 
convient  pas  de  se  borner  à  énoncer  le  principal  ou  le  plus 
apparent,  ou  celui  qui  ne  fait  jamais  défaut.  Les  autres 
aident  à  reconnaître  et  justifient  la  distinction  du  groupe 

(1)  D'apK'S  la  règle  de  Mill  que  «  chaque  phénomène  peut  être  étudié  le 
mieux  là  où  il  se  présente  dans  la  plus  grande  intensité  »  (Lor/ic,U,  p.  2^1), 
règle  sur  laquelle  repose  la  préférence  pour  la  méthode  pathologique  do 
Ribot  {Psychologie  des  Sentbnents,  1896,  p.  62  seq.)  et  de  Pierre  Janet. 
[l'Automatisme  Psychologique,  1894,  p.  9  seq.). 

(2)  Mill.  Loc.  cit.,  p.  272  ;  Wundt,  Loffik,  U,  p.  41. 

(3)  Mill.  Loc.  cit.,  p.  275. 
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en  tant  que  naturel^  La  classification  zoologique  aussi 
a  été  guidée  par  ce  principe.  En  général,  ses  divisions  repo- 
sent sur  des  bases  si  larges,  leurs  principes  sont  eux-mêmes 
tellement  compliqués  que,  même  quand  ils  sont  exprimés 
en  un  seul  terme,  pour  constater  que  la  condition  est  rem- 
plie, il  faut  regarder  plusieurs  phénomènes.  C'est  évidem- 
ment le  cas  pour  les  quatre  embranchements  de  Cuvier  dont 
la  distinction  repose  sur  le  plan  général  de  la  structure  des 
animaux,  et  aussi  pour  les  familles  qui  sont  distinguées  à 
la  fois  d'après  leurs  formes  et  d'après  les  traits  de  struc- 
ture qui  déterminent  ces  formes-.  Pour  la  constitution  des 
espèces,  Agassiz  exige  qu'on  regarde  neuf  conditions  qui 
sont  elles-mêmes  plutôt  des  groupes  de  conditions  très  com- 
plexes; tels  l'ornementation,  le  mode  d'association,  ttç.  ^ 

L'épreuve  suprême  pour  chaque  classification  vraiment 
naturelle  serait  que  la  division  d'après  d'autres  principes 
parvînt  aux  mêmes  groupes^.  Ce  serait  la  preuve,  qu'on 
av^it  bien  classé  ensemble  les  objets  qui  ont  le  plus  grand 
nombre,  de  qualités  en  commun,  et  que  l'on  avait  séparé 
ceux  qui  dilïèrent  sous  le  plus  d'aspects  ;  ce  qui  est  le  but 
naturel  de  chaque  classification  scientifique.  Tous  les  logi- 
ciens et  tous  les  classificateurs  expérimentés  sont  d'accord 
là-dessus.  Tout  ce  qu'on  attend  du  groupement  des  objets 
est  de  faciliter  la  découverte  de  véritçs  aussi  générales  que 
possible  et  de  les  fixer  dans  la  mémoire  en  un  ordre  conve- 
nable qui  seul  en  garantit  l'usage  au  moment  opportune 

Une  fois  un  système  de  classification,  vraiment  naturelle, 
établi,  il  me  semble  que  la  classification  par  ordre  géné- 
tique n'y  pourra  apporter  que  peu  de  changements.  Certes, 
les  rapports  entre  les  groupes  apparaîtront  sous  un  tout 
autre  jour  ;  ou  plutôt  la  théorie  évolutionniste  seule  a  essayé 
d'établirun  rapport  de  causalité  entre  les  différents  groupes, 

(1)  De  CandoUe.  Loc.  cit.,  p.  184. 

(2)  Agassiz  \Loc.  cit.,  p.  273,  256  :  «  Les  familles  ne  peuvent  pasotre-défi- 
nies,  ni  circonscrites  dans  leurs  limites  naturelles,  sans  un  examen  appro- 
fondi de  tous  ces  traits  de  la  structure  intérieure  qui  se  combinent  pour 
viéterminer  la  forme.  >> 

(3)  Agassiz.  Loc.  c<7.,p.  270-271. 

(4)  Sigwari.  Lorjik  (1878),  II,  p.  552,  550. 

(ô)  Mill.  Loc.  cit.,  p.  270  :  The  gênerai  jjroblem  of  classificaLion  may  be 
.s/ated  as  follows  :  to  provide  that'fJwif/s  shall  be  thought  ofin  such  yroups 
and  those  groups  in  such  an  order,  as  will  best  conduce  lo  the  remembrance 
and  lo  the  ascerlainment  of  their  lav;s. 
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au  lieu  d'un  simple  rapport  de  coexistence  dans  l'esprit  du 
Créateur.  En  outre,  les  limites  des  groupes,  surtout  des  plus 
élevés,  seraient  quelquefois  modifiées  par  l'importance  atta- 
chée aux  rapports  génétiques.  Mais  en  général,  les  groupes 
vraiment  naturels,  fondés  sur  des  ressemblances  essentielles, 
resteraient  invariables.  Est-ce  que  mon  caractère  doit  être 
placé  dans  un  autre  groupe,  parce  que  ceux  de  mes  parents 
appartenaient  à  tel  groupe  différent?  Est-ce  que  les  classes 
principales  de,  l'embranchement  des  vertébrés  se  ressem- 
blent entre  elles  moins  essentiellement  et  est-ce  qu'elles 
diffèrent  plus  essentiellement  des  classes  appartenant  aux 
autres  embranchements,  parce  qu'il  y  a  une  théorie  sur  leur 
origine  et  sur  la  manière  dont  les  unes  sont  dérivées  des 
autres ?'Je  ne  puis  le  concevoir.  Les  quatre  Hauptclassen  de 
HaeckeP  :  protozoa,  metazoa,  vertebrata  et  mammalia, 
sont,  aussi  bien  que  les  quatre  embranchements  de  Cuvier, 
basées  sur  le  plan  général  et  essentiel  de  la  structure  des 
animaux.  Il  est  certain  que  les  groupes  inférieurs,  les  genres 
et  les  espècesj  sont  formés  d'après  la  ressemblance  des  indivi- 
dus; personne  ne  reconnaîtrait,  comme  formant  une  espèce, 
des  individus  qui  ne  se  ressembleraient  pas  du  tout,  tout 
en  ayant  la  même  descendance.  Un  des  meilleurs  représen- 
tants, en  zoologie,  de  la  systématique  évolutionniste  concède 
ce  dernier  point,  en  disant  que  la  détermination  des  genres 
et  des  espèces  sera  possible  presque  toujours  par  les  signes 
extérieurs  seuls,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  usage  de 
tout  l'appareil  anatomique,  ôntogénétique  et  paléontolo- 
gique^ 

La  classification  par  ordre  génétique  ne  peut  avoir  d'autre 
but  que  de  découvrir  quels  groupes  ont  eu  des  rapports 
d'origine,  de  mêmes  ancêtres,  et  de  les  unir  alors  dans  un 
même  groupe  supérieur.  On  suppose  que  les  ressemblances 
indiquent  en  général  une  même  origine;  mais  on  ne  se  fie 
plus  à  une  ressemblance  toute  superficielle,  parce  qu'on  sait 
que,.souvent,  des  formes  qui,  de  prime  abord,  nous  sem- 
blent identiques,  se  révèlent  comme  très  différentes  quand 
nous  savons  toute  leur  histoire  phylogénétique^  Tout  ce  qui 
se  ressemble  n'a  pas  toujours  la  même  origine,  comme  on  le 

(1)  Durand  (de  Gros).  Loc.  cit.y  p.  176  seq.  Agassiz  loc.  cit.,   p.  375  seq. 

(2)  Fùrbringcr.  Loc.  ct7.,  p.'1137. 

(3)  Fûrbringer,  p.  1127-1128. 
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comprend  aisément  :  divers  processus  phylogénétiques  peu- 
vent finalement  aboutira  une  forme  identique.  Pour  appré- 
cier la  signification  taxinomique  d'un  caractère,  il  faut  con- 
naître surtout  sa  signification  fonctionnelle  dans  l'organisme  ^ 

Certes,  l'usage  fondamental  de  l'anatomie,  de  l'onto- 
genèse, de  la  paléontologie  et  de  la  géographie  a  permis 
d'approfondir  la  manière  dont  étaient  appréciés  les  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  les  divisions  des  groupes.  Le 
but  même  de  la  formation  des  groupes  supérieurs,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  les  ordres  et  les  familles,  a  changé. 
On  veut  découvrir  entre  eux  une  relation  de  parenté  et  on  ne 
se  contente  plus  d'un  simple  rapport  de  ressemblance. 
Mais  je  ne  vois  pas  que  la  catégorie  de  la  ressemblance 
ait  disparu  de  la  systématique.  Les  groupements  par  res- 
semblance sont  toujours  supposés  le  lien  ultime  des  indi- 
vidus. Seulement,  on  part  de  cette  idée  que  la  même 
combinaison  des  mêmes  caractères  hétérogènes  ne  se  trou- 
verait pas  facilement  chez  des  groupes  d'origine  dilïérente. 
Par  suite,  quand  deux  groupes  présentent  des  combinaisons 
de  qualités  différentes,  on  conclut  qu'ils  n'ont  pas  même 
origine  ^ 

Le  grand  but  de  la  systématique  en  histoire  naturelle 
est  maintenant  d'établir  l'évolution  des  formes  animales. 
Si  l'identité  d'origine  et  la  ressemblance  profonde  et  véri- 
table, de  forme  et  de  fonction,  ne  devaient  pas  se  confondre 
à  la  longue,  à  côté  du  système  génétique  on  aurait  tou- 
jours besoin  du  système  de  ressemblance,  c*est-à-dire  du  sys- 
tème natureP,  tel  que  nous  l'avons  décrit  d'après  l'autorité 
des  meilleurs  logiciens.  En  somme,  on  peut  dire  que  le  seul 
but  de  toute  théorie  évolutionniste  e&t  d'expliquer  causale- 
ment  les  ressemblances  qui  se  trouvent  dans  la  nature. 
M.  Fûrbriuger  lui-même  reconnaît  l'utilité  pratique  et  pro- 
pédeutique  des  systèmes  descriptifs  \ 

(1)  Fùrbringer,  p.  1129. 

(2)  Fùrbringer,  p.  H31. 

(3)  Il  me  semble  que  M.  Fùrbringer  n'a  pas  le  droit  d'appeler  artificiel 
lout  système  qui  n'est  pas  génétique  (p.  1121),  car  la  ressemblance  pro- 
fonde et  essentielle  ne  peut  pas  être  appelée  artificielle.  Seulement,  le 
rapport  d'origine,  l'explication  des  ressemblances,  manquent  dans  ce  sys- 
tème; les  groupes  ne  sont  pas  liés  ensemble  par  un  lien  causal,  mais  seu- 
lement par  un  lien  idéal,  quoique  la  ressemblance  soit  un  rappoit  tout  à 
lait  réel. 

(i)  Loc.  c>7.,  p.. Il 32. 
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Ainsi,  pour  le  but  sociologique  que  nous  poursuivons, 
nous  avons  le  choix  entre  trois  genres  de  classification  : 
le  système  artificiel  (un  seul  caractère  arbitraire),  le  sys- 
tème naturel  (un  groupe  de  caractères  essentiels  qui 
indiquent  la  plus  grande  ressemblance  ou  différence),^  le 
système  génétique  (rapport  de  parenté  et  choix  des  principes 
de  division  capables  de  décider  de  la  question). 

De  suite,  j'exprime  ma  conviction  que,  pour  notre  but 
spécial,  qui  n'est  pas  tant  d'expliquer  la  filiation  des 
sociétés  que  d'activer  en  général  toutes  les  études  socio- 
logiques en  nous  faisant  connaître  tous  les  types  de  so- 
ciété et  de  civilisation  et  en  nous  permettant  d'avoir  tou- 
jours présents  à  l'esprit  tous  les  représentants  de  chacun 
d'eux,  le  premier  et  le  dernier  système  ne  sont  pas  les 
meilleurs;  le  second,  dit  naturel,  est  le  seul  qui  nous  con- 
vienne. 

Nous  avons  remarqué  déjà  qu'il  ne  nous  faut  point  imiter 
servilement'les  autres  sciences.  L'histoire  naturelle  poursuit 
un  autre  but  que  la  sociologie  actuelle.  Notre  science  doit 
suivre  le  conseil  de  M.  Fùrbringer.  Dans  sa  phase  présente, 
elle  a  surtout  besoin  d'un  aperçu  complet  de  toutes  les  formes 
sociales;  elle  doit  reconnaître  son  terrain,  faire  l'inventaire 
des  phénomènes  qu'elle  doit  expliquer  plus  tard.  Le  cas  de 
l'histoire  naturelle  sera  toujours  tout  autre  que  celui  de  la 
sociologie  :  là,  des  milliers  et  des  milliers  de  types,  repré- 
sentés souvent  par  des  millions  d'individus,  dont  toute  la 
nature  doit  être  expliquée  par  leur  descendance  et  dont  la 
descendance  est,  par  suite,  le  côté  le  plus  important  ;  ici, 
quelques  centaines  de  peuples  qui  ont  subi  beaucoup  d'autres 
influences  en  dehors  de  celles  qui  tiennent  de  leur  origine  et 
dont  l'origine  ne  peut  être  le  facteur  le  plus  puissant.  D'un 
coté,  un  nombre  inextricable  d'êtres  au  milieu  desquels  on 
aurait  bien  du  mal  à  se  reconnaître  si  l'on  ne  se  servait  de 
leur  origine  comme  d'un  fil  conducteur;  de  l'autre  côté, 
quelques  objets  seulement  et  qui  ne  sont  pas  dominés  avant 
tout  par  la  nature  de  leur  filiation.  Dès  lors,  n'est-il  pas 
évident  que  le  système  génétique  ne  peut  prétendre  à  la  même 
prépondérance  en  sociologie  qu'en  histoire  naturelle  ?  Il  est 
tout  a  fait  nécessaire  que  la  sociologie  ne  méconnaisse  pas 
la  période  où  elle  se  trouve.  C'est  la  période  de  l'arrière 
jeunesse  avancée,  mais  ce  n'est  pas  encore  la  maturité.  Il  ne 
faut  pas  imiter  les  sciences  plus  mûres.  Soit  que  la  classifi- 
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cation  génétique  représente  un  stade  plus  avancé  S  la  classi- 
fication par  ressemblance  essentielle  convient  mieux  à  notre 
but.  Plus  tard,  quand  l'objet  de  ce  système  sera  atteint,, 
quand  les  recherches  sociales  auront  donné  des  résultats 
dont  nous  ne  rêvons  guère  aujourd'hui,  quand  des  rapports 
inattendus  auront  été  découverts,  alors  nous  examinerons  la 
question  à  nouveau.  Il  ne  faut  pas  anticiper  une  maturité  que 
nous  ne  possédons  pas  encore. 

La  mesure  que  nous  appliquerons  aux  divers  système^  de 
classification  consistera  à  faire  choix  d'un  principe  de  divi- 
sion qui  unisse  en  un  seul  groupe  tous  les  peuples  et  toutes 
les  phases  historiques  qui  se  ressemblent  le  plus  essentielle- 
ment, de  façon  à  ce  que^  le  caractère  fondamental  entraîne 
à  sa  suite  le  plus  grand  nombre  possible  de  caractères  con- 
nexes. En  histoire  naturelle,  on  doit  présumer  que  ce  sont  là 
les  classes  génétiques;  en  sociologie,  ce  n'est  pas  du  tout 
nécessaire.  Toutes  les  autres  questions  sont  subordonnées  à 
celledà.  La  symétrie  des  divisions-,  l'application  des  mêmes 
principes  pour  les  groupes  supérieurs  et  inférieurs,  etc.,  tout 
cela  est  après  tout  d'une  importance  secondaire.  Il  ne  faut 
jamais  oublier  que  le  dernier  but  d'un  système  de  classifica- 
tion n'est  pas  la  satisfaction  esthétique,  mais  le  progrès  de 
la  science,  la  recherche  de  la  vérité. 


V.    —  L   OBJET    DE    LA    CLASSIFICATION    SOCIOLOGIQUE 

Avant  que  nous  ne  commencions  notre  résumé  et  notre 
critique,  il  faut  que  nous  nous  entendions  bien  sur  les  objets 
que  nous  voulons  classer. 

Ce  sont  les  objets  mêmes  qu'étudie  la  sociologie.  Si  nous 
concevons  son  domaine  comme  plus  étroit,  l'objet  de  notre 
groupement  sera  plus  restreint  en  nature  et  en  nombre.  Si 
nous  considérions  la  sociologie  avec  Simmel  comme  la  science 


(1}  D'après  Wundt,  la  classification  la  plus  profonde  sera  celle  qui  repose 
sur  la  connaissance  des  rapports  des  caractères,  mais  celle-ci  suivra  les 
autres.  Loc.  cit.,  II,  p.  43. 

-  (2)  Dont  les  naturalistes  philosophas  comme  Oken,  Reichenoach,  etc., 
ont  tant  abusé  dans-leurs  systèmes  symétriques,  quinaires  et  quaternaires. 
Fiirbringer.  Loc.  cit.,  p.  1119. 
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des  formes  diverses  de  l'association  humaine*,  nous  trouve- 
rions dans  un  livre  tel  que  celui  de  Gierke  une  classification 
historique  assez  complète  de  ces  formes,  autant  du  moins 
qu'elles  s'observaient  en  Allemagne.  Mais  bien  interprétée,  la 
définition  de  M.  Simmel  est  susceptible  d'embrasser  un 
domaine  beaucoup  plus  étendu.  Pour  notre  but  du  moins, 
il  nous  semble  indiqué  d'accepter  la  conception  la  plus  large 
du  domaine  de  notre  science.  Alors  elle  serait  l'étude  posi- 
tive et  comparative  du  genre  humain,  à  la  seule  exception  de 
sa  base  physique  et  psychique  qui  reste  à  la  biologie  et  à  la 
psychologie  ^.  Ainsi  toutes  les  sociétés  avec  leurs  rhanifesta- 
tions  morales,  juridiques,  économiques,  démographiques,  et 
dans  leur  évolution  historique,  sont  l'objet  de  la  sociologie  ^ 

D'après  cette  délimitation  du  terrain,  on  comprend  que  les 
objets  que  nous  aurons  a  classer  seront  les  divers  états  sta- 
tiques de  toutes  les  sociétés.  Nous  savons  déjà  que  les  diverses 
manifestations  dont  il  a  été  question  plus  haut,  telles  qu'elles 
s'observent  à  une  période  déterminée  d'une  même  société, 
tiennent  étroitement  les  unes  aux  autres.  Ces  divers  aspects 
de  la  vie  sociale  forment  une  unité.  Ce  sont  les  unités  ainsi 
formées  que  nous  vouloûs  classer. 

Chez  les  peuples  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'histoire  ou 
qui  n'ont  pas  d'histoire  sociale,  c'est-à-dire  chez  lesquels  on 
ue  découvre  pas  de  changement  social  essentiel,  l'état  social 
|)eut  être  identifié  avec  le  peuple;  nous  pouvons  dire  que  nous 
classons  les  peuples  sauvages,  et  non  les  diverses  phases  de 
leur  état  social.  Avec  les  peuples  historiques,  il  eu  va  tout 
autrement.  Ici,  nous  avons  à  classer  les  différents  états 
sociaux  qui  se  suivent  au  cours  de  l'évolution  de,ces  peuples. 
Quand  donc  devrons-nous  reconnaître  un  tel  état  comme  assez 
(liflférent  de  ceux  qui  le  précèdent  pour  constituer  une  phase 
sociale  distincte?  La  réponse  à  cette  question  résulte  de  ce 
(lue  nous  avons  dit  sur  le  but  même  de  notre  classification. 

(1)  Simmel.  Das  Prohlem  der  Sociologie  in  Schmoller's  Jahrbûcher  fUr 
Geselzgehung ,  Verwaltung  und  Volkswirthschaft,  1894,  p.  1305  :  le  seul 
ol)jet  de  la  Sociologie  sei-ait  l'élude  des  forces,  des  formes  et  de  l'évolution 
i!(3  l'association  humaine.  Gomp.  Thon  The  Présent  Status  of  Sociology 
i n  Geiinany ,  in  AmeHcan  Journal  of  Sociology,  i&nv.  1897',  p.  568,  570. 

(2)  Barth.  Die  Philosophie  der  Geschichte  als  Sociologie  (1897),  p.  iv,  10. 

(3)  Peu  nous  importe  que  quelques  parties  mal  définies  de  cette  Socio- 
logie générale  soient  cultivées  par  des  sciences  plus  ou  moins  indépen- 
ilantcs,  toiles  que  l'Economie,  l'Ethnologie,  l'Histoire  ides  Religions,  l'His- 
toire du  Droit,  etc. 
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Une  phase  différente  se  montrera  à  nous  là  où  les  diverses 
manifestations  essentielles  de  la  société,  qui  se  tiennent  et  se 
déterminent  réciproquement,  auront  subi  un  changement 
essentiel,  c'est-à-dire  qui  les  affecte  toutes  et  dans  leurs  rap- 
ports et  dans  leur  nature.  Alors,  la  situation  est  la  même  que 
si  nous  étions  placés  en  face  d'une  nouvelle  société,  qui  natu- 
rellement a  besoin  d'être  classée  comme  les  autres,  comme  la 
société  qu'elle  était  et  qu'elle  n'est  plus. 

Quand  devrons-nous  admettre  que  cette  condition  est 
remplie?  Cela  dépendra  entièrement  du  principe  de  classifi- 
cation que  nous  aurons  adopté.  Si,  par  impossible,  ce  prin- 
cipe était,  tout  simplement,  le  chiffre  de  lu  population  et  si 
des  populations  de  dix,  de  vingt,  de  trente  millions  consti- 
tuaient des  groupes  sociaux  différents,  en  1880,  les  États-Unis 
seraient  entrés  dans  un  autre  groupe  social,  puisqu'ils  ont 
atteint  à  ce  moment  le  chiffre  de  cinquante  millions  ^  La 
phase  que  nous  serons  ainsi  amenés  à  regarder  comme  une 
unité,  sera  réputée  durer  aussi  longtemps  que  le  principe  de 
division  n'indiquera  pas  de  changement. 

Ce  qui  précède  concerne  l'extension  historique  de  nos 
unités.  Quant  à  l'extension  géographique,  le  cas  est  un  peu 
différent.  Ici,  deux  manières  de  procéder  seraient  possibles. 
On  peut  dire  qu'une  unité  sociale  s'arrête  géographiquement 
là  où  le  peuple  se  sent  autre,  où  il  y  a  un  autre  gouvernement, 
une  autre  histoire,  souvent  une  autre  langue,  enfin  où  sont 
remplies  toutes  ces  conditions  par  lesquelles  les  Hollandais, 
les  Belges,  les  Allemands  se  trouvent  séparés  et  forment  des 
peuples  différents.  On  peut  aussi  appliquer  une  autre  mesure. 
On  peut  limiter  un  peuple  au  domaine  où  le  môme  système 
de  caractères  sociaux  se  trouve  réuni.  Alors,  nous  aurions 
une  seule  unité  sociologique  partout  où  domine  le  même  type 
de  famille,  de  gouvernement,  de  distribution  démogra- 
phique, etc.  11  me  semble  qu'il  convient  de  regarder  ce  der- 
nier groupement  comme  une  classe  socjale,  qui  embrasse 
plusieurs  unités,  plutôt  que  comme  une  unité  véritable. 
Autrement,  la  contiguïté  géographique  devrait  faire  dispa- 
raître cette  unité  ;  sinon,  sur  toute  la  terre,  il  n'y  aurait 
que  quelques  unités  et  point  de  groupes.  Nos  unités  géogra- 
phiques seront  donc  celles-là  mêmes  que  la  géographie  et 
l'ethnographie   acceptent  comme   telles,   d'après  l'unité  de 

(1)  Mayo-Smith.  Stalislics  and  Sociolof/y  (1895),  p.  3fi8. 
E.  DuKKiiEiM.  —  Année  sociol.   1808-1899.  6 
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l'histoire,  du  gouverDement  suprême,  de  la  conscieuce  de  soi 
même,  etc.'. 


VI.  —  Lu:s  ESSAIS  D1-:  classification  sociologiolk 

PROPOSÉS    .TUSQU'lCI. 

Fidèle  à  notre  tendance,  nous  rangerons  d'abord  ces  essais 
en  quel.ques  groupes.  Je  ne  veux  point  leur  appliquer  quelque 
principe  de  classification  subtile  et  systématique,  je  ne  les 
distinguerai  que  d'après  leui^  traits  caractéristiques. 

Ainsi   nous  aurons  les  groupes  suivants  : 

1°  les  groupements  vagues  et  indéfinis; 

2"  les    groupements  artificiels  (Goste,  Ward,  Fouillée)  ; 

S"*  ceux  d'après  le  degré  de  différenciation  (Spencer,  Gid- 
dings,  De  Greef,  Durkheim )  ; 

4"  ceux  d'après  les  caractères  ou  l'intensité  de  la  vie  écono- 
mique (Liszt,  Bûcher,  Vierkandt,  Peschel,  etc.); 

b"  les  groupements  mixtes  (Sutherland,  Le  Play)  ; 

6°  les  classifications  génétiques  ou  historiques  et  ethnogra- 
fiques  (Brinton,  Ratzel); 

7'^  les  classifications  naturelles  d'après  un  ou  plusieurs 
principes  essentiels. 

Gommençons  par  les  distinctions  en  classes  très  vagues, 
mais  très  vastes,  qui  ont  seules  pénétré  dans  le  public.  On 
distingue  souvent  les  peuples  historiques  de  ceux  qui  n'ont 
pas  d'histoire.  Certainement,  cette  différence  en  implique 
plusieurs  jautres,  ce  qui  en  prouve  l'importance.  Les  peuples 
historiques  ont  une  écriture,  une  certaine  littérature,  une 
connaissance  plus  ou  moins  précise  de  leur  passé,  toutes 
choses  qui  manquent  aux  autres,  et,  naturellement,  ces  diffé- 
rences sont  accompagnées  d'une  masse  innombrable  d'autres. 
Nous  en  jugeons  surtout  ainsi  quand  nous  comparons  les 
exemples  extrêmes  des  deux  côlés  :  les  peuples  civilisés  et 
les  sauvages.  Mais  il  n'est  pas  prouvé,  et  il  est  même  très  im- 
probable, que,  par  exemple,  les  Perses  ou  les  Coréens  et  les 

(1)  Pour  des  problèmes  spéciauxon  peut  faire  une  classification  spéciale, 
comme  j'ai  déjà  remarqué  ci-dessus  ;  comp.  mon  art.  Die  neueren  Fors- 
chhngen  ziir  Geschichle  der  menschlichen  Familie,  in  Zeitschvifl  fur  Social- 
vissenschaft  (4899),  p.  693-69i  (réponse  à  une  objection  de  M.  Westcr- 
niarck). 
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Mexicains  OU  les  Péruviens  devraient  appartenir  à  des  classes 
différentes  si  toute  Thumanité  n'en  contenait  que  deux-. 
Surtout,  la  division  en  deux  est  trop  simpliste,  d'une  wtilité 
minime,  et  doit  rester  limitée  à  l'usage  populaire. 

Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  objections  que  nous  avons 
à  faire  contre  une  autre  division  analogue,  celle  qui  dis^ 
tiogue  les  peuples  en  sauvages  et  en  civilisés,  qui  met  la 
sauvagerie  d'un  côté  et  la  civilisation  de  l'autre.  Un  autre 
reproche  se  joint  au  précédent,  c'est  la  nébulosité  de  ces 
expressions.  Les  systèmes  que  nous  passerons  en  revuef  sont 
préciséiTjent  en  grande  partie  dés  essais  en  vue  de  définir 
ces  termes.  Abstenons-nous  donc  d'en  faire  une  critiqué 
spéciale. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  prétention  dans  la  distinction  entre 
les  civilisations  stationnaires  etles  civilisations  progressives. 
La  grande  majorité  des  peuples  sont  regardés  comme  station^ 
naires,  tandis  qu'on  limite  l'autre  catégorie  aux  Grecs,  aux 
Romains,  aux  peuples  de  l'Europe  occidentale  et  à  ceux  qui 
en  dépendent.  On  sait  pourtant  que  l'Egypte,  la  Chaldée,  la 
Chine,  l'Inde,  le  Japon,  le  Mexique  et  bien  d'autres  ont  fait  de 
grands  progrès  de  leur  temps;  Rome  et  la  Grèce  n'ont  pas  eu 
une  plus  longue  existence.  Mais,  allons  plus  loiu.  Il  n'y.aur'ait 
de  vraiment  stationnaire  qu'une  société  de  Pithecant'hf^pî 
ou  d'hommes  qui,  hier,  étaient  des  singes.  Il  n'y  a  pas  un 
seul  peuple  vraiment  primitif  sur  la  terre.  Tous  lesautres 
ont  fait  d'énormes  progrès.  C'est  l'erreur  la  plus  grande 
de  l'ethnologie  que  de  méconnaître  les  degrés  par  lesquels 
ils  ont  passé,  probablement  dans  toutes  les  directions.  On 
devrait  donc  diviser  les  peuples  en  plus  ou  moins  progressifs, 
puisqu'il  n'y  en  a  pas  de  vraiment  stationnaire;  quel  prin- 
cipe quantitatif  pourrait  fournir  une  telle  règle  ?  Je  crois  que 
nous  devons  laisser  de  coté  ces  groupements  inutiles  et  trop 
vagues- Passons  à  la  seconde  catégorie. 

J'appelle  artificielles  les  classifications  qui  appliquent  iine^ 
seule  mesure  extérieure,  choisie  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment. 

Dans  son  livre,  plein  de  pensées  saines  et  de  suggestions 
utiles,  M.  Coste  propose  dé  diviser  les  sociétés  suivant,  les 
rapports  de  la  population  urbaine  à  la  population  absolue, 
rapports  qui  nous  fourniront  les  véritables  densités  compa- 
ratives qu'on  pourrait  nommer  les  densités,  sociologiqktes». 
Pour  lui,  ces  dernières  sont  les  bases  de  la  sociométrie  ra- 
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lionnelle  K  Le  fondement  de  ce  projet  de  classification  ou  de 
seeiométrie,  ce  qui  revient  au  même,  est  Tidée  que  tous  les 
progrès  sociaux  se  tiennent  entre  eux  et  se  reflètent  dans  la 
solidarité  sociale,  et  que  «  tous  ces  résultats  procèdent  d'un 
même  phénomène  initial,  l'accroissement  numérique  de  la 
population  unifiée  »  -.  Je  reconnais  volontiers  tous  les  charmes 
et  tous  les  avantages  de  ce  projet.  La  mesure  appliquée  est  di- 
visible autant  qu'on  veut  ;  elle  est  plus  exacte  qu'aucune  autre 
dont  la  sociologie  puisse  disposer.  Il  serait  bien  rare  qu'un 
peuple  nous  fût  tellement  inconnu  que  nous  ne  pussions 
connaître  sa  population  et  jusqu'à  quel  point  elle  est  concen- 
trée dans  les  villes.  Je  ne  méconnais  pas  du  tout  la  grande 
signification  qu'a  le  progrès  numérique  de  la  population  pour 
la  marche  de  la  civilisation.  Je  sais  qu'on  a  essayé,  avec  quel 
que  vraisemblance,  de  la  présenter  comme  la  seule  force  qui 
pousse  l'humanité  en  avants  La  concentration  de  la  popula- 
tion dans  les  villes  a  certainement  une  grande  valeur  comme 
symptôme  de  l'intensité  de  la  vie  sociale. 

Tout  en  appréciant  l'importance  de  ce  principe,  il  me 
semble  inutile  pour  la  division  des  peuples.  C'est  dommage 
que  M.  Coste  ne  l'applique  qu'aux  peuples  civilisés;  autre- 
ment, il  aurait  obtenu  de  très  curieux  résultats.  Des  peuples, 
évidemment  au  même  degré  de  l'échelle  quant  à  toute  leur 
culture  sociale,  se  trouveraient,  par  l'application  de  cette  me- 
sure, loin  l'un  de  l'autre  ;  par  exemple,  la  Chine  et  la  Perse. 
Par  suite  du  hasard  qui  fait  qu'un  peuple  comprend  entre  ses 
frontières  un  désert,  que  tel  autre  est  resserré  entre  de  puis- 
sants ennemis,  le  premier  serait  placé  au-dessous  du  second 
M.  Coste  lui-même  est  obligé  de  mutiler  son  principe  eu  ne 
comptant  des  États-Unis  que  les  31  États  anciens  \  Pourquoi 
ne  fait-il  pas  de  même  pour  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  Turquie  et  l'Autriche? 

(1)  A.  Gostc.  Les  Prhicipes  (Tune  Sociologie  objective  (1899),  Paris. 
F.  Alcan,  p.   168. 

(2)  Ibidem,  p.  159. 

(3)  Loria.  Les  Bases  Économiques  de  la  Constilulion  sociale  (1893),  p.  \. 
L'idée  a  été  émise  surtout  par  M.  K.  Kautzky  dans  son  Der  Einflitss  (1er 
Volksvei^nehrung aiif  den  Fortschritt  ùer  Gesellschafl  (i^SO).  Cela  rossoinble 
à  la  prédilection  jalouse  dos  niercantilistes  surtout  pour  l'augmentation 
de  la  population.  Coinp.  Elster,  BevOlkerumjswesen,  in  Handwirterbuch 
der  Slaatswissenschaflen,  II  (1899),  p.  709.  Darvsin  lui-nu^me  a  penché 
vers,  cette  idée,  comp.  Descent  of  Man,  1894,  p.  6I&,  et  Plœtz,  Die  Fiich' 
tigkeit  xmserer  Basse  und  de*^  Schutz  der  Schuachen  il895\  p.  i,  208. 

(4)  Lôc.  cit.,  p.  174. 
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D'autres  conséquences  encore  condamnent  le  système  :  la 
France  (100)^  est  placée  au-dessous  de  la  Russie  (103);  les 
États  anciens  des  États-Unis  (198)  loin  au-dessus  de  l'Allemagne 
(1:22),  les  Pays-Bas  (524)  au-dessous  de  la  Turquie  (26),  l'Es- 
pagne (19),  au-dessus  de  la  Belgique  (12),  De  par  ces  compa- 
raisons on  estimerait  la  Hollande  (24)  beaucoup  plus  indus- 
trielle que  la  Belgique  (12),  quoique  le  contraire  soit  la  vérité. 

En  outre,  je  crois  que  le  fondement  de  ce  principe  consiste 
dans  une  appréciation  exagérée  de  l'importance  des  grandes 
villes.  L'amélioration  des  voies  de  transport  n'apportera-t-elle 
pas  la  fin  de  cette  concentration  qui  forme  le  plus  grand 
danger  de  notre  vie  moderne?  Est-ce  que  la  population  saine 
et  civilisée  de  la  Suède  (7)  mérite  d'être  placée  tout  en  bas  de 
la  liste  de  M.  Gosle,  loin  au-dessous  de  la  Turquie  (26)  et 
du  Japon  (58)  ? 

Autant  cette  sociométrie  me  semble  avoir  de  valear  pour 
l'explication  de  l'histoire  et  des  relations  des  cations  entre 
elles,  autant  elle  me  semble  inutile  à  notre  but.  Je  n^  crois 
pas  que  ce  critère  implique  sulïisamment  les  différences 
sociales  les  plus  essentielles  comme  ses  corollaires;  c'est 
pourtant  ce  que  nous  devons  exiger.  Je  pen^e  donc  être  en 
droit  de  nommer  cette  division  artificielle  et  de  la  rejeter 
comme  telle  -. 

La  division  dès  sociétés  que  nous  propose  M.  Fouillée  a  pour 
base  le  rapport  du  tout  aux  parties  ^.  Il  applique  ce  principe 
de  classification  aux  organismes  individuels,  aux  animaux 
comme  aux  sociétés.  Il  n'admet  pas  l'opposition  établie  par 
Spencer  entre  les  organismes  physiques,  dont  la  centralisa- 
tion serait  rigoureuse,  dont  les  parties  n'existeraient  que 
pour  le  tout,  et  les  sociétés  où  le  tout  n'existerait  que  pour  les 
individus,  seuls  capables  de  plaisir  et  de  douleur  \ 


(1)  Ces  cliilTres  indiquent  le  ])ro(luit  de  la  population  avec  la  concentra- 
tion en  grandes  villes. 

(2)  Ce  qui  prouve  encore  contw  ce  critère,  c'est  qu'en  peu  de  temps  le 
nombre  des  grandes  villes  peut  s'accroître  notablenjenl,  sans  que,  pour 
cela,  l'état  social  du  i)ays  en  gérjéral  soit  changé,  comme  en  Amérique, 
dans  l'Australie  de  l'Ouest  et  au  Tjaiîsvaal.  Ce  fut  une  des  bévues  de 
l'Angleterre  d'avoir  jnéconnu  que  nonobstant  Johannesburg,  les  Boers 
l'taient  restés  les  mêmes  qu'à  rAiuujoul)a. 

i3)  A.  Fouillée.  La  Science  conteuiporahie^  ilSdl),  p.  108-103.  Comp. 
P.  Barth"  Die  Philosophie  der  Geschich te  als  Sociologie  (1897),  I,  p.  149. 

(4)  Spencer.  Sociolof/ij.  I,  p.  449.  fhe  sociebj  exista  for  the  benefil  of  i(f> 
members. 
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D'après  xM.  Fouillée,  dans  ce  rapport  du  tou*  aux  parties,  il  y 
a  une  évolution,  dont  les  phases  forment  les  classes  de  sa  divi- 
sion.. La  société  tend  à  réaliser  l'idéal  d'un  organisme  dont  les 
parties. seraient  conscientes  d'elles-mêmes  et  de  leur  ensemble, 
idéal  qui  n'est  pas  réalisé  dans  les  organismes  physiques'. 

La  première  classe  contient  les  sociétés  très  rudimeutaires 
et  décentralisées,  où  le  tout  existe  plutôt  pour  les  parties  que 
les  parties  pour  le  tout,  par  exemple,  les  peuplades  sauvages. 
De  suite,  je  veux  faire  deux  remarques.  D'abord,  cette  déli- 
mitation est  efïroyablement  vague  ;  que  faut-il  entendre  par 
peuplades  sauvages?  Où  est  leur  limite?  Quels  sont  les  signes 
auxquels  on  peut  reconnaître  cette  classe  ?  Mais  surtout,  je 
crois  que  l'opinion  des  ethnologues,  et  eux  seuls  sont  compé- 
tents sur  ce  point,  est  tout  à  fait  contraire  à  l'idée  de 
M.  Fouillée  sur  la  solidarité  des  sauvages  -.  listes  considèrent 
toujours  comme  vivant  au  sein  de  groupes  aussi  étroitement 
unis  que  possible,  et  dont  toutes  les  manifestations  sociales 
portent  la  marque  de  cette  étroite  unité.  D'après  eux,  l'indi- 
vidu ne  s'y  est  .pas  encore  différencié  de  la  collectivité. 

La  seconde  classe  de  M.  Fouillée  embrasse  «  les  sociétés  à 
centralisation  et  à  décentralisation  imparfaites,  où  le  tout 
existe  autant  pour  les  parties  que  les  parties  pour  le  tout  ». 
«  Alors  il  y  a  centralisation  plus  involontaire  que  volontaire, 
sous  l'action  d'un  chef  suprême...  auquel  chaque  tribu, 
chaque  individu  tend  à  se  soustraire.  C'est  pour  ainsi  dire  un 
despotisme  en  équilibre  avec  l'anarchie  '.  »>  Le  moyen  âge 
avec  la  féodalité  en  fournit  l'exemple. 

Je  présume  qu'en  général  la  féodalité  doit  être  le  trait 
caractéristique  de  cette  classé  ;  mais  alors,  il  y  a  une  difficulté 
<iansce  fait,  toujours  négligé,  que  la  féodalité  n'est  pas  du  tout 
limitée  au  moyen  âge  ;  elle  a  un  empire  beaucoup  plus  étendu 
et  se  trouve  souvent  chez  des  peuples  réputés  sauvages  *. 

(1)  Fouillée.  Lob.  cit.,  p.  176. 

(2)  Aiiitii  se  paye  le  dédain  des  philosophes  et  des  économistes  pour  les 
Kauvages,  qui  nous  représentent  pourtant  les  preniiôi*es  phases  de  l'onto- 
genèse du  gen^.'e  humain.  M.  Goste  veut  les  exclure  des  oljjets  de  la  socio- 
logie  (Zoc.  ei/.,p.  m).  M.  Fouillée  ne  paraît  nulle  part  les  avoir  étudiés 
d'Utie  manière  spéciale.  Est-ce  qu'aucun  biologiste  général  négligerait  les 
organismes  inférieurs,  tout  l'embranchement  des  Rayonnes  ou  des  Prot(»- 
zoaires  ? 

(3,),:-Loc.  cit.,  p.  178-179. 

(4)  Gomp.  par  exemple:  Marcuse,  Hawailsehe  Insein  (189fi,  p.  95  ;  Ghai'- 
nay,  La  Civilisalion  Toltè(jue,  Revue  d'Ethnographie,  IV,  p.  302  ;  Haarhoif, 
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Oû  ne  voit  pas  non  plus  bien  clairement  si  les  peuples  dits 
barbares  (le  Mexique  ancien,  le  Pérou,  la  Chine,  la  Perse, 
l'Egypte  ancienne,  l'empire  romain,  le  Soudan,  les  États  hin- 
dous, l'Empire  du  Mogol,  etc.,  etc.),  doivent  être  rangés  dans 
cette  classe  ou  dans  la  suivante.  Est-ce  que  M.  Fouillée  n'au- 
rait pensé  qu'à  l'Europe  ?  ce  serait  d'un  exclusivisme  dont 
l'analogue  serait  ridicule  en  zoologie  ou  en  botanique.  Au 
moyen  âge,  dans  les  villes,  la  vie  de  groupe  était  très  active, 
beaucoup  plus  prononcée  qu'à  aucune  période  postérieure. 
Le  rapport  entre  les  parties  et  le  tout  n'était  pas  faible; 
seulement,  les  groupes  à  vie  intense  étaient  plus  petits. 
M.  Fouillée,  en  philosophe  à  vues  trop  larges,  néglige  toutes 
ces  distinctions.  En  Chine  aussi,  la  communauté  restreinte 
est  très  forte,  mais  l'organisation  de  l'empire  est  assez  lâche. 

La  troisième  classe  contient  «  les  États  militaires  de  Spen- 
cer, ((  où  lindividu  existe  plus  pour  l'État  que  l'État  pour 
lui  )).  Les  États  européens  du  xvi^  au  xvm^  siècle  y  seront 
comptés,  l'Allemagne  du  xix^  siècle  peut-être  plutôt  que  celle 
du  xvm''  siècle.  L'empire  des  Kalifes  y  appartiendrait  plus 
qu'aucun  autre,  de  même  celui  de  Tchengis  Khan  et  de  Tamer- 
lan  ;  pourtant  il  y  a  de  la  différence  entre  notre  Allemagne  et 
ces  empires  barbares  ! 

La  quatrième  classe  embrasse  les  sociétés  très  supérieures 
où  l'État  existe  pour  les  individus  autant  que  les  individus 
pour  lui,  forme  suprême,  à  laquelle  l'avenir  doit  appartenir. 
La  Belgique,  la  Hollande,  Tltalie,  les  États-Unis  forment-ils 
des  États  militaires  ou  bien  expriment-ils  la  forme  suprême 
de  la  société  qui  durera  jusqu'à  Téternité?  NouSinenous  ima- 
ginions ni  l'un  ni  l'autre. 

La  classification  que  M.  Lester  Ward  propose  dans  son 
grand  ouvrage  ^-ressemble  beaucoup  à  celle  de  M.  Fouillée. 
M.  AVard  distingue  quatre  phases.  La  première  est  appelée 
par  lui  the  solitary  or  autarchic  stage  ;  c'est  celle  où  l'homme 
vit  seul  ou  en  petits.groupes  isolés,  phase  purement  hypothé- 
tique. La  seconde  est  le  comtmined  aggregate  or  anarchie. 
Mage;  l'association  y  est  contrainte,  l'individu  y  est  libre,  mais 

Banlustâmme  Sud-Africa's,  p.  61,  Zoulous  ;  Voth,  rrmor,  p.  24;  L.  Wil- 
son,  Wesf-Afrika  (I8G2),  p.  132  (Ashanti)  ;  lixinier,  Brief  Histovy  of- 
Jndian  Peoples,  p.  138,  177;  Prsehewalski,  Mongolei,  p.  517  (Tangoutosi  : 
Colquhoun,  Among  ïhe  SAdM*,  p.  25G  seq.  Je  ne  donne  que  quelques- 
unes  de  mes  notes. 

il)  Lester  \YaLrà.  Di/namic  Sociology  (1883),  I,  p.  464-467.  Je  regrette  ilc 
ne  connaître  que  la  première  édition  de  ce  livre  important. 
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ne  vit  pas  en  sécurité;  la  vertu  sociale  est  encore  inconnue. 
C'est  une  phase  éphémère,  de  transition,  dont  il  y  aurait  des 
traces  chez  les  Fuégiens,  les  Australiens  du  centre  (à  peu  près 
inconnus),  les  Veddahs  et  les  Boshimans.  Mais  jamais  aucun 
ethnographe  n'a  rapporté  que  leur  association  était  contrainte, 
sinon  par  le  besoin  de  la  vie  en  commun,  et  il  n'eu  est  pas 
autrement  chez  nous.  Quant  à  dire  que  cette  phase  est  éphé- 
mère, l'assertion  me  semble  gratuite.  Est-ce  que  les  paléo- 
lithes  ne  vivaient  pas  dans  cette  situation  S  et  est-ce  qu'il 
n'est  pas  probable  que  tout  le  genre  humain  a  passé  par  cette 
même  phase  et  ne  l'a  dépassée  qu'aprèé  des  centaines  de 
siècles  ? 

La  troisième  phase  est  appelée  the  natîonaL  or  politarchic 
stage;  il  y  a  dès  lors  des  chefs  et  des  commencements  do 
gouvernement;  la  guerre  y  forme  des  nations  plus  grandes. 
Cette  phase  embrasse  actuellement  tout  le  genre  humain  à  la 
seuleexception  des  sauvages  inférieurs.  Quanta  la  quatrième, 
the  cosmopo titan  or  fantar chic  stage,  elle  appartient  à  l'avenir. 
Il  va  sans  dire  qu'une  telle  classification  ne  nous  aide  en  rien 
à  atteindre  notre  but;  c'est  plutôt  un  aperçu  rapide  de  l'évo- 
lution politique. 

La  faute  commune  a  ces  trois  tentatives  consiste  en  ce 
qu'elles  divisent  toutes  les  sociétés  en  ne  considérant  l'évo- 
lution sociale  que  sous  un  seul  aspect.  Or,  il  est  toujours 
beaucoup  plus  probable,  en  sociologie  comme  en  zoologie, 
que  la  ramification  d'un  arbre  eu  plusieurs  directions  repré- 
sente le  schéma  de  la  classification  qui  ressemble  le  plus  à 
la  réalité  de  l'évolution. 

Le  second  groupe  de  systèmes  dont  nous  allons  traiter 
est  caractérisé  par  l'importance  fondamentale  attribuée  au 
fait  de  la  différenciation.  Tous  se  fondent  sur  l'exemple  de 
Herbert  Spencer  et  n'en  sont  que  des  modifications.  Nous 
commençons  donc  par  ce  dernier. 

Ecrivant  pour  des  sociologues,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
rappeler  au  lecteur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  la  classification 
des  sociétés  que  M.  Spencer  nous  propose  et  le  reste  de  son 
système,  assez  connu. 


(1)  Tylor  a  prouvé  que  les  paléolitlics  ressemblaient  en  tout  aux  Tasnia- 
niens  récemment  exterminés  par  les  Anglais.  Comp.  :  Ling  Roth,  The 
Aborigines  of  Tasmania  (ISDO'i,  p.  v  et  passiin  ;  E.  B.  Tylor,  On  the  Tas- 
manuivs  as  Représentatives  of  PalueoUlhic  Man.  Journal  of  the  Anthropolo- 
Qical  Institute  of  Great  Hrltaln  and  Ireland.  XXHI  il894.i.  p.  141  se(|.. 


STELNMETZ.    CLASSIFICATION    DES    TYPES    SOCIAUX  89 

Eû  résumant  sa  proposition,  M.  Spencer^  ne  distingue  que 
deux  principes  d'après  lesquels  il  veut  distinguer  les  sociétés  ; 
mais  le  premier  est  double.  D'abord,  les  sociétés  seront  ran- 
gées d'après  leur  degré  d'intégration,  comme  simples  ou  plus 
ou  moins  composées  ;  mais  cette  évolution  dans  le  degré  de 
composition  est  accompagnée  d'une  évolution  correspon- 
dante dans  le  degré  de  différenciation,  c'est-à-dire  d'hétéro- 
généité croissante.  Ainsi,  la  seconde  série  se  développant 
toujours  parallèlement  à  la  première,  elles  ne  forment  à  elles 
deux,  qu'un  seul  principe  de  classification  :  la  différenciation 
est  un  corollaire  de  l'intégration.  Le  second  principe,  moins 
défini  d'après  Spencer,  est  la  division  en  sociétés  militaires 
et  industrielles  *.  Les  premières  sont  surtout- caractérisées 
par  la  coopération  forcée  {compulsory  coopération),  les  se- 
condes par  la  coopération  volontaire  itoluntanj  coopération). 

Dans  les  tableaux  ^  quMl  a  dressés  pour  élucider  le  premier 
groupement,  d'après  l'intégration  et  la  différenciation, 
M.  Spencer  fait  trois  distinctions  différentes.  D'abord,  il  cons- 
titue quatre  classes  principales  :  sociétés  simples,  sociétés 
simplement  composées,  sociétés  doublement  composées, 
sociétés  triplement  composées.  Les  dernières,  dont  il  ne  dit 
plus  rien  dans  la  suite,  embrassent  :  le  Mexique  ancien,  l'em- 
pire assyrien,  l'empire  d'Egypte  (de  quelle  période?),  l'em- 
pire romain,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne, 
l'Italie,  la  Russie  ;  quelques-uns  de  ces  États  auraient  peut-être 
atteint  une  phase  plus  haute  encore.  Les  trois  premières 
classes  sont  ensuite  subdivisées  selon  que  les  peuples  n'ont 
pas  de  chef  du  tout,  ou  n'ont  qu'un  chef  occasionnel,  ou  sui- 
vant que  ce  chef,  tout  en  étant  permanent,  n'a  qu'un  pouvoir 
indéfini  et  instable;  la  classe  la  plus  élevée  comprend  les 
sociétés  qui  possèdent  un  gouvernement  bien  établi.  La  pre- 
mière de  ces  subdivisions  fait  défaut  dans  la  troisième  et  la 
seconde  classe  où  il  n'y  a  plus  de  peuples  sans  chef. 

Enfin,  dans  ces  quatre  ou  trois  subdivisions,  de  nouvelles 
distinctions  sont  encore  introduites  selon  que  les  peuples 
sont  nomades  (soit  chasseurs  comme  les  Fuégiens  et  les 
Boshimans,  soit  pasteurs  comme  quelques  Bédouins),  semi- 

il)   The  Principlea  of  Sociologjj,  I  (1893;,  p.  oG2. 

i2)  Loc.  cit.,  p.  544-557.  Ailleurs,  dans  hii  Political  Institutions  (1885. 
)).  .j68  soq.,  603  seq.,  M.  Spencer  a  décrit  plus  evplicitcment  ces  deux  types 
de  sociétés. 

M)  Loc.  cit.,  p.  o39,  540,  542. 
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nomades  ou  tout  à  fait  sédentaires  (  «  settled  )>,  «  angesie- 
delt  »).  M.  Spencer  donne  des  exemples  de  peuples  pour 
chaque  species  infima. 

Ce  système  du  grand  sociologue  ne  me  contente  pas  tout  à 
fait,  quoique  j'en  reconnaisse  les  avantages.  Ceux-ci,  pour 
les  énumérer  tout  d'abord,  sont  le  caractère  fondamental  et 
profond  des  classes  supérieures  de  l'une  aussi  bieu  que  de 
l'autre  division,  et  la  clarté  des  deux  subdivisions  (d'après  le 
caractère  du  chef  et  d'après  le  rapport  du  peuple  au  sol).  Mais 
j'ai  à  faire  de  graves  objections  à  cette  classification.  D'abord, 
c'est,  il  me  semble,  un  grand  inconvénient  que  les  deux  divi- 
sions n'aient  pas  de  rapport  entre  elles  ;  ce  sont  bel  et  bien  deux 
classifications  différentes  qui  n'ont  rien  à  faire  l'une  avec 
l'autre,  qui  ne  s'entr'aident  ni  ne  s'impliquent.  Il  y  a  des  peu- 
ples industriels,  pacifiques,  dans  les  deux  premières  classes  du 
système  de  différenciation ^  et  tous  les  peuples^  trois  ou  même 
quatre  fois  composés,  sont  plus  ou  .moins  militaires.  Ainsi  le 
militarisme  ou  l'industrialisme  d'une  société  ne  me  semble 
pas  propre  à  donner  la  base  d'une  classification.  Ce  caractère, 
de  plus,  n'est  pas  très  stable  :  les  États-Unis  nous  semblaient 
l'État  le  moins  militariste  du  monde,  et  pourtant  la  manière 
dont  ils  se  sont  emparés  des  colonies  espagnoles  a  révélé  chez 
eux  un  militarisme  extrême,  révélation  dont  le  sens  a  été  encore 
accentué  par  la  tentative  qu'ils  ont  faite  pour  supprimer  la 
liberté  des  Philippines.  Le  caractère  in-dustriel  ou  militaire 
d'une  société  peut  figurer,  comme  trait  secondaire,  dans  un  ou 
plusieurs  groupes  différents  ;  il  ne  saurait  nous  fournir  un 
principe  de  division.  D'ailleurs,  les  seuls  peuples  vraiment 
industriels,  c'est-à-dire  essentiellement  pacifiques,  seraient 
quelques  sociétés  qui,  à  tout  autre  point  de  vue,  devraient 
figurer  tout  au  bas  de  l'échelle?;  car  nous  ne  connaissons" 
jusqu'ici  aucun  peuple  civilisé  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
militaire.  Une  telle  division  serait  donc  tout  à  fait  inutile. 

L'autre  classification  de  M.  Spencer  ne  me  semble  pas  par- 
faite non  plus.  Le  célèbre  auteur  ne  montre  que  trèssomraai- 

(1)  M.  Spencer  lui-mCme  nomme  les  Bodos  et  les  Dhimals,  les  Todas. 
les  Mishmes,  les  Karens  blancs,  les  Lèpchas,  les  Puéblos,  les  Santals  et 
les  Papous  Arafuras  {Pol.  InsL,  p.  616,  6I7i  ;  comp.  Ethics,  I,  p.  396  soq. 
On  pourrait  en  ajouter  plusieurs  autres,  notamment  les  Esquimaux  tlu 
Point  Barrow  (Murdoch,  Ann.Rep.  Dur.  Ethnol,  87-88,  p.  41),  les  Weddah 
(Sarrazin,  Die  Weddah,  p.  488),  les  Gliamkani  (Bellew..  Afghanistan, 
p.  86),  etc. 

(2)  En  quelques  lignes,  p.  538,  541-. 
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remeat  l'importance  de  ces  groupements  ;  c'est-à-dire  ciu'il 
ne  nous  fait  pas,  voir  clairement  comment  ces  distinctions 
comportent  un  nombre  sans  fin  de  caractères  connexes.  En 
d'autres  termes,  ir  n'établit  pas  quelles  soient  vraiment 
essentielles  dans  l'évolution  des  sociétés  et  des  civilisations. 
Nous  avons  énuméré  les  peuples  qualifiés  de  triplement  com- 
posés. Comment  n'être  pas  frappé  par  la  diversité  des  sociétés 
rangées  dans  cette  classe?  L'empire  allemand  et  le  Mexique 
ancien  y  figurent  côte  à  côteî  H  me  semble  pourtant  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  différences  entre  eux  qu'entre  les  Comanches 
(i^  classe)  et  les  Iroquois  (3*^  classe).  La  fédération  athénienne 
est  placée  au-dessous  de  celles  des  Iroquois  et  des  Arauca- 
niens,  à  la  deuxième  subdivision  de  la  troisième  classe  ^  !  De 
telles  erreurs  n'auraient-elles  pas  pour  cause  le  caractère  trop 
superficiel  du  principe  de  division?  -  D'autre  part,  la  défini- 
tion que  M.  Spencer  donne  de  la  société  simple  est  tellement 
vague  que  tous  les  peuples  sauvages  rentreraient  dans  cette 
seule  classe  -. 

Il  me  semble  encore  qu'à  partir  d'un  certain  degré  une 
plushaute  composition  des  sociétés  n'entraine  plus  de  grandes 
différences.  Est-ce  que  la  Belgique  a  beaucoup  changé  dans 
ses  caractères  fondamentaux  depuis  la  fondation  de  sa  colo- 
nie du  Congo?  Est  ce  que  la  Hollande,  avec  ses  colonies 
étendues,  et  la  Suisse  qui  n'en  a  jamais  possédé  ne  sont  pas 
très  semblables  sous  des  rapports  essentiels;  et,  si  elles  dif- 
fèrent, ce  qui  n'est  pas  contestable,  est  ce  bienà  cette  circons- 
tance que  sont  dues  ces  différences?  Il  faudrait  avoir  prouvé 
la  réalité  de  ces  relations  pour  que  l'on  put  regarder  comme 
établie  l'utilité  de  ce  système.  Or,  aucun  disciple  du  grand 
initiateur  de  la  sociologie  n'a,  que  je  sache,  rempli  cette  con- 
dition. 

^  La  classification  de  M.  Spencer  est  plutôt  une  conséquence 
de  son  système  qu'une  tentative  pour  trouver  l'ordre  le  plus 
utile  à  nos  recherches  dans  la  masse  des  sociétés.  C'est  un 
système  philosophique  plus  que  sociologique,  théorique  plus 
que  pratique. 

La  classification  que  propose  M.  Durkheim  et  qu'il  appelle 
morphologique*-,   est  une  correction  de  celle  de  Spencer. 

(1)  Durkheim.  Les  Règles  de  la  Méthode  sociologique  (1895»,  p.  102. 

(2)  Durkheim.  Loc.  cil.,  p.  101. 
i3)  Durkheim.  Loc.  cit.,  p.  100. 
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D'abord,  M.  Darkheim  nous  donne  une  meilleure  définition 
d'une  société  simple,  point  de  départ  de  ces  systèmes.  Il 
appelle  de  ce  nom  une  société  qui  n'en  renferme  pas  d'autres, 
plus  simples  quelles  et  dont  les  parties  sont  des  individus  et 
'non  des  groupes.  C'est  la  horde  dout  les  membres  sout  juxta- 
posés atomiquement -.  Peut-être  n'y  a-t-il  pas  d'exemple 
vivant  d'une  telle  société  ;  mais  certainement  il  y  a  des 
sociétés  formées,  immédiatemeut  et  sans  autre  intermédiaire, 
par  une  répétition  de  bordes  :  alors,  cette  borde,  partie  d'un 
tout  plus  grand,  est  appelé  clan.  M.  Durkbeim  ne  voit  pas  de 
difficulté  dans  le  fait  que  les  clans  connus  sont  formés  de 
familles,  d'abord  parce  que  la  famille  s'^st  formée  après  le 
clan  ^,  puis,  parce  que  la  famille  n'est  pas  un  segment  social, 
n'étant  pas  une  division  politique*.  Ici,  je  dois  interrompre 
uotre  auteur.  D'abord,  .pourquoi  la  famille  primitive  ne 
serait-elle  pas~une  division  politique,  elle  qui,  pourtant,  ren- 
ferme le  premier  principe  d'autorité,  source  féconde  du  déve- 
loppeuient  de  l'autorité  publique^?  Puis,  est-ce  que  segment 
social  et  division  politique  sont  choses  identiques?  M.  Durk- 
beim ne  Ta  pas  prouvé;  or,  après  tout,  ce  sont  les  sociétés 
que  nous  sommes  occupés  à  diviser.  Enfin,  qu'importe  que, 
chronologiquement,  la  famille  se  soit  formée  après  le  clan,  si, 
morphologiquement,  elle  en  est  une  partie  intégrante  ? 

Les  autres  classes  sont  constituées  par  toutes  les  combinai- 
sons possibles  de  ces  clans.  Tous  ces  modes  de  combinaison 
seraient  autant  de  classes  fondamentales.  De  ce  point  de  vue 
on  trouvera,  d'abord,  des  agrégats  formés  de  clans  sans 
groupes  intermédiaires,  lesquels  sont  nommés  des  sociétés 
polysegmentaires  simples,  par  exemple  :  certaines  tribus  iro- 
quoises  et  australiennes,  l'arch  kabyle,  la  phratrie  athénienne 
et  la  curie  romaine.  La  troisième  classe  est  formée  par  les 
sociétés  polysegmentaires  simplement  composées,  par  exemple 
la  confédération  iroquoise  et  kabyle,  les  trois  tribus  romaines 
primftives.  La  quatrième  Classe  compreud  les  sociétés  poly- 
segmentaires doublement  composées,  dont  les  parties  consti- 

(I)  Loc.  cit.,  p.   102. 

i2i  Du  mèuiG  auteur,  Jm  Dicisian  du  Travail  social  (181)3i,  i>.  189. 
i3)  Ce  qui  me  semble  très  diflicilc  à  prouver. 
(4)  Lac.  cit.,  p.  103. 

(51  Comp.  mon  Ers/e  Entivicldung  der  Straf'e  (18941,  II.  cIi.  m.  vu 
.et  viii. 
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tuantes  sont  eiles  mêmes  des  sociétés  simplement  composées, 
par  exemple  «  la  cité,  agrégat  de  tribus,  qui  sont  elles-mêmes  . 
des  agrégats  de  curies  qui,  à  leur  tour,  se  résolvent  en  gentes 
ou  clans  »  ^  Aiûsi  de  suite,  chaque  type  supérieur  sera  formé, 
en  général,  par  une  répétition  de  sociétés  du  type  immédia- 
tement inférieur.  Il  existe  toutefois  des  exceptions  à  cette 
règle  :  il  y  a  des  sociétés  dont  les  parties  constituantes  ne 
seraient  pas  de  la  même  classe.  Tel  l'en^pire  romain. 

M.  Durkheim  veut  distinguer  ensuite  au  sein  de  chaque 
classe  dès  variétés  selon  que  les  segments,  dont  est  formée 
la  société,  gardent  plus  ou  moins  leur  individualité  ou  bien 
sont  tout  à  fait  absorbés  2.  Ce  mode  de  composition  est  vrai- 
ment de  grande  importance,  A  côté  des  tribus  germaniques, 
que  l'auteur  nomme,  un  meilleur  exemple  encore,  parce  qu'il 
se  développe  sur  une  échelle  immense,  de  l'indépendance 
des  tribus  au  sein  de  la  société,  est  fourni  par  l'empire  chi- 
nois, où  les  gentes  et  les  familles,  loin  d'être  absorbées,  ont 
gardé  une  très  grande  prépondérance  ^  D'autres  variétés 
encore  pourraient  se  produire  selon  que,  dans  une  composi- 
tion, un  segment  supprîme  l'autre,  tandis  qu'ailleurs  tous 
les  segments  sont  égaux. 

On  ne  peut  méconnaître  l'intérêt  de  cette  contribution  au 
système  de  Spencer,  qui  en  constitue  une  importante  correc- 
tion. A  bon  droit,  M.  Durkheim  abandonne  la  distinction  en 
sociétés  militaires  et  industrielles.  Les  deux  sous-divisions 
de  Spencer  (d'après  le  caractère  des  chefs  et  d'après  le  rap- 
port au  sol),  sont  également  laissées  de  côté  par  l'auteur  qui 
ne  retient  que  la  division  principale  d'après  le  degré  de  com- 
position.   • 

Pour  résumer  notre  t^che  ingrate  de  critique,  on  peut  adres- 
ser à  ce  systènie  les  mêmes  reproches  qu  à  celui  de  M.  Spen- 
cer. Quoique  M.  Durkheim  lui-même  ait  reconnu  la  nécessité 
de  choisir  des  traits  essentiels  comme  principe  de  division* 
il  ne  donne  pas  ombre  de  preuve  que  son  principe  comporte 
le  nombre  infini  de  caractères  dérivés  qui  distingue  le  vrai 
principe  de  classification.  Je  crois  que  sa  division  pèche  de 

(1)  Loc.  cil.,   p,  104. 
(2l  Loc.  cit..  p.  105,  lOG. 

(3)  Wdls  Williaras.    The  mkïdle  À't/i^fZom    (1883),  I,  p,   473-486.;  Dou- 
glas. China  (1899),  p.  231,  380.' 

(4)  Loc.  cit.,  p.  90.  . 
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ce  côté.  J'en  vois  une  preuve  dans  le  fait  que  des  Iroquois  et 
des  Australiens  sont  placés  dans  une  même  classe  ;  lisez  la 
description  la  plus  optimiste  des  Australiens  les  plus  avancés, 
celle  de  DawsonS  et  le  tableau  que  Haie  nous  retrace  des 
Iroquois-,  et  jugez  si  ces  deux  peuples  ne  doivent  pas  être 
places  dans  des  groupes  différents.  D'autre  part,  M.  Durkheim 
parle  des  curies  et  des  phratries  et  des  arch  kabyles;  cela  fait 
présumer  qu'il  classe  plutôt  des  types  d'associations  humaines 
que  des  sociétés  entières.  Alors,  il  serait  assez  naturel  qu'il 
eût  choisi  ce  principe  de  classification,  qui,  pour  un  tel  but, 
est  presque  le  seul  possible.  Mais  dans  son  introduction  et 
dans  sa  conclusion,  si  je  les  ai  bien  comprises,  rien  n-indique 
qu'il  ait  ainsi  limité  l'objet  de  sa  recherche.  Mais  si,  pour  lui 
aussi,  ce  sont  les  sociétés  entières  qu'il  s'agit  de  classer,  rien 
ne  me  semble  prouver  que  ce  degré  de  segmentation  soit  le 
trait  caractéristique  le  plus  essentiel  ** 

Je  regrette  de  ndpas  avoir  lu  moi-même  l'œuvre  principale 
de  M.  de  Greef.  D'après  l'aperçu  que  M.  Barth  en  donne, 
pour  M.  de  GreiBf^  les  sociétés  devraient  être  classées  d'après 
leur  degré  d'organisation,  par  analogie  avec  la  série  sociolo- 
gique projetée  déjà  par  Comte.  M.  Barth  juge  ce  principe'  iden- 
tique à  celui  de  la  diflérenciatiou  croissante  de  Spencer. 
M.  de  Greef  emprunte,  en  outre,  à  Spencer  la  conception  d'une 
agrégation  croissante,  parallèle  à  la  précédente  évolution, 
et  dont  les  phases  successives  seraient  le  couple  androgyne, 
la  famille,  la  tribu,  le  peuple,  les  alliances  internationales''. 

Aucun  disciple  de  Spencer  n'est  aussi  explicite  sur  notre 
sujet  que  M.  Giddings  ^  comme  on  devait,  d'ailleurs,  s'y 
attendre,  puisque  lui  seul  a  le  grand  mérite  d'avoir  écrit  un 
traité  complet  et  élémentaire  de  notre  science,  traité  qui  a 
nombre  de  bonnes  qualités. 

M.  Giddings  commence  très  justement  par  reconnaître  que 
chaque  science  distiiicte  doit  avoir  sa  classification  et  sa  no- 

(1)  Dawson.  Australian  Aborigines  (1881). 

(2)  H.  llâle.  r/te  Iroquois  Book  of  Rites  (1883). 

(3)  Gomp.la  critique  de  Worms,  Organisme  et  Société  (1896),  p.  28t) 
287. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  75,  76.  Les  Lois  sociologiques  (1893)  ne  contiennent, 
môme  dans  le  chapitre  Analyse  et  classification  naturelle,  rien  sur  notre 

'thème. 

(5)  Principles  of  Sociology  (1896).  Du  reste,  il  n'est  pas  facile  d'être  corn-, 
plet  dans  notre  science  ;  ainsi,  la  guerre  est  tout  à  fait  ignorée  dans  ce 
ti'aité. 
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iMcnclature  à  elle,  parce  que  ses  phénomènes  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  sciences,  alors  même  qu'ils  leur 
ressemblent'.  Le  moyen  déviter  les  erreurs  de  classification 
est  de  ue  classer  que  d'après  un  seul  principe;  nous  savons 
précisément  que,  d'après  les  logiciens,  ce  serait  là  le  trait  carac- 
téristique de  la  classification  artificielle.  Ce  principe  unique 
(nous  verrons  plus  tard  que  M.  Giddiugs  ne  s'y  tient  pas)  se- 
rait, comme  Spencer  l'a  proposé,  le  degré  de  dilïérenciation 
qui,  en  outre,  nous  donnerait  la  conciliation  entre  le  type  de 
Whewell  et  la  délinition  de  Mill.  «  Une  vraie  classe  est  celle 
dans  laquelle  les  objets  sont  groupés  ensemble  d'après  quelque 
caractère  que  la  dilïérenciation  normale  a  produit.  Sinon,  si 
ce  critère  génétique  n'est  pas  appliqué,  des  relations  tempo- 
raires ou  fortuites  de  phénomènes  seront  prises  pour  des  re- 
lations permanentes  et  essentielles  -.  »  Nous  eu  attendons  la 
preuve.  Du  reste,  cette  assertion  n'est  pas  très  claire,  car  je 
ne  crois  pas  que,  pour  une  théorie  évolutionniste,  il  y  ait  une 
seule  chose  qui  ne  soit  pas  produite  par  la  dilïérenciation  nor- 
male, cause  de  tout. 

M.  Giddings  remarque^  que  la  seule  méthode  sûre  pour  dis- 
tinguev  les  formes  supérieures  des  formes  inférieures,  ce  qui 
précède  de  ce  qui  suit,  est  de  constater  les  relations  génétiques 
indiquées  par  les  degrés  de  différenciation.  Mais  certainement 
cette  remarque  n'est  pas  vraie  pour  les  peuples.  Pourquoi  un 
peuple,  qui  est  apparenté  à  un  autre  peuple,  n'aurait-il  pas 
parcouru  seul  les  divers  stades  de  son  développement?  Les 
Ossétes  sont  parents  des  peuplées  germaniques;  leur  degré  de 
différenciation  sociale  n'indique  pas  du  tout  cette  parenté. 

Si,  d'ailleurs,  notre  auteur  répète  à  plusieurs  reprises  que, 
seule,  la  classification  d'après  le  degré  de  différenciation  so- 
ciale réussira,  il  ne  donne  malheureusement  pas  lui-même 
une  classification  explicite.  Toutefois,  son  livre  contient  beau- 
coup d'indications  sur  ce  point.  En  les  réunissant^  on  peut  se 
faire  une  idée  de  la  classification  des  sociétés,  telle  qu'il  la 
conçoit.  Il  commence  par  faire  une  distinction  fondamentale 
entre  les  sociétés  ethniques  et  les  sociétés  démotiques.  Les 
premières  sont  des  associations  génétiques,  où  une  parenté 
de  sang,  réelle  ou  fictive,  est  le  lien  social  principal  ;  les  se- 

il)  Lqc.  cit.,  p.  G3.' 
(2)  Lac.  cit.,  p.  63. 
t3)  Loc.  cit.,  p.  Gi. 
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coudes  sout  des  associations  agrégées,  liées  par  l'intérôt, 
la  coutume  et  la  coopération.  —  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pa^ 
de  peuples  où  la  parenté  et  la  naissance  nei  jouent  un  rôle 
prépondérant;  les  autres  liens  s'y  joignent,  nïpis  le  premier  et 
le  plus  important  est  toujours  le  sang  ;  cela  est  vrai  même  des 
États-Unis  dont  les  nombreux  immigrés  ne  sont  de  vrais  Amé- 
ricains qu'à  la  seconde  génération.  —  Les  sociétés  ethniques 
embrassent  toutesles  sociétés  jusqu'aux  sociétés  civilisées  qui 
possèdent  un  territoire  fixe,  une  constitution  sociale  dévelop- 
pée, du  commerce,  des  classes  sociales,  etc.^  Mais  toutes  ces 
conditions  sont  remplies  par  les  peuples  dits  barbares  (Chi- 
nois, Mahométans,  Mexicains,  etc.).  Est-ce  que  M.  Giddiugs 
les  compterait  parmi  les  civilisés?  Chez  eux,  pourtant,  la  pa- 
renté et  même  la  tribu  jouent  encore  un  rôie  dominant!  On  en 
peut  dire  autant  de  plusieurs  autres  peuples,  par  exemple  des 
Javanais.  Je  crois  que  notre  auteur  aurait  beaucoup  de  peine 
à  diviser  les  sociétés  réelles  d'après  cette  règle.  —  De  plus  on 
ne  voit  pas  que  ces  distinctions  soient  faites  d'après  les  degrés 
de  différenciation  ;  il  est  certain  que  M .  Giddings  n'a  pas  prouvé 
cette  origine.  De  même,  il  a  oublié  de  nous  montrer  que  ces 
distinctions  sont  essentielles,  que  ces  traits  comportent  le  plus 
grand  nombre  possible  de  caractères  dérivés. 

Les  sociétés  ethniques  existantes  sont  divisées  rapidement 
par  lui  en  trois  groupes  d'après  leur  degré  de  composition  so- 
ciale :  1®  de  petites  hordes,  quelquefois  unies  temporairement  ; 
2**  des  tribus  ou  des  hordes,  réunies  ou  étendues,  plus  haute- 
ment organisées  et  occupant  un  territoire  fixe  ;  3°  des  agréga- 
tions cohérentes  ou  confédérations  de  tribus,  qui  ne  forment 
l5as  encore  des  municipalités  ou  des  États  nationaux,  parce 
que  leur  développe n>ent  commercial,  intellectuel  et  industriel 
n'est  pas  encore  suffisant.  —  Ici,  nous  voyons  plutôt  des  diffé- 
rences dans  le  degré  d'agrégatioù  que  dans  le  degré  de  dif- 
férenciation ;  ce  qui,  certainement,  n'est  pas  la  même  chose.  — 
M.  Giddings  divise  ensuite  ces  trois  classes,  réunies  ensemble, 
en  deux  groupes,  selon  que  les  sociétés  sont  métronymiques 
(matriarcales)  ou  bien  patronymiques  (patriarcales).  Mais  le 
rapport  entre  ces  deux  groupements  n'est  pas  clair  du  tout, 
ni  quant  à  leur  essence  ni  quant  à  leur  répartition.  L'auteur 
ne  nous  démontre  pas  le  rapport  de  cette  dernière  division 
avec  sa'règle  fondamentale,  pas  plus  que  la  signification  essen- 

(l)  Loc.cit.,  p.  157,  158. 
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lielle  de  cette  distinctioQ  eutre  les  sociétés  matriarcales  et 
patriarcales. 

Les  sociétés  démotiqaes  ou  civilisées  ne  forment  qu'un  seul 
embranchement*  dont  l'évolution,  toutefois,  est  divisée  en  trois 
phases,  qui  ne  diffèrent  pas  seulement  chronologiquement, 
mais  encore  par  leurs  caractères  et  leur  structure^;  c'est  dire 
qu'on  devrait  les  appeler  plutôt  des  sous-classes  que  des 
phases.  La  pre'mière  comprend  Tancieune  Egypte  et  la  Baby- 
lonie;  la  seconde  n'était  pas  tout  à  fait  accomplie  en  Grèce, 
tandis  que  Rome  était  seulement  sur  le  seuil  de  la  troisième, 
où  sont  parvenues  les  nations  modernes,  probablement  celles 
de  l'Europe  (avec  exception  de  celles  du  Sud-Est  et  de  l'Est) 
et  leurs  dérivés.  La  première  phase  est  marquée  par  l'intégra- 
tion politique  et  l'organisation  grossière  du  gouvernement 
central  ;  c'est  la  période;  politique.  La  seconde,  la  période 
légale,  est  caractérisée  par  la  liberté  intellectuelle  et  person- 
nelle, par  l'état  constitutionnel,  la  présence  d'une  masse  touf- 
fue d'associations  inférieures,  par  la  différenciation  profonde 
que  présente  la  constitution  sociale  dans  ses  détails.  La  troi- 
sième phase,  dite  industrielle,  n'est  plus  militaire  ni  politique, 
mais  économique  et  éthique.  —  Dès  lors,  aucun  peuple  exis- 
tant ne  lui  appartient.  Je  ne  vois  pas  nou  plus  comment  la 
Grèce  et  Rome,  avec  leur  esclavage,  dominant  toute  la  vie 
sociale,  leur  religion  d'État,  leurs  oscillations  entre  la  tyran- 
nie et  l'oligarchie,  leur  pauvreté  de  vie  associative  qui  con- 
traste d'une  manière  si  frappante  avec  ce  qu'on  voit  au  moyen 
âge,  remplissent  les  conditions  énumérées  de  la  seconde  phase. 

Dans  cette  distribution  M.  Giddings  ne  semble  plus  appli- 
quer du  tout  son  critère  de  la  différenciation  ni  celui  de  la 
parenté  ;  son  point  de  vueest  ici  plutôt  téléologique  et  n'est  pas 
très  éloigné  de  celui  du  moraliste. 

Nous  trouvons  encore,  éparses  dans  ce  livre,  quelques 
remarques  qui  intéressent  notre  sujet.  Ainsi,  il  est  dit  un 
mot  de  la  composition  double  ou  triple  des  sociétés^;  plus 
tard,  l'auteur  fait  observer  que  la  phase  criti^que  de  l'évolu- 
tion mentale  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  sociétés 
civiles,  et  il  se  fonde  sur  cette  observation  pour  distinguer 
deux  types  de  sociétés  :  les  sociétés  progressives  et  les  socié- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  168. 

(2)  Loc.   cit.,  \).  299-302.  ronf.,  p.  306,  309.  Ces  phases  sont  nommées 
militaire  et  religieuse,  libérale-légale,  économique-éthique. 

(3)  Page  323. 
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lés  stationnaires ',  division  dont  nous  avons  déjà  parlé  et 
qui  n'est  pas  plus  que  les  précédentes  basée  sur  la  dilïéren- 
ciation. 

M.  Giddings  n'a  donc  pas  rerhpîi  les  conditions  qu'il 
reconnaît  lui-même  être  nécessaires^  Sa  contribution  au  sys- 
tème de  M.  Spencer  n'est  pas  bien  importante.  Peut-être  nous 
donnera-t-il  plus  tard  une  classification  moins  rapidement 
faite';  celle  qu'il  nous  propose  ne  nous  aide  pas  beaucoup. 

Le  groupe  de  classifications  que  nous  abordons  maintenant 
se  distingue  par  deux  traits.  En  général,  leurs  auteurs  ont 
plutôt  voulu  indiquer  des  pbases  successives  de  l'évolution 
humaine  que  des  classes  susceptibles  de  coexister  à  une 
môme  période  de  l'évolution.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
nous  corrigions  cette  faute  principale  qui  n'est  pas  du  tout 
essentielle  dans  leurs  divisions.  Ils  proposent  une  série,  sou- 
vent incomplète,  de  pbases  par  où  toute  l'humanité  aurait  uni- 
formément passé;  nous  changerons  cette  série  de  4;ermés 
consécutifs  en  classes  coordonnées.  Par  ce  changement,  leurs 
propositions  seront  débarrassées  de  leur  erreur  fondamen- 
tale. 

De  l'antiquité,  la  tradition  est  venue  jusqu'à  nous  de  distin- 
guer dans  l'histoire  humaine  des  phases  diverses  d'après  la 
nature  des  procédés  employés  de  préférence  par  chaque 
peuple  pour  chercher  sa  subsistance.  On  distinguait  les  pé- 
riodes suivantes  :  la  chasse  et  la  pêche,  l'élevage  des  bestiaux, 
l'agriculture,  l'industrie.  On  pensait  que  tout  peuple  avait 
passé  par  toutes  ces  phases  \  L'économiste  Liszt  a  développé 
un  peu  cette  conception  en  y  ajoutant  quelques  autres  phases  : 
après  fagriculture,  il  distiugue  encore  l'agriculture  jointe  à 
la  manufacture,  et  enfin  l'agriculture  jointe  à  la  manufacture 
et  au  commerce  '\  J'ai  déjà  signalé  la  grande  faute  de  tous  ces 
schèmes  :  ils  prétendent  être  des  séries  consécutives  et  univer- 
selles, ce  qui  est  évidemment  faux.  On  connaît  la  principale 

(1)  Page  325-326. 

(2)  The  important  thinr/  îs  to  make  classes  that  are  significant  and  that 
correspond  lo  actual  stages  of  évolution  (p.  302).  —  Ce  (jui  se  trouve  dé- 
londu  ici,  c'est  plutôt  la  classification  naturelle  ;  plus  un  mot  sur  la  diffé- 
renciation. 

(3)  Page  158. 

(4)  Barth.  Loc.  cit..  j).  255.  G.  de  Mortillet,  Origines  de  la  Chasse,  de  la 
Pêche  et  de  l'Agriculture,  t.  I  (1890i.  p.  iil,  passim,  estenQore  un  partisan 
de  la  vieille  théorie  des  trois  phases. 

(5)  Barth.  Loc.  cit.,  p.  256. 


STEIXilETZ.    CLASSIFICATIOX    DES    TYPLl.S    SOCIAUX  9U 

objection  :  maint  peuple  n'a  jamais  passé  par  la  phase  des 
pasteurs,  par  exemple  les  peuples  agriculteurs  de  l'Amé- 
rique ancienne  et  les  grandes  civilisations  de  rAniérique  cen- 
trale et  du  Pérou,  et  cela  par  cette  simple  raison  qu'il  n'y 
existait  pas  d'animaux  possédant  les  qualités  nécessaires  à 
ce  genre  de  vie,  avant  l'arrivée  des  Européens. 

Une  autre  objection  qui  est  moins  connue  est  celle-ci  :  les 
agriculteurs  inférieurs  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  au-des- 
sus des  chasseurs,  des  pécheurs,  et,  presque  toujours  leur 
civilisatiou  est  moins  élevée  que  celle  des  chasseurs  et  surtout 
des  pêcheurs  supérieurs.  11  est  fort  possible  que  les  chasseurs 
supérieurs  aient  passé  par  une  période  préalable  d'agriculture 
et  ne  se  soient  tournés,  pour  la  seconde  fois,  vers  la  pèche  et 
la  chasse  qu'après  avoir  conquis  des  terrains  qui  se  prêtaient 
avant  tout  à  ces  modes  de  subsistance  ^ 

M.  Hildebrand-  a  fait  une  division  économique  de  l'huma- 
nité qui  regarde  plutôt  l'organisation  interne  de  la  vie  écono- 
mique ou  la  mauière  dont  sont  distribués  les  produits.  Il  dis- 
tingue :  1°  l'organisation  économique  marquée  par  l'échange 
naturel  (NaturalivirtliHchaft)\  ±' celle  que  caractérise  l'usage 
de  la  monnaie  {Geldtcirthschaft)  ;  3"^  enfin,  la  phase  dernière 
où  le  crédit  domine  et  pénètre  toutes  les  relations  économi- 
ques {Creditivirthsclufft).  Ou  ne  peut  méconnaître  l'importance 
considérable  de  cette  division.  Surtout  la  transition  entre  les 
deux  derniers  degrés,  quoique  historiquement  insensible,  est 
très  grande  en  principe.  Le  crédit  suppose  une  organisation 
sociale  très  développée  :  surtout  si  l'on  ne  regarde  que  les 
périodes  bien  caractérisées,  celles  où  Tune  ou  l'autre  forme 
domine  vraiment,  il  y  a  entre  elles  une  grande  dilTéreuce. 
Autrement,  on  pourrait  remarquer  que,  par  exemple,  le  crédit 
avait  assez  d'importance  dans  le  monde  classique  et  qu'au 
moyen  âge  la  lettre  de  change  et  la  rente  viagère  étaient  déjà 
assez  connues.  Je  n'ignore  pas  que  cet  auteur,  comme  les 
autres  économistes  qui  proposent  des  divisions  analogues, 
n'ont  en  vue  que  le  développement  économique  de  l'humanité, 
mais,  croyant  moi  aussi  à  la  grande  inllueuce  du  genre  de 
subsistance  sur  toute  la  vie,  je  développe  leurs  théories  de 
manière  à  en  dégager  une  classification  sociologique  générale. 

ili  Grosse.  Die  Fovraen  der  Familic  und  die  Forincn  dcr  Wiiihschafi 
(18%;,  p.  29. 

(2)  Hildebrand.  Natural,  GeU  und  CredUwlrthschaft,  in  JahrbUcfier  fiir 
Nationahekonotnie  und  Stafisfih,  L  W  (lS6i>,  p.  4. 
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D'ailleurs,  Hildebrand  lui-même  donue  une  plus  grande 
signification  à  sa  division,  en  mettant  les  traits  les  plus 
essentiels  de  l'organisation  sociale  en  rapport  intime  avec  les 
principes  des  trois  classes.  Par  exemple,  la  féodalité  était  iné- 
vitable dans  l'économie  naturelle  sans  argent^  ;  avec  l'argent, 
le  serf,  laboureur  des  champs,  devient  libre^  mais  la  société 
se  résout  alors  en  une  masse  atomique  d'individus  isolés,  qui 
sont  ensuite  réunis  et  lentement  relevés  par  la  force  vivifiante 
du  crédit'.  On  le  voit,  la  portée  de  ces  changements  n'est 
pas  bornée  à  la  vie  économique. 

Mais  la  division  de  Hildebrand  en  trois  phases  seulement 
nous  semble  un  peu  étroite  ;  chaque  phase  contient  trop  de 
sociétés  divergentes  sous  les  autres  rapports  essentiels.  Sur- 
tout la  seconde  est  très  large  :  une  certaine  sorte  dé  monnaie 
fut  employée  assez  tôt  par  des  peuples  très  inférieurs  au 
point  de  vue  de  la  culture  générale*;  d'un  autre  côté,  il 
est  bien  long  le  chemin  que  les  hommes  eurent  à  parcourir 
jusqu'à  ce  que  le  crédit  eût  acquis  une  influence  relativement 
prépondérante,  influence  qui  a  peut-être  pour  caractéristique 
la  diffusion  des  sociétés  anonymes  et  l'emploi  du  chèque  par 
les  particuliers,  pratiques  spéciales  aux  pays  anglo-saxons.  Du 
reste,  l'emploi  de  la  monnaie  ne  constitue  pas  une  très  grande 
différence  sociale,  comparée  avec  l'échange  en  nature.  Ainsi 
cette  classification  n'a  pas  une  grande  utilité  pour  la  sociologie- 

Roscher,  le  champion  connu  de  la  méthode  historique  en 
économie  politique,  nous  donne  une  autre  division  de  carac- 
tère économique^;  il  distingue  l'économie  de  ménage  (die 
Hausicirthschaft),  l'économie  des  corporations  ou  des  associa- 
tions, l'économie  de  la  commune,  de  l'État,  l'économie  natio- 
nale, l'économie  de  l'humanité  dont  on  n'aperçoit  encore  que 
les  premiers  indices.  Mais  Roscher  lui-même  ne  donne  pas 
de  développement  à  cette  classification  qui,  chez  lui,  a  plutôt 
une  portée  analytique  qu'historique  ou  géographique. 

(1)  Hildebrand.  Loc.  cit.,  p.  9  seq. 
<2)  Ibidem,  p.  14, 

(3)  Ibidem,  p.  22. 

(4)  SchurLz.  .Grundriss  einer  Enlsiehuiigsgeschichte  des  Geldes  (1898). 
passim.  Je  ne  crois  pas  que  Hiidebrand  ait  raison  d'entendre  exclusivement 
par  argent,  les  métaux  précieux  monnayés  {loc.  cit.,  p.  4),  et  de  ranger  les 
autres  genres  de  monnaie  dans  l'échange  naturel  {Tauschwirlhschaft, 
p.  15).  Partout  où  un  produit  favori  agit  comme  intermédiaire  dans 
l'échange  et  comme  mesure  de  la  valeur  et  du  prix,  il  y  a  de  l'argent. 

i5)  M.  Roscher.  Grundlagen  der  Naiio7ialœko7iomie  (1880)',  p.  24-25. 
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Beaucoup  plus  profond  est  l'aperçu  que  nous  donue  le 
réputé  professeur  de  l'Université  de  Leipzig,  M.  Karl  Biicher. 
Selon  lui,  la  première  phase  dans  la  vie  économique  de  l'hu- 
manité était  caractérisée  par  la  recherche  individuelle  de  la 
subsistance;  l'individu  ne  s'occupait  alors  que  de  lui-même, 
l'homme  et  la  femme  avaient  un  ménage  séparé,  l'enfant 
était  négligé  par  suite  de  l'égoïsme  formidable  des  parents  ^ 
M .  Bûcher  s'imagine  que  cette  phase  est  construite  d'après 
les  observations  des  ethnographes  -.  J'en  doute.  Quant  à 
l'égoïsme  farouche  envers  les  enfants,  je  crois  avoir  battu  en 
brèche  cette  théorie  ensorcelante  par  sa  rigueur  théorique'. 

M.  Bticher  lui-même  en  établissant  des  rapports  entre  les 
différents  côtés  de  la  vie,  et  le  principe  économique  par  lui 
rélevé,  nous  permet  d'attribuer  à  sa  division  une  portée  socio- 
logique générale. 

La  seconde  phase,  qui  ne  serait  atteinte  qu'incomplètement 
par  les  peuples  sauvages,  mais  où  les  peuples  européens 
seraient  déjà  parvenus  à  l'aube  de  l'histoire  %  est  celle  de 
la  GeschksseneHaHsicirthschaft,  où  chaque  famille,  au  sens  le 
plus  large,  forme  un  ménage  tout  à  fait  séparé  de  ceux  des 
autres.  Chaque  ménage  pourvoit  lui-même  à  tous  ses  besoins; 
il  n'y  a  pas  de  division  du  travail  entre  eux,  mais  le  ménage 
lui-même  peut  embrasser  assez  de  personnes  pour  qu'une 
division  du  travail  assez  étendue  s'organise  dans  son  sein^ 
J'ai  déjà  relevé  la  conception  de  M.  Bûcher  d'après  laquelle 
toute  l'antiquité  grecque  et  romaine  ne  se  serait  pas  élevée 
au-dessus  de  cette  phase^  Quelle  que  soit  mon  estime  pour 
l'autorité  de  M.  Bûcher,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  donner 
raison  â  ses  adversaires'. 

La  troisième  phase  serait  celle  de  l'économie  communale 
iStadtivirthschaft),  'd  laquelle  aurait  appartenu  surtout  notre 

(1)  K.  Bûcher.  Die  Entstehung  der  Volkswlrthschaft  (1898),  p.  3-31. 

(2)  Loc.  cit..  p.  31. 

(3)  Voir  mon  art.  Ueber  das  Vf;rhaUniss  zwischen  Elfern  und  Kindernhei 
den  Naturvolkevn,  in  Zeitschrifl  fur  Socialwissenschaft,  1898,  et  le  para- 
graphe correspondant  dans  mon  Ersie  Entwicklung  der  Strafe,  t.  II  (t894i, 
p.  179-253.  .  ' 

(4)  Loc.  cit.,  p.  41. 

(5j  Loc.  cit.,  p.  32-i7,   p.  58  soq. 

(6)  Loc.  cit.,  p.  65  seq. 

(7)  E.  Meyer.  Die  wirthschafl,liche  Entwicklung  des  Alterthums  (4895). 
p.  6  etpassim,  et  Gunningham,  Western  Civilisation  in  its  économie  Aspects 
(1895),  p.  105.  109,  112,  183  seq.,  187. 
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moyen  âge*.  Ici,  les  rapports  économiques  sont  limités  à  la 
ville  proprement  dite;  on  ne  produit  que  sur  commande;  les 
produits  passent  directement  du  producteur  au  consomma- 
teur. Enfin,  la  quatrième  et  la  dernière  phase  est  celle  de 
l'économie  nationale  (Volksuirllischaft)  où  les  produits  passent 
par  plusieurs  mains  avant  d'arriver  au  consommateur. 

En  lisant  la  caractéristique  très  intéressante  que  M.  Bûcher 
nous  donne  de  ces  quatre  phases,  on  est  frappé  de  leur  impor- 
tance générale.  L'auteur  lui-même  en  est  persuadé-.  Certai- 
nement, les  traits  fondamentaux  de  l'organisation  économique 
d'une  société  doivent  avoir  une  influence  profonde  et  géné- 
rale sur  toute  sa  constitution  et  sur  toutes  ses  manifestations 
vitales.  M.  Biïcher  a  parfaitement  raison  de  dire  que  les  eth- 
nologues ont  trop  négligé  ce  point  importante 

Pourtant,  la  classification  de  cet  auteur  ne  me  contente  pas 
tout  à  fait;  du  moins,  elle  ne  saurait  sulTire  pour  le  but 
sociologique  que  nous  poursuivons.  D'abord,  cette  réduction 
de  toutes  les  sociétés  humaines  à  quatre  classes,  dont  la 
première  n'est  guère  représentée  par  des  peuples  connus, 
me  semble  fâcheuse.  La  seconde  classe  embrasserait  une 
multitude  de  sociétés,  profondément  différentes  à  tout  autre 
point  de  vue,  tandis  que  la  troisième  me  semble  ou  un  peu 
schématique  ou  très  rarement  représentée.  De  tout  temps, 
le  commerce  a  joué  un  rôle  prépondérant  et  a  lié  les  peuples 
les  uns  aux  autres.  Cela  est  vrai  des^  peuplades  sauvages, 
même  de  celles  qui  habitent  les  régions  les  plus  inhospi- 
talières comme  les  régions  boréales,  aussi  bien  que  des 
sociétés  de  notre  moyen  âge.  Il  faut  nous  garder  de  toute 
tendance  à  schématiser  '  ! 

Une  autre  objection  contre  cette  division,  c'est  que,  dans 
la  troisième  classe,  on  ne  fait  attention  qu'à  l'organisation 
du  travail  dans  les  villes,  en  négligeant  tout  le  reste. 
Il  n'est  pas  certain  non  plus  que  cette  forme  d'organisation 
emporte  à  sa  suite  une  grande  richesse  de  caractères  secon- 
daires. Pour  ce  qui  est  de  la  quatrième  classe,  il  y  a  une 
difficulté  cachée  dans  ce  fait  que  notre  économie  interna- 

(1)  Pages  87  seq. 

(2)  La  dernière  phase  ne  serait  possible  que  dans  l'État  moderne,  p.  57; 
<omp.  p.  61. 

(3)  Il  aurait  pu  trouver  beaucoup  d'informations  dans  les  grands  ouvrage:^ 
monographiques  de  Le  Play  et  de  son  école. 

(i)  M.  Biichor  (p.  81)  répond  à  coite  objection. 
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iionale  (]Velta'irtJtschaft)  suppose  le  coucours  de  sociétés  qui, 
elles-mêmes,  se  trouveul  dans  la  seconde  classe.  Enfm,  les 
peuples  des  colonies  apparlieuueut  iudistiuctemeut  à  la 
seconde  classe  et  à  la  quatrième.  Je  ne  crois  pas  que  la  chis- 
sificatiou  de  M.  Biiclier  puisse  répondre  à  tous  nos  besoins. 

M.  Grosse'  a  fait  une  classification  sur  une  base  écono- 
mique un  peu  plus  ditïérenciée.  Son  but  était  de  chercher 
les  diÏÏérentes  formes  de  la  famille  qui  sont  parallèles  aux 
(.lifïérentes  constitutions  économiques  de  la  société.  Il  se 
met  eu  garde  contre  la  tendance  à  construire  une  série  con- 
sécutive; il  sait  que  sa  seconde  classe  ne  précède  pas  néces- 
sairement la  troisième,  et  que  celle-ci  n'est  pas  inférieure, 
sous  tous  les  aspects,  à  *la  quatrième.  Ses  classes  sont  au 
nombre  de  cinq  :  les  chasseurs  et  les  pécheurs  inférieurs,  les 
pêcheurs  et  les  chasseurs  supérieurs,  les  pasteurs  nomades, 
les  agriculteurs  inférieurs  et  les  agriculteurs  supérieurs. 
Pres({ue  toujours  la  vie  économique  d'un  peuple  n'appartient 
pas  intégralement  à  l'une  de  ces  classes,  mais  chaque  société 
est  attribuée  à  telle  ou  telle  d'après  là  forme  de  subsistance 
qui  y  est  prépondérante.  L'idée  est  très  juste. 

Entre  les  deux  types  de  peuples  chasseurs,  la  différence  est 
plutôt  quantitative  que  qualitative-;  le  produit  de  la  chasse 
des  chasseurs  supérieurs  est  beaucoup  plus  riche  que  celui 
des  autres,  grâce  aux  armes  perfectionnées  dont  ils  se  ser- 
vent, mais  surtout  grâce  à  la  plus  grande  fertilité  du  milieu. 
Mais  cette  distinction  me  paraît  peu  fondamentale.  Si  elle 
était  valable,  on  devrait  la  généraliser  et  distinguer  partout 
les  peuples  qui  habitent  un  sol  riche  de  ceux  qui  vivent  dans 
un  milieu  pauvre. 

Les  agriculteurs  inférieurs  se  ditïérencient  des  supérieurs 
par  ce  trait  que,  chez  les  premiers,  chaque  individu  valide 
est  adonné  à  l'agriculture,  tandis  que,  chez  les  seconds,  une 
bonne  partie  des  forces  économiques  est  consacrée  à  d'autres 
emplois  \ 

M.    Grosse    n'a     pas    distingué    les    simples    collecteurs 

(1)  E.  Grosse.  Die  Fovmen  der  Familie  und  die  Formen  der  Wirthscha/'t 
(1896),  p.  1.  29.  Au  contraire,  la  classilication  que  suit  M.  R.  Hililebrand 
dans  le  pix^-jiier  volume  de  son  livre  iniporiant  :  Redit  und  Sitte.  auf  den 
verschiedenen  wirthschaftlichen  Kullurslufen  \iS96},  est  très  simple;  il  ne 
distingue  que  :  chasseurs  et  pécheurs,  pasteurs,  agriculteurs. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  27. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  28- 
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iSanwiler)  des  chasseurs;  pourtaut,  les  premiers,  qui  se 
earactériseut  par  le  manque  d'armes  de  cliasse  quelque  peu 
développées,  pourraient  remplacer  avec  succès  ses  chasseurs 
inférieurs,  qui  ne  devraient  pas  être  séparés  des  autres 
chasseurs.  Si  Ton  regarde  aux  traits  essentiels,  il  y  a  beau- 
coup plus  de  raisons  pour  distinguer  entre  les  pêcheurs, 
comme  entre  les  chasseurs,  selon  qu'ils  sont  nomades  ou 
sédentaires;  car  la  possibilité  de  s'établir  à  demeure  fixe 
suppose  que  leur  technique  est  déjà  parvenue  à  un  haut 
degré  de  développement.  De  fait,  il  n'y  a  guère  que  des 
pécheurs  qui  soient  tout  à  fait  sédentaires. 

M.  Grosse  n'a  pas  fait  une  classe  spéciale  des  agriculteurs- 
cliasseurr  que  Dargun  a,  le  premier,  distingués'.  Ceux-ci 
s'occupent  d'agriculture  tout  en  n'étant  pas  sédentaires.  Ils 
changent  de  champ,  chaque  fois  qu'ils  se  déplacent,  ne  donnant 
aucun  soin  à  la  terre  et  aux  plantées,  et  se  livrent  à  la  chasse 
ou  à  la  pêche  pour  compléter  leurs  moyens  de  subsistance; 
ils  se  trouvent  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Selon  notre  auteur,  chez  les  agriculteurs  inférieurs,  cha- 
cun se  vouerait  au  labeur  des  champs  ;  mais  chez  les  peuples 
où  l'agriculture  est  le  moins  développée,  ce  n'est  pas  ainsi 
que  les  choses  se  passent.  Les  femmes  et,  plus  tard,  les 
esclaves  sont  seuls  à  s'occuper  de  ces  travaux,  tandis  que 
l'homme  libre  chasse,  pêche,  fait  le  commerce,  se  bat  ou 
ne  fait  rien  du  tout.  Ce  n'est  que  dans  une  phase  d'agricul- 
ture beaucoup  plus  avancée  que  toute  la  communauté  se 
voue  aux  travaux  laborieux  des  champs.  Et  alors,  presque 
toujours,  il  s'est  développé  une  certaine  division  du  travail 
et,  avec  elle,  un  commencement  d'industrie.  On  trouve  des 
forgerons,  des  armuriers,  des  constructeurs  de  bateaux  et  de 
maisons,  etc.  Ainsi  ces  deux  classes  de  M.  Grosse  ne  me 
semblent  pas  être  la  division  la  plus  conforme  à  la  réalité. 

La  dernière  classe,  celle  des  agriculteurs  supérieurs,  est 
trop  large  ;  elle  embrasserait  les  peuples  semi-civilisés  d^ 
l'Asie  et  de  l'Amérique  ancienne,  les  deux  tiers  de  notre 
moyen  âge  et,  en  outre,  toutes  les  sociétés  modernes.  Gomme 
on  pouvait  sy  attendre  de  la  part  d'un  ethnologue,  M.  Grosse 
n'a  pas  cherché  à  constituer  les  phases  diverses  des  sociétés 
non  sauvages  ;  il  les  a  confondues  toutes  dans  une   seule 


(1;  Lothar  Dargun.  Urspru?ir/  und  Enlwicklungsgeschichte  des Eigenlhums, 
in  Zeitschrift  fur  Vergleichende  Rechtwissenschafl,  V  (4884),  p.  38  sccf. 
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classe  hétérogène  et  difforme  ^  Sa  classification,  malgré  ses 
grands iiiérites,  ne  peut  pas  nous  satisfaire. 

M.  Hahn,  dans  sou  livre  très  utile,  nous  a  donné  des  ren- 
seignements précieux  sur  les  formes  diverses  de  la  vie  écono- 
mique des  peuples.  Il  distingue,  en  premier  lieu,  la  phase 
hypothétique  des  purs  collecteurs  (Sammler)  qui  vivent  des 
produits  végétaux  et  des  petits  animaux  qu'ils  trouvent 
sur  leur  chemin,  sans  employer  d'instruments  ou  d'armes 
quelconques  2.  La  seconde  classe  est  formée  par  les  chas- 
seurs et  les  pêcheurs,  qui  peuvent  être  errants,  sédentaires 
ou  en  possession  d'animaux  de  trait,  par  exemple  de  chiens. 
La  troisième  classe  contient  les  agriculteurs  primitifs  qui 
ne  font  usage  que  d'un  seul  instrument,  la  pioche  (Rackbau); 
cette  forme  de  culture  est  très  extensive;  elle  se  trouve  sur- 
tout dans  l'Amérique  du  Sud,  dans  une  partie  de  l'Afrique 
et  aux  îles  indonésiennes^.  La  quatrième  classe  est  plutôt 
une  subdivision  de  la  troisième;  on  peut  la  nommer  l'agri- 
culture à  pioche,  activée  et  centralisée  par  le  capital  et 
l'éûergié  européennes  (Plantagenbcâi) .  Elle  ne  se  trouve  que 
sur  quelques  côtes  de  l'Amérique  et  des  Indes,  à  Sumatra 
et  à  Java  ;  son  instrument  était  surtout  Tesclave  nègre*.  Là 
culture  de  jardin,  l'horticulture  {Gartenbau)  e&t  la  plus 
intensive  de  toutes  les  formes  de  l'agriculture;  c'est  le  plus 
haut  degré  de  l'exploitation  du  sol.  Elle  néglige  les  bêtes 
de  somme,  elle  fait  usage  des  dejecta  numains  et  elle  a 
besoin  de  beaucoup  de  forces  humaines.  Elle  se  trouve  sur- 
tout en  Chine  et  au  Japon  ^ 

La  sixième  classe  est  formée  par  les  peuples  où  Télevage 
des  bestiauA  fournit  la  partie  principale  et  presque  le  tout 
de  la  nourriture  humaine.  M.  Hahn  nous  dépeint  rapidement 
comment  ce  genre  de  subsistance  exerce  une  influence  pro- 
fonde sur  toute  la  vie  sociale  et  sur  l'histoire  et  le  carac- 
icre  des  peuples  qui  s'y  sont  adonnés  ^  La  septième  et  la 

(1}  Naturellement  son  livre  montre  clairement  les  conséquences  de  ces 
«létauts;  les  changements  intéressants  qu'a  subis  la  famille  dans  les  der- 
nières phases  de  l'évolution  sociale  sont  tous  négligés  par  lui:  de  même 
il  a  ignoré  les  particularités  curieuses  qui  caractérisent  la  famille  des 
chasseurs-agriculteurs. 

(2)  E.  Hahn.  Z)ie£ra«5</»iere(1896),  p.  385. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  388  seq. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  396  seq. 

(5)  Loc.  cit.,  p.  402  seq. 

(6)  Loc.  cit.,  p.  407  seq. 


106  l'aXXKI-:    SOCIULOGIQUK.     I898-I8".t9 

dernière  classe  de  M.  Hahn  est  formée  par  l'agriculture 
proprement  dite,  caractérisée  par  la  prépondérance  des  cé- 
réales, l'emploi  des  bestiaux  et  de  la  charriie  ;  elle  se  trouve 
chez  les  peuples  civilisés,  eu  Perse,  dans  l'Inde  anglaise  et 
dans  quelques  autres  colonies  européennes  ^  M.  Halin  sup- 
pose que  les  peuples  qui  possèdent  cette  forme  de  l'exploi- 
taticm  du  sol  sont  réunis  aussi  par  une  civilisation  commune, 
quoiqu'ils  appartiennent  à  quatre  groupes  linguistiques.  1mi 
effet,  un  petit  nombre  d'idées  religieuses  dominent  cet  em- 
pire énorme-;  ce  qui  prouve  clairement  l'existence  d'un 
rapport  historique  entre  les  parties  si  différentes  dont  il  est 
composé.  Une  division  spéciale  est  formée  par  l'agriculture 
à  irrigation,  dont  l'Egypte  et  la  Babylonie  ancienne  nous 
offrent  les  modèles";  M.  Hahn  prédit  à  ce  mode  de  culture 
un  grand  avenir  môme  dans  les  pays  civilisés  . 

Notre  auteur  a  exclusivement  basé  sa  classilication  écono- 
mique sur  la  manière  dont  est  produite  la  matière  première 
de  la  nourriture;  il  néglige  tout  le  reste,  même  la  récolte  des 
autres  matières  premières,  comme  celles  de  l'habillement, 
l'industrie  minière,  l'exploitation  des  bois,  des  eaux,  etc. 
Pourtant,  il  n'est  pas  certain  que  surtout  les  sociétés  supé- 
rieures soient  caractérisées  par  leur  genre  d'agriculture. 
Qu'une  société  civilisée  se  tourne  peu  à  peu  vers  l'horticul- 
ture {Gartenbau),  en  résulterait-il  donc  tant  de  différences? 
L'évolution  si  importante  des  sociétés  modernes  de  la  manu- 
facture vers  la  grande  industrie,  avec  sa  production  énormé- 
ment augmentée,  avec  sa  tendance  à  se  concentrer  dans 
les  villes,  avec  son  besoin  de  marchés,  avec  les  progrès  de  la 
science  qui  se  produisent  en  même  temps,  etc.,  rien  de  tout 
cela  n'est  touché  par  la  division  de  M.  Hahn.  Pourtant,  c'est 
là  ce  qui  constitue  la  différence  profonde  qui  nous  sépare  du 
xvm^  siècle.  D'autre  part,  dans  les  classes  inférieures,  les  chas- 
seurs-agriculteurs ne  sont  pas  davantage  pris  en  considération. 

Mais  cette  classification  a  cet  avantage  qu'elle  admettrait 
facilement  des  sous-divisions  d'après  les  nuances  et  les  com- 
binaisons de  ces  caractères  économiques. 

(1)  Loc.  cit.,  p.  ilO  seq.  Pour  la  dispersion  de  cos  formes  de  culturo 
consulter  surtout  la  carte  à  la  fin  du  volume. 

(2j  Loc.  cit.,  p.  -4Io-416. 

{3j  Loc.  cit.,  p.  417. 

(4)  M.  Haliii  donne  une  application  très  intcressante-^»lo  ces  distinctions 
dans  la  géographie  économique  qui  ferme  son  volume,  p.  423-547. 
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Les  classificatioûs  écoDomiqiies  des  sociétés,  que  nous 
veiious  de  résumer,  considèreut  toute  la  vie  économique  par 
un  seul  de  ses  côtés.  Les  unes  ne  prennent  en  considération 
que  Torganisalionde  l'économie  (\Vi rthschafl)  ;  telles  celles  de 
Hildebrand  et  de  Bûcher.  Les  autres  se  basent  plutôt  sur  la 
technique  prédominante  dans  l'industrie  principale  (Grosse, 
Hahn).  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  cette  limitation  artifi- 
cielle. Il  faut  élargir  le  cadre.  Il  faut  regarder  tous  les  cotés 
qui  caractérisent  la  base  économique  des  différentes  sociétés, 
si  Ton  veut  faire  de  celle-ci  le  principe  de  la  division.  Plus 
tard,  nous  résumerons  des  théories  qui  vont  plus  loin  que 
les  précédentes  dans  cette  direction. 

Le  groupe  de  classifications  qui,  maintenant,  réclame  notre 
attention  est  marqué  par  la  plus  graude  complication  qu'elles 
introduisent  dans  les  divisions  des  sociétés.  Du  reste,  elles 
aussi  s'attachent  avant  tout  aux  bases  économiques  delà  civi- 
lisation. 

Le  premier  savant  de  ce  groupe  çera  Le  Play,  le  sociologue 
curieux  qui  occupe  une  place  à  part  dans  notre  science.  Il  est 
regrettable  que  son  œuvre  et  surtout  celle  de  son  école  soient 
si  peu  étudiées  par  les  savants  des  autres  écoles.  A  côté  de 
beaucoup  d'enfantillages  et  d'excentricités,  on  y  trouve  des 
études  consciencieuses  de  faits  importants,  conduites  avec  un 
soin  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs,  tandis  que  les  dis- 
ciples de  Le  Play  nous  donnent  souvent  des  idées  générales, 
des  hypothèses  très  intéressantes  qu'aucun  sociologue  sérieux 
ne  doit  ignorer  '.  Malheureusement,  les  savants  de  cette  école 
sont  rarement  assez  à  la  hauteur  de  la  science  moderne  ;  par 
là,  leur  œuvre  théorique,  en  dehors  des  monographies  qui  en 
sont  la  base,  fait  souvent  une  impression  de  dilettantisme. 

Ce  qui  caractérise  Le  Play  lui-même,  plus  encore  que  son 
école,  c'est  qu'il  regarde  surtout  les  bases  de  la  société,  les 
classes  inférieures,  non  les  sommets,  les  créations  esthétiques 
ou  intellectuelles  des  natures  exceptionnelles.  En  interro- 
geant les  premières,  il  distingue  des  Peuples  Prospères  et  des 
Peuples  Souffrants,  et  encore  des  Races  Simples  et  des  Races 
Compliquées  ^. 

(Il  Voir  sur  l'œuvre  de  Lci  Play  en  général  l'art,  do  A.  von  Wcrckslen, 
f.e  Plarj,  m  Jahrbucher  fiir  Gesetzf/ebung.  Vetwaltung  und  Volkswirthschaft. 
1894,  et  M.  Vignes,  la  Science  sociale  d'après  les  principes  de  le  Play  et  de 
ses  continuateurs,  2  vol.  1897. 

(2)  Ouvriers  Européens,  I  (1879^,  p.  70,  210.  212. 
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Les  Races  Simples  ne  vivent  que  des  produits  spontanés 
de  leur  propre  pays  et  des  eaux  ;  tous  les  membres  en  sont 
égaux  à  peu  près.  Parmi  eux  les  Pasteurs  ont  la  famille  pa- 
triarcale, les  Pêcheurs  la  famille  souche,  les  Chasseurs  la 
famille  instable.  Les  races  compliquées  et  agglomérées  font' 
usage  de  toutes  les  forces  naturelles  pour  soutenir  la  vie  de 
leurs  masses  énormes  et  compactes.  Chez  eux,  la  famille  su- 
])it  des  changements  profonds,  la  famille  patriarcale  devient 
famille  souche,  quelquefois  même  instable.  Les  familles  de 
ces  sociétés  sont  très  inégales  en  richesse  et  en  autorité  so-  ^ 
ciale*,  et  Le  Play  distiugue  les  sociétés  elles-mêmes  en  stables 
et  en  ébranlées  et  désorganisées  suivant  le  type  de  famille 
qui  y  prédomine. 

Celle-ci  peut  être  patriarcale,  souche  ou  instable.  Dans  la 
première,  le  groupe  domestique  est  une  unité  forte,  sous  l'au- 
torité permanente  du  père  de  famille,  qui  retient  auprès  de 
lui  les  fils  et  les  filles  même  adultes.  Ce  type  se  retrouve 
encore  quelquefois  dans  les  populations  agglomérées,  à  la  vie 
compliquée,  par  exemple  chez  les  paysans  allemands  au  temps 
de  Le  Play  -.  Tandis  que  les  sociétés  simples  restent  stables, 
aussi  longtemps  que  la  famille  est  dominée  parle  décalogue, 
les  sociétés  complexes  et  lettrées,  où  pénètre  l'influence  des 
villes,  ne  peuvent  garder  la  même  stabilité^  qu*avec  l'aide  de 
la  religion  et  du  gouvernement.  La  vie  plus  aisée,  surtout  la 
richesse  amènent  la  désorganisation  K 

La  famille  stable  peut  être  patriarcale  comme  chez  les  pas- 
teurs ou  souche  comme  chez  les  pêcheurs^  Ces  derniers  sont 
obligés  d'être  sédentaires  par  les  nécessités  comme  par  les 
avantages  de  leur  profession,  et  facilement  ils  s'adonnent  â 
l'agriculture;  leur  type  idéal  s'observe  en  Scandinavie*.  La 
famille  stable  repose  sur  l'institution  d'héritier  :  elle  est  pos- 
sible dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  professions  et  lo- 
calités. La  famille  souche  est  marquée  par  la  transmission 
intégrale  du  patrimoine  à  un  seul  héritier,  ce  qui  contraint 

(1)  Loc.  cit.,  p.  381-384. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  136,  162.  Les  volumes  II,  III,  IV  des  Ouvriers  Européens 
sont  voués  aux  populations  stables,  le  V  aux  populations  ébranlées,  le 
YI»  aux  populations  désorganisées. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  V,  p.  XI. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  xvni. 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  VI,  p.  XV  seq. 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  VI,  p.  XX,  xxi. 
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les  autres  enfants  à  gagner  leur  pain  d'une  manière  indépen- 
dante et  à  éraigrer  au  besoin  K 

On  ie  voit,  cette  division  de  Le  Play  ne  considère  qu'un 
seul  rapport  des  choses  ;  par  là,  elle  est  artificielle  à  un  haut 
degré.  On  ne  peut  pas  la  dire  superficielle;  elle  est  plutôt  bi- 
zarre. 

Heureusement,  elle  a  été  corrigée  et  complétée  par  les  con- 
tinuateurs du  maître,  les  publicistes  de  la  Science  Sociale.  Ces 
auteurs  distinguent  les  sociétés  d'après  trois  traits  caractéris- 
tiques, d'abord  d'après  le  type  de  famille  prédominant,  en- 
suite d'après  le  mode  principal  d'existence,  et  enfin  d'après 
le  groupement  ethnographique.  Il  est  bien  regrettable  que 
toute  la  Science  Sociale  ne  contienne  pas  un  article  où  ces 
divers  principes  de  division  soient  mis  en  harmonie. 

M.  Demolins  apporte  une  correction  importante  à  la  théorie 
des  trois  types  de  famille.  Il  en  ajoute  un  quatrième  :  la 
fausse  famille  souche,  qui  est  plutôt  une  famille  patriarcale 
placée  dans  un  milieu  pauvre;  une  telle  famille  reste  toujours 
le  centre  de  gravité  des  enfants  qui  y  retournent  dès  qu'ils 
ont  gagné  un  petit  patrimoine  en  ville  ^. 

Dans  sa  Géographie  sociale  de  la  France  le  même  auteur  nous 
peint  d'une  manière  fort  intéressante  et  suggestive  l'influence 
profonde  du  milieu  et  du  mode  de  subsistance  sur  ^oute  la  vie 
sociale,  et  surtout  sur  la  famille.  Les  meilleurs  articles  de  la 
Revue  citée  appliquent  la  même  méthode  aux  peuples  diffé- 
rents ^  qui  sont  classés  selon  leur  descendance  ethnique  et 
la  nature  de  leurs  habitations  ;  ces  facteurs,  en  effet,  déter- 
minent le  caractère  du  milieu  dont  dépend  le  mode  de  subsis- 
tance, qui  décide  lui-même  en  dernière  instance  de  toutes  les 
institutions  du  peuple  et  de  son  rôle  dans  l'histoire.  Il  est 
bien  curieux  que  l'on  doive  à  ces  continuateurs  de  Le  Play, 
si  conservateurs  et  si  religieux,  l'application  la  plus  systéma- 

(t)  Loc.  cit.,  p.  xxii. 

(2)  Demolins.  L'Etat  actuel  de  la  Science  sociale,  in  Science  Sociale,  X\\ 
p.  12,  13,  14,  18. 

(3)  Par  exemple  Demolins  :  Les  trois  sociétés  à  Formation  communautaire 
de  Famille,  Se.  S..  XY,  p.  165  seq.  ;  p.  167,' les  «sociétés  du  globe  sont 
divisées  en  sociétés  à  formation  communautaire  o.i  sociétés  à  formation 
particuKriste.  La  communauté  peut  régner  dans  la  famille  seule,  dans  la 
famille  et  dans  l'Etat  ou  dans  l'Etat  seul  (p.  168L  Les  premières  ne  sj 
trouvent  que  dans  les  steppes  chez  les  pasteui-s  ;  ils  sont  divisés  en  tro;s 
types  :  celui  des  prairies  riches  de  l'Asie,  celui  ^es  toundras  polaires  et 
celui  des  déserts  pauvres  de  l'Arabie  et  du  Sahara  (p.-  173). 


110  l'.vnnkk  sociologique.   1898-1899 

tique  que  l'on  conuaisse  des  principes  de  Buckle  et  de  Taiue. 

M.  Vignes,  dans  son  livre  sur  la  Science  sociale  d'après  l'école 
de  Le  Plnij  nous  propose  la  classification  suivante.  Premières 
sociétés  simples  :  les  chasseurs  dans  les  bois  ;  deuxième 
forme  de  la  société  simple  :  les  pasteurs  dans  la  steppe,  sub- 
divisés d'après  la  nature  de  leurs  milieux  ;  troisième  forme 
de  société  simple  :  les  pêcheurs  sur  le  bord  de  la  mer  et  des 
fleuves  poissonneux.  La  chissidcation  des  sociétés  compli- 
quées est  efïectuée  d'après  la  physionomie  des  familles  qui 
les  composent. 

La  première  catégorie  est  formée  par  les  sociétés  commu- 
nautaires de  famille  et  d'État  ;  elle  s'observe  en  Orient,  en 
dehors  des  sociétés  simples.  La  seconde  catégorie  est  divisée 
en  deux  selon  le  type  prépondérant  de  famille:  instable  ou 
souche.  Les  peuples  compliqués  sont  aussi  distingués  selon 
qu'ils  sont  issus  de  pasteurs,  de  chasseurs  ou  de  pêcheurs. 
Tandis  que  Le  Play  distingue  les  types  de  famille  d'après. la 
cohabitation  et  la  transmission  héréditaire,  le  critérium  de 
ses  continuateurs  de  la  Science  Sociale  est  devenu  la  nature  de 
l'éducation  donnée  aux  enfants  ^ 

Ces  résumés  trop  courts  peut-être  ne  peuvent  faire  sentir 
au  lecteur  Tintérêt  que  présente  cette  classification,  qui,  en 
outre,  a  le  grand  mérite  d'avoir  été  appliquée  et  mise  en  pra- 
tique ;  ce  n'est  pas  une  division  théorique  comme  tant  d'autres 
que  nous  avons  examinées.  La  critique  n'est  pas  aisée  enlace 
d'une  telle  œuvre.  Le  côté  faible  de  ce  système  est  certaine- 
ment celui  qui  concerne  les  peuples  supérieurs,  ceux  de 
l'Europe  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes  qui  ne  sont 
divisés  que  selon  leurs  deux  ou  trois  types  de  famille.  Le 
moyen  âge  n'est  pas  caractérisé  du  tout  ;  la  civilisation  mo- 
derne l'est  principalement  par  sa  famille  instable  ou  souche. 
C'est  bien  peu.  Ces  formes  de  famille  se  trouvent  aussi  chez 
les  chasseurs  et  les  pêcheurs  primitifs.  Trop  de  ditlérences 
essentielles  sont  ignorées.  Les  pays  latins  et  les  pays  anglo- 
saxons  possèdent  de  tout  autres  formes  de  famille,  et  pour- 
tant ils  présentent  de  nombreuses  similitudes.  Ils  se  res- 
semblent certainement  plus  entre  eux  qu'ils  ne  ressemblent 
aux  peuples  primitifs  avec  lesquels  ils  ont  en  commun  les 

(1)  VigïK's.  lac.  cil. y  I.  p.  06-220.  Dciuolins,  les  Sociélés  issuea  des  Déserls. 
Se.  S.,  XV,  p.,  31o  seq.  U.  l*inot.  la  Classification  des  Espèces  de  la 
Famille,  Se.  S.  XVII,  p.  51  soq.  l*.  De  RousLor?,  les  Populalions  circutn- 
polaires.  Se.  S..  VI,   p.  221  soif. 
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mêmes  formes  de  liimille.  (^est  que  cetl»^  ''nporUnce  prépon- 
dérante attachée  à  cet  inii'|ue  (acteur  semble,  après  tout,  être 
due  à  un  reste  d'attitude  plutiM  moraliste  que  scientifique 
envers  les  faits  sociaux.  Pourtant,  comme  les  distinctions, 
du  moins  solides,  de  Le  Play  se  sont  évaporées  entre  les 
mains  de  ces  continuateurs  qui  s'approchent  davantage  delà 
science  moderne,  mais  qui  s'éloij'nent  de  Le  Play!  J'ai  déjà 
remarqué,  en  elTet,  que  ces  auteurs  nont  })as  élaboré  un  sys- 
tème harmonieux  de  ces  divejses. divisions.  La  critique  finale 
doit  attendre  jusque-là. 

Le  célèbre  ethnologue  américain,  Lewis  IL  Morgan,  nous  a 
donné  une  classification  des  sociétés  '  qui  a  eu  le  bonheur  sin- 
gulier de  devenir  plus  connue,  parce  qu'elle  a  été  adoptée  par 
l'école  marxiste. 

Morgan  part  de  l'idée  que  tout  peuple  civilisé  a  passé  par 
les  deux  périodes  successives  de  sauvagerie. et  de  barbarie. 
La  route  de  l'humanité  a  été  marquée,  dua  côté  par  des  in- 
ventions et  des  découvertes,  de  lautre,  par  l'évolution  des 
formes  de  la  famille;  par  la  connaissance  de  ces  trois  symp- 
tômes, nous  serons  à  même  de  déterminer  les  phases  princi- 
pales de  l'évolution  humaine.  Si  l'on  met  à  part  ce  qui  con- 
cerne les  inventions  et  les  découvertes,  le  progrès  du  genre 
humain  s'est  produit  surtout  dans  sept  directions  :  la  subsis- 
tance, l'organisation  de  la  société,  la  langue,  la  famille,  la 
religion,  la  vie  de  famille  et  l'architecture,  la  propriété  -.  Il 
saute  aux  yeux  que  cette  liste  de  Morgan  n'est  qu'approxi- 
mative ;  il  oublie  entre  autres  choses  la  science,  la  morale, 
l'art. 

Les  deux  grandes  phases  principales  de  l'organisation  de 
la  société  sont  marquées  par  la  tribu  (gens)  dont  la  nation  est 
la  forme  la  plus  haute,  et  par  l'État  qui  commence  avec  la 
ville  '.  Ces  deux  formes  marquent  la  difiérence  entre  la  vie 
primitive  et  la  vie  moderne.  Mais  tous  les  peuples  ont  par- 
couru  nécessairement  le  même  chemin  ou  à  peu  près  par 


Il  CoLtc  classification  est  traitée  par  Morgan  dans  son  Ancienl  Socie/^ 
{lail}  ;  jo  rt'gi-ctlo  (le  ne  posséder  ({ue  la  traduction  alloniandc  de  cei 
ouviage  <'])uisé  ;  je  cite  d'aprt-s  cette  dernière  Die  llnjesellschaft.  nhcv- 
fraç/en  v»))  Eiclttio/f  und  Kaulshj  11891).  Ih  résumé  très  court  est  donné 
iiar  Morgan  dans  son  Uoiises  ami  Ilouse-I.if'e  cf  the  Avieviran  Ahori- 
}/i?ie.t  (l«8i),  p.  ii. 

(2)  rr(/esellschaff,  p.  i.  5. 

(3)  Loc.  cil.,  p.  0. 
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cela  seul  que  le  cerveau  humain  est  le  même  daus  toutes  les 
races.  L'identité  des  résultats  de  Tbistoire  chez  des  peuples 
différents  est  encore  causée  par  ce  fait,  que  les  expériences 
de  la  barbarie  et  de  la  civilisation  ne  sont  que  le  développe- 
ment des  conceptions  de  la  sauvagerie. 

Pour  ce  qui  est  des  phases  de  la  civilisation,  la  distinction 
des  archéologues  entre  les  périodes  de  la  pierre,  du  bronze  et 
du  fer,  ne  saurait  suffire.  Il  est  probable  que,  dans  l'avenir, 
les  inventions  qui  se  sont  produites  dans  l'art  de  la  subsis- 
tance fourniront  la  meilleure  des  bases  pour  cette  division, 
à  cause  de  l'influence  prédominante  qu'elles  exercent  sur  la 
vie  de  l'humanité  ;  mais  jusqu'ici,  l'histoire  de  ces  inventions 
n'est  pas  assez  connue.  Provisoirement,  il  faut  mettre  en 
avant  d'autres  inventions  et  découvertes,  moins  ignorées; 
nous  verrons  pourtant  que  chacune  d'elles  implique  une 
autre  culture,  représente  un  genre  dévie  qui  lui  est  parti- 
culier. Morgan  croit  fort  possible  qu'il  se  trouvera  des  excep- 
tions à  l'application  de  ce  critère  ;  mais  cela  ne  change  rien 
au  fait  que,  de  cette  manière,  les  peuples  principaux  de  la 
terre  pourront  être  divisés  en  classes  selon  leurs  progrès 
dans  la  civilisation.  Il  distingue  trois  périodes  de  sauvagerie 
et  trois  périodes  de  barbarie.  La  première  période  de  la  sauva- 
gerie commence  par  l'enfance  de  l'humanité  et  finit  avec 
l'emploi  des  poissons  et  du  feu  ;  l'homme  se  nourrit  à  ce 
premier  moment  de  fruits  et  de  noix.  Aucun  exemple  n'en 
est  venu  jusqu'à  la  période  historique.  La  seconde  période  de 
la  sauvagerie  commence  par  l'emploi  des  poissons  et  du  feu 
et  finit  avec  l'invention  de  l'arc  et  des  flèches;  les  hommes 
se  répandent  sur  la  terre  ;  la  plus  grande  partie  des  Austra- 
liens et  des  Polynésiens  y  appartenaieut  au  moment  où  ils 
furent  découverts  par  les  Européens.  La  trohième  période  de 
la  sauvagerie  finit  avec  l'invention  de  la  poterie.  C'est  à  ce 
stade  que  se  trouvaient,  lorsqu'on  commeuça  à  les  observer, 
les  tribus  athapasciennes  des  pays  du  Hudson,  celles  de  la 
rivière  de  Columbie  et  quelques  tribus  de  la  côte  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  du  Sud. 

Le  seuil  de  la  barbarie  est  marqué  par  l'usage  de  la  poterie, 
quoiqu'une  telle  marque  soit  toujours  un  peu  arbitraire- 
ment choisie;  elle  se  clôt  par  l'invention  de  l'écriture  phoné- 
tique. La  première  période  de  la  barbarie  finit  en  Amérique 
avec  l'agriculture  par  irrigation  et  l'emploi  d'adobes  (briques 
séchées  par  le  soleil),  et,  dans  le  monde  ancien,  avec  l'élevage 
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d'animaux  domestiques.  Les  ludieus,  à  l'est  du  Missouri, 
appartiennent  à  ce  môme  groupe.  La  seconde  période  de  la 
barbarie  finit  avec  l'invention  (ie  l'art  de  fondre  le  minerai  de 
fer.  Les  Indiens  de  village,  dans  le  Nouveau  Mexique  et 
l'Amérique  centrale,  font  partie  de  cette  classe,  ainsi  que  les 
vieux  Bretons.  Ces  derniers,  il  est  vrai,  connaissaient  les 
arts  du  fer  ;  mais  c'est  que  le  voisinage  de  nations  plus  civi- 
lisées avait  élevé  chez  eux  les  arts  au-dessus  du  niveau 
propre  à  leur  organisation  sociale.  La  période  supérieure  do 
la  barbarie  finit  avec  l'invention  de  l'écriture  phonétique  et 
l'emploi  de  celte  écriture  pour  des  buts  littéraires.  A  cette 
période  appartiennent  les  Grecs  d'Homère,  les  tribus  ita- 
liennes peu  avant  la  fondation  de  Rome  et  les  Germains  au 
temps  de  César. 

Ici  commence  la  civilisation,  avec  l'écriture  phonétique, 
à  laquelle  peut  être  jointe  l'écriture  hiéroglyphique  en  pierre. 
La  civilisation  peut  être  divisée  en  civilisation  antique  et 
moderne.  Morgan  ne  nous  dit  rien  de  plus  sur  cette  distinc- 
tion '. 

Les  grandes  périodes  de  l'humanité  accompagnent  une 
plus  large  diffusion  des  moyens  de  subsistance  ;  autrement, 
la  dispersion  des  hommes  et  la  formation  des  grandes  nations 
auraient  été  impossibles.  On  peut  distinguer  à  ce  point  de  vue 
la  subsistance  au  moyen  de  fruits  et  de  racines  cultivées  sur 
un  territoire  limité  ;  la  nourriture  par  la  pêche,  qui  permettait 
déjà  une  grande  dispersion,  en  même  temps  que  la  chasse 
devenait  plus  avantageuse  par  l'invention  de  meilleurs  instru- 
ments. Ces  deux  genres  de  subsistaiice  remontent  à  la  sauva- 
gerie. La  barbarie  donnait  naissance  aux  trois  autres  :  l'agri- 
culture primitive,  l'élevage  de  bestiaux  destiné  à  fournir  une 
alimentation  animale  et  lactée  qui  manquait  à  l'Amérique, 
et  enfin  l'agriculture  proprement  dite  qui  donne  une  nour- 
riture illimitée.  Avec  cette  dernière,  la  concentration  des 
hommes  devenait  possible. 

Les  périodes  différentes  de  l'évolution  humaine  sont  accom- 
pagnées aussi  par  des  formes  différentes  de  famille.  Mor- 
gan en  distingue  cinq  principales.  De  la  première,  où  les 
frères  et  les  sœurs  s'entre-mariaient,  il  n'y  a  que  des  traces; 
la  seconde  (punalua)  avait  pour  caractéristique  l'usage  en 
vertu  duquel  plusieurs  frères  avaient  pour  femmes  plusieurs 

(1)  Loc.  cil.,  p.  G-Il.  • 
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sœurs  eu  commun.  Ces  deux  types  appartienueutà  la  sauva- 
gerie. La  famille  syudyasmique  est  celle  où  une  femnic  est 
mariée  à  un  seul  homme,  tandis  que  l'homme  est  libre.  Les 
deux  autres  sont  la  famille  patriarcale,  qui  est  souvent  poly- 
gaïue,  et  la  famille  monogamique;  la  dernière  appartient  sur- 
tout à  la  civilisation  ^ 

Les  deux  dernières  séries,  les  genres  de  subsistance  et  les 
types  de  famille,  ne  sont  que  des  corollaires  de  la  véritable 
classihcation  basée  sur  les  inventions  spéciales  ;  et  encore  ce 
ne  sont  que  des  corollaires  contingents  qui  n'accompagnent 
pas  régulièrement  les  phases  diverses  de  la  première  série. 
Aussi  pouvons-nous  les  négliger  en  considérant  la  classifi- 
cation proposée  par  Morgan. 

La  première  remarque  qui  s'oiïre  à  nous  est  qu'après  tout 
Morgan  s'est  montré  plusethuologue,  au  sens  étroit,  qu'histo- 
rien de  la  civilisation  humaine.  A  vrai  dire,  il  a  laissé  de  coté 
les  formes  supérieures  de  la  civilisation  d'une  manière 
effroyable.  L'Asie  civilisée,  ancienne  et  moderne,  toute  la  cul- 
ture antique  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Europe,  l'Islam, 
le  moyen  âge,  le  xvr\  le  xvu*  et  le  xvni^  siècle  et  les 
temps  modernes,  tout  cela  ne  forme  qu'un  seul  groupe, 
quoique  ici  des  dilïérences  s'offrent  à  notre  vue,  bien  autre- 
ment profondes  que  celles  qui  séparent  les  différentes  périodes 
de  la  sauvagerie.  Mais  cettu  remarque  n'est  pas  la  seule  que 
j'aie  à  faire,  quoique  je  reconnaisse,  d'ailleurs,  les  fortes 
qualités  du  système  de  Morgan. 

Les  divisions  de  Morgan  se  rapportent  plutôt  à  des  phases 
générales  du  progrès  humain  qu'à  des  classes  spéciales,  à 
des  types  particuliers  de  culture  et  dévolution.  Cet  auteur 
est  tout  rempli  de  la  conception  simpliste  de  l'évolution. 
Cela  me  semble  un  préjugé  dangereux,  surtout  pour  un  classi- 
ticateur.  De  plus,  il  est  beaucoup  trop  systématique,  trop 
épris  de  son  système,  pour  que  sa  classification  soit  con- 
forme aux  faits,  aux  ressemblances  et  aux  différences  qu'ils 
présentent  réellement.  En  parcourant  son  œuvre,  on  n'a  pas 
l'impression  qu'il  ait  essayé  d'embrasser,  dans  un  aperçu 
aussi  large  qu'impartial,  tous  les  groupes  de  peuples;  il 
semble  que  l'auteur  pensait  surtout  à  quelques  peuples  indiens 
de  l'Amérique  du  Nord,  aux  Grecs,  aux  liomains  et  aux 
Germains  de  Tacite.   Le  reste  est  plus  ou    moins    négligé. 

(1)  Loc.  ci{.,  p.  lo-i3. 
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Comment  s'expliquer  autrement  que,  selon  ses  définitions,  les 
chasseurs-aî^riculteurs  i  Jrïf/crbanfni  )  doivent  être  comptés 
parmi  les  barbares,  eux  qui  sont  parmi  les  sociétés  les  plus 
inférieures  de  l'Amérique  dn  Sud,  de  l'Afrique  et  de  l'Inde  ? 

Les  Australiens  aussi  et  les  Polynésiens  sont  placés  dans 
la  seconde  période  de  la  sauvagerie,  c'est-à-dire  parmi  les 
peuples  les  plus  sauvages  qui  soient  actuellement  vivants. 
Mais  comment  peut-on  ranger  dans  la  même  classe  deux 
groupes  de  peuples  aussi  dilïérents  ?  Les  Fijiens,  les  Néo- 
Zélandais,  les  Hawaiiens,  dont  l'organisation  sociale  et  poli- 
tique est  très  développée,  seraient  au  même  rang  que  les 
Australiens,  sociétés  à  peu  près  amorphes,  dont  une  grande 
partie  ne  connaît  pas  même  un  chef  quelconque  '  !  Entiu  et 
surtout,  les  Polynésiens  étaient,  en  général,  des  agriculteurs 
qui  n'avaient  rien  de  si  primitif  -. 

La  division  principale  de  Morgan  me  semble  avoir  une 
base  trop  fragile  pour  porter  tout  cet  édifice.  Les  sauvages 
sont  séparés  des  barbares  par  l'invention  de  la  poterie.  Mais 
d'abord,  Morgan  lui-même  n'a  pas  prouvé  du  tout  que  cette 
invention  emporte  à  sa  suite  un  grand  nombre  de  caractères 
secondaires,  que  ce  soit  vraiment  un  trait  distinctif  esseutieL 
Cela  me  parait  bien  douteux.  Ensuite,  une  telle  invention 
manquera  naturellement  chez  un  peuple  qui  possède  de  quoi 
s'en  passer,  sans  q^ue  ce  peuple  soit,  pour  cela,  moins  inventif 
ou  ses  besoins  moins  bien  satisfaits.  Un  exemple  illustre  bien 
ces  deux  objections  :  c'est  celui  des  Polynésiens  comparés 
aux  Mélanésiens.  Aux  premiers,  la  poterie  était  inconnue,  mais 
ils  étaient  très  capables  de  faire  des  bouteilles  et  des  verres 
avec  cette  matière  magnifique,  le  bambou.  Du  reste,  ils 
excellaient  à  construire  des  bateaux,  des  maisons,  etc.  Les 
seconds,  en  général  beaucoup  moins  avancés  sous  tous  les 
rapports,  connaissaient  au  contraire  la  poterie  '.  Est-ce  que, 
pour  cette  raison,  un  seul  ethnologue  placerait  les  Polynésiens 
au  même  rang  que  les  Australiens  et  mettrait  l^s  Mélanésiens 
au-dessus  d'eux  ?  —  La  marque  distinctive  de  la  civilisation, 

il)  Goinimrc'zGuri'.  The  Ausfralian  Race  (1886),  I.  p-  Ô3-56,  cl  mon  Erste 
Entirichitinq  dei'  S/rafe.  )l  il894).  p.  20-'i2  où  j'-arcUrfrutè  la  ({uestion  «lu 
^ollvo^nelUtJlit  dos  AiisLrali(?ns. 

i:2i  (^onipai'oz  Wailz-Gciiand,  Anl/i/opolo</ie  der  Nalin'voUier,  VI  (187:2). 
i>.(il-6i. 

(3)  Wai(./-G(>i-larnl,  loc.  ci/..  VI.  p.  70  d  .'iD-j  :  rajincniluro  fies  Fijiens 
scul<'  sui-passo  celle  des  lN)lynési<Mi>.  cello  dos  autres  Mélajié:^i"ns  lui  est 
MilVM'ien»"  •  ihideiH,  p.  ô71)-o80. 
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récriture  phonétique,  est  plus  significative,  parce  que  plus 
essentielle,  emportant  plus  de  corollaires.  Seulement,  elle 
nous  obligerait  à  mettre  au  rang  des  civilisés  des  sociétés 
trop  inférieures,  par  exemple,  le  bas  moyen  âge  et  les  Battas 
qui  possèdent  une  écriture  proprement  dite  ^ 

Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  un  fait  plus  essentiel  que  la 
poterie  pour  caractériser  les  barbares  parvenus  jusqu'au 
seuil  de  la  civilisation  et  les  distinguer  des  sauvages  les  plus 
bas  ?  Il  y  a  nombre  de  peuples  africains  et  indonésiens  qui 
connaissent  l'élevage  des  bestiaux  et  qui  ne  méritent  pour- 
tant pas  d'être  rangés  au  second  rang  des  barbares. 

L'invention  de  l'arc  et  des  flèches,  pour  distinguer  la 
seconde  de  la  troisième  période  de  la  sauvagerie,  se  prête  à 
la  même  objection  ^  Il  semble  que  Morgan  ail  fait  une  mau- 
vaise application  de  l'idée  des  classilicateiirs  darwiniens  qui, 
eu  histoire  naturelle,  distribuent  souvent  les  animaux  dans 
des  groupes  difïérents  d'après  des  signes  de  petite  importance  ^ 
Pour  eux,  ces  signes  ne  sont  que  des  indications  de  parenté  ; 
c'est  celle-ci  qui  est  le  vrai  principe  de  division.  Pour  Morgan, 
au  contraire,  ces  traits  insignifiants  constituent  les  vrais  prin- 
cipes sur  lesquels  sont  fondées  ses  classes,  même  principales; 
ce  qui  est  opposé  à  la  logique  de  la  classification. 

Les  socialistes  allemands  ont  adopté  le  système  de  Morgan, 
tel  qu'il  a  été  élaboré  par  Eugels  \  Les  grandes  périodes  sont 
ainsi  définies  par  Engels  :  la  sauvagerie,  où  l'homme  s'assi- 
mile les  produits  de  la  nature  tels  que  celle-ci  les  lui  livre;  la 
barbarie  où  l'on  apprend  les  méthodes  qui  rendent  productif 
le  travail  humain;  enfin,  la  civilisation  où  l'élaboration  des 
produits  de  la  nature  est  poussée  plus  loin  :  la  véritable 
industrie  et  Part  font  leur  apparition  ^  Ici,  la  distinction  des 
grandes  périodes  est  beaucoup  plus  fondamentale  et  pro- 
fonde que  chez  Morgan  lui-même,  mais  peut-être,  pour  cette 


(1)  Von  Bienner.  Besitch  bei  tien  Kannibalen  Sumatras  (1894),  p.  293. 

(2)  Comparez,  par  exemple,  C.  M.  Pleyte,  «  Sumpilan  and  Bow  in  Indo- 
nesia  »,  in  Internationales  Archiv  fiir  Ethnographie,  IV  (1891),  p.  267  ;  l'arc 
est  inconnu  dans  Sumatra,  aux  îles  Mentaw,  on  l'emploie,  p.  275  ;  en  général 
dans  l'ouest,  y  compris  Sumatra,  Boinéo,  Gélôbes  et  Java,  on  emploie  le 
sumpitan,  dans  l'est,  l'arc. 

(3i  Moll,  toc.  cit..  p.  25;  Furbringer,  loc.  cit.,  p.  1124-1126. 

(4)  F.  Engels.  Der  Ursprwiff  der  Familie,  des  Privateigenthums  und 
des  Staats  (1884).  Engels  employait  les  notes  de  Marx,  loc.  cit.,  p.  IV. 

(5)  Engels,  loc.  cit.,  p.  13. 
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raison  même,  s'adapte-t-elle  encore  moins  aux  faits.  Nombre 
de  peuples,  très  primitifs  sous  les  autres  rapports,  sont 
pourtant  agriculteurs,  tandis  qu'il  y  a  des  pêcheurs,  par 
exemple  ceux  de  la  côte  pacifique  de  l'Amérique  du  Nord  S 
qui  ont  atteint  un  degré  beaucoup  plus  élevé,  non  seulement 
dans  l'organisation  sociale,  mais  aussi  dans  l'industrie  et  dans 
l'art.  Que  l'art,  d'ailleurs,  n'appartient  pas  exclusivement  à  la 
civilisation,  c'est  ce  que  tous  les  travaux  sur  l'art  primitif, 
parus  dans  ces  dernières  années,  suffisent  à  démontrer. 
Naturellement,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  pro- 
phéties de  M.  Engels,  qui  démontrent  clairement  combien 
toute  cette  conception  évolutionniste  restait  toujours  étran- 
gère à  ce  métaphysicien  révolutionnaire. 

La  peinture  de  la  dernière  période  de  la  civilisation,  est 
plus  détaillée  chez  Engels^  que  chez  Morgan,  cela  va  sans 
dire,  mais  elle  est  aussi  peu  subdivisée.  Pourtant,  l'œuvre  de 
-Marx  pouvait  suggérer  une  subdivision  très  importante,  par 
suite  de  la  différence  qui  y  est  établie  entre  la  période  de  la 
«  manufacture  »,  qui  va  du  milieu  du  xvi°  siècle  jusqu'au 
dernier  tiers  du  xviii'',  et  la  période  de  l'industrie  qui  com- 
mence dès  ce  moment.  La  manufacture,  c'est  le  travail  par 
composition  et  division  des  forces  humaines,  sans  l'aide  des 
forces  naturelles  ;  ici,  la  machine  principale,  c'est  toujours 
la  combinaison  même  des  ouvriers  ^  Cette  distinction  de 
Marx  me  semble  d'une  très  grande  importance  *.  Mais  les 
objections  que  j'ai  faites  à  Morgan  gardent  toute  leur  force 
contre  Engels. 

Maintenant,  tournons-nous  vers  un  tout  autre  auteur,  vers 
un  naturaliste  qui  a  écrit  un  livre  très  neuf,  très  original, 
avec  d'énormes  lacunes,  sur  l'évolution  de  la  morale.  Afin 
d'éviter  les  répétitions  ennuyeuses  aussi  bien  que  l'argumen- 
tatiou  par  voie  d'exemples,  qui  n'est  jamais  convaincante. 


il)  Comparez  Bancroft,  The  native  Tribes  of  the  Pacific  States  of  Norfli 
AmeKîca  [ISIb). 

i2)  Loc.  cit.,  p.  140. 

i3)  K.  Marx.  Das  Kapital,  I  (I872i,  p.  345,  346,  359,  360.  Comparez  toute 
la  caractéristique  «le  la  période  de  la  manutacture  dans  les  pages  suivante? 

(4)  Mazaryk,  l)iè  philosophischen  und  sociolorfischen  Gnindlagen  des 
.\Iar.vi$mus  (1899i,  p.  330-371,  donne  un  aperçu  excellent  ile  cette  partie  de 
l'œuvre  de  Marx  et  de  Kftgels  ;  seulement  il  ne  dit  rien  sur  la  distinction 
de  Marx  mentionnée  ci-dessus. 
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M.  A.  Sutlierland  a  élaboré  coiiime  préliminaire  de  son  tra- 
vail une  classiticatiou  des  peuples  basée,  uou  sur  leurs  rap- 
ports ethniques,  mais  seulement  sur  le  niveau  général  de  leur 
intelligence  '.  Nous  n'avons  guère  besoin  de  remarquer  que 
ce  principe  fondamental  de  division  est  très  vague,  très  arbi- 
traire, très  subjectif  ;  il  prêterait  à  un  nombre  infini  d'appli- 
cations différentes. 

Un  des  mérites  de  cet  essai  est  que,  pour  toute  classe  et  sous- 
classe,  l'auteur  nous  a  donné  plusieurs  exemples  ;  mais,  comme 
toute  cette  partie  de  son  O'uvre  n'est  malheureusement  qu'un 
essai  rapide,  les  références  aux  documents  ethnographiques 
ne  sont  pas  indiquées.  De  la  sorte,  la  critique  devient  difficile. 
En  outre,  cela  nous  mènerait  trop  loin  de  critiquer  tous  ces 
exemples  qui,  souvent,  nous  paraissent  ne  pas  être  à  leur  place. 

Pour  déterminer  le  niveau  général  de  lintelligence  des 
peuples,  M.  Sutherland  fait  usage  de  très  différents  critères 
qui  ne  sont  pas  des  éléments  d'une  seule  mesure,  comme  c'est 
le  cas  dans  les  classifications  simplistes.  Il  y  a  quatre  embran- 
chements. L'embranchement  de  la  sauvagerie  est  caractérisé 
par  les  trois  traits  suivants  :  les  hommes  se  nourrissent 
des  produits  naturels,  par  petits  groupes  isolés  et  très  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  ;  leur  vie  se  passeront  entière  dans  le 
combat  pour  l'existence.  Le  degré  le  plus  bas  est  occupé  par 
les  sauvages  inférieurs  :  nains,  aux  jambes  maigres  et  au 
ventre  gros,  errant  par  familles  de  10-40  membres,  sans  habi- 
tation, à  peu  près  sans  vêtements,  porteurs  des  plus  petits 
crânes  humains  qui  soient  connus.  Tels  sont  les  peuples  pyg- 
mées  :  Akkas,  Boshimans,  Negritos,  Semangs,  Yeddahs. 

Les  sauvages  moyens  :  ils  ont  meilleur  aspect  physique,  des 
paravents  comme  habitation,  connaissent  les  vêtements, 
quoique  la  nudité  reste  commune  aux  deux  sexes,  cons- 
truisent des  bateaux  grossiers,  emploient  des  armes  de 
pierre  et  de  bois,  errent  en  hordes  de  50  à  '100  âmes,  sans 
distinction  de  rangs  et  sans  organisation  sociale,  mais  \ec 
des  coutumes  ayant  force  de  loi.  Cette  classe  comprend  les 
Tasmaniens,  les  Australiens  -,  les  Ainos  du  Japon  ^,  les  Hot- 

(li  The  Orif/in  (nul  Groivlh  of  the  Moral  Instinct  (1898),  103-108. 

i2)  Pour  la  pluj)art,  ils  no  pussèilent  pas  df  bateaii.v  du  tout,  Ratzel,  lue. 
cit..  Il,  p.  51,  notamment  à  la  côte  est  et  ouest  du  sud. 

13)  Les  Ainos  ne  vont  pas  nus.  Batchelor,  The  Ai  nu  of  Jupan  (189^!. 
p.  45  sq.  Leurs  huttes  sont  assez  bonnes.  Savage  Landoi-,  Alone  v.ith 
the  hairy  (1893),  p.  207. 
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ton  lots  ',  les  Kuégieiis  et  quelques  tribus  forestières  du  Brésil 
et  i\(t  hi  (iuyaue. 

Les  saanuji'.^  siqtcrii^ars  :  ils  ont  une  stature  moyenue 
!  excepté  dans  les  régions  boréalesi  ;  des  habitations,  quoique 
en  général  elles  consistent  simplement  en  lentes  de  peaux  : 
la  nudité  est  encore  très  commune  aux  deux  sexes  :  ils  se 
servent  de  bonnes  armes  de  pierre,  de  cuivre  ou  dos  ;  ils 
errent  par  tribus  de  100  à  oOO  âmes;  les  insignes,  distiuctifs 
(lu  rang,  commehcent  à  être  employés:  les  chefs  ont  une 
autorité  mal  définie  :  l'ordre  est  basé  sur  la  coutume  tribale. 
En  font  partie  :  la  plupart  des  Indiens  dAmérique,  comme 
les  Indiens  des  prairies,  les  Aléutes  -,  les  Tinnehs,  les  Hai- 
dahs  -,  les  Shoshones  ;  les  i*atagoniens,  les  Abipons,  les  Arau- 
caniens;  les  Samoyèdes,  les  Kamtchadales;  les  Nicobarèsès  ; 
les  Santals,  les  Tôdas,  les  Karens,  etc. 

Les  harhfircs  obtiennent  la  plus  grande  partie  de  leur  nour- 
riture en  dirigeant  par  prévision  les  forces  productives  de  la 
nature;  ainsi,  l'agriculture  et  l'élevage  des  bestiaux  sont 
leurs  caractéristiques.  Du  reste,  chaque  famille  pourvoit  elle- 
même  à  ses  besoins  ;  peu  de  division  du  travail  ;  mais  comme 
la  nourriture  est  plus  abondante  et  plus  régulièrement  distri- 
buée pendant  l'année,  les  arts  et  les  sciences  prennent  nais- 
sance. 

Les  harhares  infnimrs  :  les  habitations,  permanentes  en 
général,  forment  des  villages;  ils  sont  habillés  excepté  dans 
les  pays  chauds:  la  poterie  est  connue;  ils  ont  de  bons 
bateaux,  des  instruments  de  pierre,  de  bois  ou  dos,  de  petites 
cultures  autour  des  habitations;  le  commerce  commence; 
il  y  a  des  rangs  déterminés,  mais  basés  sur  la  valeur  indivi- 
duelle par  rapport  à  la  guerre  ;  le  gouvernement  se  fait  par 
chefs  daprès  des  lois  traditionnelles  ;  ils  vivent  par"  tribus 
<le  I  000  à  oOOO  âmes,  mais  sont  capables  de  former  des  fédé- 
rations plus  vastes.  Y  sont  compris  :  les  Iroquois,  les  Tlinkits, 
les  tribus  du  Guatemala,  les  Mosquitos,  les  Maoris,  plusieurs 

il?  Lts  Huttontols  non  plus,  qui  portent  la  ceinture  et  la karosse,  là,  du 
moins  où  ils  sont  restés  le  plus  purs  dinlluences  européennes,  Ratzel,  I. 

|..  91. 

r2\  Hommes  et  femmes  sont  très  bien  vêtus  ;  leurs  habitations  contien- 

tit  jusqu'à  300  personnes.  Bancroll.  loc.  cit.,  I,  p.  89. 

o  Xiblaek.  The  Coast  Indians  of  Soulheni  Alaska  und  Sorlhern  Bri- 
iisf,  Columbia.  oh.  vi.  Us  ont  «les  habitations  pour  Tété  et  pour  l'hiver. 
•  les  villages.  îles  lurtitioatiuns  :  leurs  vêtements  sont  richement  élaborée 
'M  o:-nés. 
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tribus  nuîlanésienues,  lesBasoutos,  les  Cafres,  lesBéchuaiias; 
les  Dajaks,  les  Baltas,  les  Ostyakes,  les  Toungouses,  les 
Khirghises,  les  Khonds  et  les  Bheels,  etc. 

Les  barbares  moyens  :  ils  out  de  bounes  habitations  perma- 
nentes, agrégées  de  manière  à  former  des  villes  considérables  ; 
ils  sont  vêtus,  mais  la  nudité  n'est  pas  indécente  ;  la  poterie, 
l'art  de  tisser  et  de  travailler  jusqu'à  un  certain  point  les  mé- 
taux sont  connus  ;  le  commerce  commence  ;  ils  ont  une  mon- 
naie, les  marchés  sont  réguliers  ;  on  les  trouve  consolidés  en 
États  contenant  jusqu'à  100000  âmes,  gouvernés  par  des  roite- 
lets, avec  des  codes  de  lois  coutumières,  des"  rangs  bien  défi- 
nis, fondés  en  partie  sur  la  vaillance  militaire  des  individus, 
en  partie  sur  celle  de  la  famille.  Cette  classe  comprend  les 
peuples  les  plus  florissants  de  l'Afrique  du  centre,  par 
exemple  :  le  Dahomey,  les  Achantis,  les  Wanyauouési,  les 
Niam-Niam,  lesDinkas.  les  Momboutous;  les  Fijiens,  les  habi- 
tants des  îles  Samoa,  Tonga  et  Marquesas,  les  Germains  au 
temps  de  César,  les  Romains  avant  Numa,  les  Grecs  d'Ho- 
mère. 

Les  barbares  supérieurs  :  ils  possèdent  des  édifices  de  pierre  ; 
ils  sont  toujours  vêtus;  ils  ont  des  instruments  de  fer,  une 
métallurgie  meilleure,  de  l'argent  monnayé,  de  petits  vais- 
seaux à  rames,  une  juridiction  grossière,  rendue  par  des 
cours  de  justice;  ils  comptent  un  demi-million  d'individus, 
sous  un  seul  roi,  avec  rangs  héréditaires,  une  division  du 
travail  plus  grande.  M.  Sutherland  range  parmi  eux  :  les 
Abyssins,  les  Somali,  les  Malais  de  Sumatra,  les  habitants  de 
Java  et  des  Célèbes^  les  Arabes  et  les  Tartares  nomades,  les 
Grecs  sous  Solon,  l'ancien  Mexique  et  le  Pérou,  les  Juifs  sous 
les  Juges,  les  Anglo-Saxons  de  la  Heptarchie,  les  Romains 
des  premiers  temps  de  la  République,  les  Tahitiens,  les 
Hawaïens. 

La  cimlisation,  le  troisième  embranchement,  se  distingue 
par  la  facilité  plus  grande  avec  laquelle  ou  se  procure  l».  sub- 
sistance, par  la  division  du  travail,  par  l'extrême  différen- 
ciation des  fonctions  consolidées,  par  leur  indépendance  ; 
l'aisance  matérielle,  oljtenue  sans  difficulté,  jointe  à  la  spé- 
cialisation, fait  progresser  les  arts  et  les  sciences. 

La  cùilisation  inférieure  possède  des  villes  ceintes  de 
murailles,  de  beaux  édifices  de  pierre  ;  la  charrue  est 
employée  ;  la  guerre  tend  à  devenir  la  tâche  d  une  classe  ;  des 
cours  de  justice  sont  formellement  constituées  ;  la  littérature 


STKI.NMKTZ.    CLASSIFICATION    DKS    TVI'ES    SOCFAI  X  1:21 

commeuce.  Peuples  qui  y  appartiennent  :  les  Algériens,  les 
Touaregs,  les  Kabyles,  les  Turcomans,  lesTibétains,  les  Auua- 
mites,  les  habitants  du  Cambodge,  les  Juifs  de  Salomon,  les 
Assyriens,  les  Egyptiens,  les  Phéniciens,  les  Babyloniens,  les 
Carthaginois,  les  Grecs  après  Marathon,  les  Romains  du  temps 
d'Iïannibal,  les  Anglais  sous  les  rois  normands. 

La  cimlisalion  moi/cnne  :  les  temples  et  les  maisons  des 
riches  sont  bien  édifiés  en  pierre;  les  professions  se  multi- 
plient ;  les  vaisseaux  sont  à  voiles  ;  l'écriture  devient  com- 
mune ;  les  manuscrits  se  répandent  ;  la  guerre  est  la  chose 
d'une  profession  ;  les  lois  sont  réunies  eu  codes  ;  il  y  a  des 
avocats.  De  cette  classe  sont  les  Perses,  les  Siamois,  les 
Afghans;  les  Finnois  et  les  Magyares  du  siècle  dernier;  les 
Grecs  du  temps  de  Périclès,  les  Romains  de  la  fin  delà  répu- 
blique, les  Juifs  après  la  conquête  macédonienne,  l'Angle- 
terre sous  les  Plantagenets  et  la  France  sous  les  premiers 
Capets. 

La  cicilisation  supérieure  :  les  maisons  sont  régulièrement 
en  pierre,  les  routes  pavées  ;  il  y  a  des  canaux,  des  moulins 
à  eau  et  à  vent  ;  la  navigation  devient  scientifique,  la  guerre 
n'est  plus  faite  par  le  peuple  tout  entier  ;  les  livres,  en  manus- 
crits, sont  très  lus,  la  littérature  très  estimée;  le  gouverne 
ment  central,  très  fort,  s'étend  sur  des  dizaines  de  millions 
de  sujets  ;  les  codes  de  lois  sont  fixés  par  écrit  et  publiés 
officiellement  ;  il  y  a  une  hiérarcliie  bureaucratique,  nom- 
breuse et  graduée  avec  soin.  Cette  classe  comprend  les  Chinois, 
les  Japonais,  les  Hindous,  les  Turcs,  les  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  les  Romains  de  l'Empire,  l'Europe  de  l'Ouest 
du  xv^  siècle. 

L'auteur  ne  nous  donne  pas  une  caractéristique  générale 
de  sa  phase  la  plus  haute,  la  culture.  La  culture  inférieure  est 
marquée  par  les  traits  suivants  :  les  besoins  matériels  sont 
satisfaits  de  la  manièr-e  la  plus  facile  par  la  substitution  des 
forces  naturelles  au  travail  humain  ;  ceci,  joint  à  une  organi- 
sation et  à  une  coopération  plus  efficaces,  laisse  à  l'homme  la 
liberté  de  cultiver  ses  facultés  intellectuelles  et  esthétiques  ; 
la  presse  est  employée  très  généralement,  Téducation  est  un 
devoir  essentiel,  la  guerre  perd  de  plus  en  plus  son  inipor- 
tance,  les  rangs  et  les  honneurs  dépendent  plus  de  la  capacité 
mentale  que  du  courage,  les  lois  sont  faites  par  les  représen- 
tants du  peuple,  il  y  a  un  commencement  d'efïorts  nationaux 
pour  accélérer  le  progrès  et  propager  l'art  et  la  science.  Les 
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principales  nations  européennes  et  les  États-Unis  se  trouvent 
dans  cette  phase. 

La  culture  moyenne  :  tous  les  hommes  sont  bien  nourris  et 
bien  logés;  la  guerre  est  condamnée  universellement,  quoi- 
qu'elle ait  lieu  encore  de  loin  en  loin  ;  de  petites  armées,  que 
tous  les  peuples  concourent  à  former,  font  la  police  du 
monde  ;  le  commerce  et  l'industrie  se  développent  selon  des 
lignes  sympathiques  (?);  l'éducation  libérale  est  universelle- 
meut  répandue;  les  crimes  et  les  peines  sont  rares.  Ce  niveau 
sera  peut-être  atteint  dans  quatre  ou  cinq  siècles. 

La  culture  supérieure  est  quelque  chose  de  trop  nébuleux  ; 
elle  est  éloignée  de  nous,  peut-être,  par  un  ou  deux  milliers 
d'années. 

Je  demande  pardon  au  lecteur  de  lui  avoir  communiqué  si 
amplement  la  classification  proposée  par  M.  Sutherland.  Elle 
me  semble  mériter  qu'on  s'y  arrête.  Il  m'aurait  été  impossible 
de  la  faire  connaître  et  apprécier  par  un  aperçu  plus  succinct, 
nécessairement  incomplet  et  inadéquat  à  la  pensée  de  l'au- 
teur. 

Les  mérites  de  ce  système  sautent  aux  yeux,  \doptant  une 
division  en  quatre  embranchements,  dont  deux  étaient  réser- 
vés pour  les  formes  supérieures,  l'auteur  n'a  pas  été  contraint 
d'entasser  dans  un  même  compartiment  toutes  les  sociétés  qui 
ont  dépassé  la  barbarie,  y  compris  celles  auxquelles  nous  ap- 
partenons et  celles  qui  pourront  se  former  dans  l'avenir  le 
plus  reculé.  Son  cadre  est  ainsi  plus  large  que  ceux  qui  sont 
d'ordinaire  en  usage.  Un  autre  mérite,  non  moins  grand,  est 
d'avoir  pris  comme  principe  de  classification  le  niveau  général 
de  l'intelligence  ;  il  n'y  a  pas  de  circonstance  qui  soit  plus  es- 
sentielle à  la  société  humaine,  à  la  culture  et  à  l'homme. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  trouvé  chez  ce  naturaliste  une 
revue  de  peuples,  pris  à  tous  les  degrés  de  culture,  autrement 
plus  large  que  chez  aucun  sociologue  ^  Quel  dommage  qu'il 
n'ait  pas  développé  cette  partie  de  son  ouvrage  en  portant  à 
notre  connaissance  les  données  qui  l'ont  déterminé  à  ranger 
tel  peuple  dans  telle  classe,  et  les  sources  de  ces  données  ! 


(1)  M.  Ratzcl  a  parfaitement  raison  quand  il  reproche  à  M.  Spencer 
«ravoir  exigé  {Study  of  Sociology)  pour  le  futur  sociologue  une  préparation 
psycliologique  et  biologique  et  point  d'études  ethnographitiues  [Einifje 
Aufgaben  einer  polilischen  Géographie,  Zeitschrift  fur  Socialvrissenschaft. 
1900,  p.  18)  ;  on  pourrait  ajouter  à  ces  exigences  des  études  historique;^ 
approfondies  et  non  limitées  à.queltiucs  peuples  de  prédilection. 
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Tente  Icpiivre  y  eûr  gagné;  car,  dans  l'état  où  elle  est,  il  ar- 
rive que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  une  pleine  confiance  dans 
cette  classification,  à  laquelle  tout  le  reste  du  livre  est  intime- 
ment lié:  ce  qui  est,  dailleurs,  une  des  grandes  beautés  de 
l'ouvrage. 

Il  me  semble  cependant  que  cette  classification  montre  de 
graves  défauts  à  côté  de  ses  grands  mérites.  L'auteur  nous  dit 
qu'il  veut  ranger  les  peuples  selon  le  niveaii  de  leur  intelli- 
gence; pour  son  but  spécial,  une  telle  classification  était 
peut-être  suffisante.  Elle  ne  l'a  pas  mené  à  une  classification 
unilinéaire,  quoique  cela  semble  avoir  été  le  cas.  Tel  peuple 
peut  montrer  autant  d'intelligence  dans  l'agriculture  que  tel 
autre  dans  la  pèche.  Prospérer  et  s'élever  à  un  certain  degré 
de  civilisation,  quand  ou  est  placé  dans  de  bonnes  conditions, 
ne  témoigne  pas  d'une  intelligence  supérieure  à  celle  qu'il 
faut  pour  se  maintenir  purement  et  simplement  contre  des 
circonstances  défavorables.  Je  crains  qu'une  telle  appréciation 
ne  mène  à  un  arbitraire  elYroyable.  Qui  dira  quel  poids  doit 
avoir  telle  ou  telle  invention  dans  cette  balance  des  intelli- 
gences? La  manière  dont  M.  Sutherland  a  combiné  ses  cri- 
tères ne  me  paraît  pas  suffisamment  fondée.  11  est  regrettable 
qu'il  n'ait  pas  donné  ses  raisons.  L'usage  des  fenêtres,  par 
exemple,  est  un  des  traits  de  la  seconde  phase  de  la  civilisation, 
celui  des  cheminées,  un  de  ceux  de  la  troisième.  Pourquoi? 
Pour  ce  qui  est  des  peuples  historiques,  il  est  bien  facile  de 
les  ranger  d'après  la  chronologie  de  leur  développement,  — 
et  encore  est-ce  trop  préjuger  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
grès est  permanent  et  sans  rechutes!  —  mais,  pour  les  autres 
peuples,  d'après  quelle  règle  procéder?  Dans  ces  conditions, 
l'appréciation  court  le  danger  de  devenir  trop  subjective. 

11  y  a  des  critères  que  M.  Sutherland  applique  eu  se  confor- 
mant régulièrement  à  la  marche  de  leur  évolution,  par 
exemple,  l'habitation,  la  concentration  en  villages  et  en  villes, 
l'intégration  sociale.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  déjà  moins 
en  harmonie  avec  cette  règle,  comme  l'évolution  du  gouver- 
nement. Ici,  M.  Sutherland  préfère  une  forme  à  une  autre 
parce  que  cela  lui  plaît;  mais  même  s'il  est  d'accord  avec 
la  plupart'  de  ses  lecteurs  dans  une  telle  appréciation,  elle 
reste  néanmoins  personnelle  et  arbitraire. 

Les  traits  distinctifs  sont  d'une  valeur  très  inégale,  par 
exemple  l'usage  de  fenêtres  ne  peut  avoir  la  même  significa- 
tion symptomatiqueque  la  spécialisation  de  la  profession  mi- 
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litaire.  Que  faire  si  des  symptômes  aussi  inégaux  sont  en 
couflil?  Et  en  général,  que  faire  si  quelques  symptômes  man- 
quent et  si  d'autres  sont  présents?  M.  Sutherland  ne  nous 
donne  aucune  direction  pour  résoudre  ces  difficultés. 

Quelquefois,  le  jugementuniverselesteo  opposition  flagrante 
avec  les  rapprochements  que  fait  notre  auteur.  C'est  le  cas, 
par  exemple,  quand  il  met  des  peuples,  comme  les  Afghans 
et  les  Finnois  du  dernier  siècle,  qui  n'ont  à  peu  près  rien  fait 
pour  le  progrès  de  l'humanité,  au  même  rang  que  les  Grecs 
du  temps  de  Périclès,  alors  que,  sous  plusieui-s  rapports,  ces 
derniers  n'ont  été  dépassés  par  aucun  peuple,  même  parmi 
les  plus  civilisés.  Il  me  semble  dangereux,de  juger  du  niveau 
intellectuel  d'une  société  d'après. des  signes  aussi  extérieurs 
que  ceux  que  AI.  Sutherland  emploie.  Je  crois  que  là  est  la 
raison  de  la  singularité  dont  nous  venons  de  parler.  En  géné- 
ral, notre  auteur  n'étabht  que  des  symptômes  tout  à  fait  exté- 
rieurs ;  pour  le  progrès  administratif,  industriel  et  scientifique, 
les  critères  dont  il  se  sert  n'ont  rien  de  décisif.  Le  degré  vé- 
ritable de  développement  de  la  philosophie  et  de  la  science 
n'est  jamais  mentionné;   la   transformation    de   Téconomie 
manufacturière  en  économie  industrielle  n'est  pas  considérée 
comme  l'indice  d'une  classe  distincte,  tandis  que  des  appré- 
ciations arbitraires  sur  la  moindre  importance  de  la  guerre, 
par  exemple,  ou  sur  l'importance  plus  grande  attachée  à  la 
capacité  mentale,  en  opposition  au  courage  militaire,  prennent 
une  grande  place  parmi  les  signes  de  la  culture  inférieure,  la 
seule  atteinte  jusqu'à  présent.  xMême  parmi  les  Australiens  et 
les  Indiens,  la  sagesse  du  conseil  est  hautement  appréciée  ; 
témoin  le  respect  pour  les  vieillards  qui  s'est  évanoui  plus 
tard.  La  capacité  mentale  qui  fait  le  bon  chasseur,  le  bon 
pêcheur  (il  suffit  de  penser  aux  peuples  boréaux),  le  bon  mar- 
chand, le  grand  roi,  a  été  grandement  estimée  de  tout  temps. 
L'attribution  du  gouvernement  à  des  représentants  du  peuple 
est  un  fait  qui  se  rencontre  également  chez  plusieurs  peuples 
dont  le  degré  de  civilisation  est  très  différent.  C'est  une  ques- 
tion ouverte  que  de  savoir  si,  dans  les  sociétés  inférieures,  on 
devient  chef  parce  qu'on  est  riche  ou  riche  parce  qu'on  est 
chef  ;  pourtant,  suivant  notre  auteur,  c'est   le  courage  à  la 
guerre  qui  fait  désigner   le  chef,   même  chez  les  barbares 
moyens.  L'art  et  le  commerce  ne  commenceraient  qu'avec  la 
barbarie  ;  le  commerce  serait  encore  à  l'état  d'enfance  chez 
les  barbares  moyens,  alors  que,  pourtant,  le  commercé  a  une 
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très  grande  importance  pour  tons  les  peuples  boréaux  au  sens 
large  du  mots  et  que  l'art  se  montre  certainement  chez  les 
sauvages  supérieurs,  tels  qu'il  les  a  définis-.  L'organisation  de 
la  famille,  le  rapport  entre  l'individu  et  les  groupes  supérieurs 
et  intérieurs,  l'intensité  et  l'étendue  de  l'altruisme,  la  concep- 
tion de  l'inconnu  et  de  la  nature  ne  sont  pas  pris  en  considé- 
ration dans  cette  classification. 

Un  des  signes  de  la  civilisation  supérieure  serait  l'extéLston 
d'un  fort  gouvernement  central  sur  des  dizaines  de  millions 
de  sujets;  mais  alors  la  république  des  Pays-Bas  du  xvii''  siècle, 
qui  ne  comptait  que  deux  millions  d'habitants  et  dont  le  gou- 
vernement central  était  notoirement  faible,  la  Suisse,  le  Por- 
tugal, les  États  Scandinaves  n'auraient  jamais  atteint  cette 
phase. 

Les  chasseurs-agriculteurs  devraient  appartenir  aux  bar- 
bares inférieurs  parce  qu'ils  cultivent  le  sol  ;  mais,  en  prin- 
cipe, ils  ne  sont  pas  sédentaires,  ils  ne  font  pas  de  bons  vais- 
seaux, leurs  hordes  sont  très  petites,  leurs  gouvernements 
aussi  instables  et  impuissants  que  possible.  Enfin,  M.  Suther- 
land  prend  l'avènement  des  avocats  pour  un  des  indices  de 
la  civilisation  moyenne.  Voilà  qui  démontre  assez  bien  le  ca- 
ractère extérieur  et  l'incohérence  de  ses  critères;  car  cet  en- 
droit est  le  seul  où  il  soit  question  de  la  représentation  des 
parties  devant  la  justice. 

En  résumé,  l'idée  des  naturalistes  de  juger  des  rapports  de 
descendance  d'après  des  signes,  insignihants  du  reste,  mais 
précieux  pour  ce  but  à  cause  de  la  fixité  et  de  la  permanence 
qu'ils  doivent  précisément  à  leur  peu  d'i  iportance,  a  trouvé 
ici  une  mauvaise  application.  Le  niveau  de  l'intelligence  ne 
peut  être  jugé  que  d'après  ses  expressions  les  plus  caractéris- 
tiques. Lé  système  de  M.  Sutherland  ne  peut  donc  pas  nous 
satisfaire.  Mais  il  est  assez  difficile  de  le  juger  définitivement 
parce  qu'il  n'est  pas  développé  et  pas  du  tout  défendu  par  son 
auteur.  On  ne  peut  se  soustraire  à  l'idée  qu'on  ne  lui  rend  pas 
assez  justice. 

Ce  qui  distingue  le  nouveau  groupe  de  classificateurs  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper,  c'est  qu'ils  appliquent 

(1)  Boas.  The  Cenial  Eskimo,  Ann.  îiep.  Bar.  Ethnol,  VI  (1888),  p.  469. 
Von  Schrenck,  Die  Vôlker  des  Amur-Landes  (1891),  I,  p.  590-630. 

(2)  Grosse.  Die  Anfcinge  der  Kunst  (1894),  passim. 
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une  mesure  vraiment  esseutielle.  Chez  eux,  ou  ne  trouve  ni 
de  ces  subtils  critères  comme  ceux  qu'aimaieut  uos  derniers 
auteurs,  ni  de  ces  distinctions  dont  l'importance  essentielle 
prête  au  doute.  Ils  vont  droit  au  but  et  ils  distinguent  les  so- 
ciétés des  hommes  d'après  les  caractères  qui  les  séparent  les 
uns  des  autres  plus  qu'aucune  autre  chose.  Du  moins,  c'est 
leur  prétention  reconnue  ;  nous  verrons  jusqu'à  quel  point 
ils  y  ont  réussi. 

Le  premier  que  nous  rencontrons  est  Auguste  Comte,  le 
matliématicien  devenu  sociologue,  esprit  constructi[.  (jui,  tout 
en  proclamant  que  l'expérience,  c'est-à-dire  le  savoir  positif, 
est  l'unique  domaine  de  la  science,  a  pourtant  dédaigné  d'en 
faire  la  base  de  sa  construction.  Chez  beaucoup  de  sociologues. 
le  manque  de  connaissances  sociales  nous  frappe,  mais  chez 
aucun  plus  que  chez  Auguste  Comte,  fondateur  réputé  /le 
notre  science. 

On  connaît  assez  la  construction  simpliste  que  Comte  nous 
donne  de  l'histoire  de  la  civilisation.  Une  véritable  science  de 
l'évolution  humaine  serait  identique  à  peu  près  à  une  classi- 
(ication  des  sociétés  ;  car  elle  ne  pourrait  pas  méconnaître  les 
divers  chemins  que  les  peuples  ont  parcourus.  Il  va  sans 
dire  que  Comte  ne  construit  qu'une  seule  ligne  d'évolution. 
C'est  de  la  poésie  philosophique  plutôt  que  de  la  science  posi- 
tive. D'après  lui,  tout  peuple  passe  par  trois  phases  princi- 
pales au  cours  de  son  évolution  philosophique,  et  c'est  ie 
stade  où  il  se  trouve  à  ce  point  de  vue  qui  détermine  tout  le 
reste  de  sa  vie  sociale.  C'est  ce  la  grande  loi...  sur  la  succession 
constante  et  indispensable  des  trois  états  généraux,  primiti- 
vement théologique,  transitoirement  métaphysique,  et  finale- 
ment positif  '  )).. L'état  théologique  est  subdivisé  en  trois  âges  : 
âges  dujétichisme,  du  polythéisme  et  du  monothéisme.  Paral- 
lèlement au  régime  théologique  se  développe  le  régime  mili- 
taire. L'époque  métaphysique  devient  l'époque  critique  et^ 
révolutionnaire  pour  le  régime  théologique  aussi  bien  que 
pour  le  régime  nîilitaire-.  L'état  positif  amène  avec  lui  la  paix 
et  la  chute  du  militarisme^. 

(1)  A.  Cointo.  Cours  <le  Philosophie  posUive  (1864),  IV,  p.  463  sq.,  503  s*f. 

(2)  Le  ioinc  V  <lu  Cours  est  consacré  à  coUe  exposition. 

(3)  Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  la  lliéorie  do  Spencer  ce  que  dit  Conde 
■IV,  p.  504  seq.)  sur  l'opposition  de  l'esprit  militaire  et  de  l'esprit  industriel  : 
l'esprit  industriel  a  poui'  propriété  de  stimuler  l'essor  des  uns  sans  comprimer 
les  autres;  tandis  que  le  contraire  est  propre  à  l'esprit  militaire  (p.  501)i. 
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Comte  s'elïoixo  de  déduire  tous  les  changemeuts  sociaux 
du  développement  des  états  successifs  de  l'esprit  humain.  Il 
uous  donne  comme  un  très  bel  exemple  de  cette  dépendance, 
la  conversion  des  peuples  chasseurs  à  l'agriculture,  par  suite 
de  l'attacliement  aux  fétiches  locaux,  conversion  que  les 
besoins  matériels  n'auraient  jamais  pu  déterminer*. 

Dans  la  marche  parallèle  que  suivent  les  trois  séries  de 
phénomènes  sociaux,  esthétiques,  philosophiques  ou  scienti- 
fiques, industriels,  c'est  toujours  des  seconds  que  vient  Tim- 
puision  :  l'état  philosophique  détermine  les  états  industriels 
et  esthétiques;  c'est  tout  le  contraire  du  matérialisme  écono- 
mique de  l'école  de  Marx.  D'après  Comte,  la  conception  du 
monde,  à  un  moment  donné,  met  son  empreinte  sur  tous  les 
autres  faits  sociaux  -.  Il  est  curieux  que  Comte  lui-même  soit 
devenu  infidèle  à  cette  théorie,  qui  semblait  être  fondamen- 
tale pour  lui.  De  l^an  1300  jusqu'à  la  Révolution  française, 
c'est  l'évolution  industrielle  qui  a  dominé  les  deux  autres  ; 
c'est  avec  notre  siècle,  grâce  à  l'avènement  du  positivisme, 
que  cet  état  de  choses  a  changé,  et  que,  comme  aux  temps 
antiques,  l'évolution  scientifique  a  repris  la  prééminence  sur 
les  autres  ^ 

Comte  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  démontrer  que  les 
diverses  époques  de  l'évolution  humaine  (temps  antiques, 
moyen  âge,  temps  modernesdepuis  1300)  sont  dominées,  dans 
toutes  leurs  manifestations,  par  l'état  actuel  de  la  philoso- 
phie, qui  tiendrait  sous  sa  dépendance  môme  le  genre  du 
gouvernement*.  C'est  certainement  sa  pensée  que  les  sociétés 
humaines"  doivent  être  rangées  d'après  leur  état  philoso- 
phique ^  La  critique  ici  est  facile  en  ce  qui  concerne  l'état  mé- 
taphysique, qui,  comme  tel,  n'a  encore  jamais  existé.  D'un 

il)  Loc.  cit..  Y,  p.  61-64  ;  rion  de  plus,  sinon  des  phrases  inlcrininables. 
Lessai  de  llahn  pour  assigner  à  l'agriculture  et  à  l'élevage  des  bestiaux 
une  origiuo  mythologique  est  autrement  ingénieux  {loc.  cit.,  p.  89  S((.). 

(2;  Loc.  cit.,  IV,  p.  461. 

(3)  Loc.  cit.,  VI,  p.  57-61. 

(4)  Barth.  Loc.  cit.,  p.  54. 

ih)  Il  n'«;n  considère  ([ue  quelques-unes,  et  encore  très  superficiellement  ; 
«  une  saine  analyse  si)écialc  (serait)  incompatible  avec  la  nature  abstraite 
do  (mon)  élaborati(m  sociologique  ».  L'.\llemagnc,  pour  lui,  comprend  la 
Hollande,  la  Flandre,  les  pays  Scandinaves  et  même  la  Pologne  !  (VI 
|).  00-61.) 

(0)  Pour  Comte,  comparez  le  bel  aperçu  que  donne  M.  Barth  dans  sa 
Philosophie  der  Geschichte  u'\s  Sociologie  (1897),  p.  23-57. 
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autre  côté,  l'état  positif  appartient,  même  selon  Comte,  à  l'ave- 
nir. Il  ne  resterait  donc  que  les  phases  diverses  de  l'état  théo- 
logique.  Les  connaissances  ethnograpiiiques  de  Comte  étaient 
très;  pauvres;  c'est  ce  qui  explique  qu'il  ait  osé  entreprendre 
une  disiiùction  chronologique  (en  vérité,  abstraite),  entre 
l'état  fétichiste  et  l'état  polythéiste.  Nous,  après  les  belles 
recherches  de  l'ethnologie  dans  ce  domaine,  aous  n'oserons 
le  suivre  dans  cette  tentative  :  les  deux  états  sont  mêlés 
inextricablement.  Si  donc  M.  Barth  a  peut-être  raison  quand 
il  revendique  pour  Comte  l'honneur  d'avoir  entrepris  la 
meilleure  classification  possible  des  sociétés  humaines  S  cette 
entreprise  a  échoué  ;  et  la  méthode  abstraite  rendait  l'échec 
inévitable.  Nous  verrons  que,  pour  les  embranchements  prin- 
cipaux des  sociétés,  une  distinction  plus  profonde  est  pos- 
sible, qui  tient  mieux  compte  des  faits  donnés;  Comte  les 
a  négligés  parce  qu'il  les  regardait  de  tcop  haut  pour  les  bien 
apercevoir. 

Pour  les  divisions  inférieures,  il  ne  nous  donne  aucun  trait 
distinctif.  Ainsi,  pour  la  classification  pratique  des  sociétés,  il 
ne  nous  est  d'aucune  aide.  Son  seul  mérite,  de  notre  point  de 
vue,  a  été  l'établissement  du  principe  que  les  sociétés  doivent 
être  distinguées  d'après  la  caractéristique  générale  de  leur 
intelligence. 

Une  des  classifications  le  plus  profondément  travaillées 
nous  a  été  donnée  par  M.  A.  Vierkaudt  ^  Lui  aussi,  il  veut 
diviser  les  peuples  en  premier  lieu  d'après  leurs  caractères 
psychiques,  parce  que  tous  les  phénomènes  de  la  civilisation 
ont  pour  dernières  bases  des  processus  psychiques.  La  hau- 
teur de  la  civilisation  et  l'aptitude  psychique  se  déterminent 
l'une  l'autre. 

La  classification  qu'il  nous  propose  comprend  tout  d'abord 
deux  grandes  divisions  fondamentales  :  les  peuples  primitifs 
{Xalurcoelker),  et  les  peuples  civilisés  (Kulturvoelker) .  Ces 
derniers  sont  caractérisés  par  la  liberté  de  riodividu,  l'esprit 
de  critique  et  de  libre  recherche  ;  les  premiers  se  définissent 
négativement  par  l'absence  de  ces  qualités.  Entre  ces  deux 


M)  Bailh.  Loc.  cil.,  p.  55. 

(2^  yalurvolker  und  Kulturvôlker  (1896),  une  étude  très  approfondie  sur 
It's  difrércnces  psychiques  et  sociales  entre  ces  deux  classes  de  sociétés  ; 
hie  Kullurformen  und  i/tre  f^eof/rap/tische  Verbreiiimr/,  in  Geographische 
Zeilsclifif'f  1897  ;  Die  Çullurbjpen  der  Menschheil,  Archiv  fur  Antloopo- 
loqie,  1898. 
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extrêmes  se  trouvent  les  peuples  semi-cicilisés  {Ilalb-Kultur- 
voelker),  qui  ressemblent  aux  primitifs  quant  à  leur  vie  intel- 
lectuelle, aux  civilisés  quant  à  leur  situation  économique.  Les 
peuples  primitifs  sont  subdivisés  en  : 

P  Peuples  semi-civilisés  sédentaires  ; 

-2*'  Peuples  semi-civilisés  nomades  ; 

3"  Peuples  primitifs  au  sens  étroit  ; 

i°  Peuples  errants  ; 
tandis  qu'une  troisième  classe  principale  est  formée  par  les 
peuples  de  culture  mixte. 

Les  subdivisions  ne  sont  donc  pas  établies  d'après  le  même 
principe  que  les  classes  fondamentales,  quoique,  dans  la  défi- 
nition des  semi-civilisés,  il  entre  déjà  un  élément  écono- 
mique. Dans  son  dernier  article,  comme  on  peut  le  voir, 
l'auteur  fait  des  semi-civilisés  une  simple  variété  des  peuples 
primitifs  ^ 

Les  difïérences  psychiques  entre  les  deux  classes  princi- 
pales sont  les  suivantes.  Les  peuples  primitifs  sont  passifs 
vis-à-vis  de  la  nature,  tandis  que  les  peuples  civilisés  la 
dominent  et  la  plient  à  leur  service.  Les  semi-civilisés 
sont  déjà  actifs  dans  la  vie  matérielle,  mais,  spirituellement, 
ils  sont  encore  des  esclaves  de  la  nature  ;  la  science  et  la  per- 
sonnalité libre  leur  manquent  ejicore.  Dans  la  religion,  les 
dieux  sont  craints  par  les  primitifs,  tandis  que  l'honvne 
civilisé  a  confiance  dans  ses  dieux  ;  chez  les  dieux  des  primitifs 
prédomine  le  principe  dynamique,  chez  ceux  des  civilisés,  le 
principe  moral.  Les  civilisés  aspirent  consciemment  à  aug- 
menter les  biens  intellectuels,  politiques  et  économiques,  et, 
dans  leurs  efforts  vers  ce  but,  les  générations  successives  for- 
ment une  chaîne  continue.  A  tous  les  peuples  primitifs  il 
manque  quelque  élément  de  ce  complexus.  Les  uns  sont  his- 
toriques et  progressifs,  les  autres  sans  continuité  ou  paraly- 
sés par  la  tradition.  La  vie  et  le  temps  ont  peu  de  valeur  pour 
eux;  leur  volonté  est  plutôt  instinctive  et  impulsive,  mal 
motivée,  sous  l'influence  de  l'instant  présent.  Chez  les  civili-, 
ses,  les  actions  simultanées  des  masses  sont  très  rares,  tandis 
qu'elles  sont  communes  chez  les  primitifs,  où  les  individus 
se  ressemblent  plus  et  agissent  sous  la  môme  impulsion  en 
vertu  du   même  instinct.  L'action  des  civilisés  est   moins 


(1)  Coiupaivz   p.  62  et  03   <Io  Tai-t.  Cullurhjpen  avoc  les  i).   141-152  du 
livre  Naturv'iUer  und  KtdlurvUlher. 
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unifiée,   mais  plus  énergique  et  permanente.  L'énergie  des 
primitifs  n'est  peut-être  pas  moindre,  mais  elle  est  moins 
centralisée  et  moins  bien  dirigée  vers  un  but  que  celle  des 
civilisés;  les  cérémonies,  les  rites  religieux,  les  raffinements 
de  la  langue  absorbent  trop  des  forces  des  primitifs.  La  ré- 
pression du  mal,  une  fois  qu'il  est  arrivé,  est  un  trait  carac- 
téristique de  ces  derniers,  comme  la  prévision  et  le  traite- 
ment  propbylactique   distinguent  les   civilisés.  La   morale 
inférieure  est  marquée  aussi  par  l'impulsivité.  Dans  leconllil 
des  tendances  égoïstes  et  altruistes,  c'est  l'opinion  publique, 
la  tradition  et  la  craiute  des  dieux  qui  décident:  c'est  la  cons- 
cience, cbez  les  civilisés.  Le  dévouement  désintéressé  à  une 
tàcbe  idéale  est  inconnu  mèniie  des  demi-civilisés,  qui  n'en 
ont  même  aucune  idée.  Là,  Tuidividu  est  lié  au  groupe;  la 
libre  personnalité  n'existe  que  chez  les  civilisés.  Les  senli- 
ments  des  premiers  sont  forts  et  courts,  ceux  des  seconds 
sont  plus  faibles,  mais  plus  durables.  La  mesure  dans  les 
mouvements  de  la  sensibilité,  Tabseuce  de  passions  indomp- 
tables sont  des  traits  essentiels  de  la  culture.  La  scieuce  véri- 
table n'apparaît  qu'avec  la  civilisation;  jusque-là,  les  pensées 
sont  dominées  par  la  mythologie.  Les  primitifs  ont  de  très 
bons  organes  sensitifs,  leur  mémoire  est  excellente,  mais  la 
pensée  leur  devient  bientôt  une  fatigue  ;  ils  sont  plus  réceptifs 
«jue  les  civilisés,  tandis  que  ceux-ci  sont  plus  aptes  à  pro- 
duire '. 

Les  peuples  errants  embrassent  les  sauvages  inférieurs  qui 
se  nourrissent  de  petites  bètes,  de  crustacés  ou  bien  encore 
de  poissons  et  des  produits  de  la  chasse  ;  ils  vivent  au  jour  le 
jour.  M.  Vierkaudt  compte  parmi  eux  les  Australiens  et  les 
Tasmaniens,  les  Mincopies,  les  Weddas,  les  Aetas,  les  Kou- 
bous,  les  Boshimans  et  les  peuples  nains  de  l'Afrique,  les 
Fuégiens  et  les  Botocoudes.  A  l'exemple  de  Peschel,  il  n'y 
comprend  pas  les  Esquimaux,  et  cela  à  très  bon  droit'.  Il 
nous  donne  un  aperçu  rapide  de  ce  que  ces  peuples,  les  plus . 
inférieurs  qui  soient  connus,  ont  de  commun. 

La  deuxième  classe  des  peuples  primitifs;  les  primitiffi  vi'- 
I  itables  (die  eujentlichen  Xaturvôlker)  sont  caractérisés  par  leur 

tli  Cet  apoivu  'juo  j*ai  encore  ié?unn}  so  trouve  j).  63-67  de  Karl.  C/d- 
lurtypen  ;  le  livre,  p.  106-252,  en  contient  une  aaiplilication  que  je  recom- 
mande au  lecteur. 

.2i  Cidttulijpen  ^  p.  67:  compare/  Schurtz ,  Katec/ùsnuis  der  VuUet- 
l.unde,  p.  30,  et  Peschel  VOl/cerhunUe  -0'  éd.  188o  .  p. .144. 
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lîiode  de  subsistance  ;  ils  demandent  leur  alimentation  à  la 
chasse,  à  l'élevage  des  bestiaux  et  à  l'agriculture  primitive; 
ils  ne  sont  pas  vraiment  sédentaires,  à  l'exception  des  Poly- 
nésiens ;  leur  organisation  est  marquée  par  le  totémisme, 
leur  religion  par  l'animisme  et  un  commencement  de  mytho- 
logie où  Ton  trouve  déjà  une  hiérarchie  de  puissances  surhu- 
maines. Y  appartiennent  les  Indiens,  les  peuples  boréaux, 
les  Asiatiques  du  Nord  et  les  peuples  du  Caucase,  les  monta- 
gnards de  rinde,  les  nègres  au  sud  du  Soudan  et  les  Océa- 
ciens  à  l'exception  des  Japonais. 

Les  semi-civilisés  nomades  se  trouvent  seulement  dans  la 
zone  des  steppes  de  l'Afrique  et  de  l'Asie.  Matériellement  et 
intellectuellement,  leur  culture  s'élève  assez  haut,  mais  le 
combat  avec  la  nature  absorbe  toutes  leurs  forces  ;  par  suite, 
ils  ne  connaissent  pas  l'idéal.  Ils  sont  les  seigneurs  nés  des 
peuples  sédentaires,  mais  faibles.  Ces  pasteurs  sont  très  aptes 
aux  actions  politiques  par  grandes  masses,  parce  que  tous  les 
individus  se  ressemblent  assez  et  parce  que  leurs  têtes  vides 
olïrent  peu  de  résistance  aux  idées  qui  leur  sont  suggestion- 
nées, tandis  que  leur  genre  de  vie  les  prédispose  aux  actions 
énergiques.  Seulement,  ces  actions  ne  sont  pas  durables. 

La  dernière  sous-classe  est  celle  des  semi-civilisés  sédentai- 
res. Ce  sont  les  Mexicains  et  les  Péruviens  et,  dans  le  vieux 
nionde,  les  États  qui  entourent  la  zone  des  steppes  :  les  États 
du  Soudan  et  les  États  orientaux,  mais  aussi  l'Inde,  la  Chine, 
le  Japon,  et  les  Juifs.  Leur  caractère  différentiel  par  rapport 
à  nous  consiste  surtout  dans  la  domination  qu'exerce  l'auto- 
rité et  dans  l'absence  de  tout  idéal.  Ils  ne  possèdent  pas  la 
liberté  des  nomades  ;  leur  gouvernement  est  despotique.  La 
religion  les  étouffe  de  rites  et  de  règlements  extérieurs. 
L'État  est  basé  sur  la  crainte*  et  la  tradition,  non  sur  le  dé- 
vouement national.  En  religion,  ils  possèdent  en  général  le 
monothéisme,  mais  la  divinité  est  plutôt  puissance  qu'idéal 
moral;  l'individu,  vis-à-vis  d'elle,  ne  sent  que  son  néant. 

La  troisième  classe  principale,  celle  des  cultures  mixtes,  a 
pour  origine  l'influence  exercée  par  la  civilisation  européenne 
sur  certains  peuples  inférieurs,  comme  dans  l'Amérique  mé- 
ridionale moderne,  dans  les  colonies,  au  Japon  et  dans  tout 
l'Est  de  l'Europe.  Leur  caractéristique  est  que  la  civilisation 
supérieure  y  reste  une  apparence  extérieure'. 

(1)  CuUuriypen,  p.  69-75. 
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Quant  aux  peuples  historiques,  les  Grecs  seuls  ont  atteint 
la  pleine  culture  ;  ni  les  Mahométaus  du  moyen  âge,  ni  les 
Romains  ne  se  sont  élevés  jusque-là.  Elle  a  commencé  dans 
les  villes  de  l'Europe  occidentale  à  la  fin  du  moyen  âge  ^ 

Aucun  autre  auteur  n'a  donné  une  justification  si  appro- 
fondie de  sa  classification,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
nous  offre  des  avantages  importants  pour  notre  objet.  Le 
principe  de  division  est  très  profond  :  il  est  vraiment  en  rap- 
port avec  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale  :  M.  Vier- 
kandt  l'a  démontré  dune  façon  magistrale.  Je  lui  expri- 
merai ma  reconnaissance  en  suivant  son  exemple,  sous 
beaucoup  de  rapports,  dans  mon  propre  schème. 

Pourtant,  j'ai  quelques  objections  à  lui  faire.  Je  regrette 
que  les  semi-civilisés  ne  forment  chez  lui  qu'une  sous-classe. 
Leurs  différences  par  rapport  aux  deux  autres  classes  ne  sont 
pas  moius  grandes  que  celles  que  Ton  peut  attendre  d'une 
classe  intermédiaire.  Il  me  paraît  fort  dangereux  de  diviser 
toute  l'humanité  en  deux  moitiés.  Le  principe  qui  préside  à 
cette  division  admet  plus  de  distinctions;  il  est  assez  souple 
pour  une  classification  plus  riche. 

Les  civilisations  mixtes  ne  peuvent  pas  former  une  seule 
classe  principale  ;  toute  sous-classe,  au-dessus  de  la  plus 
basse,  doit  avoir  à  coté  une  classe  mixte  qui  contienne  tous 
les  cas  où  une  société  de  ce  degré  domine  et  pénètre  quelquo 
peu  une  autre  société  dun  type  didérent.  Au  Soudan,  il  y  a 
beaucoup  d'exemples  de  sociétés  barbares  qui  exercent  une 
influence  assez  profonde  sur  des  peuples  sauvages. 

Je  vois  aussi  un  danger  dans  le  fait  que  l'aperçu,  plus  phi- 
losophique qu'ethnographique,  de  M.  Vierkandt  révèle  une 
tendance  à  se  représenter  le  genre  humain  sous  la  forme 
d'une  seule  ligne  progressive.  Sa  classitication  est  trop 
linéaire,  ffas  assez  ramiliée  ;  elle  regarde  trop  le  degré  d'évo- 
lution atteint,  pas  assez  le  caractère  particulier,  le  type  social 
des  peuples  respectifs,  indépendamment  de  tout  progrès. 
Toutes  ces  classes  sont  les  unes  au-dessus  des  autres,  peut- 
être  à  l'exception  des  deux  sous-classes  des  semi-civilisés, 
nomades  et  sédentaires.  Un  tel  arrangement,  suivant  une  seule 
série  ascendante,  me  semble  trop  étroit,  certainement  très 
dangereux  dans  l'état  de  jeunesse  où  est  encore  notre  science. 
Il  y  a,  en  somme,  trop  de  théorie  dans  une  telle  classitication. 

i,lj  Naturcolker  mu/  Kulturvolker.  p.   li2îî-333. 
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Elle  professe  et  elle  suppose  toute  une  philosophie.  C'est  ce 
que  je  voudrais  éviter.  D'uue  classiticatiou  adaptée  à  Tétat 
actuel  et  aux  besoins  les  plus  pressants  de  notre  science,  je 
n'attends  rien  qu'un  ordre  rationnel  et  de  l'ampleur.  Elle 
doit  ressembler  le  moins  que  possible  au  lit  de  Procuste.  Ses 
compartiments  doivent  être  assez  élastiques  pour  que  les  faits 
s'y  glissent  aisément,  sans  danger  d'arrangement  artificiel. 

Les  deux  sous-classes  des  peuples  errants  et  des  vrais  pri- 
mitifs '  sont  insuffisamment  délimitées  l'une  par  rapport  à 
l'autre;  leur  vie  économique,  leur  rapport  au  sol,  leur  reli- 
gion ne  sont  pas  assez  différenciés,  du  moins  selon  la  descrip- 
tion de  M.  Vierkandt,  pour  justifier  cette  séparation.  D'un 
autre  côté,  je  voudrais  distinguer,  dans  ces  deux  classes  de 
primitifs,  plusieurs  groupes  de  peuples.  La  seconde  sous- 
classe  de  Vierkandt  contient  trop  d'éléments  disparates. 

La  même  objection  doit  être  faite  à  la  manière  dont  est 
formée  la  classe  supérieure,  celle  des  civilisés  véritables.  On 
sent  un  besoin  pressant  de  la  subdiviser.  Vraiment,  il  y  a 
assez  de  difïérences  marquées  dans  cette  classe  pour  qu'on 
puisse  essayer  d'y  distinguer  quelques  groupes.  La  fin  du 
xviu^  siècle  et  le  commencement  du  nôtre  me  paraît  une  ligne 
de  démarcation  tout  indiquée  :  ici,  gouvernement  plus  ou 
moins  despotique,  manufacture,  restes  encore  vivaces  de  ser- 
vage et  de  noblesse,  progrès  lents  de  la  science  ;  là,  c'est  le 
spectacle  contraire  qui  s'offre  à  nous  !  Les  peuples  modernes 
qui  ont  vraiment  subi  cette  évolution  sont  scindés,  partagés 
en  deux  par  cette  ligne. 

C'est  un  défaut  du  système  de  M.  Vierkandt  qu'il  n'est  pas 
assez  malléable  ;  il  laisse  trop  peu  de  place  pour  les  nouvelles 
classes  que  l'on  peut  découvrir  par  une  étude  plus  appro- 
fondie des  formes  sociales.  C'est  un  système  définitif,  comme 
seule  une  science  accomplie  peut  prétendre  en  faire.  Nous 
avons  besoin  de  principes  de  division  qui  non  seulement 
soient  assez  larges  pour  embrasser  tout  ce  que  nous  décou- 
vrirons dans  l'avenir,  mais  qui  soient  en  même  temps  des 
motifs  de  recherche,  des  aiguillons  qui  nous  excitent  à  dis- 
tinguer plus  finement,  à  analyser  plus  profondément,  à  décou- 

(1)  Le  nom  dos  derniers  me  semble  très  mal  choisi  ;  est-ce  que  les 
l)cuplcs  errants  sont  moins  primitifs  que  les  autres  i  Probablement,  l'auteur 
a  cammcncé  par  dénommer  les  seconds  et  leur  a  donné  le  nom  de  toute 
la  classe,  tandis  que  les  peuples  errants  n'étaient  pour  lui  qu'une  sorte 
d'accessoire. 
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vrir  toujours  de  nouvelles  formes.  Surtout  point  d'anticipîi- 
Liou  1  Seul,  un  système  jeune,  souple,  convient  à  notre  jeune 
science.  Et  je  crois  qu'une  division  aussi  empirique  que 
possible  servira  le  mieux  à  nos  fins. 

Enfin  nous  voici  arrivés  à  notre  dernier  groupe  de  classi- 
iications.  Les  savants  qu'il  comprend  désirent  appliquer  le 
principe  de  la  parenté  ethnograpliique;  ce  principe  s'oppose 
et  à  celui  de  la  descendance  des  races  qui  est  puremeut 
anthropologique,  et  à  celui  de  l'évolution  sociologique  d'après 
lequel  les  formes  sociales  et  les  éléments  de  culture  doivent 
être  étudiés,  abstraction  fciite  des  peuples  qui  les  manifestent. 
Ces  ethnographes  croient  pouvoir  distinguer  et  délimiter  des 
domaines  séparés  où  uu  seul  principe  de  civilisation  domine. 
Ou  détermine  ainsi  des  zoues  définies  de  civilisation.  Chez  l'un, 
c'est  l'iufluence  du  milieu  géographique  qui  prédomine  daus 
la  formation  de  ces  zones  dlatzel)  ^  Chez  l'autre,  c'est  faction 
rayonnante  d'un  centre  donné  qui  eu  rend  compte  de  préfé- 
rence,-quoique,  dans  ce  cas  aussi,  l'influence  du  milieu  ne 
soit  pas  oubliée-.  Ainsi.  M.  Ratzel  distingue  en  Afrique  quatre 
zones  de  culture  :  les  Africains  du  Sud,  ceux  du  Centre,  ceux 
de  l'Est  et  ceux  de  la  région  eYythréenne  ^  M.  Frobeuius  dis- 
tingue une  culture  grecque,  océacienne,  une  culture  du  con- 
tinent asiatique,  une  de  l'Afrique  de  l'Est  et  une  autre  de 
l'Afrique  de  l'ouest '. 

Je  ne  méconnais  pas  du  tout  la  grande  importance  de  ces 
recherches.  Seulement,  elles  poursuivent  lin  but  plutôt  histo- 
rique ou  géographique  que  sociologique.  11  est  très  néces- 
saire de  distiugner  les  origines  d'un  groupe  de  formes  simi- 
laires et  d'expliquer  ainsi  cette  similarité  ;  mais  cela  ne 
dispense  pas  du  devoir  de  rechercher  des  similitudes  autre 
part  et  de  les  réunir  également  en  groupes.  Ce  n'est  pas  par 
un  hasard  que  les  ethnographes  de  cette  tendauce  sont  sur- 
tout ceux*  qui  étudient  la  civilisation  matérielle  des  peuples, 
les  formes  de  leurs  instruments  et  de  leurs  armes,  les  détails 
de  leurs  ornements  et  de  leur  architecture  etc.,  tandis  que 
les  ethnologues  qui  se  placent  au  point  de  vue  sociologique  se 

(I)  Ralzol.  Vol/,er/,unde  (lS8o,  r«  éd.),  f,  18-19. 

r2)  L.  Froix'nius.  Der  Ursprunf/  der  afrikanhchen  Kulluven  (1898),  T. 
|).  3-9,  250. 

C\)  Vr,lkey:i,  nide.  I.  \^.  37  s<^<i.,  360  éeq.,  5G8  sot],  III,  p.  59  sjmj. 
(Il  Ijic.  vil..  I».  'J*»G  >»'<!..  piisshn. 
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vouent  plutôt  à  l'étude  des  formes  sociales  et  des  produits 
intellectuels  supérieurs.  Les  variétés  des  premiers  sont 
infinies  et  on  comprend  qu'en  pareille  matière  l'action  du 
rayonnement  imitatif  soit  grande.  Aussi  les  savants  qui  étu- 
dient ces  formes  matérielles  sont-ils  toujours  inclinés  à 
accepter  une  explication  historique,  rattachant  les  civilisa- 
tions les  unes  aux  autres  par  voie  de  filiation.  Les  autres, 
les  sociO' ethnologues,  remarquant  que  les  idées  ou  les 
usages,  objets  de  leurs  études,  ne  sont  pas  imités  et  acceptés 
des  voisins  avec  une  telle  facilité,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
exister  sans  racines  plus  ou  moins  profondes,  préfèrent 
l'explication  par  développement  intérieur  et  spontané.  Dans 
leurs  domaines  spéciaux,  les  uns  et  les  autres  ont,  je  crois,  rai- 
son. La  science  de  l'avenir  saura  apprécier,  en  détail  et  avec 
précision,  quelle  explication  doit  dominer  dans  un  problème 
donné.  Eu  attendant,  nous  ne  pouvons  méconnaître  cette 
vérité  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  toujours  imiter  ;  il  doit 
y  avoir  quelque  chose  d'original,  matière  à  imitation.  Or., 
nous  voulons  connaître  les  noyaux  d'originalité  et  les  classer 
selon  leurs  similitudes.  Tous  les  peuples  chasseurs  n'ont  pas 
pris  l'habitude  de  la  chasse  en  s'imitant  les  uns  les  autres; 
je  les  réunirai  en  un  même  groupe  pour  étudier  les  autres 
caractères  qu'ils  ont  en  commun.  Je  puis  faire  de  même 
pour  les  peuples  polysegmentaires ,  les  barbares  inférieurs, 
ou  quelque  autre  classe  d'une  division  quelconque.  Mais 
j'obtiendrais  de  curieux  résultats  si  je  groupais  ensemble 
les  peuples  qui  ont  subi  l'influence  de  la  civilisation  sémi- 
tique !  L'Europe  de  notre  ère,  l'Asie  Mineure,  l'Indo- 
nésie et  l'Inde  et  encore  les  Africains  jusqu'au  Sud  s'y 
rencontreraient.  L'Amérique  des  Fuégiens  et  des  Shoshones 
jusqu'au  Pérou  formerait  un  seul  groupe.  L'utilité  d'une  telle 
classification  serait  mince.  Quelles  diversités  chaque  classe 
renfermerait.!  Une  nouvelle  classification  selon  les  ressem- 
blances essentielles  serait  donc  inévitable.  Même  des  sous- 
divisious  d'après  les  centres  de  rayonnement  plus  restreints 
ne  nous  dispenseraient  pas  de  ce  devoir.  La  contradiction 
entre  descendance  et  ressemblance  subsiste  toujours.  Les 
Finnois  sont  de  descendance  ouralaltaïque,  apparentés  aux 
Lapons  et  aux  Samojèdes  et  aux  autres  Mongols  '  ;  Ratzel 

(Il  BiUxUm.  Wices  and  Peoples  (1890),  p.  2.II-2I3:  F.  Millier  :  AUoemeine 
Ethnofiraphie  (18T9i,  p.  383. 
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les  place  donc  dans  la  zone  de  culture  des  hyperboréens  *. 
Or,  dès  le  siècle  dernier,  ils  se  sont  élevés  jusqu'au  niveau 
des  peuples  les  plus  civilisés  du  monde. 

La  sociologie  a  besoin  d'une  autre  classification  que  celle- 
ci,  quoique  son  utilité  pour  des  fins  purement  ethnogra- 
phiques ne  puisse  être  niée. 

Nous  avons  terminé  notre  résumé  des  essais  de  classifi- 
cation sociologique. 

On  pourrait  les  grouper  de  la  façon  suivante  : 

Classifications  artificielles  (Coste,  Ward,  Fouillée), 

Classifications  morphologiques  (Spencer,  Durkheim,  Gid- 
dings), 

Classifications  économiques,  dont  l'une  accepte  comme  prin- 
cipe de  division  le  mode  de  distribution  des  produits  (Hilde- 
brand),  l'autre  Vorgantsation  générale  (Bûcher),  une  autre 
le  développement  de  la  technique  (Grosse,  Hahn), 

Classifications  géographico- ethnographiques  (Ratzel,  Fro- 
benius), 

Classifications  psychologiques  (Comte,  Sutherland),  dont  une 
variété  est  formée  par  la  classification  d'après  les  inventions 
spéciales  (Morgan), 

Classifications  mixtes  (Vierkandt,  Le  Play,  Steinmetz). 

Avec  la  modestie  qui  n'est  que  naturelle  à  celui  qui  a 
critiqué  tous  les  autres,  je  me  permets  maintenant  de  présen- 
ter la  classification  qui  me  paraît  la  meilleure. 


VII.    —    MOxN    PLAN    DE    CLASSIFICATION    SOCIOLOGIQUE 

Après  tous  ces  essais,  intéressants  sans  exception  et  sou- 
vent très  importants,  il  serait  bien  triste  que  mon  essai 
pût  être  très  original.  Je  n'aspire  qu'à  un  éclectisme  rationnel 
et  pratique. 

Quand  nous  laissons  de  côté  les  systèmes  artificiels  et  les 
systèmes  géographiques,  en  dehor.s  d'un  système  mixte, 
nous  n'avons  à  choisir  qu'entre  les  systèmes  morpholo- 
giques, économiques  et  psychologiques. 

Quant  aux  systèmes  morphologiques,  représentés  si  bien 
par  MM.  Spencer  et  Durkheim,  je  répète  mon  objection  prin- 
cipale: je  ne  vois  pas  bien  la  signification  essentielle  de  ce 

(1)  VOlkerhumle,  H.  p.  7o3.  7G7. 
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principe  de  division  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  implique  le  plus 
graud  nombre  possible  de  caractères  secondaires.  Et  c'est 
bien  là  le  critère  principal  de  toute  bonne  classification. 

Mais  j'ai  une  seconde  objection  à  faire  à  ce  système.  Sur- 
tout en  sociologie,  nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de 
nous  écarter  trop  des  idées  courantes. Xela  ne  va  jamais  sans 
dillicultés  et  quand  ce  n'est  pas  nécessaire,  c'est  un  inconvé- 
nient qu'il  faut  éviter.  Je  crains  que  cette  division  en  sociétés 
simplement  ou  doublement  composées,  simples  ou  polyseg- 
mentaires.  ne  pénètre  jamais  ni  dans  le  public  cultivé,  ni 
même  parmi  les  sociologues.  Elle  nous  restera  toujours  étran- 
gère. Il  sera  déjà  assez  difficile  de  faire  accepter  la  méthode  de 
la  classification  et  d'amener  les  savants  à  en  faire  un  usage 
permanent  dans  toutes  les  recherches  sociologiques  ;  ne  mul- 
tiplions par  les  difficultés  en  proposant  un  système  nécessai- 
rement impopulaire.  Ce  n'est  pas  que  je  sois  de  l'avis  de 
M.  Worms  qui  voudrait  ajourner  toute  classification  en  socio- 
logie, jusqu'à  ce  que  les  vrais  rapports  sociaux  nous  fussent 
mieux  connus  S  car  c'est  la  classification  seule  qui  rendra 
possibles  et  fertiles  ces  recherches  -.  Mais  je  vois  clairement 
la  nécessité  de  nous  éloigner  le  moins  possible  des  notions 
reçues.  Il  faut  les  épurer  et  les  approfondir,  mais  non  les  rem- 
placer, à  moins  que  ce  ne  soit  tout  à  fait  indispensable. 

Ainsi  il  ne  nous  reste  que  les  systèmes  économiques  et  psy- 
chologiques. 

Pour  la  grande  division  principale,  le  dernier  me  parait  le 
meilleur,  les  notions  usuelles  y  prédisposent  déjà. 

Jamais  nous  ne  chasserons  les  idées  vagues,  mais  justes 
et  très  pratiques,  en  vertu  desquelles  on  distingue  des 
Primitifs  [Naturcôlker),  des  Barbares  et  des  Cicilisés  {Kaltur- 
rolker);  Vierkandt  a  montré  un  grand  flair  scientifique  en  con- 
servant ces  divisions.  Seulement,  à  la  Jieconde  classe,  il  n'a  pas 
rendu  pleine  justice.  Ici,  il  a  dévié  un  peu  de  son  principe. 

Je  me  propose  de  classer  les  sociétés  humaines,  d'abord 
en  quatre  embranchements,  selon  le  caractère  prédominant  de 

leur  vie  intellectuelle.  Ce  caractère  intellectuel  est  le  résultat 

♦ 

(1)  Worms,  Orr^anisme  et  Société,  p.  285  ;  comp.  sa  critique  de  pluJ^leurs 
systèmes,  p.  285-310. 

(2)  Tout  comme,  en  histoire  naturelle,  la  classification  a  précédé  la  pliy- 
siologie  et  Id  biologie  générale,  quoique  les  résultats  de  celles-ci  aient 
amélioré  celle-là,  il  en  sera  de  même  en  sociologie  ;  mais  il  ue  faut  pas 
anticiper,  il  ne  faut  pas  sauter  les  phases  intermédiaires. 
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d'un  grand  nombre  de  causes  de  toute  nature,  qui  mêlent 
leur  action;  et,  à  son  tour,  il  est  la  cause  déterminante  d'un 
nombre  non  moijis  grand  de  traits  caractéristiques.  C'est  l'é- 
lément central  dont  l'influence  rayonne  le  plus  loiu  possible  à 
la  périphérie  ;  c'est  le  trait  le  plus  essentiel  qui  emporte  avec 
soi  le  plus  grand  nombre  de  caractères  dérivés. 

Le  caractère  intellectuel  d'une  société  doit  être  estiuïé 
d'après  ses  sommets;  ainsi,  nos  sociétés  appartiennent  au  plus 
haut  type  existant,  quoique  toutes  les  phases  inférieures  se 
trouvent  parmi  nous.  Une  société  occupe  le  rang  indiqué  par 
le  type  intellectuel  qui  y  prédomine,  tant  que  ce  type  n'est 
pas  remplacé  par  un  autre.  Le  moyen  âge  était  moyen  âge 
nonobstant  quelques  esprits  libres  et  critiques  ^ 

Le    premier    embranchement   est    celui   que    je    voudrais 
appeler  en  allemand  celui  des  Urmenschen.  J'entends  par  là  des 
êtres  qui  ne  pensent  pas  d'une  manière  bien  différente  des 
bètes,  qui  ne  se  forment  pas  d'idées  sur  les  choses  inconnues, 
des  matérialistes  purs,  des  positivistes  comme  il  n*y  en  a  plus. 
Ce  n'est  pas  la  religion  seule  qui  leur  manque,  mais  aussi 
l'idée  d'Ame,  d'esprits,  de  fétiches  ;  ils  n'ont  pas  encore  conçu 
l'animisme.   Peut-être  y  a-t-il  encore  des  traces  de  cette 
phase.  En  général,  elle  est  préhistorique  et,  par  là,  hypothé- 
tique ;  mais,  inévitablement,  elle  doit  avoir  précédé  la  seconde 
Le  second  embranchement  est  celui  des  sauvages  ou  des 
sociétés  primitives.  Le  type  dominant  de  leur  vie  intellec- 
tuelle est  marqué   par  la  naïveté  ;  ils  ne  pensent  que  par 
association.  Ils  ont  développé  l'animisme  sous  la  forme  du 
spiritisme,  du  culte  des  ancêtres  et  du  fétichisme.  Les  hommes 
n'ont  pas  encore  besoin  de  système  dans  leurs  conceptions; 
leur  force  intellectuelle  est  trop  faible  pour  un  tel  effort.  Ce 
grand  pas  en  avant  est  fait  par  le  tromhne  embranchement  y 
où  apparaît  l'aptitude  à  systématiser  et  à  unifier  les  idées. 
Les  grandes  mythologies  ot  les  hiérarchies  d'êtres  surhumains 
sont  des  produits  de  ce  type  ;   des  inventions  sont  faites, 
môme  de  grande  importance  ;  de  magnifiques  poèmes  philo- 
sophiques sont  conçus;  une  certaine  érudition  même  est 
aç(iuise.  Mais  l'esprit  humain  n'est  pas  libre  encore.  L'Asie 
Mineure  ancienne,  l'Egypte,  la  Chine  jusqu'à  notre  temps, 
les  pays  de  l'Islam,  notre  moyen  A^e,  appartiennent  à  cette 
classe.  Dès  la  Kenaissance  et  le  xvi'- siècle,  le  quatrième  embran- 

\)  M'iiltr.  lie^rhichlc  dcr  iflhjhiaeu  Au/tlih'unf/  im  MiLlelnllev, 
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chement  prend  naissance.  Le  protestantisme  fut  une  des 
premières  manifestations  de  son  caractère  essentiel  qui  est 
la  libre  critique,  l'attitude  méthodique  et  scientifique  envers 
le  monde  entier.  Une  morale  humanitaire,  des  réformes 
sociales  méthodiques  et  point  spasmodiques,  des  progrès  scien- 
tifiques réguliers  qui  servirent  de  base  à  une  industrie 
intensive,  sont  l'effet  nécessaire  de  ce  développement  de  l'in- 
telligence. 

Ces  quatre  embranchements  forment  une  série  progressive. 
Ce  n'est  plus  le  cas  des  autres  classes  que  je  vais  proposer. 
Le  principe  de  leur  division  sera  le  caractère  général  de  la 
vie  économique.  La  première  est  celle  des  petits  collecteurs 
Sanimler)  qui  collectent  les  dons  de  la  nature  sans  autres 
instruments  que  les  outils  les  plus  simples  et  qui  emploient 
directement  les  produits  de  cette  récolte  à  pourvoir  à  leurs 
besoins;  la  chasse,  la  pêche,  toute  industrie  leur  manquent. 
Il  n'y  a  plus  que  des  traces  de  ce  type.  Une  sous-classe  ou  une 
variété  sera  formée  par  les  sociétés  plus  hautes,  qui  deman- 
dent encore  la  base  de  leur  alimentation ii  la  pure  collection, 
mais  chez  qui  le  reste  de  la  vie  économique  montre  un  plus 
haut  développement  grâce  à  leurs  rapports  avec  des  sociétés 
d^un  autre  type,  ou  grâce  à  la  richesse  extraordinaire  de  la 
matière  à  laquelle  s'applique  leur  activité  :  ce  sont  les  collec- 
teurs supérieurs.  De  telle  formes  bâtardes  se  trouvent  dans 
quelques  îles  de  l'Océanie  où  les  palmiers  sont  exploités,  mais 
sans  être  cultivés. 

La  seconde  classe  est  celle  des  chasseurs,  qui  ne  vivent  en 
principe  que  de  la  chasse.  La  première  espèce  de  cette  classe 
est  formée  par  ces  peuplades  qui  ne  peuvent  s'entretenir 
entièrement  par  la  chasse,  mais  usent  encore,  et  largement, 
de  la  collection  simple  :  par  exemple  les  Australiens,  les 
Fuégiens,  etc.  La  seconde  espèce  est  celle  des  purs  chasseurs  ; 
la  troisième  comprend  les  peuples  qui  sont  tantôt  chasseurs 
tantôt  pêcheurs  ;  la  quatrième,  l^s  peuplades  qui  ont  encore 
d'autres  occupations  à  côté  de  la  chasse,  celle-ci  restant  teur 
soutien  principal. 

La  troisième  classe  est  formée  par  les  pêcheurs  qui  s'entre- 
tiennent au  moyen  de  la  pêche  à  peu  près  exclusivement. 
Les  espèces  sont  formées,  comme  dans  le  cas  précédent,  par  les 
différentes  manières  dont  la  méthode  principale  se  combine 
avec  d'autres.  Seule,  une  étude  approfondie  pourra  les  faire 
connaître  toutes;  mes  recherches  préliminaires  m'ont  indiqué 
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les  suivantes  dont  le  nombre  pourra  être  augmenté.  La  pre- 
mière espèce  est  celle  des  pêcheurs  qui  sont  en  même  temps  un 
peu  collecteurs  ou  chasseurs  ;  la  seconde  est  celle  des  pêcheurs 
purs  sans  mélange;  la  troisième  est  formée  par  les  peuplades 
qui  soutieuueut  en  outre  leur  vie  par  d'autres  procédés, 
par  exemple  comme  passeurs,  marins,  pirates,  etc. 

La  quatrième  classe  est  celle  des  agriculteurs  nomades  ou 
cliasseurs-agriculteurs.  Dans  la  première  espèce  nous  mettrons 
tous  ceux  qui  présentent  ce  genre  d'existence  à  l'état  de 
pureté  :  errants,  ne  donnant  aucun  soin  à  leur  culture,  ils  sont 
sans  bêtes  domestiques  et  sans  autre  occupation.  La  seconde 
espèce  nous  les  présentera  à  une  plrase  plus  élevée.  Il  est 
encore  impossible  de  dire  ce  qui  a,  pour  eux,  le  plus  d'utilité, 
de  l'agriculture,  de  la  chasse  ou  de  Ict  pêche,  mais  les  soins 
qu'ils  donnent  aux  plantations  sont  plus  grands;  ils  sont 
demi-sédentaires  ;  ils  ont  quelques  bêtes  domestiques.  Une 
troisième  espèce  pourrait  être  formée  par  les  chasseurs-agri- 
culteurs qui  ont  en  outre  quelque  autre  occupation. 

La  cinquième  classe  contient  les  vrais  agriculteurs  inférieurs^ 
qui  sont  sédentaires,  pour  qui  la  chasse  est  devenue  chose 
tout  à  fait  secondaire,  quoique  encore  de  réelle  utilité.  Dans 
la  première  espèce,  ils  sont  à  l'état  de  pureté  aussi  complète 
que  possible  ;  dans  la  seconde,  ils  comhjinent  l'agriculture 
avec  d'autres  occupations  primaires,  destinées  à  leur  procurer 
les  matières  premières  à  condition  toutefois  que  ces  occupa- 
tions aient  du  moins  quelque  importance  pour  leur  vie.  Par 
exemple,  ils  sont  porteurs,  éleveurs  de  bestiaux.  Mais  il  faut 
que  cet  élément  u'influeuce  pas  trop  leur  genre  d'existence, 
ne  forme  pas  leur  principal  moyen  d'entretien,  surtout  ne  les 
rende  pas  nomades.  Car,  dans  ces  cas,  ils  seraient  rangés  dans 
la  classe  des  pasteurs  nomades.  Peut-être  l'occasion  se  pré- 
sentera-t-elle  de  distinguer  encore  d'autres  espèces. 

La  sixième  classe  est  formée  par  les  agriculteurs  supérieurs 
chez  qui  l'industrie  et  le  commerce  ne  représentent  pas  encore 
des  professions  spéciales,  sauf  de  très  rares  exceptions,  comme 
celles  des  forgerons,  des  musiciens,  etc.  Lâchasse  et,  engéué- 
ral,  la  pêche  sont  passées  au  troisième  rang.  Les  soins  don- 
nés aux  plantations  sont  beaucoup  plus  grands,  et  soutenus 
par  des  moyens  artificiels  de  quelque  importance  :  ils  fout 
usage  d'irrigations,  d'engrais,  d'instruments  perfectionnés. 
On  pourrait  les  subdiviser  eu  espèces  selon  les  distinctions 
de  M.  Hahu  :  par  exemple,  l'agriculture  supérieure  qui  u'em- 
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ploie  que  la  pioche,  l'agriculture  inteusive  des  jardins,  etc. 
D'autres  espèces  seraient  formées  par  riiniou  de  l'agriculture 
avec  rélevage  de  bestiaux,  la  piraterie,  la  pèche  maritime,  le 
commerce,  ou  par  des  combinaisons  diverses  de  ces  occu- 
pations. 

La  septihnc  classi'  de  mon  tableau  représente  les  pa.^leurs 
nninadr.^.  c'est  à-dire  les  peuples  errants  avec  leurs  troupeaux 
qui  se  procurent  leur  nouiriture  principale  de  Tune  ou  de 
l'autre  manière.  Dans  la  pi'omihc  espèce  ils  pratiquent  encore 
plus  ou  moins  la  chasse  et  la  pèche:  dans  la  secomle.  ils  sont 
à  l'état  de  pureté  ;  la  tioisihne  est  formée  par  les  pasteurs  qui 
inclinent  déjà  vers  l'agriculture.  Des  sous-espèces  pourraient 
exprimer  le  degré  de  celte  agriculture,  qui  indiquent  en 
même  temps  le  degré  de  leur  attachement  au  sol.  la  mesure 
dans  laquelle  ils  sont  devenus  sédentaires.  J'imagine  qu'on 
devra  diviser  les  pasteurs  aussi  selon  le  genre  de  bètes  qu'ils 
élèvent.  Ce  n"est  pas  la  même  chose  qu'ils  fassent  paître  des 
chevaux,  des  rennes,  des  vaches  ou  des  chameaux. 

La  Jiniticiiic  rltissi'  se  distingue  par  la  complcxitt'  des  condi- 
tions. La  division  du  travail  s'est  accrue,  l'industrie  est  beau- 
coup plus  diiïérenciée  et  occupe  un  rang  plus  élevé  :  par  suite, 
le  commerce  a  une  importance  plus  grande,  qu'il  soit  exté- 
rieur ou  intéi'ieur.  Mais  la  concentration  des  ouvriers  dans 
l'atelier  est  encore  très  restreinte:  une  très  grande  partie  de 
l'industrie  s'accomplit  dans  le  ménage,  comme  accessoire  de 
l'agriculture.  Cette  classe  comprend  les  peuples  européens 
jusquau  dernier  tiers  du  moyen  âge,  les  Chinois,  etc.  Les  ^'<- 
pàv.v  sont  formées  selon  que  lune  ou  l'autre  occupation  secon- 
daire a  le  plus  d'importance,  par  exemple  comme  la  pêche  en 
Hollandeet  en  Norvège,  l'industrie  des  bois  en  Allemagne,  etc. 

La  ncucihnr  classe  est  la  ]jériode  de  la  munufactnir  :  con- 
centration des  forces  humaines  en  vue  d'une  même  produc- 
tion, avec  division  du  travail  entre  elles  et  emploi  encore  ru- 
dimentaire  des  forces  naturelles.  Les  espèces  ont  les  mêmes 
bases  que  dans  la  classe  précédente:  en  outre  elles  soiU  for- 
mées par  la  prépondérance  ou  non  du  commerce,  etc.  Proba- 
blement l'étude  comparative  en  établira  d'autres  encoi-e. 

Enfm  la  dixième  classe,  la  dernière  qui  jusqu'ici  se  soit  ré- 
vélée, est  caractérisée  par r/y<^/i/.'jf /'/>.-  division  du  travail  pous- 
sée aussi  loin  que  possible,  emploi  régulier  des  forces  natu- 
relles (vapeur,  électricité,  explosifs,  etc.),  devenu,  la  base  de 
toute  la  production,   toute   la  vie  économique  fondée  sur  le 
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commerce  international,  tels  eu  sont  les  traits  distinctes.  Ou 
distinguera  des  espèces  selon  que  ce  type  est  plus  ou  moins 
élaboré,  selon  qu'il  est  encore  mêlé  d'une  façon  appréciable 
à  des  types  moins  élevés.  L'Angleterre  et  la  Belgique  pourront 
être  opposées  à  l'Allemagne  et  à  la  France. 

Les  espèces  admettent  presque  toujours  des  variétés ,  c'est 
à-dire  des  groupes  de  sociétés  qui,  tout  en  possédant  tous  les 
caractères  voulus  de  l'espèce,  se  différencient  les  uns  des 
autres  par  la  façon  dont  ces  traits  se  manifestent.  Par  exemple, 
on  reconnaîtra  souvent  deux  variétés  dans  Que  espèce  selon 
que  le  milieu  spécial  d'où  le  peuple  tire  sa  subsistance  est 
riche  ou  pauvre  sous  ce  rapport.  Cette  différence  dans  le  mi- 
lieu, tous  les  autres  caractères  restant  les  mômes,  comportera 
des  différences  secondaires  assez  importantes. 

Une  autre  variété  est  basée  sur  le  fait  que,  souvent,  un  seul 
État  embrasse  des  classes  très  différentes  ;  tels,  l'Italie,  les 
États-Unis,  la  Russie.  Un. tel  État  serait  une  variété  de  l'es- 
pèce indiquée  par  le  type  prédominant  ;  selon  la  grandeur  de 
l'abîme  qui  sépare  les  parties  de  ces  États,  on  peut  les  ran- 
ger comme  des  variétés  ou  bien  en  former  des  espèces  diffé- 
rentes de  la  même  classe,  comme  je  l'ai  Indiqué  à  propos  de 
la  dixième  classe. 

Une  variété  peut  encore  être  formée  par  les  sociétés  qui 
possèdent  des  colonies,  pour  la  plupart  tropicales,  habitées 
par  une  autre  race,  appartenant  à  une  autre  classe  sociolo- 
gique. 11  n'est  pas  niécessaire  de  démontrer  que  la  possession 
de  semblables  colonies  entraîne  assez  de  conséquences  non 
seulement  économiques,  mais  sociales,  et  dans  toutes  les 
directions,  pour  justifier  une  variété. 

Je  conçois  aussi  qu'on  distingue  des  variétés  selon  que  la 
société  considérée  s'est  assujetti  une  autre  société  d'espèce 
ou  même  de  classe  différente,  ou  bien  au  contraire  y  est  assu- 
jettie, comme  c'est  assez  souvent  le  cas  en  Afrique  (les  Akkas, 
assujettis  à  un  autre  peuple)  et  en  Indonésie.  Toutefois,  il 
faut  que  le  rapport  entre  les  deux  peuples  ne  se  réduise  pas 
au  payement  d'un  tribut. 

Quand  ce  schème.sera  appliqué  à  la  masse  des  formes 
sociales,  certainement  on  découvrira  d'autres  espèces  et 
d'autres  variétés  et,  de-ci  de-là,  on  se  trouvera  dans  la  néces- 
sité de  changer  le  groupement  que  je  viens  de  proposer.  Ce 
n'est  qu'après  un  long  usage,  dans  la  pratique  de  la  classifi- 
cation, que  le  schème  pourra  atteindre  à  la  perfection. 


sTKiXMirrz.  —  c.LAs^irrcATJoN  in:s  tvpks  s«m.i\i  \  \\i', 

J'ai  expliqué  pourquoi  j'espère  que  le  prochain  proj^n  es  do 
uolre  scieuce  consistera  à  deveuir  classificatrice,  c'est-à-dire 
à  édifier  uue  véritable  classification  détaillée  de  toutes  les 
sociétés  connues  et  de  leurs  phases  historiques,  de  faire  de 
telle  sorte  que,  dans  l'avenir,  toute  argumentation  et  toute 
recherche  sociologique  devra  reposer  sur  cette  classification. 
Ce  sont  là  nos  premiers  devoirs. 

J'ai  un  faible  espoir  que,  dans  une  telle  application  pra- 
tique, le  pian  proposé  par  moi  prouvera  son  utilité  et  s;i 
valeur  comme  norkiuij  Jujpolke^is.  11  faut  bien  que.  sans 
retard,  nous  mettions  la  main  à  l'œuvre  et  que  nous  appli- 
quions pratiquement  et  jusqu'à  la  fin  le  schème  quelconque 
qui  sera  préféré  par  les  hommes  compétents  en  la  matière. 


Vm.    —   PLAN   DIX   CATALOGUE    DE   TOUTES 
LES    SOCIHTES    CONNUES   ET    DE    LEURS    PllASKS    II  ISTOU IQ  L*E  S 

J'ai  la  conviction  qu'il  n'y  a  peut-être  aucun  sociologue, 
historien  ou  elliuographe  qui  possède  un  aperçu  complet  de 
toutes  les  sociétés,  vivantes  et  disparues,  et  des  phases  histo- 
riques connues  de  nous.  En  outre,  nos  connaissances  histo- 
riques de  la  vie  économique  et  sociale  ne  sont  pas  du  toutsuf- 
lisautes.  Mon  propre  pays,  quoique  bien  petit,  n'a  pas  son  his- 
toire sociale;  si  je  ne  me  trompe,  à  l'exception  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  la  plupart  des  peuples  civili- 
sés se  trouvent  dans  ce  cas.  Naturellement,  des  matériaux 
épars  et  des  études  monographiques  sont  publiées  partout: 
mais  nous  sommés  bien  loin  de  posséder  l'histoire  sociale  de 
tout  peuple  historique.  Il  serait,  pourtant,  l>eaucoup  plus 
urgent  d'y  travailler  que  d'enrichir  sans  fin  nos  collections 
entomologiques.  Uuautà  nos  connaissances  ethnographiques, 
j'ai  déjà  mentionné  leurs  lacunes  énormes,  d'autant  plus 
regrettables  que,  pour  les  ordres  de  phénomènes  les  plus  im- 
portants, pour  la  vie  sociale  et  psychique,  elles  ne  pour- 
ront être  comblées  plus  tard,  à  cause  de  l'évanouissement 
très  rapide  de  ces  peuples  grâce  à  notre  civilisation  et  à  notre 
brutalité*. 


i!)  Ji'  saiï^is  cAio  «»cca?iun  .lo  fixer  l'atlonlion  sur  l'oxCL'llonl  polit  livre 
th.' M.  G.  Frioilojici  :  Inclianer  und  J/;r//o-.l//îe/v7,fl/?e/"  iUruunscliwcii'.  1900  , 
où  ii  point.  <ra))iv>  !»»>  jeioilloiirôs  >miuvo».  la  coivluile  c^rcrubie  do»  An^lu- 
Saxouft  envers  le?  IVaux-Huugos  jusqua  nos  jour». 
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Mais  il  ne  suffit  pas  d'iiidiquer  ces  lacunes  ;  il  faut  les 
exposer  et  les  fixer  daus  notre  esprit  d'une  façon  plus  inten- 
sive. C'est  ce  résultat  qui  peut  être  obtenu^  par  le  catalogue 
que  je  vais  proposer. 

L'ethnographie  n'est  pas  riche  en  exposés  détaillés  des 
peuples  inférieurs  d'une  région  circonscrite.  Ceux  que  nous 
possédons  montrent  tous  de  grands  défauts  qui  les  rendent 
insuffisants,  du  moins  pour  notre  but. 

Les  meilleures  compilations  ethnographiques  régionales  que 
je  me  rappelle  en  ce  moment  sont  les  divers  volumes  de  Waitz- 
Gerland,  ceux  de  Dalton  sur  les  peuples  du  Bengale,  de  Rie- 
del  sur  une  partie  de  l'archipel  indonésien,  de  Cuit  sur 
l'Australie,  de  Martius  sur  le  Brésil,  de  Bancroft  sur  les  peu- 
plades des  côtes  du  Pacifique.  J'en  omets  et  des  meilleurs; 
mais  les  ethnographes  m'accorderont  que  tous  ces  livres, 
malgré  leurs  très  grands  mérites  que  je  n'oublie  pas  un  seul 
instant,  présentent  des  fautes  et  des  lacunes  si  considérables, 
que  nous  ne  pouvons  nous  en  contenter. 

Il  serait  très  désirable  de  corriger  ces  fautes  et  de  combler 
ces  lacunes.  Ce  qui  nous  est  le  plus  nécessaire,  c'est  l'étude 
monographique  et  surtout  très  détaillée  de  tous  les  peuples 
d'une  région  déterminée.  Mais  il  faudrait  qu'elle  fut  faite 
d'une  manière  si  complète  qu'on  n'aurait  plus  besoin , 
comme  maintenant,  de  remonter,  pour  la  constatation  de 
chaque  fait,  aux  sources  ethnographiques,  c'est-à-dire  aux 
récits  de  voyages  et  aux  descriptions  de  peuples  isolés.  Les 
monographies  ainsi  faites  fourniraient  la  base  du  catalogue 
que  je  propose. 

Les  tableaux  de  Spencer,  avec  leurs  documents  annexes, 
embrassent  trop  peu  de  peuples  primitifs  pour  nous  être  dune 
grande  utilité  ;  l'œuvre  de  Featherman  manque  trop  de  cri- 
tique, ne  nomme  pas  ses  sources;  elle  est  d'un  emploi  dange- 
reux. Ainsi,  pour  notre  plan,  il  faudrait  remonter  aux 
sources.  L'auteur  d'une  monographie  aurait  l'avantage  de 
pouvoir  les  connaître  toutes,  de  pouvoir  apprendre  les  lan- 
gues principales  et  d'acquérir  ainsi  une  science  intime  de 
sa  région,  impossible  à  l'çthnographe  qui  ne  se  limite  à 
aucune  partie  du  monde. 

En  attendant  celte  amélioration  inévitable  des  monogra- 
phies régionales,  il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire,  pour  exciter  les 
esprits  à  y  travailler,  que  de  nous  mettre  à  l'œuvre.  Du  reste, 
je  crois  qu'en  faisant  un  usage  diligent  de  tous  nos  moyens. 
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nous  pouvons,  sinon  alLcimlroà  la  pcrJVclion,  un  moins  romlic 
(lo  suflisanlsscrvicos.  On  parvicnl,  plulol  à  cril.i([uer  et,  ainsi, 
à  perfoclionner  une  (nuvre  accomplies  ([u'à  i'(Mii[)lir  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  perfection  immédiate.  Il  faut  commencer. 

Je  propose  un  calaloi;ue  raisonné  des  pcni)lcs  et  de  leurs 
phases  liisloricjues. 

I)eclia(|ne  peui)le,  on  devrait  donner  les  qualités  sociales  les 
plus  imporlanti's  d  une  manière  systémali(in(\  l*;ir  (^xeujple. 
le  nom  du  peuple,  le  cai*actère  iU\  sa  vie  économi(|ue  d'après 
notre  classification,  le  caraclèi'c  de  son  «••ouvernement,  de  sa 
composition  sociale,  de  rori;;misalion  de  la  famille,  de  la 
propriété,  sa  sit^iation  démo^rapliiijue,  sa  phase  intellectuelle 
et  relii;ieuse,  etc.  ,1e  pense  (|u'une  douzaine  de  ces  ruhrifjues 
suffira  ion  t. 

Pour  simjdiner  le  travail,  on  pourrait  accepter  une  nomen- 
eljdure  fi.\(*  et  précise.  Dans  chaipK*  rnlMM(|ue  (I,  û,  >>,  etc.), 
cluHjue  caractère  devrait  vln)  délini  avec  précision  (;t  désiî^né 
par  un  nom.  (jui,  dans  les  tahleaux  synoptiques,  pour- 
rait être  remplacé  i>ar  unes  lettre;  ces  lettres,  indi([uant 
les  caractères,  auraient  alors  une  sii;nilicatioii  (i.KO.  Par 
exem[)le,  si  la  rubrique  de  ror^aiiisation  de  la  famille  était 
la  troisième,  le  matriarcat  pourrait  être  indiqué  par  a,  le 
patriarcat  par />,  la  polyjran)ie  par  r,  la  polyandrie  j>ar//,  la 
monoj^amic  par  c,  le  système  de  parente  par  les  deux  parents 
par  /',  la  répudiation  facile  par//,  etc.;  cette  série,  on  le  voit, 
a  une  valeur  purement  descriptive,  mais  non  évolutive.  Le 
car'actèr-e  qui  ne  se  manifeste  plus  que  par  qirelques  traces 
survivantes  pourrait  être  irr(1if[ué  par  sa  lettre  placée  à 
gauche,  au  dessus  d<ï  la  lettre  du  caractèi'C  dominant;  le 
caractère  qui  s'annorice  de  la  même  manière,  à  droite.  La 
formule  de  la  famille  des  Hattaks  d'après  Wilken  serait  : 
3, ^//y.  Naturellement,  le  même  chilTr-epeut  comiiorter  plusieurs 
lettres;  par  exemple,  un  peuple  patriar-cal  polygame  serait 
r*eprésenté  par  >\,  hr ;  s'il  est  monogame  et  ]>ratique  le  sys- 
tème de  parenté  par  les  deux  par-errls,  par  3,  rf,  etc.  Une 
ti'arrsition  serait  indi((uée  par  —  :  p;îr  cxemj)le  a  —  /'. 

Les  définitions  devront  être  très  exactes,  tout  à  f;iit  coji- 
fonnes  aux  faits  constatés;  ciuand  la  chose  sera  impossible, 
un  signe  convenu  (par  exemple  :    ;  l'indiquera. 

Naturellement  l'appendice  des  tableaux  devr-a  contenir 
toutes  les  citations  et  tous  les  argui.ients  qui  ont  amené  aux 
délinitions  représentées  par  les  lettres  des  rubriques. 
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Quels  sont  les  avantages  que  j'attends  de  lexécution  satis- 
faisante de  ce  plan? 

D'abord,  nous  serions  forcés  d'arriver  enfin  à  des  définitions 
précises  et  pratiques.  Il  faudrait  fixer  les  traits  qui  nous  font 
déclarer  une  certaine  société  matriarcale  ou  patriarcale.  Ce 
serait  un  inestimable  avantage  dans  notre  science  ondoyante. 
Le  second  avantage  serait  d'avoir  un  catalogue  de  tous  les 
peuples  et  de  toutes  les  phases  connues.  Ce  tableau,  comme 
tout  lexique,  tendrait  comme  de  lui-même  à  devenir  complet 
et  pousserait  les  travailleurs  à  l'achever.  Bientôt  les  savants 
spéciaux  voudraient  corriger  les  fautes,  dues  aux  insuffi- 
sances de  leur  travail,  et  que  notre  catalogue  mettrait  en 
relief.  Cela  les  exciterait  aux  recherches  dont  nous  avons 
besoin  et  dont  nous  appliquerions  si  volontiers  les  résultats. 

Et  une  fois  qu'on  se  serait  accoutumé  à  cette  nomenclature 
assez  simple,  on  pourrait  saisir  d'un  coup  d'oeil  tous  les 
traits  les  plus  caractéristiques  d'un  peuple  ou  d'une  phase 
déterminée  d'une  société  historique^.  Alors,  plus  de  vagues 
assertions  où  l'on  oublîe  que  le  peuple  cité  possède  de 
tout  autres  caractères.  On  ne  saurait  trop  apprécier  ce  moyen 
facile  de  connaître,  dans  leurs  rapports  systématiques,  les 
propriétés  essentielles  du  peuple  qui  réclame  notre  atten- 
tion. 

Ces  tableaux  seraient  la  classification  appliquée  et,  par 
suite,  ils  constitueraient  le  meilleur  moyen  d'arriver  aux 
corrections  nécessaires.  Ils  donneraient,  une  base  ferme  à 
nombre  de  monographies  de  classes,  d'espèces,  de  variétés 
de  peuples  qui  formeraient  une  partie  de  la  sociologie  autre- 
ment solide  que  les  déductions,  les  phrases  et  les  hypothèses 
nébuleuses  auxquelles  se  complaît  notre  sociologie  actuelle 
et  que  nul  ne  songe  à  vérifier.  Je  pourrais  résumer  tous 
les  avantages  de  ces  tableaux  en  disant  simplement  qu'ils 
constitueraient  un  catalogue,  et,  de  plus,  un  catalogue  sys- 
tématique. 

Je  ne  puis  imaginer  un  autre  moyen ,  qui  soit  aussi 
simple  et  aussi  peu  artificiel,  pour  nous  représenter  en  un 
momeut  tous  les  traits  essentiels  de  chaque  peuple  connu. 

J'espère  que  nos  premiers  paragraphes  ont  préparé  le  lec- 
teur, s'il  en  avait  encore  besoin,  à  reconnaître  le  grand  profit 

(1)  Je  crois  qn'nn  catalogue  <le  mille  à  quinze  cents  peuples  et  phasi-^s 
(pour  leur  délimitation,  voir  plus  haut)  serait  déjà  d'une  très  grande  uti- 
lité pour  les  rocherche>  ethnologiques  et  sociologiques. 
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que  la  sérieuse  reclierclie  sociologique  tirerait  d'uu  tel  instru- 
ment de  travail.  Lesfacilités  qu'il  donnerait  pousseraient  bien 
plusellicacement  à  la  véritable  induction,  (-[ue  l'exhortation  la 
plus  éloquente,  fùt-elle  inllninient  répétée.  Leau  suit  la 
pente:  il  taut  rendre  facile  la  bonne  méthode  pour  la  voir 
appliquer  lidèlement. 


DKUXIKME   TARTIK 
ANALYSES 


PREMIERE    SECTION 

SOCIOLOGIE  GÉNÉRALE 

Par  M.Nf.  Bolglé  el  Pahodi 
I.    —    CONCEPTIONS    GÉNÉRALES    ET    MÉTHODOLOGIE 

A.  COSTE.  —  Les  Principes  d'une  sociologie  objective. 
iv-243  p.,  Paris,  Alcan,  1899. 

M.  C.  veut  «réagir  coutre  le  flot  montant  de  la  psychologie, 
qui  menacé  d'envahir  la  sociologie^  et  de  la  confondre  avec  les 
sciences  morales  et  politiques  ».  Ce  n'est  pas  que  la  sociologie 
doive  se  réduire  à  la  biologie  :  lés  sociétés  sont  infiniment 
plus  mobiles,  plus  durables  et  plus  extensibles  que  les  orga- 
nismes vivants  ;  mais  elle  ne  doit  retenir  que  les  faits  propre- 
ment sociaux  «  qui  seuls  sont  objectifs  »,  se  soumettent  à  une 
loi,  se  prêtent  à  la  mesure,  et  se  distinguent  par  là  des  faits 
subjectifs  dont  l'étude  revient  à  l'idéologie. 

En  effet,  les  manifestations  désintéressées  de  la  pensée 
humaine,  quoiqu'elles  se  produisent  au  sein  des  sociétés,  n'en 
dépendent  pas  ;  les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  de  la  science  pure, 
de  la  philosophie  sont  dus  à  l'originalité  primesautière  de 
grandes  personnalités,  dont  l'apparition  n'est  nullement  com- 
mandée par  l'état  social  d'une  nation  (12-23).  Destinées  à  l'uni- 
versalité, ces  productions  sont  choses  tout  individuelles;  ni 
leurs  effets  ni  leurs  causes  ne  se  laissent  déterminer  par  les  lois 
d'une  évolution  sociale.  Lorsque  A.  Comte  faisait  dépendre 
l'ensemble  de  la  civilisation  des  trois  états  de  la  connaissance, 
il  oubliait  le  caractère  relativement  superficiel  et  accidentel 
des  phénomènes  de  l'esprit  :  les  sociétés  ne  sont  pas  «  des 
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reflets  de  la  raison  des  hommes»  (p,  86)  ;  il  faut  chercher  plus 
bas,  pour  découvrir  ce  qui  fait  la  régularité,  de  leur  évolution. 

L'ensemble  des  phénomènes  spontanés,  inconscients  ou  du 
moins  irréfléchis,  par  lesquels  s'opère  l'organisation  des  indi- 
vidus en  vue  de  l'intérêt  social  (p.  o,  ÎÎ7),  voilà  le  domaine  acces- 
sible à  la  sociologie.  Laissant  à  l'idéologie  tout  ce  qui  dépasse 
cet  utilitarisme,  elle  étudieralévolution  des  fonctionsdestinces 
à  faire  vivre  ensemble  un  certain  nombre  d'individus.  Un  gou- 
vernement, une  croyance,  un  système  de  production,  telles 
sont  les  conditions  nécessaires  et  sulTisanfces  de  toute  associa- 
tion (p.  93).  En  étudiant  les  transformations  du  gouvernement, 
de  la  croyance,  de  la  production,  il  sera  possible  de  montrer 
qu'elles  dépendent  d'un  phénomène  objectif  et  mesurable,  qui 
n^est  autre  que  l'accroissement  même  des  populatious  unifiées. 

A  mesure  que  les  diflérentes  phases  de  l'évolution  sociale  se 
déroulent,  on  voit  se  diversifier  les  fonctions  primitivement 
indistinctes.  Dans  l'ordre  du  gouvernement,  l'autorité  civile 
se  distingue  de  l'autorité  militaire,  puis  l'autorité  législative 
de  l'autorité  administrative,  et  enfin,  pour  un  avenir  prochain, 
on  peut  pressentir  la  constitution  indépendante  d'une  autorité 
judiciaire.  Dans  Tordre  de  la  croyance,  la  religion,  qui  évolue 
du  polythéisme  au  monothéisme,  du  monothéisme  au  demi- 
rationalisme,  voit  se  détacher  d'elle,  d'abord  le  savoir  mathé- 
matique, puis  le  savoirphysique  et  bientôt  le  savoir  organique. 
La  production,  de  purement  domestique,  devient  manufactu- 
rière et  commerciale,  puis,  à  mesure  qu'elle  utilise  plus  savam- 
ment les,  forces  physico-chimiques  et  les  forces  organiques, 
elle  devient  «  machinofacturière  »  et  «  vivifacturière  ».  Cette 
triple  évolution  constitue  le  progrès  social.  A  chacune  de  ses 
phases  correspond  un  sentiment  régnant,  soutien  de  l'ordre 
établi,  grâce  auquel  une  certaine  hiérarchie  est  admise  et  une 
certaine  harmonie  réalisée.  C'est  ainsi  que  les  hommes  ont 
reconnu  et  respecté  d'abord  la  suprématie  du  Père  de  fa- 
mille, puis  la  suprématie  des  Castes  militaires  et  religieuses, 
puis  celle  de  l'État  personnifié  dans  le  prince  et  ses  fonction- 
naires, puis  celle  de  la  Richesse,  aboutissant  à  l'individua- 
lisme et  aux  inégalités  d'héritage  et  d'instruction.  Dans  une 
phase  future,  il  est  à  espérer  qu'ils  n'admettront  plus  d'autre 
suprématie  que  celle  de  la  libre  association,  qui  réservera  le 
prestige  suprême  à  l'intelligence. 

Tel  est  \eprocBS6its  de  l'évolution  :  quel  en  est  le  moteur? 
Il  n'est  autre  que  «rextension  des  populations  soumises  à  une 
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même  discipline»  (p.  iî37j.  Partout  où  nous  voyons  la  civilisa- 
tion naître  et  se  développer,  c'est  que  le  nombre  des  hommes 
associés  s'est  accru,  soit  par  agglomération  spontanée,  soit  par 
conquête  commerciale,  soit  par  conquête  militaire,  soit  par 
acquisition  judiciaire,  soit  par  union  lédérative  (p.  99).  Les 
vraies  conditions  du  progrès  sont  les  conditions  «  démo- 
tiques ».  Si  bien  que  ses  différentes  périodes  pourraient 
être  justement  caractérisées  par  la  prédominance  d'une 
des  formes  sociales  par  lesquelles  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'individus  se  trouve  concentré.  La  période  du 
bourg,  celle  de  la  cité,  celle  des  métropoles,  celle  des  capitales, 
telles  sont  les  désignations  qui  conviendraient  le  mieux  aux 
phases  successives  du  progrès  humain  ;  car  elles  indiqueraient 
qu'il  faut  chercher  les  raisons  dernières  de  ce  progrès,  non 
pas  dans  quelque  initiative  individuelleinattendue,  mais  dans 
un  phénomène  «  extérieur  et  supérieur  aux  individus»,  qui 
est  l'accroissement  inévitable  des  populations  ip.  103;. 

Qu'il  faille  d'ailleurs,  pour  bien  comprendre  ses  consé- 
quences, analyser  cet  accroissement  et  distinguer  soigneuse- 
ment ses  différentes  formes,  inégalement  efficaces,  M.  C.  ne 
l'oublie  pas.  Une  suffit  pas  du  nombre  brut  d'une  population 
pour  mesurer  un  état  social  :  c'est  le  degré  de  l'unificalion  qui 
importe  le  plus.  C'est  pourquoi  une  (csociométrie  rationnelle» 
tiendra  surtout  compte  du  nombre  et  de  l'importance  des 
villes.  Pour  établir  une  comparaison  méthodique  entre  les 
densités  sociologiques  de  différentes  nations,  il  ne  sufïit 
pas  de  rapprocher  leurs  populations  absolues,  qui  donnent  en 
quelque  sorte  les  poids  bruts  de  l'agrégation  sociale  ;  il  faut 
rapprocher  leurs  populations  urbaines,  qui  en  mesurent  la 
concentration,  et  par  conséquent  l'organisation,  sans  oublier 
le  rapport  de  ces  populations  urbaines  aux  populations  totales 
p.  iOl-ITo;. 

A  l'aide  de  ces  comparaisons  analytiques,  >L  C.  pense  que 
la  sociologie  conduira  enlin  à  lart  social  ;  qu'elle  pourra,  non 
pas  seulement  interpréter  le  passé,  mais  critiquer  le  présent, 
et,  en  inaugurant  une  action  rationnelle  de  l'homme  sur  les  so- 
ciétés, lui  permettre  de  collaborer  consciemment  au  progrès. 

—  L'idée  dominante  du  livre  n'estpeut  être  pas  aussi  nouvelle 
que  M.  C.  paraît  le  croire  (p.  lOG).  L'influence  des  différentes 
«conditions  démotiques  »  a  été  maintes  fois  étudiée  dans  les 
ouvrages  de  M.  Ratzel,  par  exemple,  et  le  livre  de  M.  l>urkh..'im 
sur  la  Division  du  Travail  soci(d  ?i  précisément  pour  ui)jet  de 
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démoutrer  que  «la  spécialisation  des  fonclioDS  s'établit  en 
raison  de  l'unification  sociale  des  populations  ».  Il  n'en  était 
pas  moins  intéressant  de  chercher  à  montrer,  par  des  compa- 
raisons systématiques,  l'effet  produit  p^r  l'accroissement  des 
populations  sur  leusemble  du  mouvement  social,  et  tant  sur 
les  formes  du  gouvernement  que  sur  celles  de  la  croyance  ou 
de  la  production. 

On  peut  toutefois  regretter  que  M.  G.  ne  se  soit  pas  préoc- 
cupé d'analyser  plus  profondément  les  rapports  qui  unissent, 
eu  cette  matière,  la  cause  aux  effets.  Comment,  à  l'aide  de 
quels  intermédiaires  un  accroissement  de  la  population  peut- 
il  diversifier  les  fonctions,  modifier  les  croyances  régnantes, 
entraîner  Tulilisation  de  nouvelles  formes  naturelles?  Voilà 
ce  que  nous  voudrions  savoir  pour  admettre  qu'il  y  a,  dans 
le  rapport  qui  unit  cet  accroissement  au  progrès  de  la  civili- 
sation, autre  chose  qu'une  vaste  coïncidence.  M.  C.  nous 
donne  bien  quelques  indicatioiis  à  ce  sujet  (p.  100,  loo),  mais 
vagues  et  toutes  fragmentaires.  Il  eût  fallu  classer  les  modes 
par  lesquels  la  quantité  sociale  agit  sur  l'évolution.  Si  M.  C. 
n'a  pas  fait  cette  classification,  c'est  peut-être  qu'il  n'eût  pu 
la  faire  sans  retomber  dans  la  psychologie,  dont  il  voulait  à 
tout  prix  sauver  la  sociologie.  Les  phénomènes  «  démotiques» 
n'agissent  sur  les  phénomènes  politiques,  religieux,  ou  écono- 
miques que  par  les  pressions  qu'ils  exercent  sur  les  conscien- 
ces individuelles,  ou  les  sollicitations  qu'ils  leur  adressent, 
en  un  mot  par  les  phénomènes  psychologiques  qu'ils  susci- 
tent. Il  convient  que  la  sociologie  fasse  tous  ses  efforts  pour 
devenir  «objective»  ;  mais  il  serait  dangereux  que  sous  pré- 
texte d'objectivité,  elle  éliminât  de  son  champ  de  recherches 
tout  un  ordre  .de  faits  sans  lesquels,  entre  les  différentes 
formes  ^(extérieures»  de  la  société,  on  pourra  bien  noter  des 
concomitances,  mais  non  établir  des  relations  intelligibles. 

C.  B.  . 

GROWELL.— The  Logicalprocessof  social  Development. 
1  vol.,  vm-3o8  p.,  New  York,  Holt  and  G°  edit.,  1898.' 

Ge  livre,  de  méthode  singulièrement  scolastique  et  qni  n'é- 
vite pas  toujours  la  logomachie,  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à' 
constituer  une  «  logique  pure»  de  la  sociologie,  c'est-à-dite 
à  abstraire  de  leurs  '  applications  concrètes  les  formes  *de 
pensée  par  lesquelles  «  est  rendue  possible  une  étude  théo- 
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rique  de"  cette  science  ».  — Pour  M.  C.  l'idée  fondamentale 
de  la  sociologie  esfc  celle  de  «  type  »,  c'est-à-dire  que  pour  lui 
toutes  les  tendances  ou  les  besoins  sociaux  s'objectivent  et  se 
réalisent  dans  l'idée  d'une  personne  moyenne  et  fictive  :  et  en 
cela  M.  C.  est  de  l'école  de  Baldwin.  Seulement,  tantôt  le  type 
est  un  résultat,  issu  de  la  sélection,  et  constituant  le  sentiment 
ou  la  définition  de  la  communauté  de  race  :  c'est  ce  que  M.  C. 
appelle  le  type  social  :  et  tantôt  le  type  est  une  conception  idéale 
du  caractère  parfait  de  la  race,  en  exprimant  les  aspirations 
et  les  virtualités  ;  et  c'est  ce  qu'il  appelle  le  type  sociologique. 
Toute  la  vie  sociale,  sous  son  double  aspect  statique  et  dyna- 
mique, résulte  de  l'équilibre  ou  du  conflit  de  ces  deux  forces, 
représentatives  Tune  de  la  nature  et  l'autre  de  l'humanité. 
M.  C.  croit  pouvoir  y  distinguer  quatre  moments  logiques  : 
1"  Des  conditions  matérielles  de  situation  et  de  milieu  résulte 
une  assimilation  des  individus  les  uns  aux  autres,  et  par  là 
se  précise  le  type  générique  :  c'est  1'  «  intégration  spéci- 
fique ».  2°  Des  différences  de  position  et  de  la  diversité  des 
intérêts  résulte  une  tendance  inverse  à  l'individualisme  :  c'est, 
dans  la  mesure  où  elle  reste  normale,  la  «  différenciation 
typique  ».  8°  De  la  contradiction  de  ces  deux  forces  résulte  la 
nécessité  d'un  système  social,  qui  accomplisse  l'assimilation 
typique  par  des  «  institutions  ».  4^  Par  le  concours  ou  l'oppo- 
sition de  ces  trois  tendances  se  constitue  un  «  esprit  social  », 
oeuvre  de  pure  conception  et  dicléalisation,  force  motrice  de 
la  société  :  c'est  la  «  solidarité  typique  ».  —  Chacun  de  ces 
éléments  logiques  emprunte  à  la  nature  d'une  part  et  à  l'his- 
toire de  l'autre  un  double  aspect  :  la  «  typicalité  »  s'exprime 
à  la  fois  par  la  conscience  de  l'identité  sociale,  et  par  des  sym- 
holismes  qui  manifestent  et  accentuent  cette  identité  à  l'aide 
de  pratiques  extérieures.  La  variation  normale  se  trouve  cir- 
conscrite par  la  conventionalité  d'une  part  et  la  propriété 
(originalité  individuelle)  de  l'autre.  Les  institutions  sont  à  la 
fois  un  instrument  d'ordre  et  un  instrument  de  progrès.  Et 
enfin,  l'idéal  de  solidarité  s'exprime  tour  à  tour^ou  à  la  fois 
par  la  religion  ^i  par  la  science. 

Si  telles  sont  les  conditions  nécessaires  et  permanentes  de 
la  société,  comment  l'évolution  sociale  s'accomplit-elle?  Par 
la  sélection  des  type*.  Si,  dans  la  nature,  c'est  par  la  concur- 
rence que  les  êtres  les  mieux  adaptés  au  milieu  physique 
triomphent  et  constituent  l'espèce,  c'est,  dans  la  société,  par 
le  conflit  moral  des  conceptions  génériques  que  triomphent 
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les  mieux  adaptées  à  la  fois  aux  aspirations  idéales  et  aux  con- 
ditions actuelles  de  la  vie  en  commun.  De  là  le  progrès.  Il 
s'accomplit,  au  point  de  vue  «  typique  »,  extérieurement  par 
l'élimination,  et  subjectivement  par  la  subordination  de  tout 
facteur  antisocial  ;  —  au  point  de  vue  de  la  «  variation  nor- 
male »  par  l'établissement  d'un  «  status  »  imposé  aux  indivi- 
dus ;  —  au  point  de  vue  institutif  par  le  contrat  ;  —  et  au  point 
de  vue  idéal  enfin  par  la  conscience  et  la  solidarité.  D'où, 
comme  conclusion  dernière,  une  théorie  de  la  méthode  en 
sociologie,  qui  devrait  envelopper  à  la  fois  les  points  de  vue  et 
les  méthodes  des  sciences  de  la  nature  et  des  sciences  morales  : 
physique  lorsqu'elle  étudie  les  conditions  «  physiques  »  de  la 
vie  en  société,  organique  lorsqu'elle  étudie  les  conditions  d'é- 
quilibre moral,  psychologique  lorsqu'elle  en  considère  les  ten- 
dances assimilatives  et  les  institutions;  philosophique  ou  spé- 
culative lorsqu'elle  en  décrit  les  virtualités  et  l'idéal. 

Malgré  tout  l'appareil  d'abstractions  où  s'enveloppe  la  pen- 
sée de  l'auteur,  la  théorie  centrale  du  livre  semble  se  réduire 
à  ceci  :  à  chaque  moment,  l'état  social  est  constitué  par  un 
équilibre  plus  ou  moins  instable  entre  les  nécessités  phy- 
siques de  la  vie  naturelle  et  les  aspirations  de  la  vie  morale  ; 
et  ces  nécessités  et  ces  aspirations  prennent  également  la 
forme  sociale  et  s'incarnent  dans  des  concepts  typiques  et 
représentatifs.  MM.  Tarde  chez  nous  et  Baldvvin  en  Amérique 
nous  avaient  déjà  rendu  ces  idées  familières,  sans  prétendre, 
il  est  vrai,  à  la  même  rigueur  logique  et  sans  se  donner  l'illu- 
sion de  les  déduire  a  priori.  D.  P. 

CH.  RENOUVIER  et  L.  PRÀT.  —  La  nouvelle  Monadologie. 

4  vol.  in-4°  546  p.,  Paris,  Colin,  édit.  1899. 

Si  curieux  qu'il  soit  en  lui-même,  et  quelque  importance 
qu'il  puisse  avoir  pour  l'intelligence  ou  l'histoire  du  néo- 
criticisme,  ce  livre  n'intéresse  qu'assez  indirectement  la 
sociologie.  Bien  plus,  on  peut  se  demander  s'il  ne  va  pas  jus- 
qu'à en  nier  implicitement  la  légitimité  et  le  caractère  scien- 
tifique. Fondée  en  effet  sur  l'affirmation  initiale  du  libre 
arbitre,  qui,  tout  en  caractérisant  essentiellement  l'être 
humain,  se  retrouve  à  quelque  degré  jusque,  dans  ces  mo- 
nades (i  servantes  »  qui  constituent  ]a  matière  morte  ou 
inorganisée,  la  métaphysique  de  M.  Renouvier  n'admet  pas 
sans  les  plus  graves  réserves  que  des  lois  générales  et  néces- 
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saires  se  dégagent  de  létude  des  actions  humaines.  Sans  doute, 
par  une  concession  inévitable,  mais  dont  le  sens  reste  d'ail- 
leurs fort  obscur  dans  sa  doctrine,  il  reconnaît  que  l'initiative 
individuelle  est  largement  limitée  par  l'action  extéiieure  des 
causes  sociales  et  naturelles  ;  mais  ces  causes  doivent  se 
ramener,  au  moins  il  le  semble,  à  la  limitation  d'une  monade 
dirigeante  humaine  par  leusemble  de  toutes  les  autres  mo- 
nades ;  celles-ci  même  restant  douées  de  quelque  spontanéité. 
Une  loi  naturelle  n'exprime  rien  de  plus,  en  somme,  que  le 
niveau  habituel  ou  moyen  dune  certaine  série  de  phénomènes, 
où  les  variations  individuelles,  chacune  Très  petite,  se  neu- 
tralisent Tune  l'autre  et  peuvent  être  négligées  dans  la  consi- 
dération de  la  somme  :  de  là,  jusque  dans  le  monde  physique 
et  mécanique,  de  la  liberté.  Dès  qu'il  s'agit  d'organismes  plus 
élevés,  c'est-à-dire  doués  d'une  spontanéité  plus  large  et 
d'une  activité  plus,  forte,  cet  élément  fondamental  d'hétéro- 
généité et  de  variation  devient  plus  visible,  d'importance 
plus  essentielle,  dé  portée  plus  étendue.  S'il  est  donc  vrai  que 
chaque  individu  rencontre,  au  point  de  vue  subjectif,  une 
fatalité  et  une  contrainte  dans  son  milieu  extérieur,  d'un 
point  de  vue  objectif  et  absolu,  l'action  de  ce  milieu  n'est 
toujours  que  contingente,  aucune  nécessité  logique  ni  au- 
cune nécessité  dévolution  ne  la  condamne  à  se  répéter  ni 
ne  la  rend  susceptible  d'une  prévision  certaine.  Il  n'y  a  donc 
pas,  proprement,  de  lois  sociales.  L'hypothèse  finale,  en  effet, 
par  laquelle  M.  Renouvier  veut  résoudre  le  mystère  de  la 
destinée  humaine  et  où  semblent  se  retrouver  et  se  combiner 
les  mystères  platoniciens,  le  dogme  chrétien  de  la  chute,  et 
même  le  choix  extra-temporel  de  Kant,  l'hypothèse  d'après 
laquelle  notre  univers  serait  né  d'un  cataclysme,  de  la  ruine 
d'un  élat  initial  de  perfection  et  de  bonheur  perverti  et  bou- 
leversé par  le  mauvais  usage  du  libre  arbitre  ;  d'après  laquelle 
encore  à  notre  état  de  guerre  et  d'injustice  devrait  succéder, 
dans  un  avenir  cosmique  plus  ou  moins  éloigné,  la  restau- 
ration d'un  «  règne  des  fins  »,  d'un  monde  de  justice  et  de 
paix  ;  cette  hypothèse  même  suppose,  et  que  la  chute  n'avait 
rien  de  nécessaire,  et  que  la  restauration  finale  aussi,  — 
quoique  M.  Renouvier  ne  le  dise  pas  aussi  nettement  que  le 
voudrait  la  logique  —  en  reste  libre,  simplement  possible  et 
aléatoire,  autant  que  nos  actions  individuelles  elles-mêmes. 
On  s'explique  dès  lors  que  dans  les  sixième  et  septième 
parties  de  l'œuvre,  où  il  est  question  des  «  sociétés  »,  et  de  la 
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«  justice  »,  et  où  se  trouve  esquissé  un  tableau  de  l'histoire, 
taot  passée  que  future  et  probable,  des  civirlfsations  humaines, 
M.  Renouvier  adopte  partout  les€olutions  qui  impliquent  hé- 
térogénéité, diversité  dans  les  modes  d'évolution,  et  critique 
au  contraire  toutes  les  théories  qui  admettent  une  évolution 
prévisible  et  unique,  eu  un  sens  déterminé.  Il  ne  veut  pas 
entendre  parler  des  lois  spencériennes  du  passage  de  l'homo- 
gène à  l'hétérogène  et  de  la  différenciation,  il  ne  croit  pas  à 
]*hypothèse  raonogénique,  il  trouve  illégitime  l'assimilation 
du  sauvage  à  l'homme  primitif  :  infiniment  divers  dans  leur 
germe  dès  l'origine,  les  hommes  demeureront  divers  jusqu'au 
bout.  Aussi  la  philosophie  des  sociétés  reste- t-elle  tout  his- 
torique, c'est-à-dire  confinée  dans  la  description  des  faits  par- 
ticuliers, et  ne  se  hasarde-t-elle  à  formuler  aucune  loi.  La 
seule  qu'il  ose  dégager,  et  encore  en  insistant  sur  son  carac- 
tère de  simple  génératisation,  sans  nécessité  a  priori,  c'est  ce 
qu'il  appelle  la  «  loi  empirique  de  la  succession  des  Gouverne- 
ments ))  :  aristocratie,  démocratie,  anarchie,  tyrannie  ou  césa- 
risme.  —  Par  suite  encore,  les  vues  de  M.  Renouvier  sur  la 
civilisation  ou  les  idées  sociales  de  ce  temps  sont-elles  em- 
preintes d'un  profond  pessimisme,  et  il  ne  se  lasse  pas  d'op- 
poser l'état  de  guerre  et  d'injustice  radicales  où  nous  vivons 
à  l'état  de  paix  et  de  justice  et  de  mesurer  l'infranchissable 
écart  du  réel  à  l'idéal  :  dans  notre  univers  de  haine  et  de 
passions  hostiles,  né  de  la  chute,  aucune  conciliation  défini- 
tive du  bien  moral  et  des  conditions  de  la  vie  réelle  n'est  à 
espérer,  parce  qu'elle  exigerait,  non  seulement  que  l'individu 
fût  juste,  mais  que  tous  les  individus  le  fussent  également  : 
bien  plus  encore,  que  l'univers  physique  lui-même  fût  adapté 
harmonieusement  dans  toutes  ses  parties  au  triomphe  de  la 
moralité  :  faute  de  quoi,  le  mal  répond  au  bien;  pis  encore, 
le  bien  peut  susciter  le  mal,  et  l'homme  de  bonne  volonté, 
prévoyant  les  conséquences  probables  de  ses  actes,  peut  se 
demander  s'il  ne  doit  pas  parfois  faire  fléchir  la  rig^ueur  de 
l'impératif  catégorique  :  notre  morale  corrompue  ne  saurait 
se  passer  de  casuistique.  — •  Aussi,  aucune  doctrine  n'est  plus 
antipathique  à  l'auteur  que  l'optimisme  des  «  philosophes»,  des 
«  encyclopédistes  »  ou  des  «  positivistes  humanitaires  »,  qui 
se  fonde  sur  la  croyance  à  notre  bonté  native,  et  sur  l'espé- 
rance que  du  concours  fatal  des  forces  naturelles  et. des  pas- 
sions résulteront  d'elles-mêmes  la  vertu  et  le  bonheur.  Il  ne 
croit  pas  à  un  progrès  nécessaire  en  ce  monde,  ni  à  l'amélio- 
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ration  totale  de  la  conduite  et  de  la  destinée  humaine,  ni  aux 
bienfaits  moraux  de  la  science  pu  à  son  aptitude  à  diriger  et 
unir  les  hommes.  Les  progrès  modernes  du  bien-être  n'ont 
fait,  selon  lui,  que  rendre  la  condition  humaine,  à  la  prendre 
dans  sa  généralité  moyenne,  plus  douloureuse  et  plus  inquiète 
L'émancipation  de  l'ouvrier  dans  la  cité,  de  la  femme  dans 
la  famille  a  été  sans  doute  un  progrès  moral  en  soi,  mais  qui, 
par  les  conditions  injustes  où  il  s'est  réalisé,  crée  des  dangers 
nouveaux  et  aggrave  le  désordre  :  ce  que  les  émancipés  ont 
gagné  en  «  liberté  »,  ils  l'ont  perdu  en  «  garanties  ».  Pas  plus 
la  loi  d'airain  ou  l'aveugle  confiance  dans  le  libre  jeu  des  lois 
économiques  que,  d'un  autre  côté,  le  collectivisme  ou  le 
socialisme  d'État  ne  lui  semblent  fournir  de  solutions  accep- 
tables à  des  difficultés  pourtant  réelles  et  urgentes  ;  seules  les 
associations  libres  par  groupes  professionnels  et  syndicats 
sont  à  la  fois  moralement  irréprochables  et  pratiquement 
efficaces  :  et  pourtant  elles  supposent  aussi,  pour  être  vrai- 
ment fécondes,  la  réforme  morale  des  individus. 

Ainsi,  en  fin  de  compte,  dans  le  tableau  des  sociétés  hu- 
maines on  retrouve  le  principe  même  de  la  doctrine  :  dans  le 
progrès  moral  individuel,  dans  la  libre  initiative  et  la  volonté 
droite  réside  la  solution  de  toutes  les  diiïïcultés  de  la  socio- 
logie non  moins  que  de  la  théologie  ou  de  la  cosmologie  ;  mais 
ce  n'est  sans  doute  que  dans  un  autre  monde  que  ce  progrès 
pourra  être  définitif  et  réellement  bienfaisant.  D.  P. 

\.  GROPPALI.  —  Saggi  di  Sociologia.  1  vol.  x\u-173  p., 
Milan,  Battistelli,  édit.,  1899.  —  Avec  préface  de  A.  Astu- 
mvo. 

Les  divers  articles  réunis  dans  ce  volume  concourent  tous  à 
la  démonstration  d'une  seule  thèse,  celle  du  «  matérialisme 
historique  »  de  Marx  et  de  Engels.  Tantôt  l'auteur  essaie  d'en 
déterminer  le  caractère  propre  et  le  contenu,  et  la  définit 
comme  une  doctrine  :  ^  réaliste  (c'est-à-dire  à  tendance  empi- 
rique) ;  :2°  critique  ;  3°  dialectique  ou  génétique.  Tantôt  il  veut 
en  préciser  le  rapport  avec  le  darwinisme  et  l'évolutionisme, 
et  conclut  que,  bien  que  pouvant  s'accorder,  les  trois  doc- 
trines restent  distinctes  et  indépendantes.  Le  marxisme 
et  le  spencérianisme  surtout,  lui  semblent  très  différents 
d'esprit  :  Spencer  tend  à  réduire  tous  les  phénomènes  à  un 
même  type  d'explication,  à  une  seule  loi,  dès  lors  très  abs- 
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traite,  vague  et  schématique;  tandis  qu'au  contraire  la  doc- 
trine de  Âlarx  met  en  lumière  la  diversité  des  évolutions 
sociales  selon  les  temps  et  les  lieux,  la  situation  économique 
des  sociétés  étant  elle-même  infiniment  diverse  et  variable. 
Tantôt  enliii,  M.  G.,  veut  éclaircir  l'équivoque  dont  provien- 
nent, selon  lui,  toutes  les  critiques  adressées  à  sa  doctrine 
favorite  :  Marx  ne  prétend  pas  que  tous  les  phénomènes 
sociaux  puissent  se  léduire-à  l'économique,  c'est  à-dire  s'iden- 
tifier avec  lui  ;  il  admet  au  contraire  qu'à  chaque  différencia- 
tion sociale  se  produit  comme  une  sorte  de  combinaison  des 
éléments  extérieurs  qui  leur  donne  comme  une  apparence  q}ia- 
litalice  irréductible:  il  admet  encore  que  les  autres  facteurs 
sociaux  (politique,  religion,  art,  etc.),  peuvent  agir  à  leur  tour 
et  même  réagir  sur  l'économique.  La  thèse  consiste  seule- 
ment, selon  notre  auteur,  à  maintenir  que  le  facteur  écono- 
mique est  toujours  à  l'origine  de  tous  les  autres,  seul  primor- 
dial, essentiel  et  explicatif.  Interprétation  d'ailleurs  équi- 
voque :  car  il  reste  toujours  à  déterminer  si  son  action  est 
seulement  plus  primitive  et  plus  urgente,  ce  que  nul  ne  con- 
teste, ou  si  elle  est  vraiment  productrice,  ce  qui  seul  pour- 
rait en  assurer  l'absolue  universalité.  Et  encore  l'économique 
peut-il  suffire  à  rendre  entièrement  compte  d'aucun  phéno- 
mène social  en  apparence  différent,  ou  bien  n'est-il  pas  un 
élément  ou  une  condition  toujours  en  collaboration  avec 
d'autres,  irréductibles  à  lui  dans  la  production  de  toute  réa 
lité  historique  concrète?  ici  encore  le  problème  social  n'est 
qu'une  autre  face  d'un  problème  psychologique.  A  signaler, 
dans  la  dernière  étude  du  volume,  un  historique  utile  et  bien 
fait  des  diverses  théories  relatives  à  l'évolution  familiale. 

Dans  sa  préface,  M.  Asturaro  insiste  sur  la  nécessité  de  clas- 
sifier  et  d'établir  en  séries  «  les  divers  facteurs  sociaux,  que 
ceux-ci,  d'ailleurs,  restent  indépendants  ou  bien  dérivent  de 
l'économique»  ;  et  il  propose  cet  ordre  :  facteurs  économiques, 
militaires,  politiques,  religieux,  artistiques,  scientifiques. 

D.  P. 

M.  HAURIOU.  —  Leçons  sur  le  mouvement  social,  viii- 
176  p.,  Paris,  Larose,  1899.  Cf.  Reçue  de  Mctapliysique. 
mars  99:  Art.  de  M.  Bouasse,  Physique  et  Métaphores  :  mai  99, 
Rép.  de  M.  Hauriou. 

Pour  concilier,  par  une  théorie  plus  satisfaisante  que  celle 
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de  M.  Fouillée  ou  de  M.  Bernés,  les  deux  conceptions  de  la 
réalité  sociale,  —  celle  qui  la  considère  comme  un  produit 
du  mécanisme,  et  celle  qui  y  voit  un  produit  de  la  liberté, — 
M.  H.  a  cherché  des  analogies  directrices  dans  la  mécanique 
ratiounelle  et  la  thermodynamique.  Il  y  a  un  mouvement 
social  ((  comparable  au  mouvement  physique  »  ayant  comme 
lui  son  espace,  sa  direction,  sa  mesure  Leç.  Ij.  Il  y  a  un 
«  potentiel  social  »,  constitué  par  la  situation,  les  richesses 
les  inventions,  les  traditions,  capable  de  se  transformer  eu 
vitesse  acquise  et  inversement  (Leç.  II).  Enfin,  et  surtout,  de 
même  que  les  phénomènes  d'ordre  thermique  «  représen- 
tent »  les  mouvements  physiques,  les  mouvements  sociaux 
ont  leur  représentation,  scienlilîque  ou  idéaliste,  mécaniste 
ou  non  mécaniste  (Leç.  lU).  Par  cette  forme  nouvelle  de  Té- 
uergie,  capable  de  se  convertir  en  mouvement  et  inversement 
(Leç.  IV^  ,  une  solidarité  nouvelle  est  constituée,  qui  est  repré»- 
sentative  et  non  plus  seulement  organique  (Leç.  V).  Grâce  à  la 
réaction  incessante  de  l'une  sur  l'autre,  le  mouvement  social 
peut  être  «  conduit  »,  comme  le  prouve  le  principe  de  la  dis- 
sipation de  l'entropie,  vers  la  création  d'un  «  statique  social, 
qui  tend  à  concilier  pratiquement  le  mécanisme  et  la  liberté  ». 
Nous  ne  saurions  suivre  dans  le  détail  tant  d'assimilations 
hardies.  Elles  ont  d'ailleurs  donné  lieu,  dans  les  articles 
cités,  à  un  débat  sullisant.  D'une  manière  générale,  il  nous 
est  impossible  de  trouver  que  les  rapprochements  invoqués 
éclairent  les  objets  rapprochés.  Sommes-nous  instruits  sur  la 
nature  du  lluide  électrique  qui  opère  dans  le  téléphone  si  on 
nous  dit  qu'il  est  «  représentatif  »,  et  qii'il  roule  les  formules 
d'ondulation  en  ondulation  (p.  60i?  Inversement,  «  que  les 
alternances  que  l'on  observe  dans  l'histoire  des  institutions 
sociales  uempéchent  point  les  institutions  de  conserver  la 
même  individualité,  le  même  être,  w  cela  s'explique-til  vrai- 
ment par  la  formule  générale  du  principe  de  la  conservation 
de  l'énergie?  Les  métaphores  organicistes  ont  longtemps 
égaré  la  sociologie  ;  il  ne  semble  pas  qu  elle  doive  attendre 
beaucoup  d'éclaircissements  des  métaphores  mécanistes. 

C.  B. 

A.-D.  XÉXOPOL.  —  Les  principes  fondamentaux  xle  THistoire. 

345  p.,  Paris,  Leroux.  1899. 

Lhistoire  est  rexposition  de  révolution  spirituelle.  Or,  révolution 
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spiriluelle  se  Jisliugue  do  révolution  malériolle  par  le  [rrogrcs  iiidé- 
lini  dont  elle  est  capulde.  Ce  progrès  n'est  sans  doute  pas  continu  : 
il  y  a  des  reculs  momentanés  dans  l'évolution.  Mais  finalement,  le 
progrès  remporte.  Dans  l'ordre  de  l'esprit,  les  formes  nouvelles  ne  se 
juxtaposent  pas  seulement  aux  anciennes,  elles  se  greffent  les  unes 
sur  les  autres.  La  lutte  elle-même  peut  combiner,  pour  de  nouveaux 
produits  intellectuels,  les  él(''ments  qu'elle  met  en  présence.  La  force 
du  milieu  mental,  celle  de  l'imitation,  celle  des  génies,  celle  du  ha- 
sard même,  concourent  pour  élever  le  niveau  général  de  riiumanité. 
Tels  sont  les  principes  fondamentaux,  les  lois  abstraites  de  This- 
toire.  M.  Xénopol  ne  pense  pas  qu'on  puisse  découvrir,  par  le  rap- 
prochement de  séries  historiques,  des  lois  d'évolution  plus  appro- 
chées de  la  réalité.  La  sociologie  pourra  mettre  au  jour  des  «  lois  de 
coexistence  »,  comme  en  a  formulées  déjà  l'économie  politique,  mais 
non  des  «  lois  de  succession  ».  Car  pour  s'expliquer  la  succession 
d'une  série  de  phénomènes  historiques,  il  est  impossible  de  négliger 
les  circonstances  de  fait,  toutes  contingentes,  qui  lui  donnent  nais- 
sance. M.  Xénopol  démontre  ses  thèses  soit  en  invoquant,  soit  en 
discutant  un  très  grand  nombre  de  théories  contemporaines  (Comte, 
Marx,  Buckle,  Tarde,  Hourdeau,  Mougeolle,  etc.).  C.  B. 

S. -M.    LINDSAY.   —   The  unit  of  investigation  in   sociology. 

[L'unilé  de  r investi f/aiio7i  en  sociologie.)  Annals  of  the  Amer.  Acad. 
.    of  pol.  a.  soc.  science,  XII,  i\^  2,  p.  42-o6. 

Pour  donner  aux  recherches  sociologiques  l'unité  qui  leur  manque, 
il  faut  trouver  le  fait  social  fondamental  qui  soit,  pour  la  sociologie, 
ce  qu'est  la  cellule  pour  la  biologie,  la  sensation  pour  la  psycho- 
logie. Ce  fait,  c'est  V impératif  social,  \q.  devoir-faire  social  [the  social 
ought),  à  savoir  l'intluence  qui  fait  que  l'individu  agit  autrement 
en  groupe  que  quand  il  est  seul.  Cette  définition  rappelle  trop  celle 
(jue  nous  avons  nous-mème  donnée  du  fait  social  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  disposé  à  l'admettre  à  certains  égards.  Mais  ce  qui  nous 
est  ainsi  donné,  ce  n'est  pas  le  fait  social  fondamental,  c'est  seule- 
ment la  cajactéristiijue  des  faits  sociaux  (|uels  qu'ils  soit^nt,  essen- 
tiels ou  secondaires.  Le  caractère  impératif  est  le  signe  auquel  on 
peut  reconnaître  les  phénomènes  sociologiques,  mais  ce  n'est  pas 
une  sorte  de  phénomène-type  comme  la  cellule  ou  la  sensation.  Il  y 
a  là  deux  questions  qu'il  faut  soigneusement  distinguer  :  la  recherche 
du  fait  social  élémentaire  et  la  définition  du  fait  social  en  général. 
De  plus,  dans  cette  analyse,  le  i)oint  de  vue  morphologique  n'est  pas 
iissez  séparé  du  point  de  vue  physiologique.  E.  D. 

CHIAPPELLI.  —  Sul  metodo  délie  scienze  sociali.  (Shv  la  méthode 
des  sciences  sociales.)  Uiv.  ital.  d.  sociol.  Sept.  1898,  p.  ;j:)9-508. 

Insiste  sur  les  insuffisances  de  la  méthode  biologique  ;  proclame 
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la  nécessité  d'une  méthode  historique.  Mais  conclut  bien  prématuré- 
ment qu'il  n'y  a  pas  de  vraies  lois  naturelles  des  phénomènes  sociaux . 
De  ce  que  la  société  n'est  pas  assimilable  à  un  organisme,  il  ne  suit 
pas  qu'elle  soit  hors  de  la  nature.  La  complexité  des  phénomènes 
historiques  ne  suflit  pas  à  démontrer  leur  irrationalité  même  par- 
tielle. 


G.  VILLA.  —  La  psicologia  e  le  scienze  morali  {La  psychologir 
et  les  sciences  morales).  Riv.  ital.  d.  sociol.,  sept.  1898,  p.  600- 
632. 

Développe  l'idée  plus  succinctement  exposée  par  Chiappelli  dans 
l'article  ci-dessus.  La  principale  raison  pour  laquelle  on  entend 
séparer  à  peu  près  radicalement  les  sciences  sociales  et  les  sciences 
naturelles,  c'est  que  les  phénomènes  sociaux  forment  des  ^synthèses 
dans  lesquelles  les  qualités  du  tout  ne  peuvent  être  déduites  de 
celles  des  éléments.  On  en  conclut  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ce 
qui  pourra  se  passer  dans  une  société,  même  quand  toutes, les  cir- 
constances sont  données.  Argument  vraiment  bien  médiocre  ;  car 
nous  ne  connaissons  pas  de  synthèse  dans  la  nature  qui,  à  des  degrés 
divers,  ne  présente  le  même  caractère.  La  conclusion  de  l'auteur, 
c'est  que  le  détail  des  faits  sociaux  n'est  pas  explicable  en  lui-même; 
on  ne  peut  que  les  rattacher,  d'une  manière  plus  ou  moins  lointaine, 
aux  mobiles  psychologiques  très  généraux  qui  y  sont  enjeu.  L'intérêl 
de  l'article  est  de  montrer  une  fois  de  plus  qu'on  ne  peut  réduire  la 
sociologie  à  la  psychologie  individuelle  qu'en  laissant  de  côté  le 
détail  des  faits,  c'est-à-dire  ce  qu'ils  ont  de  spécifique,  pour  s'en 
tenir  à  de  plus  ou  moins  vagues  généralités.  —  Cf.  du  même  auteur 
un  autre  article  de  la  même  revue  (juillet  1898).  Voilierno  svihqrpn 
délie  scienze  storiche  e  sociali.  E.  D. 


G.  VIDARL  —  Rosmini  e  Spencer.  1  vol.  xni-297  p.,  Milan, 
Hoepli,  1899. 

Livre  intéressant,  d'intormation  étendue  et  de  discussion  sérieuse, 
mais  qui  ne  touche  jae  très  indirectement  à  la  sociologie,  puisqu'il 
consiste  en  un  exposé,  suivi  d'un  examen  critique,  des  deux  éthiques 
de  Rosmini  et  de  Spencer.  A  retenir,  pour  l'histoire  des  idées,  l'ac- 
cord du  rationalisme  idéaliste  et  chrétien  de  Rosmini  avec  l'évolu- 
tionisme  empirique  et  utilitaire,  dans  l'acceptation  de  la  doctrine 
individualiste  pure  :  l'individu  a  sa  fin  en  soi,  —  là  la  perfection  mo- 
rale, ici  le  plaisir,  —  et  la  société  n'est  qu'un  moyen  pour  la  réaliser. 
M.  V.  dans  sa  critique,  insiste  très  justement  sur  la  distinction 
nécessaire  entre  la  science  et  la  pratique  :  c'est  un  tout  a'utre  pro- 
blème que  se  posent  le  psychologue  ou  le  sociologue  d'une  part,  et  Ic 
réformateur  moral  ou  social  de  l'autre  ;  il  y  a  tout  inconvénient  à 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-1899.  11 
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confondre  l'œuvre  de  la  science  positive  et  celle  de  la  science  norma- 
tive. D.  P. 


(;.-M.   COLUMBÂ.    —  Storia  e  metodo   storico,   1    broch.  21   p. 
Palerme,  1899. 

Dans  ce  discours  d'ouverture  de  rUniversilé  de  Palerme,  l'auteur, 
sans  exposer  d'idées  originales,  établit  avec  beaucoup  de  clarté,  de 
précision  et  de  justesse,  les  rapports  de  l'histoire  et  de  la  science, 
au  point  de  vue  de  leur  tin.  de  la  nature  des  objets  d'étude  qu'elles 
se  proposent,  de  la  méthode  (lu'elles  emploient.  L'histoire  n'étudie, 
dit-on,  que  le  particulier  :  mais,  si  elle  veut  l'expliquer,  elle  ne  peut 
y  parvenir,  comme  toute  autre  science,  qu'en  le  ramenant  à  ses  con- 
ditions générales.  «  Tout  phénomène  déterminé  est  individuel  par 
rapport  aux  autres  du  même  genre,  mais  universel  dans  les  lois 
(lui  l'ont  pioduit  >»  ;  l'autour  pourrail  ajouter,  avec  plus  de  clarté, 
qu'en  devenant  ainsi  explicative,  l'hisloire  suppose  la  sociologie. 
D'autre  part,  c'est  l'hisloire  proprement  dite,  en  tant  qu'établisse- 
ment d'une  série  de  faits  particuliers  qui  donne  à  toute  science  la 
matière  de  son  élude  :  ainsi,  pour  l'astronomie,  la  nomenclature  et 
la  succession  des  phénomènes  célestes,  est  une  histoire  véritable. 
Enliii  la  méthode  comprend  trois  moments  :  i"  établir  la  valeur  du 
témoignage  ;  2"  établir  le  fait  ;  3  "  étudier  le  fait  dans  les  rapports 
qui  l'ont  déterminé.  Par  là  l'histoiie  diffère  en  complication,  mais 
non  en  nature,  des  autres  sciences,  dans  celles-ci  les  deux  premiers 
problèmes  n'en  faisant  qu'un  ou  ne  présentant  pas  de  difficultés 
spéciales.  D.  P. 

L.  Gl'MPLOWICZ.  —  Soziologische  Essaya,  175  p. 

Innsbruck,  Wagner,  1899. 

Recueil  d'articles  publiés  dans  différentes  revues.  (I.  L'individu,  le 
groupe  et  le  milieu;  H.  Le  Darwinisme  et  la  sociologie  ;  III.  L'unité 
de  la  loi;  IV.  Qu'est-ce  que  le  droit?  V.  La  propriété;  VI.  La 
famille  ;  VIL  Le  chiffre  des  naissances  en  France  ;  VIII.  Un  socio- 
logue arabe  au  xiv°  siècle).  A  propos  de  diverses  théories  récentes, 
l'auteur  défend  ses  propres  théories,  exposées  systématiquement 
dans  la  Lutte  des  Races  et  YAUgem.  Staatsvecht  (analysé  ici  Tan 
dernier,t.  II  p.  291-295). 


L.  STELX.  —  Die  menschliche  Gesellschaft  als  Philosophisches 
Problem.  (Le  problème  philosophique  de  la  société  humaine)  ir 
Deutsche  Rundschau,  XXX,  1899,  Heft  IV,  p.  21-40. 

Le  rythme  des  idées  dans  l'humanité  n'affecte  pas  la  forme  d'un 
cercle,  mais  celle  d'une  spirale.  Les  questions  posées  par  les  ancien't 
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soiil  ivsolues,  OU  du  moins  iir  sont  [i;is  [toscos  pnr  les  moderiji's. 
C'esl  ce  quo  M.  S.  juouvc  ou  i»a>siml  en  n.-vuc  l«;s  piinripaux  pni- 
bh-'iiics  <]UG  soult'vnit  les  rup[»orls  <k'  liixlividu  avec  la  sociélé. 


<i.-ï..  Dri'HAT.  —  Morphologie  des  faits  sociaux.  Jicvuc  iniernn- 
lionnlc  (ff  socio!of/ic,  n""  <!•'  IV'vricr  »'!   uiais  1^99. 

l/aulour  se  deiuauJf  :  l-'  à  quoi  se  leiuuiiaisseul  le>-  fails  sociaux; 
2"  coninieul  ou  peul  les  clas^ilier  ?  Sur  ]•..'  ju-euiier  |»(»iul,  il  <oue-lut 
•  jue  tous  se  ramèu''ul  à  des  Irmltinrt'i  sociales,  «(ui  délermiuenl  des 
fonctions  sociales,  (|ui  >e  léaliseul  par  dos  inallUUifjna.  I.o  fail  social 
prul  èlro  d'ailleurs  auoi'uial  lorsque,  coiTOspoudaiil  toujours  aune 
ruuctioii,  il  la  conliaiie  iui  lieu  de  la  favoriser.  Sur  le  second  poiul, 
il  admet  que  les  len«lancos  sociales  sont  le-s  mêmes  que  les  tendances 
individuelles,  et  peuvent  donc  être  classiliéos  de  la  même  manière 
que  celles-ci.  Il  les  raniio  eu  4  grands  groupes  :  1'^  celles  qui  satis- 
font des  besoins  malériels  (d'où  :  les  leclini(iues,  —  le  commerce  el 
rechange,  —  riiygi»"'ne,  —  les  variations  de  la  population;;  2^  celles 
qui  satisfont  les  besoins  de  Icsprit  (les  sociétés  littéraires,  la  presse, 
la  science;  et  les  Insoins  du  cœunios  cérémonies,  l'art,  la  religion)  ; 
3"  lés  lendances  à  l'action  sociale  et  à  rex«'icice  do  la  volonlé collec- 
tive (de  là  l'organisation  du  travail  et  le  gouvernement;;  4"  Jes  ten- 
dances morales  et  pro[»remt.'nt  sociales  (d'où  la  propriélé  {aie)  el  la 
solidarité.  Dans  chaipie  grou|te,  aux  foticlinns  et  aux  inslilutions 
normales  funt  face  des  dévialious  i>ailiolo^i<jues.  Inutile  d'insister 
sur  l'arbilrairc  et  l'ineerlitudo  dune  Irlle  classification  sous  s^n 
aspect  sociologique.  I).  P. 

l.-M.  I>AIJ)\MX.  —  Interprétation  sociale  et  morale  du  principe 
du  développement  mental,  hail.  par  ti.-L.  Dupiat,  vi-oTO  j». 
<iiard  el  iJri.'re.  Paris,  I6'jy.  Tradu<:lioJi  du  livre  analysé  ici  l'an 
dernier  (p.  174-17«) 

PAIŒTO.  —  I  Problemi  délia  sociologia  [Les  problèmc^^  de  fa  sorio- 
lofjic  .  \{[\.  liai,  di  soc,  marr.  ibW.  [t.  îir»-i:>7. 

Ev-«aie  d-*  ju^lilier  la  vi.'ille  uit'lli.)d«'  abstraite  ft  idéologique  de 
l'écouoniie  politique  uiiboduxe  et  v.-ut  en  l'aire  la  mélUodo  généjale 
de  toutes  les  sciences  snci.des.  L'aulfui-  ne  païaît  pas  se  douter  que 
si  la  science  procède  olleciivement  par  abstractions,  les  abstractions 
>cieutinques,  pour  être  légilinu--,  doivent  satisfaire  à  certaines  coji- 
«lilions  auxquelles  ne  ' satisfont  p;i-  les  abstractions  de  réconouiie 
orthodoxe.  E.  D. 

HELOW.  —  Die  neue  historische  Méthode    Ea  nouvelle  ni' ihod»- 
historique).  Munich  et  Eeipzig,  Oldenbourg. 
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I,AMPU1:CHT.  —  Die  historische  Méthode  des  Herrn  von  Below 

[Ld  mélhadr  historique  de  Dclow).  Horlin,  (laerliier,  1899. 

.MrNSTl!:i»HEUG.  —  Psychology  and  history  {Psychologie  et  his- 
loire).  Psychol.  Review.  1899,  VI,  1. 

lUCKKHT.    —    Kulturwissenschaft    und    Naturwissenschaft 

(Science  de   la  civilisation  et  science  naturelle.   Fribourg,   Molii, 
1899,  p.  71. 

(i.  DE  AZGARETE.  —  Plan  de  la  sociologie,  Annales  de  Vlnsl. 
intern.  de  sociol.,  I.  V. 

li.  WOUMS.  —  L'induction  en  sociologie,  Ibid. 

.1.  NOVR'OW.  —  La  théorie  organique  des  sociétés.  Ihid.  Défensr 
de  rorgaiiicisme, 

0.  ARANGO.  —  Le  Concept  scientifique  des  lois  sociologiques. 

Revue  internalionale  de  sociologie,  n^  de  juin  1899. 

SOCIÉTÉ  DE  SOCIOLOGIE  DE  PARIS.  —  Discussions  sur  Les  bases 
sociales  et  sur  La  statique  et  la  dynamique  sociale.  Comptes 
rendus  dans  la  Rev.  internat,  de  sociologie,  n^""  de  janvier  à  juil- 
let 1899. 


II.    —    CIVILISATION    ET    PROGRÈS 

ATs'DRÉ  LALANDE.  —  La  dissolution  opposée  à  révolu- 
tion dans  les  sciences  physiques  et  morales.  —  l  vol. 
49i>  p.  Paris,  Alcau  édit.,  1899. 

Cette  œuvre,  pleine  d'idées,  une  des  plus  propres  à  libérer 
des  opinions  toutes  faites  qui  aient  paru  depuis  plusieurs  an- 
nées, n'est  rien  moins  qu'une  hypothèse  générale,  cosmo- 
logique  et  métaphysique  à  la  fois  sur  la  loi  suprême  de  l'uni- 
vers, hypothèse  parallèle  et  opposée  à  celle  de  Spencer.  — 
Après  avoir  discuté  avec  force  les  postulats  de  l'évolutio- 
Disme  et  montré  tout  ce  qu'ils  contiennent  d'équivoque  ou 
d'arbitraire,  M.  Lalande  formule  en  effet,  une  loi  exactement 
contraire  à  la  loi  de  différenciation  et  d'intégration  évolutive, 
la  loi  du  passage  de  l'hétérogène  à  l'homogène,  qu'il  appelle 
une  loi  de  dissolution,  et  qui  lui  paraît  aussi  nécessaire  à 
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rexplicalioii  des  choses,  ot  aussi  h'igilimemGiit  induite  des 
résultats  les  plus  sûrs  de  la  science.  C'est  à  la  science  seule, 
d'ailleurs,  qu'il  prétend  en  demander  la  confirmation.  I);lns 
l'ordre  physi(|ue,  se  fondant  sur  le  principe  de  là  «  chute  de 
l'énerj^ie»  et  de  l'irréversibilité  des  phénomènes  mécaniques 
(principe  de  (larnot  et  de  Clausius  ,  il  croit  constater  que  les 
transformations  cosmiques  s'accomplissent  dans  un  seul  sens, 
([ui  est  celui  de  l'équilibre  progressif,  de  l'immobilité,  de  la 
dissolution.  —  Les  i)liénoméncs  vitaux  paraissent  bien,  en 
revanche,  dominés  par  les  lois  spcncériennes  de  dilïérencin- 
lion  et  do  concurrence,  qu'ils  ont  d'ailleurs  suggérées:  mais 
là  inéme,  M.  L.  retrouve  la  dissolution  inévitable  sous  une 
double  forme:  d'une  part,  en  tant  que  toute  génération  a  la 
mort  pour  corrélatif:  d'autre  part,  en  tant  ((ue  la  conscience 
et  la  pensée,  partout  où  elles  se  manifestent,  lui  semblent  cons- 
tituer un  obstacle,  un  arrêt,  un  élément  de  décomposition 
pour  les  activités  purement  vitales,  individuelles  et  instinc- 
tives. 

Mais  c'est  dans  le  domaine  des  faits  humains  et  sociaux 
que  nous  devons  nous  borner  à  examiner  la  valeur  de  l'hypo- 
thèse dissolutive.  Or  elle  exprimerait,  selon  M.  L.,  la  ten- 
dance essentielle  de  tout  le  travail  mental,  individuel  ou 
collectif.  —  C'est  en  une  assimilation  progressive  des  choses 
entre  elles,  en  une  généralisation  déplus  en  plus  compréhea- 
sive,  en  un  elîort  incessant  vers  l'unité,  que  consiste  l'œuvre 
de  l'intelligence  ;  c'est  par  l'objectivité,  l'universalité^  l'égale 
valeur  que  tous  les  hommes  lui  reconnaissent,  que  la  vérité  se 
révèle  et  se  définit  ;  et  c'est  enfin  à  une  combinaison,  à  une 
unification  constante  des  idées  ou  des  systèmes  que  nous  fait 
assister  l'histoire  des  sciences  comme  celle  de  la  philosophie 
ou  du  droit.  C'est  donc  ici  le  passage  de  Ihétérogène  à  Iho- 
mogène  qui  domine,  c'est-à-dire,  au  lieu  de  l'évolution,  la 
dissolution.  —  De  même  dans  l'ordre  moral  :  si  différents 
({u'en  soient  les  principes,  toutes  les  éthiques  s'accordent  pour 
mettre  la  moralité  dans  la  soumission  des  instincts  et  des 
égoïsmes  individuels,  divei-gents  et  négatifs  les  uns  des  autres, 
à  une  loi  rationnelle  commune:  et  encore,  dans  l'eiîort  pour 
fondre  tous  les  caprices  particuliers  en  des  manières  de 
sentir  ou  de  vouloir  désintéressées  et  personnelles.  —  Enfin, 
le  sentiment  artistique  à  son  tour  ne  serait  à  tous  ses  degrés, 
bien  qu'avec  une  pureté  plus  ou  moins  grande,  que  la  repré- 
sentation de  sentiments  et  d'idées  d'ordre  moral  ou  intellec- 
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luel,  c'est-à  dire  plus  ou  moins  généraux  ;  aussi  en  les  contem- 
plant, les  individus  se  rapprochent,  se  pénètrent  mutuellement 
et  pour  ainsi  dire  communient.  Une  des  conséquences  de  la 
théorie,  on  le  voit,  est  de  faire  de  la  connaissance,  de  la  mo- 
ralité et  de  rémotion  artistique,  des  phénomènes  sociaux 
autant  que  psychologiques. 

Mêmes  résultats  si  Ton  entre  dans  le  domaine  de  la  socio- 
logie proprement  dite.  Mais  d'abord,  quelle  méthode  y  em- 
ployer ?  On  n'essaiera  pas  de  reconstituer  l'évolution  de 
l'homme  primitif,  en  s'appuyant  sur  des  hypothèses  invéri- 
fiables, ou  sur  des  observations  de  voyageurs  plus  ou  moins 
douteuses  ou  contradictoires  entre  elles,  et  d'ailleurs,  indû- 
ment étendues  du  présent  au  passe  de  l'humanité.  On  se  con- 
tentera de  remonter  dans  l'histoire  des  civilisations  aussi 
haut  que  des  documents  dignes  de  foi  pourront  nous  guider, 
et  là  où  nous  trouverons,  dans  les  intentions  réfléchies  des 
hommes,  les  causes  qui  expliquent  les  mouvements  sociaux^ 
et  en  même  temps  les  accélèrent  :  c'est  dire  qu'on  se  confi- 
nera dans  l'étude  de  l'antiquité  gréco-latine  et  des  nations 
modernes.  —  On  ne  comparera  pas  non  plus  la  société  à  un 
organisme  qui  se  différencie  et  évolue  de  l'homogène  à  l'hété- 
rogène, et  cela,  pour  toutes  les  très  bonnes  raisons  qui  sem- 
blent discréditer  de  plus  en  plus  cette  métaphore  parmi  les 
sociologues,  mais  surtout  parce  que  la  division  du  travail, 
dans  la  société,  ne  va  qu'en  apparence  dans  le  même  sens  que 
la  différenciation  dans  l'organisme  :  si  elle  spécialise  l'indi- 
vidu dans  une  besogne  déterminée,  elle  ne  l'y  absorbe  pas, 
elle  n'en  fait  pas  un  élément  inséparable  du  tout,  elle  ne 
présente  enfin  rien  d'analogue  à  l'hérédité  biologique,  seul 
instrument  des  différenciations  définitives.  Tout  au  contraire, 
en  môme  temps  que  la  division  du  travail  précise  à  chacun 
sa  fonction,  elle  l'en  désintéresse,  et  lui  permet,  après  avoir 
été  tant  d'heures  par  jour  officier,  avocat  ou  fonctionnaire, 
de  redevenir  le  reste  du  temps  simplement  homme,  de  s'in- 
téresser aux  problèmes  généraux  et  communs,  de  se  faire 
aussi  semblable  à  tout  autre  que  possible  :  par  là,  elle  est 
un  agent  de  la  dissolution  des  castes  et  des  classes,  de  ï'éga- 
lité  croissante  des  intelligences,  de  l'uniformité  des  âmes 
humaines. 

La  méthode  fixée,  M.  L.  examine  quelques-uns  des  grands 
phénomènes  sociaux.  Et  d'abord  les  rapports  de  l'homme  et 
de  la  femme.  Chez  tous  les  peuples  primitifs,  c'est-à-dire  plus 
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îOuniis  aux  coiulitious  et  aux  iustiucls  de  la  vie  propremeut 
luimale et  biologique,  ce  sont  les  diiïéreuces  et  l'inégalité  qui 
dominent,  tandis  que  Tégalité  et  l'assimilation  des  sexes 
semblent  proportionnelles  partout  aux  progrès  de  lintelli- 
geuce.  Selon  la  même  loi,  nous  voyons  la  famille  se  désintégrer, 
une  première  fois  de  la  Rome  républicaine  à  la  Kome  impé- 
riale, une  seconde  fois  du  monde  féodal  au  monde  moderne, 
et  l'égalité  des  èiulividus  entre  eux  s'en  trouve  accrue  dans  les 
deux  cas.  —  Si  le  groupe  organique  par  excellence,  qui  est 
la  famille,  semble  ainsi  soumis  à  la  loi  de  dissolution  au  cours 
des  âges,  les  groupes  ellmiques  n'y  échappent  pas  non  plus: 
c'est  par  l'absorption  des  peuples  vaincus,  c'est-à-dire  en  se  les 
assimilant,  mais  aussi  en  sassimilant  à  eux,  que  s'est  déve- 
loppée Rome;  et  le  monde  moderne  nous  moutre  de  même 
les  nationalités,  d'abord  étroites  et  jalouses,  de  plus  en  plus 
désintégrées  et  assimilées  l'une  à  l'autre  par  tous  les  progrès 
de  la  civilisation. 

De  l'ample  recueil  de  faits,  toujours  ingénieusement  inter- 
prétés, sur  lesquels  sappuient. toutes  ces  théories,  on  devine 
quelles  conclusions  tire  M.  L.  Que  le  monisme  évolutioniste 
échoue  devant  la  réalité;  qu'un  dualisme  irréductible,  une 
double  tendance  se  révèle  aussi  bien  dans  l'univers  physique 
que  dans  l'univers  moral,  et  que  si.  d'une  part,  on  ne  peut 
nier,  dans  les  choses,  une  sorte  d'instinct  vital  aveugle,  créa- 
teur de  toute  individualité  et  de  toute  dilléren^'C,  avide  de  se 
conserver  et  de  s'étendre  en  ramenant  tout  le  reste  à  soi  et  eu 
le  supprimant  à  son  profit.  —  principe  par  suite  de  dilïéreucia- 
tion.  de  concurrence  et  de  guerre,  —  il  faut  y  reconnaître 
aussi,  d'autre  part,  un  principe  inverse  d'équilibre  et  d'uni- 
formité au  point  de  vue  mécanique,  d'assimilation  et  d'unifi- 
cation au  point  de  vue  moral,  et  qui  semble,  en  somme,  tou- 
jours sur  d'avoir  le  dernier  mot  puisqu'il  s'exprime  par  la  loi 
de  la  déperdition  de  l'énergie  en  physique,  de  la  mort  en  bio- 
logie, de  la  pensée  eji  psychologie,  de  la  justice  en  sociologie, 
toutes  lois  inéluctables  :  telles  sont  les  «  conclusions  de  fait  ». 
—  Quant  aux  «  conclusions  de  droit  »,  elles  aspirent  à  retrou- 
ver dans  la  doctrine  les  éléments  d'une  morale  en  nous  mon- 
trant dans  la  dissolution  le  principe  de  l'action  humaine  et 
bonne.  C'est  elle  qui  nous  libère  des  chaînes  de  l'animalité  e^; 
de  l'égofsme;  c'est  elle  qui,  par  là,  réalise  l'égalité  des  êtres 
selon  la  justice  et  par  là  encore  la  fraternité  véritable,  qui 
n'est  que  la  fusion  des  individus  et  leur  assimilation  accom- 
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plie,  terme  idéal  le  toute  éthique  —  Mais  l'auteur  insiste  sur 
cette  réserve,  que  de  cet  idéal  on  doit  se  rapprocher  progres- 
sivement, en  tenapt  compte  de  l'instinct  vital  et  des  forces 
évolutives,  et  que  celles-ci  sont  comme  la  matière  môme  de  la 
moralité.  A  prétendre  négliger  ces  forces  adverses  qui  s'ap- 
pellent nature  pour,  l'individu  et  histoire  pour  les  sociétés, 
on  risque  de  retarder,  au  lieu  de  la  précipiter,  la  dissolution 
désirable  et  définitive. 

—  Les  objectia"s  ou  les  réserves  qu'appelle  cet  original  elïort 
de  synthèse  son.,  naturellement,  considérables.  La  plus  iné- 
vitable est  sans  doute  celle-ci  :  recommençant  à  rebours  la 
tentative  de  Spencer,  M.  L.  est  tombé  dans  les  mêmes 
dtfauts  qu'il  lui  reproche  si  justement;  il  emploie  le  mot  de 
dissolution  en  un  sens  assez  large  pour  y  envelopper  des 
phénomènes  souvent  très  divers.  A  vrai  dire  les  conclusions 
morales  du  livre  ne  se  rattachent  que  par  un  artifice  de  lan- 
gage à  ses  prémisses  :  et  pourtant  elles  n'en  restent  pas 
moins  inutiles  :  il  est  clair,  en  effet,  que  si  le  principe  de 
Glausius  doit  être  accepté  et  interprété  comme  le  fait  M.  L., 
et  si  l'univers  tend  à  l'immobilité  définitive  et  à  la  mort,  il  ne 
sert  à  rien  de  vouloir  réhabiliter  le  mot  dissolution  en 
l'appliquant  à  l'œuvre  d'assimilation  intellectuelle  :  ce  n'est 
pas  à  celle-ci,  c'est  bien  à  la  dissolution  matérielle  et  radi- 
cale qu'aboutit  cette  cosmologie.  —  Sans  compter  qu'il  est 
singulièrement  dangereux,  en  ce  moment  surtout,  de  rappro- 
cher l'action  de  l'intelligence  du  progrès  par  lequel  les  orga- 
nismes se  dissolvent,  de  nous  montrer  la  pensée  ralentissant 
la  vie,  affaiblissant  les  instincts  et  les  forces  individuelles,  en 
un  mot,  ouvrière  de  mort.  Les  peuples,  comme  les  individus, 
veulent  vivre  avant  tout  et  peut-être  se  détourneraient-ils 
d'un  art,  d'une  science  et  d'une  morale  même  qui  les  condui- 
raient où  veut  les  mener  M.  L.  —  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  toute  celte  démonstration  est  suspendue  à 
l'adoption  sans  réserves  du  principe  de  Glausius.  principe 
sans  doute  incontesté  comme  vérité  de  fait,  mais  tout  empi- 
rique, dont  la  nécessité  logique  n'apparaît  nullement,  que 
d'autres  lois  mécaniques  semblent  parfois  contredire,  et  dont 
on  peut  se  demander  s'il  n'est  peut-être  pas  relatif  et  limité  à 
certaines  conditions  expérimentales  particulières. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réserves  générales,  il  semble,  au 
point  de  vue  sociologique,  qu'on  puisse  contester  que  la  loi 
de  dissolution  exprime,  autrement  que  par  une  équivoque, 
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le  seus  des  mouvements  colleclifs  ou  psychologiques.  VA 
tiabord,  il  est  vrai  que  la  civilisation  semble  aller  dans  le 
sens  d'une  désintégration  progressive  des  castes,  des  classes, 
des  familles,  des  patries,  et  fasse  participer  tous  les  hommes 
d'une  manière  de  plus  en  plus  égale  à  une  même  vie  intellec- 
tuelle et  morale.  M.  L.  a  encore  raison  de  montrer  que  la 
division  du  travail,  en  spécialisant  les  occupations  profes- 
sionnelles, rend  par  là  même  les  individus  plus  libres,  et 
les  prépare  à  la  vie  commune  et  proprement  humaine.  Mais 
([u'est-ce  à  dire,  sinon  que  les  distinctions  absolues,  fatales, 
définitives  sont  brisées,  au  profit  d'une  loule  de  distinctions 
nouvelles,  plus  volontaires  et  plus  libres,  et  infiniment  plus 
variables  aussi,  plus  subtiles  et  plus  complexes?  Prétendre, 
(jue,  les  besognes  professionnelles  achevées,  tous  les  indi- 
vidus participent  à  la  même  vie,  si  l'on  prend  ce  mot  même  au 
sens  rigoureux,  c'est  être  dupe  d'une  abstraction  :  au  vrai, 
on  veut  dire  seulement,  sans  doute,  que  tous  ont  le  même 
droit  de  se  faire  cette  vie  à  leur  guise,  que  tous  les  genres  de 
conduite  ou  de  pensée  leur  sont  également  permis.  Or, 
comme  les  combinaisons  d'idées  et  d'actions  qui  leur  sont 
ainsi  possibles  sont  infinies,  et  sans  doute  beaucoup  plus 
riches  qu'autrefois,  il  en  résulte  que  l'intersection  des  mille 
intérêts,  des  mille  opinions,  des  mille  plaisirs,  des  goûts, 
des  idées,  des  actions  qui  constituent  à  chacun  sa  nuance 
d'âme  et  sa  vie  intérieure  et  libre,  sera  plus  que  jamais 
unique,  et,  qu'ainsi,  la  «  dissolution  »  entraînera  la  multi- 
plication des  diversités.  Sans  doute,  un  avocat  ressemble 
plus  à  un  médecin  ou  à  un  commerçant  aujourd'hui  qu'au- 
trefois ;  mais  n'est-il  pas  certain  aussi  que  tous  les  avocats 
ou  les  commerçants  se  ressemblent  moins  entre  eux?  Si 
les  classes  ou  les  catégories  sociales  qui  enfermaient  jadis 
l'individu  ont  subi  une  réelle  «  dissolution  »  au  sens  de» 
M.  L.,  il  est  contraire  aux  faits  comme  à  la  logique  d'en 
conclure  que  l'assimilation  réelle  et  totale  des  individus  y 
gagne  d'autant.  Il  est  permis  de  croire  qu'à  considérer  les 
choses  du  point  de  vue  de  lindividu  et  non  plus  des  groupes, 
il  y  a  bien  eu,  au  cours  des  âges,  différenciation,  évolution, 
vie.  —  N'en  pourrait-on  pas  dire  autant  même  de  la  société  . 
dans  3on  ensemble?  Si  certains  groupements  collectifs  sont 
plus  lâches  qu'autrefois,  d'autres  ne  se  sont-ils  pas  constitués 
à  leur  place?  Sans  compter  que  la  multiplication  et  la 
variété  des   offices,  des  fonctions,  des  organes  de  la   vie 
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sociale  ressemble  bien  à  une  différenciation  véritable.  Tout 
ce  qu  on  peut  dire  sans  doute,  c'est  que  les  associations  à 
fondement  proprement  biologique  et  instinctif  tendent  à  se 
dissoudre  au  profit  d'associations  nouvelles,  plus  rationnelles 
et  volontaires. 

Pas  plus  que  les  transformations  sociales,  le  travail  intel- 
lectuel ne  ressemble  à  son  tour  à  une  dissolution  réelle. 
Lorsque  l'artiste  exprime  une  idée  ou  un  sentiment  commun 
à  tous  les  hommes,  et  par  là  leur  fait  prendre  conscience  de 
la  communauté  même  de  cette  manière  de  penser  ou  de 
sentir,  il  le  fait  dans  une  œuvre  qui  reste  essentiellement 
originale,  individuelle,  concrète  ;  il  donne  au  général  une 
enveloppe  unique  qui  le  rend  vivant;  faute  de  quoi,  il 
énonce  un  théorème  peut-être,  mais  certes  il  ne  fait  pas 
œuvre  d'art;  si  l'art  crée  comme  la  nature,  c'est,  d'après  les 
principes  mêmes  de  M.  L.,  qu'il  différencie  plutôt  qu'il 
n'assimile.  De  même,  si  l'impératif  moral  nous  impose  un 
idéal  commun  ou  des  sentiments  altruistes  et  généraux, 
il  nous  donne  par  là  même  un  sentiment  plus  net  de  notre 
personnalité,  il  nous  fait  plus  conscients  de  notre  indivi- 
dualité, plus  irréductibles  et  impénétrables  à  tout  autre. 

La  connaissance  enfin  n'est  rien  moins  qu'une  «  dissolu- 
tion ».  Il  y  a  dissolution,  c'est-à-dire  passage  de  l'hétérogène 
à  l'homogène  lorsque  l'hétérogène  cesse  d'être  tel  pour  deve- 
nir homogène,  lorsque  le  différent  s'absorbe  et  disparaît  dans 
l'identique.  Or,  si  la  connaissance  est  une  assimilation  et  une 
généralisation  continuelle,  elle  est  tout  autre  chose  pourtant 
qu'uue  confusion  ou  une  combinaison  mécanique  des  données 
particulières.  Elle  doit  laisser  subsister  en  face  l'une  de  l'autre 
l'idée  et  ses  modèles  individuels,  elle  n'a  de  sens  que  parce 
que  le  particulier  subsiste,  et  qu'elle  exprime  le  rapport  des 
espèces  au  genre,  des  propriétés  uniques  aux  qualités  iden- 
tiques et  communes.  De  même  lorsque  le  savant  tend  à  l'uni- 
fication des  phénomènes,  cette  unification  ne  confond  rien  de 
ce  qu'elle  explique  :  elle  n'est  que  la  découverte  de  la  loi  des 
choses,  c'est-à-dire  de  la  manière  dont  elles  sont  constituées. 
L'esprit  humain  est  satisfait  lorsqu'il  possède,  pour  ainsi  dire, 
la  recette,  la  formule  des  phénomènes,  il  comprend  les  choses 
quand  il  sait  d'où  elles  viennent  et  comment  elles  se  font; 
lorsqu'il  peut  idéalement  les  décomposer  et  les  recomposer, 
en  un  mot  les  recréer.  C'est  dire  que  la  pensée  conserve  aux 
choses  leur  diversité  tout  en  la  réduisant,  en  se  représentant 
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leur  devenir  et  leur  production,  qu'essentiellement  donc  elle 
est  acte  et  elle  est  vie.  Sans  compter  qu'en  lui-même  l'acte  de 
penser  est  encore  instinctif  et  vital  ;  et  que  l'opération  par 
laquelle  j'assimile  est  pourtant  elle-même  un  acte  difïérencié 
d'avec  tous  les  actes  antérieurs  ou  similaires.  Dans  la  connais- 
sance l'évolution  se  manifeste  au  moins  autant  que  la  disso- 
lution. 

C'est  qu'en  somme  ré\:olution  et  la  dissolution,  le  même  et 
l'autre,  marquent  moins  des  lois  distinctes,  des  tendances 
opposées,  que  des  conditions  ou  des  tendances  corrélatives 
de  la  pensée  et  de  la  vie.  Il  en  est  sans  doute  de  toutes  les 
choses  humaines,  et  en  particulier  des  phénomènes  sociaux, 
comme  de  la  connaissance  où  ces  deux  catégories  primor- 
diales marquent  comme  un  rythme  indissoluble  et  continu. 
La  pensée  va  bien  de  l'homogène  à  l'hétérogène  dans  ses  pre- 
mières démarches,  parce  qu'elle  va  du  confus  et  du  vague  au 
clair  et  au  distinct,  et  il  y  a  ainsi  toute  une  phase  de  l'opéra- 
tion intellectuelle  qui  aboutit  à  la  constitution  de  notions 
particulières  et  hétérogènes.  Mais  alors  commence  une  phase 
réfléchie,  où  l'esprit  analyse  et  réduit  les  notions  particulières, 
et  les  ramène,  par  assimilation  consciente,  à  leur  loi  de  for- 
mation, à  l'unité  initiale  :  seulement,  au  lieu  que  celle-ci 
n'était  au  début  que  confusion,  l'unité  du  concept  est  pleine- 
ment définie  et  précise.  Tout  de  même  la  société  :  après  une 
période  de  différenciation  matérielle  ou  instinctive  qui 
aboutit  à  des  distinctions  absolues  et  rigides,  elle  revient  sans 
doute  à  une  assimilation  réfléchie,  rationnelle  et  juste,  qui 
n'exclut  ni  les  différences,  ni  la  liberté,  et  lès  coordonne  seu- 
lement loin,  de  les  supprimer.  Rien  n'est  nécessairement 
détruit  ni  confondu  des  richesses  de  l'évolution  vitale  dans 
l'unité  supérieure  de  la  pensée  systématique  ou  de  la  cité 
organisée.  D.  P. 


P.  BARTH.  —  Die  Frage  des  Sittliehen  Fortschritts 
der  Menscheit  (La  question  du  proyrh  moral  de  l'IIuma- 
nité).  Extrait  de  la  Viertelj,  fur  wiss.  Philos.  1899.  Heft  l, 
p.  75-116. 

Un  progrès  moral  correspoud-il  au  développement  de  la 
civilisation  ?  —  A  la  fin  du  xvni*^  siècle,  ou  en  était  fermement 
convaincu.  A  la  fin  du  xix^  on  serait  plutôt  porté  à  répondre 
avec  Buckle,  que  si  le  progrès  des  connaissances  scientifiques 
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est  iuilubital)le,  les  principes  et  les  sentiments  moraux  sont 
an  fond  toujours  les  mêmes. 

Les  principes  moraux  changent  :  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  confronter  quelques  doctrines  morales,  celle 
d'Aristote  et  celle  de  Uousseau,  celle  de  saint  Augustin  et  celle 
de  Nietzche  (p.  80-81).  Mais  comment  prouver  que  les  varia- 
tions réelles  de  ces  principes,  qui  se  manifestent  dans  le  droit 
et  dans  les  uKours,  constituent  un  progrès  ?  11  faudrait,  pour 
en  décider,  posséder  une  mesure  du  progrès,  un  critérium  du 
bien  moral. 

Ou  peut  le  définir  eu  notant  des  points  sur  lesquels  s'accor- 
dent les  diiïérentes  doctrines  morales  :  les  utilitaires' .s'enten- 
dront avec  les  Kantiens  pour  estimer  au  plus  haut  prix 
rautonomie  de  la  personne  humaine,  et  pour  regarder  comme 
le  plus  désirable  un  ordre  social  qui  reposerait  sur  le  concours 
volontaire  dindividus  indépendants  (p.  83). 

Or  il  semble  bien  que  le  développement  de  notre  civilisa- 
lion  ait  entraîné  l'indépendance  croissante  des  individus.  A 
mesure  que  l'on  passe  de  la  tjens  primitive  à  la  cité  antique, 
de  la  cité  antique  à  l'État  moderne,  on  voit  s'étendre  le  nombre 
des  «  personnes»  reconnues  :  l'étranger,  l'esclave,  la  femme, 
deviennent  tour  à  tour  titulaires  du  droit.  D'autre  part,  en 
même  temps  qu'ils  sont  étendus  à  plus  d'êtres,  les  droits 
attribués  à  la  personne  humaine  se  l'ont  plus  nombreux  (p.  dit)  : 
la  société  ne  lui  garantit  pas  seulement  ses  biens,  sa  vie,  mais 
son  honneur,  et,  dans  une  mesure  de  plus  en  plus  large,  sa 
liberté  politique.  —  Il  est  donc  permis  de  conclure  que  le 
droit  et  les  mœurs  portent  lempreinte  d'un  progrès  des  prin- 
cipes moraux. 

Les  sentiments  moraux  marchent-ils  du  même  pas?  On 
en  conviendra  si  l'on  entend  avec  Buckle,  sous  le  nom  de 
sentiments  moraux,  des  sentiments  d'humanité,  de  bienveil- 
lance, de  sympathie.  Les  transformations  des  pénalités  sulli- 
raient  à  le  prouver  :  les  droits  de  la  pitié  sont  de  mieux  en 
mieux  respectés.  Il  semble  aussi  que,  avec  la  capacité  de 
^•s'objectiver^),  augmente  pour  les  civilisés  la  capacité  de 
jouir  des  plaisirs  des  autres  p.  08».  C'est  ainsi  que,  par  le 
progrès  de  nos  sentiments  fondamentaux,  notre  idéal  devient 
de  jour  eu  jour  plus  humain. 

Mais  la  conscience,  ce  système  d'idées  et  de  forces  qui  réa- 
lise l'idéal  et  fait  passer  à  l'acte  notre  moralité  virtuelle,  la 
conscience   a-t-elle    vraiment    vu    s'accroître   sa    puissance 
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sociale?  Il  est  difficile  de  le  mesurer,  puisque  la  plus  grande 
partie  des  actes  au'elle  commande  échappe  à  la  statistique. 

On  peut  toutefois  observer  qu'à  de  certains  états,  matériel 
et  spirituel,  de  la  société,  correspondent  d'ordinaire  comme  des 
relâchements  de  la  conscience.  Lorsqu'une  partie  de  plus  en 
plus  grande  de  la  population  souffre  d'une  mauvaise  distri- 
bution des  richesses,  ou  lorsque  les  croyances  qui  sont  le 
ciment  d'une  nation  s'émiettent  au  contact  de  connaissances 
nouvelles,  la  conscience  perd  de  sa  force  (p.  104). 

Or  il  semble  bien  qu'à  l'heure  actuelle  nous  souffrions  dans 
nos  biens  comme  dans  nos  idées,  dans  l'ordre  économique 
comme  dans  Tordre  intellectuel.  D'-un  côté,  le  progrès  des 
banqueroutes  et  des  crises  industrielles  ;  de  l'autre,  le  déve- 
loppement d'un  scepticisme  qui  s'attaque  non  pas  seule- 
ment à  la  religion,  mais  à  la  morale  même,  témoignent  d'un 
malaise  qui  explique  cette  sorte  d'affaiblissement  de  la 
moralité  publique,  qui  est  attesté  par  les  statistiques  du  crime 
ou  du  suicide. 

Est-ce  à  dire  que  notre  civilisation  n'aura  décidément  plus 
la  force  de  réaliser  son  idéal  et  que,  comme  celle  de  l'Empire 
romain,  à  laquelle  elle  ressemble  par  plusieurs  côtés,  elle 
doive  disparaître  de  la  scène?  M.  B.  ne  le  pense  pas,  car  il 
compte  sur  une  force  que  les  Romains  ne  possédaient  pas,  et 
qui  n'est  autre  que  la  science  môme  (p.  113).  La  science, 
appliquée  aux  sociétés,  leur  montrera  et  quelles  fins  elles 
doivent  poursuivre  et  quels  moyens  elles  doivent  employer  : 
vivifiée  par  les  sentiments  moraux,  elle  les  aidera  à  son  tour 
dans  leur  effort  pour  faire  progresser  l'humanité. 

C.  B. 


BROOKS  ADAMS.  —  La  loi  de  la  civilisation  et  de  la 
décadence,  Essai  historique.  Traduit  de  l'anglais  par 
A.  Dietrich.  X.  —  435  p.  Paris,  Alcan. 

Deux  ((  types  »  d'hommes  se  disputent  le  monde  :  l'émotif 
et  le  positif,  l'extatique  et  Técomique  ;-  l'un,  fils  de  la  crainte, 
est  imaginatif,  guerrier  et  religieux  ;  l'autre,  fils  de  l'avidité, 
est  calculateur,  mercantile,  pratique.  Les  destinées  des  so- 
ciétés dépendent  de  la  prédominance  de  l'un  ou  lautre  de 
ces  types. 

Or,  à  mesure  que  le  «  mouvement  social  s'accélère  »  c'est- 
à-dire  sans  doute  à  mesure  que  des  relations  plus  fréquentes 
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s'ôlablisseol  erïlre  des  points  du  moude  plus  éloignés  et  sti- 
mulent la  concuiTence  économique,  à  mesure  aussi  s'opère 
la  ('  consolidation  »  ou  la  «  concentration  »  sociale;  grâce  au 
pouvoir  de  l'argent,  le  sort  du  plus  grand  nombre  est  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  spéculateurs.  Dès  lors,  tout  est 
sacrifié  aux  exigences  du  capitalisme.  Au  rituel  religieux  se 
substituent  les  codes  civils,  pour  la  sanction  des  coutrats  et 
la  protection  de  la  classe  créancière  (p.  '1>\1).  l-ue  police 
rétribuée  est  mise  au  service  de  ses  entreprises.  C'est  dire 
que  l'homogénéité  primitive  des  populations  ne  peut  subsis- 
ter. Dans  des  sociétés  ainsi  constituées  il  n'y  a  plus  place 
que  pour  deux  types  écouomiques  extrêmes  (p.  o),  celui  qui 
vit  eu  ne  se  refusant  rien,  et  celui  qui  ne  vit  qu'en  se  refusant 
tout,  le  banquier  et  le  fellah.  L'émotif,  au  système  nerveux 
plus  exigeant,  incapable  de  se  plier  aux  formes  nouvelles  de 
la  compétition,  est  condamné  à  disparaître. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'histoire  de  Rome,  on  voit  «'efïacer 
peu  à  peu  le  type  du  Romain  guerrier  et  religieux.  La  Rome 
du  Bas-Empire,  après  avoir  cessé  de  produire  des  soldats, 
cesse  de  produire  des  généraux  (p.  70)  ;  elle  n'enfaute  plus 
(jue  des  publicains.  Ainsi  encore,  en  Augleterre,  l'extension 
commerciale  entraîne  l'éviction  des  Ycomcn  (p.  o'ii,.  Partout 
où  convergent  les  grands  courants  ijui  transportent  les  mé- 
taux précieux,  l'imagination  est  noyée,  avec  tout  ce  qu'elle 
engendre  de  courage,  de  foi,  de  poésie.  «  Ainsi  les  religions 
sont  prêchées  et  sont  oubliées,  les  empires  s'élèvent  et  tom- 
bent, les  philosophies  naissent  et  meurent,  l'art  et  la  poésie 
tleurissent  et  se  fanent,  à  mesure  que  les  sociétés  passent  de 
la  désagrégation  on  l'imagination  s'enflamme,  à  la  consolida- 
tion dont  la  pression  s'achève  par  la  mort  »   p.  3G1 1. 

Quand  une  civilisation,  en  étendant  sa  puissance  finan- 
cière, a  complètement  étoulïé  le  tempérament  Imaginatif  sous 
l'économique,  elle  a  pour  ainsi  dire  atteint  son  point  culmi- 
nant. Si  elle  trouve  à  sa  portée,  pour  se  rajeunir,  une  (<  pro- 
vision de  sang  barbare  »,  l'imagination  reprend  ses  droits,  les 
arts  refleurissent,  le  cycle  recommence:  sinon  l'évolution 
sociale  s'arrête  dans  la  stérilité.  C'est  la  civilisation  elle- 
même  qui,  par  son  progrès  naturel,  conduit  à  la  décadence. 

Telle  est  la  «  loi  »  pour  la  démonstration  de  laquelle 
M.  B.  A.  passe  en  revue,  en  allant  de  Rome  à  Byzance  et  de 
l'Angleterre  à  l'Inde,  un  nombre  considérable  de  faits.  — 
Il  est  vrai  que  beaucoup  semblent  inutiles  à  la  thèse  :  était-il 
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bien  nécessaire  de  nous  raconter  à  nouveau  riiumilialion  de 
l'Empereur  à  Ganossa,  le  départ  des  premiers  Croisés,  l'amour 
d'Héloïse  pour  Abailard?  D'autres  faits  invoqués  semblent 
peu  probants  :  le  «  formalisme  »  des  lettres  de  Pline,  compa- 
rées à  celles  de  Cicéron,  prouve- t-il  vraiment  que  la  «  con- 
centration »  romaine  allait  croissant  (p.  90)?  Et  quand,  pour 
la  première  fois,  sous  Michel  VI,  le  gouvernement  imprima 
sur  la  monnaie  les  efilgies  des  saints,  cela  démontre-t-il  net- 
tement c(  un  gain  relatif  en  énergie  du  tempérament  émo- 
tionnel »  ip.  '2û[)l 

Lors  même  que  les  faits  relatés  sont  bien  rattachés  à  la 
thèse,  les  «^  types  »  qu'elle  oppose  restent  un  peu  vagues. 
L'émotif,  comme  le  positif,  est  représenté  par  des  person- 
nages singulièrement  dilïérents.  Une  psychologie  qui  conduit 
à  englober  dans  un  même  groupe,  d'une  part  le  Christ  et 
Napoléon,  d'autre  part,  Cicéron,  Cromwell  et  Rothschild, 
n'est-elle  pas  d'une  simplicité  un  peu  in([uiétante?  —  Enfin, 
nous  cherchons  vainement  dans  le  livre  la  démonstration 
des  propositions  sociologiques  sur  lesquelles  il  sappuie. 
Est-il  si\r  que  «  la  désagrégation  sociale  stimule  l'imagina- 
tion humaine  »,  ou  que  «  la  vélocité  du  mouvement  d'une 
société  est  proportionnée  à  son  énergie  et  à  sa  masse  »  ? 

L'ouvrage  de  M.  B.  A.  pourra,  comme  l'espère  son  traduc- 
teur, éveiller  des  idées;  mais  il  n'en  fera  tenir  aucune  pour 
démontrée.  C.  B. 


E.  FAGUEÏ.  —  Questions  politiques.  336  p. 
Paris,  Colin.,  1899. 

Des  dilïérents  articles  de  ce  livre  if.a  Fntno'  m  1789.;  Dcccn- 
Iralisateurs  et  fcdcralistcs  ;  Le  sorialisine  en  1899:  Que  sera  le 
XX*^  siècle  ?»  le  dernier  intéresse  spécialement  lasociologie  ; 
car  M.  F.  s'efïorce,  afin  de  prévoir  notre  avenir  prochain,  de 
définir,  dans  ses  caractères  généraux  et  ses  causes  principales, 
le  mouvement  de  notre  civilisation. 

M  Seignobos  concluait  son  IIisl^)ire  politique  de  l'Knrêve  en 
constatant  que  «  trois  accidents  »  contingents  et  imprévus, 
avaieut  «  déterminé  l'évolution  de  l'Europe  contemporaine  ». 
Quel  que  soit  le  rùle  déterminant  des  «  petits  faits  »,  M.  F. 
estime  qu'ils  ne  doivent  pas  faire  oublier  les. tendances  géné- 
rales, explicables  elles-mêmes  par  des  causes  générales 
ip.  247). 
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Quels  sont  donc  les  grands  faits  qui  dominent  lexix^  siècle, 
qui  sont  «  assez  universels  pour  être  considérés  comme  néces- 
saires »?  Ce  sont  la  démocratie,  les  grandes  agglomérations 
politiques,  la  ploutocratie. 

Quelle  que  soit  la  résistance  de  certains  gouvernements, 
la  démocratie  est  un  fait  général.  Presque  partout  la  règne  du 
suffrage  universel  s'établit.  La  masse,  défiante  à  l'égard  des 
anciens  «  chefs  »,  commence  à  faire  prévaloir  son  esprit 
(p.  i248-i2o4).  En  même  temps,  se  révèle  une  tendance  aux 
grandes  agglomérations.  Les  peuples  modernes  veulent  s'a- 
grandir, plus  encore  qu'ils  ne  veulent  conserver  intact  leur 
patrimoine  national  (p.  2o4-2o7).  Et  d'accord  avec  la  concen- 
tration territoriale,  s'opère  la  concentration  des  grands  capi- 
taux. De  grandes  richesses  mobilières  se  constituent  ainsi, 
donnant  aux  financiers  plus  de  puissance  que  n'en  avait 
jamais  donné  la  richesse  foncière,  et  imposant  aux  tra- 
vailleurs un  asservissement  d'autant  plus  lourd  que  leur  con- 
voitise est  plus  surexcitée  (p.  257-267). 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  trois  faits?  —  D'abord  leur 
développement  a  été  permis  et  comme  secondé  par  l'affaiblis- 
sement de  certaines  forces  anciennes.  La  religion  décline, 
au  moins  comme  puissance  associante.  L'honneur  de  caste 
perd  lui  aussi  de  son  eflTicacité.  L'instinct  du  patriotisme  lui- 
même  est  lentement  usé  par  le  cosmopolitisme  d'en  haut  et  le 
cosmopolitisme  d'en  bas,  par  celui  des  classes  aisées  et  celui 
des  classes  salariées  (p.  267-273).  La  déchéance  de  ces  trois 
forces  a  aidé  au  progrès  de  la  démocratie,  de  l'aggloméra- 
tion, de  la  ploutocratie. 

Mais  il  est  possible  de  saisir  les  causes  directes  et  positives 
de  ce  progrès  :  «  facilité  et  rapidité  des  communications; 
facilité  et  rapidité  d'informations  ;  facilité  et  rapidité  de  pro- 
duction ;  supériorité  d'armement  »,  voilà  ce  qui  a  vraiment 
changé  la  face  de  la  terre.  «  Si  la  démocratie  existe  partout 
ou  est  sur  le  point  de  partout  exister,  c'est  que  les  aristocra- 
ties véritables  ne  supportent  point  la  centralisation,  résultat 
des  distances  supprimées  »  (p.  275).  Un  gouvernement  ne  peut 
plus  être  autocratique  là  où  la  rapidité  des  communications 
lui  fait  à  chaque  instant  sentir  la  pression  du  peuple.  Cette 
môme  rapidité,  rapprochant  les  populations,  les  pousse  à 
s'agglomérer.  Elle  force  le  patriotisme  local  à  fléchir  et  à  se 
résigner  (p.  283).  C'est  elle  enfin  qui,  diminuant  le  nombre 
des  intermédiaires  et  augmentant  le  nombre  des  consomma- 


ANALYSES.    —   CIVILISATIOX    ET    PROGRÈS  177 

teurs,  met  le  sort  d'un  nombre  croissant  de  salariés  dans  la 
main  du  grand  capitaliste  (p.  284-287). 

Et  maintenant,  de  ces  grandes  transformations  matérielles, 
peut-on  trouver  la  cause  même?  —  Elle  n'est  autre  que  la 
science.  C'est  la  science  qui  a  inventé  les  facilités  nouvelles 
de  communications,...  le  machinisme,  l'armement  perfec- 
tionné des  peuples  modernes.  C'est  elle,  par  conséquent,  qui 
a  inventé  la  démocratie,  les  grandes  agglomérations  terri- 
toriales et  la  ploutocratie  »  (p.  290).  C'est  elle  qui,  par  son 
développement  rapide  et  précipité,  a  donné  aux  hommes 
ridée  du  progrès,  et,  unissant  à  la  cause  du  progrès  sa 
cause  propre,  a  constitué  comme  une  religion  nouvelle. 
«  Elle  est  plus  que  le  gouvernement  du  monde  moderne  ; 
elle  en  est  le  démiurge  et  elle  en  est  Tàme  »  (p.  297). 

Mais,  de  ce  progrès  de  la  science,  peut-on  encore  assigner 
la  cause  ?  M.  F.  le  pense,  et  croit  trouver  le  moteur  du  pro- 
grès scientifique  moderne  dans  l'ardeur  avec  laquelle  les 
hommes,  enivrés  par  les  applications  des  connaissances 
scientifiques,  ont  cherché  à  accroître  leur  bien-être.  «  La 
raison  de  la  royauté  de  la  science,  c'est  l'amour  du  bonheur, 
et  cette  illusion,  presque  justifiée  par  d'admirables  décou- 
vertes, que  le  bonheur  peut  être  atteint  ici-bas  »  (p.  300). 
Et  d'où  vient  lui-même  ce  désir  éperdu  de  bien-être?  ici, 
M.  F.  s'arrête,  et  constate,  sans  essayer  de  l'expliquer,  qu'il 
y  a  des  âges  mystiques,  des  âges  artistiques,  des  âges  pra- 
tiques ou  positifs.  Rien,  d'ailleurs,  dans  notre  histoire  con- 
lemporaiue,  ne  fait  prévoir  l'apparition  d'un  âge  nouveau. 
11  semble  bien  que  l'humanité  va  continuer  à  rechercher 
passionnément  le  bonheur  en  même  temps  qu'elle  conti- 
nuera à  perfectionner  ses  connaissances,  et  que 'par  consé- 
quent le  xx^  siècle  verra  les  progrès  de  la  démocratie,  de 
l'agglomération  politique,  de  la  ploutocratie,  porter  tous 
leurs  fruits. 

A  ces  considérations,  présentées  avec  verve,  il  ne  faut  pas 
demander  une  grande  précision.  Nombre  de  faits  paraî- 
tront insuffisamment  établis,  et  quelques  explications  trop 
simples.  Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  voir  comment 
un  historien  des  idées  politiques  et  morales  est  conduit, 
pour  s'expliquer  leur  mouvement,  à  une  analyse  de  leurs 
conditions  sociales,  et  à  tenir  pour  les  «  faits  dominants  » 
de  l'histoire  du  xix*"  siècle  des  phénomènes  proprement 
sociologiques.'^  C.  B. 

E.  DuHKHEiM.  —  ADnée  sociol.  1898-1890.  42 


178  l'année    SOCIOLOUIQL'E.    1898-1899 

P.  MILJOUKOFF.  —  Les  Esquisses  de  la  culture  russe  (en  russe\ 
V''  partie,  3<^  édit.,  1898,  p.  xxi-228  ;  2"  partie,  1899,  p.  viii-365, 
Saint-Pétersbourg. 

Dans  ces  deux  volumes,  Uès  remarquables,  l'auteur  essaie  de 
reconstruire  les  processus  généraux  qui  caractérisent  l'évolution 
sociale  russe  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  C'est  la  première 
tentative  de  ce  genre  qui  ait  été  faite.  —  La  première  partie  traite 
de  la  population,  de  l'état  économique,  <le  l'organisation  politique 
et  sociale;  la  seconde  est  consacrée  à  l'Église  et  à  l'école.  —  Con- 
clusion intéressante  sur  les  rapports  de  la  foi  russe  et  de  la  science. 
En  Russie,  la  r-eligion  n'a  été  ni  un  stimulant  de  la  pe*nsée  comme 
en  Ang  eterre,  ni  un  adversaire  comme  en  France  ;  de  là  une  indif- 
férence mutuelle.  L'auteur  explique  ainsi  la  rupture  qu'il  constate 
entre  Tintelligence  russe  et  les  classes  populaires,  ainsi  que  les 
caractères  particuliers  de  cette  rupture.  L'explication  est  un  peu  trop 
systématique.  F.  Sigel. 

CARL  JENTSCH.  —  Socialauslese  (Sélection  sociale). 
Kritische  Glossen.  viii-235  p.  Leipzig.  Grunow. 

Ce  livre,  qui  ne  manque  pas  de  verve,  est  dirigé  contre  ceux  qui 
croient  que  le  progrès  de  la  civilisation  est  une  conséquence  des 
lois  de  la  sélection  naturelle  appliquée  aux  sociétés. 

L'auteur  dénonce  l'incertitude  des  lois  invoquées  par  les  natura- 
listes (ch.  I,  Sur  le  néo- Darwinisme  ;  u.  Sur  l  hérédité)  et  montre 
qu'ils  ne  s'entendent  nullement  sur  les  effets  qui  doivent  être  attri- 
bués à  la  sélection,  à  la  variation,  à  la  transmission  héréditaire. 

Dans  les  chapitres  suivants  (in.  Questions  anthropologiques;  iv, 
Séhciion  sociale)  discutant  les  conséquences  que  les  anthropo-* 
sociologues  ont  tirées  de  ces  lois,  il  prouve  que  les  supériorités 
sociales  ne  correspondent  pas  à  des  types  biologiques  définis,  que  la» 
différence  des  situations  sociales,  loin  d'être  engendrée  par  des 
distinctions  physiques,  les  ferait  bien  plutôt  naître,  que  le  jeu  des 
lois  naturelles,  loin  d'installer  toujours  «  chacun  à  sa  vraie  place  », 
laisse  perdre  ou  dégrader  bien  des  capacités,  qu'enfin,  ce  natura- 
lisme, s'il  était  vérifié,  devrait  conduire  à  un  pessimisme  radical. 

VICHAESCO.   —  La  sélection  des  éléments   dans  l'organisme 
social.  [Revue  internationale  de  sociologie,  n»  d'août-sept.  1899.) 

Chapitre  d'un  livre  inédit  sur  la  philosophie  du  socialisme.  L'au- 
teur veut  établir  qu'à  mesure  que  le  caractère  esthétique  évolue, 
dans  la  môme  mesure  évolue  aussi  l'organisme  social,  déterminé 
parles  conditions  indispensables  d'adaptation  à  ce  caractère. 
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FIAMINGO.  —  Das  Gesetz  des  sozialen  Fortschritts  {Ea  loi  du 

progrès  social),  Allgemeines  statistiches  Archiv,  1.  B.  I.  Halbband, 
Tubingen,  1898,  p.  38-63. 

Le  progrès  social  consisterait  à  mettre  de  plus  en  plus  étroitement 
on  contact  les  choses  avec  les  hommes  et  les  hommes  les  uns  avec 
les  autres  ;  car  c'est  par  ce  nloyenque  les  hommes  peuvent  s'assi- 
miler la  "plus  grande  quantité  possible  .de  l'énergie  contenue  dans 
les  choses  et  dans  les  esprits  particuliers.  De  même  le  progrès  chez 
rindividu  consisterait  dans  une  aptitude  de  plu^  en  plus  grande  des 
idées  à  se  rapprocher  et  à  se  combiner  les  unes  avec  les  autres. 


F.  PUGLIA.  —  L'adaptation  est  -  elle  la  loi  dernière  de 
l'évolution  humaine  ?  Annales  de  rinslit.  intern.  de  sociol.,  V, 
p.  505-509. 

La  loi  dernière  de  l'évolution  humaine  ne  saurait  être  l'adapta» 
lion  ;  car  l'adaptation  peut  être  aussi  bien  régressive  que  progressive. 
Le  propre  de  l'homme  est  la  loi  du  perfectionnement  indéfini. 

Des  preuves  objectives  et  subjectives  en  sont  fournies. 

11.  SPENCER.  —  'What  is  social  évolution?  {Qu'est-ce  que  l'évolu- 
tion sociale?}.  Nineteentli  Century,  oct.  1898. 

Répond  à  Mallock  qui  lui  avait  reproché  de  méconnaître  le  rôle 
des  grands  hommes  dans  le  progrès.  Dit  qu'ils  peuvent  hâter,  faci- 
liter l'évolution,  mais  que  leur  action  reste  secondaire. 

NOVIGOW.  — La  mort  des  sociétés.  Humanité  nouvelle,  1898. 


III.     —  PERSONNALITE    INDIVIDUELLE 
ET    PERSONNALITÉ    COLLECTIVE 

Tu.    KISTIAKOWSKI.  —  Gesellschaft  und   Einzelwesen 

(Société   et  Indicidualité)   Eine   methodologische  Studie.   x- 
205  p.  Berlin,  Liebmann. 

Sous  quelle  catégorie  d'êtres  faut-il  faire  rentrer  la  société? 
Dans  quelle  mesure  ressemble-t-elle  aux  individus  qu'elle 
rassemble  ?  Platon,  Hobbes,  Rousseau  avaient  comparé  1  État 
à  l'homme  en  ne  se  plaçant  qu'au  point  de  vue  des  droits  et 
des  pouvoirs.  La  sociologie  biologique  de  nos  jours  va  singu- 
lièrement plus  loin  ;  elle  prétend  constituer  la  science  de  la 
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société  prise  dans  soa  easemble  et  considérée  daas  toutes  ses 
fonctious  en  la  comparant  à  un  organisme.  En  fait,  elle  n'est 
capable  de  définir  ni  le  siège  de  la  société,  ni  ses  éléments, 
ni  ses  modes  d'action.  Elle  s'égare  en  cherchant  d'emblée  les' 
lois  applicables  à  un  complexus  de  phénomènes  qu'il  fau- 
drait décomposer  pour  le  connaître  scientifiquement.  C'est 
bien  plutôt  de  la  psychologie  que  de  la  biologie  qu  on  aurait 
alors  besoin  (chap.  i  et  ii). 

Considérée  en  elle-même,  la  société  apparaît  comme  un  être 
collectif,  constitué  par  le  rapprochement  d'unités  élémen- 
taires. En  ce  sens,  elle  est  analogue  aux  autres  collectivités 
naturelles,  à  une  forêt,  à  une  chaîne  de  montagnes.  Mais,  pour 
la  caractériser,  il  ne  suffit  pas  de  délimiter  son  extension  ni 
de  fixer  le  nombre  de  ses  éléments  (ch.  iv).  Rien  d'extérieur 
ne  peut  définir  la  société.  Son  originalité  résulte  des  actions 
et  réactions  qui  s'échangent  entre  les  individus  associés. 

Cela  même  explique  pourquoi  la  statistique  laisse  échap- 
per ce  qu'il  y  a  de  proprement  social.  Elle  totalise  les  faits 
qui  se  répètent  dans  la  société  sans  pouvoir  montrer  en  quoi 
ils  sont  provoqués  par  la  société  même.  Enlre  les  individus 
dont  elle  dénombre  les  vols,  les  suicides,  les  décès,  la  statis- 
tique ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  union  réelle.  Le  sociologue 
qui  se  laisserait  guider  par  les  conceptions  familières  aux 
statisticiens  risquerait  foFt  de  confondre  juxtaposition  et 
association  (ch.  v). 

Est-ce  à  dire  que  tout  l'être  de  la  société  soit  en  dehors  et 
comme  au-dessus  des  individus  rapprochés?  Le  sociologue 
qui  se  fierait  exclusivement  aux  juristes  pourrait  le  croire. 
Ils  représentent  l'État  comme  une  personnalité  indépen- 
dante, ayant  ses  fins,  ses  droits  et  ses  pouvoirs  ;  ils  détachent 
en  quelque  sorte,  pour  les  étudier,  les  lois  et  toutes  les 
réglementations  sociales  de  leur  substrat  concret  (ch.  m). 

Mais  cette  abstraction,  légitime  en  tant  qu'elle  a  pour  but 
de  mettre  en  relief  le  côté  proprement  juridique  de  la  vie 
sociale,  ne  doit  pas  faire  oublier  qu'il  y  a,  dans  cette  vie, 
autre  chose  que  des  règles,  dans  la  société,  autre  chose  que 
l'État.  A  vouloir,  comme  Stammler,  définir  le  phénomène 
social  par  la  réglementation  extérieure  (p.  74  78),  on  exclut 
de  la  sociologie  nombre  de  groupements  importants,  et*.on 
oublie  ce  sur  quoi  la  réglementation  même  repose,  le  travail 
incessant  par  lequel  s'élaborent,  entre  les  individus  rappro; 
chés,  les  faits  proprement  sociaux. 
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Pour  apprécier  les  résultais  de  ce  travail,  il  ne  suffit  pas 
de  classer,  coninie  l'a  fait  l'école  de  la  Volkerpsijchotoyù' 
(Lazarus  et  Sleiuthal)  co  que  l'iudividu  doit  à  la  société,  de 
prouver,  en  analysant  les  âmes  indiviiluclles,  que  non  seule- 
ment leur  contenu,  mais  leur  forme,  non  seulement  leurs 
différentes  idées,  mais  la  façon  dont  elles  se  posent  et  s'oppo- 
sent les  unes  aux  autres  dépend  en  quelque  manière  de  l'état 
social  ;  il  faut  rechercher  directement  ce  qui  constitue  la 
conscience  collective  (p.  145-148). 

Elle  contient  d'abord  les  eflets  des  différents  processus  par 
lesquels  les  sentiments  des  individus  s'assimilent  et  s'addi- 
tionnent, ou  plutôt  se  multiplient.  Elle  est  le  siège  de  ces 
grandes  tendances  sociales,  permanentes  ou  passagères,  qui 
résultent  de  la  somme  des  tendances  particulières.  En  ce 
sens  on  peut  dire  qu'elle  est  à  laconscience  individuelle  ce 
que  le  tout  est  à  la  partie.  Mais  il  y  a  plus.  Outre  ces  senti- 
ments communs,  la  conscience  collective  contient  des  impé- 
ratifs,, des  règles  qui,  une  fois  constituées  par  une  sorte  de 
synthèse  créatrice,  dépassent  les  particuliers  de  toute  leur 
universalité,  et  se  présentent  à  eux  comme  génératrices  de 
devoirs.  En  ce  sens  on  peut  dire  que  la  conscience  tîollective 
est  à  la  conscience  individuelle  ce  que  le  type  est  à  l'exem- 
plaire (ch.  vi). 

Si  telle  est  l'essence  de  la  société,  et  son  double  rapport  à 
l'individu,  on  comprend  dans  quelle  mesure  elle  peut  être 
comparée  à  l'esprit  individuel.  Dans  celui-ci  comme  dans 
celle-là  une  certaine  unité  résulte  des  «  interactions  »  des  élé- 
ments, où  se  retrouvent  leurs  forces  assimilées  et  addition- 
nées. Dans  celui-ci  comme  dans  celle-là,  une  synthèse  créa- 
trice dresse,  au-dessus  de  cette  unité  empirique,  un  pouvoir 
dominant  et  régulateur  (ch.  vu). 

Mais  l'analogie  ne  saurait  être  pousuivie  plus  loin.  Les  indi- 
vidus ne  s'absorbent  pas  dans  les  états  sociaux  comme  les  idées 
dans  une  idée  plus  générale.  Et  c'est  le  propre  de  la  société 
que  de  travailler,  en  même  temps  qu'à  la  constitution  d'unités 
organisées,  au  développement  des  personnalités  qu'elle  unit. 

Le  livre  est  pénétré  de  l'influence  de  Simmel  (auquel  il 
est  dédié  ainsi  qu'à  Windelband).  Il  est  en  même  temps  rem- 
pli de  souvenirs  de  Lotze  et  de  Herbart.  On  y  trouve,  sous  une 
forme  parfois  un  peu  abstraite  et  «  philosophique  »,  un  juste 
sentiment  de  la  spécificité  des  faits  sociaux. 

C.  B. 
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F.  GINER.  —  Estudios  y  Fragmentes  sobre  la  teoria 
de  la  persona  social  (Éludes  sur  la  personne  sociale). 
Madrid,  Eurique  Rojas,  1899,  p.  x-433  ia-8°. 

Après  avoir  étudié  la  notiou  de  persouue  en  général,  telle 
qu'elle  se  présente  eu  psychologie,  M.  Giuer  fait  l'application 
de  ces  rechercheb  à  la  théorie  de  la  persouue  sociale,  ou,  plus 
exactement,  des  personnes  morales  en  général,  y  compris  la 
société.  Pour  lui,  la  personne  humaine  ne  se  caractérise  ni 
par  l'individualité  physique,  ni  parla  raison  impersonnelle; 
elle  consiste  essentiellement  dans  une  organisation  morale 
et  psychique.  Cette  définition  lui  permet  d'admettre  la  réalité 
des  personnes  morales. 

Opposant  la  théorie  de  la  personne  sociale  à  celle  du  contrat, 
il  montre  que  toute  société,  vraiment  digne  de  ce  nom,  est  un 
être  rationnel,  une  organisation  consciente,  qu'elle  a  une 
existence  propre,  distincte  de  celle  que  mène  l'ensemble  de 
ses  membres.  C'est  une  personnalité  (ii,  .^  1).  À  la  lumière  de 
ce  principe,  il  critique  successivement  les  théories  des 
juristes  et  celles  des  sociologues  sur  la  matière.  Il  divise  les 
premières  en  empiriques,  qui  voient  dans  les  personnalités 
collectives  des  combinaisons  artiticielles,  des  êtres  de  con- 
vention, simples  agrégats  d'individus,  — et  eu  idéalistes,  qui, 
de  Hegel  à  Lasson,  fondent  la  société  sur  ce  qu'il  y  a  de 
général  dans  l'homme.  A  ces  conceptions,  il  oppose  celles 
des  sociologues  qui,  après  avoir  ramené  la  personne  sociale  à 
un  fait  d'organisation  physique,  comme  l'ont  tenté  Spencer, 
Espinas,  en  sont  venus  peu  à  peu  à  reconnaître  dans  la  société 
un  surorganisme  «  spirituel  et  moral  ». 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  originale  du  livre  est 
consacrée  à  l'étude  de  cette  personnalité  collective  sui  ijeiieris 
({u'on  appelle  l'État.  LÉtat  n'est  pas  une  entité  abstraite,  ni 
une  partie  de  la  société,  ni  l'équivalent  du  cerveau  ou  du 
système  nerveux  ou  d'un  autre  organe  du  corps  humain. 
Il  n'est  pas  le  principe  de  l'organisation  sociale,  comme 
si  la  société,  par  elle-même,  n'était  qu'un  tout  inorganique. 
H  est  la  so.'iété  même,  mais  la  société  considérée  dans  sa 
fonction  juridique  (p.  :204).  C'est  la  société  légiférant  sur 
elle-même.  Mais  la  vie  juridique  de  toute  personne  collec- 
tive peut  se  manifester  sous  deux  formes  :  lune  spontanée 
et  conlinue,  qui  s'adapte  à  chaque  instant  d'elle-même  aux 
nécessités  de  l'existence;  l'autre  réfléchie,  raisonnée'et,  par 
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suite,  intermittente,  résultant  d'un  effort  personnel  et  métho- 
dique. A  celle  distinction  répond  celle  de  la  coutume  et  de  la 
loi.  La  première  est  une  fouclion  de  l'organisme  entier  ;  pour 
la  seconde  se  développent  des  organes  spéciaux.  Le  principal 
est  le  gouvernement  ou  État  ofticiel  (p.  216i.  L'auteur  est 
amené  ainsi  à  parler  de  la  constitution,  du  système  électoral, 
des  rappoi"ts  de  l'État  avec  les  autres  organes  ou  person- 
nalités collectives  que  la  société  contient  dans  son  sein.  Il 
aborde  ensuite  le  problème  des  rapports  de  lindividu  avec 
l'État,  examine  les  deux  conceptions  opposées,  la  démocratie 
individualiste  et  l'élatisme  autoritaire  et  se  prononce,  au  fond, 
pour  une  solution  mixte. 

Le  livre  se  termine  par  un  exposé  et  une  critique  de  l'ou- 
vrage de  Schœlïle  :  La  quintessence  du  socialisme.       E.  D. 

A.    ELLWOOD.  —  Prolegomena   to   social    Psychology 

{Proléfjomènes  à    la   psyclwloi/ie   sociale).    Amer.  Jour,  of 
sociol,  mars  et  mai  1899,  t.  IV.  p.  Go6-6Gi3  et  807-853. 

L'auteur  distingue  très  radicalement  la  psychologie  indi- 
viduelle et  la  psychologie  collective.  Les  faits  qu'étudie  la 
seconde  ont  pour  substrat,  non  une  conscience  individuelle, 
mais  un  groupe  de  consciences  de  ce  genre  et  ils  doivent 
à  cette  origine  spécifique  des  caractères  également  spéci- 
fiques. Mais  la  psychologie  sociale,  ainsi  entendue,  ne  se 
confond-elle  pas  avec  la^sociologie  elle-même?  L'auteur  distin- 
gue deux  grandes  sciences  sociologiques  :  la  psychologie 
sociale  ou  sociologie  subjective  qui  étudie  les  représentations 
sociales  de  toutes  sortes,  et  la  sociologie  objective  qui  traite 
des  faits  cosmiques,  ethniques,  géographiques  dont  la  société 
peut  subir  l'influence.  Les  expressions  ainsi  employées  sont 
peut-être  assez  malheureuses  ;  car  les  faits  dont  soccupe 
la  sociologie  subjective  sont,  par  définition,  objectifs  par  rap- 
port à  chaque  conscience  individuelle,  puisqu'ils  résident 
dans  le  groupe  et  demandent  à  être  étudiés  objectivement  au 
moins  autant,  dailleurs,  que  ceuxde  la  psychologie  indivi- 
duelle. Il  vaudrait  mieux  distinguer  une  sociologie  fonc- 
tionnelle ou  psychologie  sociale  qui  a  pour  objet  la  vie 
collective,  et  une  morphologie  sociale  qui  a  pour  objet  le 
substrat  de  cette  vie  et  ses  formes.  Mais  cette  critique  ne 
porte  que  sur  la  nomenclature  et  ne  touche  pas  au  fond  des 
choses. 
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Daus  le  second  article,  l'auteur  cherche  le  faH  fondamental 
de  toute  psychologie  sociale  et  il  le  trouve  dans  le  groupe- 
ment. Il  n'y  a  vie  collective  que  quand  il  y  a  un  groupe  cons- 
titué qui  vit  d'une  vie  propre.  x\u  mot  de  groupement,  l'au- 
teur substitue  ensuite  celui  de  coordination  qui  n'ajoute  pas 
graud'chose  au  premier.  L'un  et  l'autre,  d'ailleurs,  ne  sont 
pas  de  nature  à  éclairer  beaucoup  la  question.  La  définition 
donnée  précédemment  de  la  psychologie  sociale  en  apprenait 
tout  autant.  Aussi,  quand  M.  E.,  à  l'aide  de  cette  notion  du 
groupement,  entreprend  dexpliquer  certains  faits  sociaux, 
comme  les  révolutions,  le  rôle  des  grands  hommes,  etc.,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  trouver  qu'il  se  contente  de  bien 
vagues  généralités.  D'un  autre  côté,  en  faisant  du  groupe- 
ment le  fait  psychologique  fondamental,  il  fait  dun  phéno- 
mène morphologique  le  type  des  phénomèues  fonctionnels  ; 
car  la  manière  dont  les  hommes  sont  organisés,  la  forme  de 
leur  association  ressortit  évidemment  à  la  morphologie. 

E.  D. 


SANG  ROSSI.  —  Lanima  délia  folla.  Appunti  di  psicologia 

colletliva.  1  vol.  xin-286  p.  Colenza,  Riccio  édiL,  1898. 

Adoptant  l'idée  d'une  psychologie  collective  telle  que  Ta  formulée 
Sighele,  l'auteur  de  ce  livre  maintient  seulement  contre  lui  qu'il  ne 
faut  pas  étudier  exclusivement  dans  la  foule  ses  manifestations  cri- 
minelles, et  qu'elle  a,  comme  l'individu,  sa  psychologie  normale  et 
ses  fonctions  productives,  qu'il  ne  faut  pas  dire  par  suite,  que  tou- 
jours dans  une  foule  les  pensées  individuelles  se  neutralisent  el 
s'annulent  tandis  que  les  passions  s'additionnent  :  la  pensée  peut 
l»arfois  s'y  répandre,  s'y  intégrer,  s'y  équilibrer.  Partant  de  là,  M.  R. 
étudie  d'abord  la  statique  de  la  foule,  c'est-à-dire  les  formes  diver- 
ses qu'elle  peut  affecter  (groupement  indifférencié,  castes,  partis, 
classes),  ses  conceptions  dominantes,  et  comment  elle  est  tout  en- 
semble misonéiste,  et  pourtant  très  oublieuse  des  faits  précis  et  cons- 
ciemment localisés,  mais  dominée  par  l'obscure  survivance  des 
superstitions  ou  des  traditions.  Puis,  il  en  considère  la  dynamique  : 
sa  manière  de  sentir,  et  le  progrès  qui  semble  s'y  dessiner,  selon 
l'auteur,  dans  le  sens  de  l'altruisme  ;  et  encore  la  jeunesse  et  la  vieil- 
lesse des  foules,  caractérisées.  Tune  par  l'optimisme  et  la  confiance 
en  soi,  l'autre  par  le  pessimisme,  le  découragement  ou  les  formes 
diverses  de  néo-mysticisme.  Seulement  cette  vieillesse  n'y  est  jamais 
définitive,  et  la  possibihté  subsiste  toujours  pour  les  foules  de  re- 
naissances et  de  renouveaux.  Enfin,  la  «  secte  »  représente  l'étal 
pathologique  de  la  foule,  qu'elle  se  produise  soit  à  l'origine  de  doc- 
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trines  ou  groupements  nouveaux,  soil  dans  la  vieillesse  et  la  déca- 
dence des  partis  vaincus;  quanta  la  persécution,  elle  constitue  la 
forme  la  plus  nette  de  la  «  crise  »  sociale.  —  L'auteur  termine  par  un 
aperçu  historique  de  révolution  humaine,  des  périodes  où  dominent 
les  fortes  individualités  à  celles  où  le  premier  rôlere  vient  à  la  collec- 
tivité, et  il  conclut  à  la  valeur  sociale  et  à  l'éducabilité  de  la  foule. 

L'ne  seconde  partie  de  sociologie  appliquée,  et  où  les  mêmes  idées 
sont  le  plus  souvent  reprises,  traite  :  i'^  du  caractère  du  midi  de 
ritalie  ;  2'^  du  christianisme  et  des  formations  historico-sociales  ;  3"^  des 
«  Rumanze  »  (fables  et  légendes  populaires  de  l'Italie  méridionale)  ; 
4"^  des  épidémies  psychologiques. 

De  lecture  facile,  mais  d'originalité  assez  restreinte,  ce  livre 
n'éclaircit  guère  la  nature  des  rapports  entre  Tûme  individuelle  et 
l'àme  collective  ;  par  ses  résultats,  il  semblerait  montrer,  contre  les 
propres  dires  de  l'auteur,  que  la  psychologie  collective  ne  fait  qù'e 
reproduire  en  grand  les  phénomènes  et  les  lois  de  la  psychologie 
individuelle.  D'autre  part,  M.  R.  ne  manque  pas,  le  cas  échéant,  de 
se  laisser  duper  par  des  métaphores  ou  des  abstractions  :  qu'est-ce, 
par  exemple,  que  la  jeunesse  ou  la  vieillesse  des  foules,  s'il  faut 
reconnaître  que  rien  n'y  correspond  au  phénomème  de  la  mort,  et 
si  la  foule  est  susceptible,  grâce  à  des  influences  externes  d'  c  at- 
traction »  et  de  u  suggestion  »,  de  se  renouveler  indéfiniment?    . 

D.  P. 

V.  MICEDI.  —  La  psicologia  délia  foUa.  Brochure  32  p.  1899. 

Critique  assez  serrée  des  théories  à  la  mode  sur  la  «  psychologie 
de  la  foule»,  représentées  surtout  par  Sighele  et  Lébon  en  France. 
L'auteur  conteste  que  les  sentiments  seuls  puissent  agir  sur  la  foule  : 
que  la  notion  même  de  foule  ait  été  suffisamment  précisée  et 
définie;  que  la  foule  soit  nécessairement  criminelle,  et  qu'enfin  on 
puisse  conclure  de  son  étude  à  la  condamnation  du  parlementa- 
risme. Pour  lui,  la  psychologie  collective  ne  doit  pas  s'absorber  dans 
l'étude  des  foules,  c'est-à-dire  des  agdrégats  inorganisés,  accidentels, 
passagers,  confus,  qui  ne  sont  jamais  que  ce  que  leurs  composants 
les  font  être  et  varient  avec  ceux-ci  ;  mais  elle  doit  étudier  les  grou- 
pements sociaux  stables,  seuls  organisés.,  et  dans  lesquels  seuls  les 
individus,  pouvant  agir  longuement  l'un  sur  l'autre  et  se  modifier 
réciproquement,  peuvent  arriver  à  constituer  une  ame  collective, 
différente  de  celle  des  individus,  spécifiquement  définissable. 

LOZINSKI  (Bronislasi.  —  Itum.  Szkic  sociologiczny  {La  foule). 
2«  édit.  Varsovie.  1898,  p.  80. 

Le  chapitre  premier  traite  de  la  suprématie  de  la  foule  dans  la 
vie  politiqu,e.  L'auteur   n'accepte  pas  la    théorie   de  Tarde  et  de 
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Siiîhele  qui  basent  la  supr«imatie  de  la  majorité  non  seulement  sur 
le  nombre,  mais  sur  la  prépondérance  de  lidée  représentée  par  le 
nombre.  Dans  la  vie  parlementaire,  ce  n'est  pas  toujours  Tintelli- 
gence  qui  remporte  la  vicloire.  L'autorité  de  la  major-té  est  souvent 
despotique  et  ce  sont  les  intrigues,  les  suggestions  des  chefs  qui 
dirigent  la  vie  politique.  Pour  ce  qui  est  de  la  foule  criminelle,  M.  L. 
se  refuse  à  y  voir  un  phénomène  original  et  il  soutient  la  thèse  clas- 
sique :  tanli  ddiltl  quanti  deliiiquenti. 

(\.  X.  STARCivE.  —  La  personnalité   libre.    Annales  de  l'instiluf 
international  de  sociologie.  V,  p.  22;i-254.    1889. 

Protestation  contre  les  dilîérentes  formes  de  lindividualisme 
anarchisme,  socialisme,  féminisme).  Le  culte  de  la  personnalité 
libre  est  «  à  la  fois  la  force  et  la  maladie  de  notre  temps  ».  On  y 
oublie  que  lindividu  est  devenu  cet  être  intelligent,  cette  person- 
nalité libre  et  sensible  précisément  parce  que  son  existence  «  roule 
autour  du  soleil  de  l'humanité  ». 

H.  WORMS.— Psychologie  collective  et  psychologie  individuelle 
(Revue  internationale  desociologie,  avril  1898). 

M.  W.  découvre  longuement  ([ue,  non  seulement  la  psychologie 
iigit  sur  la  sociologie,  mais  qu'inversement  la  sociologie  pénètre  et 
modifie  la  psychologie  même  individuelle  (théories  de  Baldwin  et 
<rizoulet).  D'oiA  cette  conclusion  raisonnable  qu'il  y  a  trois  sortes 
(le  psychologie  :  i*^  la  psychologie  humaine  générale  ;  2^  la  psycho- 
logie spéciale  fou  des  groupes}  ;  3"  la  psychologie  individuelle. 

D.  Gl'IFFUIDA-RLGGERL  —  E\oluzione  individuelle,  evoluzione 
coUettiva,  1  broch.  6  p.  Reggio-Emilia,  1898. 

L'auteur  soutient  que,  si  la  collectivité  évolue  dans  le  sens  d'une 
égalité  et  dune  uniformité  croissantes  de  tous  ses  membres,  révolu- 
tion individuelle  s'accomplit  au  contraire  dans  le  sens  de  la  spécia- 
lisation et  de  la  «  déséquilibralion  »  mentale.  Là  où  Toriginalité 
individuelle  est  plus'puissante  que  l'uniformité  collective,  il  y  arégres- 
sion;  là  où  les  variations  individuelles  sont  dominées  par  l'égalisa- 
tion sociale,  il  y  a  progrès. 

SCHUBERT-SOLDERN.  —  Individuum  und  Gemeinschaft 

(Individu  et  communauté),  Ztschf.  f.  gesam.  Staatstc,  18G8, 
p.  57-76. 
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IV.    —  OUKSÏIONS  DIVKRSKS 

MASSART  ET  VANDERVELDE.  —  Parasitisme  organique 
3t  parasitisme  social,  167  p.   Bibl.  iatern.  des  se.  soc 
Paris,  Schleicher. 

délivre  est  un  nouvel  exempledela  méthode  que  les  auteurs 
avaient  employée  dans  VÉcolation  r<'f/res.nce,  et  qui  consiste 
à  comparer,  points  par  points,  les  dilïérents  phénomènes  qui 
dominent  dans  la  vie  des  sociétés  à  ceux  qui  dominent  dans 
la  vie  des  organismes. 

Dans  l'ordre  sociologique,  les  parasites  prospèrent  en 
empruntant  aux  parasités  soit  leur  alimentation  même  (comme 
le  taenia),  soit  leur  force  (comme  le  rémora  qui  se  fait  porter 
par  le  requin),  soit  leur  livrée  (comme  les  arauéides  qui 
imitent  les  fourmis). 

Ainsi,  dans  riiumanité,  nombre  d'êtres  empruntent  aux 
autres  leurs  moyens  d'existence  (comme  les  ])arasites  pro- 
priétaires, ces  «  tîenias  du  corps  social  »,  les  parasites  poli- 
tiques, ((  fonctionnaires  sinécuristes  »,  les  parasites  sexuels, 
K  prostituées  el  proxénètes  »).  D'autres  vivent  de  l'emprunt  de 
la  force  physique  ou  sociale  de  seigneur  vit  aux  dépens  du 
paysan,  le  client  aux  dépens  du  patron i.  D'autres  enfin  em- 
pruntent une  livrée  pour  vivre  (ainsi  les  faux  mendiants,  les 
faux  prêtres,  les  diplômés  incapables). 

Considère-t-on  l'évolution  du  parasitisme  ?  On  s'apercsit 
que,  chez  les  animaux  les  parasites  sont  d'ordinaire  d'anciens 
«  prédateurs»  (détruisant  la  victime  dont  ils  se  nourrissent), 
ou  d'anciens  «  mutualistes  »  (obtenant  leurs  avantages  en 
échange  de  services  réels).  Ainsi  dans  l'ordre  socif]l,  le  para- 
sitisme n'est  souvent  que  du  prédalisme  affaibli,  rendu  impos- 
sible par  les  transformations  du  milieu  :  c'est  toute  l'iiistoire 
des  tribus  arabes  du  Moghreb.  Ou  bien  des  classes  qui  ren- 
daient autrefois  des  services  continuent  à  toucher  les  profits 
du  travail  qu'elles  n'exécutent  plus.  Tels  sont  ces  capitaines 
de  l'industrie  qui  réduisent  au  minimum  leur  interveniion 
personnelle,  ou  ces  fonctionnaires  dont  la  fonction  survit  aux 
besoins  qui  lavaient  fait  naître. 

Quels  sont  les  effets  de  cette  vie  parasitaire?  Les  organes 
des  anim;^ux  qui  vivent  aux  dépens  des  autres  s'atrophieut. 
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Ainsi  le  parasitisme  social  entraîne  d'ordinaire  une  dégrada- 
tion, d'abord  intellectuelle,  puis  physique.  Mais  il  produit  en 
même  temps,  dans  l'ordre  social  comme  dans  l'ordre  biolo- 
gique, un  perfectionnement  des  moyens  d'attaque  par  lesquels 
les  parasites  s'entretiennent  aux  dépens  de  leurs  victimes. 
Quant  à  celles-ci,  on  les  voit  d'ordinaire  s'afTaiblir  ;  et  tantôt 
en  arriver  à  un  point  d'asservissement  tel  qu'elles  s'empressent 
de  rendre  des  services  à  ceux  qui  les  exploitent  (transforma- 
tions du  crabe  favorables  à  la  sacculine  ;  reconnaissance  du 
peuple  pour  les  prêteurs  à  la  petite  semaine)  :  tantôt  aii  con- 
traire elles  réagissent,  et  sont  amenées  à  développer  contre  les 
parasites  un  système  de  défense,  répressif  ou  préventif. 

Beaucoup  de  rapprochements  ainsi  institués  sont  piquants  : 
mais  sont-ils  vraiment  instructifs?  MM.  M.  et  V.  notent  eux- 
mêmes  que  de  grandes  différences  séparent  le  parasitisme 
organique  et  le  parasitisme  social.  Celui-ci  n'existe  qu'entre 
êtres  appartenant  à  la  même  espèce  ;  il  n'est  pas  héréditaire  ; 
il  offre  par  suite  des  caractères  beaucoup  plus  instables  et 
moins  tranchés  (p.  28-33j.  Pour  maintenir,  malgré  ces  diffé- 
rences profondes,  des  analogies  avec  le  parasitisme  social,  il 
est  visible  que  les  auteurs  ont  été  amenés  à  forcer,  sur  plus 
d'un  point,  le  rapprochement  entre  les  individus  ou  les  classes 
qu'ils  rangent,  sans  définition  bien  précise,  parmi  les  para- 
sites. Le  livre  n'est  pas  de  ceux  qui  ébranleront  l'opinion 
suivant  laquelle  les  sociologues  ont  à  attendre,  des  métaphores 
biologiques,  plus  de  confusions  que  de  clartés.  C.  B. 

A.  GROPPALI.  —  La  Genesi  sociale  del  fenomeno  scienti- 
fico.  La  genèse  sociale  de  la  science,  l  vol.  xxni-174  p.,  Tu- 
rin, Socca  édit.  1899. 

Parmi  les  divers  phénomènes  sociaux  que,  selon  la  méthode 
préconisée  par  St.  Mill  et  de  plus  en  plus  universellement 
admise  par  les  sociologues,  on  devrait  dissocier  de  tous  les 
autres  par  abstraction  et  étudier  à  part,  il  n'en  est  pas  qui 
ait  été  plus  entièrement  négligé  que  le  phénomène  scienti- 
fique lui-même.  M.  Groppali  n'a  pas  de  peine  à  découvrir 
pourquoi,  alors  que  la  culture  moderne  substituait  partout  à 
l'explication  par  le  hasard  et  l'action  imprévisible  des  grands 
hommes,  l'explication  déterministe  et  génétique,  c'est  à 
l'histoire  des  sciences  qu'elle  s'est  décidée  le  plus  tard  à  appli- 
quer ses  principes  ;  et  encore  a-t-elle  déclaré  qu'il  faudrait  le 
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faire  plutôt  qu'elle  ne  Ta  fait  :  la  tentative  exigeait  en  effet  un 
effort  de  dédoublement  et  de  réQexion  plus  grand  qu'ailleurs. 
Abordant  le  problème,  M.  Groppali  commence  par  établir 
que  l'histoire  des  sciences  passe  tour  à  tour  par  trois  phases. 
Toute  narrative  d'abord,  puis  pragmatique  (?)  ou  démonstra- 
tive, c'est-à  dire  essayant  de  retrouver  dans  la  succession  des 
doctrines  une  logique  immaneute  et  rigide  qui  les  pousserait 
vers  UQ  terme  arbitrairement  posé  a  priori,  elle  doit  deve- 
nir enfin  génétique,  c'est-à-dire  explicative  des  systèmes  par 
les  conditions*de  milieu  qui  les  déterminent.  Pour  l'auteur,  la 
loi  de  ce  déterminisme  a  été  formulée  par  le  «Matérialisme 
historique»  de  Marx  :  c'est  dans  les  conditions  économiques 
qu'il  faut  chercher  l'origine  de  chaque  système  ou'de  chaque 
doctrine.  Non  pas  pourtant  que  l'action  économique  s'exerce 
directement  et  seule  sur  l'effet  scientifique,  et  qu'on  les  puisse 
toujours  rattacher  l'un  à  l'autre  par  une  série  linéaire  de 
termes  simples  :  la  science  subit  Tlufluence  de  tout  un  état  de 
civilisation,  art,  religion,  politique  ;  mais  ces  divers  facteurs 
eux-mêmes  ont  leurs  principes  dans  certains  besoins  ou 
certains  efforts  économiques.  —  Faisant  l'application  de  ces 
idées  à  la  science  sociale  elle-même,  M.  Groppali  essaie  d'éta- 
blir le  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  situation  économique 
contemporaine  et  le  développement  de  la  sociologie. 

L'intérêt  du  livre  est  peut-être  dans  la  question  qu'il  pose 
plutôtquedansles  solutions  qu'il  enapporte;celles-cid'ailleurs, 
quoiqu'on  en  doive  penser,  sont  affirmées  plutôt  qu'établies, 
et  rien  ne  ressemble  moins  à  une  démonstration  scientifique 
({ue  lé  développement  surtout  dogmatique  et  oratoire  de  cet 
ouvrage  qui  se  réclame  à  chaque  page  de  la  science.  Il  est, 
d'ailleurs,  une  difficulté  de  la  doctrine  marxiste  queM.  G.  n'in- 
dique même  pas,  bien  que  sa  tentative  la  soulève  sans  cesse. 
Si  vraiment  les  doctrines  scientifiques  sont  déterminées  par 
l'état  économique  ;  si,  comme  le  prétend  l'auteur,  il  ne  suffit 
pas  de  dire  que  l'état  économique  détermine  les  questions 
que  le  savant  pose  ou  étudie,  mais  bien  encore  les  solutions 
([u'il  en  donne  ou  en  adopte,  l'œuvre  scientifique  ne  se  trouve- 
t-elle  pas  ruinée  parla  même?  Ne  devient-elle  pas  toute  rela- 
tive et  arbitraire?  Et  l'idée  de  vérité  ne  pepd-elle  pas  toute 
signification?  Il  ne  s'agit  plus,  dans  une  telle  théorie,  de  savoir 
si  une  doctrine  scientifique  est  vraie  ou  fausse,  puisqu'elle 
est  déterminée  fatalement  par  les  conditions  ambiantes,  et 
l'opinion  même  que  j'aurai  de  sa  vérité  ou  de  sa  fausseté  ne 
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signifiera  rien  de  plus  sinon  que  j'ai  été  contraint  de  l'adopter 
par  l'état  économique  actuel.  Ne  faudrait-il  pas  alors  aller 
jusqu'à  dire  que  la  doctrine  de  ce  déterminisme  étant  elle- 
même  déterminée  de  cette  façon,  perd  tout  caractère  de 
vérité,  et  ne  sommes-nous  pas  enfermés  dans  un  cercle  vicieux 
inévitable? 

C'est  qu'à  vrai  dire,  si  l'œuvre  scientifique,  comme  toute 
autre,  est  sans  doute  déterminée,  c'est-à-dire  explicable  et 
intelligible,  le  marxisme  force  les  faits  par  une  simplification 
arbitraire  en  voulant  ramener  toutes  les  influences  détermi- 
nantes à  l'unité  du  phénomène  économique.  Pour  restreindre 
la  discussion  à  la  question  de  la  science,  elle  suppose  au 
moins  une  fconditionou  une  cause  irréductible  au  besoin  éco- 
nomique, et  cette  condition  n'est  autre  que  la  relation  objec- 
tive des  faits  ou  la  relation  absolue  des  idées,  que  la  réalité 
et  que  la  vérité,  que  la  logique  en  un  mot;  si  celle-ci  ne  suffit 
pas  seule  à  déterminer  les  adhésions  humaines,  —  et  c'est 
ponr  cela  que  l'erreur  existe  —  elle  agit  sur  elle  pourtant  et 
l'emporte  parfois  de  haute  lutte,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a 
une  vérité  et  une  certitude.  La  découverte  des  rayons  X  sup- 
pose sans  doute  un  certain  état  économique  et  social  qui  en  a 
permis  la  recherche,  qui  même,  si  l'on  veut,  l'a  orientée,  mais 
elle  suppose  aussi,  ce  semble,  l'existence  objective  de  certains 
phénomènes  inaperçus  jusque-là  et  irrésistiblement  affirmés 
dès  qu'une  fois  ils  ont  été  reconnus.  M  G.  ne  s'aperçoit  pas 
que  l'iutransigeance  de  ce  qu'il  prend  pour  de  la  rigueur  scien- 
tifique l'amène  à  nier  la  science.  D.  P. 


W.  TENICHEFF.  —   L'activité  de   rhomme,  trad.   du  russe  par 
l'auteur.  261  p.  Paris,  Cornély,  1898. 

Si  ron  veut  prévoir  l'activité  d'un  homme,  il  faut  d'abord  con- 
naître les  besoins  généraux  de  l'humanité  et  ses  relations  avec  le 
monde  extérieur.  Mais  cela  ne  saurait  suffire  :  la  façon  dont  se  con- 
duit un  individu  est  déterminée  surtout  par  les  conditions  de  sa  vie 
sociale,  par  les  caractères  physiques  et  moraux  de  sa  race,  de  son 
peuple,  de  sa  classe.  L'auteur  classe  méthodiquement  les  connais- 
sances nécessaires  à  cette  prévision  (il  en  présente  un  tableau  p.  70), 
puis  il  fournit  un  exemple  des  recherches  que  commande  cette- 
classification  en  décrivant  la  vie  des  Esquimaux  et  leurs  coutumes. 
Il  annonce  que  des  recherches  sont  commencées,  suivant  les  mêmes 
principes,  sur  les  paysans  agriculteurs  de  dix-huit  gouvernements 
de  la  Russie  centrale. 
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R.  DE  LA  GUASSERIE.  —  Phénomènes  sociaux  de  survivance  :  le 
népotisme  {Revue  internalionale  de  sociologie, inin 


L'auteur  admet  trois  manifestations  normales  de  l'hérédité  dans 
la  vie  sociale  :  1<^  le  mérite  et  le  démérite;  2°  la  propriété;  3° le  pou- 
voir. 

Le  népotisme  en  serait  une  manifestation  anormale  explicable, 
tantôt  comme  succédané  de  l'hérédité  (népotisme  sacerdotal),  tantôt 
comme  survivance  de  l'hérédité,  matérielle  ou  idéale.  —  Il  étudie 
ensuite,  dans  l'état  de  choses  actuel,  les  institutions  établies  en  appa- 
rence contre  le  népotisme,  puis  les  institutions  qui  pourraient 
réellement  le  détruire  :  il  préconise,  sans  restriction  aucune,  le 
régime  de  l'avancement  à  l'ancienneté  substitué  partout  au  choix, 
et  l'établissement  d'écoles  professionnelles  avec  concours  à  l'entrée 
pour  toutes  les  fonctions. 


DEUXIEME  SECTION 
SOCIOLOGIE  RELIGIEUSE 

(Par  MM.  H.  Hubert  et  M.  Mauss) 

I.    —    TRAITÉS     GÉNÉRAUX.     MÉTHODE 

F.  S;  KRAUSS.  —  Allgemeine  Methodik  der  Volkskunde 

(Méthodologie   générale  du  folklore  comparé).  Extrait   des 
Jahresberichte  f.  roman.  PhiloL,  1899,  III,  p.  21-134. 

Il  n'est  pas  facile  de  faire  entendre  avec  quelque  précision 
ce  qu'est  cette  Volkskunde  à  laquelle  tant  de  savants  se  con- 
sacrent en  Allejiîagne  et  dont  on  nous  donne  ici  une  métho- 
dologie. C'est  une  science  qui  ne  rentre  pas  aisément  dans 
les  cadres  classiques  et  qui  même  ne  correspond  peut-être 
pas  à  un  concept  très  nettement  défini.  Suivant  M.  K.,  le  mot 
est  synonyme  de  Folklore,  mais  de  Folklore  entendu  dans  un 
sens  particulièrement  large.  C'est  l'étude  des  phénomènes 
«  propres  au  peuple  »  par  opposition  à  l'étude  des  phéno- 
mènes individuels  (p.  36).  Elle  a  pour  objet  tout  ce  qui  existe 
dans  la  coutume  et  la  tradition  populaire,  toutes  les  formes 
de  penser  et  d'agir  qui  s'élaborent  spontanément  au  sein  du 
peuple.  M.  K.  ne  met  pas  en  doute  que  de  tels  phénomènes 
n'existent  réellement,  comme  objets  de  science  (p.  78). 
Légendes,  rites,  usages  se  maintiennent,  sans  être  entamés, 
pendant  de  longs  siècles  d'histoire.  Ce  sont  donc  des  réalités 
que  la  science  peut  atteindre  et  notre  auteur  a  le  très  vif 
sentiment  que  ce  sont  des  réalités  sociales,  qui  dépendent 
de  conditions  sociales  (p.  8o). 

Ainsi  entendue,  la  Volkskunde  semble  presque  se  con- 
fondre avec  la  sociologie  elle-même.  Car  M.  K.  va  jusqu'à 
t'identifier  avec  l'Ethnologie,  telle  que  la  comprenait  Post, 
et,  en  même  temps,  il  appelle  cette  dernière  la  «  science 
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naturelle  de  la  vie  sociale  ».  Ce  qui  accroît  encore  la  confu- 
sion, c'est  qu'il  se  refuse  à  limiter  son  étude  soit  aux  seuls 
peuples  civilisés,  soit  aux  seuls  peuples  primitifs.  Pour  lui, 
il  n'y  a  pas,  scientifiquement,  de  sociétés  supérieures,  ni  de 
sociétés  inférieures  (p.  58).  Les  peuples  sans  histoire  écritQ, 
ne  s'opposent  nullement  aux  peuples  historiques.  La  Volks- 
kunde  s'occupe  des  uns  et  des  autres  et  elle  en  traite  non  pas 
simplement  pour  les  décrire  sous  leurs  formes  individuelles 
et  concrètes,  mais  pour  arriver  à  établir  des  lois  générales. 
M.  K.  montre,  en  effet,  et  en  excellents  termes,  Tunité  et  la 
similarité  des  phénomènes  sociaux.  —  Mais  à  côté  de  cette 
conception  très  large  de  la  Volkskunde,  ou  en  trouve  chez  le 
même  auteur  une  autre  qui  est  très  étroite.  En  même  temps 
qu'elle  doit  viser  aux  vues  générales,  cette  science  doit 
s'efforcer  d'atteindre  les  particularités  de  chaque  peuple  pris 
à  part,  «  particularités  qui  se  font  jour  dans  le  cadre  de  la  vie 
populaire»  (p.  33).  Pour  cela,  il  faut  des  recherches  exhaus- 
tives, des  enquêtes,  des  dénombrements,  des  interprétations 
précisés  portant  sur  des  sujets  définis  observés  dans  des 
localités  ou  «  des  provinces  géographiques  déterminées  » 
(§iv). 

Toute  l'œuvre  de  l'auteur  est  ainsi  partagée  entre  l'amour 
du  détail  et  le  besoin  d'explications  générales,  tendances  qui 
n'ont,  d'ailleurs,  rien  de  contradictoire  et  qui  se  font  chez 
lui  parfaitement  équilibre.  D'une  part,  il  réclame  une  cri- 
tique des  faits  aussi  attentive  que  possible,  une  observation 
minutieuse  et  méthodique,  une  description  exacte  à  l'aide 
de  termes  adéquats.  Il  demande  qu'on  renonce  à  employer 
des  termes  imprécis  comme  ceux  de  fétiche,  de  religion,  de 
sauvage,  qui  n'ont  pas  d'acception  définie.  Mais  d'autre  part, 
il  estime  qu'il  faut  rechercher  des  hypothèses  explicatives  au 
moyen  de  larges  comparaisons.  On  ne  peut  rendre  compte 
d'une  coutume,  d'un  conte  par  l'analyse  immédiate  de  son 
contenu.  Il  faut  rapprocher  le  fait  que  l'on  étudie  et  qu'on 
veut  expliquer  des  faits  similaires  que  l'on  retrouve  chez  les 
peuples  voisins.  Presque  tous  les  usages  du  folklore  euro- 
péen ont  leurs  équivalents.  Les  combinaisons  sont  infiniment 
variées,  mais  les  traits  fondamentaux  qui  y  entrent  sont  en 
nombre  restreint.  Ces  répétitions  n'ont  pas  seulement  pour 
cause  l'unité  de  l'esprit  humain,  mais  encore  la  similitude 
des  conditions  sociales  fp.  25). 

Partant  de  ces  principes,  M.  K.  fait  une  critique  pénétrante 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-1899.  i3 
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et  juste  des  diverses  métliodes  qui  sont  actuellement  en 
honuenr  dans  les  dirtéreotes  écoles  de  folkloristes.  il  fait  bon 
et  facile  marché  de  la  théorie  d'après  laquelle  les  concor- 
dances des  difïéreuts  folklores  seraient  simplement  dues  à 
des  emprunts  et  à  des  imitations  mutuelles.  Il  a  surtout  beau 
jeu  à  montrer  la  parfaite  originalité  de  contes  que  l'ou  a  pen- 
dant longtemps  crus  empruntés  à  la  civilisation  hindoue  par 
tous  les  peuples  d  Europe  et  d'Asie.  La  méthode  philologique 
lui  paraît  également  insuflisante.  Il  juge  tout  à  fait  excessif 
et  arbitraire  le  postulat  de  Max  Miiller  d'après  lequel  des 
abus  de  langage  viendraient,  dans  l'évolutioD  de  chaque 
race,  déformer  peu  à  peu  un  fond  d'idées  primitives.  Mais  il 
rejette  aussi  la  méthode  tatillonne  de  la  variante  qui  croit 
faire  avancer  les  questions  en  accumulant  les  recensions  d'un 
même  texte,  et  qui,  en  jéalité,  n'éclaire  rien  que  le  texte, 
et  nullement  sa  significatiou  (p.  73  et  suiv.).  En  môme  temps, 
d'ailleurs,  il  nous  met  en  garde  contre  des  théories  philoso- 
phiques trop  faciles,  comme,  par  exemple,  celles  d'un  evhé- 
mérisme  plus  ou  moins  rajeuni.  Sans  doute,  il  y  a  dans 
chacune  de  ces  méthodes  des  procédés  dont  il  faut  savoir 
se  servir  à  loccasion.  Quand  on  veut  chercher  la  signifi- 
cation d'un  fait  de  folklore,  il  faut  s'assurer  que  nous 
l'observons  bien  sous  sa  forme  la  plus  pure,  par  conséquent, 
rechercher  la  bonne  receusion,  bien  distinguer  les  parallèles 
des  variantes  ;  il  faut  examiner  si  le  langage  n'a  pas  eu  d'in- 
fluence sur  l'idée,  s'il  ne  s'est  pas  produit  ainsi  des  déforma- 
tions, etc.  Mais  une  fois  ce  travail  fait,  il  faut  expliquer  par 
comparaison  et  par  analyse.  Il  faut  tacher  de  retrouver  les 
formes  primaires  de  la  pensée  humaine,  comme  Brinton, 
par  exemple,  a  tenté  de  faire  (p.  77);  et  ce  n'est  pas  dans 
les  faits  de  l'histoire  ou  de  l'énigme  amusante  qu'on  les 
trouvera. 

On  voit  qu'en  somme,  à  propos  d'une  branche  spéciale  de 
la  sociologie,  M  K.  nous  donne  un  aperçu  fort  intéressant  de 
ce  que  pourraii  être  la  méthode  sociologique  en  général  :  car 
il  n'est  guère  de  sciences  sociales  auxquelles  les  considéra- 
tions qui  précèdent  ne  puissent  s'appliquer.  Reste  à  savoir  si 
les  phénomènes  qu'il  assigne  comme  objet  à  la  Volkskunde 
forment  une  catégorie  d'uue  suffisante  unité  pour  pouvoir 
servir  de  matière  à  une  science  spéciale.  Ou  a  pu  constater 
que  la  notion  n'en  est  pas  très  précise.  Cette  science  né  se 
réduit  pas  à  l'étude  des  survivances,  puisqu'elle  s'étend  aux 
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sociétés  primitives  et  se  confoud  avec  l'ethnologie.  Ce  qu'où 
en  peut  dire  peut-être  de  plus  net,  c'est  qu'elle  comprend 
toutes  les  manifestations  collectives  qui  preuuent  naissance 
et  qui  ont  leur  siège  dans  les  masses,  non  dans  tel  organe 
défini  de  la  société.  Ainsi  les  mœurs,  les  croyances  popu- 
laires, les  coutumes  seraient  de  son  domaine,  non  les  dogmes 
constitués,  le  droit  codilié.  C'est  la  vie  sociale  diffuse  par  oppo- 
sition à  la  vie  sociale  organisée.  Or,  outre  qu'un  tel  champ 
d'études  est  bien  vaste,  on  peut  se  demander  si,  le  plus  sou- 
vent, les  phénomènes  difïus  peuvent  être  abstraits  des  phé- 
nomènes organisés  correspondants.  Comment  séparer  dans 
rétude  la  coutume  domestique  et  le  droit  domestique,  alors 
que  l'une  et  l'autre  ont  les  mêmes  fonctions,  sont  des  manières 
d'être  d'un  même  groupe,  alors  enfin  qu'il  n'v  a  entre  ces 
deux  ordres  de  faits  que  des  différences  de  degrés?  Car  où  la 
diffusion  cesse- t-elle  et  où  commence  l'organisation  ?  Et  il  en 
est  de  même  des  croyances  par  rapport  aux  dogmes.  La 
Volkskiinde  nous  paraît  donc  être  moins  une  science  spéciale, 
qu'un  ensemble  de  recherches  assez  disparates  qui  ressor- 
tissent  à  des  sciences  distinctes,  tout  ce  qui  concerne  les 
coutumes  à  la  sociologie  juridique,  tout  ce  qui  regarde  les 
systèmes  d'habitations  à  la  morphologie  sociale,  tout  ce  qui 
intéresse  les  superstitions  et  les  croyances  à  la  sociologie 
religieuse,  etc.,  etc. 

Pour  mieux  marquer  la  portée  générale  du  travail  de  M.  K. 
nous  avons  omis  d'en  dire  tout  d'abord  le  but  prochain.  Il 
consiste  essentiellement  dans  une  revue  critique  des  ouvrages 
et  des  monographies  les  plus  importantes  parues  sur  le 
Folklore  de  1891  à  1897.  Il  mérite  aussi  d'être  signalé  à  ce 
titre  ;  car  on  y  trouvera  une  excellente  bibliographie. 

M.  M. 

C.  P.   TIELE.  —  Eléments  of  the  Science  of  Religion. 

Part.  II.  Ontoiogicnl  {Éléments  de  la  science  de  la  religion -, 
:2«  partie.  Ontologie)  Edimbourg.  W.  Blackwood,  1899, 
pp.  vii-288. 

En  analysant  ici  môme,  l'an  dernier,  là  première  partie  du 
livre  de  M.  Tiele.  nous  avons  mal  compris  ce  que  devait  être 
la  seconde,  qu'il  annonçait  dès  lors  sous  le  nom  d'ontologie. 
Le  vague  de  certaines  expressions  nous  avait  fait  croire  qu'elle 
serait  une  sorte  de  théologie  rationnelle.  L'ouvrage,  que  nous 
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avons  maiiilenant  entre  les  mains  a  un  tout  autre  caractère. 
Certes  la  théologie  n'en  est  pas  absente  (v.  chap.  ii  et  m)  ; 
cependant  l'auteur  reste  sur  le  terrain  des  faits.  Il  se  pro- 
pose de  chercher  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  toutes  les 
religions,  le  fond  constant  que  recouvrent  les  manifestations 
diverses  de  la  vie  religieuse.  Non  pas  qu'il  songe  à  retrouver 
Dieu  directement  ;  il  veut  seulement  atteindre  ce  qu'il  y  a  de 
religieux  dans  l'homme,  l'essence  et  l'origine  de  la  religion 
en  général.  On  voit  que  la  manière  même  dont  se  pose  le 
problème  suppose  une  sorte  d'opposition  entre  la  religion  et 
ses  manifestations  ;  mais  comme  la  pensée  de  M.  T.  est  assez 
vague  sur  ce  point,  nous  ne  nous  y  arrêterons  point. 

Et  d'abord,  quel  est  l'élément  permanent  qui  se  retrouve 
dans  toutes  les  conceptions  de  Dieu?  C'est,  dit  l'auteur, 
l'idée  d'un  «  pouvoir  surhumain  »,  affranchi  des  limites  de 
l'activité  humaine.  L'évolution  de  l'idée  de  Dieu  a  consisté  à 
préciser  de^plus  en  plus  cette  notion.  On  s'est  représenté  le 
monde  divin  comme  inscrutable,  comme  spirituel  ;  on  y  a 
introduit  l'élément  moral  qui,  dans  le  principe,  en  était  rela- 
tivement absent.  On  a  réduit  progressivement  les  multiples 
figures  du  dieu.  Mais,  sous  ces  formes  diverses,  l'idée  fonda- 
mentale est  partout  la  même.  On  voit  que  M.  T.  abandonne 
ainsi  une  partie  de  ses  anciennes  théories  animistes.  Il  ne 
fait  plus  de  Dieu  un  être  surnaturel  et  suprasensible  ;  il 
admet  qu'il  peut  revêtir  des  formes  matérielles  et  vivre  dans 
la  nature. 

Dieu  défini,  on  peut  déterminer  ses  rapports  avec  l'homme. 
Toute  religion  les  a  conçus  de  deux  façons.  Dieu  est  séparé 
des  hommes  et  il  est  en  eux  (p.  104  et  suiv.).  Divers  thèmes 
essentiels  de  la  pensée  religieuse  s'expliquent  par  cette 
double  conception.  Voilà  comment  l'homme  est  souvent  repré- 
senté comme  le  fils  de  Dieu,  comme  son  égal.  Voilà  d'où 
viennent  et  la  légendadu  Paradis  où  les  hommes,  soit  dans  le 
passé,  soit  dans  l'avenir,  sont  censés  jouir  d'une  vie  divine, 
et  surtout  la  croyance  à  l'intermédiaire,  à  l'homme-dieu  dont 
le  suprême  achèvement  est  la  foi  dans  le  Christ.  Suivant  notre 
auteur,  cette  notion  du  fils  de  Dieu,  sauveur  des  hommes, 
serait  tout  à  fait  fondamentale  ;  elle  répondrait  aux  besoins 
de  toute  religion,  besoin  de  communier,  d'exprimer  l'infini  à 
l'aide  du  fini,  de  se  sauver. 

Telles  seraient  les  idées  religieuses  essentielles.  Mais  ces 
idées  se  manifestent  par  des  actes  qui  constituent  le  culte. 
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Celui-ci  n'est  pas  l'essence  de  la  religion,  mais  il  en  est 
l'expression  nécessaire;  il  figure  la  mise  en  relation  de 
l'homme  avec  Dieu.  Il  comprend  deux  grandes  sortes  de 
rites.  Il  y  a  d'abord  la  prière,  qui  est  un  élément  de  toute 
religion  et  qui  est  d'un  usage  universel.  Elle  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'incantation  magique  ;  mais  elle  est,  dès  le  début, 
une  conversation  spirituelle  avec  Dieu.  Eu  second  lieu,  il 
y  a  l'offrande  et  le  sacrifice.  Toute  religion  exprime  le  besoin 
que  ressent  l'homme  de  se  donner,  lui  ou  ses  biens,  à  la 
divinité. 

Mais  la  religion  ne  se  traduit  pas  seulement  au  dehors  par 
des  actes  individuels.  Elle  a  un  «  côté  social  »  et  s'exprime 
par  un  organe  social.  Autour  de  la  loi  religieuse,  de  la  révéla- 
tion, s'est  constituée  l'association  des  fidèles,  l'Église,  «  mani- 
festation sociale  de  la  religion  ».  L'Église  n'est  pas,  d'ailleurs, 
une  institution  artificielle;  elle  émane  de  l'émotion  religieuse, 
du  besoin  que  l'on  a  de  la  communiquer,  de  s'unir  à  d'autres 
hommes  pour  la  renforcer  et  l'épurer.  De  là  résfflte  la  ten- 
dance des  religions  à  étendre  leur  cercle  d^action  (p.  173).  Il 
est  vrai  que  l'Église  peut  dégénérer  et  devenir  un  instrument 
d'oppression  pour  les  consciences.  Mais  alors  c'est  qu'elle 
cesse  d'être  elle-même. 

Ces  éléments  vitaux  de  la  religion  une  fois  déterminés,  on 
peut  atteindre  l'essence  même  et  l'origine  de  la  religion.  Il 
suffit  de  les  analyser  afin  de  trouver  ce  qui  leur  donne  nais- 
sance, la  notion  d'où  dérivent  toutes  les  croyances  et  tous  les 
actes.  Suivant  notre  auteur,  c'est  la  notion  d'un  pouvoir  sur- 
humain et  de  sa  parenté  avec  nous  (p.  193).  De  là  vient  le 
besoin  d'adorer  et  le  besoin  de  s'unir  ;  le  premier  produit  le 
culte  et  du  second  résulte  l'Église.  D'autre  part,  l'origine  de 
la  religion  peut  être  déterminée  en  dehors  de  toute  recherche 
métaphysique  et  par  la  seule  analyse  psychologique.  Elle 
dérive  de  la  nature  même  de  l'esprit  humain  ;  elle  est  au 
centre  de  notre  vie  spirituelle  sans  tenir  spécialement  à  telle 
ou  telle  faculté  (ch.  x).  Et  comme  cette  organisation  psy- 
chique lui  paraît  être  essentielle  à  l'homme,  M.  T.  conclut 
que  la  religion  devra  nécessairement  durer  autant  que  l'hu- 
manité. 

C'est  un  fait  remarquable  qu'un  ouvrage,  sous  la  trame 
duquel  on  sent  toute  une  science  dont  l'auteur  ne  veut  pas 
faire  montre,  appelle  cependant  des  réserves  et  des  critiques 
de  première  importance.   C'est  que,  malgré  des  tendances 
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rationalistes  qu'on  ne  saurait  trop  remarquer,  le  point  de  vue 
foudamental  et  la  méthode  nont  rien  de  proprement  scienti- 
fique. D'abord  les  postulats  théologiques  sont  manifestes. 
M.  T.  croit,  pour  ainsi  dire,  a  priori  que  les  intérêts  de  la 
vraie  science  et  les  intérêts  de  la  religion  coïncident  (p.  vi  ; 
cf.  fin)  et  il  entend,  au  fond,  faire  œuvre  dédilicalion.  Par 
mortïents,  surtout  quand  il  parle  du  dieu  intérieur,  il  semble 
vraiment  enseigner  une  théologie,  déduite  d'une  philosophie 
des  religions.  En  second  lieu,  sa  méthode  de  démonstration 
est  presque  exclusivement  dialectique  et  idéologique.  Il  n'ana- 
lyse pas,  aussi  à  fond  que  possible,  des  séries  de  faits  métho- 
diquement définis  et  historiquement  déterminés,  il  procède 
par  bloc,  en  quelque  sorte  ;  sa  spéculation  porte  sur  de  vastes 
ensembles,  aux  contours  flottants.  C'est  dire  qu'il  analyse, 
non  les  faits  pris  en  eux-mêmes,  mais  l'idée  qu'il  s'en  fait, 
l'idée  de  la  prière,  celle  du  sacrifice,  en  illustrant  d*exemples 
cette  analyse,  toute  philosophique,  de  concepts.  Il  en  résulte 
des  affirmations  hâtives,  comme  quand  il  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  de  religion  sans  prière  ou  de  religion  sans  dieu.  Il  en 
résulte  aussi  des  explications  sommaires  comme  celle  de  la 
légende  du  paradis. 

En  somme,  M.  T.  procède  comme  si,  entre  cette  philosophie 
très  générale,  qu'il  appelle  science  des  religions,  et  l'histoire 
concrète  des  religions  particulières  iLn'y  avait  pas  de  milieu: 
comme  s'il  ny  avait  de  possible  que  de  vastes  et  vagues  géné- 
ralisations ou  des  descriptions  individuelles.  Or,  en  réalité, 
d'autres  sortes  de  comparaisons  peuvent  être  tentées,  plus 
restreintes,  plus  définies,  vraiment  méthodiques.  Par  la 
méthode  sociologique,  on  peut  donner  aux  faits  religieux 
assez  de  consistance,  d'objectivité,  pour  qu'ils  puissent  être 
observés  et  comparés  autrement  que  d'un  point  de  vue  ou 
trop  concret  ou  trop  abstrait.  Mais  alors  il  faut  suivre  une 
marche  inverse  de  celle  qu'a  suivie  notre  auteur.  Le  côté  so 
cial  de  la  religion,  la  propriété  qu'a  tout  phénomène  religieux 
d'être  commun  à  un  groupe  d'hommes,  dèvierft  le  caractère 
essentiel.  Partant  de  là,  ou  peut  suivre  la'  filière  des  faits 
et  passer  des  manifestations  les  plus  extérieures  aux  con- 
ditions plus  lointaines  et  plus  intimes  de  la  vie  religieuse 
Mais  quand  on  essaie  d'atteindre  celles-ci  du  premier  coup, 
par  simple  introspection,  on  met  ses  préjugés,  ses  impres- 
sions personnelles  et  subjectives  à  la  place  des  choses. 

M.  M. 
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LANG  (Andrkw).  —  The  Making  of  religion.  {Comment 
on  a  fait  la  religion.)  Loûdon,  Loogmaos,  1899,  in -8", 
viii-380  pp. 

Le  titre  est  intraduisible.  Ce  qui  l'explique  peut  être,  c'est 
qu'on  sent  dans  tout  le  cours  de  louvrage  comme  une 
vague  idée  que  la  religion  a  été  construite  presque  volontai- 
rement avec  un  certain  nombre  d'idées  primitives,  douées 
déjà  d'une  certaine  exactitude  et  d'une  suflisaute  élévation. 
Cependant,  en  réalité,  la  manière  dont  ces  données  initiales 
ont  été  élaborées  au  cours  des  'siècles  n'est  que  très  secondai- 
rement l'objet  de  l'étude.  Il  s'agit  plutôt  de  déterminer 
quelles  sont  ces  données  que  de  retracer  leur  évolution. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  parties  :  l'une  négative  et  cri- 
tique, les  deux  autres  positives  (cf.  p.  3'2"). 

L'auteur  se  propose  tout  d'abord  de  réfuter  l'animisme  de 
Spencer  et  de  Tylor.  Peut-être  a-t-il,  pour  les  besoius  de  sa 
discussion,  défiguré  quelque  peu  les  conceptions  de  Tylor. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  sa  critique  est  décisive  :  l'ani- 
misme ne  suffit  pas  à  rendre  compte  de  la  religion.  Jamais  les 
sauvages  ne  seraient  parvenus  à  l'idée  de  Dieu,  s'ils  avaient 
dû  la  dériver  directement  de  l'idée  d'àme,  même  combinée 
avec  la  représentation  qu'ils  se  faisaient  de  la  mort.  En  fait, 
suivant  notre  auteur,  la  notion  des  grands  dieux  est  tout 
aussi  primitive  que  l'animisme.  C'est  à  la  démonstration  de 
cette  thèse  qu'est  employée  toute  la  deuxième  partie  du  livre. 
Elle  s'appuie  sur  un  certain  nombre  de  faits  qui  sont  bien 
connus,  mais  qu'on  avait  peut-être  un  peu  trop  perdus  de  vue. 
Le  culte  des  grands  dieux  existerait  dans  les  sociétés  même 
les  plus  inférieures.  Ces  grands  dieux  sont,  sans  doute,  des 
esprits;  mais  ce  sont  surtout  des  esprits  créateurs  et  moraux, 
des  esprits  divins.  Même  dans  les  mythologies  les  plus  gros- 
sières (Kurnai,  Australiens  du  sud-est,  Audamèues,  Zulus, 
Mélanésiens,  etc.),  nous  retrouvons  la  croyance  en  un  dieu 
créateur. 

Maintenant,  comment  cette  croyance  initiale  a-t-elle  évo- 
lué ?  D'après  M.  L.  révolution  en  aurait  été  régressive.  La 
révélation  primitive  aurait  subi  une  sorte  de  dégénérescence. 
Certes,  M.  L.  n'admet  pas  la  vieille  théorie  de  la  dégénéres- 
cence religieuse  ;  il  ne  dit  pas  que  les  peuples  sauvages  aient 
eu  autrefois  une  civilisation  supérieure  à  celle  où  nous  les 
trouvons  maintenant  (p.  :279,  282).  Mais  il  ne  nous  présente 
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guère  qu'une  réadaptation  de  cette  théorie  théologique  de  la 
révélation  qui,  pour  des  raisons  peut-être  extra-scientifiques, 
reste  encore  presque  classique  en  Angleterre  ;  on  la  retrouve 
chez  Max  M uller  comme  chez  Lang  et  Jevons.  Cette  idée  d'un 
être  créateur  et  moral  (p.  316)  aurait  existé  dès  le  principe  et 
dans  un  état  de  pureté  relative,  puis  se  serait  altérée,  au  lieu 
de  s'épurer,  au  cours  de  l'évolution  sociale.  Il  y  aurait  eu  con- 
tamination. Loin  que  le  culte  des  dieux  fût  né  du  culte  des 
esprits,  ce  serait  la  notion  des  esprits  qui,  en  fusionnant  avec 
celle  des  dieux,  l'aurait  corrompue  (p.  274-82).  M.  L.  prend 
pour  exemple  le  sacrifice  humain  qui,  à  son  sens,  n'est  nulle- 
ment primaire.  Il  le  dérive  du  meurtre  de  l'esclave  sur  la  tombe 
du  maître.  Ce  meurtre,  à  l'origine,  n'avait  rien  de  religieux; 
c'était  un  moyen  d'apaiser  l'esprit  du  mort.  Mais,  par  assimi- 
lation, on  aurait  fini  par  s'imaginer  que  les  dieux^  comme 
certains  morts,  réclamaient  des  esprits  humains.  Inverse- 
ment, ce  serait  par  suite  d'une  dégradation  religieuse  que  les 
morts  auraient  fini  par  être  adorés,  la  notion  de  la  divinité 
s'étant  peu  à  peu  abaissée  jusqu'à  se  confondre  avec  celle 
d'esprit.  Ceci  posé,  M.  L.  montre,  comme  tout  théologien 
anglais,  la  remarquable  pureté  avec  laquelle  les  croyances 
primitives  se  sont  conservées  en  Israël,  comment  tout  alliage 
impur  leur  a  été  épargné  parce  que  lahvé  a  toujours  été 
distingué  des  esprits  (p.  316  et  suiv.).  Le  prophétisme  n'au- 
rait été  qu'une  restauration  de  la  révélation  ancienne. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cette  théorie  est  celle  qui  est 
exposée  dans  la  dernière  partie  du  livre.  Si  nous  n'avons  pas 
parlé  plus  tôt  de  la  première  thèse  positive  que  nous  avions 
annoncée,  c'est  qu'elle  n'offre  aucun  intérêt  sociologique,  ni 
même  scientifique  ;  et,  pour  cette  raison,  nous  ne  nous  y  arrê- 
tons pas.  Elle  a  pour  objet  de  démêler  ce  qui  est  à  la  base  de 
notre  idée  du  divin.  Suivant  M.  L.,  ce  qui  s'y  trouve,  ce  ne  sont 
ni  d'autres  notions,  ni  des  illusions  ;  ce  sont  des  faits,  à  savoir 
ceux  qu'analysent  les  sociétés  de  sciences  psychiqnies  et  que 
l'on  englobe  d'ordinaire  sous  la  dénomination  de  spiritisme. 
Ils  sont  réellement  supra-humains.  Il  y  a  donc  «  des  origines 
supra-normales  de  la  religion  ».  L'homme  le  plus  primitif, 
tout  comme  nous,  constate  des  faits  dont  les  expériences 
ordinaires  ne  rendent  pas  compte.  Il  les  iuterprète  peut- 
être  faussement.  Mais  si  les  sauvages  et  les  spirites  ont  eu 
tort  d'expliquer,  par  exemple,  les  mouvements  du  bâton 
divinatoire  en  supposant  qu'un  esprit  l'habite,  ils  ont  eu  rai- 
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son  de  dire  que  des  causes  surnaturelles  le  dirigent.  H  y  a 
tout  un  côté  de  notre  nature  —  et  sur  ce  point  les  sauvages 
ont  raison  —  dont  nous  avons  la  sensation  et  qui  nous  met 
de  plain-pied  avec  les  choses  divines.  De  là  nous  vient,  selon 
M.  Lang,  notre  notion  obscure  de  la  divinité. 

Ce  livre  est  d'une  lecture  agréable  et  certaines  parties 
méritent  de  rester.  On  y  trouvé,  par  exemple,  une  excellente 
discussion  de  la  mythologie  péruvienne  (p.  268; .  Mais  les 
défauts  scientifiques  de  l'auteur  semblent  s^accuser  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  ses  ouvrages  se  rapprochent  davantage 
de  l'essayisme.  La  forme  piquante  qu'il  recherche  trop  volon- 
tiers n'est  pas  sans  nuire  au  sérieux  de  la  critique.  Ainsi, 
qu'est-ce  que  le  rhombos,  la  crécelle  des  mystères,  le  turndun 
australien  ont  à  faire  avec  les  visions  (p.  91)?  Qu'est-ce  qui 
peut  autoriser  à  dire  que  le  El,  Elohim  hébreu  signifie  le 
créateur  (p.  305)  ?  Je  ne  cite  pas  certaine  phrase  sur  les  pois- 
sons de  génie,  dont  l'humour  peut  seul  faire  oublier  la 
naïveté.  Quant  aux  faits  de  spiritisme,  tout  ce  qu'on  en  peut 
dire,  c'est  que  toute  raison  scientifique  manque  pour  y  croire 
aussi  résolument  que  le  fait  M.  L.  La  science,  sans  doute,  n'en 
a  pas  définitivement  infirmé  l'existence;  mais  elle  n'a  rien 
prouvé  non  plus.  C'est  donc  procéder  avec  une  singulière 
précipitation  que  d'asseoir  sur  des  réalités  aussi  probléma- 
tiques toute  une  théorie  de  la  religion.  En  tout  cas,  ces  faits 
fussent-ils  exacts,  qu'auraient-ils  de  supra-humain?  De  ce 
que  la  science  n'en  est  pas  encore  faite,  il  ne  suit  pas  qu'ils 
soient  divins.  Et  quand  même  toutes  ces  expériences  spirites 
auraient  pu  donner  à  l'humanité  la  sensation  de  choses  spi- 
rituelles en  général,  ou  n'aurait  pas  eu  pour  cela  l'idée  d'un 
être  créateur  et  moral,  c'est-à-dire  l'idée  de  la  divinité. 

Reste,  comme  résidu  important  da  l'ouvrage,  la  thèse 
d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  des  grands  dieux  dans  les 
religions  môme  les  plus  élémentaires.  Sur  ce  point  encore, 
il  y  aurait  des  réserves  à  faire.  L'existence  de  semblables 
iiotions*ne  saurait  être  niée.  Mais  M.  L.  en  a-t-il  bien  déter- 
miné la  nature  ?  D'abord,  il  y  a  des  cas,  qu'il  cite  à  l'appui  de 
sa  théorie,  et  où  l'on  ne  retrouve  pas  trace  de  ce  mono- 
théisme primitif,  par  exemple  en  Mélanésie.  Mais  surtout  il  a 
négligé  de  montrer  un  caratère  très  important  de  ces  soi- 
disant  grands  dieux  ou,  du  moins,  de  beaucoup  d'entre  eux  : 
c'est  l'insignifiance  du  culte  qu'on  leur  rend.  Ils  sont  les  très 
vieux,  les  très  lointains.  Ils  ne  jouent  pas  un  grand  rôle  dans 
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la  vie  religieuse  ;  ils  sont  au  second  plan.  Il  est  même  arrivé 
à  l'auteur  de  prendre  un  mythe  de  héros  civilisateurs  pour 
un  mythe  de  grand  dieu  :  c'est  le  cas  de  Qat,  voirè  même  de 
Pachacamac.  Sans  doute,  un  héros  a  pu  se  confondre  avec  un 
dieu,  comme,  dans  l'Inde,  Manu  avec  Brahma.  Mais  à  l'ori- 
gine, c'est  simplement  un  être  fabuleux  dont  on  racontait  les 
exploits  sans  être  tenu  à  rien  de  plus  envers  lui.  Si  donc  la 
question  posée  par  ce  livre  est  intéressante,  nécessaire  même, 
ni  les  faits  cités  ni  la  manière  dont  ils  sonf  analysés  ne  per- 
mettent d'en  considérer  la  solution  môme  comme  provisoi- 
rement satisfaisante.  M.  M. 

E.  S.  HARTLAND.  —  The  High  gods  of  Australia.  A  critictsm  of 
Mr.  Andrew  Lang's  «  Making  of  Religion  ».  Folk-lore,  1898,  IX,  4, 
pp.  290-330.      . 

M.  S.  H.  nous  apporte  ici  la  critique  autorisée  que  nécessitait  le 
livre  de  M.  Lang.  L'école  anthropologique  anglaise  ne  pouvait  laisser 
passer  sans  protestation  un  livre,  où  l'un  de  ses  membres  déformait 
trop  les  faits  et  les  notions,  dans  le  sens  d'une  certaine  théologie.  Il 
étudie  les  faits  que  M.  Lang  empruntait  aux  religions  australiennes 
en  faveur  de  sa  théorie.  L'auteur  avait  nommé  «  êtres  supérieurs  » 
qu'auraient  adorés  diverses  tribus  australiennes  :  Daramulun, 
Baiamé,  Bunjil,  Mangau-Ngaur.  Or  il  est  certain  que,  même  d'après 
les  auteurs  mentionnés  par  M.  L.,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  nulle- 
ment des  êtres  suprêmes,  bons  et  créateurs.  Daramulun,  chez  les 
tribus  de  Murray,  est  un  dieu  tribal,  qui  a  institué  les  cérémonies, 
qui  est  mort  ;  il  a  une  femme  émeu  et  se  nourrit  de  la  chair  de  l'émeu  ; 
chez  les  Wiradtijuri  le  même  dieu  est  détruit  par  Baiamé.  Baiamé,  lui,' 
estaussi  un  dieu  tribal  des  mystères  qui  reproduisent  ses  aventures. 
Et  si,  dans  certains  cas,  les  documents  nous  le  représentent  comme 
un  dieu  créateur,  il  n'y  a  qu'à  y  voir  un  effet  des  prédications  bibli- 
ques (p.  ;i02),  Bunjil  est  en  partie  un  être  mystique  fort  simple, 
en  partie  un  dieu  tribal  ;  le  Mungau  iNgaur  des  Kuruai  est,  en  effet, 
le  «  Père  »,  mais  le  père  de  la  tribu,  le  père  de  Tundun  qui  a  insti- 
tué les  mystères  où  le  Tundan  (crécelle)  est  employé.  Enfin  M.  L. 
s'était  amusé,  pensons-nous,  à  comparer  les  préceptes  inculqués  par 
les  Kurnai  au  jeune  initié,  avec  les  commandements  du  Décaloguo  ; 
M.  S.  Hartland  n'a  pas  de  peine  à  critiquer  un  pareil  rapprochement. 

ANDREW  LANG.  —  AustraUan  Gods  :  A  Reply.  Folk-lore,  1899. 

X,  1,  p.  1-47. 
E.  SIDNEYHARTLAND.  — ÀustralianGods  :  Rejoinder.  Folk-lore, 

1899,  X;l,  p.  47-57. 

A  l'aHicle  précédemment  analysé  de  M.  Sidney  Hartland,  M.  Lang 
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répond  en  une  longue  réplique,  un  peu  diluée.  Après  une  discus- 
sion génértile.  il  reprend  l'examen  des  faits  :  il  convient  qu'il  n'a  pas 
de  preuve  explicite  «  que.  Darainulun  soit  Dieu  créateur  »  (p,  17), 
mais  certains  renseignements  lui  donnent  des  attributs  de  dieu 
créateur.  H  maintient  rancienneté  et  l'excellence  des  renseignements 
inédits  sur  Baiamé,  et  croit  qu'ils  sont  empruntés  à  une  religion  pur<^ 
de  toute  influence  chrétienne.  Quant  aux  «  mythes  intérieurs  » 
racontés  de  tous  ces  di^eux,  M.  L.  maintient  que  leur  importance  esl 
secondaire,  relativement  à  la  valeur  religieuse  du  reste  de  leur  mythe. 
L'instance  de  M.  S.  H.  porte  précisément  sur  ce  point;  il  n admet 
pas  une  pareille  façon  de  classer  les  notions  religieuses.  En  ce  qui 
concerne  Baiamé,  M.  S.  H.  montre  péremptoirement  que  les 
données  dont  se  sert  M.  L.  sont  des  plus  sujettes  à  caution. 

G.  L.  GOMME.  —  Ethnological  Data  in  Folklore.  .4  crilicism. 
A.  NUTT.  —  Ethnological  Data  in  Folklore.   .1   Heply.  {Folk- 
lore, 1899,  X,  2,  i29-lol).) 

Intéressante  discussion  sur  l'importance  des  explications  ethnolo- 
giques en  matière  de  Folk-lore.  Mrs.  Gomme  est  d'avis  que  l'origine 
ethnique  de  la  plupart  des  coutumes  peut  être  déterminée.  Ainsi 
les  coutumes  du  culte  des  eaux,  dans  le  Folk-lore  européen,  seraient 
non  aryennes;  les  coutumes  du  culte  du  feu  seraient  aryennes. 
—  M.  N,  maintient  son  point  de  vue  et  croit  à  l'importance  secon- 
daire de  ce  genre  d'explications. 

EDW.  GLODD.  —  Tom  Tit  Tôt,   an  Essay  on  Savage  Philosophy. 
Londres  Duckworth  et  C'*-'.  1898,  in-S'^,  2'j9  p. 

Prend  texte  du  conte  anglais  de  Tom  Tit  Tôt  pour  donner  une 
sorte  d'élégante  introduction  à  l'Etude  du  Folk-lore.  Naturellement, 
l'auteur,  suivant  les  principes  de  l'anthropologie  anglaise,  voit  dans 
le  Folk-lore  la  persistance  de  la  pliilosophie  sauvage. 

MAX  BLGHNER.  —  Bedeztungen.  Globus,  1898,  LXXIV,  p.  137-199. 

Fort  hnportant  article  sur  la  nécessité  de  donner  un  sens  com- 
plexe aux  vocables,  même  les  plus  simples,  employés  en  ethnologie. 

LA  GRASSERIE  t  R.  de  la).  —  Des  religions  comparées  au  point  de 
vue  sociologique.  Paris,  Giard  et  Brière,  1899.  p.  396,  in-S"^. 

Le  titre  de  l'ouvrage  est  trompeur.  L'auteur  n'étudie  pas  les  reli- 
gions du  point  de  vue  sociologique,  c'est-à-dire  comme  composées 
de  phénomènes  sociaux,  mais  du  poini  de  vue  social,  en  tant  qu'elles 
forment  des  sociétés.  La  religion  est,  en  effet,  pour  lui  une  société 
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supérieure,  qui  unit  les  dieux,  les  hommes,  les  choses,  l'univers. 
C'est  une  cosmo-société  (l'auteur  dit  bien  improprement  une  «  cos- 
mo-sociologie »).  On  se  rappelle  que  Guyau  avait  émis,  il  y  a  long- 
temps, une  idée  analogue.  —  L'auteur  cherche  successivement 
comment  se  sont  formés  les  êtres  religieux,  la  matière  de  la  société 
qui  résulte  de  leur  union,  les  rapports  de  la  société  religieuse  avec  la 
société  civile.  Nous  ne  le  suivrons  pas  à  travers  ces  analyses.  Ce  n'est 
pas  qu'on  n'y  trouve  quelques  vues  intéressantes,  notamment  cette 
conception  delà  religion  comme  une  société.  Mais,  d'abord,  les  idées 
manquent  trop  souvent  de  distinction  :  c'est  ainsi  que  la  religion  est 
présentée  comme  une  science  dont  l'auteur  détermine  la  jDlace  parmi 
les  autres  sciences.  Ensuite,  la  théorie  repose  sur  des  connaissances 
trop  manifestement  insuffisantes.  Il  est  parlé,  par  exemple,  des 
«  brahmanistes  de  l'école  jaïniste  »  (p.  80),  ce  qui  fait  autant  d'erreurs 
que  de  mots;  du  Kobong  (?j  chinois  (p.  120),  c'est-à-dire  que  Tauteur 
confond  le  nom  australien  du  clan  avec  un  mot  chinois;  d'une  caste 
de  rinde  appelée  les  Soutras  (nom  des  livras  rituels),  qui  doit  être, 
sans  doute,  les  Çudras  ;  etc.  M.  M. 

LA  GRASSERIE  (R.  delà).  —  De  la  psychologie  des  religions. 
Paris,  Alcan,  1899,  p.  308,  in-8. 

Cet  ouvrage  paraît  être  la  contre-partie  du  précédent.  Autant  qu'on 
peut  comprendre  l'auteur,  et  toutes  les  réserves  doivent  être  faites  sur 
ce  point,  il  s'agit  d'étudier  la  religion,  non  plus  comme  société,  mais 
comme  corps  de  doctrine,  comme  morale  et  comme  culte.  Les  défauts 
que  nous  avons  signalés  dans  l'autre  livre  du  même  auteur  sont, 
ici,  plus  accusés.  Les  théories  sont  arbitraires  ;  l'absence  de  netteté 
rend  les  idées  souvent  insaisissables.  La  seule  partie  digne  de  quel- 
que intérêt  est  celle  où  l'auteur  essaie  d'appliquer  aux  phénomènes 
religieux  diverses  lois  psychologiques  (v.  p.  185  et  suiv.). 

BENDER  (Wilhelm).  —  Mythologie  und  Metaphysik.  Grundlinien 
einer  Geschichte  der  Weltanschauungen.  (Mythologie  et  Métaphy- 
sique). —  Stuttgart,  Frommann,  1899,  p.  iv-288. 

Tentative  intéressante  pour  déterminer  historiquement  le  rapport 
des  notions  métaphysiques  et  des  notions  mythologiques  concernant 
la  nature  du  monde.  C'est  exclusivement  à  l'histoire  de  la  pensée 
grecque  que  l'auteur  emprunte  les  éléments  de  son  étude.  La  con- 
ception anthropocentrique  du  monde,  telle  qu'on  la  trouve  dans  la 
métaphysique,  aurait  été  héritée  de  la  mythologie.  Puis,  avec  Pla- 
ton, s'active  un  mouvement  qui  mit  au  centre  de  l'univers,  non 
plus  l'homme,  mais  le  sur-homme,  le  surnaturel,  le  spirituel,  la 
Psyché.  Avec^Rohde,  M.  B.  admet  que  cette  notion  du  spirituel  s'est 
en  grande  partie  formée  sous  l'influence  des  mystères  éleusiniens  et 
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dionysiaques.  A  partir  de  ce  moment,  la  philosophie  était  affranchie, 
du  mythe.  La  science  vint  renverser  définitivement  l'ancien  point  de 
vue  anthropocentrique  en  y  substituant  une  conception  cosmocen- 
trique.  —  Nous  nous  contentons  d'indiquer  ces  vues  intéressantes, 
mais  trop  générales  pour  pouvoir  être  utilement  discutées.  On  relève 
d'ailleurs  des  assertions  bien  contestables  :  par  exemple,  Démocrite 
est  présenté  comme  un  représentant  de  la  conception  anthropocen- 
trique. M.  M. 

0.  PFISTP:R.  —  Die  Genesis  der  Religionsphllosophie,  unter- 
suclit  nach  Seiten  ilires  psychologisclien  Ausbaus  (Genèse  de  la 
philosophie  de  la  relie/ion,  étudiée  au  point  de  vue  de  son  élabora- 
tion psychologique)  Zurich,  A.  Frick,  1898.  vii-76  pages,  in-8^'. 


II.     —    riIÉNOMÈNES    RELIGIEUX    ÉLÉMENTAIRES 
A.     —    RELIGIONS     PRIMITIVES    EN    GÉNÉRAL 

B.  SPENCER  et  F.  GILLEN. —  The  Native  tribesof  Central 
Australia.  London,  Macmillan,  1899,  in-S",  671  p.  . 

Voici  un  des  livres  les  plus  importaots  d'ethnographie  et 
de  sociologie  descriptive  que  nous  connaissions.  Il  contient 
une  masse  énorme  défaits.  Ces  faits  sont  infiniment  précieux. 
D'abord  les  tribus  du  centre  de  l'Australie  sont,  elles  aussi, 
déjà  atteintes  par  la  civilisation.  Il  fallait  se  dépêcher  d'enre- 
gistrer les  observations  sociologiques  nécessaires.  Le  livre 
de  MM.  Spencer  et  Gillen,est  certainement  le  premier  docu- 
ment complet  sur  la  matière,  il  risque  d'être  le  dernier  suffi- 
samment authentique.  Ensuite,  ces  faits  sont,  on  le  verra,  tout 
à  fait  remarquables,  sinon  inattendus,  en  tout  cas  tellement 
nouveaux  qu'ils  obligent  à  modifier  un  bon  nombre  de  théories 
d'ordinaire  reçues.  —  Enfin,  les  auteurs  étaient  des  plus  com- 
pétents. L'un  connaissait  depuis  longtemps  les  indigènes  dont 
il  était  le  magistrat  inspecteur.  L'autre,  biologiste  autorisé, 
résida  plusieurs  années  pfrrmi  eux.  Tous  deux  connaissaient 
la  langue  de  ces  tribus.  Tous  deux  ont  été  les  témoins  ocu- 
laires de  ce  qu'ils  décrivent  et  photographient.  El,  d'un 
autre  côte,  ils  étaient  au  couraot  des  récents  travaux  d'an- 
thropologie religieuse.  Ils  ont  été  admirablement  cons- 
cieûcieux  et  ont  dû  avoir  à  un  haut  degré  le  souci  d'être 
complets.  Ils  y  ont  réussi,  dans  une  très  large  mesure.  Le 
tableau  qu'ils  nous  présentent  de  l'organisation  sociale  et 
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religieuse»  est  uq  des  plus  achevés  que  nous  ait  fournis  l'an- 
thropologie. 

Les  tribus  observées  occupent  un  vaste  terrain,  depuis  le 
lac  Eyre  jusqu'au  vingtième  degré  de  latitude  S..  Ce  sout  les 
tribus  Aruola,  Lurilcha,  Kaitish,  Warramunga,  Ilpirra, 
lliaura.  Il  u'y  a  guère  que  les  tribus  Arunta,  celles  qui  habi- 
tent dans  les  monts  Macdoonell,  que  les  auteurs  étudient 
;i  fond,  d'un  poiut  de  vue  religieux  :  les  autres,  ils  ue  les  étu- 
lient  réellement  qu'au  poiut  de  vue  de  l'organisation  sociale 
et  familiale.  Les  faits  que  coucerue  cette  partie  i\u  livre 
seront  étudiés  plus  loin.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des 
faits  exclusivement  religieux. 

La  religion  de  ces  tribus  est,  d'une  façon  générale,  le  toté- 
misme. Individus  et  groupes  sont  réputés  associés  à  une 
classe  d'objets  matériels  considérés  avec  respect  (p.  118,  cf. 
p.  211)  —  Or.  un  premier  fait  négatif,  mais  fort  grave,  peut 
se  constater  dans  ces  tribus  :  le  totémisme  y  est  indépendant 
de  l'organisation  familiale  :  il  ne  règle  pas  le  mariage,  et 
l'exogamie,  rigoureuse,  n'est  déterminée  que  par  le  système 
des  classes  et  sous-classes.  Il  ne  dépend  pas  de  la  consangui- 
nité :  et  un  enfant  peut  naître  dans  un  autre  groupe  (on  ne 
peut  plus  dire  clan)  totémique  que  celui  de  sa  mère.  En 
d'autres  termes,  suivant  les  expressions  de  MM.  Spencer  et 
Gillen,  expressions  qui  semblent  maintenant  avoir  fait  for- 
tune, le  totémisme  de  ces  tribus  n'aurait  pas  de  «  côté  social  », 
il  n'aurait  qu'une  fonction  religieuse.  MM.  Spencer  et  Gillen 
croient  qu'il  y  a  là  un  fait  d'origine  (p.  419),  et  que  le  côté  so- 
cial du  totémisme,  la  réglementation  par  le  totémisme  des 
relations  familiales  et  sociales,  dans  les  autres  tribus  de  l'Est 
Australien,  est  un  fait  postérieur,  comme  d'ailleurs  le  sys- 
tème de  classe  lui-même.  Car  ils  trouvent,  dans  bon  nombre 
des  traditions  mythiques  des  Arunta.  les  traces  d'une  époque, 
où  l'endogamie  de  classe  et  de  totem  était  une  règle. 

En  tout  cas,  il  reste  ce  fait  :  le  groupe  totémique.  chez  les 
Aruntas,  est  une  association  religieuse,  il  n'est  pas  un  groupe 
domestique.  On  appartient,  en  effet,  à  tel  ou  tel  groiipe  toté- 
mique, pour  des  raisons  exclusivement  religieuses,  ou  pour 
mieux  dire  magiques  :  l'enfant  ne  naît  pas  dans  le  totem  delà 
mère;  il  naît  dans  le  totem  de  l'esprit  qu'il  est  censé  incarner. 
A  la  naissance  on  détermine  quel  est  l'esprit  totémique.  l'an- 
cêtre (à  la  fois  homme,  animal,  dieu)  de  VAlcheringa,  qui* a 
repris  corps  dans  l'enfant.  Cet  ancêtre  est  censé  résider  dans 
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certaius  lieux,  où  il  s'est  évanoui  autrefois,  où  l'on  trouve 
encore  des  parties  de  son  corps.  La  fem  me  qui  vient  d'accoucher 
indique  l'endroit  où  elle  croit  avoir  conçu,  et  l'enfaut  porte  le 
nom  et  le  totem  de  l'ancêtre  ressuscité;  il  est  cet  ancêtre  lui- 
même.  Ainsi  une  femme  Émeu  croit  concevoir  près  d  un  arbre 
nmija  où  réside  un  esprit  totémique,  celui  de  la  Chrysalide; 
l'enfant  est  du  groupe  de  la  chrysalide  fp.  1:25).  11  devient 
l'associé  de  toutes  les  chrysalides,  hommes  et  bêtes:  il  est  iden- 
tique à  elles,  a  les  mêmes  vertus  religieuses  qu'elles,  a  les  pou- 
voirs, les  droits  et  les  devoirs  que  lui  donne  sa  nature.  Il  traite 
toutes  les  chrysalides  «  comme  il  se  traiterait  lui-même  ». 
Aussi  ne  mange-t-il  pas  d'ordinaire  de  son  totem,  quoique  la 
chose  ne  lui  soit  pas  absolument  interdite:  il  n'en  mange  que 
rarement.  Et  d'autre  part,  c'est  lui  qui  a  le  droit  d'en  manger 
le  premier.  Et  c'est  lui  seul  qui  peut  agir  sur  les  choses  de 
son  totem.  Seuls,  les  membres  du  groupe  totémique  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  ce  groupe. 

Quelles  sont  ces  fondions?  C'est  essentiellement  l'accom- 
plissement des  cérémonies  dites  de  Xiutichiuma  (ch.  u),  céré- 
monies  annuelles  du   groupe   tolémique.   Celles-ci  ont  un 
objet  précis  :  «  assurer  la  prospérité  de  Tauimal  ou  de  la 
plante  »  (ou  de  l'objet,  ajouterons  nous,  eau,  soleil,  etc.),  «  qui 
donne  son  nom  au  totem  ».  Semblables  à  celles  que  nous 
connaissons  déjà,  chez  les  Dieyries,  chez  les  Kùrnai,  elles 
sont  avant    tout    des    cérémonies   de   magie  sympathique. 
Prenons  un  exemple  simple  :  Le  groupe  de  l'émeu  (p.   177 
sqq.)  est  chargé  de  faire  prospéi'er  les  émeus,  oiseaux  dont 
les  œufs  et  la  chair  sont  une  nourriture  très  iniportante  dir 
reste  de  la  tribu.  Sur  un  espace  plan,  le  chef  du  groupe,  ses 
deux  fils  s'ouvrent  les  veines  r  sur  le  sang  coagulé  on  représente 
conventiouuellement  les  diverses  parlies  du  corps  de  l'émeu, 
ses  œufs.  On  figure,  en  quelque  sorl^,  et  pour  iuterpréter  les 
renseignements  des  auteurs,  l'émeu  en  soi.  Ou  fait  ensuite,  à 
l'aide  d  objets  sacrés,  tirés  des  trésors  du.  groupe,  trois  orqe^ 
menis  de  tête,  qui  représentent  le  long  cou  de  Témeu,  et  que 
portent  trois  hommes  du  groupe.  Ceux  ci,  par  leurs  sauts, 
imitent  certains  détails  de  la  vie  de  l'émeu  ;  en  même  temps, 
les  chants  racontent  l'histoire  mythique  de  l'émeu.  Le  groupe 
de  la  chrysalide  fait  les  gestes  du  papillon  qui  dépo.se  les  œufs, 
imite  la  vie  de  la  larve,  celle  de  la  chrysalide  et  de  l'animal 
adulte,  le  tout  dans  un  endroit  totémique  où  sont  encore  les 
ancêtres  mythiques,  les  œufs  mythiques,  etc.  Le  groupe  du 
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kangçrùrou  fait  de  même  à  sa  localité  centrale  Undiara,  où  se 
trouvent  la  queue  du  kangourou-ancêtre  et  tous  les  objets 
sacrés  (p.  194)  et  où  l'on  imite,  auprès  des  rocs,  des  arbres  où 
résident  encore  les  grands  ancêtres,  la  vie  des  premiers,  kan- 
gourous, et  où  ou  se  met  en  contact  avec  leurs  corps  (p.  201;. 
En  même  temps,  faisant  couler  le  sang  humain  sur  la  saillie 
du  roc,  résidence  des  esprits  des  kangourous,  on  chasse  les 
esprits  des  bêtes,  et  on  les  envoie  s'incarner  dans  les  kan- 
gourous femelles,  tout  comme  les  esprits  des  kangourous 
hommes  ont  pénétré  le  sein  de  leurs  mères.  Car  les  nais- 
sances et  la  vie  de  tout  sont  choses  magiques  et  religieuses. 
Par  des  cérémonies  du  même  genre,  les  autres  groupes  assu- 
•  rent  la  floraison  de  certaines  fleurs  à  pollen  sucré,  la  poussée 
d'une  espèce  de  manne,  la  multiplication  des  fourmis  à 
miel.  Le  groupe  des  grenouilles  agit  sur  la  pluie  ;  le  groupe 
de  Teau  agit  sur  l'eau,  celui  du  soleil  sur  le  soleil. 

Mais  si  le  carccière  magique  de  ces  cérémonies  n'est  pas 
un  fait  nouveau,  nous  avons  à  noter  un  fait  d'une  extrême 
importance.  Elles  se  terminent  (p.  204  sqq.)  par  un  véritable 
«  sacrement  totémique  ».  Ce  rite  précis,  dont  on  avait  jusqu'ici 
vainement  cherché  des  exemples  typiques,  se  trouve  réalisé. 
A  l'issue  de  chacune  de  ces  cérémonies  le  totem,  qui,  d'ordi- 
naire, est  sacré  (sic  :  ekirinja)  pour  les  membres  du  groupe  toté- 
mique, est  mangé  solennellement  par  ces  derniers,  auxquels  les 
autres  membres  du  groupe  local  apportent  de  cette  nourriture. 
Non  seulement  ils  ont  le  devoir  d'en  manger,  mais  encore  ils 
doivent  être  les  premiers  à  en  manger,  après  quoi,  seulement, 
les  membres  des  autres  groupes  totémiques  ont  le  droit  d'en 
manger  autant  qu'ils  veulent.  MM.  Spencer  et  Gillen  pensent 
qu'il  s'agit  là  d'un  acte  de  communion  et  d'identification 
avec  le  totem;  ils  pensent  aussi  qu'il  s'agit  de  répéter  (p.  208) 
les  coutumes  anciennes  suivant  lesquelles  les  ancêtres,  au 
temps  de  l'Alcheriuga,  tuaient  et  mangeaient  librement  leur 
totem  (pp.  398,  406,  424,  431,  435,  436,  438,  94).  Nous  verrons 
s'il  n'y  a  pas  une  autre  interprétation  possible  de  ces  faits. 

Tout  ceci  concerne  le  totémisme  proprement  dit.  Le  reste 
des  pratiques  et  croyances  religieuses  est  en  relations  plus 
ou  moins  étroites  avec  celui-ci.  Nous  trouvons  en  premier 
lieu  une  série  de  pratiques,  qu'à  première  vue  on  pourrait 
considérer  comme  étant  des  cas  de  totémisme  individuel 
(c'est  d'ailleurs  l'opinion  des  auteurs,  et  celle  de  M.  Frazer), 
mais  qui  sont,  selon  nous,  beaucoup  plus  complexes  ;  ce  sont 
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les  rll.es  coiioej-iKiiit  les  CJimingd  (ch.  v).  Ceux-ci  sont,  ou 
fait,  des  plaucliettes,  ou  des  pierres  plates,  ou  des  objets  de 
cette  foruie,  portant  ou  non  des  desseins  du  totem  de  l'indi- 
vidu. Ils  ont  une  grande  valeur  religieuse  pour  ciiaque  indi- 
vidu, Iti  représentent,  représentent  l'aucètre  (]u'il  incarne 
et  qui  aurait  été  leur  ancien  possesseur  ;  ils  sont  en  relation 
étroite  avec  le  centre  totémique  où  l'individu  aurait  été 
conçu,  arbre  ou  roc,  et  sont  réputés  venir  de  ce  centre  où 
résident  encore  les  àines  du  groupe.  —  Tous  les  Chariwja 
sont  collectionnés  et  rassemblés  dans  des  lieux  écartés  dits 
ErUmlubuK/a.  Ces  lieux  sont  sacrés  et  deviennent  des  lieux 
d'asile  (p.  1^)5).  Ils  sont  la  propriété,  non  pas  des  groupes 
totémiques,  mais  des  groupes  locaux  (p.  153;.  Et,  en  cas  de 
disparition  d'un  groui)e  local,  c'est  un  groupe  de  la  môme 
classe  qui  en  hérite.  D'autre  part,  il  arrive  que,  probable- 
ment pour  renforcer  la  puissance  magique  d'un  groupe,  un 
groupe  apparenté  lui  emprunte  un  certain  nombre  de  Cliu- 
ringas,  auciuel  cas  une  série  de  cérémonies  a  lieu  pour  le 
prêt  et  la  reddition.  —  Les  Cliuringiis  sont  rigoureusement 
individuels.  On  en  hérite  d'ailleurs;  c'est  le  lils  ou  le  IVère 
cadet  qui  en  deviennent  propriétaires  et  ils  peuvent  ainsi  pos- 
séder des  Clnirin</as  dautres  totems  que  le  leur.  M.M.  Spencer 
et  Gillen  n'ont  pas  assez,  croyons-nous,  analysé  et  recherché 
les  faits  concernant  les  Churingas;  ils  pensent  assez  sou- 
vent qu'il  s'agit  là  d'une  sorte  de  gage  de  vie,  d'àme  exté- 
rieure, et  d'indication  totémique.  La  chose  est  exacte,  mais 
l'institution  paraît  plus  complexe  :  ChuriiK/a  veut  dire  tout 
simplenient  sacré  (p.  Gi8,  glossaire).  C'est  la  chose  sacrée 
individuelle.  Ils  sont  supposés  donner  force,  courage,  habi- 
leté à  viser;  ils  rendent  invisibles:  ils  sont  un  charme 
p.  480).  Ils  se  rattachent  aussi  au  centre  totémiciue  de  la  vie 
du  groupe  et  à  son  passé  mythique  :  enlin,  ils  représentent 
plus  que  l'individu  vivant,  ils  contiennent  une  parcelle  d'es- 
prit de  toute  la  série  d'ancêtres  réincarnés.  L'interprétation 
un  peu  simpliste  ({ue  les  auteurs  donnent  de  ces  faits  doit  être 
résolument  combattue. 

La  deuxième  grande  .série  de  faits  religieux  concerne  les 
cérémonies  de  l'initiation.  Fort  importantes  dans  ces  tribus, 
elles  occupent  une  bonne  partie  de  la  vie  du  jeune  homme 
depuis  dix,  douze  ans,  jusqu'à  vingt-cinq  et  même  trente. 
.Notons  d'abord  deux  faits  négatifs  sur  lesquels  MM.  S.  et  G. 
appellent  notre  attention.  En  premier  lieu,  le  rite  de  l'extrac 
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tioii  des  incisives  ne  fait  pas  partie  intégrante  des  pratiqnes 
d'initiation  (p.  217).  Les  auteurs  vont  même  jusqu'à  diie  t|uc 
le  rite  eist  devenu  dans  ces  tribus  un  simple  rite  décoratif, 
qu'il  a  perdu  le  sens  religieux  que  dans  d'autres  tribus  il  a 
gardé  (p.  450  sqq.j.  Il  nous  semble  que,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  groupe  de  lEau,  si  la  cérémonie  n'est  plus  attachée 
aux  rites  de  Tinitiatiou.  elle  n'en  est  pas  moins  restée  reli- 
gieuse. Même  il  y  a  un  trait  qui  se  retrouve  aussi  dans  la 
pratique  du  percement  du  nez  (p.  459).  et  qui  nous  confirme 
dans  cette  vue  :  le  jeune  homme  ou  la  jeune  fille  qui  vientient 
de  subir  l'une  de  ces  opérations  jettent  soit  la  dent,  soit  le 
poinçon  de  bois,  dans  la  direction  du  centre  totémique  de  la 
mère;  rite  symbolique  qui  marque  l'cibandon  du  groupe 
maternel  et  que  l'on  fait  partie  désormais  du  groupe  dont  on 
est  effectivement  meujbre  (cf.  p.  259).  Le  second  fait  négatif  est 
des  plus  importants,  mais  les  auteurs  ne  l'observent  pas  assez  : 
les  cérémonies  de  l'initiation  sont  affaire  du  groupe  local  et 
tribal,  et  ne  sont  pas  affaire  du  groupe  tolémi(jue.  Trois  des 
cérémonies  sur  quatre  se  font  sur  place,  par  le  groupe  local;  upe 
quatrième  s'accomplit  avec  le  concours  de  tous  les  groupes  qui 
ont  à  initier  des  jeunes  gens  des  différents  totems  fp.  218,  25? 
De  telle  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  dire,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  que.  chez  les  Aruntas,  la  cérémonie  d'ini- 
tiation soit  une  cérémonie  d'introduction  de  l'âme  extérieure 
totémique.  Nous  devons  dire  simplement  qu'elle  consiste 
dans  une  série  de  rites,  dépreuves  et  d'actions  physiques  sur 
le  jeune  initié,  ayant  pour  but  de  lui  parfaire  sou  âme,  et 
d'en  faire  un  guerrier  pourvu  de  toutes  les  qualités  religieuses 
requises  par  la  conscience  collective  de  la  tribu.  Il  y  a  plus, 
MM.  S.  et  G.  ne  remarquent  pas  un  fait,  selon  nous,  des  plus 
importants,  corrélatif  du  dernier  :  les  cérémonies  sont  surtout 
réglementées  par  le  principe  de  la  division  en  cla&«e  et  sous- 
classes  exogamiques,  et  par  les  relations  de  parenté  v.  p.  219. 
2^21,  225,  226,  252.  etc.).  Les  parrains  de  l'enfant  sont  ses 
pères  et  frères  aînés  (selon  la  nomenclature  de  ces  tribusi. 
Nous  aurons  à  tirer  plus  loin  des  conséquences  de  ce  fait. 

L'initiation  se  divise  en  quatre  cérémonies,  le  jeune  homme 
passe  par  quatre  phases  religieuses  et  à  la  suite  de  chacune" 
d'elles  il  reçoit  un  nouveau  ritre.  —  Dans  la  premièie,  on 
commence  à  séparer  le  jeune  homme  du  camp  des  femmes, 
et  on  le  lance  en  l'air,  «  au  ciel  ».  Après  quoi  le  jeune  homme 
devient  un  llpmerka.  —  La  seconde  est  la  cérémonie  de  la 
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circoncision.  Daus  un  lieu  disposé  à  cet  eflfet,  après  une  danse 
(à  caractère  mythique)  des  femmes  (qui,  sauf  à  certains 
momeuts,  sont  e.xclues  de  la  cérémonies  on  peint  le  jeune 
homme,  et,  après  lui  avoir  douné  lé  titre  de  Wurtjd,  on  le 
garde  dans  la  brousse,  le  séparant  de  tout  contact  impur. 
Peudaut  plusieurs  joQrs.  on  le  fait  assister  caché  ou  découvert 
à  certaines  cérémouies,  d'un  caractère  totémique,  c'est-à-dire 
aux  cérémonies  du  totem  prédominant  dans  le  groupe  local 
(dans  le  cas  décrit,  le  totem  du  Kangourou)  (p.  223,  232, 
234  sqq.).  Puis  on  le  confie  à  ceux  qui  seront  les  opérateurs. 
Ceux-ci  lui  expliquent  divers  secrets  qu'il  ne  devra  jamais 
révéler.  A  ce  momeut,  ou  construit  un  instrument,  un  symbole 
totémique,  le  Mirtiinja  ou  le  Wnnivga  que  portaient  déjà  les 
grands  ancêtres,  qui  les  représente,  et  qu'on  fait  embrasser,  à 
diverses  reprises,  et  surtout  avant  ro[>ération,  par  le  jeune 
homme  (p.  234  sqq..  p.  237).  A  diverses  reprises,  les  hommes 
se  jettent  sur  la  tète  du  Wurlja.  Après  d'autres  cérémonies  à 
sens  plus  ou  moins  précis,  au  milieu  des  cris  des  hommes, 
auprès  d'un  feu,  au  sou  des  crécelles  sacrées  (p.  246),  on 
l'opère.  C'est  alors  qu'on  lui  donne  les  principes  religieux  de 
la  tribu  fp.  2^9).  Le  jeune  homme  devient  alors  Arakurta.  — 
La  troisième  est  celle  de  la  subincision,  que  l'on  appelle  d'or- 
dinaire «  le  rite  terrible  ».  Le  jeune  homme,  dans  l'intervalle 
des  deux  cérémonies,  a  été  soumis  à  une  série  d'interdictions 
(p.  256).  A  peu  près  équivalente  de  la  circoncision,  elle 
consiste  aussi  à  montrer  à  l'initié  certaines  cérémonies;  on 
lui  fait  encore  embrasser  le  symbole  totémique;  on  l'opère, 
après  quoi  on  4e  ramène  solennellement  au  camp.  Il  est 
devenu  Eriicn  Kiir/caj  «  homme  »  (p.  261).  —  La  quatrième 
cérémonie  (ch.  vu),  celle  de  TEugwura  est  plus  importante  ; 
on  y  convoque  un  graud  nombre  de  groupes  de  la  tribu.  Celle 
à  laquelle  les  auteurs  assistèrent  dura  près  de  trois  mois. 
Les  groupes  apportèrent  là  tous  leurs  Churingas,  se  divi- 
sèrent en  deux  camps  suivant  les  classes.  Quant  aux  cérémo- 
nies accomplies,  dont  le  but  était  d'instruire  le  jenue  initié, 
elles  furent  nettement  tolémiques,  et  dépendirent  de  celui 
sous  la  direction  duquel  elles  étaient.  Tous  assistaient  à 
toutes;  les  acteurs  étaient  d'ordinaire,  mais  non  néc<^ssaire- 
meut,  des  membres  du  tolem  dont  ou  donnait  la  représenta- 
tion. La  plupart  de  ces  cérémouies  n'étaient  que  la  figuration 
dramatique  de  l'histoire  des  ancêtres  des  différents  groupes 
tolémiques  présents.  Nous  ne  donnerons  pas  le  détail   de 
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ces  rites.  Ils  se  passent  tous  sur  un  terrain  sacré.  Les  chants 
racontent  l'histoire  que  le  rite  agit.  Certains  objets  symbo- 
liques Nurtiwja  et  Waniuga,  déjà  utilisés  lors  de  la  circonci- 
sion représentent  précisément  les  ancêtres  totémiques,  que 
l'on  met  ainsi  en  contact  avec  les  jeunes  initiés.  Tous  ces 
objets  sont  à  peu  près  identiques  pour  toutes  les  cérémonies, 
mais  on  leur  donne  le  sens  que  l'on  veut  (p.  308).  Des  Nur- 
tunja  de  même  forme  incarnent,  suivant  que  la  cérémonie  est 
celle  de  l'émeu  ou  du  gazon,  l'émeu  ou  le  gazon.  Dans  d'autres 
cas,  il  y  a  bien  figuration  du  totem  :  ainsi  (fig.oO)  les  nurtïinjiu 
du  groupe  des  grenouilles  représentent  assez  bien  des  arbres; 
ceux  du  groupe  du  soleil  représentent  assez  bien  le  soleil. 
Après  avoir  été  soumis  à  divers  interdits,  les  jeunes  gens 
passent  enfin  par  les  cérémonies  finales,  les  épreuves  der- 
nières, à  savoir  par  une  série  de  passages  au  feu.  Après  quoi 
ils  sont  des  hommes  parfaits  :  Urliara.  (Pour  les  cérémonies 
dinitiation  des  femmes  v.  p.  92-94,  p.  269  sqq.,  p.  457-460). 
Toutes  ces  cérémonies,  tant  celles  de  Tlntichiuma  que  celles 
de  l'initiation,  sont,  au  fond,  dominées  par  le  mylhe  toté- 
mique.  Toutes,  elles  ont  pour  but  de  figurer  les  actes  mythiques 
des  êtres  totémiques  antiques.  Elles  sont  la  mise  en  v'^.ction  des 
mythes,  ou,  pour  parler  comme  nos  auteurs,  des  traditions  rela- 
tives aux  ancêtres  de  VAlcheringa.  MM.  Spencer  et  Gillen  nous 
relatent  ces  traditions  dans  deux  chapitres  fort  important 
(x-xi).  Ici,  ils  analysent  les  faits,  non  pas  avec  excès,  mais  en 
attribuant  une  valeur  historique  excessive  aux  traditions  qu'ils 
rapportent.  Ils  distinguent  trois  phases  dans  ce  passé  fabu- 
leux, l'une  serait  purement  mythique,  les  deux  autres  corres- 
pondraient à  des  faits  historiques.  Les  Aruutas  s'imaginent 
que  les  êtres,  à  l'origine,  étaient  informes,  n'étaient  encore  ni 
animaux  ni  hommes;  deux  frères  qui,  après  diverses  aven- 
tures, montèrent  au  ciel,  les  transformèrent  en  divers  ani- 
maux-ancêtres-totems, êtres  divers  qui  eurent  une  histoire 
fantomatique.  C'est  le  rite  de  la  circoncision  qui  rendit  les 
êtres  définis.  —  Mais  les  hommes  totems  restaient  encore 
l'ipmerka,  c'est-à-dire  non  initiés.  Ce  fut  une  compagnie 
d'êtres  totémiques,  quatre  groupes  du  chat  sauvage,  qui,  en 
introduisant  le  rite  de  la  subincision,  en  voyageant  ici  et  là, 
apprirent  aux  différents  groupes  totémiques  à  se  transformer 
en  hommes  faits  (p.  407  sqq.).  Chemin  faisant,  ils  eurent 
diverses  aventures,  puis  s'évanouirent  dans  les  endroits  d'où 
partent  encore  les  âmes  de  ce  totem  du  chat  sauvage.  Les 
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auteurs  doiiuent  une  carte  de  ces  migrations  dont  ils  sem- 
blent penser  qu'elles  ont  eu  réellement  lieu.  —  La  troisième 
phase  serait  cnractérisée  par  l'introduction  du  système  de 
l'exogamie  de  classes  (p.  418).  Celle-ci  serait  due  à  l'influence 
des  gens  du  groupe  de  Fémeu  :  avant  eux,  ni  la  classe,  ni  le 
totem  ne  réglaient  le  mariage,  et  aucune  règle  juridique  ou 
religieuse  ne  dominait  la  famille.  —Le  reste  des  traditions  est 
relatif  à  chacun  des  totems.  Elles  consistent,  en  principe,  en 
des  thèmes  très  simples  :  les  ancêtres  parcourent  le  pays, 
laissant  des  traces  de  leur  pass;igedans  tous  les  centres  toté 
miques;  les  premiers  groupes  vont  se  nourrissant  continuel- 
lement d'eux-mêmes  et  des  objets  de  leur  espèce  (p.  43i,  43o, 
436,  440)  ;  ils  portent  les  Nurtunjas,  les  Ghuringas,  que  gardent 
encore  les  tribus  et  les  groupes  locaux  et  totémiques,  les  aban- 
donnent ici,  en  montrent  la  fabrication  là,  etc.  En  somme,  ces 
derniers  mythes  sont  de  simples  mythes  explicatifs  des  rites 
et  des  choses  sacrées. 

Les  autres  faits  religieux  que  MM.  S.  et  G.  ont  observés  chez 
les  Aruntas  sont  moins  nouveaux ,  et  peuvent  être  indiqués  plus 
brièvement.  Ils  étudient  les  pratiques  et  croyances  concernant 
le  sang  et  les  cheveux;  les  interdictions  alimentaires  et  leurs 
sanclion<5  (p.  47:2).  Ils  tachent  de  retrouver,  dans  les  légendes 
et  les  rites,  des  traces  de  cannibalisme,  et  n'y  réussissent  pas, 
à  notre  sens.  Ils  expliquent  les  croyances  qui  concernent  une 
sorte  de  pays  des  fées  (xv),  où  résident  des  esprits  purs,  indi- 
viduels, appelés  Iruntarinia,  qui  peuvent  entrer  en  relation 
avec  l'homme,  en  faire  un  magicien,  lui  indiquer  le  secret 
d'une  cérémonie;  et  qui  peuvent  aussi  ravir  son  double,  dit 
Àrumburùiga.  Ils  décrivent  et  interprètent  fort  élégamment 
les  coutumes  funéraires  et  les  pratiques  du  deuil  (xiv).  — 
Ils  étudient  fort  soigneusement  les  usages  concernant  les 
sorciers  et  médecins  (xvi)  et  les  diverses  formes  de  magie. 

Le  chapitre  concernant  la  vendetta  à  l'aide  de  la  magie,  et 
la  sorte  de  devotio  qui  accompagne  la  vendetta  i^éelle  intéres- 
sera les  sociologues  criminalistes.  Le  chapitre  concernant  la 
civilisation  matérielle  et,  surtout,  la  partie  qui  a  trait  aux 
dessins  et  à  leurs  sens,  intéressera  vivement  ceux  qui  sOc- 
cupent  de  la  théorie  des  représentations  collectives. 

On  voit  toute  la  richesse  et  l'importance  (Je  ce  livre.  Il  est 
temps  que  nous  fassions  quelques  réserves.  —  Quelle  que  soit 
son  étendue,  nous  le  voudrions  plus  complet.  Il  y  a  des  points 
sur  lesquels  nous  aurons  encore  à  demander  des  renseigne- 
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meiits  aux  auteurs,  et  qu'ils  pourront  probablemeut  élucider. 
L\\  mythologie  est  traitée  d'une  façon  fort  sommaire  (p.  561- 
5G7)  ;  on  ne  trouve  en  dehors  de  ce  chapitre  que  le  mythe  de 
l'origine  du  feu  trouvé  daus  le  corps  d'un  euro.  L'espèce  de 
division  du  monde  suivant  les  totems  et  les  êtres  qui  leur 
sont  associés  (p.  447}  est  un  fait  trop  intéressant  pour  que 
nous  ne  demandions  pas  des  informations  complémentaiies. 
Ensuite,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  eut  été  facile  de  nous 
dounerau  moins  un  récitcomplet,  traduit  de  la  langue  Aruuta, 
des  faits  et  gestes  d'un  groupe  quelcouque  d'ancêtres  de 
l'Alcheringa.  De  môme,  des  textes  de  prières  avec  traduction, 
parexemple  un  des  chants  des  grandes  cérémonies,  pourraient 
être  donnés  et  seraient  des  documents  de  première  valeur. 

D'autre  part,  il  faut  faire  nos  réserves  sur  l'interprétation 
de  certains  faits.  Les  auteurs,  et,  depuis,  M  Frazer  avec  eux, 
semblent  considérer  le  totémisme  des  Aruntas  comme  pri- 
mitif. La  chose  demanderait  à  être  amplement  discutée. 
Certes,  il  restede  ces  faits  qu'il  peut  y  avoir  un  totémisme  indé- 
pendant de  l'organisation  de  clan,  qui  est  une  véritable  «  con- 
frérie «  religieuse.  Mais  il  est  fort  possible  que,  chez  les 
Aruntas,  nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  état  secondaire 
et  non  primaire.  MM.  S.  et  G.  montrent  très  heureusement 
que  des  changements  peuvent  s'introduire  dans  les  coutumes, 
tout  particulièrement  lors  des  grandes  cérémonies  religieuses 
(p.  12, 212,  421).  Rien  n'empêche  donc  de  supposer  que  l'orga- 
nisation totémique,  s'accentuant  de  plus  en  plus  sur  le  terrain 
religieux,  aurait  abandonné  tout  à  fait  le  terrain  familial,  et 
aurait  cessé  de  caractériser  le  clan.  —  Dç  plus,  MM.  S.  et  G. 
opposent,  avec  exagération,  selon  nous,  le  système  des  classes 
et  sous- classes  au  système  des  totems.  Ils  sont,  sur  ce  point 
comme  sur  d'autres,  induits  en  erreur  par  leur  confiance 
eu  la  valeur  historique  des  traditions  indigènes.  La  classe 
remplit  en  effet  un  rôle  religieux  fort  important  :  elle  domine 
toute  l'initiation  et  des  femmes  et  des  garçons  (v.  surtout 
p.  95)  pour  les  filles,  la  déQoration  est  faite  par  un  individu 
de  leur  sous-classe;  pour  les  garçons,  leurs  parrains  sont 
membres  de  leur  classe;  sur  le  terrain  de  l'iuitiation,  la  divi- 
sion en  classes  est  constante.  Et,  quant  à  nous,  le  pieu  sacré, 
figuration  d'un  ancêtre  humain,  enduit  de  sang,  que  l'on  fait 
toucher  à  l'initié  (p.  367,  370,  et  surtout  629),  est  un  reste  d'un 
très  ancien  culte  de  la  classe.  —  Attribuant  taujours  une 
valeur  historique  aux   mythes  que   l'on  raconte  des   ancé- 
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très  totems,  les  auteurs  pensent  que  Tinterdiction  de  tuer  le 
totem  et  de  s'en  nourrir  est  récente,  tout  comme  le  système 
de  classe.  Il  n'en  est  rien  selon  nous.  Les  ancêtres  de  chaque 
groupe  sont  réputés  sêtre  nourris  tout  le  temps  de  l'espèce 
totem,  pour  une  raison  très  simple  :  le  mythe  de  l'AlcheriDga 
correspond  exactement,  non  pas  à  la  vie  ordinaire  des  ancê- 
tres, mais  à  la  vie  rituelle  des  vivants;  et  alors,  comme  les 
vivants,  aujourd'hui,  mangent  le  totem  lors  des  jours  de  fête, 
les  ancêtres  quasi  divins  doivent  l'avoir  mangé  toujours.  — 
Enfin,  à  propos  des  «  sacrements  totémiques  »,  on  peut  n'être 
pas  de  lavis  de  MM.  S.  et  G.  Le  côté  communiel  et  mystique 
n'est  pas  le  seul  dans  ce  rite.  Il  s'agit  en  efïet,  pour  les  groupes 
totémi(|ues,  de  s'identifier  magiquement  avec  le  totem.  Mais 
il  y  a  un  autre  coté  de  ce  rite  que  les  auteurs  n'ont  pas  mis 
en  lumière.  Les  membres  du  totem  doivent  manger  de  leur 
totem  parce  que,  sans  cela,  les  autres  indigènes  des  autres 
groupes  n'en  pourraient  manger.  Pour  employer  la  termino- 
logie que  nous  voudrions  faire  admettre  :  ils  se  sacralisent 
et,  en  même  temps,  désacralisent  pour  les  autres  l'espèce  toté- 
mique.  —  Mais  ceci  nous  conduit  à  une  vue  importante  sur 
l'ensemble  de  ces  faits  :  très  probablement,  à  la  base  de  tous 
ces  cultes  et  de  toutes  ces  croyances,  il  y  a,  non  pas  la  notion 
étroite  et  trop  restreinte  du  totem,  mais  la  notion  du  sacré  et 
de  l'action  magique  et  religieuse.  L'exposé  dogmatique  de 
cette  hypothèse  ne  peut  être  fait  ici. 

E.  B.  TYLOR.  —  Totem  Post  from  the  Haida  Village  of 

Masset.  —  Tœo  British-Columbia  House  posts  with  Totemic 
Carcings.  —  Remarks  o)i  Totemism  {Remarques  sur  le  toté- 
misme). Joarn.  Anth.  Inst.  of  Great  Brit.  Nouv.  série,  I, 
n''^  1  et  2,  p.  133  et  suiv. 

Les  deux  premiers  de  ces  mémoires  semblent,  au  premier 
abord,  n'avoir  qu'un  intérêt  de  monographie;  c'est  une  des- 
cription, excellente  d'ailleurs,  de  deux  coloi^nes  totémiques 
d'un  village  Haida  et  de  deux  colonnes  de  maison  avec 
dessins  totémiques,  qui  sont,  sans  doute,  de  la  même  prove- 
nance. Mais,  en  réalité,  le  sujet  a  une  portée  générale.  En 
effet,  ces  sortes  de  piliers  héraldiques  reproduisent  des  mythes 
totémiques.  Les  Haidas  se  divisent  en  deux  groupes  fonda- 
menUmx,  celui  de  l'aigle  et  celui  du  corbeau;  l'un  contient 
les  totems  tlu  loup,  de  l'ours,  de  la  lune,  du  soleil,  de  Toi- 
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seau  de  pluie,  etc.  ;  l'autre,  ceux  de  l'aigle,  du  corbeau,  de  la 
grenouille,  de  la  lune,  delà  poule, etc.  EtTon  peut  remarquer 
que  chaque  groupe  contient  certains  totems  identiques;  que 
le  corbeau,  en  tant  quegroupe,  est  autre  chose  que  le  corbeau, 
en  tant  que  totem.  Or,  de  chacun  de  ces  totems,  on  raconte 
un  mythe  où  les  autres  totems  jouent  un  certain  rôle;  par 
exemple,  l'ours  a  mangé  la  grenouille,  la  baleine  tueuse  a 
dévoré  l'Indien  ancêtre,  etc.,  et  ce  sont  ces  mythes  que  repro- 
duisent les  poteaux  totémiques.  D'où  M.  T.  conclut,  avec  rai- 
son, croyons-nous,  que  l'histoire  généalogique  d'une  famille 
reproduit  simplement  l'histoire  mythique  du  totem  et  que  le 
totémisme  ne  peut  pas  se  comprendre  à  part  du  mythe  toté- 
mique. 

Mais  le  mythe,  comment  l'expliquer?  Tout  d'abord,  suivant 
notre  auteur,  il  faut  renoncer  à  voir  dans  les  croyances  toté- 
miques un  phénomène  religieux  général.  Les  faits  sur  les- 
quels on  s'est  appuyé  pour  en  affirmer  l'universalité  ont 
été  ou  mal  observés  (c'est  le  cas  des  Ghippeways)  ou  mal  inter- 
prétés. On  trouve  des  clans  soi-disant  totémiques  où  il  y  a  bien 
exogamie,  mais  pas  d'interdictions  alimentaires,  d'autres  où 
il  y  a  bien  des  interdictions,  mais  pas  d'exogamic;  Non  seu- 
lement les  faits  ne  sont  pas  universels,  mais  ils  n'ont  pas  l'im- 
portance qu'on  leur  a  attribuée  ;  car  il  est  impossible  de 
soutenir  que  les  grands  dieux  soient  tout  simplement  des 
totems  qui  ont  évolué.  L'hypothèse  est,  pour  le  moins, 
gratuite. 

Poui'  comprendre  les  mythes  totémiques  et  le  totémisme 
lui-même,  il  faut  les  rattacher  à  un  principe  plus  général 
qu'eux  et  dont  ils  ne  sont  qu'une  application  particulière.  Ce 
principe,  c'est  celui  dont  M.  T.  fait  un  emploi  constant  ;  c'est 
l'animisme.  Dune  part,  on  peut  expliquer  par  l'animisme 
certains  cultes  d'animaux  et  de  plantes  que  l'on  a  indûnjeut 
appelés  totémiques.  Le  Dieu,  esprit  créateur,  peut,  comme 
tout  esprit,  s'incarner  dans  un  animal.  Ainsi,  Yehl,  le  héros- 
dieu-corbeau  ^les  Tl inkits,  est  un  véritable  dieu  et  doit  ètro 
soigneusement  distingué  du  corbeau,  totem  du  clan  correspon- 
dant. D'autre  part,  on  ]»eut  expliquer  commenl  les  croyances 
rela.tives  aux  animaux  et  aux  morts,  ont  déterminé  certains 
faits  qui  passent  pour  caractériser  des  groupes  totémiques. 
Ainsi,  si  les  Mélanésiens  croient  que  l'àme  de  leurs  ancêtres 
passe  dans  le  corps  d'un  lézard  pour  se  réincarner  ensuite 
dans  un  enfant  nouvcan-né.  ce  n'est  i»as  pari'C  qu'ils  fonnoni 
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un  clan  totémique.  C'est  tout  simplement  en  vertu  des  idées 
qui  coDcernent  la  transmigration  des  âmes,  idées  dérivées 
directement  des  croyances  animistes  les  plus  générales. 

Nous  avons  exposé  en  détail  le  contenu  de  ces  articles,  à 
cause  de  la  finesse  de  l'argumentation  et  de  l'autorité  de  l'au- 
teur; mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  conception  qu'il 
tente  de  substituer  aux  conceptions  courantes.  Sans  doute,  il 
est  fondé  à  restreindre  le  champ  d'extension  du  totémisme,  à 
en  faire  une  espèce  religieuse,  non  le  genre.  On  peut  aussi, 
commo  l'avait  déjà  fait  Wilken,  dériver  le  totémisme  d'un 
certain  animisme,  pourvu  qu'on  entende  le  mot  dans  un  sens 
très  large.  Mais  nous  ne  pouvons  y  voir  un  cas  particulier  de 
cet  animisme  spécial  qui  est  à  la  base  des  croyances  relatives 
à  la  transmigration  des  âmes  en  général,  des  âmes  des  morts 
en  particulier.  Les  notions  d'où  est  dérivé  le  totémisme  sont 
d'une  bien  autre  complexité.  M.  M. 

J.  G.  FRAZER.  —  The  origin  of  Totemism  (Origine  du  toté- 
misme). FortniglUly  liée,  1899,  avril  et  mai,  p  648-666  et 
83o-853.  —  Observations  on  central  australian  Totemism 
(Obsercations  sur  le  totémisme  de  V Australie  centrale).  Journ. 
Anthrop.  Inst.  Great.  Brit.  Nouv.  série  I,  n°'  3  et  4,  p.  281 
et  suiv. 

Dans  ces  deux  séries  d'études,  M.  F.  reprend,  à  la  lumière 
des  faits  nouveaux  signalés  par  Spencer  et  Gillen*,  sa  théorie 
du  totémisme.  Il  avait  défini  autrefois  le  totem  «  une  classe 
d'objets  matériels  que  le  sauvage  regarde  avec  un  respect  su- 
perstitieux, croyant  qu'il  existe  entre  ces  objets  et  tout  membre 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  une  relation  intime  et,  en 
tout  cas,  spéciale  ».  Il  ne  voit  pas  de  raison  pour  modifier 
cette  définition;  mais,  si  nous  le  comprenons  bien,  il  croit 
qu'il  faut  s'en  tenir  désormais  à  cette  notion  très  générale, 
sans  y  faire  entrer  d'autres  caractéristiques.  Il  y  a  notamment 
deux  particularités,  dans  lesquelles  il  avait  vu  précédemment 
deux  attributs  essentiels  du  totémisme,  et  auxquelles  il  ne  lui 
paraît  plus  possible  de  maintenir  ce  caractère  :  c'est  l'exoga- 
mie  et  l'interdiction  de  manger  la  chair  du  totem.  En  effet, 

*  Voir  sur  la  nitMiie  <iuestion  du  totéinisine  un  article  de  ces  deuv 
auteurs  Some  Remarkson  Totemism  as  applied  to  Australian  Tribes,  Jl. 
Anthr.  Inst.  >'.  Série,  I,  p.  2T:.i,  qui  n'ajoute  pas  heaueoup  à  l'article  d.- 
Frazer. 
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dans  l'Australie  centrale,  le  totem  peut  être  mangé  et,  d'autre 
part,  le  groupe  totémîque,  d'après  ses  traditions,  paraît  avoir 
étéendogame;  les  rapports  sexuels  entre  membres  d'un  même 
graupe  sont  même  parfois  obligatoires  (p.  656;.  Les  traits  dis- 
tinctifs  du  totémisme  doivent  donc  être  cherchés  ailleurs. 

La  véritable  fonction  du  totémisme  est  magique.  M.  F.  ap- 
puie celte  thèse  sur  l'étude  des  cérémonies  dites  de  Tluti- 
chiuma,  que  pratiquent  les  groupes  totémiques  dans  les  tri- 
bus de  l'Australie  centrale.  Chacun  de  ces  groupes  représente 
une  espèce  animale  ou  végétale  sur  laquelle  la  tribu  tout 
entière  a  intérêt  à  exercer  une  action  que  l'on  ne  conçoit  pos- 
sible que  sous  forme  magique.  Pour  que  cette  action  puisse 
être  exercée,  il  faut  que  certains  groupes  de  personnes  soient 
particulièrement  associés  à  ces  diverses  sortes  d'êtres  ou  de 
choses;  au  groupe  de  la  pluie  sera  dévolu  le  soin  de  la  pluie, 
au  groupe  de  l'émeu  le  soin  de  faire  reproduire  les  émeus.  Et 
comme,  en  vertu  des  idées  primitives,  il  n'y  a  que  des  émeus 
qui  puissent  agir  sur  des  émeus,  il  se  constitue  un  groupe 
émeu  dont  l'action  magique  est  la  raison  d'être.  C'est  de  cette 
fonction  que  dérive  sa  nature.  Et  M.  F.  explique  ainsi  la  né- 
cessité «  du  sacrement  totémique  »,  dont  R.  Smith  avait  deviné 
l'existence  et  dont  nous  avons  maintenant  des  exemples  au- 
thentiques (p.  838i.  Il  est  nécessaire  et  utiLe  au  groupe,  qui 
veut  avoir  une  influence  sur  les  émeus  par  exemple,  de 
s'identifier  à  eux  et,  pour  cela,  de  manger  au  moins  quelque 
fois  de  leur  chair.  Enfin,  comme  on  arrive  à  représenter  ainsi, 
par  les  diverses  sociétés  totémiques,  tous  les  objets  dont  la 
iribu  dépend,  il  se  produit  entre  ces  groupes  une  sorte  de 
coopération  magique.  Les  uns  mangent  peu  du  totem  et  agis- 
sent sur  lui  pour  que  les  autres,  profitant  de  leur  action, 
puissent  en  manger  à  volonté  (p.  665).  —  Quant  à  l'interdic- 
tion alimentaire  et  à  l'interdiction  de  tuer,  loin  d'être  à  la 
base  j^u  totémisme,  elles  en  seraient  dérivées  piesque  acci- 
dentellement. Comme  les  membres  d'un  même  groupe  social 
et  d'une  même  espèce  animale  ne  s'entretueut  pas,  les  primi- 
tifs auraient  pensé  fjue,  pour  s'.allier  avec  des  choses  quel- 
conques et  s'identifier  à  elles,  il  fallait  les  respecter  (p.  839). 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'exogamie,  M.  F.  croit  que,  pour 
l'expliquer,  il  faut  faire  appel  à  d'autres  principes  que  le 
totémisme. 

Reste  un  point  sur  lequel  l'auteur  croit  pouvoir  maintenir 
son  ancienne  théorie  :  le  totémisme  serait  essentiellement 
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conditionife  par  les  notions  sur  l'àine  extérieure.  Par  exemple, 
le  Churiuga  (indice  totémique  individuel  serait,  pour  l'Aus- 
Iralien  du  Ceutre.  presijue  soaàine  extérieure  et,  d'après  la 
tradiiiou,  elle  aurait  mèuie  eu  entièrement  ce  caractère  poul- 
ies ancêtres  mythiques.  Le  uurtuuja  (symbole  totémique  que, 
dans  certains  groupes,  on  embrasse  pendant  la  subincision, 
aurait, la  même  siguilicatiou  p.  84 i).  Il  y  aurait  de  la  sorte 
uueàme  totémique  extérieure,  qui  serait  en  réalité  le  centre 
du  groupe  et  que  toutes  les  cérémonies  dinitiation  auraient 
pour  but  d'introduire  dans  les  individus.  — La  preuve,  M.  F. 
le  sait  lui-même,  est  bien  insuffisante.  Même,  certain  des 
exemples  que  cite  L'auteur  (celui  des  Bororos,  p.  843)  a  une 
portée  opposée  à  celle  quil  lui  attribue. 

Après  aToir  établi,  à  son  seus,  que  telle  était  la  nature  du 
totémisme  australien,  M.  F.  montre  qu'elle  se  retrouve  dans 
d  autres  sociétés.  Il  arrive  ainsi  à  une  conception  générale 
d'un  grand  intérêt.  En  Australie  et  dans  un  certain  nombre 
de  clans  américains  (p.  649),  les  choses  se  divisent  suivant  les 
groupes  totémiques.  Chaque  groupe  est  chargé,  non  pas  seu- 
lement de  la  chose  qui  sert  de  totem,  mais  de  tout  un  dépar- 
tement de  la  nature;  il  est,  par  suite,  doué  de  pouvoirs  ma- 
giques sur  tons  les  êtres  qui  s'y  trouvent  compris,  et  soumis  à 
de  multiples  interdictions  qui  portent  sur  ces  mêmes  êtres. 
Cette  coopération  magique  serait  donc  à  la  base  même  du 
totémisme. 

Cette  partie  de  la  théorie  nous  semble  en  être  la  plus  incon- 
testable. Mais,  sur  les  autres  points,  d'importantes  réserves 
nous  paraissent  nécessaires.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
manière  dont  le  totem  est  déduit  des  idées  relatives  à  l'àme 
extérieure,  ni  les  faits  invoqués  ne  sont  suffisants,  ni  Texpli- 
cation  n'est  satisfaisante.  Les  notigns  qui  se  rapportent  aux 
cérémonies  d'initiation  sont  des  plus  complexes.  Les  esprits 
qui  se  transmettent  avec  les  churingas,  qui  se  réincarnent 
<laus  les  nouveau-nés,  qui  deviennent  parfaits  par  l'initiation, 
sont  à  la  fois  le  totem,  l'ancêtre  mythique,  l'ancêtre  humain, 
la  partie  spirituelle  de  lame  individuelle,  l'àme  extérieure, 
etc.  On  ne  peut  les  expliquer  ni,  avec  M.  Tylor,  par  les 
principes  de  l'animisme  ordinaire,  ni,  avec  M.  Frazer,  par 
une  sorte  d'animisme  mystique.  —  D'un  autre  côté,  s'il  est 
évident  que  l'association  totémique  n'est  pas  toujours  un  clan 
totémique,  si  elle  n'est  parfois  qu'une  sorte  de  confrérie, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  tribus  de  rAustralie  centrale,  rien 
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n'autorise  à  pjésenler  celte  organisalion  comme  primitive.  Il 
peut  très  bien  se  faire  qu'elle  soit  due  à  uue  régressiou  du 
clan.  On  ne  voit  i)as  bien,  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  ih 
M.  Frazer,  comment  ces  confréries  se  seraient  constituées.] 
D'où  vient  que  chacune  d'elles  est  composée  de  tels  membres 
plutôt  que  de  tels  autres?  D'où  vient  qu'elles  se  sont  partage^ 
les  choses  sur  lesquelles  elles  exercent  leur  pouvoir  magique 
de  telle  façon  plutôt  que  de  telle  autre?  Les  questions  restent] 
sans  réponse.  Cependant,  ni  celte  composition  ni  cette  répar-j 
lition  ne  sont  sans  causes  et,  d'autre  part,  il  est  impossiblej 
d'admettre  qu'elles  résultent  d'une  sorte  de  convention  el 
d'arrangements  délibérés.  On  sent  donc  bien  qu'il  y  a  à  laj 
base  des  groupes    tolémi<{ues    des    faits  que   l'analyse   de' 
M.  Frazer  n'atteint  pas.  M.  M. 

H.  A.  JUNOD.  —  Les  Ba-Ronga.  Ihillelin  de  la  Socielé  Xeuj 
chatclom  de  géographie,  t.  X.  Neufchatel,  Attinger,  1898. 
p.  517,  in-8". 

L'auteur  a  été  missionnaire  chez  les  Ba-Ronga,  auxquels  il 
a  déjà  consacré  plusieurs  ouvrages.  Ce  sont  les  premiers 
documents  importants  que  nous  ayons  sur  ces  tribus.  Mal- 
heureusement, ces  populations  sont  parmi  les  moins  intéres- 
santes des  peuplades  Bantoues.  Voisines  de  Lourenço  Mar- 
ques, elles  sont  soumises,  depuis  trois  siècles,  à  l'influence 
européenne  et,  depuis  quelque  temps  surtout,  subissent  des 
transformations  profondes.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  pré- 
sence de  croyances  et  de  pratiques  pures  de  toute  adultéra 
tion.  Ajoutons  qu'il  y  a  vraisemblablement  une  sorte  de  civi- 
lisation Bantoue,  que  toutes  ces  tribus  ont  agi  les  unes  sur 
les  autres;  c'est  aiusi  que  certains  contes  (v.  p.  36-2)  leur  sem- 
blent communs  à  toutes.  Il  est  donc  nécessaire  de  soumettre 
les  faits  qui  les  concernent  à  une  rigoureuse  critique  ethno- 
graphique. 

La  vie  religieuse  de  ces  tribus  paraît  être  assez  peu  active. 
Cependant  le  culte  domestique  est  assez  développé.  Les  rites  les 
plus  importants  sont  ceux  de  la  naissance  .interdits,  ordalies, 
cérémonies  magiques  pour  assurer  la  santé  de  l'enfant,  p.  ITi 
ceux  du  mariage  (dont  le  plus  intéressant  est  un  acte  d'al- 
liance sacramentelle,  p.  35,  37)  —  enfin  et  surtout,  les  rites 
funéraires  (p.  74-95).  Mais  il  n'y  a  pas  de  traces  d'un  culte 
des  ancêtres.  Une  fois  que  le  mort  a  été  enseveli  selon  les 
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règles  rituelles,  la  série  des  cérémonies  religieuses  qui  le  con- 
cerueut  semble  close.  11  en  est  ainsi  même  pour  les  ancêtres 
(les  rois.  Il  y  a  «bien  un  curieux  usage  en  vertu  duquel  les 
ongles  et  les  cheveux,  recueillis  sur  les  cadavres  des  chefs 
successifs  de  la  tribu ,  sont  soigneusement  collectionnés 
p.  309).  Mais  ce  fait  ressortit  au  culte  national;  la  collection 
ninsi  formée  constitue  le  trésor  magique  de  la  tribu. 

L'auteur  croit,  il  est  vrai,  que  la  religion  publique  est 
dérivée  du  culte  des  ancêtres.  Les  anciens  chefs  auraient  été 
divinisés.  Mais  il  s'est  laissé  abuser,  croyons-nous,  par  quel- 
([ues  expressions  d'un  évhémérisme  trop  précis,  échappées 
à  certains  informateurs  indigènes.  Sans  doute,  les  grands 
dieux,  qui  sont  d'ailleurs  très  peu  spécifiés,  ont  pu  se  con- 
fondre parfois  avec  les  ancêtres  des  chefs  ;  mais  cela  ne  suffît 
pas  pour  qu'on  soit  fqndé  à  déduire  un  culte  de  Tautre.  D'un 
autre  côté,  si  les  dieux  et  les  esprits  sont  désignés  par  un 
seul  et  même  mot,  qui  signifie  simplement  esprit,  c'est  que 
cette  expression  est  générique  ;  et  comme  les  Ronga  n'ont 
pas  de  dieux  personnels,  ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  désigner 
par  un  terme  spécial  l'espèce  particulière  d'esprits  que  sont 
les  dieux. 

Le  chapitre  le  plus  important  est  celui  où  l'auteur,  se  lais- 
sant aller  à  la  complexité  et  au  vague  des  idées  religieuses  des 
Honga,  examine  ce  qu'il  appelle  la  notion  du  ciel.  C'est  dans  le 
ciel  que  réside  la  vie  (p.  410);  c'est  lui  qui  fait  vivre  et  mourir, 
({ui  est  la  cause  des  maladies,  de  la  sécheresse,  de  la  nais- 
sance des  jumeaux,  etc.  Il  y  a  ainsi,  diffuse  dans  toute  la 
région  céleste,  une  puissance  va^ue,  naturelle  et  sacrée,  dont 
dépendent  les  phénomènes  normaux  et  anormaux  et  à 
laquelle  s'adresse  le  culte.  Tout  ce  qui  émane  de  cette  puis- 
sance, tout  ce  qui  est  entré  eu  rapports  avec  elle  en  contient 
quelque  chose.  Ainsi  les  restes  de  l'oiseau  de  la  foudre  pas- 
sent pour  conférer  à  celui  qui  les  retrouve  des  vertus  reli- 
gieuses exceptionnelles. 

C'est,  pensons-nous,  avec  ces  croyances,  et  non  avec  celles 
(]ui  concernent  l'autre  vie,  que  les  rites  les  plus  importants 
des  Ronga  sont  en  relations.  Les  principaux  sont  :  le  système 
des  interdits,  dont  M.  J.  nous  donne  un  exposé  qu'il  sait  lui- 
même  purement  provisoire  (p.  471  et  suiv.,  p.  54.j),  le  système 
du  sacrifice,  la  théorie  et  la  pratique  de  la  communion,  du 
contact  religieux,  le  rite  remarquable  du  «  tsou  »  (p.  393-395 
eipassim).  Il  y  a  aussi  un  certain  nombre  de  fêtes  qui  ont  un 
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caractère  DettemeDt  agraire  iv.  p.  144);  d'autres  ont  plutôt 
une  fonction  magique  (celles  au  cours  desquelles  est  adnii- 
uistrée  la  médecine  de  guerre)  ;  d'autres  out  pour  but  d'étaidir 
l'alliance  périodique  de  la  tribu,  etc.  Pour  ce  qui  est  des 
traces  de  totémisme,  M.  J.  déclare  n'avoir  pas  reuconhé 
d'animal  épouyme.  Mais  il  y  a  des  animaux  dont  la  chair  est 
interdite  en  dehors  de  certaines  cérémonies  religieuses,  et  la 
chèvre  est  réputée  un  être  particulièrement  religieux. 

A  la  religion,  il  convient  de  rattacher  tout  ce  qui  concerne 
les  contes,  la  médecine,  la  magie. 

Pour  ce  qui  est  des  coûtes,  M  J.  nous  en  fait  connaître  neuf 
qui  étaient  encore  inédits.  Certnins  renferment  des  détails 
juridiques  intéressants,  sur  l'oncle  maternel  par  exemple 
(p.  303,  31o,  r»29).  Parmi  les  thèmes  les  plus  remarquables, 
nous  mentionnerons  le  conte  de  Sikouloumé,  qui  est  l'équi- 
valent du  Petit-Poucet.  Quant  aux  pratiques  médicales  et 
magiques  —  qui  sont  inséparables,  quoique  l'auteur  les 
sépare  assez  arbitrairement,  tout  en  se  demandant  si  elles  ne 
sont  pas  connexes  (p.  375)  —  ce  sont  <1e  simples  applications 
de  principes  bien  connus  :  on  cure  le  semblable  par  le  sem- 
blable, on  purifie  de  la  souillure,  on  détermine  par  la  divina- 
tion le  sorcier  qui  a  causé  la  maladie  et  ou  le  puuit,  etc.  A 
noter  que,  chez  les  Ronga,  la  magie  et  la  religion  sont  dis- 
tinctes (p.  4G8).  Le  médecin,  le  sorcier,  ont  des  fonctions  très 
différentes  de  celles  du  prêtre  et  ils  ne  se  recrutent  pas  dans 
les  mêmes  familles  (p.  371,  430). 

On  trouve  chez  ces  tribus  une  théorie  et  une  technique  très 
développée  de  la  divination.  M.  M. 

Ji.  E.  DENNETT.  -  The  Folklore  of  the  Fjort  (French 
Congo)  [Le  Folklore  des  Fjorts).  Publ.  Folk  Lore  Society.  A. 
Nutt,  Londres,  1898,  p.  xxxu-169  in-8^ 

Les  Fjorts  ou  Fiots  sont  une  tribu  du  Congo  français  où 
l'auteur  a  résidé.  Un  réel  talent  d'observation,  une  bonne  con- 
naissance de  la  langue,  l'aide  de  M.  S. 'Hartland  qui  s'est 
chargé  de  l'édition,  donnent  à  ce  livre  une  remarquable  valeur. 
Peut-être  voudrait-on  une  plus  grande  détermination  dans 
l'emploi  des  termes  les  plus  essentiels.  C  est  ainsi  que  je  mot 
fétiche  désigne  la  religion  tout  entière,  le  dieu,  la  matériali- 
sation du  dieu  dans  un  objet  particulier. 

Miss  Kingsley  qui  connaît  aussi  cette  tribu  et  qui  a  dirigé 
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l'auteur  de  ses  couseilsiournit  une  introduction  intéressante 
jiu  livre,  lille  propose  une  hypothèse  sur  la  nature  de  la  grande 
religion  qui  y  est  étudiée  et  dont  elle  fait  une  religion  impor- 
tée (p.  xiii).  M.  Denoett,  au  contraire,  y  voit  un  simple  déve- 
loppement des  cultes  domestiques  (p.  135).  Il  est  bien  pro- 
bable que  l'une  et  l'autre  conception  sont  trop  exclusives. 
Mais  Miss  K.  a  tout  à  fait  raison  de  signaler  la  possibilité  de 
très  auciennes  influences  chrétiennes  (p.  xxiv,  xxxi).  Elle 
s'arrête  ensuite  sur  le  Chegilla,  c'est-à-dire  sur  ces  tabous 
individuels  eu  vertu  desquels  il  y  a  pour  chaque  individu 
une  chose  dont  il  ne  doit  pas  manger  sous  peine  de  mort  sur- 
naturelle (p.  XXVI  et  suiv.,  p.  10  et  122).  A  ce  sujet,  elle  fait 
une  remarque  importante  pour  la  théorie  de  la  responsabilité. 
11  paraîtrait  que,  dans  ces  tribus,  la  responsabilité  criminelle 
ou  civile  exigerait  la  conscience  de  l'acte  ;  au  contraire,  pour 
la  faute  rituelle,  on  serait  responsable  môme  en  cas  d'igno- 
rance. 

Le  travail  personnel  de  M.  D.  porte  sur  la  religion  et  sur 
les  contes.  Il  contient  de  plus  quelques  renseignements  épars 
sur  la  structure  familiale,  la  place  du  chef  de  famille,  l'ini- 
tiatiou,  le  mariage,  le  droit  civil  (dettes  et  procédure,  p.  18), 
les  ordalies,  mais  surtout  les  ordalies  divinatoires. 

Le  centre  de  l'élude  sur  la  religion,  c'est  ce  que  M.  D.  ap- 
pelle le  Nkissism.  Les  explications  qu'il  en  donne  sont  assez 
embrouillées.  Suivant  nous,  le  Nkissi  est  de  tout  point  com- 
parable au  Mana  Mélanésien  :  c'est  ce  qui  fait  la  force  reli- 
gieuse des  choses.  C'est,  en  efïet,  d'après  les  termes  de  M.  D., 
le  pouvoir  delà  terre,  des  herbes,  des  plantes,  de  la  médecine 
(p.  42  et  suiv.);  c'est  aussi  le  pouvoir  des  esprits  des  fleuves, 
des  rochers,  de  la  mer;  c'est  ce  qui  protège  les  propriétés 
(p.  Gj.  C'est  le  pouvoir  en  général  (p.  131).  Ce  pouvoir  se  con- 
centre dans  des  objets  déterminés.  Ainsi  chaque  famille  a  ses 
Nkissi  et  son  endroit  sacré.  Des  actes  accomplis  sur  une 
statue  Nkissi  atteignent  tous  les  êtres  qui  tirent  d'elle  leur 
vertu  religieuse  et,  par  conséquent,  leur  vie  :  en  y  plantant 
des  clous,  ou  peut  donner  la  mort  à  toute  une  famille.  En 
résumé,  le  Nkissi,  c'est  le  rite  et  le  mystère  lui-même.  Mais 
si  tels  sont  les  caractères  qu'il  présente  en  général,  il  y  a  une 
chose  en  laquelle  il  existe  éminemment  :  c'est  la  terre-mère. 
Celle-ci  est  produite  par  une  multiplication  d'une  même 
figure  mythique.  Le  Nkissi  ainsi  donne  naissance,  d'une  part, 
au  Père  Créateur  et,  de  l'autre,  à  la  Terre-mère,  la  fameuse 
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Nzambi.  II  y  a  là  uue  véritable  tiiuité  iiiylliologiqne  dout 
l'auteur  u'a  pas  très  bieu  vu  la  uature-  A  l'appui  de  notre 
explication,  uous  signalerons  ce  fait  <{u'après  chaque  prière 
ou  doit  faire  baiser  le  sol  aux  féticlies  ou  Nkissi.  La  déesse 
Nzanibi  a  aussi  concentré  autour  d'elle  les  niytlies  du  héros 
civilisateur. 

On  trouvera,  de  plus,  dans  ce  livre,  des  renseignements  sur 
la  magie,  les  rapports  du  sorcier  et  du  prêtre,  les  rites  de  la 
mort  (ch.  xxn)  où  il  y  a  à  remarquer  l'usage  de  déserter  le 
village  après  le  décès,  les  pratiques  divinatoires  pour  déter- 
miner la  cause  de  la  mort  (cf.  p.  115),  sur  la  nature  de  ces 
causes  (p.  10  et  suiv.). 

Les  contes  sout  fort  intéressants,  mais  ne  sont  peut-être  pas 
tous  autochtones.  Mentionnons  ceux  de  l'épouse  qui  s'éva- 
uouit  parce  qu'on  a  violé  son  tabou  individuel  {cvrci),  celui 
des  deux  jumeaux  avec  leurs  animaux  associés,  celui  sur  le 
pays  d'où  l'on  ne  revient  pas,  uu  conte  éliologique  destiné  à 
expliquer  pourquoi  il  y  a  des  blancs  et  des  noirs.  Quant  an 
recueil  des  chants,  il  est  fort  bref,  mais  fort  intéressant. 

M.  U. 


MARY  H.  KINGSLEï.  —.-West  African  Studies.  London, 
Macmillan  G-,  1899,  p.  \xi-639  in  8'\ 

Ce  livre  fait  suite  et  complément  nécessaire  aux  «  Tnixds  in 
MVi/  Africa  »  du  même  auteur.  Il  se  recommande  tout  autant 
pai  la  clarté,  la  sûreté,  l'élégance  de  l'information,  le  tour  litté- 
raire, quelquefois  excessif,  du  récit.  MissK.  y  traite  surtout  des 
questions  de  politique  coloniale.  Mais,  chemin  faisant,  elle 
complète  les  renseignements  ([u'elle  a  donnés  autrefois  sur 
les  religions  des  populations  nègres  de  l'Afrique  Occidentale. 
Elle  appelle  ces  religions  du  terme  général  de  fétichisme, 
{fetUhj.  A  ce  mot,  qu'elle  emploie  malgré  tous  les  avis,  elle 
donne  d'ailleurs  un  sens  vague,  une  simple  siguilication  géo- 
graphique ;  le  fétichisme  c'est  «  la  forme  de  pensée  des  Nè- 
gres ».  Au  reste,  tout  au  long  de  ce  livre,  l'auteur  a  fait  un 
peu  abus  du  jargon  des  colons  Anglais  et  du  patois  des  nègres, 
ses  informateurs.  Souvent  l'exactitude  des  renseignements 
augmente  ainsi  ;  d'autres  fois,  la  saveur  du  parler  dépare  l'au- 
torité du  document.  —  Dans  cet  ouvrage.  Miss  K.  s'occupe  sur- 
tout des  religions  guinéennes  qu'elle  avait  autrefois  un  [)eu 
négligées.  Et  maintenant  elle  s'attache,  quand  elle  traite  des 
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religions  nègres  en  général,  non  plus  aux  grands  cultes,  ma  !§ 
aux  éléments  populaires  de  la  religion,  sorcellerie,  supersti- 
tions, etc.  Le  point  de  vue  géographique  change  en  même 
temps  que  le  point  de  vue  sociologique. 

La  tradition  religieuse  et  magique  des  nègres  n'est  pas 
uniforme  ;  c'est  un  renseignement  important  que  nous  donne 
l'auteur,  qui  distingue  très  heureusement  entre  les  écoles, 
ou,  pour  parler  plus  simplement,  entre  les  religions.  M^  K. 
oppose  fort  bien  les  cultes  du  L^gos  (cultes  de  la  vie)  aux 
cultes  du  Calabar  (cultes  de  la  réincarnation,  p.  145),  aux 
cultes  du  Bénin  (cultes  de  la  terre-mère,  p.  154).  Mais  elle 
montre  aussi  les  formes  générales  du  culte,  les  fonctions 
presque  partout  équivalentes  du  prêtre  :  divination,  offrande, 
sacrifice,  protection  surnaturelle  des  fidèles  (p.  170  sqq.). 

Cette  dernière  question  mène  M*"  K .  à  examiner  les 
rapports  du  fétichisme  et  de  la  sorcellerie,  ou,  plus  exacte- 
ment, les  rapports  de  la  religion  nègre  et  du  prêtre  nègre 
avec  la  magie  et  le  sorcier.  Elle  montre  qu'il  existe  entre 
eux  des  rapports  étroits.  Le  principe  est  le  même  :  l'ani- 
misme, l'indistinction  de  l'homme,  de  la  nature,  de  l'esprit 
(p.  129  sqq.,  181  sqq.).  Mais  elle  montre  en  même  temps  que 
rien  ne  s'oppose  plus  que  le  prêtre  féticheur  et  le  sorcier. 
L'un  combat  l'autre;  le  sorcier  est  déjà  l'homme  de  la  maçie 
noire,  et  le  prêtre  protège  le  fidèle  contre  les  ruses  du  magi- 
cien, la  malignité  des  mauvais  esprits  (p.  168  sqq.)-  L'un 
s'adresse  aux  bonnes  divinités,  l'autre  aux  êtres  méchants 
et  fantomatiques  fp.  162).  Mais  tous  deux  pensent  au  fond  de 
même  façon.  La  médecine  surtout  (p.  180  sqq)  est  bien 
imprégnée  de  cet  animisme  qu'a  décrit  M.  Frazer.  Toute 
maladie  est  causée  par  un  accident  arrivé  à  l'une  quelconque 
des  âmes  qui  composent  l'esprit  humain.  C'est  un  sorcier  ou 
un  esprit  qui  ont  tendu  quelque  piège,  ou  fait  quelque  mal 
à  «  l'àme  du  rêve  »  ou  à  «  l'âme  ombre  »,  ou  à  «  Tâme  de  la 
brousse  »  (incarnée  dans  l'animal  ou  le  végétal  associé).  Le 
bon  médecin  ou  le  prêtre  déterminent  la  cause  et  peuvent 
alors  conjurer  le  mal  par  les  rites  nécessaires  :  par  exemple, 
ramener  l'âme  que  garde  un  sorcier  ennemi. 

La  discussion  de  Miss  K.  concernant  les  relations  du 
culte  ancestral  et  de  la  religion  est  aussi  fort  intéressantes 
(p.  130  sqq.).  Elle  explique  que  les  obligations  du  rituel 
domestique  consistent  simplement  à  nourrir  l'ancêtre,  à  lui 
rendre  ce  qui  lui  est  dû,  ses  esclaves  et  ses  femmes,  en  un 
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mot  dans  le  making  fatlier,  comme  disent  les  nègres  même 
à  propos  des  fameuses  coutumes  du  Bénin  et  du  Dahomey. 
Le  mort  est  un  être  qui  cçulinue  à  vivre  sa  vie  au  delà  de 
la  tombe,  qui  doit  être  respecté  en  vertu  de  ses  qualités 
anciennes  et  de  son  pouvoir  d'esprit.  Mais  il  n'est  pas  divi- 
nisé. L'humain  reste  tel  après  sa  mort,  fùt-il  roi. 

M.  K.  nous  donne  aussi  des  renseignements  sur  «  le  com- 
merce silencieux  »  encore  pratiqué  dans  certaines  localités 
(échange  par  dépôts  de  marchandises  dans  un  lieu  où  les 
traficants  se  rendent  successivement  sans  se  voir),  sur  les 
relations  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  nègre  (p.  34-2). 
Elle  montre  les  relations  (p.  427  sqq.)  qui  existent  entre  la 
propriété  et  l'organisation  sociale  en  général  :  sa  répartition 
en  propriété  de  la  couronne,  de  la  famille,  de  l'iodividu. 
Elle  .signale  le  caractère  d'inviolabilité  de  certains  ordres  de 
propriétés,  où  il  n'y  a  expropriation  que  dans  des  cas  rares 
et  curieux  :  pour  cause  de  sorcellerie  et  de  dettes.  Elle 
signale  des  pratiques  correspondantes  au  dharna  hiudou. 
Elle  définit  avec  précision  les  grandes  lois  qui  régissent 
l'héritage. 

M.  de  Cardi,  dans  une  série  d'appendices,  décrit,  d'uue 
façon  fort  autorisée,  les  tribus  et  petits  royaumes  du  Delta 
du  Niger.  Les  renseignements  sont  bons,  d'une  grande  pré- 
cision géographique.  Ils  portent  surtout  sur  le  culte,  en  par- 
ticulier les  cultes  d'animaux  et  quelques  cultes  agraires 
(p.  40o  sqq).  Malheureusement,  M.  de  C,  très  bien  informé, 
ne  sait  pas  assez  rechercher  les  faits  ethnographiques.  Ainsi 
un  sacrifice  des  plus  intéressants  (p.  503,  cf.  p.  513)  est  fort 
mal  décrit. 

J.    ABERCROMBY.    The   Pre-  and   Protohistoric   Finns, 

Both  Eastern  and  Western  nith  the  Magic  Songs  of  the  West 
Finns.  (Grimm  Library  London,  Nuit,  1898,  ^  vol.  in-8" 
V.  I,  x-449  p.,  V.  II,  xvi-400  p.      , 

Ce  livre  est  très  précieux  en  ce  qu'il  nous  révèle  tout  un 
monde  de  faits,  presque  inaccessibles  jusqu'ici  à  la  science 
européenne  à  cause  des  langues  dans  lesquelles  ils  étaient 
consignés.  —  L'ouvrage  comprend  deux  parties  :  la  première, 
consacrée  à  la  préhistoire  et  à  l'histoire  des  populations 
finnoises  en  général,  constitue  un  travail  original:  la  seconde 
est  un  recueil  de  documents. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  période  préhistorique,  l'auteur,  s'ap- 
puyaiit  sur  lesdouuées  de  rautliropologie  auatomique,  eutre- 
preud  de  démoutrer  TuDité  de  la  race  depuis  les  temps  les 
plus  reculés;  puis,  par  l'archéologie  et  la  linguistique  comparée 
des  différents  langages  finnois,  il  cherche  à  nous  donner  la 
description  hypothétique  de  ce  ([ue  fut  la  civilisation  des 
divers  groupes  finnois  avant  leur  séparation.  Il  fait  ainsi  pour 
les  Finnois  ce  qu'on  a  bien  souvent  essayé  de  faire  pour  les 
ludo-Européeus.  Assurément,  cette  méthode  peut  donner  des 
résultats.  Elle  peut  établir  le  système  des  concordances  que 
présentent  des  langues  apparentées,  et  Ion  peut,  pourvu  que 
l'on  procède  avec  prudence,  conclure  de  la  communauté  des 
termes  à  celle  des  idées  correspondantes.  Seulement,  cette 
communauté  peut  être  expliquée  de  trois  façons  dilîérentes  : 
elle  peut  être  due  à  un  rapport  de  filiation,  à  un  emprunt, 
ou  enfin,  el!e  peut  être  le  résultat  de  développements  paral- 
lèles et  indépendants,  poursuivis  à  la  fois  dans  le  langage  et 
daus  les  mœurs,  sous  l'influence  de  cond-itious  sociales  simi- 
laires. Or  la  linguistique,  à  elle  seule,  ue  donne  généralement 
pas  le  moyen  de  choisir  entre  ces  trois  hypothèses.  Cepen- 
dant, M.  A.,  un  peu  arbitrairemejit,  opte  pour  la  première 
théorie,  comme  si  elle  était  la  seule  possible.  Il  lui  est  même 
arrivé  d'attribuer  à  la  préhistoire  linnoise  des  usages  ou 
des  croyances,  qui  se  retrouvent,  il  est  vrai,  dans  toutes 
les  branches  de  la  race,  mais  sans  porter  partout  des  noms 
qui  soient  dérivés  d'une  même  racine. 

Parmi  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés  sur  la  civili- 
sation,signalonsceuxqui  concernent  l;i  famille  (p.  I79etsuiv.). 
Celle-ci  présente  quelques  traces  du  clan  exogame  le  Vorshul\. 
Mais,  dès  la  préhistoire,  il  semble  bien  que  les  Finnois  ont 
connu  la  famille  patriarcale  proprement  dite.  Il  y  a  une 
remarquable  coutume,  commune  à  toutes  ces  populations,  et 
qui  témoigne  d'une  prépondérance  de  la  ligne  agnatique  ;  le 
mort,  après  l'enterrement,  est  seusé  s'incarner  dans  un  de 
ses  descendants  en  ligne  masculine  qui,  dès  lors,  porte  son 
nom  (p.  196).  —  Quant  au  mariage,  il  est  réputé  un  moment  où 
les  mauvais,  esprits  sont  dangereux  ;  de  là,  un  tabou  réci- 
proque des  fiancés  qui  s'étend  même  un  peu  après  le  mariage. 
Dans  le  même  ordre  didées,  nous  relevons  le  tabou  du  beau- 
père  par  rapport  à  la  femme  (p.  189,  l9oj  et  une  certaine 
quantité  d'interdictions  sexuelles  pesant  plutôt  sur  les  femmes. 

Ceci  nous  amène  à  la  religion  proprement  dite.  Comme 
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foud  premier,  commun  aux  Finnois  préhistoriques,  l'auteur 
retrouve  les  croyances  à  un  vague  animisme,  à  la  magie  et 
aux  sorciers,  croyances  qui  deviendront  ensuite  le  schama- 
nisme.  Ce  serait  seulement  plus  tard,  après  la  deuxième 
période  de  la  préhistoire,  que  la  religion  finnoise  serait  arri- 
vée à  la  conception  du  surnaturel  ;  jusque-là,  les  hommes,  la 
nature  et  les  dieux  seraient  restés  confondus.  Mais  à  ce 
moment,  par  une  sorte  de  révolution,  il  se  serait  constitué 
un  culte  d'un  grand  dieu,  dieu  du  ciel,  tout  puissant,  qui 
aurait  eu  à  la  fois  un  caractère  anthropomorphique,  des  attri- 
buts naturalistes  et  des  attributs  moraux.  A  côté  de  ce  grand 
dieu,  il  aurait  existé  divers  dieux  de  la  famille,  de  la  maison, 
du  clan  (p.  167)  et  une  multitude  d'esprits  (p.  159  etsuiv.). 

Après  avoir  ainsi  reconstitué  la  religion  primitive  de  tous 
les  Finnois,  M.  A.  s'occupe  plus  spécialement  de  celle  des 
Finnois  de  l'Ouest  (  ch.  vi).  C'est  à  eux  que  se  rapportent  les 
documents  publiés  dans  la  deuxième  partie  du  livre  et  c'est 
de  ces  documents  qu'il  tire  la  description  qu'il  nous  donne. 
Tout  être  a  un  esprit;  mais  au-dessus  de  ces  esprits,  il  existe 
une  série  de  dieux  plus  oli  moins  grands,  depuis  le  dieu  du 
ciel,  jusqu'aux  divinités  de  la  forêt,  de  la  terre,  de  l'air,  etc. 
L'auteur  appelle  avec  raison  l'attention  sur  la  croyance  en  un 
pays  du  mal  et  de  la  mort,  d'où  viennent  tous  les  maux  que 
l'on  conjure  en  les  y  renvoyant.  —  11  nous  montre  enfin  com- 
ment ces  superstitions  primitives  se  sont  étendues  à  la  façon 
dont  est  actuellement  pratiquée  la  religion  chrétienne  :  la 
Vierge,  les  Saints,  Dieu  ont  des  vertus  curatives  et  magiques, 
analogues  à  celles  des  anciens  dieux. 

Mais  c'est  la  seconde  partie  du  livre  qui  nous  apporte  la  con- 
tribution la  plus  importante.  En  effet,  les  renseignements  géné- 
raux que  l'auteur  a  extraits  de  cette  collection  de  documents 
n'ajoutent  pas  trop  à  ce  que  nous  savions  déjà  sur  la  mytholo- 
gie finnoise.  Ici,  au  contraire,  il  nous  donne  la  traduction  de  la 
plus  grande  partie  des  chants  magiques  finnois  qu'avait  publiés 
Lœnnrot;  or,  cet  ensemble  de  textes  est  un  des  plus  importants 
que  nous  ayons.  Il  est  vrai  que  tous  ne  sont  pas  traduits  ;  mais 
M.  A.  a  pris  soin  de  faire  le  travail  au  moins  pour  un  exem- 
plaire de  chaque  type.  Ajoutons  que  sa  traduction  est  réputée 
exacte  parles  autorités  compétentes;  on  peut  regretter  seule- 
ment que  l'absence  de  commentaires  et  de  paraphrases  laiese 
souvent  de^graves  difficultés  à  résoudre  au  lecteur. 

L'auteur  s'efforce  de  décomposer  la  structure  des  chants 
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magiques  (p.  40-44). Il  y  trouve  dix  thèmes  principaux  qui 
pourraient,  croyons-nous,  se  réduire  à  un  plus  petit  nombre. 
Voici  ceux  que  nous  distinguerons.  Les  préliminaires  de  l'acte 
magique  (thèmes  9  etl  de  l'auteur)  :  l'exorciste  vante  son  pou- 
voir ou  proclame  sa  faiblesse  et  appelle  à  son  aide  un  esprit. 
V exorcisme  (thèmes  2,  5,  7,  8):  injonction  à  l'esprit  du  mal  ou 
au  mal  de  faire  ceci  ou  cela;  invitation  analogue  à  l'esprit 
favorable  invoqué  ;  renvoi  de  l'esprit  ici  ou  là,  à  son  lieu  de 
départ  ;  récit  d'une  histoire  qui  s'est  passée  dans  un  cas  d'exor- 
cisme analogue.  Voffre  :  on  propose  un  avantage  à  l'esprit  qui 
s'en  va  (thème  6).  Vorigine  (thèmes  3  et  4),  rite  très  remar- 
quable, qui  se  retrouve  aussi  chez  les  Esthoniens,  suivant 
lequel  le  sorcier,  pour  conjurer  jin  mal,  en  dit  «l'origine», 
c'est-à-dire  la  genèse  magique, affirmant  ainsi  son  pouvoir  et, 
par  cela  seul,  mettant  l'esprit  du  mal  en  fuite. 

Quant  aux  textes  qui  nous  sont  donnés  ensuite,  nous  ne 
pouvons  en  rendre  compte  ici.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de 
discuter  la  manière  tout  empirique  dont  ils  sont  classés.  On 
y  trouve  des  chants  où  prédomine  le  tlième  des  préliminaires, 
des  chants  curatif s  contre  une  maladie,  une  blessure,  un 
malheur,  des  formules  et  des  charmes  pour  les  principales 
circonstances  de  la  vie,  etc.  Il  est  intéressant  de  remarquer 
que  les  prières  ne  se  distinguent  pas  des  autres  textes  ma- 
giques, sauf  qu'elles  font  intervenir  un  esprit  appelé  divin  ou 
démoniaque  :  Jésus,  sa  mère,  les  saints,  un  ancien  dieu,  ou 
un  mauvais  diable.  Elles  servent  aussi  bien  pour  exorciser  les 
puissances  malfaisantes,  se  protéger  des  sorts  et  des  voleurs, 
que  pour  invoquer  les  puissances  bienfaisantes  qui  amènent  le 
gibier  au  piège,  qui  donnent  le  succès  en  amour,  en  voyage,  etc. 

Signalons,  en  terminant,  une  regrettable  lacune.  On  nous 
donne  bien  les  textes  magiques,  mais  non  les  rites  au  cours 
desquels  ces  textes  étaient  recités.  On  en  trouve,  sans  doute, 
de  multiples  traces  dans  les  chants  (p.  144,  145,  147,  293  et 
suiv.).  Mais  ces  indications  indirectes  sont  nécessairement 
incomplètes.  Or  le  rite  verbal  n'a  tout  son  sens  que  rattaché 
au  rite  manuel  dont  il  fait  partie.  M.  M. 

H.  D'ARBOIS  DE  JUBAINVILLE.  —  La  civilisation  des 
Celtes  et  celle  de  l'épopée -homérique.  Paris,  A.  Fon- 
lemoing,  1899,  xii-418  p.  in-8^ 

M.  d'Arbois  de  Jubainville  a  été  conduit  par  le  hasard  de 
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ses  études  â  comparer  les  mœurs  de  l'épopée  celtique  à  celles 
des  Barbares  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée.  A  vrai  dire,  il  eu  a 
fait  moins  uue  comparaison  méthodique  qu'un  parallèle  à 
l'ancienne  manière,  sans  objet  précis,  mais  agréable  et  parfois 
spirituel;   il  va  jusqu'à  rapprocher  le  costume  grec  de  la 
hraca  celtique.  L'auteur  ne  cherche  pas  à  expliquer  les  faits 
qu'il  énumère,  et  d'ailleurs,  ne  s'occupant  pas  babituellement 
de  l'étude  comparée  des  civilisations,  il  n'est  pas  en  état  de 
tirer  des  éléments  de  comparaison  qu'il  a  choisis  tous  les 
enseignements  qu'ils  peuvent  fournir.  Il  est  impossible,  par 
exemple,  de  se  rendre  compte,  dans  une  rechercbe  aussi  limi- 
tée, de  la  signification  que  pourrait  avoir  l'usage  de  couper 
la  tête  des  ennemis  morts  (p.  374;.  Après  une  comparaison, 
d'ailleurs  infructueuse,  du  itpvk  grec,  qui  n'assiste  pas  néces- 
sairement aux  sacrifices,  et  du  druide,  M.  dA.  a  l'idée  d'écrire 
ceci  :  «  Le  clergé  moderne,  qui  a  le  monopole  des  fonctions 
sacrées  et  l'exemption  du  service  militaire,  pourrait  sembler 
d'origine  celtique  si  l'on  oubliait  que  l'esprit  humain  a  par- 
tout les  mêmes  lois.  »  A  la  suite  d'un  paragraphe  où  il  parle, 
d'après  saint  Augustin,  De  civitate  Dei,  xv,  ^8,  de  ces  démons, 
les  (Imii,  qui  engrossaient  les  femmes,  il  attache  une  longue 
étude  sur  les  filiations  divines  dans  les  deux  mythologies  : 
mais,  ces  deux  ordres  de  faits  fussent-ils  déjà  comparables, 
doit-on  croire  avec  U.  d'A.  que  les  noms  théophores  en  t^vy.ç. 
genuSj  témoignent  de  croyances  analogues  ?  Ailleurs,  dans  un 
exposé  très  clair  de  ce  que  l'on  sait  du  sacrifice  humain  chez 
les  Grecs  primitifs  et  chez  les  Celtes,  M.  d'A.  a  vraiment  tort 
d'assimiler  à  un  sacrifice  humain,  la  restitution  de  Chryseis 
réclamée  par  Apollon,  au  début  de  l'Iliade.  Malgré  tout,  la 
grande  érudition  spéciale  de  l'auteur  fait  que  ce  livre  est 
une  revue  précieuse  de  la  littérature  épique  des  pays  celtiques. 
Il  comprend  cinq  grands  chapitres.  Le  premier  intitulé 
simplement  Observations  préliminaires  contient,  à  propos  d'une 
étude  sur  les  combats  singuliers,  une  analyse  de  quelques 
motifs  mythiques  qui  se  rencontrent  particulièrement  dans 
la  légende  de  Cuchulain  (la  part  du  héros,  les  épreuves,  la 
dracontomachie,   le  décapité  survivant).  Le  chapitre  ii  {La 
société  celtique  et  celle  de  Vépopée  homérique)  définit  les  diiïé- 
rentes  classes  de  la  société  celtique,  bardes,  devins  et  sacri- 
ficateurs, prêtres,  gens  de  métier  ;  le  marchand  y  manque 
comme  dans  la  société  homériîiue.  Une  bonne  partie  de  ce 
chapitre  et  du  chapitre  iv  (sur  la  religion),  est  consacré  à  la 
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classe  des  Druides.  M.  d'A.  y  contredit  abondamment  une 
théorie  exposée  dans  le  livre  de  M.  Bertrand  sur  la  religion 
des  Gaulois,  signalé  ici  l'année  dernière,  d'après  laquelle  la 
confrérie  des  druides,  sorte  d'ordre  mouachique,  aurait  été 
continuée  par  les  monastères  de  l'Église  irlandaise.  AI.  d'A. 
énunière  une  série  de  textes  qui  montrent  les  druides  isolés, 
vivant  en  famille  et,  d'ailleurs,  s'opposant  violemment  à 
l'introduction  du  christianisme.  M.  d'A.  signale  d'autre  part 
l'importance  de  la  magie  chez  les  Celtes,  les  dieux  qui 
habitent  les  souterrains  et  les  cavernes  ou  l'extrême  occident, 
le  pays  des  morts  situé  également  à  l'Ouest  où  la  vie  continue 
sans  modifications,  l'absence  des  sanctions  morales  de  l'autre 
vie.  Dans  le  chapitre  iv,  M.  d'A.  étudie  la  famille.  De  part  et 
d'autre  la  monogamie  domine  et  admet  comme  correctif  le 
concubinat;  on.  cite  quelques  cas  de  polygamie,  de  polyan- 
drie, de  mariage  du  frère  et  de  la  sœur,  du  fils  et  de  la  mère. 
De  part  et  d'autre,  la  femme  est  achetée  par  son.  mari,  ^ce  qui 
ne  l'empêche  pas  de  recevoir  des  cadeaux  qui  lui  constituent 
une  dot  ou  un  douaire.  Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  la 
guerre  et  aux  armes. 

Signalons  quelques  passages  omis  par  cette  analyse.  P.  30, 
la  neuvaine  des  Ulates,  faiblesse  qui  frappe  une  fois  dans  la 
vie  tous  les  hommes  de  la  tribu,  en  mémoire  de  l'accouche- 
ment de  la  femme  de  Crunniuc.  P.  88  sqq.,  rites  de  divination, 
entre  autres  un  sacrifice  divinatoire  :  le  sacrificateur,  après 
avoir  mangé  une  partie  de  la  victime,  s'endort  et  a  un  songe. 
P.  92,  la  divination  est  particulièrement  une  fonction  des 
femmes.  P.  197,  dieux  en  forme  d'oiseaux.  P.  247,  exemples  de 
detotio.  Nous  ne  querellerons  pas  M.  d'A.  sur  l'insuffisance 
des  parties  de  son  travail  où  il  effleure  l'archéologie,  mais 
réellement  il  est  difficile  de  tirer  quoi  que  ce  soit  du  passage 
où  il  traite  de  l'alternance  de  l'incinération  et  de  l'inhuma- 
tion (p.  232j.  H.  H. 

W.  CROOKE.  —  The  Hill  Tribes  of  the  Central  Indians 
Hills.  [Journ.  Anthro.  Inst.,  1899,  N.  S.  I,  3  et  4,  p.  220- 

248.) 

Important  ensemble  de  renseignements  ethnographiques 
sur  ces  tribus  peu  connues.  L'auteur  est  un  de  ceux  qui  ont 
organisé  les  études  ethnographiques  dans  l'Inde.  Il  s'attache, 
dans  cet  article  préparatoire,  à  l'étude  de  la  structure  sociale 
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de  ces  tribus,  et  des  phénomènes  qui  s'y  rapportent.  Il  croit, 
sans  preuves  suffisantes,  pensons-nous,  qu'elles  ont  toutes 
passé  par  l'organisation  totémique;  le  côté  religieux  du  toté- 
misme se  serait  relativement  eflacé  sous  Tinfluence  hindoue; 
mais  d'autres  caractéristiques,  l'exogamie,  la  filiation  ma- 
ternelle, les  survivances  du  mariage  de  groupe,  le  tabou  de  la 
belle-mère,  lui  semblent  être  des  raisons  suffisantes  de  faire 
cette  hypothèse.  Selon  nous,  M.  C.  prouve  tout  simplement 
par  là  l'organisation  des  clans,  et  ne  démontre  pas  que  ces 
clans  soient  totémiques.  —  Les  rites  du  mariage  et  les  rites 
de  la  mort  sont  l'objet  d'une  étude  comparative  des  plus  inté- 
ressantes. 

N.  W.  THOMAS.  —  La  survivance  du  culte  totémique  des  ani- 
maux et  les  rites  agraires  dans  le  pays  de  Galles.  [Revue  de 
r histoire  des  religions,  iS9S,  II,  p.  293-347.) 

Rev«e  méthodique,  intéressante  et  sans  prétention,  du  Folk-Iore  du 
pays  de  Galles.  Le  première  section  (superstitions,  catégorisées)  range 
sous  différentes  rubriques  (le  totem  considéré  comme  ancêtre  ;  les 
tabous  ;  le  totem  caressé  et  choyé  ;  l'enterrement  du  totem  mort  ;  châti- 
ment pour  insulteau  totem  ;  le  totem  assiste  sa  descendance;  les  noms 
etles  marques  totémiques)  un  certainnombre  défaits  dont  la  nature 
totémique  n'est  pas  suffisamment  caractérisée.  La  deuxième  section 
contient  des  paragraphes  intéressants  sur  les  présages  et  les  sacrifices. 
La  troisième  section  est  consacrée  aux  rites  agraires  (p.  324  sqq.)  Les 
paragraphes  sur  l'esprit  du  blé  et  les  charmes  pour  le  soleil  etla  pluie, 
la  fin  de  la  moisson,  la  fin  de  l'hiver,  le  coq  du  mardi-gras,  contiennent 
une  riche  collection  de  faits  qui  ne  sont  pas  encore  défraîchis.  Im- 
mersions (p.  330);  flagellations  (p.  332);  déguisements;  gâteaux  rituels 
(p.  337)  ;  feux  de  la  Toussaint  transférés  au  Guy  Fawkes  day  (5  nov.). 

L.  A.  WADDELL. , —  The  «  Lepclias  »  or  «  Rongs  »  and  their 
Songs.  {bu.  Arch.  f.  Ethnogr.,  1899,  XII,  II,  p.  41-58.) 

Contient  un  petit  nombre  de  renseignements,  succincts  mais  fort 
bons,  sur  les  Lepchas,  leur  organisation  sociale  (p.  46),  leur  religion, 
édite  un  certain  nombre  de  chants,  avec  la  traduction  :  les  uns  sont 
des  hymnes  (p.  49-50),  d'autres  des  charmes,  d'autres  de  simples 
chants. 


MARTIN  HARTMANN.  —  Aus  dem  Religionsleben  der  Lybischen 
Wttste.  {Archiv  fi'ir  Religionswissensc/iaft,  1,3, 1898,  p.  260-299.) 

Renseignements  sur  un  certain  nombre  de  particularités  locales 
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(les  croyances  des  Musulmans  du  désert  lybien.  A  noter,  p.  200. 
une  légende  remarquable;  et,  dans  tout  l'article,  des  renseignements 
précieux  sur  la  secte  des  Senoussis. 

REGINALD  K.  GRANVILLE.  —  Notes  on  the  Jekris  and  Ijos  of 
the  Warri  District  of  the  Niger  coast  Protectorate.  {Journal 
Anlhro.Insli.  1898.  N.  S.  I.  1,  2,  p.  104-127.) 

Un  certain  nombre  de  bons  renseignements  fort  brefs,  concernant 
les  mœurs,  les  pratiques  domestiques,  la  civilisation  politique  et 
matérielle.  Les  faits  religieux  :  maisons  de  fétiches,  fêtes  de  village 
et  de  ville,  et  de  l'eau  'p.  lH),  les  ordalies,  la  circoncision,  les  muti- 
lations, les  coutumes  funéraires  (p.  108). 


H.  SEIDEL.  —  Der  Jehwe-Kult  in  Togo  und  seine  Anhaenger. 

Extrait  de  Afrika.  Neuholdensleben.  Eyraud,  1898,  17  p.  in-8^ 

(JUY  BURROWS.  —  On  the  Natives  of  the  Upper  WeUe  District 
of  the  Belgian  Congo.  iJourn.  Anthr.  Insli.  1898,  N.  S.  T.  I,  2, 
p.  35  sqq.) 

Renseignements  sur  les  Pygmées  qui  n'auraient  pas  de  religion  du 
tout  (?)  (p.  37)  mais  une  organisation  sociale,  pas  de  rites  funéraires, 
pas  de  deuil  (p.  40)  !  !   —   Enfin  quelques   renseignements  sur  I 
Azaude  (Niam-Niam  ?)  ;  rapporte  des  faits  d'ordalie  et  de  divination 
^p.  43).  Une  autre  tribu  est  «  sans  morale  »  (p.  43). 

V.  COILLARD.  —  Sur  le  Haut  Zambèze.  Voyages  et  ti-avaux  de 
mission.  Paris  et  Naccy,  Berger-Levrault,  1898,  1  vol.  pet.  'm-i'\ 
xxviiii-590  p. 

Contient,  épars,  un  certain  nombre  de  bons  renseiguements  sur 
la  religion  et  la  structure  sociale  desba-Rotsi,  ba-Soutos,  ba-Lounda. 

P.  D.  VON  BLOMBERG.  —  AUerlei  aus  Stid-Afrika.  1899.  Guters- 
loh,  Bertelsmann,  in  8»,  184  p. 

Renseignements  intéressants  (p.  12,  9,  33)  sur  les  mœurs  cafres, 
les  rites  concernant  le  chef,  le  mariage  ;  sur  la  situation  des  enfants 
p.  103). 

lOS.  SIEMIRADSKI.  —  Beitraege  zur  Ethnographie  der  Sttd- 
Amerikanischen  Insein.  Wien,  Holder,  1898,  44  p.  in-S^. 

l\.-E.  GUISE.  —  On  the  Tribes  inhabiting  the  mouth  of  the 
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Wanigela  river,  Ne-w  Guinea.  [Journ.  afthe  Anthro.  InslL  o/'Gr- 
Br  a.  Ir.  N.  S.  I,  3,  4.  1899,  p.  205-219.) 

Renseignements  sur  les  mœurs,  les  rites  du  culte  domestique  cl 
funéraire  (coutumes de  la  veuve,  p.  2lOj,  les  fêtes.    . 

R.  PARKINSON.  —  Nachtraege  zur  Ethnographie  der  Ongtong 
Javainsebi.  {/«^er».  Arch.  f.  Elhnog.,  1898,  p.  19i  et  suiv.) 

Contient  des  renseignements  intéressants  sur  une  légende  de  créa- 
lion  et  de  héros  civilisateur;  sur  la  mythologie,  les  organisations 
sacerdotales,  les  usages  au  mariage,  à  la  naissance,  au  tatouage,  à 
la  mort;  sur  \es  fêtes;  et  donne  quelques  textes  rituels  (p.  204  ei 
s.iiv.). 

ARCHIBàLD  E.  HUNT.  —  Ethnographical  Notes  on  the  Murray 
Islands,  Torres  Straits.  (//.  Anihropo.  Insl.  Gr.  Br.  1898.  N.  S.  I, 
1,2,  p.  5sqq.) 

Séries- de  réponses  fort  intéressantes,"  malheureusement  nécessi- 
tant une  forte  critique,  aux  divers  questionnaires  de  sociologie  des- 
criptive dont  Fauteur  a  eu  communication.  Sont  remarquables  les 
renseignements  concernant  les  totems  (p.  6),  les  idées  religieuses 
concernant  les  dieux:  et  la  mort,  .les  tabous  de  propriété  (p.  9);  une 
courte  collection  de  mythes  fort  importants  (p.  13  sqq.).  Les  pratiques 
et  lois  du  mariage  (p.  10),  la  propriété,  l'organisation  politique  (p.  6\ 
sont  aussi  l'objet  d'informations  à  noter. 

W.  SCHARWTZ.  —  Heidnische  Ueberreste  in  der  Volksûberlie- 
ferungen  der  Norddeutschen  Tiefebene.  {Zeilschr.  cl.  Ver.  /. 
Voklsk.  1899,  IX,  I,  2,  p.  M8;  lL'3-13tD.) 

Étude  historique  fort  importante  des  survivances  des  anciens 
cultes  germaniques.  Le  compte  rendu  critique  n'en  sera  possible  que 
lorsque  la  série  d'articles  sera  terminée. 

C.  WAGNER .  —  Die  heidnischen  Kulturreligionen  und  der 
Fetichismus.  Ein  Beilrnff  zur  vergleichenden  Religionsgeschichie . 
{Les  grandes  religions  païennes  ei  le  fétichisme.)  Heidelberg,  Cari 
Winter,  18^9,  viii-127  p.,  in-8o. 

Ouvrage  exclusivement  théologique,  voire  apologétique.  C'est  une 
étude  très  générale  sur  l'ensemble  des  religions  dites  païennes  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique  ;  elle  a  pour  but  de  démontrer  que  les  popula- 
tions de  ces  deux  continents  sont  mûres  pour  le  chrisiianisme  évan- 
gélique.  Partout,  môme  dans  le  fétichisme  (p.  71),  on  retrouverail 
la  noliou  d'un  Dieu  unique,  créateur,  grand  et  bon,  marque  de  la 
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civilisalion  pr  iinllivc.  —  La  théologio  naïve  de  ce  livre  échappe  à  la 
critique.  M.  M.  , 


(  ji.  L?7rO[  HMLU'.  —  Un  fait  de  psychologie  primitive.  {Bulklin 
de  l<i  socii'tè  d'Aulhropologie,  1898,  p.  321-328.) 

Dissertalioii  sur  certaius  myllies  génésiqucs  rapprocliés  des  cou- 
coplions  rudimentaires  de  la  parenté  et  de  la  famille. 


Ji.  —  Magu: 

T.  WITTON  DAVIES.  —  Magic,  Divination,  and  Demono- 
logy,  among  theHehrews  and  their  Ncighbours.  Londow  y 
Leipzig.  Spirgatis,  xvi-130  p.,  pet.  iû-8''. 

M.  D.  nous  donne  ici,  en  une  courte,  un  peu  sèche,  mais 
fort  élégante  et  très  érudite  dissertation,  un  bon  aperçu  de  ce 
que  furent  la  magie,  la  divination  et  la  démonologie  chez  les 
Hébreux  et  leurs  voisins,  c'est-à  dire  non  seulement  parmi 
les  races  sémitiques,  mais  encore  chez  les  Egyptiens.  Toute- 
fois, tout  ce  qui  ne  concerne  pas  les  textes  bibliques  est  traité 
d'une  façon  fort  succincte.  Cette  brièveté  constitue  une  sorte 
de  lacune.  Ainsi  M.  D.  reconnaît  que  les  influences  chal- 
déennes  se  sont  fait  vivement  sentir  sur  la  religion  hébraïque  ; 
dès  lors  un  peu  plus  de  détail  sur  la.  magie  chaldéenne  eût 
été  désirable. 

Le  livre  a  surtout  un  caractère  philologique,  presque  lexi- 
cographique.  Il  a  pour  but  de  préciser,  par  l'analyse  du  texte 
et  à  l'aide  de  la  linguistique  sémitique  comparée,  le  sens  des 
mots  bibliques,  plus  ou  moins  difficiles,  qui  se  rapportent  à 
l'un  de  ces  trois  sujets  :  Magie,  Divination,  Démonologie. 
Mais  comme,  en  même  temps,  M.  D.  s'efforce  de  retrouver 
les  faits  auxquels  ces  mots  correspondent,  son  travail  esi  aussi 
une  étude  d'archéologie  religieuse  dont  nous  avons  à  enregis- 
trer les  résultats.  Cependant  il  importe  de  remarquer  que 
cette  méthode,  tant  employée  par  les  hébraïsants,  n'est  pas 
sans  inconvénients.  L'accessoire  devient  un  peu  l'essentiel. 
Pour  comprendre  la  magie,  il  faut  en  effet  comprendre  les 
mots,  mais  le  travail  lexicographique  devrait  n'être  que  le 
moyen  et  non  la  fin. 

L'auteur,  avec  beaucoup  de  raison,  débute  en  définissant 
chacun  des  ordres  de  faits  étudiés  et  en  précisant  leurs  rap- 
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ports.  La  magie,  pour  lui,  c'est  l'art  d'agir  sur  les  esprits  sur- 
naturels. La  divination  est  la  connaissance  surnaturelle  obte- 
nue par  le  moyen  de  ces  esprits  (p.  6j.  Et  la  démonologie  est 
la  description  de  l'ensemble  d'esprits  auxquels  croit  une 
société  déterminée.  Il  y  a  donc  entre  ces  trois  ordres  de  faits 
une  étroite  solidarité.  Les  deux  premiers  sont  défiûis  en  fonc- 
tion du  dernier.  Il  s'ensuit  qu'on  peut  leur  supposer  une  com- 
mune origine  (p.  8  sqq.)  qui  n'est  autre  que  l'animisme  en- 
tendu au  sens  large  de  M.  Tylor.  C'est  la  croyance  à  l'existence 
d'esprits  dont  dépendraient  les  diverses  choses,  sur  lesquels 
on  peut  agir  et  que  l'on  peut  connaître. 

C'est  l'étude  de  la  magie  qui  est  le  centre  du  travail.  La 
première  question  qui  se  pose  à  ce  sujet  est  celle  des  rapports 
entre  la  magie  et  la  religion  (p.  8,  p.  18,  p.  70).  Au  sens  large, 
la  magie,  c'est  l'art  de  créer  le  futur,  comme  l'avait  déjà  dit 
Grimm.  Elle  repose  sur  la  croyance  à  un  monde  surnaturel. 
Mais,  de  ce  point  de  vue,  elle  se  rapproche  très  étroitement 
de  la  religion  :  elle  semble  se  confondre  avec  elle,  puisqu'elle 
a  môme  origine  et,  en  partie,  même  fonction.  Quelles  sont 
leurs  relations?  Trois  réponses  ont  été  faites  à  cette  ques- 
tion :  ou  bien  la  magie  est  l'origine  de  la  religion,  ou  bien 
elle  est  une  dégénérescence  de  la  religion,  ou  bien  elle  en  est 
distincte,  et  il  n'y  a  entre  elles  aucun  rapport  de  filiation. 
M.  D.  opte  pour  cette  dernière  thèse,  La  première,  selon  lui, 
ne  peut  être  prouvée,  ni  en  fait,  ni  en  droit;  la  magie  et  les 
magiciens  ont  toujours  été  distingués  de  la  religion  et  du 
prêtre.  La  seconde,  qui  est  la  vue  théologique  courante,  re- 
prise par  Jevons,  n'a  jamais  été  démontrée  avec  une  suffi- 
sante rigueur  (p.  22).  Il  faut  donc  admettre  que,  quoique  ba- 
sées toutes  deux  sur  l'animisme,  la  magie  et  la  religion  se 
sont  toujours  opposées  comme  deux  espèces,  voisines  mais 
différentes.  La  magie,  la  divination,  la  démonologie  réunies 
formeraient  une  sorte  de  «  religion  inférieure  »,  obscure, 
mais  où  l'on  ne  trouverait  ni  culte  véritable,  ni  révélation 
proprement  dite,  ni  mythologie  digne  de  ce  nom.  D'ailleurs, 
chez  les  Hébreux,  la  distinction  nous  est  présentée  comme 
ayant  été  toujours  radicale. 

Ces  préliminaires  posés,  M.  D.  passe  à  un  exposé  fort  com- 
plet de  chacun  de  ses  sujets.  Il  étudie  d'abord  la  terminologie 
magique  de  l'Ancien  Testament,  montre  qu'à  travers  les 
textes  bibliques  on  ne  peut  apercevoir  que  des  survivances  de 
rites  magiques  en  Judée  :  certains  termes  permettent  de  peu- 
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ser  qu'il  y  a  eu  des  ineantatioûs.  La  prononciation  du  nom  de 
Jahvc  avait,  dès  l'origine,  une  valeur  magique  (p.  63),  etc. 
Passant  ensuite  à  l'examen  de  quelques  textes  du  Nouveau 
Testament,  notre  auteur  essaie  de  prouver  que  le  christia- 
nisme primitif  était  détaché  de  tout  principe  magique.  Il 
montre  enfin  que  la  magie  a  été  accueillie  officiellement  par 
rislam  (p.  65)  ;  en  ce  qui  concerne  les  Assyriens,  il  ne  donne 
que  de  brefs  renseignements. 

Pour  ce  qui  est  de  la  divination,  l'auteur  commence  par  la 
distinguer  de  la  prophétie,  en  ce  que,  dans  cette  dernière,  c'est 
Dieu  et  non  les  esprits  qui  sont  en  jeu.  Il  passe  en  revue  les 
divers  moyens  divinatoires  qu'ont  employés  les  Hébreux  (di- 
vination par  le  bâton,  le  sacrifice,  le  sort,  les  rêves).  Il  re- 
marque l'absence  d'astrologie.  —  A  la  divination,  il  rattache 
la  nécromancie,  la  caractéristique  de  cette  dernière  étant  que 
l'esprit  interrogé  est  celui  d'un  mort. 

La  démonologie  est  traitée  fort  complètement.  11  est  vrai 
que  le  nombre  des  démons  est  restreint  si  l'on  s'en  tient  aux 
textes  bibliques;  mais  il  s'accroît  dans  les  apocryphes,  au 
temps  de  Josèphe,  presque  au  temps  du  Christ,  pour  devenir 
infiniment  abondant  dans  le  Talmud  et  la  littérature  rabbi- 
nique,  probablement  sous  des  influences  en  partie  persanes, 
mais  surtout  babyloniennes  (p.  1 15  sqq.).  —  M.  D.  étudie  à 
ce  propos  les  charmes  employés  contre  les  mauvais  esprits; 
il  montre  qu'il  y  a  eu  certainement  en  Israël  usage  d'amu- 
lettes, d'anneaux  du  nez  ;  les  phylactères  auraient  aussi  un 
caractère  analogue.  Même  la  circoncision  serait  destinée  à 
produire  un  efïet  de  ce  genre. 

Certaines  interprétations  de  détail  sont  fort  contestables. 
Certaines  parties  sont  insuffisamment  traitées,  comme  ce  qui 
concerne  le  Talmud.  Mais  tenons-nous-en  à  la  critique  des 
deux  thèses  fondamentales  de  l'auteur.  Elles  ne  peuvent  être 
adinises.  La  première  est  celle  qui  consiste  à  définir  tous  les 
rites  magiques  et  divinatoires  par  la  démonologie.  M-  D.  re- 
connaît lui-même  que  les  faits  de  magie  sympathique  et  di- 
recte (p.  111,  p.  127)  ne  font  pas  intervenir  d'esprit  :  telle  la 
malédiction  de  Balaam,  les  rites  d'envoûtement.  C'est  donc 
que  sa  définition  est  erronée.  Par  conséquent,  il  ^  n'eût  dû 
admettre  que  la  définition  large  de  la  magie,  celle  qui  en  fait 
un  moyen  de  créer  le  futur.  —  Du  coup,  il  avait  une  toute 
autre  vue  de  l'évolution  des  faits.  Le  rite  magique  pourrait 
exister  sans  démon  ;  le  démon  n'est  pas  à  la  base  de  la  magie; 
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ou  peut  même  présumer  qu'il  eu  est  uu  dérivé.  Il  est  le  sym- 
bole abstrait  du  rite.  M.  D,  remarque  lui-même  qu'il  a  sou- 
vent le  nom  de  la  maladie;  il  est  doue  la  chose  que  le  rite  vu 
détruire  (p.  104);  dautres  fois,  il  est  la  persounification  du 
rite  curatif  lui-même.  11  est  uu  extrait  et  uou  le  principe. 

Eu  second  lieu,  M.  D.,  suivant  des  vues  strictement  philo- 
logiques, admet  que  les  principes  magiques  ne  se  sont  déve- 
loppés que  tardivement  au  cours  de  riiistoire  Israélite  et 
juive.  Rien  ue  nous  semble  moins  évident.  Les  textes  ne 
retracent  que  partiellement  l'hisloire  des  faits.  La  Bible,  recueil 
sacerdotal,  devait  naturellement  tendre  à  faire  le  moins  de 
place  possible  à  la  démouologie  et  à  la  magie.  Cela  ue  veut 
donc  pas  dire  qu'elles  n'aient  pas  existé  à  l'époque  biblique. 
11  serait  bien  étonnant  que  toute  la  tradition  juive  n'eût  enre- 
gistré qu'une  démouologie,  une  magie  d'emprunt.  En  matière 
de  croyances  et  de  pratiques  populaires,  le  Talmud  a  une 
valeur  historique  égale  à  celle  de  la  Bible.  D'ailleurs  il  y  a 
une  magie  religieuse  biblique.  Et  de  quel  droit  dire  que  la 
cure  d'Osée,  le  bâton  de  Mo'ise,  la  fête  des  eaux  ue  sont  pas  de 
la  magie  au  môme  titre  que  les  malédictions?  M.  M. 

BLAU  (LuDWiG ).  — Das  altjiidische Zauber>vesen  ( La  magie 
■des  anciens  Juifs).  Strasbourg,  Trûbner,  1898,  p.  vu- 168. 

Ce  livre  est  une  encyclopédie  de  tous  les  rites  et  croyances 
magiques  des  anciens  Juifs.  Il  ue  s'agit  plus,  comme  dans 
le  livre  de  Davies,  des  Hébreux,  mais  des  Juifs  de  la  syna- 
gogue, de  ceux  qui  ont  continué  à  travailler  après  l'achèvement 
de  la  Bible  et  même  après  la  destruction  du  Temple.  L'auteur 
puisé  donc  ses  renseiguementâ  dans  les  textes  proprement 
rabbiniques.  Mais  il  connaît  leur  valeur  sociologique  (p.  1)., 
Il  sait  qu'on  y  trouve  toute  une  série  de  faits  que  la  Bible 
n'enregistrait  pas,  encore  qu'ils  aient  dû  exister  au  moment 
où  elle  fut  rédigée;  il  sait  aussi  que  les  faits  qui  y  sont  ainsi 
enregistrés  se  rapportent  surtout  à  la  religion  populaire.  Avec 
la  magie  et  la  sorcellerie,  ce  sont  les  petites  gens  de  la  Pales- 
tine qui  entrent  en  scène,  et  non  plus  seulement  les  prêtres 
ou  les  rabbing. 

M.  B.  tente  avec  raison  de  définir  son  sujet.  Pour  lui,  la 
magie  est  la  superstition  mise  en  actiou.  A  peu  près  comme 
Pfleiderer,  il  appelle  de  ce  nom  toutes  croyances  et  tous  rites 
dont  le  spiritualisme  est  dépourvu  de  caractère  moral.  L'idée 
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d'esprits,  bons  ou  mauvais,  sur  lesquels  ou  est  ceusé  agir,  lui 
parait  être,  le  priD€ipe  fondamental  du  système.  Il  nous 
semble,  sur  ce  point,  retomber  dans  l'erreur  que  nous  avons 
déjà  signalée  chez  M.  Davies. 

L'étude  de  la  magie  biblique  n'occupe  qu'uue  place  assez 
restreinte.  Ce  qui  s'en  dégage  surtout,  c'est  l'impuissance  de 
la  législation  mosaïque  à  supprimer  des  croyances  et  des  pra- 
tiques trop  invétérées.  La  Mischnah  et  le  Talmud  échouèrent 
dans  la  même  entreprise.  De  tout  temps,  tant  en  Palestine 
que  dans  le  Judaïsme  dispersé,  ou  crut  à  l'eflicacilé  de  la 
magie.  Même,  quand  elle  avait  un  but  loualile,  la  magie  était 
'  regardée  comme  relativement  licite  fp.  :23.  3:2).  On  distingua 
seulement  entre  les  actes  magiques  suivant  qu'ils  étaient 
bons  ou  mauvais.  Les  sorcières  qui  fabriquaient  des  philtres 
d'amour  ou  de  folie,  qui  tuaient»  qiii  nuisaient  au  bétail, 
étaient  mises  à  mort.  Mais  ou  révérait  les  hommes  qui  avaient 
la  faculté  de  remédier  aux  mauvais  sorts,  d'exorciser  les 
possédés,  de  guérir  la  maladie,  de  créer  du  bonheur.  Les 
illustres  rabbins  étaient  même  réputés  pour  leur  pouvoir 
magique,  qu'ils  devaient  à  leur  science  et  à  leur  piété-  Par 
exemple,  beaucoup  passaient  pour  créer  ex  nihilo  les  mets  de 
leurs  repas,  pour  attirer  la  pluie,  etc. 

Le  Juif  se  croyait,  d'ailleurs,  entouré  d'influences  magi- 
ques. Il  y  avait  le  mauvais  œil  (iv,  §  7),  que  possédaient  sur- 
tout les  femmes;  certains  animaux  (le  corbeau,  le  mulet), 
toutes  sortes  de  choses  (restes  des  mets,  des  boissons)  avaient 
une  vertu  du  même  genre;  il  y  avait  les  sorts  lancés  par  les 
sorciers,  etc.  Contre  tout  cela,  on  employait  des  coutre-moyens, 
de  nature  également  magique.  Si  le  sort  lie,  la  conjuration 
délie.  Pour  délier  (comme  pour  lier),  on  se  sert  soitde  choses, 
soit  de  gestes,  soit  de  mots,  soit  de  ces  éléments  entremêlés 
ensemble  (p.  82,  p.  150  et  suiv.).  Dans  l'analyse  qu'il  nous 
donne  de  ces  divers  procédés,  il  arrive  parfois  à  Tauteur  de  les 
séparer  trop  radicalement  ou  de  les  ranger  sous  une  rubrique 
impropre.  Tout  en  suivant  sa  classification  dans  ses  lignes 
générales,  nous  tâcherons  d'y  introduire  plus  de  précision. 

Tout  d'abord,  il  y  a  certaines  choses  qui  ont  le  pouvoir  de 
détruire  les  mauvais  effets  de  la  magie  :  c'est  l'acier,  l'eau, 
les  pierres  précieuses,  les  excréments,  les  plantes^  En  second 
lieu,  viennent  un  certain  nombre  derites  manuels,  la  plupart 
sympathiques,  qui  expriment  l'expulsion  du  mauvais  sort, 
du  mauvais  esprit,  de  la  maladie;  tels  sont  les  rites  fort  inté- 
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ressants  contre  la  fièvre.  D'autres  consistéut  à  abandoaner 
uue  partie  de  la  chose  menacée  pour  conserver  le  tout;  par 
exemple,  on  abandonne  les  vêtements  portés  par  le  malade  qu'a 
mordu  un  chien  enragé,  pour  sauver  le  malade  lui-même. 
Mais  il  y  a  surtout  le  mot,  soit  énoncé,  soit  écrit  sur  Tamulette. 
Il  est  vrai  que  le  nombre  des  incantations  ou  formules  propre- 
ment magiques  est  plus  restreint  dans  le  Judaïsme  que  dans 
d'autres  civilisations.  Mais  c'est  que,  sous  l'influence  d'un 
ensemble  de  circonstances  (v.  p.  70  et  suiv.),  on  a  donné 
une  allure  monothéiste  à  des  rites  qui  étaient  foncièrement 
magiques.  Tels  sont  les  exorcismes,  les  conjurations  qui  n'ont 
de  religieux  que  des  caractères  secondaires  et  tout  à  fait  sur- 
ajoutés. M.  B.  termine  cette  partie  de  son  étude  par  un  exa- 
men approfondi  des  seuls  textes  développés  d'incantations, 
d'origine  juive,  que  nous  possédions  :  les  tablettes  de  plomb 
d'Adrumète  et  le  papyrus  magique  de  Paris.  Contrairement  à 
l'opinion  de  Deissmanu.  qui  voit  dans  ces  textes  un  produit 
du  ritualisme  alexandrin,  il  établit  qu'ils  sont  remplis  de 
formules  empruntées  au  rituel  le  plus  ancien  et  le  plus 
authentique  de  la  synagogue. 

Mais  il  est  un  mot  qui  est  magique  par  excellence,  c'est  le 
tétragramme  sacré,  le  nom  de  Dieu.  M.  B.  l'étudié  dans  toutes 
ses  formes,  dans  tous  ses  emplois,  dans  toutes  ses  abrévia- 
tions. Mais  il  ne  paraît  pas  apercevoir  ce  qui  fait  la  véritable 
importance  de  ce  fait.  C'est  qu'on  y  voit  les  choses  reli 
gieuses  employées  à  lutter  contre  la  magie  conformément 
aux  lois  de  la  magie.  Il  se  constitua  ainsi  une  magie  reli- 
gieuse. La  prière,  l'attitude  religieuse,  les  phylactères  devin- 
rent les  moyens  de  conjuration  par  excellence  (iv,  §  6).  La 
religion  s'opposa  à  la  magie,  en  se  plaçant  sur  le  môme  ter- 
rain que  celle-ci.  C'est  une  des  formes  de  la  lutte  entre  Dieu 
et  ses  anges  d'une  part,  les  sorciers  et  les  démons  de  l'autre. 
D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  l'auteur  a  trop  négligé  les 
faits  de  cet  ordre,  c'est-à-dire  les  rites  magiques  qui  ont 
passé  dans  le  culte  et  ont  constitué  la  magie  religieuse  pro- 
prement dite. 

Cherchant  à  rendre  compte  de  la  magie  juive,  M.  B.,  peut- 
être  par  orthodoxie,  l'a  attribuée  à  des  influences  étrangères, 
contredisant  ainsi  son  propre  point  de  vue.  Sans  doute,  bien 
des  faits  ont  été  empruntés  à  Babylone,  à  l'Egypte  (p.  39),  à 
la  Grèce,  à  la  Perse.  Mais  si  la  magie  savante  du  Talmud  a 
certainement  subi  de  ces  influences,  la  magie  populaire,  qui 
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est  à  la  base,  est  chose  essentiellement  juive.  C'est  ce  que 
l'auteur  admet  implicitement  quand  il  remarque  que  le 
Talmud  de  Jérusalem  est  plus  riche  en  renseignements  sur 
la  magie  que  le  Talmud  de  Babylone  ;  car  c'est  une  preuve 
de  plus  du  caractère  juif  et  palestinien  de  la  magie  juive 
ancienne. 

M.  B.  fait  souvent  d'intéressantes  comparaisons,  surtout 
avec  les  usages  de  l'antiquité.  Il  est  au  courant  de  la  science 
comparée  des  religions.  M.  M. 

LEUT.  FRIEDERIGI.  —  Die   Darstellende  Kunst  der  Eskimos. 
Globus,  1898,  LXXIV,  p.  124. 

Intéressante  description  d'un  manuscrit  de  sorciers  esquimaux; 
description  d'un  rituel  de  cérémonies. 

xM.  WINTERMTZ.  —  Witchcraft  in  Ancient  India  (Extr.  de  New 
n  oWi/.,  sept.  1898),  p.  20. 

Dans  cet  article  de  vulgarisation,  clair  et  plefti  de  choses,  l'auteur, 
indologue  des  plus  autorisés,  donne- un  tableau  sommaire  des  prati- 
ques et  croyances  magiques  de  l'Inde  ancienne.  Il  établit  d'abord  la 
continuité  des  rites  magiques  et  des  rites  religieux  :  ils  se  tiennent, 
sont  souvent  indiscernables,  s'intriquent  les  uns  dans  les  autres; 
des  rites  de  magie  noire  prennent  place  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses ;  les  plus  grands  dieux  sont  réputés  causes  de  simples  mala- 
dies. —  Il  montre  ensuite  que  la  plupart  des  pratiques  magiques  de 
l'humanité  se  retrouvent  dans  l'Inde  ancienne  védique  :  imposition 
des  mains  (p.  o),  expulsion  sympathique  de  maladies,  exorcismes, 
fumigations,  protection  à  l'aide  du  feu  contre  les  démons,  et,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  charmes  concernant  les  femmes  et  les  enfants. 
11  indique  une  assez  grande  quantité  d'équivalents  bien  choisis. 

L'auteur  conclut  en  montrant,  dans  les  résultats  de  cette  étude, 
une  preuve  de  plus  de  l'unité  de  l'esprit  humain.  Peut-être  n'est-il 
pas  mauvais  de  procéder  ainsi  pour  le  grand  public.  Mais  il  faudrait 
que  la  science  comparée  des  religions  dépassât  ce  point  de  vue;  elle 
ii'a  plus  à  prouver  ce  postulat  absolument  indispensable. 

ROBERT  MEÂNS  LAWRENCE.  —  The  Magic  of  the  Horse-shoe, 

wilh  other  Folk-lore  Xoles.  Boston  et  N.  York,  Houghton  Mifflin  et  G*', 
1898,  p.  iv-339,  in-8«. 

Étude  des  vertus  magiques  attribuées  au  fer  à  cheval.  L'auteur 
montre  que  les  objets  en  forme  de  croissant  ont  une  vertu  spéciale; 
de  même,  les  objets  passés  au  feu.  —  De  plus,  le  cheval  est  lui-même 
E.  DuRKUEiM.  —  Année  socioi.  1898-1899.  16 
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un  aniîiial  influent.  M.  L.  rattache  aussi  les  croyances  concernant  le 
fer  à  clieval  aux  cultes  de  divinités  cavalières.  —  Les  autres  chapir 
très  concernent  des  particularités  de  folklore  soumises  aussi  à  une 
forte  analyse  comparative.  Remarquons  les  chapitres  concernant  le 
irros  sel;  Féternuement. 

A.  BOISSIER. —Notes d'assyriologie.  Revue' sémUique,  1898, 
p.  142-151,  356-365;  1899,  p.  49-53,  131-135. 

I.  Pj'ière  de  Shamash-Shum-ukin  pour  une  éclipse  de  lune  (King, 
Bab.  Magic).  —  II,  Conjuration  du  démon  ah)  :  prière,  vêtement  noir, 
etc.  —III  (p.  356)  Marduk.  monstres.—  1899,  p.  131,  le  corbeau  et  le 
faucon  dans  les  cérémonies  magiques. 

G.  TUCIIMANX.  —  La  fascination.  Mélusine,  t.  IX,  1898-1899, 
p.  8-11,  34-i5,  64-67,  79-83,  103-118,  126-134,  153-160,  178-183, 
196-208. 

Thérapeutique  :  bijoux,  nombres,  carrés  magiques;  clochettes; 
miroirs,  etc.  La  Nemesis;  sacrifices;  sacrifice  de  construction  (104); 
chansons;  figures  magiques;  images  et  figurines;  le  Gorgoneion ; 
pierres  gravées,  noms  et  formules,  prières;  anges  et  saints  protec- 
teurs; la  croix, 

J.-M.  CAMELAT.  —  Prières  populaires  et  formules  magiques  des 
PyréDées.  Mélusine,  t.  IX,  1898-1899,  p.  50-00. 


C.  —  Superstitions  populaires 

C.  MUNZINGER.  — •  Die  Japaner.  Wanderungen  durch  das 
geistige  und  religiôse  Leben  des  Japanischen  Yolkes  {Les  Japo- 
nais. Excursions  à  traters  la  vie  mentale  et  religieuse  de  ce 
peuple).  Beiiio,  Haack,  1898,  p.  iv-417  in-8^ 

Ce  livre  est  intéressant,  d'une  lecture  agréable,  et  fort  ins- 
tructif pour  quiconque  ne  connaît  pas  la  vie  japonaise.  Il 
donne  bien  la  sensation  de  tout  ce  qui  spécifie  ce  peuple,  dans 
sa  langue  et  dans  sa  syntaxe,  dans  ses  mœurs  et  dans  sa  vie 
de  famille,  dans  son  organisation  sociale.  Mais  on  ne  peut 
dire  qu'il  augmente  beaucoup  les  notions  scientifiques  que 
nous  avons  sur  cette  société.  Très  au  courant  de  ce  sujet, 
l'auteur  n'en  a  étudié  aucune  partie  d'une  manière  vraiment 
approfondie.  Il  a  bien  vu  et  raconte  bien  ce  qu'il  à  vu,  mais 
il  ne  sait  pas  trouver  les  faits  explicatifs  et  profonds.  L'entre- 
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prise,  d'ailleurs,  n'était  pas  facile;  car  le  Japon  est  un  Ét-at 
complexe,  à  demi  moderne,  et  chacun  des  éléments  de  sa  vie 
sociale  est  le  produit  d'une  longue  histoire. 

Deux  chapitres  sont  consacrés  aux  deux  grandes  religions 
du  Japon,  le  Shintoïsine  et  le  Bouddhisme.  En  ce  qui  con- 
cerne ce  dernie-r,  M.  M.  nous  expose  ayec  sûreté  la  manière 
dont  il  fut  introduit  dans  le  pays  et  nous  donne  une  histoire 
élémentaire,  mais  bien  faite,  des  différentes  sectes  boud- 
dhiques au  Japon  (p.  2:2o  et  suiv.).  Le  Shintoïsme  est  l'an- 
cienne religion  de  la  nature  avec  laquelle  le  Bouddhisme  a 
tout  simplement  pactisé.  L'auteur  rapporte,  non  sans  élé- 
gance, les  principales  légendes  cosmogoniques  de  cette  reli- 
gion, entre  autres  celle  du  monstre  universel  qui  est  paral- 
lèle à  la  légende  de  Persée.  Il  y  a  aussi  une  monographie 
intéressante  des  cultes  locaux  de  Metake. 

On  trouvera  aussi  nombre  de  renseignements  sur  le  suicide 
du  Harakiri  (p.  121  ),  sur  la  famille  et  les  mœurs  (ch.  v),  sur  le 
devoir  de  perpétuer  la  famille  ^adoption,  etc.),  sur  le  mariage, 
le  divorce,  la  position  de  la  femme.  Il  y  a  également  des  aperçus 
ingénieux  sur  les  rapports  du  Bouddhisme  et  du  Confucia- 
nisme ;  ce  dernier  constitue  la  partie  essentielle  de  la  morale 
proprement  dite  (p.  81)).  Mais  il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  d'inédit. 

A.  STRAUSS.  —  Die  Bulgaren.  Ethnograpliische  Studien  {Les 
Bulgares^  éludes  d'ethnographie).  Leipzig,  Griebeu,  1898, 
p.  vui-480  in-8\ 

Sous  les  auspices  du  gouvernement  bulgare,  une  pléiade  de 
savants  ont  exploré  les  traditions  populaires  de  la  Bulgarie  ; 
M.  S.  nous  présente  les  résultats  de  ces  travaux  qui  nous 
étaient  inaccessibles  à  cause  de  la  langue  dans  laquelle  ils 
étaient  rédigés.  L'ouvrage  est  donc  une  encyclopédie  et  ne 
vise  ni  à  analyser  ni  à  expliquer  les  faits  rapportés.  Nous  ne 
pouvons  dire,  faute  de  compétence,  si  l'encyclopédie  est  com- 
plète ;  mais  elle  semble  faite  avec  une  érudition  du  meilleur 
aloi.  Le  domaine  parcouru  est,  d'ailleurs,  fort  vaste  ;  car  il 
comprend  non  seulement  la  Bulgarie  proprement  dite,  mais 
encore  toutes  les  populations  de  race  bulgare  qui  sont  éparses 
en  Macédoine  et  en  Serbie.'  De  plus,  pour  la  plupart  des 
légendes  et  coutumes  qu'il  expose,  l'auteur  indique  les  paral- 
lèles magyars,  serbes,  slaves,  parfois  turcs  et  ougriens. 

Le  livre  est  divisé  en  six  chapitres.  Le  premier  contient 
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le  cycle  des  mythes  cosmogoniques,  parmi  lesquels  nous 
devons  citer  ceux  où  la  terre  est  représentée  comme  pêchée 
par  le  diable.  Mais  on  y  trouve  aussi,  rangées  sous  la  même 
rubrique,  des  légendes  d'un  tout  autre  caractère  :  légendes 
relatives  à  l'origine  de  l'homme  (p.  15  et  40),  des  légendes 
étiologiques,  des  contes  divers  parmi  lesquels  nous  signalons 
ceux  où  Dieu  joue  le  rôle  d'un  héros  civilisateur  (p.  79). 
Le  deuxième  chapitre  est  consacré  aux  démons  et  aux  fées. 
On  retrouve  en  Bulgarie  les  récils  ordinaires  concernant  le 
pays  des  fées,  leurs  relations  avec  les  villageois,  les  fiancés,  etc. 
Dans  la  troisième  partie,  se  trouve  confondu,  tout  ce  qui 
concerne  la  destinée,  la  vie  et  les  mœurs.  Sur  le  premier 
point,  à  noter  certains  contes  où  lé  sort  d'un  individu  est 
comme  personnifié  dans  un  objet  qui  lui  est  extérieur.  Ils 
semblent  se  rattacher  aux  croyances  relatives  à  i'àme  externe 
ou  aux  animaux  auxiliaires.  Les  fêtes  viennent  en  quatrième 
lieu.  Ce  qu'elles  ont  de  particulier,  c'est  qu'elles  se  caractéri- 
sent pour  la  plupart  par  des  interdictions  spéciales  plutôt  que 
par  des  cérémonies  spéciales.  Elles  ont  surtout  pour  objet  la 
santé,  la  préservation  du  bonheur,  la  sauvegarde  des  choses. 
Signalons  parmi  les  plus  intéressantes  les  fêtes  de  famille,  la 
Saint-Georges  (p.  337),  les  coutumes  de  la  semaine  sainte  (avec 
leur  triple  caractère,  agraire,  familial  et  personnel),  la  fête  des 
semailles,  des  troupeaux.  La  période  qui  va  de  Noël  à  l'Epipha- 
nie est  réputée  la  période,  par  excellence,  des  esprits.  Remar- 
quons, en  outre,  des  usages  singuliers  de  sociétés  religieuses 
qui  persistent  même  dans  les  rites  de  Pâques.  Le  cinquième 
chapitre  traite  de  la  médecine  populaire,  et  le  sixième  des  rites 
funéraires  qui  sont  restés  presque  intacts  sous  le  christianisme. 
On  trouvera  aussi,  notamment  dans  le  chapitre  m,  des  rensei- 
gnements sur  la  famille  et  les  mœurs.  L'auteur  expose  les  rites 
de  la  naissance  (p.  293  et  suiv.)  et  de  l'enfance,  le  système  du 
mariage  ;  mais  son  exposé  sur  ce  dernier  point,  et  surtout  sur 
la  question  du  mariage  précoce,  n'est  pas  sans  contradictions.  Il 
donne  une  excellente  description  des  rit«s  nuptiaux  et  indique 
certaines  traces  de  parenté  artificielle.  M.  M. 


C.  VELTEN.  —  Sitten  und  Gebraûche  der  Suaheli  {Mœurs  et  cou- 
tume des  Suaheli).  —  Aus  Mitthlg.  ans  d.  Seminar  f.  oriental.  Spra- 
c/ten,  1898  (Africa),  p..  9-85. 

Ce  livre  est  compose  de  renseignements  que  des  indigènes  ont 
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eux-mêmes  rédigés  clans  leur  propre  langue  (p.  9).  De  plus,  ces 
renseignements  n'ont  pas  été  donnés  d'après  un  questionnaire  qui 
trouble  toujours  plus  ou  moiîis  l'indigène  interrogé.  Ils  sont  donc 
de  première  valeur.  Mais  les  Suaheli  (habitants  de  la  côte  est  de 
l'Afrique)  sont  des  peuples  presque  civilisés  sous  l'influence  arabe, 
persane,  indoue,  européenne.  D'un  autre  côté,  leurs  origines  sont 
multiples.  Pour  toutes  ces  raisons,  leurs  mœurs  échappent  en  partie 
à  l'observation.  Enfin,  comme  l'auteur  n'a  pas  beaucoup  cherché  à 
compléter  les  témoignages  écrits  qu'il  -a  reçus,  les  indications  qu'il 
nous  donne  restent  en  somme  assez  fragmentaijes. 

Tel  qu'il  est,  le  travail  ne  laisse  pas  d'être  fort  intéressant.  Il  porte 
presque  exclusivement  sur  l'ensemble  des  coutumes  qui  se  rapportent 
à  la  vie  de  la  famille,  à  la  naissance,  à  l'éducation,  à  la  circoncision, 
au  mariage,  aux  rites  funéraires.  Les  principaux  rites  de  la  naissance 
sont  les  suivants  :  l'imposition  du  nom  au  cinquième  mois  de  la 
conception,  les  lustrations.  la  présentation  de  l'enfant  que  l'on 
porte  autour  de  la  maison,  et  le  ritp  dit  «  du  gage  de  la  vie  »  en 
vertu  duquel  la  vie  de  l'enfant  est  associée  à  celle  d'un  arbre  que 
l'on  plante  à  l'endroit  où  ont  été  enterrés  le  morceau  du  cordon  om- 
bilical, les. ongles  et  les  cheveux  du  nouveau-né.  La  circoncision  se 
fait  après  la  sortie  de  l'école.  Le  mariage  n'ofîre  rien  de  particulier 
comme  rites,  mais  le  droit  matrimonial  est  curieux  et  bien  exposé. 

Les  autres  chapitres  sont  relatifs  à  l'esclavage  et  au\-  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  et  de  l'esclave  —  au  chef  et  à  son  conseil  (il 
y  a  une  remarquable  cérémonie  d'installation,  ch.  iv).  —  aux 
mœurs  en  général,  règles  de  politesse,  etc.  A  signaler  spéciale- 
ment l'inviolabilité  relative  de  la  maison  et  du  seuil  (p.  48-9),  et 
quelques  interdictions  sexuelles.  M.  M. 

A.  G.  WINTER.  —  Die  Birke  im  Volksliede  der  Letten.  - 
Birkenverehrung  bei.  den  Jakuten  {Archiv  fur  Religionswis- 
senscha/'t,  1899,  II,  1.,  p.  1-42;  p.  42-47). 

La  première  partie  du  travail  assez  étendu  de  M.  W.  consiste  à 
déterminer,  d'après  une  intéressante  analyse  de  quelques  chants 
populaires,  ce  qu'ont  été  lès  croyances  et  pratiques  concernant  le 
bouleau  chez  les  Lettons.  Il  établit  des  comparaisons  avec  les  chants 
populaires  des  Esthoniens,  qui  ne  sont  parents  des  Lettons  ni  par  la 
race  ni  par  la  langue.  Le  bouleau,  en  effet,  est  pour  les  Lettons 
aryens,  comme  en  général  pour  les  populations  finnoises,  un  arbre 
sacré  ;  il  est  animé  par  un  démon  ;  la  cime  ne  doit  pas  êti'e  brisée  ; 
c'est  à  son  boié  qu'on  emprunte  le  bâton  du  iaerceau  et  la  branche 
du  berger  dans  les  cérémonies  solennelles.  —  M.  W.  tente  alors  une 
histoire  infiniment  hypothétique,  mais,  par  endroits,  suffisamment 
vraisemblable  du  culte  du  bouleau  et  des  bocages  de  bouleau 
(p.  24  sqq.),  de  son  usage  dans  les  bains  (p.  26  sqq.).  —  Dans  la 
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seconde  partie  l'auteur  montre  la  présence  de  croyances  du  même 
genre  chez  les  Jakuts. 


W.  H.  D.  ROUSE.  —  Folk-Lore  frôm  the  Southern  Sporades. 

FoU-Lore,  1899,  p.  lol-185. 

La  première  partie  de  ce  travail  contient  des  extraits  de  quatre 
manuscrits  récents,  trois  NoijLo/.avôvî;  et  un  recueil  d'incantations, 
quelques-unes  des  superstitions  qui  y  sont  mentionnées  (p.  152), 
remontant  fort  loin.  Signalons  l'ordalie  par  la  communion  (p.  154), 
les  pratiques  destinées  à  préserver  les  mariés  du  mauvais  œil 
(157  sqq.)  l'assimilation  des  vampires  {Kalikazari)  et  des  juifs  (174). 
Les  rites  (communication  de  la  personnalité  dans  les  philtres  amou- 
reux, magie  sympathique)  appartiennent  en  général  à  des  types  con- 
nus. Les  passages  de  l'Écriture  et  des  formules  chrétiennes  sont  large- 
ment utilisés  (155  sqq.)  ;  le  nom  de  saint  Jean-Baptiste  est  un  excellent 
fébrifuge.  La  deuxième  partie  relate  les  observations  personnelles  de 
M.  Kouse  à  Cos  et  à  Calymnos.  Fêtes  agraires.  Immersion  de  la 
croix  à  rÉpiphanie.  Agneau  Pascal.  Judas  brûlé  à  Pâques.  Feux  de 
la  Saint-Jean.  Les  enfants  nés  le  jour  de  Xoël  sont  victimes  d'une 
malédiction.  Pour  finir,  un  excellent  cas  de  Bauopfei',  l'histoire  du 
pontd'Antimachia  (182  sqq.). 

J.  R.    S.   STERRETT.    —  Vampires.    The  Nation,   31  août  1899, 

p.  165-167. 

A  propos  d'un  incident  de  voyage,  quelques  notes  sur  la  croyance 
aux  vampires  dans  le  monde  grec.  Exhumations  ;  rapport  de  cette 
pratique  avec  la  croyance  aux  vampires. 

Fr.  KOENIG  et  SCHELL.  —  Sagen  aus  Niedergebra  imd  der  Burg 
Lohre.  Der  Urquell.iS^S.  N.  F.  II,  p.  92-95;  122-141. 

F.  ASMUS  et  0.  KNOOP.  —  Sagen  und  Erzaehlungen  aus  dem 
Kreise  Kolberg-Koslin.  Kolberg  Post.  1898,  100  p.  in-8<>. 

Contient  des  contes  d'esprits  des  eaux,  de  la  chasse;  des  his- 
toires concernant  les  diables,  les  kobolds,  les  revenants  ;  des  for- 
mules de  magie  ;  des  légendes  sur  les  trésors,  les  arbres,  les  lacs,  etc. 
Bien  collationnés. 


HELENE  RAFF.  —  Aberglaube  in  Bayern.  {Zeitschr.  d.  Ver.  /'. 
Volksk.  1898,  VIII,  IV,  p.  394-403.) 

Tableau  fort  riche,  un  peu  superficiel  et  imprécis,  des  supersti- 
tions bavaroises. 
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D-"  G.  A.  J.  HAZEU.  —  Eenige  Mensch-Dierverhalen  uit  Java. 

{Bijdragen  tôt  de  Taal-Land-en   Volkenkunde  van  Nederlmidsch- 
Indië.  1899,  VI,  6,  3  et  4,  P-  688-694.) 

-  Série  de  récits  fort  intéressants  concernant  les  croyances  Java- 
naises équivalentes  aux  croyances  européennes  du  loup-j,^arou  (tigres 


G. -P.  UOUFFAER.  Matjan  Gadoengan.  {R'ijdr.  lot  d.  Taal-Land-en 
Volkenkunde  v.  Ncd.  Indië.  1899,  II,  G,  I,  p.  67  sqq.) 

Contribution  à  Tétude  des  faits  malais  concernant  les  tigres-garous. 
Établit,  contrairement  à  M.  de  Groot,  que,  d'après  des  textes  anciens 
et  des  renseignements  authentiques  les  Malais  croient  non  seulement 
que  les  hommes  peuvent  devenir  des  tigres,  mais  aussi  les  tigres 
des  hommes.  Se  rattache  donc  à  la  théorie  de  \Vilken. 

M.  HÔFLER.  —    Krankheits-Dàmonen  {Démons  de  la  maladie), 
Arch.  f.  JieiigionHoùs.,  1899.  II,  1  et  2,  p.  86-865. 

Importante  monographie,  faite  en  grande  partie  avec  des  maté- 
riaux originaux  empruntés  au  folk-lore  des  populations  germa- 
niques dii  Sud.  M.  H.  étudie  successivement  les  enfants  qui  sont  des 
démons,  les  démons  incubes  et  succubes.  Puis  il  en  vient,  plus  pré- 
cisément, aux  démons  de  maladie.  Il  montre  d'abord  comment  on 
se  les  ligure  :  sous  forme  de  vers  (96  sqq.),  d'esprits  ailés,  d'animaux 
domestiques,  de  loups  (le  démon  qui  cause  les  peurs  nocturnes, 
p.  107),  de  dragons  et  bètes  fantastiques,  etc.  Il  analyse  ensuite  la 
personnalité  des  démons  qui  ont  des  pouvoirs  spéciaux,  et  leur 
manière  d'agir  (en  suçant,  piquant,  frappant,  etc.);  ils  étouffent, 
mangent,  déchirent  les  hommes  ;  ils  changent  les  enfants,  causent 
les  cauchemars  et  les  pertes.  lis  influent  sur  les  périodes  critiques 
de  la  vie  des  femmes  et  des  enfants  (p.  168  sqq.),  sur  les  organes 
délicats,  les  oreilles,  etc.  et  sont  les  diverses  causes  des  diverses 
maladies. 

K.  L.   LUBECK.   Die   Krankheitsdàmonen  der   Balkanvblker. 

[Zeitschr.  d.    Ver.  f.    Volkskimde,  Weinhold.    1898,    VIII,    3,   p. 
241-249;  4,  p.  379-389;  1899,"  IX,  1,  p. 58-68;  2,  p.194-204.) 

Importante  série  d'articles  sur  la  magie  et  la  médecine  populaire 
des  populations  balkaniques,  surtout  bosniaques.  La  série  n'étant 
pas  terminée,  nous  ne  pouvons  que  signaler  les  renseignements  que 
ce  travailcontient. 

HANS  ZAHLER.  —  Die  Krankheit  im  Volksglauben  des  Sim- 
menthals.  Ein  Beitrag  zur  Ethnographie  des  Berner  Oberlandes. 
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(Arbeiten  aus  dem  geographischen  liisli.  d.  Univ.    Born.  II.  IV.) 
Bern.  Haller.  1898, 14  Op.,  8». 

Renseignements  intéressants  de  médecine  populaire  bien  collec- 
tionnés et  bien  compris. 

D''  J.  F.   MATIGNON.  —  Superstitions  médicales  des   Chinois. 

Bulletin  de  la  société  d'cmlhr apologie,  1898,  p.  408-413. 

H.    GAIDOZ.   —  Un   vieux   rite   médical.   Mélusine  l\,  1898-99. 

p.  121-126. 

RADEN  MAS  ADIPATI,  etc.  RÉiiENT  DE  JAPARA.  —  Het  Huwe- 
lijk  by  de  Kodjas.  Bjdragen  toi  de  Taal-Land-en  Volkenkunde 
van  Nederlandsch  Indië.    1809,  VI,  0,  3  et  4,  p.  G94  sqq. 

Les  cérémonies  du  mariage  des  Kodjas,  population  Maure  de  Java, 
présentent  quelques  traits  intéressants  :  (p.  699)  un  rite  de  lutte  de 
jeunes  gens  avec  les  femmes,  un  repas  en  commun  (p.  700). 

H.    BEGK.  —  Aus    dem  baûer lichen  Leben   in  jNordsteimke. 

{Braunschweig).  Zeilschr.  d.   Ver.  /".   Volksk.  VIII,  4,  1898,  p.  428, 
sqq. 

Cérémonies  et  pratiques  du  mariage,  de  l'enterrement  (p.  137), 
des  coutumes  de  Pentecôte. 


A.  TIENKEN.  —  Kulturgeschichtliches  aus  den  Marschen  am 
rechten  Ufer  der  Unterweser.  Zeitschr.  d.  Ver.  f.  Volksk. 
1899,  IX,  l,p.  4b-5o;  2,  p.  157-171. 

Contient  des  renseignements  importants  sur  les  mœurs,  la  famille 
et  les  fêtes  domestiques  (mariage),  la  maison  et  les  rite^  delà  cons- 
'truction,  l'agriculture  et  les  i'è tes  agraires. 

D'"  F.  TETZNER.  —  Die  Kuren  in  Ostpreussen.  [Globus,  LXXV,  1899, 
G,  p.  89  sqq.  ;  7,  p.  108  sqq.  ;  9,  p.  143  sqq.) 

Quelques  renseignements  de  folk-lore  intéressants  (p.  143  sqq.). 

D'  A.  HAAS.—  Schnurren,  Schwanke  und  Erzaehlungen  von  der 
Insel  Rtigen.  [Greifswald.  J.  Abel,  1800.) 

HENRY  HALTTEGOEUR.  —  Le  folk-lore  de  l'île  de  Rythmos, 

Bruxelles,  HaveTmans,  1898,  p.  40. 
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III.    —    CROYANCES    ET    R ITES     R  EL  ATIFS     AUX    MORTS 

NATHAN  SÔDERBLOM.  —  Les  Fravashis  {Etudes  sur  les 
traces  qui  subsistent  dans  le  Mazdéisme  d'une  ancienne  con- 
ception sur  la  survivance  des  morts).  (Rev.  de  l'iiist.  des  Relig. 
1899,  XXXIX,  2,  p.  228-260  ;  3,  p.  373-418.) 

Dans  cette  importante  étude,  M.  S.  entreprend  de  montrer 
que  l'eschatologie  morale  des  Mazdéens,  anciens  et  modernes, 
recouvre,  et  imparfaitement,  un  fond  de  croyances  primitives 
suivant  lesquelles  la  vie  d'outre-tombe  ne  faisait  que  conti- 
nuer la  vie  d'ici-bas.  En  d'autres  termes,  M.  S.  retrouve,  sous 
les  grands  credos  moraux  Mazdéens  (rétribution,  jugement 
dernier,  anéantissement  final),  l'animisme  primitif,  indiffé- 
rent à  la  morale,  sur  lequel  tout  le  reste  a  fleuri  (p.  231). 

Pour  prouver  sa  thèse,  M.  S.  analyse  d'abord  les  renseigne- 
ments que  nous  donnent  l'Avesta  et  la  littérature  mazdéenne 
sur  le  culte  des  morts.  Celui-ci  est  de  deux  sortes  :  Il  y  a 
d'abord  les  fêtes  des  morts  ;  les  jours  des  fravashis,  fête  très 
populaire  dans  l'Iran.  Or,  pendant  cette  fête,  quoi  qu'en  disent 
l'Avesta  et  la  théologie  qui  ne  parlent  que  des  âmes  des  justes, 
toutes  les  âmes  étaient  censées  revenir  sur  terre  et  se  mêler 
à  l'existence  de  tous.  Il  y  a  ensuite  les  usages  funéraires,  que 
M.  S.  confond  sous  la  rubrique  précédente,  mais  qui  en  doi- 
vent être  distingués.  Ils  s'adressent  à  l'âme  qui  ne  fait  que 
de  continuer  à  vivre.  Il  y  a  des  sacrifices  pour  le  mort,  obli- 
gatoires pendant  trois  jours,  comme  dans  presque  toutes  les 
religions  indo-germaniques.  C'est  à  l'aube  du  quatrième  jour 
que  l'âme  était  censée  quitter  le  corps  et  la  maison  pour  le 
grand  voyage;  alors,  il  y  a  offrande  de  gâteau,  service  reli- 
gieux, don  de  vêtement,  autrefois  au  mort,  depuis  au  prêtre 
(p.  245).  C'est  donc  à  la  suite  d'une  série  de  révolutions  dans 
le  rituel  mortuaire  que  l'âme  du  juste  fut  réputée  pouvoir  se 
passer  de  ces  prestations.  Mais  le  fond  populaire  du  rite  se 
retrouve.  Il  y  a  enfin  les  usages  de  deuil,   lamentation  et 
abandon  de  la  maison  (p.  2oo  et  suiv.),  qui  prouvent  encore, 
selon  notre  auteur,  la  persistance  des  idées  primitives  con- 
cernant la  mort  et  l'impureté  qui  en  résulte.  Mais  M.  S.  re- 
connaît que  l'évolution  du  Mazdéisme  a  fortement  agi  sur  le 
culte  des  morts,  et  l'a  considérablement  altéré  et  restreint. 
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L'analyse  des  raisons  de  ce  culte  confirme  l'hypothèse.  La 
raison,  c'est  la  notion  que  les  Iraniens  se  faisaient  de  l'âme, 
de  la  fravashi  ou,  plus  exactement,  de  Tàme  des  morts  :  ces 
âmes  s'intéressent  à  la  famille,  protègent  les  champs  et  le 
bétail,  amènent  l'eau,  la  pluie  nécessaire,  etc.;  elles  sont  puis- 
santes, bienfaisantes  pour  qui  leur  fait  du  bien  (p.. 385).  Tout 
cela  coïncide  donc  avec  la  manière  dont  le  primitif  conçoit 
d'ordinaire  l'action  de  l'âme  après  la  mort. 

Mais  une  question  pourrait  se  poser.  Les  fravashis,  invo- 
quées d'ordinaire  dans  l'Avesta,  sont  exclusivement,  dn  moins 
suivant  toute  la  théologie  Parsie,  les  âmes  des  justes.  M.  S., 
qui  revient  deux  fois  sur  la  question,  établit  que  le  terme 
ashaonâm  fravashayo  veut  dire,  en  réalité,  les  âmes  de  tous 
les  fidèles,  de  tous  ceux  qui  suivent  le  culte.  D'autre  part,  il 
croit,  avec  M.  Meillet,  que  le  sens  primitif  du  terme  fravashi 
lui-même  est  «  ce  qui  part'».  La  fravashi  c'est  donc  le  «  petit 
homme  »  dans  l'homme,  le  double  spirituel  pour  ainsi  dire 
(p.  400).  De  ce  coté  encore,  on  retrouve  les  anciennes  idées 
sur  la  continuité  de  la  vie  terrestre  et  de  la  vie  d'outre- 
tombe. 

L'auteur  conclut  en  montrant  que  ces  croyances  à  là  simple 
survivance  de  l'âme  après  la  mort  n'ont  pas  de  caractère 
religieux  (p.  416),  et  qu'il  a  fallu  toute  l'évôTûtion  de  la  reli- 
gion Iranienne  pour  faire  dominer  les  principes  de  la  morale 
religieuse  la  plus  élevée  en  matière  d'eschatologie. 

Le  mémoire  de  M.  S.  est  fort  complet,  surtout  au  point  de 
vue  philologique.  L'analyse  des  faits  manque  peut  être  un 
peu  de  vues  systématiques.  Mais  on  peut  faire  deux  graves 
réserves  à  ce  travail,  qui  en  ébranlent  certaines  conclusions, 
quoique  les  résultats  positifs,  restent  intacts.  En  premier  lieu, 
M.  S.  admet  un  peu  rapidement  que  les  notions  priniitives 
concernant  l'âme  après  la  mort  sont  indépendantes  de  la  mo- 
rale. La  question  est  encore  controversée.  M.  S.  qui  s'est 
avec  raison  servi  de  la  classification  logique  et  anthropo- 
logique des  notions,  eût  peut-être  dû  se  servir  d'un  principe 
hors  de  contestation.  —  En  second  lieu,  s'il  y  a  bien  des  fra- 
vashis des  morts,  et  si  les  notions  qui  les  concerneut  sont 
bien  telles  que  les  croit  M.  S.,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
Siii  ewdes  fravashis  des  vivants,  des  animaux,  des  plantes, 
des  choses,  et  des  dieux  (v.  p.  381).  Si  le  culte  des  morts, 
en  effet,  ne  s'adresse  naturellement  qu'aux  fravashis  des 
hommes  morts,  il  se  peut  pourtant  qu'il  y  ait  «eu  aussi  un 
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culte    des    fravashis  des  vivants,  devenus  leur  ange   gar- 
dien. M.  M. 


JOHANNES  FREY.  —  Tod,  Seelenglaube  und  Seelenkult 
im  alten  Israël  {La  mort,  la  croyance  aux  âmes  et  le  culte  des 
âmes  chez  les  anciens  Israélites).  Leipzig,  A.  Deichert,  1898, 
VI- ^44  p.,  iii-8^ 

Ce  livre  est  animé  par  l'esprit  qui  inspire  les  recherches 
modernes  sur  l'origine  des  religions.  Dans  un  chapitre  d'in- 
troduction, M.  Frey  fait  une  revue  rapide  des  études  parmi 
lesquelles  il  entend  que  son  ouvrage  ait  sa  place.  Mais,  en 
bon  historien,  il  préfère  à  l'étude  discursive  l'analyse  de  faits 
limités  et  bien  observés.  Son  travail,  vraimeut  objectif,  s'at- 
tache scrupuleusement  à  décrire  les  faits  qui  nous  sont  livrés 
par  la  littérature  hébraïque,  si  l'on  excepte  quelques  excw^- 
sus  sur  les  usages  et  les  croyances  grecques  étudiées  dans  la 
Psyché  de  Rohde.  M.  F.  se  méfie  de  l'universalité  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  donnent  volontiers  les  néophytes.  Nous 
tenons  à  dire  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  cette  méthode 
modeste  et  fructueuse. 

M.  F.,  qui  aime  les  notions  claires  et  bien  définies,  indique 
dès  la  première  page  qu'il  veut  disliuguer  soigneusement  les 
notions  trop  confondues  de  croyance  aux  âmes  et  culte  des 
âmes.  Une  bonne  partie  de  ses  200  pages  est  cansacrée  à  la 
critique  de  l'hypothèse  qui  met  une  sorte  de  religion  des 
âmes  et  de  culte  des  ancêtres  à  la  base  de  la  religion  d'Israël 
et  il  prend  tout  spécialement  à  partie  le  livre  de  F.  Schwally, 
Das  Leben  nachdem  Tode  nachden  Vorstellungen  des  alten  Israël 
(Giessea,  1892).  L'idée  centrale  du  livre  de  M.  F.  est  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  culte  des  morts  en  Israël  et  il  démontre,  dans  un 
développement  très  clair  et  très  bien  ordonné,  que  les  idées 
religieuses  des  Juifs  ne  le  comportaient  point. 

Etant  donnée  l'idée  d'une  âme,  esprit  vivificateur  {rouach) 
distinct  du  corps,  il  s'agirait  de  prouver  qu'elle  est  identique 
à  l'idée  même  de  divinité.  Or,  non  seulement  ces  deux  notions 
sont  séparées  par  un  large  fossé,  mais  encore  la  croyance  à 
la  survie  de  l'âme  en  dehors  du  corps  suppose  l'idée  d'une 
puissance  surnaturelle  indépendante.  En  effet,  pour  expliquer 
la  mort,  il  faut  admettre  une  volonté  extérieure  qui  réussit  à 
empêcher  l'esprit  de  revenir  au  corps  comme  il  le  fait  après 
le  sommeil,  l'évaaouissement  et  la  syncope.  Les  âmes  n'ont 
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été  revêtues  d'une  puissance  surnaturelle,  qui  les  a  fait  deve- 
nir des  objets  dé  crainte  et  de  culte,  que  par  assimilation  avec 
des  esprits  divins.  Ce  culte  s'est-il  en  fait  développé  en  Israël, 
en  subsiste-t-ii  des  traces  dans  les  usages  de  l'époque  histo- 
rique adaptés  à  d'autres  croyances?  C'est  ce  que  M.  F.  se  pro- 
pose de  chercher. 

Or,  il  croit  que,  dans  le  deuil,  l'Hébreu  cherchait  simple- 
ment à  exprimer  par  la  simplicité  cherchée,  l'étrangeté,  le 
désordre  pu  l'incongruité  de  son  costume,  l'abaissement 
volontaire  qui  traduisit  sa  douleur.  C'est  ainsi  que  le  vêtement 
de  deuil  peut  ressembler  à  celui  des  esclaves.  L'usage  de 
revêtir  le  saq,  de  se  voiler  la  tète,  de  se  déchausser  ou  de  se 
déshabiller  complètement,  peut  être  considéré,  suivant  les 
cas,  comme  un  rite  religieux.  Mais,  danslecasdudeuil,M.  F. 
lui  refuse  ce  caractère.  Il  en  est  de  même  des  blessures,  muti- 
lations volontaires,  cheveux  arrachés,  chevelures  coupées. 
Ces  manifestations  ont  exactement  et  dans  tous  les  cas  le 
même  objet  que  les  précédentes  :  de  ce  qu'elles  sont  défea- 
dues  par  la  loi  {Deutcr.,  xiv,  l  ;  Léi\,  xix,  28;  Ezéch.,  xux, 
20)  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  les  considérer  comme  les 
rites  d'une  religion  proscrite  ;  en  tout  cas,  elles  n'ont  aucun 
caractère  sacrificiel.  Il  n'est  pas  possible  d'y  voir  les  restes 
d'un  sacrifice  humain  primitif.  M.  F.  va  plus  loin.  Pour 
reprendre  un  exemple  connu,  le  massacre  des  jeunes  Troyeus 
sur  la  tombe  de  Patrocle  est  un  simple  cas  de  vendetta 
L'esclave  que  l'on  tue  sur  la  tombe  du  maître  n'est  pas  sacri- 
fié, mais  envoyé  au  mort.  Nous  sommes  entièrement  de  l'avis 
de  M.  F. 

Quelle  que  soit  l'insuffisance  et  l'obscurité  des. textes  sur 
les  repas  funéraires  (ch.  m),  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  pro- 
bable qu'ils  aient  eu  un  véritable  caractère  sacrificiel.  Il  faut 
distinguer  profondément  du  sacrifice  l'oflrande  au  mort  qui 
sert  à  sa  nourriture,  ou  la  déposition  sur  le  tombeau  des 
objets  qui  lui  ont  appartenu.  M.  F.  a  tort  de  citer  ici 
l'exemple  de  la  destruction  des  biens  et  de  la  famille  d'Achan 
{Jos.j  vil,  24  sqq.)  ;  il  s'agit  dans  ce  cas  de  consecratio. 

L'étude  des  Ihrènes  et  de  la  prière  (ch.  iv)  conduit  aux 
mêmes  conclusions  que  celle  des  autres  usages  funéraires. 
Cri  de  douleur,  appel  de  l'ârne,  le  thrène  n'est  pas  un  acte  du 
culte.  La  prière  dans  les  cérémonies  funéraires  s'adresse  non 
pas  au  mort,  mais  à  la  divinité  qui  est  la  cause  de  la  mort; 
le  Qaddisch  actuel  chez  les  Juifs  peut  en  donner  une  idée. 
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Pour  le  jeûne  (ch.  vi),  comme  les  autres  rites  religieux  asso- 
ciés au  deuil,  il  est  observé  en  vue  de  Jahve  et  non  du  mort. 
Dans  le  chapitre  v,  M.  F.  soutient  que  la  famille  n'a  pas 
été  créée  par  le  culte  des  morts,  mais  que  c'est  l'importance 
du  lien  familial  qui  a  fait  sortir  de  la  croyance  aux  âmes  un 
culte  des  ancêtres.  Nous  signalons  dans  ce  chapitre  le  com- 
mentaire de  l'exemple  classique  de  Thamar,  la  belle-fiUe  de 
Juda,  et  de  la  ruse  par  laquelle  elle  a  des  enfants  de  son 
beau-père  ;  il  n'y  a  pas  là  un  cas  de  lévirat,  puisque  les  fils 
de  Thamar  sont  les  fils  de  Juda,  et  non  d'Er,  le  premier  mari  ; 
il  s'agit  ici  de  continuer  la  famille  et  non  de  procurer  des 
adorateurs  légaux  à  un  ancêtre  déterminé.  La  continuité  de 
la  famille  n'est  pas  interrompue  dans  le  scheol  (p.  218  sqq). 
C'est  cette  continuité  qui  explique  le  deuil.  Il  montre  une 
sorte  de  participation  à  l'état  du  mort,  analogue  à  la  com- 
munication de  son  impureté.  A  ce  point  de  vue,  M.  F.  assi- 
mile le  mort  au  lépreux,  qui  est  impur  parce  qu'il  est  frappé 
par  Jahve  et  exclu  par  lui  de  la  communauté-religieuse.  Une 
conception  plus  abstraite  encore  de  l'impureté  aurait  peut- 
être  amené  M.  F.  à  une  autre  explication  de  certaines  des 
pratiques  du  deuil.  Parler  d'expression  de  la  douleur  et 
d'abaissement  volontaire  n'est  pas  tout  à  fait  suffisant.  M  F. 
a  trop  réagi,  semble-t-il,  contre  l'entraînement  des  hypo- 
thèses explicatives;  il  s'en  tient  au  sentiment  et  à  l'idée,  et 
laisse  à  l'instinct  le  soin  d'imposer  les  moyens  d'expres- 
sion. L'idée  d'impureté  se  réduit  au  fond  à  l'idée  de  diffé- 
rence et  de  séparation.  Or,  la  grande  préoccupation  dans  le 
deuil  paraît  être  de  prendre  autant  que  possible  le  contre- 
pied  de  la  vie  ordinaire.  H.  H. 

G.  PINZA.  —  La  conservazione  délie  teste  umane  e  le 
idée  ed  i  costumi  coi  quali  si  connette.  {La  conservation 
des  têtes  humaines  ;  idées  et  coutumes  auxquelles  elle  se  rat- 
tache). Rome,  Società  geografica  italiana,  1898,  190  p. 
in-8%  39  figures  et  une  planche  hors  texte. 

«  Les  usages  funéraires  et  les  coutumes  relatives  à  la  con- 
servation de  certaines  parties  du  mort,  dépendent  toujours 
des  idées  religieuses  ou  animistes  des- peuples  qui  les  pra- 
tiquent. »  C'est  ainsi  que  M.  Pinza  commence  son  travail.  Il 
y  a  classé  systématiquement  les  usages  et  les  rites  relatifs  à 
la  conservation  des  restes  des  ancêtres  et  des  ennemis.  L'ad- 
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mirable  musée  ethnographique  de  Rome  lui  a  fourni  des 
matériaux  précieux. 

L'idée  fondamentale  et  universelle  que  M.  P.  devine  à  tra- 
vers la  diversité  des  pratiques  est  que  la  vie  continue  après  la 
mort  et  que  l'àme,  ou  l'une  des  âmes,  habite  plus  ou  moins 
constamment  les  restes  du  défunt.  C'est  pour  fixer  l'âme  voya- 
geuse que  Ton  essaye  d'en  conserver  tout  ou  partie  plus  ou 
moins  intacts,  soit  en  débarrassant  les  os  des  chairs  corrup- 
tibles, soit  en  préparant  la  peau,  soit  eu  introduisant  quelque 
parcelle  de  la  tête  du  mort  dans  un  masque  qui  est  censé 
reproduire  ses  traits,  à  moins  que- le  masque  suffise  lui-même 
à  remplacer  la  dépouille  abandonnée.  Dans  un  très  grand 
nombre  de  cas,  la  tête  est  considérée  comme  la  résidence  par- 
ticulière de  l'âme  et  gardée  seule.  C'est  pour  la  même  raison 
que,  dans  les  sacrifices  étudiés  pages  143  et  suiv.,  la  tête  de  la 
victime  est  seule  portée  sur  laulel  et  dans  le  sanctuaire  du 
dieu.  Une  autre  idée  assez  répandue  est  que  non  seulement 
l'âme  continue  à  demeurer  attachée  aux  restes  du  cadavre, 
mais  qu'elle  devait  persister  à  se  tenir  dans*  les  lieux-  mêmes 
où  le  défunt  avait  vécu.  La  mort  n'inteiTompait  pas  sa  pro- 
priété. A  l'origine,  on  l'enterrait  chez  lui,  dans  sa  case.  A.vec 
le  temps,  l'usage  se  transforma  et  l'on  ne  garda  dans  la  maison 
que  le  crâne  convenablement  préparé. 

Colliers  de  dents,  tresses  de  cheveux,  scalps,  mâchoires, 
crânes  transformés  en  coupes,  représentent  l'aïeul  dans  la 
maison  des  descendants.  M.  P.  nous  donne  une  riche  énu- 
inération  de  ces  sortes  de  reliques.  A  Rome,  l'esprit  des 
ancêtres  était  représenté  par  les  dieux  lares  et  par  les  images 
que  l'on  sortait  de  leur  armoire  aux  enterrements  pour  faire 
escorter  les  morts  par  leurs  aïeux.  Cette  procession  des  images, 
dont  M.  P.  rapproche  les  danses  macabres  du  moyen  âge  et 
les  danses  masquées  des  Polynésiens,  n'était  pas  une  simple 
exhibition  théâtrale,  ce  n'était  pas  non  plus  une  pure  com- 
mémoration. L'esprit  des  trépassés  revenait  habiter  dans 
l'image  ;  c'était  lui  qui  animait  le  porteur  du  masque  ;  c'était 
lui  qui  parlait  par  la  bouChe  du  masque  (cf.  les  trom- 
pettes, etc.).  L'ivresse,  les  danses  désordonnées,  la  frénésie 
signalaient  l'entrée  de  l'esprit  chez  son  représentant.  Les  céré- 
monies commémora tives  des  morts  fêtaient  le  retour  pério- 
dique des  âmes  de  l'autre  monde.  Ce  retour  avait  lieu  tantôt 
aux  anniversaires,  tantôt  à  la  pleine  lune,  tantôt  aux  grandes 
fêtes  agraires.  M.  P.  cite  des  cas  où  l'on  fait  asseoir  au  repas 
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commun  l'image  de  l'aucôtre.  En  somme,  la  tribu  des  vivants 
était  doublée  et  protégée  par  la  tribu  des  aïeux  morts. 

Mais  elle  s'attache  encore  d'autres  morts  que  les  siens  ;  elle 
a  des  esclaves  dans  l'autre  monde.  Ce  sont  les  vaincus.  M.  P. 
consacre  la  deuxième  partie  d«  son  livre  à  l'étude  des  tro- 
phées. Les  trophées  ne  sont  ni  des  souvenirs,  ni  des  orne- 
ments.'Les  cérémonies  religieuses  auxquelles  donnent  lieu 
leur  acquisition  ou  sa  commémoration  ou  toute  autre  cir- 
constance en  prouvent  le  caractère  sacré.  M.  P.,  entre  autres 
exemples,  rappelle  les  honneurs  religieux  rendusàAmathonte, 
à  la  tête  coupée  d'Ouésilos.  Le  trophée  est  un  esprit  prison- 
nier. L'esprit  du  vaincu,  attachée  son  débris,  esteuchaîné  parle 
possesseur  du  crâne  ou  du  scalp,  siège  de  l'esprit.  Le  vainqueur 
se  fait  servir  par  le  vaincu;  l'esprit  vaincu  devient  l'allié  de 
son  possesseur.  La  tète  de  l'ennemi,  plantée  sur  les  pieux  d'une 
enceinte,  la  défend  au  môme  titre  que  ses  défenseurs  vivants. 
La  pratique  de  la  chasse  aux  tètes  est  un  produit  de  ces  idées. 

C'est  pour  se  procurer  des  protecteurs  dans  le  monde  des 
esprits,  que  Ton  sacrifie  des  victimes  humaines  à  l'inaugura- 
tion, ou  avant  la  construction  des  édifices,  des  autels,  etc. 
Cette  construction  irrite,  Tèse  et,  quelquefois,  blesse  matériel- 
lement les  esprits  du  sol  vierge  et  de  la  végétation  libre. 
C'est  pour  avoir  dans  leur  domaine  un  protecteur  intéressé  à 
défendre  son  propre  domicile  que  l'on  immole  une  victime. 
Les  crânes  murés,  les  reliques  des  autels  catholiques  répon- 
dent au  même  besoin.  Nous  croyons  que  les  sacrifices  de 
construction  où  l'on  immolait  des  victimes  animales  s'expli- 
quent de  la  même  façon.  Tout  en  souscrivant  à  cette  théorie, 
nous  pensons  cependant  que  M.  P.  expose  les  faits  un  peu  trop 
simplement.  L'esprit  sacrifié  n'est  pas  un  esprit  libre,  exis- 
tant en  soi  et  agissant  pour  soi.  Des  rites  magiques  ou  sacri- 
ficiels, le  liant  à  ceux  qui  l'ont  sacrifié,  en  ont  fait  le  repré- 
sentant et  l'esprit  même  de  ce  qu'il  a  à  défendre.  M.  P.  indique 
sommairement  le  développement  du  sacrifice  de  dédicace  ;  il 
montre  comment  l'idée  d'expiation  et  de  propitiation  refoule 
petit  à  petit  celle  de  la  création  d'un  esprit  protecteur;  au 
sacrifice  primitif  se  substituent  progressivement  des  offrandes 
déposées  à  la  même  place  et  dans  les  mêmes  conditions.  En 
général,  M.  P.  est  porté  peut-être  à  exagérer  un  peu  l'étendue 
des  conséquences  et  le  nombre  des  manifestations  du  culte 
des  morts.  L'emploi  du  masque  dans  les  fêtes  agraires, 
comme  celle  de  Jurupari  au  Brésil,  ne  doit-il  pas  être  rappro-^ 
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ché  des  déguisements  dont  les  fêtes  des  génies  du  blé  présen- 
tent des  exemples  nombreux  en  Europe  ?  Il  est  assez  diflTicile 
d'identifier  à  de  véritables  ancêtres  certains  génies  mythiques 
de  la  végétation.  H.  H. 

SIMON  ROSENBLUTH.  —  Der  Seelenbegriff  im  Alten  Testament 

{BeYner  Sludien  z.  Philosophie,  lirsg.  v.  L.  Sleiii).  Bern.,  Steiger, 
1898,  62  p. 

Plus  que  discutable. 

D»"  "W.  GRUBE.  —  Pekinger  TotengebraÛche.  Extr.  de  :  Peking 
Oriental  Society  Journal.  Volume  I V.  Peking  Pei  Tang  Press,  1898. 

Importante  description  des  usages  populaires  concernant  les  morts 
à  Peking. 

H.  LING  ROTH.  —  Notes  on  Bénin  Customs.  Inlern.  Arch.  f.  Eth- 
nogr.,  1899,  XI,  VI,  p.  235  sqq. 

Description  succincte,  d'après  des  renseignements  authentiques  et 
des  objets  déterminés,  des  fameuses  «  coutumes  »  du  Bénin. 

p.  PERDRIZET.  —  Remarques  sur  Tinscription  des  Labyades. 

fievue  des  Études  grecques,  1898,  p.  418-422. 

Passage  de  l'inscription  relatif  aux  transports  funèbres;  prescrip- 
tion du  silence  de  la  maison  au  tombeau;  interdiction  de  poser  le 
brancard  aux  détours  des  chemins.  M.  P.  trouve  bizarre  et  incom- 
préhensible cette  prescription  «  concernant  la  souillure  qui  disparaît 
quand  le  silence  est  rétabli  ».  11  préférerait  restituer  autrement  ce 
texte  ou  peut-être  le  corriger  ("?). 

E.  GIGLIOLI.  —  Hei-Tiki  maori  fatti  con  crani  umani.  Archivio 
per  VAntropologia  et  Teinologia,  XXVII,  1897,  p,  381-385. 

E.  GIGLIOLI.  —  Trombe  completate  con  un  teschio  umano  nel 
Messico,  Jbid.y  p.  375-396. 


IV.    —  CULTES    EN   GÉNÉRAL,    PLUS    SPÉCIALEMENT   AGRAIRES 

GOBLET  D'ALVIELLA.  —  Les  rites  de  la  moisson  et  les 
commencements  de  l'agriculture,  à  propos  du  dernier 


ANALYSES.    —    CULTRS    SPÉCIALEMENT    AGRAIRES  257 

ouvraj^e  de  M.  (iraut  Allen.  Remie  de  llmtoire  des  lleligions, 
1898,  t.  H,  p.  1-21). 

M.  (îol)let  d'Alviclla  nous  ramène  à  M.  Grant  Allen  dont  le 
livre  a  clé  signalé  dans  notre  précédent  volume.  Cet  article 
est,  en  efTct,  inspiré  par  la  p'artie  de  l'ouvrage  de  M.  Grant 
Allen  qui  est  consacrée  aux  origines  de  l'agriculture  et  aux 
sacrifices  agraires.  Uappelons  en  quelques  mots  l'ingénieuse 
théorie  sur  laquelle  M.  Goblet  d'Alviella  a  arrêté  son  atten- 
tion. Les  premiers  essais  d'agriculture  sont  la  reproduction 
artificielle  des  phénomènes  qui  se  passaient  accidentellement 
sur  les  tombeaux.  Les  graines  déposées  comme  offrandes  ger- 
maient, et  la  décomposition  du  cadavre,  fertilisant  le  sol, 
assurait  une  végétation  luxuriante.  Les  victimes  agraires, 
naturellement  victimes  humaines,  tiennent  lieu  dès  morts  de 
rencontre.  Cette  théorie,  si  spécieuse  qu'elle  soit,  nous  paraît 
infiniment  peu  solide.  Nous  en  avons  exposé  Tannée  dernière, 
dans  ce  recueil,  une  autre  à  laquelle  nous  ne  croyons  pas 
encore  devoir  renoncer.  L'explication  de  M.  Grant  Allen  ne 
s'appliquerait  à  la  rigueur  qu'aux  sacrifices  des  semailles  et 
non  aux  sacrifices  de  la  moisson  et  du  battage  qui  nous 
paraissent  être,  dans  leur  essence  et  leur  métanisme,  com- 
plètement semblables  aux  premiers.  De  plus,  il  faudrait  sup- 
poser que  la  victime  humaine  fût  la  victime  essentielle  du 
sacrifice  agraire,  ce  qui  nous  paraît  en  opposition  uou  seu- 
lement avec  les  faits  systématisés  par  Robertson  Smith,  mais 
encore  avec  les  rites  rappelés  à  la  page  15  (Carnaval,  première 
et  dernière  gerbe)  et  avec  les  exemples  de  déguisement  d'une 
victime  humaine  en  viclime  animale,  que  M.  Goblet  d'Alviella 
paraît  interpréter  dans  un  sens  différent.  M.  Goblet  d'Alviella 
trouve  plus  de  vraisemblance  à  la  théorie  du  génie  agraire 
développée  par  M.  Frazer  dans  le  Golden  liough.  Il  admet  l'as- 
similation des  génies  de  la  moisson  aux  rois  périodiquement 
assassinés;  M.  Goblet  d'Alviella  a  des  indulgences  pour  l'ani- 
misme. Nous  nous  permettrons  de  trouver  iusuftisaut  ce  qu'il 
dit  de  cette  âme  d'une  plante  particulière  qui  se  détache  de  sou 
support  et  qui  devient  l'àme  d'une  espèce  (p.  21).  Nous  avons 
déjà  dit  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  il  faut,  selon  nous, 
renverser  les  termes  du  rapport.  Toutes  ^es  explicalious 
laissent  trop  de  place  à  la  fantaisie.  Nous  connaissons  uniijue- 
ment  les  formes  extérieures  des  rites,  les  limites  des  choses 
et  les  bornes  posées  par  les  tabous.  Il  serait  bon  de  s'y  tenir. 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-18iM).  17 
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M.Goblet  d'Alviella  a  joint,  à  ses  appréciations  critiques,  un 
peu  molles,  des  théories  qu'il  expose,  une  explication  person- 
nelle des  origines  de  l'agriculture.  Le  type  du  sillon  pour  lui 
est  \e  silo.  Cette  explication  mériterait  d'être  étudiée  plus  à 
foud  que  ne  l'a  fait  ici  son  auteur,  et  nous  espérons  qu'il  ne 
l'abaudonuera  pas.  L'article  se  termine  par  une  critique  un 
peu  facile  et  superficielle  des  analogies  signalées,  après 
d'autres,  par  M.  Grant  Allen  entre  le  christianisme  et  les 
religions  agraires.  H.  H. 

A.  MOMMSEN.  —  Feste  der  Stadt  Athen  im  Alterthum, 
geordnet  nach  attischem  Kalender  {Fêtes  de  la  ville 
d'Athènes  dans  rantiquité,  dans  l'ordre  du  calendrieK  attique) . 
Umarbeituug  der  1864  erschienenen  Heortologië.  Leipzig, 
'Peubner,  1898,  oi8  p.,  in-8«. 

M.  A.  Moramsen  a  publié  en  18G4,  sous  le  titre  de  «Heorto- 
logië »,  une  description  chronologique  des  fêtes  athéniennes. 
C'est  de  ce  même  livre,  mis  au  courant  ou  plutôt  remis  à  neuf, 
que  nous  avons  à  rendre  compte  ici.  La  méthode  d'exposition 
que  l'auteur  a  continué  à  suivre,  ne  dissimule  point  l'aspect 
incohérent  et  chaotique  du  culte  d'une  ville  comme  Athènes. 
Sans  parler  des  incertitudes  sur  la  date,  le  nom  et  les  identi- 
fications des  fêtes,  sur  le  rituel,  la  nature  et  l'objet  des 
sacrifices,  l'histoire  a  singulièrement  obscurci,  en  même 
temps  qu'elle  le  compliquait  le  tableau  des  fêtes  athéniennes. 
L'union  des  cultes  des  dèmes  aux  cultes  de  la  cité,  l'introduc- 
tion de  religions  étrangères,  des  fusions  et  des  absorptions 
de  fêtes,  des  commémorations  historiques  en  ont  surciiargé 
et  infléchi  les  ligues  primitives.  Si  le  livre  de  M.  Mommsen 
ne  met  pas  ces  modifications  historiques  et  leurs  lois  en 
relief  dans  un  exposé  méthodique,  du  moins  il  les  montre  à 
chaque  page.  D'autre  part,  deux  séries  de  fêtes  se  croisent  et 
se  mêlent.  Ce  sont,  d'abord,  les  fêtes  de  la  cité  et  de  la  com- 
munauté politique,  synœkia ,  panliellenia,  panathenaîa;  en 
second  lieu,  les  fêtes  agraires.  Ce  sont  celles-ci  particulière- 
ment qui  ont  attiré  l'attention  de  M.  Mommsen. 

Le  livr.e  s'ouvre  par  trente  pages  d'introduction  générale, 
où  l'auteur  présente  d'une  façon  systématique  quelques-uns 
des  faits  étudiés  séparément  dans  le  reste  du  livre.  Il  traite 
d'abord  des  sacrifices  et  des  fêtes  mensuelles  comme  le  sacri- 
fice à  Erechtheus,   fêtes  que  présentent  également  le  culte 
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public  et  les  cultes  privés.  Il  effleure  ici  la  difficile  questiou 
de  la  périodicité  des  sacrifices  ;  il  paraît  admettre  que  la  pério- 
dicité mensuelle  a  précédé  la  périodicité  annuelle  et  que  lu 
seconde  nest  que  l'extension  de  la  première  à  une  période 
douze  fois  plus  longue;  il  remarque,  entre  autres  choses,  que 
les  fêtes  n'enjambent  jamais  d'un  mois  sur  l'autre.  Le  reste 
de  la  partie  générale  est  consacré  à  l'étude  des  cycles  de  fêtes. 
C'est  d'abord  le  cycle  de  l'Atbéna  agraire  de  la  plaine  moyenne, 
dont  la  naissance  après  les  pluies  d'automne,  en  Pyauepsion, 
est  fêtée  aux  Apaturies,  fête  des  semailles.  L'engendremeut 
d'Erichlhonios,  dieu  du  blé,  était  rapporté  au  même  mois.  Les 
Plyntériesen  Thargélion,  fête  de  deuil,  véritable  fête  de  désé- 
cration,  marquaient  le  commencement  de  la  moisson.  Les 
Panathénées,  en  Hécatombéou,  au  mois  d'août,  arrivaient  à 
la  fin  de  la  moisson  ;  M.  M.  nie  absolument  qu'il  s'y  mêlât 
aucun  trait  qui  put  appartenir  à  une  fête  expiatoire  ou  funé- 
raire. Les  Skirophories  sont  une  fête  hors  cadre,  fête  du 
marnage.  Naturellement,  le  caractère  des  fêtes  d'Athenaclmu- 
gea  quand  la  déesse  cessa  d'être  spécialement  la  déesse  des 
fruits  de  la  terre.  D'autres  dieux  agraires  prirent  sa  place.  Au 
cycle  d'Athéna  se  superposa  le  cycle  de  Déméter  et  de  Bacchos 
(p.  13  sqq.).  Qu'il  nous  suffise  de  signaler  ici  les  excellents 
modèles  d'étude  parallèle  des  mythes  et  des  systèmes  de  fêtes 
que  M.  M.  a  donnés  dans  son  analyse  de  l'hymme  à  Déméter 
(p.  16  sqq.)  et  du  mythe  de  îacchos  (p.  21).  La  vie  divine  est 
le  reflet  de  renchaînement  nécessaire  des  rites.  Les  mystères 
suivaient  le  cours  de  la  vie  liturgique  de  Déméter  et  de  Bac- 
chos. Les  idées  de  l'auteur  ont  fait,  depuis  1864,  un  progrès 
sensible  qu'il  est  le  premier  à  accuser  (p.  9,  II,  12).  Le  schème 
si  net,  si  clair  du  cycle  d'Athéoa  remplace  une  longue  étude 
d'un  cycle  d'Erechthée  dont  la  complication  témoignait  de  l'in- 
suffisante clarté  des  idées  de  l'auteur  sur  la  logique  des  fêtes 
agraires.  Il  n'est  plus  question  ici  de  la  substitution  de  Bac- 
chos à  Zeus  dans  les  Anthestéries  oi  les  Chytrai.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  de  comparer  trait  pour  trait  deux  œuvres 
si  différentes. 

Deux  exemples  quelconques  suffiront  à  donner  une  idée  de 
cette  différence.  Comparons  de  part  et  d'autre  le  premier  para- 
graphe, relatif  aux  Kronia.  C'est  une  fête  d'été  ;  la  moisson  est 
finie;  un  banquet  rituel  réunit  maîtres  et  esclaves  ;  il  n'y  avait 
probablement  pas  de  sacrifice  sanglant;  la  fête  est  une  léte 
agraire  et  c'est  tout  ce  que  l'on  en  sait  ;  de  longues  et  copieuses 
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notes  appuient  l'exposé  précis  et  succinct  des  faits.  De  tout 
autres  préoccupations  remplissent  le  chapitre  correspondant 
de  l'ancienne  édition.  L'auteur  s'y  préoccupe  de  la  date,  impos- 
sible à  déterminer,  de  l'institution  des  A'/o^îa,  de  l'introduction 
de  la  personnalité  de  Kronos  dans  le  culte  athénien,  autre 
énigme,  de  l'installation  des  divinités  récentes  dans  le  système 
des  fêtes  primitives;  M.  M.  a  eiïacé  lui-même  d'un  mot  deux 
pages  de  dissertations  sur  les  rapports  des  Kronia  avec  les 
idées  dàge  d'or  qu'éveille  le  nom  de  Kronos.  Le  paragraphe  se 
perdait  dans  une  disserCation  de  l'année  panathénaïque.  Enfin, 
dans  une  note  caractéristique  fp.  80),  l'auteur  disait  que  le 
banquet  n'avait  dans  la  fête  qu'une  importance  secondaire. 
La  deuxième  édition  est  infiniment  plus  positive  et  plus  scien- 
tifique. Passons  au  dernier  chapitre  cousacré  aux  Dipolia  ou 
Bouphonia.  Dans  la  première  comme  dans  la  deuxième  édition, 
la  fête  est  considérée  comme  une  fête  du  battage.  Mais,  d'abord, 
le  texte  et  les  notes  ont  été  considérablement  allongés,  de  plus 
l'exposé  des  faits  est  singulièrement  plus  analytique-  M.  M. 
insiste  ici  sur  la  divergence  des  versions  de  cette  fête  singu- 
lière et  il  l'explique  parla  différence  des  rites  delà  ville  et  de 
la  campagne.  Il  consacre  maintenant  plusieurs  pages  à  l'étude 
de  l'union  des  Disoleria,  fête  de  Zeus  Soter,  aux  Bouphonia.  Il 
termine  par  une  histoire  de  la  fête  où  il  montre  comment  les 
vieux  rites  ont  été  éclipsés  et  réellement  annulés  par  les  rites 
solennels  (procession,  hécatombe)  de  la  fête  la  plus  récente, 
adaptés  à  d'autres  conceptions  religieuses.  Il  s'abstient 
d'ailleurs  de  chercher  à  expliquer  soit  la  forme  des  rites  eux- 
mêmes,  soit  les  raisons  de  leur  évolution.  Tout  au  plus  dit-il 
(p.  522;  que  la  fête  avait  particulièrement  pour  objet  de 
demander  un  beau  temps  et  un  bon  vent  pour  le  battage  et  le 
vannage  et  que,  par  cette  raison,  le  dieu  invoqué  était  Zeus. 
La  raison  ne  nous  paraît  pas  très  frappante. 

M.  31.  a  supprimé  son  chapitre  sur  les  prétendues  Ilekatom- 
baia  (2*^  édit.,  p.  3,  n..  4).  Les  Metagitnia  sont  présentées  comme 
un  simple  épisode  des  Hera/dea.  Il  introduit  un  paragraphe 
sur  les  Panhellenia  (p.  168,  170).  La  fête  de  la  commémo- 
ration de  Marathon  fait  maintenant  l'objet  d'un  chapitre  dis- 
tinct. Entre  le  chapitre  des  Apaturies  et  celui  des  Dionysles 
des  champs  il  fait  disparaître  un  chapitre  sur  une  fête  de  Zeus 
aa'-aaxrr,;.  Le  chapitre  sur  les  Ualoa  est  tout  à  fait  nouveau,  de 
même  que  le  paragraphe  sur  les  cérémonies  de  l'Aréopage, 
(p.  426-28;  et  les  quelques  lignes  consacrées   aux    Galaxia 
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{p.  449).  Les  Kallynteria  (p.  486)  sont  distinguées  des  Plyn- 
téries.  H.  H. 

WILHELMUEIN.  —  Das  Huttlerlaufen.  Zei7sc/ty.  cl.  Ver.  f.  VolksL 
1899,  IX,  1,  p.  i09-123. 

Étude  descriptive,  et  analytique  d'un  rite  de  printemps,  avec  mas- 
ques et  courses,  fort  remarquable.  (Tyrol  allemand.) 

ED.  H  A  UN.  —  Zut  Théorie  der  Entstehung  des  Ackerbaues. 

Globus.  1899,  LXXV.  18,  p.  281-287. 

Maintient  contre  les  critiques  sa  curieuse,  niais  aventureuse,  théorie 
de  l'origine  religieuse  et  mythique  de  l'agriculture. 

C.  LLMHOLTZ.  --  The   Huichol  Indians  of  Mexico.   B.  of  Ihe 

American  Mus.  of  nul.  Hisi.y  vol.  X,  1898. 

Fête  du  hikuli,  sorle  de  cactus-  consacré  au  dieu  du  feu.  Il  est 
nécessaire  de  s'en  procurer  une  provision  tous  les  ans,  faute  de  quoi 
il  ne  pleut  point.  Cette  nécessité  donne  lieu  à  des  pèlerinages  ^ki 
plante  croit  près  de  San  Luis  dePotosi).  La  fête  a  lieu  en  décembre 
ou  en  janvier;  elle  comprend  des  ieslins  de  viande  de  daim  et  de  blé 
grillé.  Hommes  et  femmes  ont  la  face  peinte  des  symboles  du  feu. 
Abstention  préliminaire  de  rapports  sexuels.  On  mange  des  mor- 
ceaux de  la  plante  fraîche. 

W.-B.  GERISH.  —  Christ's  Half-dole  :  an  east  anglian  fishing 
custom.  Folk-Lore,  1898,  p.  245  sqq. 

Dîme  ecclésiastique  perçue  sur  la  ^)èche  du  hareng  pour  assurer 
le  succès  de  la  pèche. 


V,     —   TRADITIONS    ET    CROYANCES 

A.  —  Mythes 

H.  USENER.  —  Sinthfluthssigen untersucht  von...  {Les  mythes 
du  déluge).  Bonn,  Cohen,  1898,  p.  viii-28i,  in-8^ 

Ce  livre  nous  intéresse  à  un  triple  point  de  vue  :  à  cause 
des  faits  qui  y  sont  assemblés,  des  conclusions  générales  qui 
se  dégagent  de  la  recherche,  de  la  méthode  d'observation  qui 
est  employée. 

Quoique  l'auteur  sache  parfaitement  que  la  légende  du 
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déluge  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  mythologies,  et 
qu'il  se  rende  compte  de  l'intérêt  que  pourrait  avoir  une 
étude  générale  de  ces  mythes,  il  s'est  prudemment  borné  à 
«  la  province  géographique  qu'il  connaît  le  mieux  »,  à  la 
Grèce.  C'est  la  légende  de  Deucalion,  ses  divers  thèmes,  les 
équivalents  qu'on  peut  leur  trouver  dans  les  autres  légendes 
grecques,  qui  forment  le  centre  du  travail.  C'est  très  vraisem- 
blablement une  légende  d'origine  aryenne.  Mais  ce  mythe 
aryen  est  parfaitement  indépendant  du  mythe  sémitique  qui 
se  rapporte  au  même  objet.  Il  ne  peut  être  question  d'em-  ^ 
prunt.  En  effet,  ce  dernier  (tant  sous  sa  forme  babylonienne  ^ 
que  sous  sa  forme  juive)  se  décompose  en  cinq  thèmes  : 
1*  le  dieu  veut  châtier  l'humanité  j)ervertie  ;  2"  un  homme 
pieux  reçoit  l'ordre  de  construire  un  vaisseau;  3''  il  y  fait 
entrer  des  paires  d'animaux  de  chaque  espèce  ;  4"  il  lâche  la 
colombe  ;  5''  il  arrivé  sur  une  haute  montague.  De  ces  cinq 
thèmes,  deux  se  retrouvent  dans  les  légendes  grecques;  ce 
sont  ceux  relatifs  au  bateau  et  à  l'abordage.   Mais  ils  sont 
obligatoires   dans  toute  histoire  du  déluge    et  doivent  se 
retrouver  partout  ;  ils  ne  peuvent  donc  servir  à  rien  caracté- 
riser. Restent  les  trois  autres  qui  sont  bien  distinclifs  de  la 
tradition  sémitique  ;  or  le  troisième  et  le  quatrième  manquent 
dans  les  meilleures  recensions  des  légendes  grecques  et  le  pre- 
mier fait  complètement  défaut  dans  le  mythe  hindou,  corres- 
pondant. 

Si  intéressante  que  soit  la  démonstration,  elle  n'est  peut- 
être  pas  sans  appeler  la  critique  ;  car  il  n'est  pas  prouvé 
que  les  mythes  du  bateau  et  de  l'abordage  soient  logiquement 
nécessaires.  On  ne  lès  retrouve  pas  dans  les  mythes  de  l'A- 
mérique du  Sud  où  les  hommes  se  réfugient  dans  des  trous 
de  la  montagne  et  en  sortent  quand  les  eaux  se  retirent, 
^ais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  la  diversité  des  mythes 
hindous  et  des  mylhes  sémitiques  nous  parait  incontestable. 
Après  l'avoir  établie,  l'auteur  s'attache  à  retrouver  le  fond 
même  du  mythe  de  Deucalion,  le  noyau  primitif  autour 
duquel  se  sont  agglomérés  d'autres  thèmes  et  d'autres 
mythes.  Il  y  arrive  en  comparant  avec  la  fable  de  Deucalion 
les  difTérentes  légendes  locales  de  la  Grèce  qui  se  rapportent 
également  au  déluge  (légendes  d'Ogygos,  de  Dardanos,  etc.). 
Toutes  ces  légendes  lui  semblent  se  réduire  essentiellement 
au  mythe  de  l'arrivée  d'un  dieu  porté  sur  les  eaux. 

L'analyse  des  mythes  diluviens  eux-mêmes,  l'analyse  des 
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mythes  équivalents,  celle  des  thèmes  équivaleuts  aux  divers 
thèmes  du  mythe  diluvien,  va  permettre  à  M.  U.  de  propo- 
ser uue  hypothèse.  Dabord,  uu  premier  élément  d'informa- 
tion est  fourni  par  l'étude  du  nom  môme  de  Deucaliou. 
Deucalion  c'est  le  petit  Zeus  (Heu  ==  zea;  calion  =  calos  = 
dès  =  cet.  lat.),  ie  jeune  dieu.  Or,  l'on  sait  que  l'on  racontait 
en  Grèce  un  grand  nombre  d'histoires  de  renfance  de  Zeus. 
Et  il  se  trouve  que,  partout,  ce  jeune  dieu  est  mis  en  rapport 
avec  l'apparition  de  la  lumière  sur  la  moutagne  les  noms  de 
Lycorée,  etc.,  le  prouvent).  Même,  à  Delphes,  le  culte  asso- 
ciait la  lumière  et  le  déluge  dans  un  sacrihce  commémoratif 
appelé  av;ÂY,,  c'est  à-dire  lumière. 

L'analyse  de  l'un  des  thèmes,  le  bateau  qui  porte  iJeucalioii, 
celle  de  ses  équivalents,  mène  M.  U.  à  des  résultats  iden- 
tiques. Il  y  a  divers  jeunes  dieux  grecs,  dont  on  raj)porte 
qu'ils  avaient  été  enfermés  dans  une  caisse  ballottée  sur  les 
Ilots;  ce  sont  des  dieux  de  la  lumière,  Persée,  Télèphe,  etc. 
(p.  80).  Dans  d'autres  mythes,  la  caisse  est  remphicée  par  un 
bateau;  quelquefois  le  culte  même  commémore,  par  la  prome- 
nade d'un  bateau  allégorique,  l'arrivée  du  dieu  lumineux. 
Dans  d'autres  légendes  enfin,  c'est  un  dauphin  que  chevauche 
sur  les  eaux  le  jeune  dieu  de  la  lumière.  On  en  arrive  ainsi 
à  admettre  que  le  bateau,  la  caisse,  le  poisson  sont  de  simples 
figures  difiérentes  qui  représentent  également  l'épiphanie  du 
dieu.  Et  l'on  s'explique  ainsi  comment  le  poisson,  porteur  du 
dieu,  a  pu  devenir  un  symbole  essentiel  de  l'arrivée  du  nou- 
veau dieu  chrétien  (p.  2fî4i.Etd'autre  part,  comme  toutes  ces 
légendes  grecques  étaient,  au  fond,  l'arrivée  de  la  lumière,  il 
est  permis  d'en  conclure,  selon  M.  U.,  que  le  mythe  du 
déluge  se  réduit  essentiellement  à  ce  thème  :  un  jeune  dieu 
de  la  lumière  arrive  porté  sur  les  vagues.  Tel  on  voit  le 
Christ,  dans  les  reproductions  anciennes  du  baptême  dans  le 
Jourdain,  porté  par  les  flots  gonflés  du  fleuve. 

Ce  qui  fait  pour  nous  le  principal  intérêt  de  cette  étude, 
c'est  quelle  nous  fournit  d'importants  éléments  pour  une 
théorie  générale  du  mythe.  Ce  qui  en  ressort,  en  elîet,  c'est 
que  la  base  de  tout  le  mythe. du  déluge  est  un  symbole,  uue 
image  (cf.  vi).  On  y  voit,  en  même  temps,  que  limage  my- 
thique a  deux  caractéristiques  :  elle  est  multiple  et  elle  est 
ambiguë.  Elle  est  multiple.  En  eflet,  nous  en  avons  trouvé 
jusqu'à  trois  qui  remplissaient  la  même  fonction  i^la  caisse,  le 
bateau,  le  poisson f.  Dans  d'autres  cas  (p.  i'2'2,  186),  ces  trois 
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thèmes  se  trouvent  même  réunis  ensemble  et  amalgamés  avec 
d'autres  dans  un  même  acte  rituel.  De  même,  il  y  a  bien 
d'autres  symboles  qu'un  mythe  diluvien  pour  exprimer  l'arri- 
vée de  la  lumière  :  ainsi,  Héraclès  porteur  de  Dionysos.  En 
second  lieu,  limage  mythique  a  plusieurs  sens;  elle  a  des 
échos  infiniment  divers  dans  la  pensée  religieuse.  Ainsi  le 
mythe  du  déluge  tient  à  d'autres  mythes;  il  éveille,  plus 
ou  moins  obscurément  d'autres  images.  Le  jeune  dieu,  héros 
du  déluge,  est  aussi  un  dieu  vainqueur  des  eaux  et  de  l'obscu- 
rité et,  par  là,  soii  histoire  se  rattache  à  celle  de  ces  conflits 
entre  le  jour  et  la  nuit,  le  soleil  et  les  ténèbres,  que  la  mytho- 
logie grecque  a  tant  de  fois  symbolisés.  En  même  temps,  il 
aborde  sur  une  haute  montagne,  habitat  des  dieux.  Du  coup, 
le  mythe  se  relie  à  la  série  de  ceux  qui  concernent  le  pays 
des  dieux,  les  îles  des  bienheureux,  l'âge  d'or,  etc.  Toute 
cette  partie  du  livre  est  magistrale. 

Quant  à  la  méthode,  elle  est  rigoureusement  objective.  L'au- 
teur étudie  les  données  mythologiques  elles-mêmes,  et  non 
pas  les  interprétations  qu'en  a  pu  donner  la  littérature,  grec- 
que ou  autre.  Car  il  ne  faut  pas  croire  qu'une  étude  sur  le 
nom  de  Deucalion  ne  soit  pas  objective  et  sociologique,  parce 
qu'elle  est  philologique.  Tout  au  contraire,  le  nom  du  dieu 
est  une  donnée  qui,  mise  en  rapport  avec  tout  le  reste  des 
faits  sociaux  et  religieux  qui  y  sont  attenants,  prend  sa  pleine 
valeur.  —  Un  autre  mérite  de  cette  méthode,  c'est  qu'elle 
consiste  dans  une  analyse  comparative  des  faits.  Elle  se  pro- 
pose d'atteindre  l'essence  même  du  mythe,  ce  qui  en  a  été 
réellement  l'élément  central,  et  non  pas  une  recension  soi- 
disant  primitive,  probablement  toute  locale  et  qui  ne  s'est 
répandue  que  par  la  littérature.  Enfin,  il  convient  de  noter 
que  M.  U.,  pour  comprendre  la  mythologie,  fait  beaucoup 
plus  appel  à  la  ritdlogie  que  dans  ses  livres  précédents. 

Mais  si  importants  que  soient  ces  résultats,  nous  devons 
faire  les  réserves  les  plus  expresses  sur  l'esprit  très  spécial 
dans  lequel  est  conduite  la  recherche  et  sur  la  nature  de  l'in- 
terprétation qui  nous  est  finalement  proposée  du  mythe  dilu- 
vien. Le  point  de  vue  de  l'auteur  est  d'un  symbolisme  exa- 
géré. Pour  ne  voir  dans  la  légende  de  Deucalion  qu'un 
symbole  de  l'arrivée  de  la  lumière,  il  a  dû  s  attacher  exclusi- 
vement à  deux  points  de  la  fable  :  le  jeune  dieu  et  son  abor- 
dage sur  la  montagne.  Il  est  fort  probable  que  ces  deux 
éléments  ont  été  bien  interprétés  par  lui  et  que  cette  légende 
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est,  en  partie,  un  mythe  de  la  lumière.  Mais  il  s'y  trouve  bien 
autre  chose.  Deucalion,  eu  même  temps  qu'un  dieu,  est  un 
homme,  le  premier  homme,  survivant  d'un  âge  terminé.  De 
plus,  il  est  bien  difficile  de  voir  dans  les  eaux,  Télément  pro- 
prement diluvien,  une  simple  expression  figurée  de  la  nais- 
sance du  soleil  sur  les  eaux.  Très  probablement,  le  mythe  est 
complexe  :  c'est  un  mythe  de  la  lumière,  un  mythe  de  la  lutte 
entre  la  vie  et  la  mort,  et  un  mythe  des  eaux.  Car  il  y  a  une 
mythologie  des  eaux,  comme  de  tous  les  éléments.  La  preuve, 
c'est  qu'à  Athènes  la  légende  du  déluge  était  en  rapport  avec 
la  fête  des  Hydrophories  ou  du  versement  de  l'eau  (p.  67j  ;  le 
culte  d'Apollon  Delphinos  comportait  des  rites  du  même 
genre  (p.  145, 147).  Pour  les  expliquer,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
symbolisme  aussi  étroit.  Le  jeune  dieu  est  beaucoup  moins 
le  soleil  de  tous  les  jours  que  le  soleil  du  printemps.  Or  ce 
jeune  dieu  du  printemps  ne  serait-ce  pas  le  dieu  de  la  vie,  de 
la  nature  en  général,  considérée  surtout  dans  ces  deux  élé- 
ments mythiques  essentiels,  la  lumière  et  l'eau? 

En  même  temps  que  ce  symbolisme,  le  naturalisme  de 
AL  U.  l'a,  croyons-nous,  desservi.  L'éminent  philologue  tient 
à  l'hypothèse  que  les  dieux  ont  une  nature  essentiellement 
lumineuse  et  que  les  mythes  symbolisent  des  phénomènes 
lumineux.  Ce  système  l'a  empêché  de  voir  dans  le  mythe  du 
déluge  deux  de  ses  aspects  les  plus  importants.  C'est  un  mythe 
de  l'histoire  des  hommes.  Il  se  rattache  à  ces  légendes  répan- 
dues d'humanités  antérieures  à  la  nôtre  et  détruites  dans  un 
grand  cataclysme.  Manu,  comme  Noé,  comme  Deucalion,  est 
avant  tout  le  premier  homme  pieux,  le  premier  sacrifiant. 
C'est  aussi  un  mythe  cosmogonique.  C'est  ce  qui  est  surtout 
évident  du  mythe  hindou  que  M.  U.  rattache  très  fortement 
à  la  légende  de  Deucalion.  Le  grand  poisson  qui  sauve  Manu 
du  déluge  et  qui  grahdit  indéfiniment  n'est  pas  simplement 
le  porteur  du  dieu  lumineux  ;  c'est  plutôt  l'équivalent  de 
l'œuf  deBrahma,  de  la  motte  de  terre  que  le  sanglier  Vishnu 
va  chercher  au  fond  des  eaux.  C'est  la  terre  en  somme  et  le 
mythe  hindou  du  déluge  est  un  mythe  de  la  terre  pêchée, 
mythe  essentiellement  cosmogonique,  parallèle  aux  nombreux 
mythes  de  ce  genre  qu'on  trouve  en  Amérique,  en  Océanie. 
Ainsi,  tout  en  acceptant  une  partie  des  conclusions  de  l'au- 
teur, on  peut,  dans  l'interprétation  de  la  légende,  garder 
beaucoup  de  la  tradition  ordinaire.  M.  M. 


266  l'année  sociologique.  1898-1899 

A.  HILLEBRANDT.  —  Vedische  Mythologie.  IP"^  B.  Ushas, 
Agni,  Rudra.  Breslau,  Marcus,  1899,  iv-2o6  p.,  in-8°. 

L'auteur  continue  son  encyclopédie  de  la  mythologie  vé- 
dique. Il  avait  commencé  par  l'étude  de  Soma  et  des  dieux 
qui  s'en  rapprochent  ;  il  expose  ici  sa  théorie  des  trois  dieux 
du  Rig  Veda  :  Ushas,  Agni,  Rudra. 

La  diéesse  Ushas,  l'aurore,  occupe,  selon  l'auteur,  une  place 
importante  dans  la  mythologie  védique,  mais  sans  avoir  la 
prépondérance  que  lui  attribuent  les  naturalistes  purs.  Dans 
l'étude  que  lui  consacre  M.  H.,  deux  faits  méritent  surtout 
d'attirer  notre  intérêt.  D'abord,  il  montre  qu'elle  représeate 
moins  l'aurore  journalière  que  l'aurore  par  excellence,  celle 
du  commencement  de  l'année  (p.  29)  ou,  parfois,  celle  du 
•commencement  de  chaque  saison.  En  second  lieu,  il  fait  voir 
l'équivalence  des  formes  mythiques  qu'elle  prend  :  par  rap- 
port à  la  nuit  dont  elle  est  la  sœur,  la  fille,  ou  la  meurtrière, 
par  rapport  au  soleil  dont  elle  est  la  fille,  la  femme,  qu'elle 
annonce  et  qui  la  tue,  contre  qui  elle  lutte.  Cette  petite  mono- 
graphie est  remarquable  de  souplesse  et  de  sobriété. 

Agni,  lui,  est  un  grand  dieu  dont  la  nature  est  encore  beau- 
coup plus  complexe.  Le  nom  est  clair,  c'est  le  feu.  Mais 
l'auteur  réagit  très  heureusement  contre  la  tendance  qui  a 
généralement  prévalu  dans  l'interprétation  de  cette  figure 
mythique.  Il  ne  cherche  pas  à  l'identifier  immédiatement 
avec  tel  ou  tel  objet  naturel,  défini,  dont  la  mythologie  aurait 
fait  l'essence  du  principe  igné  (soleil,  éclair,  etc.).  Au  lieu  de 
commencer  par  l'étude  abstraite  des  textes  du  Rig  Veda,  il  se 
pose  sur  le  terrain  du  rituel  et  décrit  tout  le  culte  du  feu  dans 
l'Inde  védique  ;  et  cette  étude  le  conduit  à  des  conclusions 
importantes  sur  la  nature  véritable  d'Agni,  C'est  le  feu  dieu 
que  les  feux  du  sacrifice  incarnent.  Or  il  y  a  trois  sortes  de 
feux  sacrificiels,  ayant  chacun  leur  fonction  spéciale.  Le  feu 
âhavanîya  est  celui  des  dieux,  du  ciel,  du  soleil  ;  le  feugarha- 
patya  représente  la  maison,  le  sacrifiant,  la  terre,  et  le  feu 
dakshinûgni,  l'atmosphère,  les  mânes,  le  feu  de  la  lune  où  siè- 
gent les  mânes.  Ainsi  s'expliquent  les  passages,  si  contro- 
versés jusqu'ici,  du  Rigveda  sur  la  triple  nature  d'Agni;  On 
se  représentera  tout  le  chemin  que  notre  auteur  fait  parcourir 
à  la  question,  si  l'on  songe  que,  d'après  la  théorie  générale- 
ment admise,  les  trois  personnifications  d'Agni  étaient  tout 
cimplement  le  soleil,  l'éclair,  le  feu  terrestre.  —  M.  H.  profite 
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de  la  coflclusion  à  laquelle  il  est  aiusi  conduit  pour  rattacher 
à  certains  éléments  rituels  divers  noms  donnés  à  Agni  (p.  98 
et  suiv.),  ainsi  que  plusieurs  épisodes  de  son  histoire  ni}'- 
thique. 

Chemin  faisant,  il  établit  un  fait  fort  intéressant  pour  l'his- 
toire de  la  structure  sociale  de  l'Inde  ancienne.  Dans  le  rituel 
de  l'établissement  du  feu,  comme  dans  le  Rigveda,  apparais- 
sent deux  feux  qui,  au  premier  abord,  semblent  d'importance 
secondaire, 'mais  qui,  en  réalité,  ont  dans  la  préhistoire 
védique  une  importance  capitale  :  ce  sont  des  feux  publics 
(p.  121).  L'un  est  le  feu  de  tout  le  village,  de  la  salle  de  jeu  et 
probablement  de  la  salle  (ou  hutte  ?)  des  hôtes.  Donc,  si  le 
rituel,  tel  qu'il  se  présente  dans  le  Rigveda,  nous  montre  le 
siège  du  culte  dans  la  maison  (ce  qui  est  la  preuve  d'une  indi- 
viduation  déjà  avancée),  le  rituel  et  la  mythologie  védiques 
contiennent  encore  des  traces  importantes  d'un  culte  du  vil- 
lage, tel  qu'on  le  rencontre  dans  toutes  les  sociétés  indo-euro- 
péennes. 

M.  H.  s'occupe  en  dernier  lieu  de  Rudra,  le  dieu  mauvais, 
le  dieu  de  la  peur.  Il  estime  que  c'est  surtout  un  dieu  de  la 
saison  chaude,  muni  d'armes  qui  sont  la  maladie,  la  faim,  la 
mort.  D'abord  innommé,  on  lui  donne  plus  tard  un  nombre 
illimité  de  noms.  —  Dans  un  appendice,  l'auteur  revient  sur 
sa  théorie  du  dieu  Soma  qu'il  identifie  avec  la  lune. 

Sauf  sur  ce  dernier  point,  on  voit  que  les  solutions  de  M.  H. 
sont  remarquables  par  leur  complexité.  Sans  peut-être  s'en 
rendre  bien  compte,  il  abandonne  résolument,  au  fond,  la 
vieille  méthode  mythologique  qui  consiste  à  voir  dans  toute 
divinité  une  personnification  définie  d'un  élément  défini.  Un 
dieu  n'est  pas  pour  lui  le  symbole  d'une  notion,  mais  une 
image  complexe,  faite  de  rites  et  de  choses,  de  notions  et 
d'actes  (cf.  p.  13).  Agni,  C'est  le  soleil,  c'est  le  feu  domestique, 
cest  le  principe  igné  du  vent,  c'est  le  représentant  des  mânes, 
c'est  le  messager  des  dieux,  c'est  le  prêtre  des  hommes,  c'est 
le  feu  rituel,  c'est  le  sacrifice,  c'est  toute  une  série  de  fonc- 
tions qui  se  tiennent,  mais  ne  se  laissent  pas  réduire  les  unes 
aux  autres. 

La  méthode  est  essentiellement  philologique  :  il  s'agit 
avant  tout  d'expliquer  le  Yeda.  L'anthropologie  religieuse  peut 
bien,  selon  Tauteur,  fournir  des  moyens  de  critique  (p.  2), 
des  analogies  générales  ;  mais  elle  est  insuffisante  pour  con- 
duire à  l'analyse  des  faits.  Seulement,  cette  méthode  d'inter- 
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prétaliou  doit  être  appliquée  aux  textes  védiques  tout  entiers. 
Sans  doute,  il  ue  peut  être  question  de  méconnaitre  limpor- 
tance  du  Rigveda,  mais  ce  n'est  qu'un  morceau  de  toute  une 
religion.  Il  s'encadre  dans  une  masse  de  faits  passés  qu'il 
présuppose  ou  enregistre,  de  faits  contemporains  que  d'autres 
textes  nous  ofïrent,  et,  enfin,  dans  une  tradition  que  l'Inde 
classique  continue. 

Les  quelques  essais  d'interprétation  proprement  historique 
que  l'on  trouve  dans  ce  livre  (p.  7,  suiv. et />rt.^^s//»), sont  telle- 
ment risqués  que  nous  préférons  les  passer  sous  silence.- 

M.  M. 

0.  GILBERT.  —  Griechische  Gœtterlehre  in  iliren  Grund- 
zuegen  dargestellt.  (Principes  de  théologie  grecque.)  Leip- 
zig, Ed.  Avenarius,  1898,  516  p.  in-S''. 

Il  est  difficile  de  trouver  les  anciennes  explications  symbo- 
liques de  la  mythologie  systématisées  d'une  façon  plus  remar- 
quable que  dans  le  livre  de  M.  Gilbert.  Exposées  sans  réticences, 
sans  restrictions,  elles  nous  permettront  de  prendre  conscience 
de  nos  propres  idées  et  nous  nous  y  arrêterons  un  peu  lon- 
guement. 

M.  G.  a  résumé  sa  théorie  dans  toute  sa  force  dès  lès  pre- 
mières lignes  du  livre.  La  religion  est  le  sentiment  d'une 
dépendance.  La  vie  des  hommes,  dans  les  premières  périodes  de 
leur  existence,  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  pourvoir  aux  néces- 
sités immédiates  de  l'existence  ;  ils  dépendent  de  la  nature  et 
c'est  la  nature  qu'ils  adorent.  Les  Indo-Européens  ont  dépassé 
ce  point  de  vue  général  ;  ils  reconnaissent  que  la  vie  terrestre 
dépend  des  phénomènes  célestes  ;  c'est  le  ciel  et  ce  sont  les 
phénomènes  célestes  personnifiés  qui  sont  les  dieux.  Leurs 
mythes  sont  des  mythes  descriptifs.  Dans  cette  religion  du 
ciel,  le  fétichisme  n'a  point  de  place.  Sa  pureté  primitive  ne 
s'altéra  que  lorsque  le  temps  eut  obscurci  la  signification 
primitive  de  ces  mythes  symboliques.  Nous  apprenons  ensuite 
que  la  complexité  des  familles  divines  se  réduit  à  une  triade  : 
le  ciel,  la  lumière  et  l'ombre,  et  que  l'opposition  de  l'ombre 
et  de  la  lumière  est  le  thème  fondamental  de  la  plupart  des 
mythes.  Quant  à  la  personnalité  des  dieux,  son  développe- 
ment, soit  au  physique,  soit  au  moral,  suit  le  développement 
régulier  de  la  civilisation.  Un  mot  dédaigneux,  à  la  fin  de  la 
préface,  éfcarte  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  relation 
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des  mythes  et  du  culte.  Nous  le  signalons  parce  qu'il  est 
typique.  Le  principe  du  culte  est  l'imitation,  de  même  que 
celui  du  mythe  est  la  description.  «Le  culte  est  l'expression 
mimique  des'phénojnèues  célestes,  la  représentation  drama- 
tique desgeste«ï  des  dieux.  Le  culte  n'est  donc  qu'une  seconde 
forme  du  mytbe  lui-même.  »  Bref,  le  culte  est  au  mythe  ce 
que  le  geste  est  à  la  parole.  «  Le  sacrifice,  les  luttes  rituelles, 
les  feux,  les  coarses  aux  flambeaux,  les  rites  de  la  pluie,  le 
tissage  des  vêtements  sacrés,  les  danses,  les  chants,  les  pro- 
cessions et  autres  pratiques  plus  ou  moins  secrètes  n'ont 
pas  d'autre  objtt  que  d'imiter  et  de  représenter  les  phéno- 
mènes célestes.  » 

Le  livrese  diiise  en  deux  parties,  partie  générale,  consi- 
dérations sur  la  genèse  et  révolution  des  mythes,  et  partie 
spéciale,  où  l'auteur  a  examiné  tour  à  tour  chacune  des 
grandes  lignes  de  l'œuvre  mythologique.  Passons  sur  le 
chapitre  de  la  conception  grecque  du  monde,  point  de  départ 
nécessaire  d*un»3  théorie  symboliste  de  la  mythologie,  pour 
traiter  immédiatement  d'un  chapitre,  qui  devrait  être  capi- 
tal, intitulé  Myihoi/enie.  C'est  la  restitution  du  travail  de 
l'imagination  d'un  Grec  théorique,  livré  seul  à  la  contempla- 
tion de  la  nature  et  du  ciel.  Le  problème  à  résoudre  est  le 
suivant  :  étant  données  les  idées  que  les  anciens  se  sont 
faites  du  ciel,  de  la  lumière  et  de  la  nuit,  montrer  comment 
les  caractères  des  dieux  qui  les  représentent  leur  correspon- 
dent respectivement.  Nous  commençons  par  constater,  à  la 
fois,  l'opposition  et  l'union  du  ciel  et  de  la  terre,  principe  des 
théogonies.  La  voûte  céleste,  qui  embrasse  le  monde  et  d'où 
tout  vient,  est  formée  de  deux  parties,  l'éther  lumineux  et 
épuré,  l'air  qui  remplit  l'espace  compris  entre  l'éther  et  le 
sol.  où  circulent  les  nuages  et  où  souffle  le  vent.  Tel  Zeus, 
qui  règne  sur  l'éther,  est  encore  un  dieu  de  l'orage  qui  lance 
la  foudre  dans  la  tempête.  Les  dieux  de  la  lumière  et  des 
ténèbres  qui  se  partagent  le  ciel  sont  ses  fils.  Nous  renonce- 
rons à  suivre  les  déductions  subtiles  par  lesquelles  M.  Gil- 
bert a  compliqué  les  traits  principaux  des  éléments  per- 
sonnifiés, et  à  montrer  après  lui  comment  le  lumineux  et 
l'obscur  se  comportent  -à  l'égard  du  vent  et  de  l'humidité 
atmosphérique.  La  conception  de  la  terre  voisine  avec  celle 
de  l'élément  ténébreux  et  humide.  Le  soleil  et  son  frère  sont, 
en  vertu  de  théories  physiques,  également  créateurs  et  vivi- 
ficateurs  et  aussi  la  lune,  prototype  des  déesses,  mère  de' 
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la  fécondité,  qui  règne  sur  la  nuit  et  qui  donne  la  rosée. 
M.  Gilbert  a  écrit,  en  terminant  son  chapitre,  qu'il  n'est  pas 
étonnant  que  la  philosophie  grecque  ait  commencé  par  la 
physique.  Croyait-il  que  la  physique  grecque  fût  très  proche 
des  origines  de  la  mythologie?  11  parait  avoir  pris  les  spécula- 
tions de  la  science  antique  pour  le  modèle  de  cette  mythologie, 
alors  qu'elles  peuvent. avoir  été,  en  bonne  partie  du  moins, 
bâties  sur  elles  ;  la  mythologie  est  un  texte  sur  lequel  elles 
ont  librement  brodé  et  qu'elles  ont  modifié  à  leur  guise. 

Il  y  a  pourtant  quelque  chose  d'excellent  dans  cette  partie 
du  travail  de  M.  G.;  ce  sont  les  notes.  Sa  reconstruction  du 
travail  de  l'imagination  grecque  repose  sur  une  étude,  sinon 
très  méthodique,  du  moins  assez  complète,  des  images  et  des 
expressions  familières  à  la  poésie  naturaliste  des  Grecs.  Il  a 
réuni  les  premiers  matériaux  d'un  travail  sur  la  nature  des 
idées  et  des  images  qu'éveillait  habituellement  chez  les 
Grecs  le  spectacle  des  phénomènes  naturels.  Il  ne  s'agirait 
point  de  rechercher  les  raisons  de  leurs  particularités  ou  de 
leurs  caractères  différentiels,  recherche  infructueuse  et  gui- 
dée par  la  seule  fantaisie  ;  l'intérêt  de  cette  étude  se  trouve- 
rait dans  la  simple  constatation  de  l'existence  de  ces  asso- 
ciations d'idées,  de  leur  répétition,  de  leur  propagation, 
de  leur  fructification  ;  comparaisons,  personnifications  et 
images,  redites  et  imitées  sans  cesse,  forment  une  sorte  de 
bien  commun  ;  certains  motifs  se  sont  imposés  au  cerveau  et 
ont  dirigé  la  pensée;  il  est  difficile,  à  cette  distance,  de  distin- 
guer l'imagination  individuelle  de  l'imagination  collective  ; 
au  total,  c'est  celle-ci  que  nous  connaissons;  or,  quels  que 
soient  les  éléments  primitifs  de  la  mythologie  grecque,  ce 
sont  ces  associations  habituelles  d'images  poétiques  qui  ont 
donné  à  ces  dieux  leur  forme  définitive.  L'étude  dont  nous 
parlons  valait  donc  la  peine  d'être  faite.  Il  aurait  suffi  à 
M.  G.  de  faire  remonter  dans  son  texte  ses  notes,  chrono- 
logiquement et  méthodiquement  classées.  Mais  les  préoccu- 
pations qui  inspireraient  un  pareil  travail  étaient  complète- 
ment étrangères  à  M.  G. 

Sommes-nous  en  droit  de  lui  reprocher  de  ne  point  avoir 
fait  œuvre  de  sociologue?  Sans  doute,  on  pourrait  bien  con- 
cevoir une  sorte  d'anatomie  mythologique  qui  s'occuperait  de 
décrire  la  forme  des  mythes,  de  les  démonter,  comme  l'on 
analyse  une  pièce  de  théâtre,  et  de  montrer  les  rapports  de 
leurs  parties.  Ce  serait  une  sorte  de  rhétorique  de  la  mytho- 


ANALYSES.    —    TRADITIONS   ET    CROYANCES  271 

logie,  qui  pourrait,  à  bon  droit,  être  coDsidérée  comme  une 
science  indépendante,  pourvue  d'une  méthode  et  tendant  à 
des  fins  particulières.  Mais  l'ambition  de  M.  G.  ne  s'est  pas 
précisément  bornée  à  créer  cette  mythologie  statique.  Il  nous 
parle  de  genèse  des  mythes,  et,  ce  faisant,  il  est  tombé  sous 
le  coup  de  la  critique  des  sociologues.  La  mythologie,  telle 
qu'il  la  concevait,  doit  être  une  branche  de  la  sociologie  et  pas 
autre  chose.  Le  mythe  est  un  fait  social,  expression  d'une 
pensée  collective,  et  l'on  n'a  pas  le  droit,  si  l'on  veut  en 
décrire  la  physiologie,  de  faire  abstraction  de  ce  caractère 
essentiel.  Tels  que  les  présente  M.  G.,  les  mythes  sont  l'œuvre 
d'une  ingénieuse  fantaisie  individuelle.  >Jais  le  seraient-ils, 
qulls  nous  apparaîtraient  tout  différents  par  cela  seul  qu'ils 
deviennent  la  propriété  de  la  société  qui  les  pense,  les  joue 
dans  ses  fêtes  et  leur  prête  des  significations.  M.  G.  ne  con- 
cevait pas  sans  douté  qup  le  mythe  existât  en  dehors  des 
significations  variables,  naturalistes  ou  morales,  qui  lui  sont 
données,  et  qu'il  fl'yeùt aucune  raison  de  lui  en  assigner  une 
certaine  comme  originaire  et  adéquate,  plutôt  qu'une  autre. 
La  perfection  de  l'interprétation  symbolique  des  mythes 
dépend  de  l'ingéniosité  des  exégètes.  Malgré  l'apparence 
scientifique  que  peut  donner  à  un  livre  la  longueur  des 
notes  accumulées  au  bas  des  pages,  le  travail  de  M.  G., 
comme  les  œuvres  de  la  même  école,  repose  uniquement  sur 
l'arbitraire.  Quand  nous  lisons,  par  exemple,  que  le  vautour 
qui  ronge  le  foie  de  Prométhée  ou  l'aigle  qui  enlève  Gany- 
mède  est  le  soleil  qui  se  nourrit  de  l'humidité  céleste,  ne 
pouvons-nous  pas  parler  de  fantaisie  ? 

Reprenons  notre  analyse.  M.  G.  a  nommé  Mythogenie  l'étude 
des  données  objectives  de  la  mythologie  ;  il  appelle  Mythopoesie 
la  part  que  prend  l'activité  subjective  de  l'homme  à  leur  élabo- 
ratiouv  En  d'autres  termes,  c'est  la  traduction  en  langage  ter- 
restre des  phénomènes  célestes.  Il  y  a  encore  ici  beaucoup  de 
bon.  Les  hommes  ont  emprunté  les  termes  de  leurs  qualifica- 
tions, de  leurs  désignations,  c'est-à  dire,  en  dernière  analyse, 
de  leurs  comparaisons,  à  la  nature  terrestre,  montagnes, 
fleuves,  arbres,  animaux,  objets  d'usage,  roues,  chars,  vases,  vê- 
tements, outils,  armes,  et  aux  événements  delà  vie  journalière. 
Ils  ont  reporté  dans  la  vie  céleste  les  préoccupations  de  la  vie 
terrestre,  le  souci  de  la  nourriture,  de  l'eau  et  du  feu,  leurs 
troupeaux,  leurs  mœurs,  leur  vie  sociale,  etc.  Par  contre, 
quand  les  images  furent  une  fois  établies  et  devenues,  pour 
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ainsi  dire,  canoniques,  elles  réagirent  sur  la  vie  terrestre  qui 
devint,  à  sou  tour,  une  imitation  de  la  vie  céleste.  Les  dra- 
gons légendaires  des  sources  sont  le  dieu  de  la  nuit  qui  garde 
les  nuages  (p.  38);  l'Olympe  terrestre  est  la  montagne  du 
ciel  ;  les  Symplégades  errantes  sont  les  nuages  ;  nuages  aussi 
sont  les  rochers  qui  suivent  Orphée  (p.  o9j  ;  les  arbres  sacrés 
sont  des  représentants  de  l'arbre  céleste  fp.  63  sqq.)  ;  c'est 
pour  le  copier  que  l'on  y  pend  des  disques,  des  lumières,  des 
étoffes  brillantes.  Quant  à  nous,  nous  renverserions  volon- 
tiers le  rapport.  Nous  hésitons  à  admettre  que  les  animaux 
sacrés  terrestres  soient  les  survivants  du  zoomorphisme  sym- 
bolique, que  l'égide  représente  essentiellement  les  nuages. 
Pour  être  logique,  M.  G.  a  été  obligé  d'assimiler  aussi  au 
manteau  des  nuages  le  A-.ô;  xcôo-.ov,  c'est-à-dire  la  peau  de  la 
victime  du  s'icrifice  expiatoire  que  l'on  traînait  dans  les  rues 
d'Athènes.  Citons  un  exemple  des  interprétations  singulières 
de  M.  G.  :  Zens  Katharsios,  le  purificateur,  est  le  dieu  céleste 
qui  purifie  le  dieu  solaire  par  les  pluies  de  l'hiver  après  la 
faute  qu'il  a  commise  en  s'écartant  de  sa  route  habituelle  ; 
c'est  un  bon  père  qui  punit  son  fils,  écrit  M.  G. 

Je  me  dispense  d'analyser  les  chapitres  intitulés  Ciel  et 
Terre,  Ténèbres  et  Lumière,  Ténèbres,  Soleil,  Nuit,  Lune, 
Soleil  et  Lune.  Je  dirai  seulement  un  mot  des  systèmes  de 
dieux  à  l'étude  desquels  M.  (I.  a  consacré  son  dernier  cha- 
pitre. Le  panthéon  grec  est  une  somme  de  panthéons  mélan- 
gés que  ^I.  G.  réduit  invariablement  à  cinq  dieux,  un  dieu 
céleste,  une  déesse  de  la  terre,  un  dieu  solaire,  uu  DunJiclgott 
et  une  déesse  lunaire.  Passons  sur  celte  systématisation  à 
outrance  qui  a  amené  M.  G.  à  faire  d'Athéna,  par  exemple, 
une  déesse  lunaire.  Au  système  paléo-hellénique  (Zens,  Gaea 
ou  Hestia,  llélios,  Apollon,  Hermès,  Kore,  Athéua)  se  sont 
superposés  les  systèmes  ioniens,  crétois,  pélasgique  et  thrace, 
.sans  compter  les  importations. phéniciennes.  Le  Zeus  grec  est 
le  produit  du  mélange  du  Zeus  de  Dodone  au  Zeus  crétois. 
Poséidon  est  un  équivalent  ionien  de  Zeus.  Iladès,  comme  dieu 
des  ténèbres,  n'appartient  qu'à  l'Elide;  ailleurs,  il  n'est  qu'un 
dieu  théorique.  Du  Nord  viennent  Dionysos,  Ares  et  Artémis. 
Aux  Tyrrhéniens  sont  dus  Iléphaestos  et  Prométhée.  M.  Gil- 
bert retrouve  ses  avantages  d'historien  dans  ce  déblayage  de 
l'histoire  des  origines  de  la  mythologie  grecque.  Les  résultats 
nous  en  paraissent  assez  solides.  IL  11. 
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E.  STUCKEN.  —  Astraimythen  der  Hebraeer,  Babylo- 
nier  und  JEgypter  (Mfjtkes  astraux  des  Hébreux,  des  hah\f- 
Ioniens  et  des  Egyptiens);  2'-  partie,  Lot,  p.  81-125;  Bipartie, 
Jakob,  p.  127-187.  Leipzig-,  E.  Pfeiller,  1897-1899,  iu-8«. 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  deux  ans,  le  premier  fascicule 
de  l'ouvrage  de  M.  Stucken  ;  comme  cet  ouvrage  est  en  train 
de  devenir  un  gros  livre,  inspiré  par  une  méthode  suivie 
avec  assez  de  constance,  nous  voulons  dire  quelques  mots  de 
cette  méthode,  prise  en  elle-même.  L'objet  de  M.  Stucken  est 
de  ramener  l'histoire  légendaire  hébraïque  à  un  certain  nom- 
bre de  types  généraux.  Après  la  légende  d'Abraham,  il  étu- 
die celle  de  Lot,  parallèle  au  mythe  des  Dioscures,  puis  celles 
de  Jakob,  de  David,  de  Josué  et  de  Moïse,  où  il  retrouve,  plus 
ou  moins  altérés,  tronqués  et  dénaturés  par  la  rédaction,  le 
mythe  du  héros  ou  dieu  tueur  du  dragon.  En  dehors  des 
légendes  hébraïques,  il  s'arrête  particulièrement  sur  celles  des 
Dioscures,  d'Amphion  et  Zéthos,  de  Lemminkainen  d'une 
part  et,  de  l'autre,  de  Persée  et  de  Bellérophon,  de  Pelée  et  de 
Thésée,  de  Jason  et  des  Argonautes.  Voilà  pour  l'objet  et  le 
contenu  du  livre. 

Les  légendes  qu'il  rapproche  ne  doivent  pas  être  comparées 
sur  un  seul  point  particulier.  Ce  sont  des  touts  organiques, 
des  systèmes  dont  les  parties  sont  inséparables.  Les  épisodes 
s'appellent  mutuellement  ;  leur  importance,  sans  doute,  est 
variable,  leurs  détails  ou  leur  forme  changent,  ils  peuvent 
disparaître,  mais  rarement  sans  laisser  de  traces.  En  bonne 
méthode,  pour  expliquer  un  trait  quelconque  d'une  légende, 
il  faut  donc  rechercher  d'abord  s'il  correspond  à  Tun  des  traits 
du  type  général.  Voici  deux  exemples  de  l'application  de  cette 
méthode  :  i°  (p.  174),  Jason  entre  à  Phères  avec  un  seul  sou- 
lier ;  or  la  légende  fondamentale  fait  boiter  le  héros  dont  Jason 
n'est  qu'un  type  —  2°  (p.  178),  Gidéon,  autre  Drachepkdmpfer, 
sacrifie  deux  taureaux  dissemblables  à  la  place  de  l'autel  de 
Baal  et  les  brûle  avec  le  bois  du  poteau  sacré,  Vashera  {Juges 
VT,  25  sqq.);  plus  loin  le  texte  parle  d'une  toison  qui  doit 
servir  de  signal  au  héros  ;  même  succession  de  faits  dans  la 
légende  de  Jason  en  Colchide,  taureaux  sacrifiés,  sanctuaire, 
arbre  et  toison  ;  l'enchaînement  seul  diffère.  M.  Stucken  se  pré- 
occupe donc  de  reconstituer  le  mythe  souche  dont  il  étudie  les 
exemplaires.  Il  procède  en  juxtaposant  les  thèmes  communs 
sinon  à  toutes  les  légendes  du  type,  aux  moins  aux  légendes 
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caractéristiques.  —  Type  des  Dioscures  :  motif  de  Thospi- 
talité  ;  motif  de  l'aide  ;  motif  du  refus  dé  la  récompense  ; 
motif  de  la  séparation;  motif  du  déluge.  —  Type  du  Drachen- 
kdnipfer  :  motif  des  gémeaux;  motif  de  la  fille  promise;  motif 
du  sommeil  ;  motif  de  lépée  cachée  :  motif  du  félon  ;  motif  du 
décapité  guéri  ;  motif  du  refus;  motif  du  combat  du  dragon  ; 
motif  du  vol;  motif  du  vasselage  ;  motif  de  la  langue;  motif 
de  rame  extérieure  ;  motif  de  la  confraternité;  motif  de  l'arc; 
motif  du  boiteux  ;  motif  du  cerf  ;  motif  des  Teraphim  ;  motif  de 
la  jalousie  sans  cause;  motif  du  fils  préféré  tué  par  ses  frères. 
M.  Stucken  procède  par  accumulation  et  non  par  analyse  ; 
c'est  en-  cela  que  sa  méthode  nous  paraît  tout  à  fait  insuffisante. 
Au  souci  de  reconstituer  dans  sa  souplesse  et  sa  complexité 
le  mythe  fondamental,  M.  Stucken  a  sacrifié  la  recherche  de 
ses  traits  caractéristiques.  Pourquoi  range-t-il  dans  son  énu- 
mération  des  motifs,  le  motif  de  l'âme  extérieure,  commun  à 
la  légende  allemande  et  à  la  légende  égyptienne  des  deux 
frères?  Ce  n'est  pas  un  élément  distinctif  du  type.  M.  S.  me 
paraît  donc  avoir  manqué  son  but.  Il  fait  un  bouquet  d'épisodes 
et  d'historiettes,  mais  il  ne  crée  pas  un  système  organique  et, 
d'autre  part,  il  ne  se  soucie  point  de  décrire  ni  de  classer  les 
branches  du  tronc  central  et  de  débrouiller  leur  enchevêtre- 
ment ;  que  ces  versions  soient  le  produit  d'une  différencia- 
tion déjà  lointaine,  que  cette  différenciation  ait  suivi  une 
marche  régulière  et  qu'elle  ait  abouti  à  des  systèmes  cohérents 
distincts  et  inconciliables,  M.  S.  n'en  a  cure.  Son  procédé 
discursif  de  développement  qui  consiste  à  aller  chercher  au 
hasard  des  points  de  comparaison  plus  ou  moins  éloignés,  au 
lieu  de  s'en  tenir  modestement  et  scrupuleusement  à  l'analyse 
d'un  texte,  aggrave  encore  le  défaut  de  sa  méthode.  Il  est  vrai 
qu'il  arrive  à  M.  S.  de  pousser  trop  loin  l'analyse  et  d'arriver 
à  des  équivalences  qui  dépassent  le  t^'^pe  mythique  qu'il  se 
proposait  d'étudier,  et  ceci  particulièrement  dans  les  pages 
du  deuxième  fascicule  consacrées  au  déluge. 

Le  peu  de  netteté  dies  idées  de  M.  S.  fait  qu'il  est  assez  dif- 
ficile d'analyser  son  livre.  Je  m'arrête  un  instant  sur  ce  qu'il 
dit  du  mythe  du  déluge.  Le  passage  s'accroche  un  peu  bizar- 
rement au  paragraphe  qui  traite  du  motif  de  la  séparation 
dans  l'histoire  des  Dioscures.  Le  héros  qui  construit  l'arche 
appartient  à  leur  groupe  ;  ils  peuvent  être  trois  et  ils  le  sont 
dans  quelques  cas  (Abraham,  Nachor,  Haran).  Deucalion,  dont 
le  nom  rappelle  celui  de  noluSsjxr,:,  est  le  frère  d'Amphion, 
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frère  lui-même  deZéthos.  D'autre  part,  le  mythe  du  déluge  est 
lié  au  mylhe  du  vol  du  feu  dans  les  traditions  grecque,  per- 
sane et  babylonienne  :  Deucalion  est  fiîs  de  Prométhée  (p.  94). 
Quant  au  déluge,  il  est  provoqué  par  le  meurtre  de  l'être  pri- 
mordial; les  flots  de  son  sang  noient  la  terre  (p.  96  sqq.,  Ymir, 
Tiamat)  ;  dans  la  littérature  hébraïque,  ce  mythe  cosmologi- 
que est  représenté  par  un  conte  historique,  l'histoire  de  la  con- 
cubine du  lévite,  violée  à  Gibea  et  coupée  en  morceaux,  et  de 
la  destruction  de  la  tribu  de  Benjamin.  A  l'inverse  de  M.  Usener, 
M.  S.  assimile  au  mythe  du  déluge  les  mythes  locaux  de  des- 
truction de  villes  et  de  peuples  par  un  dieu  irrité  (Sodome  et 
Gomorrhe,  conte  de  Philémon  et  Baucis).  Un  thème  connu,  le 
thème  de  l'archer  (Guillaume  Tell),  se  rattache  plus  ou  moins 
étroitement  à  l'histoire  du  déluge.  M.  S.  en  cite  trois  formes 
caractéristiques  :  l'histoire  de  l'archer,  Egil,  qui  perce  une 
pomme  placée  sur  la  tête  de  son  fils  ;  celle  de  Lemminkainen 
frappé  par  l'aveugle  Nasshut,  précipité  dans  l'eau  et  repêché 
par  sa  mère  (cf.  mythe  d'Osiris),  la  légende  avestique  de 
l'archer  Arish  qui  tombe  lui-même  en  morceaux  au  moment 
où  il  lance  sa  flèche.  Nous  retrouvons  ainsi  l'identité  de  la 
victime  et  du  sacrificateur  dans  ces  légendes  dont  le  sacrifice 
d'Abraham  et  celui  d'Athamas  sont  des  équivalents  typiques. 
—  Nous  citerons  encore  dans  le  troisième  fascicule  l'exten- 
sion donnée  par  M.  S.  au  motif  de  Josué  arrêtant  le  soleil 
(p.  166),  auquel  il  compare  l'épisode  de  la  course  d'Œnomaos^ 
et  la  chute  de  Phaéthon  (p.  19)  ;  une  page  (p.  90)  sur  l'effet  de  la 
concordance  des  phénomènes  astronomiques,  météorologiques 
et  agraires  ;  Texplication  mythologique  du  chapitre  xvi  de  la 
Genèse  ;  le  rapprochement  (p.  179)  du  motif  des  dents  du  dra- 
gon semées  par  Cadmos  et  de  la  mention  de  la  moisson  dans 
l'histoire  de  Gédéon  (Juges,  vi,  3),  l'étrange  explication  de  la 
mise  à  mort  des  premiers  nés  dans  Ex.,  xi  et  Jos.,  vi,  :26.  A 
propos  de  Phaéthon,  M.  S.  aurait  pu  citer  Gr'uppe  (Aithiopen- 
mijtlien,  Philologus,  N.F.  I,  1889,  p.  92),  qui  partage  ses  idées. 
Je  ne  voudrais  pas  trop  insister  sur  l'imprudence  de  cer- 
tains rapprochements.  C'est  le  défaut,  de  Tingéniosité  de 
M.  S  :  p.  83,  Leto=  Leda  =  Lot  (cf.  p.  110);  p.  8o,  comparai- 
son de  la  fosse  où  Idas  enterre  Lyncée  et  des  puits  de  bitume 
où  tombent  les  rois  de  Sodome  et  Gomorrhe  (G^'/i.,  xiv,  10); 
p.  lo8',  rapprochement  du  fil  d'Ariane  et  des  teraphim  volés  à 
Laban  par  Jacob.  Une  critique  plus  grave,  que  nous  ferons  à 
M.  S.,  porte  sur  sa  conception  de  VUrmytkus,  parce  qu'elle 


276  l'année  sociologique.  1898-1899 

vicie  sa  méthode  de  recherches.  Son  Urmythus  n'est  pas  assez 
chii rement  un  mythe  type,  reconstruction  idéale,  mais  plu- 
tôt un  mythe  souche,  un  prototype.  M.  S.  est  en  général  tra- 
ditiouniste.  Il  croit  aux  importations  de  légendes  phéni- 
ciennes en  Grèce  et  de  légendes  babyloniennes  dans  l'Inde 
(p.  96j.  Les  connexions  historiques,  auxquelles  il  s'arrête,  sont 
possibles,  mais  invérifiables.  Le  terrain  serait  plus  sûr  et  la 
recherche  plus  fructueuse,  si  l'on  bornait  son  ambition  à  la 
description  des  procédés  habituels  de  Timagination  collec- 
tive ;  ou  pourrait,  par  l'analyse,  comprendre  la  logique  du 
développement  et  de  la  fructification  des  systèmes  de  motifs 
et,  en  poussant  plus  loin,  les  réduire  eux-mêmes  à  des  élé- 
ments simples  et  généraux.  La  reconstruction  d'un  mythe 
souche  ne  fait  que  reculer  la  solution  des  problèmes  que  pré- 
sente l'examen  de  ces  svstèmes.  H.  H. 


C.  niLL  TOUT  «  Sqaktktquaclt  »  or  the  Benign  Faced,  the 
Oannes  of  the  Ntlakapamuk,  ^?'i7i67i  Colutnbia.  Folk-lore,  1890, 
X,  2,  p.  195-217. 

Longue  série  d'aventures  d'une  sorte  de  héros  civilisateur  (Cf. 
p.  216).  Les  principaux  personnages  de  la  tradition  y  jouent  un  rôle 
du  même  genre  que  celui  qu'ils  jouent  dans  la  tradition  des  autres 
tribus  indiennes. 


FRANZ  BOAS.  —  The  Mythology  of  the  Bella  Coola  Indians. 

Memoirs  of  the  American  Muséum  of  Nalural  History.  I.  II.  New- 
York,  1898,  in-40. 

W.  VON  BULOW.  —  Die  Samoanische   Schoepfungsage.  Inlem 

Arch.  f.  Et/mogr.,  1899,  Xll,  II,  S8-66. 

Importante  recensfon  et  étude  de  la  légende  de  la  création  à  Samoa. 


A.    AVIEDEMaNN.  —  Aus   Altaegyptischer  Weltschoepfungs- 
mythus.  Der  Urquell,  1898,  N.  F.  II,  3,  4,  p.  o7-7o. 

Intéressants  commentaires,  et  étude  analytique  d'un  des  plus  pré- 
cieux documents  anciens  des  mythes  d'Osiris. 

OTTO  ^YASER.—  Danaos  und  die  Danaïden.  Archiv  fur  Religions- 
wis.  (1899,  II,  1,2,  p.  46-04). 

Intéressante  monographie.  M.  W.  se  refuse  à  voir  dans  l'histoire 
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(les  Danaïdt's  un  simple  mythe  de  source.  Il  rapproche  1(3  iienre  de 
punition  (]ui  leur  est  mlligée  des  croyances  populaires,  et  remarque 
(p.  60  sqq.)  que  les  jeunes  filles  non  iniliées  et  non  mariées,  qui 
n'avaient  pas  passé  par  le  bain  du  mariage,  étaient  précisément  cen- 
sées verser  rontinuellement  Teau  lustratoire  dan^  le  monde  d'au 
(IMa. 

G.  POIJVKA.  —  Nachtraege  zur  Polyphemsage.  Arehic  fin-  I{eU- 
gionswis.,  1890,  II,  1.  p.  305-33G. 

M.  P.  nous  montre  Tcxtension  de  la  légende  du  géant  à  un  œil 
dans  les  diverses  nations  slaves  :  Russes.  Serbes,  les  peuplades  du 
(;,LUcase,  du  Daghestan,  etc. 

L.  FROBEMUS.  —  Die  Weltanschauung  der  Nàturvoelker  [La 

conception  du  monde  chez  les  peuples  non  civilisés).  Weimar,  E. 
Felber,  1898,  427  pages,  3  figures  dans  le  texte  et  3  planches  hors 
texte.  [Beitràye  zur  Yolks-und  Vôlkêrhunde,  6*^  vol.) 

A.  LOISY.  —  Le  monstre  Rahab  et  Thistoire  biblique  de  la  créa- 
tion. Journal  asiatique,  4898,  II,  p.  44-67. 

Encore  un  travail  provoqué  par  le  livre  de  Gunkel  Schôpfung  und 
Chaos  (1895).  Mi  Loisy  s'occupe  ici  particulièrement  des  textes  où 
Ion  rencontre  le  mot  Rahab.  Il  signale  (p.  55)  l'interprétation  quasi 
ralionaliste  qui  transforme  les  monstres  du  chaos  en  créatures  de 
Jahve.  M.  Loisy  taxe  d'exagération  la  thèse  de  Gunkel  qui  nie  toute 
influence  de  la  littérature  chaldéenne  sur  la  littérature  hébraïque 
entre  le  xv"  siècle  (date  approximative)  et  le  v°  siècle  avant  notre 
ère;  il  prétend  que  des  emprunts  plus  ou  moins  directs  lui  ont  été 
faits  même  à  l'époque  des  prophètes.  La  contribution  personnelle 
de  M.  Loisy  à  l'argumentation  de  Gunkel  est  plutôt  malheureuse,  à 
noire  avis.  C'est  une  correction  tout  à  fait  inutile  et  injustifiable  aux 
paroles  prononcées  par  Salomon  lors  de  l'inauguration  du  Temple 
(Rois,  1,  vn,  12).  —  Cf.  Halévy,  Bévue  sémitique,  1899,  p.  03  sqq. 

.M.  JASÏROW.  —  Adrachasis  and  Parnapishtim.  Zeitschrift  fi'ir 
Assyriologie  und  verwandte  Gebietc,  t.  XIII,  1898-99,  p.  288-301. 

Contribution  à  l'étude  du  déluge  assyrien  et  particulièi'cment  à 
linterprétation  d'un  nouveau  fragment  de  récit  du  déluge  publié  par 
le  P.  Schcil  [liecuQil  des  Travaux,  vol.  XX,  p.  ali-oO).  II  appartient 
à  un  récit  tout  à  fait  indépeudant  du  premier. 

\V.  LUEKEN.  —  Michael  eine  Darstellung  und  Vergleichung 
der  jiidischen  und  der  morgenlaendisch-christUchen  Tradi- 
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tion  vom  Erzengel  Michael  [Esposé  comparatif  de  la  tradilion 
juda'ique  et  chrétienne-orientale  sur  Varchange  Miche^).  Gottingen, 
Vandenhoeck  und  Ruprecht.  1898,  186  p.  in-8°. 

ELEOXOR  HULL.  The  Chuchullin  Saga  m  Irish  Literature  heing  a 
Collection  of  sloriesrelating  ta  the  Hero  Cuchullin,  translated  from 
the  Irish,  by  variotis  scholars  compiled and  edited  with  Introduction 
and  Notes.  Lond.  D.  Nutt.  LXXVIII,316  p.  in-12(Grimm  Library  VIII.) 

Cycle  important  de  légendes  heureusement  collectionnées, 
M"°  HuU  les  interprète  par  un  symbolisme  solaire. 

L.  LÉGER.  —  Études  de  mythologie  slave.  Rei\  de  l'Hist,  d.  Relig. 
1898,  II,  p.  123  et  suiv.  —1899,1,  p.  2  et  suiv. 

P.  HERRMAXN.  —Deutsche  Mythologie  in  gemeinverstaendlicher 
Darstellung.  Leipzig,  Engelma^n,  1898,  p.  vni-54o  in-8^. 

MOONEY.  —  The  Jacarilla  Genesis.  Amer.  Anlhrop.  1898,  W  1. 

B.    —    LÉGENDESETCONTES 

JAMES  TEIT.  —  Traditions  of  the  Thompson  River  In- 
dians  of  British  Columbia,  avec  une  introd.  de  Franz 
Boas.  Boston  et  N.  Y.  Am.  Folk-lore  Soc.j  vol.  VI,  gr.  in-8°, 
136  p. 

M.  Boas,  dans  une  introduction  de  haute  valeur,  nous  décrit 
assez  brièvement  l'organisation  de  ces  tribus,  dont  M.  T.  nous 
donne  un  recueil  de  contes.  Outre  les  caractéristiques  de  la 
vie  matérielle  de  ces  tribus  (formées  de  pêcheurs  et  chas- 
seurs), il  remarque  Tabsence  de  clans  totémiques  ;  ces  clans 
sont,  au  contraire,  fort  nettement  apparents  dans  les  tribus 
voisines  que  M.  Boas  connaît  fort  bien.  L'affirmation  de 
M.  Boas,  un  des  ethnographes  les  plus  autorisés  en  la  matière, 
a  certainement  une  très  grande  importance.  On  peut  pour- 
tant se  demander  si  certains  faits  que  contient  le  livre  ne 
sont  pas  des  survivances  d'un  totémisme  dont  d'autres  re- 
cherches feraient  apparaître  d'autres  traces.  Telles  sont  cer- 
taines interdictions  sexuelles,  la  filiation  maternelle,  des  cas 
de  totems  individuels  (v.  p.  56  sqq.)  ;  enfin  le  mythe  du 
coyote  a  un  caractère  de  mythe  totémique  à  quelque  degré. 
Il  est  vrai  que  M.  Boas  y  voit  un  emprunt  fait  par  ces  tribus 
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aux  tribus  totémiques  voisines.  Mais  on  peut  supposeï  tout 
aussi  bien  que  le  coyote  est  un  ancien  totem  dont  le  mythe 
aurait  persisté  alors  que  le  culte  et  l'organisation  sociale  cor- 
respondante auraient  disparu.  —  Après  avoir  analysé  ce 
mythe,  très  fréquent  chez  les  Peaux-Rouges,  M.  Boas  en  dé- 
termine fort  utilement  les  caractères  généraux.  Le  coyote  est 
un  héros  civilisateur  et  quasi  démiurge,  «  transformer  ».  Ce 
n'est  pas  une  divinité  et  M.  Boas  fait  très  justement  sentir 
coriibien  il  importe  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  person- 
nalités mythiques,  souvent  confondues. 

Pour  ce  qui  est  des  traditions  rapportées  par  M.  T.,  elles 
gravitent  toutes  autour  du  mythe  du  coyote.  Le  coyote  ainsi 
que  son  fils  sont  des  êtres  puissants  en  magie.  Cependant, 
nulle  part  il  n'est  présenté  comme  étant  l'objet  d'un  culte. 
Les  histoires  qu'on  en  raconte  sont,  d'une  part,  de  véritables 
fables,  et,  d'autre  part,  presque  des  mythes  cosmogoniques  : 
telles  une  légende  du  déluge,  une  ascension  au  ciel  et  une 
descente.  Parallèles  à  ces  contes  il  y  a  ceux  du  grand  vieillard. 
Peut-être,  d'ailleurs,  cette  figure  du  grand  vieux,  comme  celle 
du  fils  du  coyote,  ne  sont-elles  que  le  produit  d'une  série  de 
dédoublements  mythiques.  A  noter  que  ces  mythes  sont  en 
rapport  avec  celui  du  pays  des  morts.  Car  le  coyote  et  le  grand 
vieillard  ramènent  lésâmes  des  ancêtres  comme  le  font,  dans 
d'autres  mythologies,  tant  de  héros  civilisateurs  (Hercule,  Or- 
phée^ etc.). 

Parmi  les  traditions  étiologiques,  qui  sont  très  nombreuses, 
nous  citerons  particulièrement  celles  qui  concernent  l'origine 
du  feu,  la  naissance  des  tribus  tirées  du  corps  d'un  monstre 
(xxix),  tin  conte  très  intéressant  sur  le  jour  et  la  nuit  iden- 
tifiés avec  deux  espèces  animales  (p.  62).  Voir  aussi  deux 
contes  étonnamment  parallèles  aux  contes  européens  (p.  38, 
p.  71). 

Le  recueil  de  M.  T.  se  recommande  par  la  nouveauté  des 
traditions  recueillies,  et  l'autorité  avec  laquelle  elles  sont  en- 
registrées. De  plus,  la  lecture,  de  ces  documents  nous  montre 
combien  il  faut  avoir  souci,  en  parlant  de  mythologie  indienne, 
de  comprendre  qu'on  est  en  présence  de  traditions  qui  sont 
sur  la  marge  du  conte  et  du  mythe.  En  l'absence  de  rensei- 
gnements précis  concernant  le  culte,  il  est  impossible  d'affir- 
mer si  l'on  a  affaire  à  l'un  ou  à  l'autre.  Entre  la  croyance  popu- 
laire et  sans  effet  rituel  et  la  croyance  religieuse  accompagnée, 
de  culte,  il  existe  des  modes  de  représentations  intermédiaires, 
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Les  traditions  de  nos  Peaux-Rouges  en  font  peut-être  partie. 
Autrement  on  ne  comprendrait  pas  la  transformation,  que 
signale  fort  bien  M.  Boas,  du  mythe  du  héros,  civilisateur  et 
démiurge  :  ce  dernier,  après  avoir  arrangé  le  monde  pour 
son  plaisir,  en  vient,  selon  certaines  traditions,  à  l'arranger 
en  faveur  des  hommes. 


J.  CURTIN.  —  Création  Myths  of  primitive  America  in 
relation  to  the  religions  history  and  mental  develop- 
ment  of  Mankind  (Mt/thes  de  la  création  dans  l'Amérique 
primitive).  Willams  et  Norgate,  Londres,  1899,  p.  xxxix- 
532  in-8«. 

Les  mythes  recueillis  dans  cet  ouvrage  sont  ceux  des  tribus 
indiennes  Wintus  et  Yanas,  qui  habitent  les  bords  de  la 
rivière  Sacramento.  Réduites  à  un  petit  nombre  de  familles, 
elles  sont  près  de  s'éteindre.  Pour  cette  raison,  ce  recueil  est 
un  document  unique,  et  précieux  à  plusieurs  points  de  vue. 

En  premier  lieu,  ce  sont  des  mythes  complets  que  l'auteur 
nous  expose  ou  traduit;  c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  nous  est 
donné  dans  sa  totalité  et,  probablement,  sous  sa  forme  natu- 
relle. Quand  il  s'agit  des  mythes  védiques,  sémitiques  ou  gré- 
co-latins, nous  n'avons  pas  la  même  bonne  fortune.  Il  nous 
faut  les  reconstituer  de  toutes  pièces  et  de  façon  hypothétique, 
en  assembler  laborieusement  les  morceaux  qui  sont  épars  dans 
différents  textes,  littéraires  ou  sacerdotaux,  produits  d*un 
rituel  ou  d'une  littérature  avancée.  Ici,  ce  sont  des  mythes 
contés  à  l'auteur  d'une  seule  haleine,  sans  interruption  ni 
altération,  tels  que  la  tradition  les  présente.  Il  s'ensuit  que  ces 
documents  peuvent  être  dits  naturels.  —  Par  suite,  ils  ont 
quelque  chose  de  spontané  et  d'instinctif  qui  les  rend  particu- 
lièrement intéressants  pour  une  psychologie  collective  à  cons- 
tituer. La  théorie  de  l'imagination  en  général,  et  de  l'imagina- 
tion sociale  en  particulier,  y  trouverait  nombre  de  faits,  objec- 
tivement enregistrés,  sur  lesquels  elle  pourrait  s'appuyer. 
Dans  des  thèmes  comme  celui  d'Hitchinna  (p.  3:25  et  suiv.), 
(loup-sauvage  qui  jette  ses  membres,  qui  devient  un  ètre-cràne, 
lequel  est  l'esprit  des  cyclones),  on  voit  nettement  comment 
les  images  s'interchangent,  s'agrandissent,  se  transforment  les 
unes  dans  les  autres.  Ailleurs,  on  les  voit  se  dédoubler,  se 
multiplier,  etc.  (v.  p:  281  et  suiv.). 

Quant  au  contenu  du  livre,  le  titre  en  donne  une  idée  assez 
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inexacte.  Il  ne  s'agit  pas  exclusivemeot  de  mythes  de  la 
création,  mais  de  mythes  de  la  nature  en  général,  qui  ont, 
pour  la  plupart,  un  caractère  étiologique.  Ils  se  rapportent 
tous  à  une  période  actuellement  disparue;  les  causes  qui  en 
ont  déterminé  la  disparilion  varient  suivant  les  différentes 
traditions.  Certains  racontent commentles premiers  êtres,  qui 
étaient  à  la  fois  hommes,  dieux  et  choses,  ont  été  transformés 
et  sont  devenus  ce  qu'ils  sont  actuellement,  en  ahandonnant 
tels  ou  tels  de  leurs  attributs.  Ce  sont  des  mythes  de  méta- 
phores. D'autres  ont  pour  objet  d'expliquer  certains  phéno- 
mènes naturels,  l'origine  des  cyclones  (p.  251),  la  marche 
régulière  du  soleil,  ou  l'existence  de  certaines  espèces  ani- 
males, etc.  Le  recueil,  d'ailleurs,  ne  comprend  pas  seulement 
des  mythes  séparés,  mais  des  cycles  mythiques,  une  mytho- 
logie véritable,  qui  est  une  cosmogonie  relativement  com- 
plète. Olelbis  chez  les  Wintus  est  le  dieu  du  ciel,  le  ciel  est  sa 
hutte.  Il  est  le  chef  des  premiers  êtres  et  des  premiers 
hommes.  Il  est  le  centre  de  tout  ce  qui  a  servi,  par  voie  de 
transformations  progressives,  à  constituer  ultérieurement  le 
monde  étroit  où  se  meut  la  pensée  collective  de  ces  tribus. 
Autour  du  mythe  d'Olelbis  se  groupent  les  mythes  du  déluge 
(p.  24),  des  vents,  des  eaux,  de  l'Océan,  de  l'origine  du  soleil 
et  de  la  lune  (p.  157,  160),  de  l'étoile  polaire,  de  la  lumière  et 
des  ténèbres,  de  la  mort,  etc.  Tous  ces  êtres  passent  par  les 
péripéties  des  héros  ordinaires  des  contes  .  ils  emploient  des 
moyens  magiques,  ils  apprennent  les  arts  aux  Indiens,  leur 
apportent  le  feu,  les  fournissent  de  gibier,  se  transforment  les 
UQS  les  autres  par  des  moyens  divers  et  donnent  ainsi  nais- 
sance aux  dieux,  aux  hommes,  aux  animaux  et  aux  choses  du 
monde  actuel.  L'explication  de  l'univers  est  donc  à  peu  près 
complète.  La  mythologie  desYanas  présente  les  mêmes  carac- 
tères. Le  personnage  mythique  qui  joue  le  rôle  d'Olelbis  s'ap- 
pelle Yupka. 

Mais  si  Tintérêt  des  documents  est  incontestable,  nous 
avons  de  graves  réserves  à  faire  sur  la  manière  dont  ils  ont 
été  enregistrés.  L'auteur  n'indique  pas  ses  sources.  Il  ne 
nous  dit  pas  quels  étaient  les  narrateurs,  si  le  mythe  lui  a 
été  raconté  en  Indien  ou  en  Anglais,  traduit  par  lui  après 
dictée  eu  langue  indigène  ou  composé  d'après  la  dictée  faite 
par  un  interprète.  Eu  second  lieu,  plus  ces  mythes  sont  inté- 
ressants, plus  nous  aimerions  à  connaître  le  milieu  social 
qui  les  a  produits.  Or,  M.  C.  est  très  bref  en  renseiguements 
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sur  ce  point.  On  ne  trouve  dans  son  livre  que  très  peu  d'in- 
dications relatives  à  la  possession  et  à  l'initiation  (p.  270 
et  511),  aux  docteurs  et  aux  sorciers  (p.  514),  à  leur  action 
sur  les  esprits  du  soleil,  de  la  lune,  etc.  Le  plus  souvent, 
nous  ne  savons  môme  pas  si  les  mythes  correspondent  à  un 
culte  ou  s'ils  sont  de  simples  contes.  Enfin,  des  faits  essen- 
tiels sont  inutilisables  parce  que  M.  C.  ne  s'est  pas  posé 
certaines  questions  primordiales.  Les  ancêtres-dieux  sont 
souvent  des  animaux  et,  sous  cette  forme,  ils  jouent  un 
rôle  important  ;  Yupka,  le^  dieu  du  ciel,  est  aussi  le  ver  à 
soie.  Ces  animaux  sont-ils  des  totems  ?  Quelques-uns  d'entre 
eux,  tout  au  moins,  ont-ils  ce  caractère?  Y  a-t-il  une 
organisation  totémique  partielle  de  ces  tribus?  L'igaorance 
où  Ton  nous  laisse  sur  tous  ces  points^  nous  empêche  sou- 
vent d'apercevoir  la  signification  véritable  des  documents 
recueillis.  M.  M. 

F.  C.  CONYBEARE,  J.  RENDEL  BARRIS  and  AGNES  SMITH  LEWIS. 
—  The  Story  of  Ahikar  front  the  Syriac,  Arabie,  Armenian, 
Ethiopie,  GreekahdSlavonic  versions.  Londres,  Clay,  1898,  LXXXVIII, 
162  et  72  pages,  in-S». 

Th.  REINAGH.  — Un  conte  babylonien  dans  la  littérature  juive, 
le  roman  d'Akhikhar.  Bcvue  des  études  juives,  t.  XXXVIII,  1899, 
p.  131.   . 

GOSQUIN.  —  Revue  bibliques,  t.'YIII,.  1899,  p.  50  sqq. 

On  admettrait  volontiers  avec  M.  Reinach  que  l'hisioire  du  sage 
Ahikhar,  mentionnée  dans  le  livî^e  de  Tobie,  et  reproduite  à  l'infini, 
plus  ou  moins  fidèlement,  en  particulier  dans  le  roman  qui  précède 
les  fables  ésopiques,  a  pour  origineun  conte  babylonien,  si  les  dieux 
invoqués  par  Ahikhar  étaient  chaldéens. 

La  conjecture  qui  lui  permet  de  voir  la  plus  ancienne  mention 
dece  conte  dansDémocrite  cité  par  Glément  d'Alexandrie  (5/row.1, 15, 
p.  356,  Potter)  est  séduisante.  Il  est  possible  que  ce  conte  du  bon 
vizir  que  la  perfidie  de  son  neveu  Nadan  condamne  à  séjourner 
longtemps  dans  un  souterrain,  qui  revient  ensuite  à  la  lumière,  qui 
a  60  épouses  et  60  palais,  qui  est  capable  de  s'envoler  dans  un  panier 
traîné  par  des  aigles,  soit  un  ancien  mythe  solaire  transformé  en 
conte  moral  et  en  cadre  commode  pour  les  dits  et  énigmes  du  folk- 
lore universel.  L'article  de  xM.  Gosquin  est  précisément  intéressant 
au  point  de  vue  du  folk-lore. 
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FRANCIS  HINDES  GROOME.  —  Tobit  and  Jack  the  Giant  Killer, 

in  Folk-Lore,  1898,  p.  226-244. 

L'auteur  nous  présente  un  riche  faisceau  de  variantes  à  l'histoire  de 
Tobie.  Mais  elles  lui  paraissent  absolument  indépendantes  du  conte 
juif.  Voici  l'histoire  réduite  à  ses  traits  essentiels.  Un  voyageur  ren- 
contre un  cadavre  maltraité.  Il  le  fait  c.iterrer.  L'esprit  du  mort 
devient  son  compagnon.  Les  deux  associés  conviennent  de  tout  par- 
tager. L'homme  épouse  une  fille  ensorcelée  dont  un  démon  a  tué  les 
cinq,  six  ou  sept  premiers  maris.  Le  mort  tue  le  démon  qu'il  fait 
sortir  en  menaçant  de  couper  la  femme  en  deux.  L'homme  et  la 
femme  vivent  heureux.  Le  conte  juif  a  gardé  dans  ses  développements 
secondaires  des  traces  de  l'épisode  du  mort  et  de  celui  du  partage. 
Ces  deux  thèmes,  par  contre,  sont  indépendants  de  celui  du  mariage 
avec  la  possédée  dans  un  conte  italien  (p.  233),  dans  un  conte 
gaélique  (p.  23o),  dans  l'histoire  anglaise  de  sir  Amados  (p.  236),  etc. 
Les  principales  versions  de  M.  Groome  sont  un  conte  gypsy,  une 
version  arménienne  et  l'histoire  de  Jack  le  tueur  de  géants. 


J.  rs'AU.—  La  légende  inédite  des  fils  de  Jonadab,  fils  deRéchab, 
et  des  lies  fortunées,  texte  syriaque  (attribué  à  Jacques  d'Edesse) 
et  traduction  française.  Revue  sémitique,  1898,  p.  263-266;  1899, 
p.  o4-7o,,  136-146. 

Type  de  légende  bâtie  sur  un  texte  biblique.  Il  s'agit  ici  des  Réha- 
bites dant  parle  Jérémie,  chapitre  xxxv.  L'auteur,  brodant  un  peu  sur 
le  texte,  raconte  qu'ils  ne  travaillaient  point,  ne  mangeaient  pas  de 
pain,  allaient  tout  nus  mais  vivaient  dans  une  parfaite  sainteté.  Josias 
les  fit  mettre  en  prison.  Des  anges  les  délivrèrent  et  les  transportè- 
rent dans  une  espèce  d'île  fortunée  où  ils  vivent  nus  et  chastes, 
ignorant  le  travail  et  la  maladie;  dans  l'horreur  du  mensonge.  Le 
saint  ermite  Zosime,  curieux  de  leur  sort  inexpliqué,  est  transporté 
chez  eux  par  les  soins  des  anges. 

A.  SEIDEL.  —  Anthologie  aus  der  Asiatischen  'Volkslitteratur. 

^Yeimar,  Felber,  1898,  in-8S  xiv-386  pp. 

Anthologie  destinée  au  grand  public,  surtout  intéressante  parce 
qu'elle  constitue  une  collection  de  contes  typiques  ;  bonne  série  de 
proverbes  ;  montre  tout  ce  qu'il  y  a  à  tirer  des  recueils  existants.  Tout 
entier  fait  de  seconde  main. 


M"  K.  LANGLOH  PARKER.  More  Australian  legendary  Taies, 

collecled  from  various  (ribes,  1898,  London,  D.  Nutt,  iu-8*^,  104  pp. 

Continue  son  intéressante  collection  de  contes  australiens  du  Sud. 
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W.  DUNLOP.  —  Australian  Folk-lore  Stories.  Journal  Anlhrop. 
histi.,  1898,  N.  S.  I,  1.  2,  \k  22  sqq. 

Contes  fort  intéressants,  recueillis,  dil-on.  vers  ISoO.  mais  mal- 
heureusement enreiiistrés  sans  une  sulTisaiite  précision.  Kn  tout  cas, 
ce  sont  des  contes  de  la  Nouvelle  (jalles  du  Sud. 

ROBERT  PETSCH.  —  Neue  Beitraege  zur  Kenntniss  desVolks- 
raetsels.  (Palestra  IV.  ['ntersach.  u.  Toxte  aus  d.  Deutscli.  u. 
End.  Phil.  hrsg.  v.  Al.  Brandi  u.  Erich  .^ilimidt.)  Berlin,  Mayer  u. 
MuUer,  1899,  in-8^EJ2p. 

Étude  de  psychologie  collective  sur  la  devinette,  bien  informée, 
et  fort  curieuse. 


FOL  DE  MONT  en  ALFONS  DE  COGK.  —  Dit  zijn  Vlaamsche  Ver- 
telsens  uit  den  Volksmond opgeschreven  door...  Cent,  ((iand), 
Van  der  Poorter  en  Deventer.  Kluiver  et  Cie,  1898,  XVI,  452  p. 

Collection  importante  de  contes  llamands  bien  recueillis. 

M.  F.  GRENARD.  —  Spécimen  de  la  littérature  moderne  du  Tur- 
kestan  chinois.  Journal  asialique,  J899,  I,  p.  304  310. 

Un  conte  du  type  de  la  «  femme  rusée  ».  ' 

A.  SEIDEL.  —  Anthologie  aus  der  asiatischen  Volkslitteratur 

[Anthologie  de  la  littéralure populaire  asialique).  Beitrâge  zur  VoUiS-. 
und  Volekerkunde,  t.  YII.  Weimar;  E.  Felber,  1898,  396  p.,  in-S^. 

BENEDICT  FRIEDLAENDER.— Notizen  ûber  Samoa.  Zeitschrifl  fiir 
Etluiohgic,  1899,  l-5o. 

Collection  de  textes  samoans  commentés. 


C.  —  Dogmes 

EUGEN  HUEHN. — Die  messianisclien  Weissagungen  des 
israelitisch-judischen  Volkes  bis  zu  den  Tafgumim 

.  [Les  prédictions  messianiques  du  peuple  juif  jusqu'aux  Tar- 
gums).  Freiburg-i.-B.,  Mohr,  1899,  165  p.,  iii-8''. 

Ce  livre,  qui  d'ailleurs  est  inspiré  par  des  idées  que  nous 
sommes  loin  de  partager,  est  une  collection  fort  bien  faite  et 
très  utile  des  prédictions  messianiques  de  la  Bible  et  des 
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apocryphes.  M.  Huelm  comprend  sous  cette  rubrique  à  la 
fois  celles  qui  promettent  un  sauveur  personnel  et  celles  qui 
se  bornent  à  la  description  d'une  félicité  future. 

L'existence  de  la  nation  juive  est  le  résultat  d'un  contrat 
conclu  entre  le  peuple  et  son  Dieu.  Les  obligations  des  con- 
tractants sont  réciproques  et  les  promesses  des  prophètes 
engagent  Jahwé.  Les  prophéties  messianiques  sont  l'expres- 
sion imagée  de  l'idéal  national  du  peuple  juif.  Expiation  des 
fautes  commises,  élévation  d'un  roi  lé;gitime,  juste  et  puis- 
sant, soumission  des  ennemis,  gloire  et  prospé.rité  maté- 
rielles, mais,  par-dessus  tout,  resserrement  de  l'alliance  avec 
Jahwé  (p.  43),  tels  en  sont  les  traits  caractéristiques.  Mais 
l'heure  de  la  réalisation  n'est  pas  fixée.  Elle  est  proche,  mais 
toujours  future.  C'est  la  tradition  du  passé  qui  fournit  le 
modèle  de  l'avenir  rêvé,  et  comme  il  dépend  étroitement  delà 
vie  môme  de  la  nation,  il  varie  avec  ses  vicissitudes.  La  simple 
juxtaposition  chronologique  des  textes  est  plus  éloquente 
que  toute  dissertation.  Ce  sont  les  nécessités  présentes  de  la 
nation  divisée,  pressée  et  vaincue  par  les  Edomites,  les 
Assyriens,  les  Babyloniens,  et  tramée  en  exil,  qui  dictent  les 
prédictions  messianiques  des  prophètes.  Ils  font  durer  les 
espoirs  trompés.  Remarquons  que  leurs  reproches,  leurs 
menaces  et  leurs  promesses  ne  leur  sont  pas  inspirés  par 
un  lyrisme  personnel.  C'est  une  tradition  qui  en  règle  la 
répétition  périodique.  Les  prophètes  sont  les  interprètes 
d'une  pensée  collective;  ils  sont  la  conscience  du  peuple. 

L'histoire  du  plus  ancien  messianisme  suit  donc  l'histoire 
politique  d'Israël.  Il  est  facile  de  voir  dans  les  textes  colligés 
par  M.  H.,  d'une  part,  les  modifications  qu'apportèrent  dans 
les  formules  et  dans  la  symbolique  du  messianisme  les 
phases  diverses  des  relations  des  Juifs  avec  les  Séleucides, 
puis  avec  les  Romains;  d'autre  part,  le  travail  exercé  par 
l'exégèse  sur  les  prédictions  primitives  et  leur  fructification 
spontanée.  Celle-ci  fut  provoquée  d'abord  par  la  différen- 
ciation progressive  de  l'idéal  politique  et  de  l'idéal  religieux 
du  peuple  juif.  Le  résultat  commence  à  poindre  dans  Isaïe 
(n,  2  sqq.  ;  xviii,  4  sqq.  ;  xix,  18  sqq.),  quand  il  convie  tous 
les  peuples  au  salut  messianique  et  au  culte  de  Jahwé.  Dans 
la  suite,  à  mesure  que  le  judaïsme  tendit  à  devenir  plus 
religieux  que  national,  les  espérances  messianiques,  sans 
d'ailleurs  dédaigner  la  félicité  matérielle,  se  portèrent  sur  la 
régénération  morale  du  monde  et  le  règne  de  la  justice.  Le 
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Messie,  fils  de  David,  pour  qui  Ton  avait  pu  prendre  une  sorte 
de  gouverneur  persan  comme  Serubbabel  (p.  60  sqq.),  devint 
d'abord  un  éducateur  (p.  95),  pui^  une  ^Qr^iQ  de._ personnage 
divin  mal  défini  ;  il  partage  c^vec  J^h^yé  le  jugemept  du  monde 
(p.  89),  il  préexiste  (au  moins  son  nom),  il  doit  disparaître 
avec  la  génération  qu'il  a  jugée,  etc...  Le  christianisme  est 
né  de  ces  idées.  C'est  un  autre  aspect  de  ce  développement 
que  la  fixation  et  l'ossification _  du  messianisme  en  une 
espèce  de  dogmatisme  qui  aboutit  aux  prédictions  sybillines 
et  à  l'apocalyptique  judéo-chrétiepne.  Il  appartient  à  l'his- 
toire des  dogmes. 

Nous  ne  reprocherons  pas  à  M.  H.  de  ne  pas  avoir  étudié 
la  réaction  de  ces  dogmes  sur  la  vie  du  peuple  qui  les  a 
élaborés,  et,  d'autre  part,  l'influencée  de  philosophies  étran- 
gères sur  l'élaboration  de  ces  dogmes.  Il  ne  se  proposait  point 
de  le  faire  dans  ce  modeste  et  très  estimable  travail.'  Les 
analyses  sont  d'une  remarquable  clarté.  M.  H.  a  rejeté  la 
critique  dans  les  notes.  Il  a  réservé  pour  un  appendice  les 
passages  discutés.  Nous  nous  serions  abstenu  du  deuxième 
appendice,  Zusammenhang  nicht  erfO.llter  Weissar/unfjen  des 
idten  Testaments,  H.  H. 


M.  FRIEDL.ENDER.  —  Der  vorchristliche  jûdische  Gnos- 
ticismus  {Le  g}iosticisme  juif  pré-chrétien).  Gôttingen,  Van- 
denhoeck  et  Ruprecht,  1898,  ix-123  pages,  in-8^ 

Dans  un  premier  mémoire  {Die  jiidischen  Radicalen  der  tor- 
christlichen  Diaspora),  M.  Friedlœnder  démontre,  à  l'aide  d'un 
passage  trop  peu  remarqué  de  Philon,  qu'antérieurement  à  la 
propagation  du  christianisme  il  y  a  eu  à  Alexandrie  (et  sans 
doute  dans  d'autres  communautés  établies  en  pays  helléni- 
ques) des  Juifs  appliquant  à  la  loi  les  procédés  de  l'exégèse 
allégorique  et  concluant  à  la  suppression  des  rites  et  obser- 
vances. Saint  Paul  a  donc  eu  des  précurseurs,  et  sa  propa- 
gande a  trouvé  un  terrain  tout  préparé  dans  ces  milieux 
judéo-helléniques  influencés  par  l'esprit  antinomistique.  Ces 
résultats  sont  assurément  d'une  nouveauté  intéressante  : 
mais  il  faut  faire  remarquer  que  les  groupes  systématique- 
ment hostiles  à  l'observation  de  la  loi  n'ont  jamais  pu  être 
bien  nombreux  et  qu'à  en  juger  d'après  les  paroles  mêmes 
de  Philon,  il  s'agit  là,  non  de  sectes  organisées,  mais  de 
libres  esprits,  aventureux  et  isolés. 
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Quelle  a  été  la  part  du  gnosticisme  dans  l'hétérodoxie 
juive?  Les  ancieus  textes  du  Talmud  connaissent,  sous  le 
nom  de  minim,  des  sectes  héréticfues,  qui  sont  couramment 
identifiées  aux  judéo-chrétiens  ;  la  seconde  partie  du  tra- 
vail montre  le  peu  de  fondement  de  l'opinion  commune, 
et  propose  une  assimilation  nouvelle  :  les  minim  seraieut 
des  gnostiques  ophites.  Les  textes  diligemment  recueillis 
par  FriedlaBnder  ne  démontrent  pas  sa  thèse  :  sous  le  nom 
de  minim,  nous  voyons  défiler  des  esprits  forts  comme  Jacob 
de  Kephar  Sekhania,  dont  la  figure  est  devenue  rapide- 
ment légendaire,  des  communistes  pratiquant  le  partage 
des  biens  et  des  femmes  (dans  un  document  d'une  couleur 
d'ailleurs  suspecte),  etc.  Dans  deux  ou  trois  cas,  nous  consta- 
tons en  effet  des  traces  probables  d'idées  gnostiques,  mais 
nulle  part  des  allusions  d'une  précisiôu  qui  permette  de 
signaler  un  groupe  déterminé.  —  Le  monde  juif  de  la  période 
romaine,  encerclé  par  le  paganisme  hellénique  et  sémitique, 
a  certainement  vu  se  former,  dans  son  sein,  des  groupes  con- 
taminés par  les  idées  du  dehors  :  à  côté  du  noyau  fidèle  à  la 
stricte  observance,  apparurent  des  éléments  plus  flottants, 
composés  de  juifs  pnganisants  et,  sans  doute  aussi,  de  païens 
judaïsants,  opposant  à  l'intégrité  de  la  pure  doctrine  le  scep- 
ticisme, l'incrédulité,  parfois  l'hostilité  les  plus  nuancées.  Ce 
sont  sans  doute  ces  groupements  complexes  et  indéfinissa- 
bles (où,  à  l'occasiou,  figurèrent  des  gnostiques  comme  des 
judéo-chrétiens)  que  les  docteurs  confondirent  sous  le  nom 
de  minim. 

M.  Friedlîender  donne  incidemment  quelques  renseigne- 
ments sur  les  discussions  cosmogoniques  et  théosophiques 
qui,  dans  les  écoles  rabbinigues  du  premier  siècle,  sor- 
tirent de  l'exégèse  du  récit  de  la  Genèse  sur  la  création 
et  de  la  description  du  Char  d'Ézéchiel,  ainsi  que  sur  les 
développements  de  l'angéiologie  orthodoxe  qui  peuplèrent  le 
ciel  d'une  série  d'intermédiaires  entre  Dieu  et  l'homme.  Il  y 
aurait  intérêt  à  présenter  un  tableau  complet  de  ces  mouve- 
ments, parallèles  aux  directions  principales  du  syncrétisme 
doctrinal  auquel  on  applique  le  mot  presque  inexpressif  à 
force  d'élasticité,  de  gnosticisme.  Isidore  Lévy. 

D^  JOHANNES  KUNZE.  —  Glaubensregel,  Heilige  Schrift 
und  Taufbekenntnis  ;  Untersiichimgen  ilber  die  dogma- 
tische  Atttoritàtf  ihr  Werden  und  ihre  Geschichte,  wrnehmlich 
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in  der  alten  Kirche  (Règle  de  foi,  Ecriture  Sainte  et  confes- 
sian  baptismale;  recherches  sur  l'autorité  dogmatique,  son  élabo- 
ration et  son  histoire,  'particulièrement  dans  l'ancienne  Église). 
Leipzig,  Dorffling  uiid  Franke,  1899,  xii-560  p.,  in-8°. 


Ce  gros  livre  répond  à  l'une  des  principales  préoccupations 
des  historiens  et  des  théologiens  qui  étudient  l'Église  des  pre- 
miers siècles.  Comment  se  sont  élaborés  les  dogmes  de  la  foi 
chrétienne  ?  Quand  s'est  formée  la  notion  du  dogme  exclusif  et 
de  la  règle  discriminatrice  ?  Sous  quelles  influences  se  sont- 
elles  fixées  et  qui  les  a  fait  prévaloir?  Dans  quelles  oppositions 
se  sont-elles  précisées?  Ces  questions  on  t  donné  naissance  dans 
ces  dernières  années  à  une  importante  littérature.  Une  partie 
des  discussions  de  détail  qu'elles  soulèvent  ne  nous  regardent 
naturellement  point.  La  définition  précise  des  rapports  for- 
mels de  la  règle  de  foi  et  de  la  confession  baptismale  (ch.  vi) 
n'intéresse  que  subsidiairement  les  sociologues,  mais,  à 
prendre  dans  leur  ensemble  les  faits  examinés  dans  ce  livre, 
nous  pouvons  le  considérer  comme  une  contribution  d'une 
grande  valeur  à  l'étude  d'un  problème  essentiellement  socio- 
logique, celui  de  la  formation  des  dogmes,  problème  dont  les 
données  typiques  sont  fouruies  précisément  par  le  christia- 
nisme primitil  II  s'agit  de  déterminer  quel  rôle  joue  dans  la 
constitution  des  sociétés,  et  particulièrement  des  sociétés 
religieuses,  l'adhésion  de  leurs  membres  à  un  c/et/o  commun. 
Par  là  nous  n'entendons  pas  simplement  un  système  d'idées 
métaphysiques,  de  règles  de  morale,  de  principes  de  conduite 
qui  entraîneraient  les  membres  de  la  société  à  des  actes  sem- 
blables. Un  nombre  plus  ou  moins  limité  de  faits  historiques 
ou  légendaires  peuvent  constituer,  avec  les  principes  ci-des- 
sus mentionnés,  le  patrimoine  intellectuel  commun,  la  gnose 
dont  la  connaissance  récompense  et  distingue  les  membres  de 
la  communauté.  Du  mythe  au  dogme,  fonctions  sociologiques 
voisines,  les  transitions  sont  insensibles;  les  sociétés,  comme 
le  christianisme,  ont  divinisé  leurs  principes.  Le  dogme  est 
pour  la  société  ce  que  la  conscience  est  pour  l'individu,  défi- 
nition de  sa  nature  intime,  source  de  ses  oppositions  et  de  ses 
exclusions.  Les  dogmes  s'élaborent  par  un  travail  naturel  et 
fatal  ;  ils  se  compliquent  et  se  précisent;  ils  se- fixent  en  des 
formules  qui  sont  érigées  en  lois  et  qui  deviennent  le  point  de 
départ  d'un  nouveau  travail. Telle  est,  partiellement  transposée 
i'U  termes  généraux,  la  série  des  faits  exposés  par  M.  Kunze. 
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Le  plus  ancien  emploi  de  l'expression  xxvwv  -r^^  àATiOsiaç, 
règle  de  la  vérité,  dont  nous  ayons  connaissance,  fut  fait  par 
Dionysos,  de  Corinthe  aux  environs  de  170,  dans  une  lettre 
citée  par  Eusèbe  (H.  E.  iv,  234),  L'idée  de  l'existence  de  cette 
régula  fidei  se  retrouve  à  chaque  pas  chez  les  Pères  du  ii*^  et 
du  m*' siècle,  tant  en  Orient  qu'en  Occident,  et  cette  notion, 
d'extension  un  peu  vague,  avait  deux  supports  matériels, 
deux  expressions  concrètes  qui  se  complètent  l'une  l'autre  : 
1°  un  recueil  de  formules,  le  symbole  ;  2^  l'Écriture.  L'Église 
de  Rome  devait  posséder  un  symbole  dans  la  première  moitié 
du  II''  siècle  ;  l'Église  de  Carthage  en  avait  un  distinct  (p.  30) 
que  nous  font  connaître  Cyprien  et  Tertullien;  nous  sommes 
suffisamment  renseignés  sur  l'existence  de  symboles  ana- 
logues en  Cappadoce  et  en  Egypte.  Mais  la  base  de  la  croyance, 
en  somme,  est  fournie  par  l'Ancien  et  par  le  Nouveau  Testa- 
ment. Tant  chez  Tertullien  que  chez  Irénée,  Hippolyte  ou 
Clément  d'Alexandrie,  l'Écriture,  dans  son  ensemble,  est  com- 
prise dans  la  notion  de  la  règle  de  vérité.  Les  apologistes 
naturellement  s'appuient  plus  volontiers  sur  l'Ancien  Testa- 
ment; les  controversistes  sur  le  Nouveau.  L'idée  de  la  règle 
limitant  la  croyance  réagit  sur  la  définition  de  l'Écriture- 
Saiute  elle-même.  On  en  arrive  à  l'idée  de  la  canonicité  des 
Écritures.  L'histoire  de  la  formation  du  canon  du  Nouveau 
Testament  coïncide  avec  celle  de  la  notion  de  règle  de  foi  appli- 
quée à  l'Écriture-Sainte.  Ces  notions,  comme  le  symbole,  se 
sont  développées  indépendamment,  spontanément, dans  toutes 
les  Églises.  Il  paraît  évident,  sans  doute,  que  l'Église  de  Rome 
est  arrivée  plus  tôt  que  les  autres  à  la  détermination  maté- 
rielle et  mécanique  du  symbole  et  du  canon  des  Écritures 
(canon  de  Muratori,  p.  431-435)  ;  mais  elle  n'a  pas  eu  à  l'im- 
poser aux  autres  Églises,  et  c'est  un  fait  dont  il  est  important 
de  tenir  compte.  Lorsque  Ton  parle  de  l'Écriture  considérée 
comme  règle  de  foi,  il  s'agit  bien  entendu  de  l'Écriture  inter- 
prétée d'une  certaine  façon,  opposée  à  celle  des  hérétiques  et 
l'autorité,  de  cette  interprétation  est  évidemment  de  nature 
sociale. 

Un  autre  caractère  de  ce  genre  de  notions  et  de  leur  rôle 
sociologique  apparaît  clairement  dans  la  définition  et  l'his- 
toire de  la  régula  fideî  que  nous  présente  M.  K.  C'est  l'adhé- 
sion à  la  règle  de  foi,  en  tant  qu'elle  s'exprime  particuliè- 
rement dans  les  formules  de  la  confession  baptismale  qui 
caractérise  l'entrée  dans  la  communauté  chrétienne.  Elle  est  la 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  J  898-1899.  19' 
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marque  distinctive  du  chrétien  et  c'est  elle  qui  lui  impose 
ses  devoirs,  pour  Tertullieu  comme  pour  Origène.  Dans  la 
question  controversée  du  baptême  des  hérétiques,  la  validité 
du  premier  sacrement  a  pu  dépendre  de  la  régularité  de  la 
première  profession  de  foi.  Lorsque  la  controverse  s'est  enga- 
gée sur  l'interprétation  des  fondements  même  de  la  doctrine, 
la  notion  de  la  règle  de  foi,  avec  toute  la  complexité  de  son 
extension  indivise,  apparaît  particulièrement  comme  anti- 
hérétique. Gomme  exemple  particulier  de  son  rôle,  M.  K.  nous 
montre  d'une  façon  fort  intéressante  (p.  190  sqq.)  comment 
elle  a  été  le  principe  de  la  victoire  de  l'Église  sur  le  gnosti- 
cisme. 

S'il  est  vrai  que  la  régula  fulei  ait  été  un  principe  de  dis- 
tinction et  d'opposition,  il  ne  Test  pas  que  l'idée  d'une  régala 
fidei  soit  née  de  la  nécessité  de  ces  oppositions  et  de  ces  dis- 
tinctions. Ce  n'est  pas,  prétend  M.  K.,  une  notion  néga- 
tive, mais  une  notion  positive.  Le  chapitre  viii  du  livre 
(p.  313-442)  est  employé  tout  entier  à  établir  que  la  régula 
fldei,  exprimée  à  la  fois  par  un  symbole  et  un  code  d'écritures 
saintes,  s'est  imposée  au  gnosticisme  et  au  marcionisme,  et 
que,  par  conséquent,  elle  lui  est  antérieure. 

M.  K.  met  eu  lumière,  à  la  fin  du  chapitre  vii,  un  phé- 
nomène qui  achève  de  caractériser  la  nature  de  la  notion 
qu'il  étudie.  Lorsque  l'organisme  ecclésiastique  fut  à  peu 
près  constitué  au  iv^  siècle,  l'autorité  de  l'Église  s'ajouta  et  se 
superposa  à  celle  de  la  tradition  dans  la  définition  de  la 
règle  de  vérité.  Vapostolicité  avait  été  le  critérium  de  la 
canouicité  des  Écritures  ;  la  catholicité  devient  une  condition 
nécessaire  de  la  vérité.  L'Église  se  divinise  elle-même. 

Dans  le  dernier  chapitre,  M.  K.  poursuit  rapidement  l'his- 
toire de  la  régula  fidei  iusqu'd  la  Réforme  et  dans  la  Réforme. 
En  somme,  ce  livre  qui  pressente  un  peu  trop,  par  endroits, 
l'aspect  d'un  recueil  de  textes,  par  la  simple  juxtaposition 
des  faits  montre,  d'une  façon  saisissante,  l'élaboration  sociale 
d'une  Vérité.  H.  H. 


J.  WELLHAUSEN.  —  Skizzen  und  Vorarbeiten  {Essais  et 

Mémoires),  6°  fascicule.  Berlin,  Georg  Reimer^  1899,  in-8°, 
260  pages. 

Ge  volume  commence  par  un  long  travail  historique  sur  les 
premiers  temps  de  l'Islam  {Prolegomona  zur  aeltesten  Geschi- 
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chte  des  Islanu)  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici.  Parmi  les 
petits  mémoires  qui  suivent,  nous  devons  sigaaler  particuliè- 
rement un  intéressant  article  sur  la  littérature  apocalyptique, 
non  pas  pour  ce  qu'il  peut  apporter  à  nos  études  de  matière 
ou  de  clarté,  mais  précisément  parce  que  M.  Wellhausen  y 
soutient,  avec  une  intransigeance  presque  outrée,  une  thèse 
qui  est  en  opposition  complète  avec  les  idées  que  nous  défen- 
dons ici.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  laisser  passer  inaper- 
çue l'opinion  d'un  savant  comme  M.  W.         ■ 

Il  s'agit  dans  ce  mémoire  du  chapitre  xn  de  l'Apocalypse 
de  Jean.  Le  voyant  dit  qu'il  a  vu  dans  le  ciel  une  femme  cou- 
ronnée de  douze  étoiles;  elle  était  enceinte;  en  même  temps 
apparaît  un  dragon  rouge  à  dix  tètes.  Le  dragon  se  poste  devant 
la  femme  pour  lui  manger  son  enfant.  L'enfant  est  porté  sur 
le  trône  de  Dieu;  la  femme  fuit  au  désert  où  elle  reste  deux 
cent  seize  jours  (versets  1-6).  L'archange  Michel  livre  bataille 
au  dragon  qui  est  vaincu  et  rejeté  du  ciel.  Il  poursuit  la  femme. 
La  femme  est  munie  de  deux  ailes  pour  gaguer,  en  volant,  le 
désert  où  elle  doit  échapper  au  dragon  (versets  7-14).  M.  W. 
distingue  d'abord  dans  cette  vision  deux  parties  différentes  et 
également  tronquées,  1-6  et  7-14.  Il  se  pose  ensuite,  après 
Vischer,  la  question  de  l'origine  juive  des  éléments  de  l'Apo- 
calypse et,  en  particulier,  du  chapitre  xîi.  Quant  à  son  intei*- 
prétation  du  chapitre,  elle  suit  la  méthode  ordinaire  du  sym- 
bolisme historique.  M.  Gunkel,  dans  Schôpfung  und  Chaos 
(Gottingeu,  1895),  a  introduit  dans  l'étude  de  l'Apocalypse  un 
élément  nouveau,  ou  plutôt  une  méthode  nouvelle  (p.  234). 
Il  rattache  la  vision  du  chapitre  xii  au  cycle  des  légendes 
juives  qu'il  compare  au  poème  babylonien  de  la  création; 
il  y  voit  une  réédition  du  mythe,  restitué  d'ailleurs  théo- 
riquement, de  la  naissance  de  Marduk.  M.  W.  se  montre 
sévère  pour  la  tentative  de  M.  Gunkel,  il  en  conteste  l'utilité^ 
Tout  au  plus  reconnaît-il  à  ce  genre  de  recherches  sur  la 
nature  et  l'origine  de  la  matière  des  apocalypses  un  intérêt  de 
curiosité  archéologique  ;  mais  ce  n'est  pas  l'affaire  des  théolo- 
giens et  des  exégètes.  Nous  nous  permettrons  de  fair^obser- 
ver  qu'à  comparer  les  deux  méthodes,  c'est  encore  la  Zeit- 
geschichtliche  Méthode  de  M.  W.  qui  nous  paraît  la  moins 
scientifique  et  la  plus  sujette  à  la  fantaisie.  Quelle  que  soit  la 
signification  historique  du  chapitre  xn,  il  est  impossible  de  ne 
pas  y  reconnaître  un  vrai  mythe,  assez  cohérent. 

Il  est  sans  doute  loin  d'être  prouvé,  que  la  vision  apocalyp- 
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tique  dérive  plus  ou  moins  directement  d'un  prototype  baby- 
lonien qu'il  faut  d'ailleurs  préalablement  supposer.  La  ques- 
tion de  dérivation  écartée,  la  constatation  du  parallélisme  des 
mythes  nous  suffit  en  réalité.  Derrière  la  thèse  de  M.  Gunkel 
apparaît  la  notion  plus  ou  moins  distincte  de  la  persistance 
et  de  la  généralité  des  formes  de  la  pensée  collective.  Nous 
sommes  réellement  étonnés  du  dédain  que  M.  W.  paraît 
éprouver  pour  ce  travail,  car  il  admet  très  volontiers  que  les 
auteurs  d'Apocalypse  se  contentaient  de  mettre  en  œuvre  une 
matière  dont  ils  n'étaient  pas  tout  à  fait  les  maîtres  ;  dans  les 
excellentes  pages  qu'il  écrit  ici  sur  la  littérature  apocalyp- 
tique, il  explique  comment  elle  sort  du  prophétisme.  Elle 
systématise  et  elle  objective  ses  promesses  érigées  en  dogmes. 
Il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  reconnaître  que  l'histoire 
apocalyptique  du  monde,  comme  les  philosophies  eschatolo- 
giques  ou  cosmogoniques,  a  été  fatalement  coulée  dans  le 
moule  des  vieux  mythes. 

L'article  se  termine  par  un  chapitre  sur  la  date  et  sur  la 
forme  originale  de  l'Apocalypse  d'Esdras  qui  paraît  être  la 
traduction  ou  l'adaptation  d'un  original  hébreu.  —A  signaler 
également  un  article  sur  l'expression  «  le  fils  de  l'homme  (ara- 
méen,  barnascha=  l'homme)  »,  où  M.  W.  s'attache  à  démon- 
trer, par  l'examen  de  tous  les  textes  où  elle  se  rencontre,  qu'elle 
n'a  à  l'origine  aucune  signification  messianique  particulière. 

H.  H. 


A.  ROUSSEL.  —  Cosmologie  Mndoue  d'après  le  Bhâgavata  Pu- 
râna.  Paris,  Maisonneuve,  1898,  in-12,  402  p. 

M.  l'abbé  Roussel,  qui  a  continué  fédition  du  Bhàgavaèa  Purâna 
commencée  par  Burnouf,  nous  donne  ici  le  résumé  de  la  théologie 
que  contient  ce  livre  fameux,  compilation  probablement  moderne 
de  matériaux- fort  anciens  (p.  4). 

La  cosmologie  ne  tient  qu'une  place  secondaire  dans  le  travail 
de  M.  R.  (liv.  III).  Le  monde,  d'après  notre  texte,  c'est  l'être,  c'est 
Bhagavat,  supérieur  même  au  Brahman  d'autres  traditions  ;  Brah- 
ma  n'^st  que  l'agent  créateur  ;  créateur  de  la  Màyâ,  agent,  sujet 
et  objet,  Bhagavat,  c'est-à-dire  Vishnu,  est  tout  le  monde;  le  monde 
matériel,  lui,  a  des  âges,  et  il  est  soumis  aux  quatre  destructions. 

La  théologie  (liv.  I)  tient  la  plus  grande  place.  M.  R.  examine  suc- 
cessivement les  notions  que  les  Hindous  Vishnouistes  se  sont  faites  de 
Dieu,  de  son  essence;  de  la  triuité,  de  sa  triple-  qualité  ;  de  ses- 
avatars  et  incarnations  ;  il  donne,  en  plus,  un  bref  aperçu  du  pan- 
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théisme,  principe  et  conséquence  de  toutes  ces  spéculations,  en 
même  temps  que  de  la  théorie  de  la  Màyà,  à  Taide  de  laquelle,  dès 
la  rédaction  desPurànas,  les  Hindous  rendaient  compte  de  l'existence 
du  monde  extérieur.  Les  chapitres  qui  suivent  sont  moins  heureux. 
M.  R.  s'efForce  inconscienmment,  j'en  suis  sûr,  de  retrouver  et  de 
décrire,  de  façon  circonstanciée,  les  croyances  concernant  la  bonté 
divine,  la  Providence,  la  Puissance  divine  :  toutes  catégories  qui  ne 
sont  que  très  peu  hindoues,  et  surtout  fort  peu  brahmaniques.  On 
voit  le  danger  qu'il  y  aà  vouloir  appliquer  des  notions  occidentales 
aux  dogmes  hindous. 

Le  second  livre,  où  M.  R.  examine  les  textes  concernant  l'homme, 
traite  en  réalité  des  croyances  éthico-religieuses  des  Hindous  ;  il  ras- 
semble les  passages  concernant  la  naissance,  l'éducation,  l'initiation, 
les  castes,  la  théorie  de  la  vie  et  de  la  mort.  Puis,  il  en  vient  aux  no- 
tions de  foi,  de  bonnes  œuvres,  de  détachement,  du  salut  (II,  ch.  xi). 

Réellement  exhaustif,  fort  clair,  le  livre  de  M.  Roussel  est  des  plus 
instructifs.  L'autorité  philologique  de  l'auteur  est  d'ailleurs  réelle. 
Il  n'y  a  à  regretter  que  certaines  vues  d'une  apologétique  quelque- 
fois apparente. 

M.    FRIEDLAENDER.  —  L'anti-Messie.    Revue  des  études  juives, 
t.  XXXVIII,  1899,  p.  14-37. 

L'Antéchrist  est  la  personnification  des3/i?itm,qui  sont,  selon  M.  F. 
de  s  gnosliques  Juifs  antinomisles,  dont  la  doctrine  dérive  de  l'ophia- 
nisme.  Il  a  remplacé  dans  l'ancien  mythe  du  dragon,  devenu  escha- 
tologique  et  apocalyptique,  le  dragon,  l'ancien  serpent,  déjà  rajeuni 
par  l'ophianisme  (le  serpent  qui  enseigne  la  gnose  à  l'humanité).  Le 
sig7ie  du  serpent,  qui  est  la  marque  de  l'Antéchrist,  correspond  à  des 
figures  réelles,  objets  de  culte  et  de  superstition. 

D""  JOH.  KUNZE.  —  Das  nicaenisch-constantinopolitanische  Sym- 

boL  Sludien  zur  Geschichte der  Théologie  undder  Kirche,  hrsg.  V.N, 
Bonwetsck  und  H.  Sceberg,  t.  III,  fasc.  3.  Leipzig,  Dieterich,  1898. 


VI.    —  LE    RITUEL 

SYLVAIN  LÉVI.  —  La  doctrine  du  sacrifice  dans  les 
Brâhmanas  (Bihl.  Ecole  des  Hautes-Etudes.  Sciences  reli- 
gieuses, XI).  Paris,  Leroux,  1899,  p.  J8l,  in-8^ 

Ce  livre  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le  sociologue  et, 
d'ailleurs,  nous  y  avons  largement  puisé  dans  le  travail  que 
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nous  avons  publié  ici  même,  Tan  dernier,  sur  le, sacrifice.  La 
théologie  du  sacrifice  que  nous  trouvons  dans  les  Bràlimanas 
(textes  théologiques  de  llnde  ancienne,  antérieurs  au  Boud- 
dhisme) a.  en  efïet,  cet  avantage  quelle  se  rapporte  à  un 
rituel  précis  et  dont  nous  possédons  en  détail  les  rites  et  les 
formules.  Elle  forme  un  tout  complet,  que  la  tradition  nous 
a  transmis  à  l'état  intégral,  ce  qui  est  un  cas  presque 
unique  pour  les  anciennes  religions.  De  plus,  on  y  trouve 
exprimées  à  la  fois  les  formes  les  plus  extrêmes  de  la  pensée 
religieuse;  à  côté  de  la  mythologie  la  plus  grossière,  à  coté  des 
incestes  commis  par  le  Mâle  «p.  -20),  Prajàpati.  on  rencontre  la 
théologie  la  plus  avancée  (p.  13),  le  tout  dans  le  même  texte, 
à  propos  des  mêmes  questions  et  venant  des  mêmes  auteurs. 

En  tout  cas,  un  fait  qui  ressort  de  l'étude  de  M.  L.,  c'est  que, 
même  à  l'époque  théologique,  la  religion  brahmanique 
n'avait  aucun  caractère  moral.  Le  péché,  le  rachat,  l'observa- 
tion de  la  loi,  le  sacrifice  se  définissent  par  leurs  effets  maté- 
riels. Le  sacrifice  «  est  une  action  mécanique  qui  agit  par  son 
énergie  intime  w.  Il  réside  tout  entier  dans  l'acte  et  finit  avec 
l'acte.  Il  consiste  tout  entier  dans  l'observation  scrupuleuse 
des  rites  (p.  )-23  et  suiv.).  Même  la  foi  qui  semblerait  devoir 
conditionner,  comme  un  support  constant,  les  divers  sacri- 
fices momentanés,  n'est  que  la  simple  confiance  dans  l'effica- 
cité des  rites  ip.  108  et  suiv.). 

M.  L.  n'étudie  pas  seulement  la  théorie  du  sacrifice,  mais 
aussi  les  rapports  de  cette  théorie  avec  la  mythologie  et 
la  théologie  générale  des  Bràhmanas.  Or,  d'après  les  théolo- 
giens de  l'époque  védique,  les  dieux, comme  les  démons,  sont 
nés  du  sacrifice.  C'est  par  lui  qu'ils  montèrent  au  ciel,  comme 
maintenant  encore  le  sacrifiant  y  monte.  C'est  autour  du 
sacrifice  qu'ils  se  groupent,  ce  sont  les  produits  du  sacrifice 
qu'ils  se  partagent  et  c'est  ce  partage  qui  a  déterminé  la 
manière  dont  ils  se  sont  réparti  le  monde.  Il  y  a  plus  ;  le 
sacrifice  n'est  pas  seulement  auteur  des  dieux,  il  est  dieu  et 
le  dieu  par  excellence.  Il  est  le  maître,  le  dieu  indéterminé, 
l'infini,  l'esprit  de  qui  tout  vient,  mourant  et  naissant  sans 
cesse  (ch.  i).  Il  est  le  tout,  le  futur  Brahman  de  l'Inde,  de 
même  que  sa  fin  est  le  prototype  du  futur  anéantissement 
bouddhique  (p.  H). 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  sommairement  quelques-unes 
des  autres  questions  traitées  dans  cet  ouvrage.  M.  L.  étudie  la 
figure  du  grand  dieu  Varuna  et  montre  qu'il  a  des  fonctions 
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presque  exclusivement  rituelles  et  ne  représente  guère  que 
la  vertu  magique  des  eaux,  alors  même  qu'il  paraît  remplir 
une  fonction  morale.  De  même  Soma  symbolise  la  force  des 
plantes.  Un  certain  nombre  de  passages  concernent  les  théo- 
ries des  Brâhmanas  sur  les  âmes  et  la  mort  (p.  98-107),  sur  les 
relations  des  dieux  entre  eux  (p.  61  et  suiv.),  dont  l'auteur 
nous  donne  une  description  très  vivante.  Il  essaie  aussi  de 
résoudre  quelques  questions  qui  se  rapportent  à  l'histoire  du 
rituel.  Mais  sur  ce  point,  sa  méthode,  trop  strictement  histo- 
rique, l'a,  croyons-nous,  desservi.  Sans  autre  preuve  que 
l'assertion  des  Brâhmanas,  il  a  admis  que  des  sacrifices  de 
moins  en  moins  sanglants  s'étaient  substitués  aux  sacrifices 
humains  de  l'origine.  Ni  la  sociologie,  ni  même  l'histoire 
religieuse  de  l'Inde  ne  nous  offrent  des  cas  certains  de  sub- 
stitution de  ce  genre  ;  on  pourrait  même,  en  ce  qui  concerne 
l'Inde,  trouver,  sans  trop  de  peine,  des  faits  contraires. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quels  scrupules  l'ou- 
vrage est  fait  ;  la  grande  autorité  de  l'auteur  en  garantit, 
d'ailleurs,  les  moindres  détails.  Il  forme,  de  plus,  un  tout 
achevé  en  ce  sens  qu'il  est  tout  ce  qu'il  veut  être  :  une  collec- 
tion ordonnée  des  textes  des  Brâhmanas  sur  le  sacrifice. 
L'auteur  a  voulu  traiter  la  question  en  se  cantonnant  sur  le 
terrain  philologique  et  il  y  a  réussi.  Mais  cette  méthode  n'est 
pas  sans  inconvénients.  Le  livre  est  sans  intioduction,  sans 
conclusion,  c'est-à-dire,  au  fond,  sans  explication;  il  ne  fait 
pas  pénétrer  les  profanes  dans  le  monde  hindou.  De  plus,  il 
a  le  tort  d'étudier  la  théologie  du  sacrifice  en  la  séparant  du 
rite,  alors  que  les  deux  choses  sont  indissolubles.  Cette 
lacune  risque  parfois  de  laisser  dans  l'esprit  du  lecteur  des 
notions  incomplètes  ou  inexactes  :  ainsi  la  plupart  des  textes 
qui  disent  qu'on  tue  le  sacrifice,  Prajâpati,  font  en  réalité 
allusion  au  meurtre  de  Soma,  lors  du  pressurage  de  la  plante. 
C'est  l'inverse  de  ce  qu'a  fait  M.  Hillebrandt,  quand,  dans  son 
premier  ouvrage,  il  a  étudié  le  rituel  en  l'abstrayant  de  la 
théologie.  Les  deux  ouvrages  sont  ainsi  comme  deux  frag- 
ments disjoints  d'un  même  tout.  M.  M. 

L.  DE  LAVALLÉE- POUSSIN.  —  Bouddhisme.  Études  et 
matériaux,  etc.  London.  Luzac  and  C'',  1898  (extr.  des  Mém. 
Ac.  de  Bruxelles,  V)  gr.  in-4°,  iv-417  p. 

De  cet  important  travail  la  plus  grande  partie  est  consacrée 
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à  l'édition  et  à  l'étude  critique  de  deux  textes  assez  impor- 
tants du  Bouddhisme  tantrique.  Le  reste  a  pour  but  d'intro- 
duire à  l'étude  de  ces  textes,  c'est-à-dire  que  le  travail  est 
surtout  un  travail  d'Indianiste.  Quoiqu'il  contienne  nombre 
de  généralités,  il  n'est  pas  destiné  au  grand  public;  et  même, 
à  cause  du  mode  d'exposition,  il  lui  sera  presque  inaccessible. 
—  La^chose  est  regrettable,  car  toute  une  série  de  chapitres 
constitue  un  exposé  fort  intéressant  des  questions  concer- 
nant l'histoire  générale  du  Bouddhisme.  M.  de  L.  V.  expose 
comment  le  Bouddhisme  ne  peut  plus  être  envisagé  comme 
-ayant  eu  une  histoire  simple  ;  depuis  les  travaux  de  Senart  et 
de  Minayefï,  il  est  devenu  impossible  de  suivre  aveuglément 
la  tradition  conservée  par  les  textes  Pâlis.  Le  Bouddhisme 
apparaît  alors  comme  n'étant  pas  en  marge  des  religions 
brahmaniques  (p.  60)  ;  et  quoiqu'il  se  soit  constitué  autour 
de  Bouddha,  il  y  avait  eu  tant  de  Bouddhas  et  les  notions  qui 
les  concernaient  étaient  déjà  tellement  connues  lors  des  pre- 
miers temps  du  Bouddhisme,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
attribuer  une  importance  secondaire  à  la  biographie  du 
Bouddha  lui-même.  —  Doctrine  tout  de  suite  très  complexe, 
le  Bouddhisme,  selon  notre  auteur,  aurait  vu  fleurir  les  écoles, 
dès  la  plus  haute  antiquité  ;  les  contradictions,  les  opposi- 
tions, divisèrent  tout  de  suite  la  communauté  en  branches  qui 
toutes  prétendaient  représenter  le  dogme  pur.  Elles  inven- 
taient des  conciles  fabuleux  où  leurs  traditions  auraient  reçu 
une  sanction  solennelle.  Elles  se  disputaient,  s'influençaient, 
se  multipliaient,  disparaissaient.  Elles  travaillaient  sur  des 
notions  de  plus  en  plus  savantes.  Tandis  que,  tout  à  côté,  bien 
avanf  la  séparation  des  deux  grandes  écoles  du  Grand  et  du 
Petit  Véhicule,  grouillait,  représentée  d'ailleurs  par  certaines 
sectes  devenues  celles  du  Grand  Véhicule,  toute  une  masse  de 
traditions,  riles  et  croyances,  de  Bouddhisme  populaire, 
(p.  02).  Tel  est  le  résumé  de  l'histoire  du  Bouddhisme  dont 
nous  pouvons  apercevoir  les  grandes  lignes  à  travers  l'exposé 
un  peu  confus  de  M.  L.  P.  En  même  temps  que  le  Boud- 
dhisme prenait  la  forme  sous  laquelle  il  s'est  répandu  dans 
toute  l'Asie,  il  régressait,  par  le  Tautrisme,  vers  les  notions 
religieuses  qui  le  rapprochaient  du  Brahmanisme  et  prépa- 
raient sa  disparition,  son  évanouissement  dans  l'Inde. 

Le  Bouddhisme,  comme  le  Brahmanisme,  vit  fleurir  en  lui, 
avec  les  transpositions  nécessaires,  les  théories  et  les  rites  du 
Yoga  ;  de  même  que  certains  Brahmanes  ont  enseigné  que 
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ie  but  de  la  religion  et  de  la  pensée  était  l'union  avec  le 
braliman,  de  môme  le  Bouddhisme  tantrique  enseigne  Tiden- 
tification  au  Bouddha.  Il  prêcha  les  divers  moyens  ascétiques 
et  magiques  pour  y  parvenir  (ch.  m).  Quelques  rites  ascé- 
tiques sont  l'objet  de  descriptions  détaillées  et  précises.  En 
général,  toutes  les  écoles  du  Mahàyâna  avaient  opposé  à  la 
doctrine  de  l'anéantissement,  une  doctrine  de  la  déification 
du  fidèle.  Le  Tantrisme  pousse  le  rite  et  le  dogme  à  leurs  der- 
nières extrémités.  Le  disciple  est  non  plus  un  moine  men- 
diant, mais  un  Bodhisattva,  un  être  qui  a  les  qualités  de 
Bouddha. 

Les  rites  proprement  dits  du  Tantrisme  sont  divers.  Ce  sont 
d'abord  des  rites  oraux.  Hs  consistent  en  l'usage  des  formules 
appelées  dhârams,  à  effet  magique,  religieux,  voire  théur- 
gique.  L'arrangement  des  sons  (p.  123),  l'emploi  des  syllabes 
mystiques,  l'usage  des  noms  secrets  des  dieux,  donnent  un 
effet  considérable  à  ces  formules.  Quelques-unes,  qui  font 
partie  du  plus  ancien  rituel  bouddhique  (p.  126),  sont  le  véri- 
table équivalent  du  mantra  védique  ;  d'autres  sont  l'équiva- 
lent des  amulettes,  des  conjurations  et  des  sorts,  qu'employè- 
rent toutes  les  religions,  toutes  les  sectes  hindoues.  —  Puis 
viennent  les  rites  de  l'accouplement,  de  l'union  (et  l'on  doit 
prendre  les  termes  au  sens  précis  du  mot)  qui  ont,  môme  dans 
le  Bouddhisme,  une  valeur  religieuse  ;  car  l'union  sexuelle 
avec  une  femme  n'est  que  le  symbole  de  l'union  avec  la  déesse 
que  la  cérémonie  accomplit  précisément.  —  Il  y  a  enfin  les 
rites  de  la  méditation  qui  consistent  à  obtenir  une  pensée  pure 
et  vide  du  Bouddha  ;  la  prise  d'attitudes,  la  prononciation  de 
paroles  appropriées  peuvent  aussi  identifier  le  fidèle  au 
Bouddha  ;  enfin,  il  existe  une  méditation  formulée,  qui  permet 
l'abandon  du  corps  humain,  et  transporte  en  une  vie  surna- 
turelle. 

Tu.  KOCH.  —  Die  Anthropopliagie  der  Sûd-Amerikani  schen 
Indianer.  Intern.  Arch.  /*.  Elhnogr.,  1899,  XII,  II,  III,  p.  78-111. 

Très  importante  monographie.  L'auteur  réunit  un  certain. nombre 
des  renseignements  (il  est  loin  de  les  épuiser)  sur  l'anthropophagie 
des  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud,  on  pourrait  même  presque  dire 
de  l'Amérique  Sud-Occidentale.  —  De  l'analyse  des  documents 
l'auteur  conclut  d'abord  que  l'anthropophagie  était  surtout  un  acte 
consécutif  de  la  vendetta,  un  aboutissant  psychologique  naturel  des 
actes  de  cruauté  accomplis  envers  l'ennemi.  De  ce  motif  serait  née  la 
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coutume,  le  plaisir  de  manger  de  la  chair  humaine  venant  ensuite 
s'y  surajouter.  —  D'autre  part,  l'anthropophagie  aurait  aussi  pour  hut 
de  faire  passer  les  qualités  du  mort  dans  le  vivant,  et  de  faire  même 
servir  la  vengeance.  A  cette  croyance  se  rattacherait  l'autre  genre 
d'anthropophagie,  celle  pratiquée  sur  les  parents  dont  on  mange  la 
chair  ou  dont  on  goûte  les  os  pulvérisés,  l'âme  étant  dans  la  chair  ou 
dans  les  os.         . 

M.  K.,  qui  ignore  d'ailleurs  le  travail  de  Steinmetz  sur  Fendocan- 
nibalisme,  n'attache  pas  une  suffisante  importance  à  celte  forme  de 
l'anthropophagie.  —  11  a  raison  de  rapprocher  de  l'anthropophagie 
les  interdictions  et  prescriptions  alimentaires,  les  pratiques  relatives 
aux  femmes  en  couche,  aux  enfants,  celles  de  la  couvade,  mais  il 
fait  ce  rapprochement  de  façon  erronée. 

W.    CAL  AND.    —    Een    Indo-Germaansch    Lustratie  -  Gebruik 

(Bijdrage  van...)  {Un  usage  lustraloire  indo- germanique).  Extraitde 
Versl.  en  Mededeel.  d.  Konink.  Ak.  v.  Wetenschapen.  Afd.  Letterk. 
IV.  II.  Amsterdam,  Muller,  1898,  5i  p.,  in-8?. 

Monographie  modèle,  portant  snr  la  nature  et  la  fonction  d'un  rite 
précis.  Il  s'agit  des  tours  cérémoniels  et,  plus  généralement,  du  sens 
des  mouvements  rituels  qui  sont  accomplis  au  cours  de  divers  actes 
religieux. 

Avec  un  remarquable  souci  de  ne  rien  omettre,  M.  C.  procède 
d'abord  à  l'explication,  réellement  exhaustive,  des  faits  hindous.  Le 
rituel  hindou  prescrit,  en  effet,  un  grand  nombre  de  ces  tours.  Dans 
les  cérémonies  religieuses  ou,  plutôt,  dans  les  rites  particuliers  qui 
ont  un  caractère  divin,  ils  se  font  obligatoirement  de  gauche  à 
droite,  de  manière  à  ce  que  la  chose  à  entourer  reste  à  droite.  Au 
contraire,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  culte  des  morts  et  celui  des 
ancêtres,  les  tours  se  font  de  droite  à  gauche.  Il  en  est  cle  même 
dans  le  culte  des  dieux  mauvais  ou  quand  il  s'agit  d'exécuter  un 
mauvais  rite.  La  même  règle^  s'observe  dans  bien  d'autres  cas. 
Toutes  les  fois  que  le  rite  est  favorable,  s'il  y  a  quelque  chose  à 
enrouler,  c'est  de  gauche  à  droite  que  se  fait  l'enroulement  ;  c'est  de 
la  main  droite  qu'on  s^e  sert,  c'est  à  droite  que  l'on  passe,  enfin  et 
surtout  c'est  à  droite  qu'on  s'oriente,  gatdant> toujours  du  côté  droit 
la  région  des  dieux  et  du  soleil  (l'est).  Au  contraire,  dans  les  céré- 
monies de. magie  noire,  on  oriente  tout  au  Sud,  on  se  sert  de  la 
gauche,  etc.  L'inversion  est  donc  générale  et  absolue.  L'auteur  n'a 
pas  de  peine  à  en  retrouver  les  principes  dans  toutes  les  religions 
indo-germaniques. 

L'explication  du  rite  se  détermine  facilement,  une  fois  le  principe 
général  découvert.  Il  s'agit,  l'orientation  générale  de  tout  l'acte  vers 
l'Est  le  démontre,  d'imitçr  le  mouvement  du  soleil  qui  semble  se 
mouvoir  aussi  de  gauche  à  droite.  Et  comme  le  soleil,  la  région  des 
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dieux,  la  source  de  la  vie  sont  choses  favorables,  en  orientant  tout 
vers  eux,  en  fermant,  par  le  tour  rituel  droit,  le  cercle  sur  eux,  on 
enferme  les  choses  bonnes  (p.  37).  Au  contraire,  par  le  tour  fait  à 
gauche,  et  la  plupart  du  temps  compensé  par  un  tour  fait  à  droite, 
on  dirige  tout  du  côté  du  mal,  de  l'obscurité,  de  la  mort,  des  mau- 
vais esprits  et  des  mânes.  Dans  un  cas,  on  inclut  du  bien  dans  le 
cercle  magique  ;  dans  l'autre  cas,  on  exclut  du  mal.  Sur  ce  point, 
M.  C.  hésite  d'ailleurs  à  s'exprimer  aussi  nettement  que  nous  le  fai- 
sons ici. 

Il  remarque  ensuite  que,  si  les  principes  généraux  de  l'imitation 
du  soleil  et  de  l'orientation  droite  :p.  o9)[sont  observés  dans  d'autres 
races,  seules  les  religions  indo-européennes  semblent  aivoir  pratiqué 
les  tours  rituels.  Il  conclut  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  reste  de 
l'ancienne  culture  indo-germ^anique.  M.  M. 

H.  ZIMMERN.  —  Lebensbrot  und  Lebenswasser  im  Babylonien 
undinder  Bibel.  Àrch.  f.  He/igionswis.,  1899,  II,  1,  2,  p.  lo5-J77. 

L'eau  et  le  pain  de  la  vie  jouent  dans  la  mythologie  babylonienne, 
et  en  particulier  dans  la  légende  d'Adapa,  un-  rôle  important.  Et  de 
même  que,  élans  la  Dible,  la  mort  vient  de  ce  qu'Adam  fut  séparé  de 
l'arbre  de  vie,  de  même  à  Babylone,  la  mort  vient  de  ce  qu'Adapa  ne 
voulut  pas  prendre  du  pain  de  la  vie.  M.  Z.  tire  de  ce  fait  une  pre-, 
mière  conclusion  :  le  mythe  biblique  serait  d'origine  babylo- 
nienne. —  Il  ne  nous  semble  pas  que  la  concordance  des  deux 
légendes  soit  telle  que  l'on  puisse  croire  évidente  une  pareille  hypo- 
thèse. 

Puis  il  remarque  le  rôle  essentiel  que  jouent  dans  le  culte  babylo- 
nien les  eaux  sacrées,  les  eaux  de  «  la  vie  »,  le  pain  «  vital  ».  Il  en 
conclut  qu'il  y  a  probablement  là  l'origine  d'un  bon  nombre  de 
notions  chrétiennes.  Les  remarques  sont  fort  intéressantes.  Mais  il 
est  possible  de  croire  que  les  croyances  chrétiennes,  sans  dériver 
historiqiiement  des  idées  babyloniennes,  dérivent  des  mêmes  prin- 
cipes. 

A.  WUNSCHE.  —  Das  "Wasser  des  Lebens  in  den  Maerchen  der 
'Voelker.  Zeilschr.  f.  vergl.  Literaturgesch.  Iirsg.  v.  H.  Koch 
(3«  vol.  2,  3,  1898j. 

A.  BIJECHLER.  —  La  fête  des  cabanes  chez  Plutarque  et  Tacite. 

Hevue  des  éludes  juives,  t.  XXXVII,  1898,  p.  180-202. 

Examen  des  deux  passages  de  Plutarque  et  de  Tacite  où  le  dieu  des 
Juifs  est  comparé  à  Bacchus.  Le  texte  assez  circonstancié  de  Plu- 
tarque n'est  pas  un  document  négligeable.  La  deuxième 'fête  dont  il 
parle  est  la  fête  du  septième  jour  des  Tabernacles,  où  l'on  faisait 
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s^pt  fois  le  tour  de  l'autel  en  le  frappant  avec  des  branches  de  saule. 
Dans  les  passages  où  Plutarque  diffère  de  la  tradition  talmudique 
(par  exemple,  nature  du  feuillage  des  cabanes),  il  paraît  inspiré  par 
un  document  assez  ancien,  en  tout  cas  antérieur  au  pharisianisme. 
M.  B.  essaye  de  déterminer  la  nature  de  la  source  de  Plutarque. 
C'était  à  son  avis  une  narration  probablement  romaine,  en  tout  cas 
non  judaïque.  II.  H. 

IMAR  J.  PERITZ.    —  Woman  in   the   ancient    Hebrew    Cuit. 
Extrait  de  Journal  of  bihlical  Lileralure. 

Soutient  de  façon  spécieuse  que  les  femmes  participaient  au  culte 
Jahvéïque. 

L.    C.  VAN  PANHUYS.  —  De  vrouw  in   Nederlandsch  West- 
Indië.  Amsterdam,  H.  J.  W.  Becht,  1898,  in-8'^. 

Contient  d'excellents  renseignements  sur  la  position  de  la  femme 
dans  les  tribus  de  la  Guyane  Hollandaise. 

MALTZEW.  —  Begraebnissritus  und  einige  specielle  und  alter- 
thûmliche  Gottesdienste  der  orthodox-katholischen  Kirche 
des  Morgenlandes.  Berlin,  Siegesmund,  1898,  p.  cxxix-4't4  et 
471,  in-80. 

GAIDOZ.  —  La  procédure  du  jeûne.  Mélusine,  IX,  1898-99,  p.  22. 


VIT.    —    ÉTUDES    DIVERSES    SUR    LES    GRANDES    RELIGIONS 

MORRIS  JASTROW.  —  Handbooks  of  the  Historyof  Re- 
ligions :  T.  II.  The  religion  of  Babylonia  and  Assyria. 

Boston,  Ginn  and  C\  1898,  xii-780  p.  in-8°. 

Entre  toutes  les  grandes  religions  anciennes,  la  religion 
assyro-babyloQienne  se  prête  à  l'étude  des  phénomènes  so- 
ciologiques. Les  premiers  documents  qui  la  concernent  ne 
nous  conduisent  pas  très  loin  des  premières  étapes  de  la  civi- 
lisation des  grandes  sociétés  organisées  et  cette  antiquité 
débarrasse,  en  partie  du  moins,  la  recherche  des  questions 
d'emprunt  et  d'imitation  qui  embrouillent  comme  à  plaisir 
l'étude  de  la  religion  grecque,  par  exemple.  Nous  avons, 
d'autre  part,  tant  dans  la  série  des  textes  historiques  de  la 
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Mésopotamie  que  dans  sa  riche  littérature  religieuse,  où  la 
chronologie  (et  M.  Jastrow  se  donne  la  peine  de  le  montrer) 
peut  à  la  rigueur  trouver  un  nombre  suffisant  de  points  de 
repère,  des  renseignements  d'une  étendue  et  d'une  valeur 
inappréciables,  des  listes  d'offrandes,  des  descriptions  de 
cultes,  des  histoires  divines,  des  épopées  cosmogoniques,  des 
poèmes  liturgiques,  un  énorme  rituel  magique,  nombre  d'o- 
racles, de  renseignements  sur  les  pratiques  divinatoires,  des 
recueils  d'incantation,  de  prières,  et  d'hymnes  de  toutes  sortes. 
La  publication  d'un  livre  d'ensemble  sur  cette  religion,  quels 
qu'en  soient  la  méthode  et  l'esprit,  ne  peut  pas  être  indiffé- 
rente aux  études  sociologiques.  Que  ce  livre  fût  devenu  néces- 
saire, c'est  ce  que  montrerait  un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  le 
travail  brillant,  mais  prématuré,  de  Sayce,  the  Origin  and 
groiftli  of  Religion  as  illnstrated  bij  the  Religion  of  the  ancient 
Babylonians.  Peut-être  n'est-il  pas  encore  possible  de  tracer 
définitivement  dès  à  présent  quelques-uns  des  traits  princi- 
paux des  croyances  et  des  pratiques  des  Assyro-Babyloniens. 
Il  est,  en  tout  cas,  toujours  permis  de  donner  la  somme  des 
renseignements  épars.  Avec  un  historien  exact  et  un  penseur 
loyal  comme  M.  J.,  on  se  sent  assuré  d'en  avoir  le  compte 
réel.  M.  J.  est  d'ailleurs  mieux  qu'un  metteur  en  œuvre. 

Le  ton  du  livre  est  plutôt  modeste.  C'est  un  livre  de  faits. 
C'est  une  revue  analytique  et  un  classement  de  la  littérature 
religieuse  des  Babyloniens,  suivis  de  deux  chapitres  de  natur-è 
diflé.rente,  l'un  sur  la  vie  après  la  niort,  l'autre  sur  le  culte. 
La  partie  vraiment  nouvelle  du  livre  et  celle  qui  lui  donne 
une  valeur  toute  particulière,  ce  sont  les  deux  cents  pages 
consacrées  à  l'histoire  du  panthéon  babylonien,  contribution 
de  premier  ordre  à  l'étude  sociologique  des  divinités  et  de 
leurs  groupements.  M.  J.  a  fait  l'analyse  de  ce  panthéon 
si  complexe,  amalgame  de  dieux  locaux  et  de  dieux  de  la 
nature,  en  séparant. avec  rigueur  les  couches  chronologiques  : 
panthéon  prébabylonien  ;  panthéon  de  Goudéa  ;  panthéon  de 
Hammurabi  (Babylone)  ;  panthéon  assyrien;  panthéon  néo- 
babylonien. En  principe,  les  dieux  sont  des  dieux  locaux  dont 
la  divinité  n'excède  pas  les  limites  d'une  ville,  d'un  quartier 
ou  d'un  sanctuaire.  Quand  ils  ne  sont  pas  désignés  simple- 
ment par  leur  nom  d'origine  comme  Ningirshu,  dieu  de 
Girshu,  un  quartier  de  Lagash,  ou  Lugal-Erima,  roi  d'Erim 
(p.  97),  on  a  généralement  soin  de  rapporter,  après  leur  nom, 
le  nom  de  leur  ville  ou  de  leur  sanctuaire.  A  ces  divinités 
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locales,  il  faut  probablement  ajouter  un  certain  nombre  de  divi- 
nités proprement  rituelles  dont  la  divinité  s'est  déterminée 
dans  la  répétition  des  actes  sacrés,  comme  Nih-akha-uddu 
(p.  103),  déesse  des  purifications,  ou  même  Nusku,  dieu  de  la 
libation  (racine  nsk,  verser),  bien  que  M.  Jastrow  n'insiste  pas 
sur  le  caractère  rituel  de  ce  dernier  dieu,  et  quelques  dieux 
spéciaux  des  arts  et  métiers,  rangés  autour  du  dieu  Ea,  qui  ne 
paraissent  pas  devoir  leurs  noms,  comme  il  serait  possible  de 
le  supposer,  à  des  fonctions  mythiques  et  à  des  symboles  : 
Nin-igi-nangar-bu,  le  dieu  qui  préside  au  travail  du  métal,  Nin- 
Zadim,  dieu  de  la  sculpture,  etc.  Ces  différents  dieux,  dieux 
de  la  société  politique,  dieux  des  corporations,  dieux  des  actes 
rituels,  sont  des  dieux  de  la  même  espèce  ;  fortement  enracinés 
dans  la  société  humaine,  ils  ne  sont  pas  autre  chose  que  la 
personnalité  sacrée  de  ce  qu'ils  représentent.  Les  noms  de 
ces  divinités  d'individualité  encore  imprécise,  ceux  du  moins 
dont  la  sigrfification  peut  être  fixée  avec  quelque  sûreté,  mé- 
ritent d'attirer  un  instant  l'attention.  On  les  appelle  :  la  déesse 
de  la  haute  montagne,  Nin-Khar-sag,  le  dieu  de  grande  force, 
Nin-a-gal  (patron  des  forgerons,  p.  64),  le  brillant,  Utu  ou  Bab- 
bar,  le  grand  seigneur,  Nergal,  le  roi  fort,  Lugal-banda,  noms 
qui  ne  diffèrent  pas  essentiellement  en  somme  des  épithètes 
qui  les  complètent.  Ces  divinités  vont  généralement  par 
paires,  couples  de  mâle  et  de  femelle,  où  la  déesse,  assez 
impersonnelle  et  assez  pâle  quand  elle  n'est  pas  purement 
artificielle  et  abstraite,  n'est  le  plus  souvent  désignée  que  par 
le  nom  du  dieu  mis  au  féminin  (Enlil,  Ninlil  —  Bel,  Bclit)  ou 
une  épithète  du  dieu  personnifiée  [Tashmitum,  ancienne  épi- 
thète  de  Nabu,  p.  131).  Signalons  en  passant  les  marriage- 
gifts  de  Nin-gîrshu  à  Bau  au  commencement  de  l'année  (p.  56), 
le  culte  agraire  de  JSisaba,  divinité  des  grains  (p.  110  sqq). 
Ajoutons  au  tableau  les  traces  d'animisme  (démons  Igigi  et 
Annunnaki)  qu'il  faut  relever  dans  la  religion  babylonienne. 
L'apparence  en  fut  modifiée  de  très  .bonne  heure  par  l'actiou, 
en  partie  concordante,  de  la  spéculation  théologique,  très  cul- 
tivée dans  les  grands  sanctuaires,  et  de  l'histoire.  Pris  en  eux- 
mêmes,  les  dieux  locaux  étaient  appelés  à  devenir  des  dieux 
de  la  nature.  Sous  finfluence  de  circonstances  diverses,  en 
particulier  de  circonstances  géographiques,  comme  l'abon- 
dance de  l'eau  dans  la  basse  Chaldée,  par  exemple,  tel  ou 
tel  de  leurs  caractères  ou  de  leurs  pouvoirs  se  développait 
au  détriment  des  autres,  ils  devenaient  des  dieux  des  eaux 
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OU  de  la  terre,  à  moÎQS  qu'ils  ne  fussent  transportés  au  ciel, 
ideutifics  avec  lair,  le  soleil  ou  la  lune.  Les  prêtres  théolo- 
giens renchérirent  sur  l'évolution  naturelle  dans  l'élaboration 
de  leurs  idées  du  monde  physique  et  moral.  Ils  mêlèrent  la 
science  et  la  religion  (p.  46.')j.  Certains  dieux  furent  eu 
réalité  déracinés,  comme  Ea,  le  dieu  de  l'abîme,  et  Anu,  le 
dieu  du  ciel,  jus(iu'à  devenir  de  pures  divinités  théoriques. 
Il  est  permis  de  douter  môme  que  les  couples  cosmogoniques 
An-shar  (doit-il  être  identifié  avec  Ashshur?)  et  Ki-shar, 
LacInnuetLacluiniu,  etc.,  ne  soient  pas  des  divinités  purement 
abstraites.  Les  dieux  lurent  hiérarciiisés  et  classés.  C'est  la 
théologie  qui  créa  la  triade  cosmologique  où  Bel,  le  dieu 
des  espaces  inférieurs,  est  associé  à  Anu  et  à  Ea.  Mais  c'est 
par  l'histoire  ({ue  M.  Jastrow  expli({ue  de  préférence  le  grou- 
pement et  la  hiérarchisation  des  dieux.  Les  premiers  pan- 
tiiéons  furent  l'association  des  dieux  des  bourgs  et  des  sanc- 
tuaires, réunis  sous  un  même  sceptre.  Le  dieu  du  roi  fut  le 
l)remier  des  dieux.  La  hiérarchie  politique  ou  d'autres  préoc- 
cupations temporeuob  déterminèrent,  d'accord  avec  la  théo- 
logie, l'ordre  des  générations  de  la  famille  divine.  Il  se  produisit 
d'autre  part  un  vrai  sarclage  dans  les  longues  énumérations 
de  dieux  qui  caractérisent  les  inscriptions  anciennes.  Cer- 
tains dieux  furent  absorbés  (p.  14:2),  certains. autres  furent 
eu  partie  relégués  dans  l'ombre.  Les  dieux  solaires  qui  furent 
rejelés  au  second  plan  devinrent  des  dieux  planétaires.  Le 
plus  envahissant  de  ces  dieux  fut  Mardouk,  le  dieu  de  Baby- 
lone  qui  commence  à  grandir  avec  Hammurabi,  le  premier 
grand  roi  babylonien.  Il  tendit  à  supprimer  entre  autres  le 
Bel  de  Nippour  (p.  l4Gj.  On  l'introduisit  à  la  place  de  Tancien 
dieu  dans  la  grande  épopée  de  la  création  (p.  140^.  Bel  ne  sub- 
sista que  grâce  à  la  résistance  du  dogme  déjà  établi  de  la 
triade  cosmogonique,  où  il  avait  sa  place  marquée.  Je  citerai 
comme  exemple  typique  de  l'ingénieuse  méthode  de  M.  J. 
Thi-stoire  des  vicissitudes  du  culte  de  Nuba  de  Borsippa 
(p.  121)  que  les  rois  babyloniens  travaillèrent  lentement  à 
supprimer  .et  qui  fut  restauré  par  les  Assyriens. 

L'esprit  strictement  historique  dans  lequel  est  conçu  le 
livre  de  M.  Jastrow  lui  fait  négliger  de  parti  pris  toute 
autre  tentative  d'explication  des  faits.  Nous  trouvons  que  sa 
méthode,  bien  que  juste  eu  son  principe,  est  souvent  insuffi- 
sante et  quelquefois  inapplicable.  Il  me  paraît  difficile  d'ad- 
mettre que  la  lutte  de  l'aigle  et  du  serpent  dans  la  légende 
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l'Etana,  soit  Tallégorie  de  ropposition  de  deux  cultes  solaires. 
Nous  querellerons  également  M.  J.  sur  la  sympathie  qu'il  té- 
moigne aux  explications  symboliques.  Croit-il  vraiment  que  le 
mythe  du  combat  de  Mardouk  contre  Tiamat  soit  à  l'origine  un 
mythe  naturaliste,  ou  que  la  nudité  d'Ishtar  descendant  aux 
enfers  symbolise  réellement  la  décroissance  de  la  végétation? 
Une  simple  énumération  me  permettra  d'indiquer  eu  peu 
dé  mots- un  certain  nombre  de  passages  qui  me  semblent 
particulièrement  capables  d'intéresser  les  lecteurs  de  V Année; 
p.  276  sqq.,  les  raisons  du  choix  des  dieux  dans  les  incanta- 
tions; p.  284,  magie  sympathique;  p.  285,  comment  l'effet 
d'une  opération  magique  peut  être  détruit  par  la  répétitiou 
du  même  acte;  p.  312  sqq.,  comment  l'attribution  de  la 
cause  du  mal  au  mauvais  vouloir  de  la  divinité  protectrice 
conduit  à  l'idée  de  la  pénitence  ;  p.  316,  nécessité  de  l'inter- 
médiaire du  prêtre  dans  la  pénitence  ;  p.  369,  explication 
de  la  croyance  à  l'influence  des  astres  par  des  coïncidences 
constatées  expérimentalement  entre  certains  phénomènes 
et  les  différentes  positions  des  étoiles;  p.  374  sqq.,  pourquoi 
les  oracles  concernent  presque  exclusivement  la  conduite 
des  rois,  influence  de  la  conduite  du  roi  sur  le  sort  du  peuple  ; 
p.  383,  superstitions  relatives  aux  jumeaux;  p.  398,  les  ani- 
maux sacrés  et  impurs;  p.  465,  ridentiflcation  des  dieux  et 
des  étoiles  est  le  produit  d'un  travail  scientifique;  p.  554,  le 
conte  d'Adapa,  l'épopée  de  Gilgamesh,  le  poème  de  la  des- 
cente d'Ishtar  aux  enfers  (p.  565)  sont  des  poèmes  à  leçon 
morale.  — Pourquoi  M.  J.  s'étonne-t-il  de  voir  mentionné  dans 
une  incantation  le  péché  moral  comme  source  de  mal  sensible 
(p.  290)  ?  Croit-il  vraiment  que  la  punition  des  infractions  aux 
règles  établies  par  la  maladie  soit  une  idée  récente?  Nous 
avouons  ne  pas  le  comprendre  quand  il  attribue  les  phénomènes 
qu'il  a  étudiés  dans  son  chapitre  sur  les  psaumes  de  la  péni- 
tence to  a  (jvoicing  importajice  attached  ta  the  reiation  existing 
betiveen  the  gods  and  the  Kingdom  as  a  xchole.  Nous  appelons 
l'attention  sur  l'excellente  bibliographie  qui  termine  le  livre  ; 
nous  regrettons  simplement  que  M.  J.  n'ait  pas  cru  devoir 
mettre  au  bas  de  ses  pages  plus  de  références  directes  aux 
textes  qu'il  cite;  il  aurait  épargné  du  travail  à  ceux  qui  utili- 
seront son  livre.  Ajoutons  pour  finir  que  M.  J.  est  antisumé- 
riste;  quelle  que  soit  l'origine  des  éléments  qui  ont  formé 
l'écriture  chaldéenne,  les  textes  idéographiques  ne  sont  pas 
écrits  dans  une  langue  autre  que  le  babylonien.  H. H. 
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W.  JACKSON.  —  Zoroaster,  the  prophet  of  aneient  Iran. 
Macmillan,  Lond.  et  New-York,  1891),  p.  xxiv-3l:2,  in-S^ 

Ce  livre  réagit  assez  heureusement  contre  la  tendance  qui 
s'était  fait  jour  avec  Spiegel  et  Darmesteter  de  voir  dans  Zo- 
roastre  un  être  mythique.  M.  Jackson  en  fait  un  personnage 
historique  et  il  nous  en  donne  une  biographie  assez  vraisem- 
blable, fondée  sur  un  ensemble  important  de  témoignages.  Seu- 
lement, sans   s'en  apercevoir,  il  prend  comme  accordée   la 
valeur  de  ces  témoignages  et  c'est  précisément  cette  valeur  que 
contestèrent  Spiegel  et  Darmesteter.  Si  la  rédaction  de  l'xAvesta 
ne  remonte  pas  au  delà  de  l'époque  des  Sassanides,  les  rensei- 
gnements qu'on  y. trouve  sur  Zoroastre  deviennent  quelque 
peu  suspects.  Il  est  vrai  que  M.  J.  admet  aussi  l'ancienneté  de 
la  plupart  des  traditions  que  contient  la  littératture  Pehlvi  et 
se  réfère  à  un  certain  nombre  de  passages  classiques,  persans 
et  arabes.  Mais  il  y  a  là  une  question  suffisamment  tranchée.  Le 
fait  que  le  nom  de  Zoroastre  ne  se  retrouve  dans  aucun  texte 
grec  authentique  antérieur  au  i°'*  siècle,  ni  dans  aucune  ins- 
cription des  Achéménides  ne  peut  pas  ne  pas  donner  à  penser. 
Il  est,  d'ailleurs,  possible  qu'il  y  ait  réellement  eu,   dans 
une  période  fort  aucietme,  une  religion  dout  Zoroastre  aurait 
été  le  prophète  sans  qu'il  ait  existé  un  homme  qui  ait  réelle- 
ment fait, tout  ce  qui  lui  est  attribué.  Cn  rapprochement  nous 
permettra  de  préciser  notre  pensée.  La  question  qui  se  pose  à 
propus  de  Zoroasue  se  pose  aussi  à  propos  de  Moïse,  comme 
elle  s'est  posée  à  propos  du  Bouddha.  Les  uns  ont  fait  et  de 
l'un  et  de  l'autre  des  êtres  purement  mythiques,  tandis  que 
d'autres  leur  composaient  une  vie  terre  à  terre  et  vulgaire.  La 
vérité  est  probablement  dans  un  juste  milieu.  Certes,  Moïse 
non  plus  n'est  pas  nommé  dans  les  plus  anciens  textes  bibli- 
ques et  les  documents  qui  nous  renseignent  sur  le  Bouddha 
sont  après  tout  de  date  récente.  Mais  nous  n'avons  aucun 
motif  rationnel  de  mettre  en  doute  leur  existence,  si.  nous  ne 
faisons  pas  du  scepticisme  une  lègle  de  méthode.  Seulement 
il  faut  bien  reconnaître  que  cette  existence  de  prophète  ne  se 
présente  jamais  dans  les  textes,  ne  s'est  jamais  présentée  dans 
la  pensée  religieuse  des  fidèles,  comme  une  vie  historique, 
mais  comme  une  vie   religieuse  et  mythique.  De  plus,  Zo- 
roastre dans  l'Avesta,  comme  Moïse  dans  la  Bible,  apparaissent 
comme  les  fondateurs,  non  seulement  d'une  religion,  mais 
d'une  civilisation  tout  entière.  Ce  sont  des  hérut)  civilisateurs. 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-1899.  20 
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Le  mythe  du  prophète,  de  la  révélation,  se  complique  doue 
encore  de  tout  un  ensemble  de  mythes  touffus  qui  se  rappor- 
tent au  héros  national.  Tout  se  passe  comme  si  le  mythe 
de  Lycurgue  avait  fusionné  avec  celui  d'Hercule.  Mais  si 
importants  que  puissent  être  les  éléments  mythiques  avec  les- 
quels s'est  en  partie  tissée  la  vie  traditionnelle  de  Zoroastre, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  ci  n'ait  pas  réellement  existé,  et 
n'ait  pas,  à  quelque  degré,  agi  comme  le  veut  la  tradition. 

M.  J.  était  c^onc  fondé  à  nous  en  donner  une  biographie. 
Comme  la  question  générale  que  pose  cet  ouvrage  intéresse 
seule  la  sociologie,  nous  ne.rapporterons  pas  en  détail  les  résul- 
tats de  ce  travail.  Les  plus  importants  sont  les  suivants. 
Zoroastre  serait  né  vers  660  avant  Jésus- Christ.  C'est  vers  l'âge 
de  trente  ans  que  se  placeraient  les  divers  événements  qui 
constituent  la  révélation.  Contrairement  à  l'opinion  cou- 
rante, c'est  l'Est  de  l'Iran,  et  non  l'Ouest,  qui  aurait  été  le 
théâtre  de  la  propagande  religieuse  du  prophète.  On  trou- 
vera d'ailleurs,  dans  ce  livre,  tout  ce  que  la  science  permet 
d'atteindre  relativement  à  l'histoire  primitive  du  Mazdéisme. 

LYALL  (Sm  Alfred).  -^  Asiatic  Studies.  Religioiis  and 
social)  (Etudes  religieuses  et  sociales  sur  rAsie),  l*"*"  et  2^  sé- 
ries. Londres,  Murray,  1899,  p.  xx-328  et  xvi-395. 

La  première  série  de  ces  études  a  été  publiée  il  y  a  long- 
temps et  elle  est  devenue  presque  classique.  L'Hindouisme  y 
était -étudié  d'un  point  de  vue  neuf  et  avec  beaucoup  plus 
d'exactitude  qu'on  n'avait  iait  jusque-là.  On  sentît  enfin  toUt 
ce  qu'il  y  a  d'imprécis  dans  ces  cultes,  de  mobile  dans  ces 
croyances  et  dans  ces  sectes,  on  eut  la  notion  de  la  vive  effer- 
vescence religieuse  qui  continue  dans  l'Inde,  et  l'on  comprit 
la  colossale  puissance  d'expansion  du  Brahmanisme  qui  a^si- 
mile  tous  les  jours  plus  profondément  à  l'Hindouisui^  la 
masse  des  populations  autochtones.  On  vit  mieux  les  rap- 
ports qui  unissent  les  croyances  actuelles  aux  anciennes 
mythologies,  aux  mouvements  moraux,  aux  sorcelleries  d'au- 
trefois, et  l'on  se  rendit  compte  que  toute  l'évolution  relr- 
gieuse  de  ce  pays  a  été  conditionnée  par  des  causes  qui  agis- 
sent encore  aujourd'hui.  Cette  première  série  contenî^it,  en 
outre,  des  observations  sociologiques  très  importantes  $ur  la 
formation  des  clans  et  des  castes  et  sur  la  structure  des 
grandes  familles  agnatiques  du  Rajputana. 
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La  seconde  série,  seule  iuédîte  à  ilotre  connaissance,  est 
relativement  moins  importante.  On  y  trouve  surtout  des 
théories  générales  sur  la  science  des  religions,  et  des  théo- 
ries politiques  concernant  la  Chine  et  l'Asie  en  général. 
Signalons  à  ce  dernier  sujet  les  chapitres  ii  et  m  sur  les  rap- 
ports de  l'État  et  de  la  religion  en  Chine. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Inde,  nous  mentionne- 
rons le  chapitre  v  sur  «  la  Religion  naturelle  dans  l'Inde  ». 
Par  ce  mot,  l'auteur  entend  (ii,  p.  293j  une  religion  qui  cor- 
respondrait à  l'état  de  nature,  c'est-à-dire  qui,  en  relation 
immédiate  avec  toute  la  structure  sociale,  «  se  moulerait  sur 
les  circonstances  et  les  sentiments  et  se  fondrait  sur  des  ana- 
logies tirées  de  l'opération  des  causes  et  des  phénomènes 
naturels  ».  En  d'autres  termes,  c'est  une  religion  spontanée 
qui  reproduirait  immédiatement,  par  des  forrnes  de  culte  et 
des  croyances  toujours  renouvelées,  les  croyances  et  les  sen- 
timents primitifs  des  hommes.  Selon  M.  L.,  l'Hindouisme 
serait  une  religion  de  ce  genre,  la  plus  riche  et  la  plus,  com- 
plexe de  toutes,  et  il  essaie  d'en  donjier  les  raisons. 

Les  articles  qui  concernent  la  science  générale  des  religions 
se  rapportent  pour  la  plupart  à  la  méthode.  M.  L.  examine  la 
théorie  de  Frazer,  fait  l'exposé  et  la  critique  du  Golden  Dough 
(p.  200j.  Il  oppose  à  la  méthode  qui  procède  par  accumulation 
de  détails  celle  c£ui  étudie  des  systèmes  rituels  ou  mythiques 
déterminés  et  en  fait  l'analyse  totale.  Un  autre  chapitre  est 
consacré  aux  livres  deM'"^  Kingsley,  de  Jèvons,  deMax^Muller 
et  finît  par  une  critique  assez  élégante  de  toutes  les  recherches 
d'origiues  premières,  en  matières  de  phénomènes  religieux. 
—  Un  seul  article  porte  sur  une  question  proprement  théo- 
rique.  Il  y  est  traité  des  rapports  entre  la  fable  et  l'histoire 
et,  incidemment,  du  mythe.  La  théorie  qui  y  est  soutenue  est 
devenue  presque  banale  :  un  fait  historique  aurait  été  rapide- 
ment défiguré  en  mythe;  puis  celui-ci,  quittant  le  terrain  reli- 
gieux pour  passer  sur  \e  terrain  littéraire,  serait  devenu  pro- 
gressivement le  simple  conte  amusant  et,  enfin,  le  roman. 

M.  M. 

•D.  G.  WILDEBOER.  —  Jahvedienst  und  Volksreligion  in 
ihrem  gegenseitigem  Verhaeltniss  (Culte  de  Jahvé  et  Reli- 
gion populaire).  Freib.-i.-B.,  Mohr,  1899,  in-8^ 

On  sait  que,  d'après  Técole  critique,  le  mouvement  prophé- 
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tique  et  son  aboutissant,  la  législation  l)eutéronomi(jue  et  le 
Jalivéisme,  se  seraient  heurtés,  lors  de  leur  apparition,  à  une 
religion  plus  ancienne,  sacerdotale  d'une  part  et  populaire 
de  l'autre.  —  L'opuscule  de  M.  W.  est  destiné  d'abord  à  réfu- 
ter celte  théorie.  L'auteur  montre  qu'elle  repose  sur  un  pos- 
tulat contestable.  Elle  implique,  en  elïet.  que  dans  une  même 
religion  les  formes  pures  sont  nécessairement  postérieures 
aux  formes  impures.  Le  mosaïsine,  ayant  un  caractère  plus 
spirituel  et  plus  moral  que  le  reste  de  la  religion  d'Israël, 
aurait  donc  été  plus  tardif. 

Mais,  dit  M.  W.,  il  n'y  a  pas  là  de  preuve  de  fait.  Même  les 
textes,  interprétés  d'après  les  canons  d'une  vraie  critique, 
permettent  de  dire  que,  dès  leur  entrée  en  Palestine,  les  Lsraé- 
lites  étaient  déjà  eu  possession  d'une  religion  à  caractère 
éthique;  d'un  autre  côté,  rien  n'autorise  à  supposer  que  cette 
religion  ait  été  empruntée,  plus  primitivement,  à  des  peu- 
plades hypothétiques,  telles  que  les  Kénites.  Les  passages 
soit  des  livres  historiques,  soit  des  prophètes  qui  combattent, 
selon  la  critique,  la  prétendue  religion  populaire,  s'élèvent  en 
réalité,  selon  M.  W.,  contre  les  dangers  d'un  syncrétisme 
canaanite.  Sans  doute,  il  y  a  eu  une  épuration  progressive  des 
croyances  populaires,  d'où  il  est  résulté  une  prédominance 
du  Mosaïsme.  Mais,  bien  loin  de  s'opposera  la  religion  popu- 
laire, le  culte  Mosaïque  a  été,  pour  elle,  une  sorte  d'associé 
(p.  33).  La  plupart  des  rites  qui  ont  revêtu  dans  le  Deutéro- 
nome  un  caractère  moral,  qui  furent  depuis  prescrits  au  nom 
des  principes  d'observance  religieuse  ,  sont  éminemment 
populaires  :  ainsi,  la  plupart  des  sacrifices,  les  fêtes  naturistes 
tout  entières,  voire  même  les  fêtes  du  grand  jeûne  (cf.  Ilouts- 
ma,  Vfutendagen.  Ac.  d'Amsterdam.  1897). 

En  conclusion,  M.  W.  propose  la  vue  suivante  du  dévelop- 
pement religieux  d'Israël  :  il  y  aurait  eu  une  religion,  dès  sa 
fondation,  éthique  et  populaire,  où  le  côté  éthique  se  serait 
peu  à  peu  développé,  tandis  que  le  côté  populaire  s'effaçait. 
—  Cette  thèse  est  importante  et  intéressante.  Il  n'y  a  pas,  eu 
effet,  de  raison  de  fait  pour  affirmer  que  le  mosaïsme  et  le 
culte  Deutéronomique  ont  été  un  miracle  dans  l'histoire,  mi- 
racle dû  à  l'influence  de  ces  individus  particulièrement  reli- 
gieux que  furent  les  prophètes.  Quant  aux  raisons  de  texte, 
on  peut  avec  M.  W.  les  trouver  insuffisantes  ;  il  n'y  a  pas  de 
réelles  contradictions  entre  certai  o  lives  des  prophètes, 
auth  aliquement  datés,  les  livres  historir' lies  et  le  Pentateu- 
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[ue.  Ces  prétendues  coutradictions' ne  font  qu'exprimer  la 
omplexité  d'une  même  religion.  —  Les  vues  de  M.  W.  ont 
lonc  un  véritable  intérêt  sociologique  ,  puisqu'elles  nous 
nontrent  dans  révolution  religieuse  autre  chose  qu'une  résul- 
ante  delïorts  individuels.  Mais  la  façon  dont  M.  W.  expose 
iBS  tlièses  a  encore  un  caractère  théologique  qui  nécessite 
certaines  réserves. 


h.  E.  SCHUEUER.  —  Geschichte  des  judischen  Volkes  im 
Zeitalter  Jesu  Ghristi  {Histoire  du  peuple  juif  au  temps  de 
Jésus-Christ),  3"  édition.  Leipzig,  J.-C.  Hinrichs,  1899, 
t.  Il  et  IIL  584-SG-2p.,  in-8^ 

M.  Scliiirer  a  publié  une  deuxiènïe  édition  de  son  histoire 
du  peuple  juif  en  188G  (±  volume)  et  en  1890  (1"  volume). 
Cette  troisième  édition,  qui  la  suit  encore  d'assez  près,  com- 
mence elle  aussi  par  le  deuxième  volume.  M.  Sch.  traitait 
diius  le  premier,  après  l'étude  des  sources,  de  Thistoire  politi- 
que de  la  Palestine  de  175  av.  J.-C.  à  135  ap.  J.-C,  c'est-à-dire 
d'AutiochusEpiphane  au  soulèvement  des  Juifs  sous  Hadrien. 
Le  deuxième  était  consacré  à  l'état  social,  à  l'organisation  poli- 
tique et  religieuse  de  la  Palestine  pendant  le  même  laps  de 
temps.  Outre  l'intérêt  qui  s'attache  en  général  à  la  descrip- 
tion précise  de  phénomènes  sociaux  d'une  époque  donnée,  le 
grand  ouvrage  de  M.  Sch.  présente  cet  intérêt  particulier  de 
montrer  dans  quel  milieu,  dans  quelles  conditions  et  sous 
quelles  influences  sont  nées  deux  religions  universalistes,  le 
christianisme  et  le  judaïsme  de  la  Diaspora- 

Dans  lanouvelleédition,  le  deuxième  volume,  qui  est  allongé 
de  184  pages  à  1146  pages,  a  été  divisé  en  deux  parties.  Une 
revue  rapide  me  permettra  d'en  rappeler  le  contenu.  Dans  la 
première  partie,  M.  Sch.  traite  d'abord  de  la  civilisation  et  de 
la  population  de  la  Palestine  et  au  contact  du  judaïsme  avec 
l'hellénisme;  il  consacre  plus  de  100  pages  aux  villes  helléni- 
fiques.  Il  passe  ensuite  à  la  description  de  l'organisme  poli- 
tique et  religieux  di;  la  société  juive  vouée  à  l'observation  de 
la  loi  mosaïque.  Après  un  chapitre  sur  l'histoire,  la  composi- 
tion et  la  compétence  du  grand  Synedrium  (p.  188-214),  il 
étudie  les  fonctions  du  grand  prêtre  et  le  sacerdoce;  la  descrip- 
tion du  culte  est  suivie  d'un  appendice  sur  la  participation  des 
Gentils  au  culte  de  Jérusalem.  Après  cette  analyse  du  culte  et 
du  gouvernement  de  la  société  juive  vient  l'étude  du  principe 
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même  de  sa  vie,  l'Écriture  devenue  un  code  fermé,  l'activité 
intellectuelle  des  lettrés,  les  rabbins,  docteurs  et  exégètes,  qui 
commentent  et  interprètent  la  loi,  l'opposition  des  partis,  Sad- 
ducéenset  Pharisiens,  et  de  leur  doctrine,  enfin  les  organes  de 
la  vie  religieuse,  l'école  et  la  synagogue.  Suivent  un  tableau  de 
la  vie  réglée  par  la  loi  (règles  de  pureté,  p.  478,  observance 
du  Sabbat,  p.  470,  etc.),  et  l'étude  de  deux  des  produits  des 
conditions  nouvelles  où  se  développe  l'histoire  d'Israël,  le 
messianisme  d'unfe  part,  dont  M.  Sch.  expose  longuement  la 
genèse  et  le  dogme  mythico-philosophique,  et  de  l'autre,  pour 
finir,  la  communauté  et  la  doctrine  des  Esséuiens. 

Le  troisième  volume  forme  un  tout  à  part,  dont  la  sépara- 
tion était  naturelle.  11  s'agit  ici  du  judaïsme  de  la  dispersion, 
de  l'extension  de  ses  rameaux,  de  lorganisation  de  ses  colo- 
nies et  de  la  situation  légale  qui  lui  était  faite  dans  le  monde 
gréco-romain  ;  la  plus  grande  partie  du  volume  est  consacrée 
à  l'histoire  de  la  pensée  juive  en  Palestine  et  dans  l'hellé- 
nisme. 

En  général,  le  texte  n'a  pas  subi,  depuis  la  deuxième  édition, 
de  modifications  essentielles,  il  a  été  surtout,  comme  nous 
l'avons  dit,  fortement  allongé.  Je  signale  quelques-uns  de  ces 
enrichissements.  Les  premières  pages  delà  troisième  édition, 
où  M.  Sch.  montre  comment  la  population  juive  s'est  accrue 
sous  le  règne  des  Hasmonéens,  et  en  particulier  que  la  Galilée 
et  la  Pérée  ont  été  à  cette  époque  judaïséescomplètement,  sont 
entièrement  nouvelles.  D'importantes  modifications  ont  été 
apportées  aux  paragraphes  sut  l'origine  du  synédrium 
(p.  190  sq.),  les  finances  du  temple  (p.  207  sqq.),  le  Phari- 
saïsme  (p.  399  sqq.),  le  caractère  de  la  synagogue  (p.  440 
sqq.),  et  sur  les  espérances  messianiques  (p.  540  sqq.).  Dans 
le  troisième  volume,  le  paragraphe  31  sur  la  dispersion  a  été 
augmenté  de  53  pages.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
intérieure  et  la  situation  juridique  des  communautés  a  été 
singulièrement  précisé.  Une  bonne  partie  des  modifications 
apportées  à  l'édition  antérieure  ont  été  provoquées  par  les 
nouvelles  trouvailles  de  papyinis  et  d'inscriptions.       H.  H. 

BURCKHARDT  (Jacob).  —  Griechische  Kulturgeschichte 

(Histoire  de  la  civilisation  grecque),  t.  II,  Berlin  et  Stuttgart, 
Spemann,  443  p.,  in-8°. 

M.  Burckhardt,  dont  le  livre  sur  la  Renaissance  est  le  theâ- 
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d'œuvre  que  l'on  sait,  pratiquait  beaucoup  l'antiquité  clas- 
sique. Helléniste  distingué,  il  possédait  toute  la  littérature 
depuis  Homère  jusqu'aux  lexicographes.  H  avait  l'habitude  de 
lire  les  textes,  quelle  qu'en  fût  l'époque  ou  Torigine,  sans 
d'ailleurs  rien  demander  à  la  philologie  à  laquelle,  lui,  homme 
d'idées,  il  ne  s'intéressait  pas.  C'est  aussi  ce  qu'il  conseillait  à 
ses  auditeurs,  car  il  fit  pendant  plusieurs  années  un  cours 
d'hellénisme.  C'est  de  là  qu'est  sorti  le  présent  ouvrage  dont 
les  deux  premiers  volumes,  revus  par  le  neveu  de  l'auteur, 
viennent  de  paraître.  Le  premier  traite  de  la  politique  et  sera 
analysé  plus  loin  ;  le  second  est  consacré  à  la  religion.  Nous 
allons  essayer  de  résumer  les  idées  principales  que  contient 
ce  dernier. 

Le  volume  débute  par  un  chapitre  sur  les  métamorphoses, 
manifestation  de  la  continuité  de  la  vie  naturelle.  La  méta- 
morphose grecque,  et  c'est  ce  qui  la  distingue  de  la  métem- 
psycose, par  exemple,  n'attribue  point  à  l'individu  une  suc- 
cession de  vies,  mais  simplement  une  conversion  subite  de 
formes.  La  religion  proprement  dite,  réellement  nationale  et 
reflétant  l'image  du  morcellement  des  cités,  est,  dès  l'origine, 
un  polythéisme  ou  plutôt  un  polydémonisme  sans  système, 
sans  limites  et  sans  autorité.  Peut-être,  il  est  vrai,  serait-il 
permis  de  remonter  à  une  époque  plus  ancienne  et  moins 
anarchique:  Zens  qui  commande,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  autres  dieux,  en  serait  un  témoin  (p.  20-^27).  Mais  aux 
prises  avec  l'imagination  populaire,  ces  vieux  éléments  n'ont 
jamais  prévalu.  Or  l'imagination  populaire,  chez  les  Grecs, 
n'était  soumise  à  aucun  régime  sacerdotal.  Les  maîtres, 
c'étaient  les  poètes  qui,  en  faisant  connaître  les  dieux  voi- 
sins, en  arrangeant  les  mythes  ou  en  les  inventant,  ne  pou- 
vaient qu'ajouter  à  la  théologie  vulgaire.  Cette  libre  poussée 
du  mythe  arrête  un  instant  M.  B.  Les  i-i-Al-étiv.;  furent  un 
principe  de  distinction.  En  somme,  les  divinités  finissent  par 
se  ranger  en  un  panthéon  ;  c'est  l'Olympe  des  poètes,  avec  ses 
grands  dieux  et  ses  demi-dieux,  à  côté  duquel  il  faut  mettre 
un  certain  nombre  de  divinités  abstraites  et  les  démons  au 
développement  desquels  certaines  spéculations  plus  ou  moins 
philosophiques  furent  assez  favorables. 

M.  B.  s'applique  ensuite  à  nous  faire  le  portrait  des  dieux 
grecs.  Leur  nature  est,  de  toute  façon,  limitée  et  plutôt  amo- 
rale. Ils  peuvent  se  tromper.  Ce  ne  sont  pas  des  saints  et  ils 
sont  jugés  par  les  hommes  en  conséquence.  Au  surplus,  ils 
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portent  aux  mortels  une  envie  sinistre.  Eu  définitive,  ils  sont 
généralement  malfaisants.  Ils  sont,  d'ailleurs,  soumis  eux- 
mêmes  à  une  force  qui  les  domine.  Au-dessus  d'eux,  il  y  a  la 
Moira  dont  ils  sont  les  esclaves.  Parfois,  elle  se  sert  d'eux 
comme  d'intermédiaires  ;  elle  est  la  puissance  par  excellence 
qui  mène  le  monde. 

Les  dieux  existaient  et  duraient  dans  le  culte.  Dans  l'État 
comme  pour  l'individu,  il  était  toute  la  religion.  D'ailleurs,  il 
appartenait  littéralement  au  fondateur  et  à  sa  famille  :  le 
prêtre,  le  clergé,  au  sens  où  nous  prenons  ces  mots,  n'exis- 
tent pas  en  Grèce.  L'objet  du  culte  est  de  gagner  les  dieux 
qui,  par  nature,  sont  malveillants.  La  crainte  en  est  la  base. 
Quelques  pages  traitent  des  temples,  des  sacrifices,  mais  assez 
superficiellement  ;  l'auteur  signale  les  cas  où  le  prêtre  revêtait 
le  costume  du  dieu  (p.  168).  Il  insiste  sur  la  grande  impor- 
tance qu'avaient  dans  ces  cérémonies  le  spectacle  et  le  drame. 
Naturellement,  il  ne  voit  pas  dans  l'Orphisme  la  chose  mysté- 
rieuse et  profonde  dont  on  a  parlé.  Peut-être  était-ce  pour- 
tant un  effort  :  ou  a  voulu  donner  une  doctrine  et  comme,  à 
la  fin  de  la  vie,  la  conscience  grecque  était  souvent  troublée, 
ou  essaya  d'enseigner,  entre  autres  choses,  la  métempsycose  ; 
mais  ce  n'était  pas  un  régime  religieux.  A  Eleusis,  aussi,  la 
grande  lumière  consolait.  Dans  tout  cela,  on  a  affaire  à  des 
émotions  d'un  moment  et  le  secret  était  dû  à  des  considéra- 
tions assez  vulgaires.  Mieux,  valait  le  culte  familier  :  là,  du 
moins,  il  pouvait  y  avoir  quelque  réflexion,  un  peu  de  suite 
dans  les  idées,  et  les  mythes  immoraux  et  la  superstition 
n'y  trouvaient  aucune  place. 

Une  autre  classe  d'êtres  divins  était  formée  par  les  héros. 
Ils  étaient  l'objet  d'un  culte  spécial,  comme  l'indique  la  ter- 
minologie, et  qui  sortait  du  culte  des  morts.  Grâce  à  la  poésie 
épique,  ce  simple  titre  avait  acquis  une  signification  très 
large.  Les  hommes  héroïsés  furent  légion.  Une  de  leurs  fonc- 
tions particulières  était  d'aider  les  armées.  Ils  paraissaient 
aussi  eu  songe  ;  par  là,  ils  se  confondaient  avec  les  démons. 
Les  uns  et  les  autres  constituaient  pour  la  vie  de  l'homme 
une  source  de  terreurs  sans  fin. 

M.  B.  passe  ensuite  au  fatalisme  grec.  A  côté  des  dieux, 
la  divination.  Autant  les  Grecs  se  moquaient  des  uns,  autant 
ils  avaient  pour  l'autre  une  entière  crédulité.  D'abord,  l'avenir 
s'annonçait  de  lui-même,'  sans  que  l'aide  des  dieux  fût  néces- 
saire :  oiseaux,  entrailles,  sources,  songes,  etc.,  parlaient  à 
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l'esprit  attentif.  Mais,  en  outre,  il  existait  une  foule  d'hommes 
et  de  choses  qu'on  consultait  quand  bon  semblait.  Tel  le 
manlis,  tels  les  chresmes,  les  oracles  où,  à  vrai  dire,  se  prati- 
quait un  charlatanisme  comme  on  n'en  connaît  point.  Pas 
plus  que  dans  la  conception  des  dieux,  la  morale  n'a  joué,  ni 
à  Delphes  ni  ailleurs,  le  plus  petit  rôle.  Pour  finir,  M.  B... 
se  demande  quelle  était  cette  morale  et  dresse  le  bilan  de  la 
vie  grecque.  Quant  aux  relations  entre  hommes,  il  est  clair 
que  rambitiou  effrénée  du  Grec  rendait  impossible  toute 
espèce  d'honnêteté  et  de  bonté.  Le  mensonge  est  grec  par 
excellence  ;  la  vengeance,  un  dogme,  et  la  méchanceté,  telle 
qu'elle  paraît  cà  la  tribune  et  dans  le  monde,  d'un  raffinement 
étonnant.  Que  l'on  n'aille  pas  parler  des  philosophes.  Sans 
doute,  l'idéal  a  son  prix  ;  mais,  pour  bien  juger,  on  doit 
regarder  à  la  pratique  et,  en  Grèce,  il  y  a  loin  de  l'un  à 
l'autre.  Du  reste,  on  n'a  qu'à  y  entendre  parler  de  la  vie.  Dès 
le  temps  d'Achille,  on  s'en  plaint  avec  une  amertume  déses- 
pérée. 

Nous  avons  tenu  à  donner  un  résumé  assez  complet  de  cet 
ouvrage,  d'abord  à  cause  du  nom  de  son  auteur,  des  vues 
ingénieuses  et  fines  qu'on  y  trouve,  mais  aussi  par  ce  qu'il  est 
l'exemple  achevé  de  tout  un  genre  :  les  livres  à  passion.  Non 
pas  que  les  faits  y  fassent  défaut.  Si  l'épigraphie  en  est 
absente,  toute  la  littérature  y  passe.  Cependant,  l'auteur  se 
fait  sentir  partout.  Il  nous  avait  averti  du  reste  qu'il  voulait 
écrire  ses  impressions  sur  la  culture  grecque.  Mais  nous  ne 
nous  occupons  pas  ici  de  discuterlesfails  :  il  suffit  de  rappeler 
que  M.  de  Willamowitz  par  exemple,  dans  sa  Kydat'ien.en  use 
tout  autrement.  Mais  il  y  a  une  question  de  méthode  qui  nous 
paraitcapitale.  La  Kulturgeschichte,  telle  que  la  professait  M.  B., 
n'étudie  point  les  origines.  Elle  ne  donne  pas  d'explications  ; 
elle  ne  prétend  même  pas  subordonner  les  données  entre 
elles.  C'est  donc  la  simple  étude  descriptive  des  sentiments 
collectifs  comme  tels  et  M.  B.  le  dit  lui-même.  Mais  dès 
qu'on  rapporte  ces  sentiments  à  un  critérium,  qu'il  soit 
personnel  ou  scientifique,  on  ne  fait  plus  de  la  KuUurges- 
chichte,  mais  ou  bien  ce  que  nous  appellerions  des  Essais,, 
ou  bien  une  théorie  de  la  civilisation.  C'est  encore  ce  que 
l'auteur  reconnaît.  Çst-ce  assez  de  le  reconnaître?  Nous  eu 
doutons.  Sans  doute,  le  jugement  que  porte  un  grand  esprit 
sur  rHel'lénisme  ne  manque  pas  d'intérêt.  Mais  il  est  à  se 
demander  si  la  science,  à  l'heure  qu'il  est,  a  besoin  de  ces 
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livres  qui  servent  plutôt  à  définir  l'esprit  contemporain  que 
celui  des  Grecs.  Or,  c'est  là  recueil  inévitable  de  ce  genre 
d'ouvrages,  et,  .pour  notre  part,  nous  le  regrettons.  Car  nous 
aurions  voulu  devoir  à  un  écrivain  comme  M.  B.  une  analyse 
définitive  des  associations  de  sentiments  collect  ifs  que  la  reli- 
gion et  la  mythologie  grecques  ont  traduits,  exercés,  mis  en 
jeu.  Car  pour  le  reste,  l'étude  est  forcément  superficielle; 
elle  se  borne,  par  pripcipe,  à  percevoir  et  à  apprécier  l'appa- 
rence des  choses. 

J.  T.  Sticeney. 

B.  BASSI.  —   Mitologie  orieniali  i  l,*  Mitolog te  babilonese^assira. 
Milaiio,   Ulrico  Hoepli,  1899,  xv-219  p.,  iii-ie^  (Manuah  Hoepli). 

Manuel  commode,  mais  sans  prétention  fà  l'originalité  scienti- 
fique. La  première-  partie  (les  mythes)  traite  d'abord  des  mythes 
cosmogoniques  (p.  13-32),  puis  des  grands  dieux  rangés  en  trois 
classes,  deux  triades  et  cînij  divinités  planétaires,  hors  cadre,  enfin 
des  divinités  secondaires  (?),  des  démons  et  des  dieux  de  l'outre-tombe. 
Dans  la  seconde  partie,  qui  traite  des  légendes,  M.  B.  s'occupe  en  pas- 
sant de  certaines  assimilations  plus  ou  moins  forcées  de  la  littéra- 
ture jeHgieuse  hébraïque  avec  celle  des  Babyl-onLens  (§1,  2  et  5). 

t.  K.  CHEYNE.  —  Das  religioese  Leben  der  iFuden  nach  dem 
Exil,  deulsche-  Ubersetzung,  von  H!  Stocks  [La  vie  religieuse  des 
Juifs  après  Vexil).  Giessen,  J.  Rickert,  1899,  1  vol.  in-8<*,  x;i- 
26^  p. 

Réunion  de. six  conférences,  consacrées  aux  faits  saillants  de 
Thistoire  des  juifs  pendant  les  cinq  siècles  qui  précèdent  la  venue, 
du  christianisme.  C'est  d'abord  l'état  religieux  de  la  Palestine 
avant  l'arrivée  de  Néhémie,  et  définition  de  la  réforme  de  Néhé- 
mie  et  d'Esdras.  Disciple  de  Té'cvlè  de  Wellhausen,  M.  Ch.  attribue 
naturellement  une  importance  capitale  à  l'activité  législative  du 
dernier,  mais  la  dextérité  de  son  exposition  ne  parvient  pas  à  jus- 
tifier l'attribution  à  une  basse  époque  d'un  rituel  aussi  évidemment 
antique  que  celui  du  Yom-Kippour.  C'est  ensuite  la  formation  de 
l'idéal  juif  (notapiment  le  messianisme),  de  la  sagesse  juive.  Dans  la 
littérature  sapientiellé,  deux  courants  sont  à  distinguer,  l'orthodoxe 
et  l'hétérodoxe;  l'auteur  retrouve  ce  dernier  dans  un  cliapiLi'e  des 
Proverbes,  qu'il  faut  sans  doute  expliquer  autrement  que  lui,  et 
dans  VEccIésiasie^  qu'il  propose,  sans  motif  plàusibfe,  déplacer  à 
l'époque  d'Hérode.  Enfin,  les  rapports  d'Israël  avec  l'étranger  sont 
étudiés  au  double  point  de  vue  du  développement  des  idées 
relatives  à  une  action  religieuse  sur  le  monde  païen  (universalisme, 
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prosélytisme)  et  de  rhifluence  du  dehors  sur  le  judaïsme  :  l'auteur 
croit  discerner,  dans  certains  des  derniers  livres  du  canon  biblique, 
l'action  de  Ihellénisme  et  du  zoroastrisme  :  il  ne  Ta  pi\s  démon- 
trée. 

Là  où  il  est  original,  M.  Gli.  apporte  à  l'analyse  des  idées  morales 
une  pénétration  psychologique  qui  malheureusement  s'exerce  sur  des 
textes  difficiles,  souvent  interprétés  de  la  manière  la  plus  arbitraire. 

LL. 

J.  HALÉVY.  —  L'auteur  sacerdotal  et  les  prophètes.  Revue  sémi- 
tique AS9S,  p.  i-45, 97-108,  193-235,289-348;  1899,  1-20,  91-131. 

M.  Halévy^a  entrepris  une  nouvelle  série  de  recherches  bibliques 
dont  la  conclusion  est  fort  importante  et  doit  modifier  singulière- 
ment les  idées  que  l'on  est  en  droit  de  se  faire  tant, de  la  formation 
de  la  littérature  ritualiste  des  Hébreux  que  de  la  valeur  de  ses  textes 
comme  rituels  observés.  En  réaction  contre  les  tendances  générales 
de  la  critique  biblique,  M.  Halévy  vieillit  fauteur  sacerdotal.  Pour 
lui„  il  est  antérieur  aux  prophètes  qui  font  connu  et  l'ont  cité  !  II 
passe  en  revue  les  prophètes  en  commençant  par  les  plus  récents  et 
il  énumère  les  passages  où  la  subtilité  de  sa  critique  décèle  des 
citations  du  texte  religieux  ou,  tout  au  moins,  des  allusions  plus  ou 
moins  détournées.  H.  H. 


STADE  (Bernhard  D.).  —  Die  Ent&tehung  des  Volkes  Israël  {La 

formation  du  peuple  d'Israël).  Giessen,  Rickert,  1889,  p.  23,  in-8,*^. 

Quoique  fauteur  soit  au  courant  des  travaux  historiques  et  critique^ 
sur  l'ancien  testament,  l'influence  des  préjugés  religieux  est  évidente. 
Le  labvisme  serait  antérieur  à  la  conquête;  il  aurait  été  comme 
révélé  aux  tribus  qui  habitaient  autour  du  Sinaï.  Moïse  l'aurait 
transmis  aux  tribus  de  même  race  qui  habitaient  fEgypte.  Il  se 
serait  affaibli  au  moment  de  l'occupation,  pour  se  ressaisir  à  nresure 
que  l'État  hébreu  se  constituait. 

FR.  V.  HUMMELAUER  S.  J.  —  Das  vormosaische  Priesterthumin 
Israël  {Le  sacerdoce  anté -mosaïque  en  Israël).  Freiburg-im-Breis- 
gau,  Herder,  1899,  1  vol  in-S",  ix-106  p. 

Le  sacerdoce  juif  pré-mosaïque  n'est  pas  matière  à.  investigation 
historique.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  au  tissu  de  négligeables  rêveries 
que  constitue  f  opuscule  du  F.  v.  Hummelauer. 

E.  SELLIN.  —  Serubbabel.  Ein  Beitr.  z.  Gesch.  der  Messianischen 
Erwarlung  und  der  Entstehung  des  Judenthums .  Leipzig,  Deichert, 
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CAMPBELL.  —  Religion  in  Greek  Literature  {La  rfJitjio)}.  dans 
laiiUèralurc  grcc'ivc'.  Londres,  Loiii,Miiaiis.  1808. 

G.  DALMAN.  —  Die  "Worte  JTesu  mit  Berûcksichtigungdesnach- 
kanonischen  jùdisclien  Sclirifttums  und  der  aramaïschen 
Sprache  eroertert  Les  paroles  de  Jésus  expliquées  au  moyen  aes 
écrits  juifs  poslccuuniiques  et  de  la  langue  araméenne).  Tome  I, 
EinleiUmg und  wicht ige  Begri/Je,  nehst  Anliang:  messianische  Texte. 
Leipzig,  Hinriclis,  1898,  xi-319  p.,.  in-8^. 

J.  MIELLEU.  —  Das  persoenliche  Christentum  der  paulinischen 
Gemeinden,  nach  seiner  Entstehung  nntersucht.  Leipzig,  Hinriclis, 
1898. 

A.  WINTERSTEIN.  —  Die  christliche  Lehre  vom  Erdengut  nach 
den  Evangelien  und  apostolischen  Scliriften.  Eine  Grundlegung 
der  chrisllichen  Wirtschaftslchre  {La  doctrine  chrétienne  des  biens 
terrestres  d'après  les  évangiles  et  les  écrits  apostoliques-,  principes 
d'économique  chrclienne).  Mayeuce,  F.  Kircliheim,  1898,  xiv-288p., 
in-S*^. 

M.  MAURENBREGHER.  —  Thomas  von  Aquino's  Stellungzum 
Wirtschaftsleben  seiner  Zeit  {Thomas  d'Aquin  et  la  vie  écono- 
mique de  son  temps),  fasc.  L  Leipzig,  J.  J.  Weber,  vm-122  p.,  in  S'^. 


TROISIÈME   SECTION 

SOCIOLOGIE  MORALE  ET  JURIDIQUE 


I.    —    GENERALITES,     PHILOSOPUIE 
Par  M.M.   Lapie  et  Dlhkheim 

E.  R.  BIERLING.  —  Juristische  Principienlehre  (Théorie 
des  principes  du  droit),  i^'""  Band.  Freiburg-i.-B.,  Mohr, 
1898,  1  vol.  iu-8%  VIII-3G7  p. 

Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  M.  Bierliug  a 
expliqué  ce  cfu'il  eutend  par  uue  «  théorie  des  principes  du 
droit  ».  C'est  «l'expositiou  systématique  des  concepts  et 
principes  juridiques  qui,  dans  leur  essence,  sont  indépendants 
des  particularités  individuelles  de  n'importe  quel  droit  posi- 
tif )k  Est-ce  donc  une  philosophie  du  droit  ou  une  théorie  du 
droit  naturel  qu'il  veut  exposer?  Nullement  :  la  philosophie 
du  droit  est  l'étude  des  rapports  du  droit  ei  de  la  morale  et 
M.  Bierling  n'a  pas  l'intention  de  s'interroger  sur  la  valeur 
morale  des  préceptes  juridiques  :  sa  théorie  est  purement 
descriptive.  D'autre  part,  le  droit  naturel  serait  un  ensemble 
de  règles  universellement  adoptées  par  les  hommes,  et  AI. 
Bierliug  ne  sait  pas  si  l'on  peut  trouver  de  telles  règles;  il 
sait  seulement  qu'il  y  a  partout  des  règles,  des  obligations, 
des  droits,  des  lois,  des  contrats  ;  ce  sont  ces  notions  qu'il 
veut  définir  et  classer  :  il  n'étudie  pas  la  matière,  mais  la  forme 
du  droit. 

Les  hommes  forment  des  sociétés  pour  aileindre  des  ïins 
communes  ;  pour  diriger  leur  activité  commune,  ils  instituent 
certaines  règles  qui  accordent  aux  uns  des  droits,  soumettent 
les  autres  à  des  obligations.  Une  relation  juridique  est  créée 
entre  des  hommes  quand  une  règle  a  institué  pour  eux  des 
obligations  et  des  droits  corrélatifs.  L'ensemble  de  ces  règles-, 
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c'est  le  droit.  «Le  droit,  au  sens  juridique,  c'est  tout  ce  que 
des  hommes  qui  vivent  ensemble  dans  une  communauté  quel- 
conque reconnaissent  comme  règle  de  cette  vie  commune.  » 
L'activité  humaine  est  dirigée  par  d'autres  règles,  et  en  parti- 
culier par  les  préceptes  de  la  morale.  Mais  les  règles  juridi- 
ques se  distinguent  des  autres  par  un  trait  et  par  un  seul  : 
«  tous  les  membres  de  la  société  qu'elles  régissent  les  recon- 
naissent comme  règles  de  leurs  relations  extérieures  ».  Cette 
reconnaissance  universelle  n'implique  ni  approbation  una- 
nime ni  même  obéissance  :  nous  pouvons  être  contraints  de 
reconnaître  l'autorité  d'une  règle  juridique,  nous  pouvons 
même  la  violer,  mais,  au  moment  où  nous  la  violons,  nous 
savons  qu'elle  est  èû  vigueur.  M.  Bierliug  distingue  deux 
classes  de  règles  juridiques  :  les  unes  sont  immédiatement 
.reconnues  comme  des  règles  supérieures  ou  «  règles  du  pre- 
mier ordre  »  ;  les  autres  ne  sont  reconnues  comme  des  règles 
que  parce  qu'elles  sont  les  corollaires  des  premières  ou  parce 
qu'elles  tiennent  des  premières  leurs  sanctions  :  ce  sont  les 
«  règles  subordonnées  »  ou  «  règles  du  second. ou  du  troisième 
ordre  ».  Soit  par  exemple  une  conquêta  :  le  vainaueur  impose 
sa  loi  à  ses  nouveaux  sujets  :  ils  sont  donc  obligés  de  recon- 
naître des  règles  qui  ne  se  déduisent  pks  des  lois  auxquelles 
ils  étaient  auparavant  soumis  :  ces  règles  nouvelles  sont  des 
règles  du  premier  ordre.  Mais,  à  dater  de  la  conquête,  les  lois 
dériveront  de  la  constitution  appliquée';  au  pays  conquis  :  par 
rapport  à  cette  constitution,  ces  lois  seront  des  règles  du  second 
ordre.  Seront  aussi  du  second  ordre  les  contrats  signés  par 
les  particuliers  puisqu'ils  n'auront  de  valeur  légale  que  s'ils 
sont  rédigés  suivant  les  formes  prescrites  parle  nouveau  sou- 
verain. —  Définition  du  droit,  des  relations  ji/ridiques  (ïîechts- 
verhdltniss),  des  obligations  et  des  droits  (ilechtspflicht,  liechts- 
anspruch),  définition  et  classification  des  règles  juridiques 
{Rechtsnorm),  tel  était  le  sujet  du  premier  Volume  de  M.  Bier- 
ling. 

11  était  nécessaire  de  rappeler  ces  définitions  et  cette  clas- 
sification avant  d'analyser  le  second  volume  qui  traite  de 
«  l'apparition  et  de  la  disparition  »  du  droit.  Le  trait  distinc- 
tif  de  la  norme  juridique,  c'est  qu'elle  est  reconnue  comme 
telle  par  tous  les  membres  da  la  société  qu'elle  régit.  Dès  lors, 
si  l'on  demande  à  quel  moment  naît  une  relation  juridique, 
M.  Bierling  répondra  qu'elle  naît  quand  les  sujets  en  relation 
reconnaissent  tous  une  norme.  A  quel  moment  disparaît  un 
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rapport  juridique?  Quand  ces  mêmes  sujets  cessent  de  recon- 
naître la  norme  correspondant  à  ce  rapport.  A  quel  moment 
se  transforme  une  relation  juridique?  Au  moment  où  les 
sujets  en  relation  provoquent  ou  acceptent  —  en  tout  cas, 
reconnaissent  —  une  modification  à  la  règle.  Un  lien  juri- 
dique est  noué  entre  des  hommes  s'ils  adhèrent  aux  statuts 
d'une  même  société,  dénoué  sïls  renoncent  à  y  adhérer, 
modifié  s'ils. consentent  à  ajouter  ou  à  retrancher  des  articles. 
C'est  l'élément  essentiel  de  la  règle  juridique  —  la  reconnais- 
sance de  cette  règle  par  tous  les  associés  —  qui  est  eu  même 
temps  le  facteur  essentiel  dans  la  production  et  dans  la  des- 
truction du  droit. 

Ne  faut-il  pas  recourir  à  d'autres  facteurs  pour  expliquer 
la  naissance  et  la  mort  du  droit?  Pour  expliquer  le  lien  juri- 
dique qui  unit  le  délinquant  et  la  partie  lésée,  ne  faut-il  pas 
remonter  jusqu'au  délit?  Pour  expliquer  le  droit  du  proprié- 
taire riverain  sur  l'alluvion,  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de 
l'alluvion  même  ?  En  un  mot,  le  droit  n'est-il  pas  l'œuvre 
d'événements  physiques  ou  moraux  auxquels  M.  Bierling 
n'accorde  aucune  importance  ?.  Pour  lui,  ces  événements 
sont  des  occasions  qui  permetteiit  aux  vraies  causes  du  droit 
de  se  manifester.  En  dépit  du  délit,  il  n'y  aurait  pas  de  lien 
juridique  entre  la  partie  lésée  et  le  délinquant  si  tous  deux 
ne  reconnaissaient  pas  (volontairement  ou  non)  la  loi  qui 
donne  à  l'une  un  droit,  impose  à  l'autre  une  obligation. 
Et  de  même  la  rivière  pourrait  déposer  ses  alluvions  sans 
donner  un  droit  aux  riverains,  sans  imposer  des  devoirs  aux 
autres  hommes,  si  les  riverains  et  les  autres  hommes  ne 
reconnaissaient  pas  la  règle  qui  établit  ces  droits  et  ces 
devoirs.  Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  la  dissolution 
du  lien  juridique.  Sans  doute,  des  événements  physiques  — 
la  mort  par  exemple  —  peuvent  rompre  ce  lien  ;  mais  ces 
événements  ne  sont  pas  les  conditions  nécessaires  de  cette 
rupture  :  il  suffit  de  donner  sa  démission,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  mourir  pour  cesser  d'être  en  relation  juridique  avec 
les  membres  d'une  société.  De  même  encore,  il  est  certain  que 
des  événements  physiques  peuvent  amener  des  modifica'tions 
dans  des  sociétés  :  la  découverte  de  la  lumière  électrique 
peut  modifier  la  constitution  de  certaines  sociétés  d'éclai- 
rage au  gaz:  mais  on  voit  que  cet  événement  n'a  rien  de 
nécessitant  et  que  la.  modification  dépend  de  la  volonté  des 
sociétaires  et  de  l'adhésion  qu'ils  donnent  aux  statuts  modi- 
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fiés.  En  résumé,  ce  qui  cause  l'apparition  et  la  disparition 
d'une  relation  juridique,  c'est  le  fait  que  plusieurs  individus 
reconnaissent  ou  cessent  de  reconnaître  une  règle  pour  diri- 
ger leur  activité  commune. 

Cette  règle,  comment  est-elle  établie?  Pour  le  savoir, 
M.  Bierliug  étudie  ce  qu'il  appelle  «  l'action  juridique  » 
(Rechtshandlung).  Il  a  soin  d'avertir  qu'il  ne  prend  pas  ce  mot 
dans  son  sens  usuel  ni  dans  le  sens  de  Vactus  juridicus  du. 
droit  romain.  Une  action  juridique  n*est  pas  simplement  une 
action  qui  relève  du  droit  :  c'est  une  définition  trop  large;  ce 
n'est  pas  non  plus  une  action  conforme  au  droit,  car  il  y  a 
des  «  actes  juridiques  »,  par  exemple  la  publication  d'une 
nouvelle  constitution,  qui  sont  contraires  au  droit  préexis- 
tant. Une  action  juridique,  c'est  une  «  action  destinée  à  réa- 
liser une  fin  juridique  quelconque  ».  Et  comme  il  y  a  deux 
espèces  de  fins  juridiques  :  la  création  d'une  règle  nouvelle  et 
la  conservation  des  règles  existantes,  on  peut  distinguer  deux 
espèces  d'actions  juridiques,  celles  qui  créent  et  celles  qui 
conservent  le  droit.  L'objet  de  ce  volurne  étant  l'étude  de  l'ap- 
parition et  de  la  disparition  du  droit,  c'est  aux  premières  que 
l'auteur  doit  s'attacher.  Mais  outre  que,  suivant  sa  remarque, 
beaucoup  d'actions  sont  à  la  fois  créatrices  et  conservatrices 
(tel  l'arrêt  d'un  juge  qui  donne  à  une  ancienne  loi  une  inter- 
prétation nouvelle),  il  doit  décrire  l'action  juridique  en  géné- 
ral avant  de  passer  à  l'action  créatrice  en  particulier. 

Trois  éléments  sont  essentiels  pour  constituer  une  action 
juridique.  Il  faut  :  1*"  que  l'intention  de  l'agent  soit  dirigée 
vers  une  lin  juridique  ;  2^  que  cette  intention  se  manifeste 
dans  son  acte  ;  3°  que  cette  action  soit  suivie  d'une  sanction 
juridique.  Ces  deux  dernières  conditions  sont  d'ailleurs  étroi- 
tement unies  :  l'intention  juridique  d'un  acte  ne  se  manifeste 
entièrement  que  lorsqu'il  est  sanctionné.  Par  sanction,  en 
eiïet,  M.  Bierling  n'entend  pas  seulement  punition  ;  un  acte 
est  sanctionné,  selon  lui,  quand  les  indiviuus  en  relation 
juridique  reconnaissent  que  la  fin  visée  par  cet  acte  est  réali- 
sée (p.  103).  La  punition  n'est  qu'un  moyen  de  réaliser  cette 
fin,  elle  n'est  donc  qu'une  espèce  dans  le  genre  des  sanctions. 
Une  fin  juridique  poursuivie  par  l'agent  et  réalisée  ou  sanc- 
tionnée, voilà  donc  en  quoi  consiste  l'action  juridique  :  elle 
a  une  condition  subjective,  l'intention,  et  une  condition  objec- 
tive, la  sanction.  Nous  verrons  plus  loin  quelle  est  l'impor- 
tance de  cette  distinction. 
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Les  actioDs  juridiques  étant  définies,  nous  pouvons  cher- 
cher quelles  sont  celles  qui  créent  le  droit.  Suivant  l'opinion 
courante,  le  droit  vient  de  deux  sources  :  la  loi  et  la  cou- 
tume. Cette  opinion  est  superficielle  selon  M.  Bierling,  et  ses 
définitions  précédentes  lui  permettent  d'établir  une  classifi- 
cation plus  systématique.  Puisqu'il  y  a  deux  espèces  de 
règles  juridiques,  les  règles  supérieures  et  les  règles  subor- 
données, il  faut  distinguer  deux  espèces  d'actions  créa- 
trices :  celles  qui  créent  les  règles  du  premier  ordre  et  celles 
qui  créent  lés  règles  du  second.  L'acte  par  lequel  est  établie 
une  règle  subordonnée  prend,  dans  la  théorie  de  M'  Bierling, 
le  nom  de  Rechtsgeschdft.  L'auteur  avertit  qu'il  ne  prend  pas 
ce  mot  dans  son  sens  usuel  et  on  ne  pourrait  le  traduire 
par  «  affaire  juridique  »  qu'en  donnant  au  mot  «  affaire  »  un 
sens  très  énergique,  conforme  peut-être  à  l'étymologie  :  il 
s'agit  de  la  création  juridique,  de  la  création  des  règles  du 
second  ordre.  Ce  genre  comprend  deux  espèces  :  les  actions 
bilatérales  et  les  actions  unilatérales.  On  peut  appeler  con- 
trats (bien  que  le  mot  ait  un  sens  plus  large)  les  actions 
bilatérales  par  lesquelles  sont  établies  des  règles  juridiques 
subordonnées.  Un  contrat  n'est  pas  simplement,  comme  on 
le  dit,  l'acte  par  lequel  plusieurs  hommes  unissent  leurs 
volontés  ;  ce  n'est  pas  non  plus  l'acte  par  lequel  ils  mettent 
fin  au  désaccord  de  leurs  volontés;  c'est  l'acte  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  individus  imposent  et  acceptent  en  même 
temps  des  règles  destinées  à  diriger  leur  activité.  Dans  les 
actions  unilatérales,  au  contraire,  on  impose  ou  on  accepte 
une  règle,  on  ne  fait  pas  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Il  en  résulte 
que  tous  les  membres  de  la  société  régie  par  le  contrat  doivent 
participer  à  sa  rédaction,  tandis  que  l'acte  unilatéral  n'est  ja- 
mais accompli  par  tous  ceux  dont  il  réglera  l'activité.  Il  en 
résulte  encore  que,  puisque  l'acte  unilatéral  sert  soit  à  impo- 
ser soit  à  accepter  une  règle,  il  y  a  4eux  sortes  d'actes  unila- 
téraux. Tantôt,  un  homme  se  donne  à  lui-même  un  précepte, 
il  s'otjlige  volontairement  :  teis  sont,  en  droit  privé,  les  enga- 
gements et  les  désistements;  de  même,  en  droit  f^ublic,  l'édit 
du  préteur  l'obligeait  à  juger  suivant  les  principes  qu'il  avait 
lui-même  posés  ;  le  souverain  constitutionnel  s'oblige  à  gou- 
verner conformément  à  la  Charte.  Tantôt  un  homme  ou  un 
corps  constitué  donne  aux  autres  des  règles  de  conduite  :  c'est 
ainsi  qu'on  peut,  par  des  dispositions  testamentaires,  créer  des 
obligations  à  ses  héritiers  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  impose  des 
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devoirs  aux  citoyens.  Oq  voit  donc  que  la  loi,  si  importante 
que  soit  son  rôle,  n'est  pas  Tunique  source  du  droit  ;  elle 
n'est  qu'une  espèce  d'un  genre  qui  rentre  lui-même  dans  une 
catégorie  plus  générale.  La  loi,  c'est  l'acte  unilatéral  par 
lequel,  en  droit  public,  on  donne  à  autrui  une  règle  juridique 
du  second  ordre.  Mais  il  existe  beaucoup  d'autres  sources  du 
droit  :  tels  sont  les  actes  unilatéraux  par  lesquels  on  donne 
une  règle  en  droit  privé,   les  actes  unilatéraux  par  lesquels 
on  accepte  une  règle,  les  actes  bilatéraux  ou  contrats,  telles 
sont  enfin  les  actions  créatrices  des  règles  du  second  ordre. 
Les  actions   créatrices   des  règles  du  premier  ordre  sont 
beaucoup  plus  rares  que  celles  dont  nous  venons  de  parler. 
Aujourd'liui,  nous  n'observons  dételles  actions  qu'au  moment 
de  la  iormation  d'États  nouveaux,  au  moment  des  conquêtes 
ou  au  moment  des  coups  d'Etat  et  des  révolutions.  Quand, 
par  exemple,  s'estforméela  Confédération  de  rAllemagne  du 
nord  ou  quand  s'est  fondé  TEmpire  d'Allemagne,  quand  s'est 
rompue  l'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  on  a  pu 
assister  à  des  actes  de  ce  genre.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que 
le  droit  public  connaisse  seul  ces  actes  :  si  deux  hommes 
signent  un  pacte  illégal  et  lui  obéissent,  ils  créent  un  droit 
qui  n'est  subordonné  à  aucun  autre  :  ils  créent  une  règle  du 
premier  ordre.  Néanmoins,  ces  actes  que  M.  Bierling  appelle 
anormaux,  c'est-à-dire  non  déduits  d'une  norme  supérieure, 
sont  relativement  rares.  La  création  des  règles  du  premier 
ordre  était  jadis  plus  fréquente  :  elle  était  l'œuvre  de  la  cou- 
tume.  Mais  M.  Bierling   va  restreindre  l'importance  de  la 
coutume  comme  il  a  restreint  celle  de  la  loi.  Il  remarque,  eu 
effet,  que  par  elle-même  la  coutume  n'est  pas  créatrice,  mais 
conservatrice.  La   coutume  juridique,   c'est   «  l'application 
constante  d'une  règle  de  droit  ».  Comment  donc  la  coutume 
a-telle  pu  créer?  Elle  n'a  pas  créé,  mais  elle  a  donné  à  des 
créations  individuelles  le  caractère  social  qui  leur  manquait. 
Nous  avons  vu  qu'un  acte  n'est  pas  appelé  juridique,  même 
si  l'agent  veut  réaliser  une  fin  juridique,  tant  que  certaines 
conditions  objectives  ne  sont  pas  réalisées.  Nous  avons  vu 
qu'il  n'existe  pas  de  lien  juridique  entre  des  hommes  tant 
qu'ils  n'ont  pas  tous  reconnu  la  règle  de  leur  action  com- 
mune. Eh  bien  !  c'est  la  coutume  qui  rend  cette  reconnais- 
sance universelle,  c'est  la  coutume  qui  remplit  les  conditions 
objectives  de  l'acte  juridique.  Tant  qu'une  action  faite  dans 
l'intention  de  créer  une  règle  n'est  pas  propagée  dans,  une 


.V^NALYSES.    —    GÉNÉRALITÉS,    PHILOSOPHIE  323 

société  par  la  coutume,  les  conditions  objectives  de  l'action 
juridique  ne  sont  pas  remplies  et  Ja  règle  n'est  pas  univer- 
sellement reconnue  :  le  droit  est  en  formation,  il  n'est  pas 
formé.  Et  réciproquement,  dès  qu'un  droit  tombe  en  désué- 
tude, les  conditions  objectives  de  son  existence  faisant  défaut, 
il  disparaît.  Ainsi  la  coutume  n'est  pas  créatrice  du  droit, 
mais  elle  est  la  condition  sociologique  de  son  apparition.  Le 
tableau  suivant  peut  servir  de  résumé  aux  idées  de  M.  Bier- 
ling  et  montrer  quelle  place  occupent  la  coutume  et  la  loi  dans 
sa  classification  systématique  des  sources  du  droit. 

^   Crt'alioiia  «  anormales  r. 
Supérii.'Ui'cs.       }  Couluiin>  icii  tant  qu'ullo  réalise  les  con- 
ditions oUjeclives  de  l'acte  juridique). 
Actions       I  •   Actions  bilatérales  :  contiats. 

CHKATRiCES     /  l  il"  consistant  dans  l'ac- 
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bubordonnccs.  Ac  ums  2„  consistant  dans  Hm- 

I    undaleralos.        ^^^.^^^^    ^.^^^^    ^..g,^ 

\     (endroitpublic:  la /oi). 

Nous  ne  pouvons  ni  discuter  les  idées  de  M.  Bierling  ni 
traiter  tous  les  problèmes  sociologiques  qu'elles  suggèrent. 
Leur  intérêt  consiste  dans  une  refonte  des  classifications 
usuelles  :  il  ne  s'agit,  dans  ce  livre,  ni  de  droit  privé,  ni  de 
droit  public»  ni  de  droit  civil,  ni  de  droit  pénal.  Il  s'agit  de 
droit  du  premier  ordre  et  de  droit  du  second  ordre.  Or,  une 
classification  nouvelle  de§  matériaux  d'une  science  a  tou- 
jours pour  résultat  d'éclairer  celte  science  d'un  jour  nou- 
veau. Ici,  bien  que  l'auteur  entende,  ou  parce  que  l'auteur 
entend  demeurer  dans  le  domaine  strictement  juridique,  ce 
sont  des  questions  historiques  et  sociologiques  qui  sont  sou- 
levées. Quelles  sont  les  causes  de  ces  actions  «  anormales  » 
qui  créent  les  règles  du  premier  ordre?  Comment  se  pro- 
duisent ces  inventions  juridiques  ?  En  second  Heu,  la  cou- 
tume est-elle  le  seul  moyen  de  donner  à  une  règle  une  valeur 
universelle  au  sein  d'une  société?  Et  comment  se  propagent 
les  coutumes  ?  Des  problèmes  analogues  se  posent  à  propos  de 
chacune  des  sources  du  droit  :  Quelle  est  l'histoire  du  contrat  ? 
Dans  quelle  circonstance  s'impose-t-on  à  soi-même  une  obliga- 
tion? Dans  quelles  circonstances  en  impose-t-on  aux  autres? 
La  loi  ne  peut-elle  pas  être  un  acte  bilatéral  ?  Ne  faut-il  pas 
distinguer  entre  les  différentes  manières  de  «  reconnaître  »  la 
règle?  Kn  un  mot,  il  faudrait  expliquer  ce  que  M.  Bierling,  à 
dessein,  se  borne  à  définir  et  à  classer.  P.  L. 
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NEUKAMP  (Ernst).  —  Das  Zwangsmoment  im  Recht 
in  entwickelungsgeschichtlicher  Bedeutung.  La  con- 
trainte dans  le  droit  considérée  dans  son  déieloppement  his- 
torique. {Jahrbuch  der  internat ionalen  Vereinigung  f.  verglei- 
chende  Rechtswissenschaft  und  Volksicirtschaftslehre).  Berlin, 
Hoffmann,  1898,  p.  22-68. 

On  a  souvent  distingué  le  droit  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion en  disant  que  les  actes  contraires  au  droit  peuvent  être 
imposés  par  une  coercition  matérielle,  tandis  que  la  simple 
morale  n'use  jamais  que  d'une  pression  morale.  L'auteur 
montre  aisément  que  cette  manière  de  distinguer  les  deux 
domaines  n'est  pas  fondée  dans  les  faits.  Il  y  a  une  multi- 
tude de  règles  de  droit  auxquelles  il  n'est  pas  attaché  de 
•sanctions  physiques  :  telles  sont  les  flétrissures  purement 
morales  qui  sanctionnent  certains  préceptes  juridiques.  Les 
lois  qui  permettent  de  suspendre  indéfiniment  la  peine  pro- 
noncée, comme  notre  loi  Bérenger,  ont  le  même  (Caractère. 
On  ne  peut  pas  contraindre  physiquement  un  débiteur  à 
payer  ses  dettes  ;  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est,  indirecte- 
ment, se  saisir  juridiquement  de  ses  biens.  Inversement,  la 
religion  s'est  souvent  servie  de  moyens  matériels  pour  s'im- 
poser aux  fidèles.  De  ce  point  de  vue,  il  est  donc  impossible 
de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  ces  divers  ordres 
de  faits.  Ce  qui  les  différencie,  c'est^que,  dans  le  cas  du. droit, 
la  contrainte  exercée  sur  les  volontés  rebelles,  qu'elle  soit 
matérielle  ou  morale,  est  toujours  organisée.  Cette  organi- 
sation se  manifeste  de  deux  manières.  Les  préceptes  dont  la 
contrainte  impose  le  respect  sont  institués  par  des  organes 
définis  et  sous  une  forme  définie,  et,  de  plus,  tout  le  système 
dont  le  droit  se  sert  pour  réaliser  ses  préceptes  est  réglé  et 
organisé,  l'auteur  ajoute  même,  jusque  dans  le  détail. 

Dans  une  seconde  partie  de  son  travail,  il  montre  com- 
ment cette  organisation  de  la  coercition  juridique  est  allée 
de  plus  en  plus  en  se  développant  :  il  prend,  comme  point 
de  départ  du  tableau  qu'il  trace,  la  Grèce,  Rome  et  les  sociétés 
germaniques.  Il  fait  voir  comment  les  mouvements  violents, 
confus,  déréglés,  qui  constituent  la  vendetta  primitive  se  déter- 
minent, se  règlent,  s'organisent  progressivement  à  mesure 
qu'ils  sont  soumis  davantage  à  l'action  modératrice  et  régu- 
latrice de  l'État.  Cette  première  remarque  amène  M.  N.  à 
faire  une  autre  constatation.  A  mesure  que  la  contrainte  juri- 
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dique  s'organise,  elle  se  spiritualise.  Tandis  que,  dans  le 
principe,  elle  consiste  en  un  déploiement  de  force  matérielle, 
destinée  uniquement  à  paralyser  extérieurement  les  volon- 
tés, elle  se  propose  de  plus  en  plus  d'agir  sur  l'intérieur  du 
coupable,  de  modifier  son  état  mental  et  moral.  Elle  cherche 
à  rectifier  ses  sentiments,  à  éveiller  ceux  qui  font  défaut,  etc. 
Elle  devient  ainsi  une  pédagogie,  un  instrument  d'éducation, 
c'est-à-dire  qu'elle  disparaît  en  tant  que  coercition. 

Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  pour  accepter  la  manière 
dont  l'auteur  définit  le  droit,  ayant  proposé  nous-même 
la  même  définition.  «  La  différence  qui  sépare  ces  deux 
sortes  de  peines,  disions -nous  (il  s'agissait  des  peines 
morales  et  des  peines  juridiques),  ne  tient  donc  pas  à  leurs 
caractères  intrinsèques,  mais  à  la  manière  dout  elles  sont- 
administrées.  L'une  est  appliquée  par  chacun  et  par  tout  le 
monde,  l'autre,  par  des  corps  définis  et  constitués  ;  l'une  est 
diffuse,  l'autre  est  organisée  ^  »  Nous  sommes  très  heureux 
de  noter  une  concordance  qui  est  une  garantie  d'objectivité. 
—  Seulement,  cette  définition  s'applique  identiquement  à  une 
multitude  de  prescriptions  religieuses,  comme  aux  prescrip- 
tions juridiques.  De  ce  point  de  vue,  il  est  impossible  de 
distinguer  le  droit  de  la  religion.  L'auteur'le  recoanaît  lui- 
même  (p.  4:2)  dans  une  courte  parenthèse.  Mais  alors  il  ne 
devait  pas  poser  le  problème  dans  lés  termes  employés  et 
annoncer  qu'il  allait  distinguer  ces  deux  domaines,  puis- 
qu'ils sont  indiscernables  quant  à  leur  forme. 

Quant  à  la  loi  de  spiritualisation  progressive  de  la  coerci- 
tion juridique,  elle  est  vraie  des  sanctions  pénales,  mais  nous 
ne  voyons  aucunement  comment  elle  s'applique  aux  sanc- 
tions civiles.  Cependant,  la  coercition  caractéristique  du  droit 
ne  doit  pas  être  spéciale  à  une  forme  particulière  du  droit; 
elle  doit  convenir  à  toutes  les  espèces.  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que,  d'une  manière  générale,  le  droit  perd  de  plus 
en  plus  son  ancienne  caractéristique.  E.  D. 

E.  DE  ROBERTY.  —  Les  Fondements  de  l'Ethique,  3"  Essai 
sur  la  morale  considérée  comme  sociologie  élémentaire.  Paris, 
Alcan,  1898,  1  vol.  in-12,  vi-204  p. 

M.  de  Roberty  a  déjà  eu  l'occasion  d'exposer  la  plupart  des 

{Vj  Divisioîi  du  travail  social.  Paris,  Alcan,  1893,  p.  27. 
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thèses  que  contient  son  nouveau  livre.. La  science  et  la  pra- 
tique sont  identiques;  identiqu'es  également  sont  les  idées 
de  causalité  et  de  iinalité  ;  identiques  la  sociologie  et  la 
morale.  L'  «  altruisme  »  ou  «  socialité  »  ou  «  psychisme 
social  »,  c'est-à-dire  le  «  contact...  d'un  centre  conscientiel... 
avec  un  autre  centre  conscientiel»  (p.  l:27j,  est  identique  à 
l'amour  du  prochain  qui  s'appelle  aussi  «  altruisme  ».  La 
sociologie  est  l'une  des  deux  sciences  abstraite*  (la  biologie 
étant  l'autre)  qui  sont  les  composantes  dout  la  psychologie, 
science  concrète,  est  la  résultante.  Voilà  des  idées  avec 
lesquelles  ont  pu  se  familiariser  les  lecteurs  habituels  de 
M.  de  Roberty. 

Trois  problèmes  de  morale  —  ou  de  sociologie  —  sont  abor- 
dés dans  ce  volume  :  qu'est-ce  que  le  bien  et  le  mal?  qu'est- 
ce  que  le  crime  ?  qu'est-ce  que  le  progrès  ? 

Qu'est-ce  que  le  bien  et  le  mal  ?  «  Le  bien  et  le  mal 
représentent  la  vérité  et  l'erreur  transposéeSy  du  domaine  des 
faits  inorganiques  ou  organiques,  dans  celui  des  faits  suror- 
ganiques »  (p.  3oj.  «  Par  ces  deux  chaînons  intermédiaires, 
l'un  direct,  une  conception  générale  des  choses,  et  l'autre 
consécutif  au  premier,  une  sélection,  un  choix  de  choses  plai- 
santes (nous  les  appelons  belles),  le  savoir  abstrait  conduit  à 
l'action,  au  travail,  à  l'industrie,  c'est-à-dire,  en  définitive,  à 
une  sélection,  à  un  choix  de  choses  bonnes,  profitables, 
utiles  »  (p.  32).  Et  encore  :  «  Accrois  la  vie  surorganique,  la 
vie  de  relation,  l'association  avec  tes  semblables,  développe 
son  contenu  virtuel,  réveille  les  énergies  qui  dorment,  fais-, 
leur  produire  leurs  meilleurs  fruits,  la  science,  la  philoso- 
phie, fart,  le  travail,  tout  ce  qui  constitue  le  bonheur  idéo- 
logique, distingué  de  la  simple  satisfaction  organique,  dépasse, 
ici  encore,  les  bornes  atteintes  par  le  temps  présent,  pro- 
gresse :  tel  est  le  dictamen  supérieur  de  la  sociologie  appli- 
quée, de  l'hygiène  morale  »  (p.  95).  Telles  sont  les  réponses 
les  plus  claires,  que  nous  ayons  trouvées  dans  le  livre  de 
M.  de  Roberty  à  cette  question  :  Qu'est-ce  que  le  bien  ?  Si  l'on 
comprend  bien,  elles  signifient  :  Le  bien,  c'est  le  vrai  pris- 
pour  fin. 

La  théorie  du  crime  est  plus  obscure  encore.  L'alfirmation 
la  plus  nette  est  celle  qui  identifie  le  crime  et  la  peine.  L'au- 
teur veut  dire  sans  doute  que  ces  deux  actes,  excluant  un 
individu  delà  société,  sont,  par  leur  matière,  également  con- 
traires à  î'  «  altruisme  ».  Mais  il  semble  penser  qu'il  est  sou- 
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veut  difficile  de  savoir  si  le  prétendu  crime  est  vraiment 
contraire  au  développement  de  la  vie  sociale  et  si  le  prétendu 
châtiment  lui  est  vraiment  favorable.  C'est  seulement  une 
morale  scientifique  qui  nous  donnera  le  moyen  de  faire  ce 
discernement. 

Au  contraire,  la  partie  de  l'ouvrage  relative  au  progrès 
est  plus  claire.  Il  n'y  a-  pas  d'autre  progrès  que  le  progrès 
intellectuel,  le  progrès  de  la  connaissance  (p.  1i6j.  Mais,  par 
reiïet  de  la  loi  de  finalité,  «  expression  la  plus  ferme  et  la 
plus  primordiale  de  notre  intelligence  »  (p.  136),  toute  con- 
naissance nouvelle  se  transforme  en  désir  nouveau,  de  sorte 
qu'à  mesure  que  la  science  sociale  (science  de  l'altruisme  ou 
de  la  socialité)  sera  plus  parfaite,  plus  parfait  aussi  sera 
l'amour  d'autrui  (ou  altruisme).  «  Seul,  le  savoir  social  nous 
enseignera  à  bien  nous  aimer  les  uns  les  autres.  » 

Quel  que  soit  l'intérêt  de  ces  conclusions,  nous  ne  pouvons 
les  discuter  utilement,  car  la  méthode  purement  dialectique 
de  M.  de  Roberty  lui  interdisait  de  les  appuyer  sur  des  faits 
sociologiques,  méthodiquement  observés.  P.  L. 

D'  Alfhei)  WENZEL.  —  Gemeinschaft  und  Persoenlichkeit  im 
Zusammenliange    mit    den   Grudziigen    geistigen    Lebens. 

Elhische  und  psychologiache  Sludien  {Communauté  et  j^ersonnalilé). 
—  Berlin,  Gaertner,  1890,  1  vol.  in-S*^,  141  p. 

Le  livre  do  M.  Wenzel  contient  trois  études  :  1°  individualisme  et 
coUeclivisme  au  point  de  vue  inoral;  2*^  structure  générale  de  la  vie 
mentale;  S*^  communauté,  société,  personnalité. 

La  seconde  étude  n'inti'îresse  la  sociologie  qu'au  moment  où  l'au- 
teur indique  à  (pielles  conditions  un  esprit  peut  comprendre  un 
autre  esprit.  Il  ne  suflit  pas  d'entendre  la  langue  d'autrui,  il  faut 
encore  se  mettre  à  sa  place,  se  représenler  soi-même  ce  qu'il  éprouve, 
et,  par  suite,  l'éprouver  soi-même  en  vertu  des  lois  qui  unissent 
étroitement  la  pensée  et  le  sentiment.  Plus  la  vie  mentale  sera  riche, 
plus  nos  états  de  conscience  seront  dilTérenciés,  plus  nous  serons 
capables  de  comprendre  les  autres  êtres. 

Or,  cette  pénétration  réciproque  des  êtres  a  la  plus  haute  impor- 
tance morale.  L'individualisme  et  le  collectivisme  sont  des  doctrines 
extrêmes  qui  sont  également  incomplètes.  Une  action  est  morale 
«piand  l'agent  sort  de  sou  individualité  pour  remplir  les  fins  de  la 
communauté.  La  communauté  n'a  pas  de  réalité  en  soi,  abstraction 
faite  des  individus  :  c'est  en  quoi  rindividualisme  a  gain  de  cause; 
mais  le  collectivisme  a  raison  de  penser  que  l'individu  doit  s'aflran- 
chir  de  lui  môme  pour  atteindre  des  lins  qui  le  dépassent. 
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CeUc  théorie  repose  chez  M.  Wenzel,  sur  la  proposition  suivante  : 
«  Le  principe  de  l'individuatiou  suppose  nécessairement  la  commu- 
nauté et  la  communauté  suppose  nécessairement  le  principe  d'indi- 
viduation  (p.  137).  »  La  seconde  partie  de  cette  proposition  est  assez 
claire  puisqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  sans  individus.  La  pre- 
mière signifie  que  l'individu  n'arriverait  pas  sans  la  communauté  à 
développer  toutes  ses  virtualités.  Etla  communauté  qui  est  ainsi  con- 
sidérée comme  le  facteur  essentiel  de  la  personnalité,  ce  n'est  pas 
une  «  société  »  dans  laquelle  les  individus  sont  juxtaposés,  dans 
laquelle  ils  peuvent  même  être  en  lutte  les  uns  contre  les  autres; 
c'est  la  société  dans  laquelle  les  membres  s'entr'aident  et  collabo- 
rent. M.  Wenzel  distingue  avec  soin  le  premier  type,  qu'il  appelle 
Gcaellschaft,  du  second,  qu'il  appelle  Gcmeinschafl.  La  plus  haute 
forme  du  sentiment  collectif,  c'est  l'amour.  Dans  l'amour,  les  indivi- 
dus, loin  de  perdre  leur  personnalité,  prennent  une  conscience  plus 
nette  de  leur  moi  et  de  sa  valeur;  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  plus 
complète  collaboration.  Toute  communauté,  comme  la  communauté 
fiimiliale,  suppose  entre  les  êtres  qui  s'unissent  une  identité  et  une 
dilîérence  de  nature.  Si  l'identité  était  absolue  il  n'y  aurait  pas  de 
communauté  puisqu'il  n'y  aurait  qu'un  être;  si  la  différence  était 
trop  grande,  la  pénétration  des  êtres  serait  impossible.  Mais  la  dif- 
férence est  nécessaire  :  c'est  pourquoi  le  principe  d'individuation, 
qui  fonde  ces  différences,  est  la  condition  dé  la  communauté.  La 
personnalité  et  la  communauté  croissent  àouc  parallèlement.  11  n'y 
a  pas  d'opposition  réelle  entre  les  principes  invoqués  par  l'individua- 
lisme et  le  principe  invoqué  par  le  collectivisme. 

M.  Wenzel  ne  nous  donne  son  livre  que  comme  une  série  d'  «  études 
préliminaires  ».  Peut-être  suffit-il  de  les  signaler  en  attendant,  pour 
examiner  ses  théories,  l'ouvrage  plus  développé  qu'il  promet. 

P.  L. 

P.   LAPIE.  ~  La  justice  par  l'État.  Élude  de  morale  sociale. 
Paris,  Alcan,  4899,  1  vol.  in-12,  211  p. 

L'objet  de  ce  livre  n'est  pas  de  trouver  les  lois  sociologiques  qui 
président  à  la  formation  et  à  la  transformation  des  États;  c'est  une 
«  étude  de  morale  »,  un  «  examen  de  conscience  politique  »  ;  ce  n'est 
pas  un  traité  de  science  sociale. 

Deux  i)roblèmes  sont  posés  :  quel  est  l'idéal  de  l'État  ?  quels  sont 
les  moyens  de  réaliser  cet  idéal  ? 

Quel  est  l'idéal  de  l'État?  L'État  n'a  pas  en  lui-même  sa  raison 
d'être  :  son  but  n'est  pas  de  se  développer  pour  se. développer;  l'éta- 
tisme,  sous- toutes  ses  formes,  se  trompe  sur  la  fin  de  la  vie  poli- 
tique. Mais  si  l'on  entend  par  individualisme  une  doctrine  qui  don- 
nerait à  lEtat  la  mission  de  former  l'individu,  lindividualisme  paraît 
à  son  tour  erroné.  La  véritable-fin  de  l'Etat,  «  ce  n'est  ni  la  cité  ni  le 
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citoyen,  c'est  la  justice  intcrcivique  ».  Chacun  des  besoins  sociaux 
de  rame  liumaine  est  satisfait  dans  une  société  déterminée  :  le  besoin 
social  de  justice  doit  trouver  sa  satisfaction  dans  la  société  politique. 
La  justice  dont  il  s'agit,  c'est  «  l'établissement  d'une  proportion  cons- 
tante entre  l'action  et  la  sanction  :  pas  d'action  sans  sanction;  pas 
de  sanction  sans  action;  mômes  sanctions  i)our  les  mêmes  actions  : 
voilà  les  formules  de  la  justice  ». 

Par  quels  moyens  réaliser  cet  idéal?  quels  hommes  choisir  pour 
exercer  le  pouvoir?  quelles  fonctions  leur  conférer? 

Pour  choisir  les  gouvernants,  il  faut  savoir  quelles  sont  les  condi- 
tions de  la  justice.  La  justice  doit  être  impartiale,  et  elle  doit  être 
universelle.  L'impartialité  sera  assurée  si  tous  les  partis  contribuent 
à  la  formation  du  gouvernement,  si  les  gouvernants,  au  lieu  d'être 
les  représentants  d'un  parti,  sont  les  arbitres  des  partis.  L'auteur 
cherche  donc  à  déterminer  la  procédure  qui  serait  nécessaire  pour 
éhre  ces  arbitres.  —  L'universalité  de  la  justice  sera  obtenue  si  les 
mêmes  lois  sont  partout  appliquées  de  la  môme  manière  :  c'est  donc 
par  la  centralisation  administrative  (qu'il  ne  faut  confondre  ni  avec 
la  centralisation  économique  ni  avec  la  tyrannie  administrative)  qu'on 
réussira  à  donner  partout  mêmes  sanctions  aux  mêmes  actions. 

Si  les  conditions  de  la  justice  permettent  de  déterminer  la  forme 
de  l'État  idéal,  les  variétés  de  la  justice  permettent  de  déterminer 
ses  fonctions.  Il  y  a  autant  de  moyens  de  faire  régner  la  justice  qu'il 
y  a  de  moyens  de  la  détruire  :  autant  de  causes  d'injustice,  autant 
de  fonctions  pour  l'État. 

Les  causes  d'injustice  sont  soit  déterminées  soit  indéterminées. 
Les  injustices  qui  viennent  d'un  homme  ou  d'un  groupe  d'hommes 
bien  déterminés  sont  réprimées  par  la  magistrature  judiciaire  ou,  à 
son  défaut,  par  l'armée.  L'auteur  cherche  à  quelles  conditions  ces 
deux  institutions  peuvent  atteindre  leur  but,  comment  la  magistra- 
ture peut  devenir  plus  impartiale  et  plus  éclairée,  comment  l'armée 
peut  se  borner  à  servir  le  droit. 

Les  causes  indéterminées  d'injustice  sont  de  trois  sortes  :  les  unes 
empêchent  de  vivre,  les  secondes  empêchent  les  hommes  de  donner 
leur  mesure,  les  dernières  les  empêchent  de  tirer  i)arti  de  leurs 
mérites.  Trois  institutions  doivent  donc  lutter  contre  ces  sources 
d'injustices  :  une  «  magistrature  philanthropique  »,  destinée  à  assurer 
à  chacun  ce  niinimum  de  propriété  qui  est  la  condition  de  la  vie  et 
la  condition  du  travail  ;  une  «  magistrature  pédagogique  »  chargée 
de  donnera  tous  le  moyen  de  révéler  leurs  aptitudes;  enfin  une 
«  magistrature  économique  »,  chargée  de  trouver  à  chacun  un  emploi 
et  de  garantir  à  tous  les  fruits  de  leur  Ijavail.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  l'État  serait  obligé  de  nourrir  les  citoyens,  de  diriger  leur  tra- 
vail et  d'acheter  leurs  produits.  L'État  ne  serait  pas  la  Providence 
des  individus,  mais  il  serait,  entre  les  mains  des  individus,  un  ins- 
trument destiné  à  lutter  contre  l'injustice. 
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Ainsi  se  déduisent  de  lajuslice.  fin  idéale  de  l'Élal,  la  forme  du 
gouvernement  et  les  fonctions  des  gouvernants,  c'est-à-dire  l'État 
tout  entier.  1».  L. 

A.  ASTURARO.  —  La  scienza  morale  e  la  sociologia  générale 

[La  science  morale  et  la  sociologie  générale).  Riv.   iîal.  d.  sociol., 
Janv.  1809  p.  1-16. 

Article  intéressant.  La  morale  appliquée  suppose  une  morale  vrai- 
ment théorique  (|ui  se  donne  pour  tâche  exclusive  de  déterminer 
les  causes  des  rrules  morales.  Ces  causes  doivent  être  recherchées 
dans  la  substructure  d<'s  sociétés,  principalement  dans  l'organisa- 
tion économique.  D"oii  il  suit  que  la  morale  varie  avec  les  types 
sociaux.  Par  conséquent,  les  conseils  pratiques  de  la  morale  appli- 
quée doivent  eux-mêmes  varier  selon  les  espèces  sociales  auxquelles 
ils  s'adressent.  L'objet  de  la  morale  pratique  sera  de  montrer  par 
quelles  réformes  d'ordre  public  le  fonctionnement  de  la  morale 
pourra  être  rectifié  là  où  c'est  nécessaire.  C'est  seulement  à  la  fin  de 
l'article  que  l'auteur  aborde  la  grosse  difficulté  du  problème,  et  la 
solution  proposée  est  un  peu  trop  sommaire.  Comment  doit  se  cons- 
tituer l'étalon  d'après  lequel  se  feront  ces  redressements  ?  Pourra- 
t-on  prendre  la  morale  régnante  pour  jouer  ce  rôle?  Oui,  en  gros; 
mais  jamais  elle  n'est  tout  ce  ({u'elle  doit  être.  11  faudra  don*,  sur 
certains  points,  la  redresser  elle-même.  Mais  l'auteur  ne  précise  pas 
comment  ces  points  seront  déterminés  et  d'après  quel  étalon  se  fera 
ce  redressement.  Il  se  contente  d'invoquer  le  principe  de  l'adapta- 
tion aux  besoins  sociaux.  Mais  quels  sont  les  besoins  normaux, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  le  degré  d'intensité  normal  des  pre- 
miers ?  E.  D. 

BODNAR.   —  Zur  Entstehung  und  Entwickelung  des  Rechts 

{Genèse  et  développement  du  droit).  Budapest,  Eggenberg. 

BOISTEL.  —  Cours  de  philosophie  du  droit,  t.  I,  p.  iiOS  ;  t.  II, 
p.  xvi-458.  Paris,  Fontemoing,  1899. 

Étranger  au  point  de  vue  sociologique. 


II.    —   ORGANISATION    SOCIALE     ET    POLITIQUE 
Par  m.  Durkhkiu 

A.  —  Orga.nisation   sociale  e.\   (;k.néral 

SPENCER  (Baldwin)  et  F.-J.  GILLEN.  —  The  native  Tribes 
of  central  Australia  (Tribus  indighies  de  l'Australie  cen- 
trale). Londres,  Macmillan,  1899,  p.  671,  iii-8". 

On  a  vu  plus  haut  les  renseignements  que  nous  fournit  ce 
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très  bel  ouvrage  sur  les  croyances  et  les  pratiques  religieuses 
de  l'Australie.  Ceux  qu'il  nous  donne  sur  l'organisation 
sociale  de  ces  mêmes  tribus  ne  sont  pas  moins  précieux. 
Comme  pour  la  religion,  c'est  la  tribu  des  Arunta  qui  sert  de 
base  à  la  description. 

On  y  trouve  trois  sortes  de  groupes  élémentaires,  qui  s'en- 
tre-croisent  d'une  manière  assez  compliquée.  Ce  sont  :  1°  des 
groupes  territoriaux;  2°  des  classes  matrimoniales;  3°  des 
groupes  totémiques. 

Groupes  toTiloiiaux.  hs  se  distinguent  les  uns  des  autres 
par  le  nom  de  la  localité  qu'ils  habitent  (p.  8).  Chacun  de  ces 
groupes  a  à  sa  tête  un  chef  appelé  Alatunja.  Son  autorité  est 
très  vague.  C'est  lui  qui  convoque  les  anciens  dont  l'assem- 
blée seule  peut  décider  des  affaires  lés  plus  sérieuses  ;  mais 
il  n'en  est  pas  nécessairement  le  membre  le  plus  important. 
Tout  dépeud  de  la  considération  dont  il  jouit.  En  général,  la 
fonction  est  héréditaire.  Elle  consiste  surtout  dans  l'entretien 
des  choses  sacrées  et  la  direction  de  certaines  cérémonies 
(p.  il).  —  11  n'y  a  rien  qui  corresponde  à  un  chef  de  la  tribu. 

Le  groupe  se  considère  comme  propriétaire  du  sol  qu'il 
occupe  ;  les  limites  respectives  de  ces  différents  territoires 
sont  parfaitement  connues  des  indigènes  (p.  8). 

Classes  matrimoniales.'  Nous  employons  cette  expression 
parce  qu'elle  est  assez  commode  ;  mais  .elle  est  très  impropre. 
Les  divisions  dont  il  va  être  question  n'affectent  pas  seule- 
ment les  relations  matrimoniales,  mais  toute  la  vie  religieuse 
et  sociale  de  la  tribu. 

Celle-ci  est,  dans  toute  son  étendue,  divisée  en  deux  grands 
groupes  fondamentaux  qui,  actuellement  du  moins,  n'ont 
aucun  caractère  territorial;  ce  sont  les  classes.  La  carac- 
téristique apparente  de  cette  organisation  est  que  tout 
mariage  entre  hommes  et  femmes  d'un  de  ces  groupes  est  for- 
mellement interdit  parla  coutume.  Les  unions  ne  peuvent  se 
contracter  que  d'une  classe  à  l'autre.  L'individualité  de  cha- 
cune de  ces  classes  est  tellement  accusée  qu'elle  ressort 
matériellement  de  la  manière  dont  sont  disposés  les  cam- 
pements. Chaque  classe  campe  à  part;  il  y  a  même  entre  les 
deux  camps  une  ligne  de  démarcation  visible.  Par  exemple, 
l'un  est  situé  sur  le  sommet  d'une  colline,  l'autre  au  pied 
(p.  3!i,  70)  ;  la  même  séparation  se  retrouve  dans  certaines 
cérémonies  religieuses. 

Comme  dans  la  plupart  des  autres  tribus  australiennes, 
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chacune  de  ces  classes  comprend  deux  sous-divisions  qui, 
chez  les  Arunta  par  exemple,  portent  le  nom  de  Panunga  et 
Bulthara,  d'une  part,  de  Purula  et  de  Kumara de  l'autre.  Non 
seulement  le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  membres 
des  deux  sous-divisions  qui  composent  une  même  classe  ;  mais 
un  homme  de  l'une  des  deux  sous-divisions  ne  peut  prendre 
des  femmes  que  dans  une  seule  des  sous-dimsions  de  Vautre 
classe.  Un  Panunga  ne  peut  épouser  qu'une  JPurula,  mais  non 
une  Kumara  ;  une  Kumara  ne  peut  s'unir  qu'à  un  Bultara,  etc. 
Et  les  enfants  n'appartiennent  jamais  à  la  même  sous-divi- 
sion que  celui  des  parents  dont  ils  suivent  la  condition.  Par 
exemple,  chez  les  Arunta  où  la  filiation  se  fait  en  ligne  pater- 
nelle, le  fils  d'un  Panunga  est  un  Bulthara,  etc. 

Cette  particularité  est  bien  connue  ;  mais  le  présent  ou- 
vrage nous  apporte  à  ce  sujet  de  précieuses  informations 
complémentaires.  Nous  avions  dit,  en  parlant  de  cette  orga- 
nisation {Année  sociol,  I,  p.  16-19),  que  ces  subdivisions  sont 
autant  de  générations  successives.  La  terminologie  employée 
par  certains  de  ces  peuples  confirme  cette  interprétation 
(p.  61).  En  même  temps,  nous  avions  émis  cette  hypothèse 
que,  si  chaque  génération  formait  une  individualité  distincte 
et  portait  un  nom  différent  de  celui  que  portent  son  ainèe  et 
sa  cadette  (car  ces  deux  dernières  ont  toujours  le  même), 
c'est  qu'elle  vivait  dans  des  conditions  différentes  de  celles-ci, 
tandis  que  la  situation  des  deux  autres  était  au  contraire 
identiquement  la  même.  C'est  le  principe  de  la  filiation  uté- 
rine, combiné  avec  l'usage  australien  en  vertu  duquel  le 
mari  emmène  sa  femme  chez  lui,  qui  aurait,  disions-nous, 
produit  ce  résultat.  De  cette  façon,  en  effet,  les  enfants  ne 
peuvent  naître  sur  le  territoire  de  la  classe  dont  ils  font 
partie  et  dont  ils  portent  le  nom,  que  toutes  les  deux  généra- 
tions. Chaque  classe  devait  donc  nécessairement  comprendre 
deux  sortes  de  gens  très  différents  :  les  uns  étaient  nés  et 
vivaient  sur  le  territoire  de  la  classe  à  laquelle  ils  apparte- 
naient, les  autres  sur  le  territoire  de  la  classe  à  laquelle  ils 
étaient  nominalement  étrangers  ;  et  une  génération  des  pre- 
miers était  remplacée  par  une  génération  des  seconds  et  ainsi 
de  suite  alternativement.  —  Un  fait  rapporté  par  nos  auteurs, 
et  qu'ils  n'expliquent  pas,  semble  bien  être  une  preuve  de  plus 
à  l'appui  de  cette  conjecture.  En  effet,  là  où  la  filiation  en  ligne 
paternelle  se  substitua  à  la  filiation  utérine,  l'organisation 
primitive  des  classes  fut  obligée  de  se  modifier.  Chacune  de? 


ANALYSES.    —    ORGANISATION"    POLITIQUE    ET    SOCIALE  .^33 

deux  classes  fondamentales  dut  alors  échanger  avec  l'autre 
l'une  de  ses  subdivisions  ;  car  les  générations  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  vivaient  sur  le  territoire  de  chaque  classe  sans  en 
être  membres,  en  firent  désormais  partie  intégrante.  Or,  c'est 
bien  ainsi  que  les  choses  paraissent  s'être  passées  chez  les 
Arunta.  Ce  peuple  pratique  la  filiation  en  ligne  paternelle  ; 
mais  il  est  voisin  des  Urabunua  qui,  eux,  sont  restés  fidèles 
à  la  filiation  utérine.  Comme  il  est  en  relations  matrimoniales 
fréquentes  avec  cette  dernière  société,  le  système  des  classes 
a  été  organisé  de  manière  à  pouvoir  régler  ces  sortes  de 
mariages  internationaux  ;  c'est-à-dire  qu'une  équivalence  a 
été  établie  entre  les  classes  des  Urabuuna  et  celles  des 
Arunta.  Mais  il  se  trouve  que  le  système  qui  sert  pour  les 
mariages  ainsi  contractés  hors  de  la  tribu  diffère,  sur  un 
point,  de  celui  qui  est  employé  actuellement  dans  les  rap- 
ports intérieurs.  Les  noms  des  classes  et  de  leurs  subdivisions 
sont  les  mêmes  ;  seulement  l'une  des  subdivisions  qui  appar- 
tient à  la  classe  A  dans  un  système  est  passée  à  la  classe  B 
dans  l'autre,  et  Tune  des  subdivisions  de  B  est  passée  en  A. 
Si  l'on  remarque  que  ces  deux  systèmes  sont  solidaires  de 
deux  modes  de  filiation  différents,  on  voit  que  la  différence 
est  conforme  à  celle  que  faisait  prévoir  la  théorie  (v.  p.  69). 

Un  autre  fait  nouveau  que  nous  a  révélé  cet  ouvrage,  c'est 
un  sectionnement,  jusqu'alors  inconnu,  de  chacune  de  ces 
quatre  subdivisions.  Chacune  d'elles  est  divisée  en  deux  par- 
ties ;  et  Ton  ne  peut  contracter  mariage  que  dans  une  des 
deux  sections  de  la  subdivision  avec  laquelle  on  a  le  connu- 
biiim.  Avec  l'autre  section,  les  rapports  sexuels  sont  aussi 
sévèrement  interdits  qu'entre  membres  d'une  même  classe.  Il 
est  assez  malaisé  de  voir  à  quoi  correspond  ce  sectionnement  ; 
il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  tînt  à  des  préjugés  religieux 
relatifs  à  l'âge.  Il  est  certain  que  le  tabou  sexuel  est  plus 
accusé  quand  la  femme  est  plus  âgée  que  l'homme  (p.  88). 
Mais,  pour  linstant,  toute  tentative  d'explication  serait  pré- 
maturée. 

3"  Les  groupes  totémiques  {p.  9).  Ils  sont  formés  d'individus 
porteurs  d'un  même  totem.  Au  fond,  ils  ne  sont  qu'un  autre 
aspect  des  groupes  territoriaux.  Sans  doute,  chaque  groupe 
territorial  comprend  toujours  des  individus  de  totems  diffé- 
rents. Mais  la  majorité  appartient  toujours  à  un  même  totem, 
et  ce  totem  est  déterminé  une  fois  pour  toutes  pour  chacun 
de  ces  districts.  Le  sol  occupé  par  ce  groupe  est  comme  cou- 
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sacré  à  ce  totem  ;  cette  cousécration  immanente  aux  choses 
se  communique  nécessairement  aux  habitants,  pour  des  rai- 
sons qui  ont  été  exposées.  Aussi  le  chef  du  groupe  totémique 
est-il  toujours  choisi  parmi  les  porteurs  du  totem  local  (p.  10,. 
11  n'y  a  d'ailleurs  aucune  impossibilité  à  ce  que  des  districts 
différents  de  la  même  tribu  soient  dévor  )s  au  même  totem 
(p.  9,  cf.  ch.  iv). 

On  voit  combien  est  compliquée  l'organisation  de  ces  tri- 
bus. Ce  qui  fait  cette  complication,  c'est,  croyons-nous,  que 
des  systèmes  difïérents,  et  correspondant  à  des  stades  diffé- 
rents de  l'évolution  sociale,  y  sont  enchevêtrés  les  uns  dans 
les  autres.  Suivant  toute  vraisemblance,  ce  qui  en  était  primi- 
tivement la  base,  c'étaient  les  groupes  totémiques  et  les 
classes  matrimoniales.  L'unité  élémentaire  de  la  société  était 
formée  par  un  agrégat  d'individus  porteurs  d'un  même 
totem  ;  c'était  le  clan  proprement  dit.  Un  certain  nombre  de 
clans  réunis  formait  une  classe  matrimoniale,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  supposer  que  celle-ci  n'était,  elle  aussi,  dans  le  prin- 
cipe, qu'un  clan  qui  se  fragmenta  progressivement.  Les  faits 
qui  autorisent  cette  hypothèse  sont  les  suivants  :  d'abord, 
cette  organisatio^  se  retrouve  à  l'état  de  pureté  dans  les 
sociétés  australiennes  moins  avancées,  qui  pratiquent  encore 
la  filiation  utérine;  ensuite,  les  traditions  sont  unanimes 
à  nous  représenter  les  Arunta  primitifs  comme  organisés 
d'après  ce  modèle  (p.  1^20-121).  Enfin,  nous  avons  vu  que, 
maintenant  encore,  les  groupes  territoriaux  sont  fortement 
empreints  d'un  caractère  totémique.  Seulement,  cet  arrange- 
ment s'altéra  quand  les  Arunta,  d'abord  nomades,  se  fixèrent 
sur  le  sol.  On  vit  alors  un  même  groupe  totémique  se  scinder 
et  s'établir  sur  des  points  distincts  du  territoire  :  ainsi 
s'explique  que,  dans  des  districts  territoriaux  différents, 
un  même  totem  soit  honoré.  Le  totémisme  cessa  dès  lors 
d'être  le  principe  essentiel  des  groupements  sociaux.  Le  fac- 
teur territorial  prit  plus  d'importance.  L'usage,  si  fréquent 
en  Australie,  qui  veut  que  le  mari  emmène  sa  femme  chez 
lui,  quoique  les  enfants  portent  le  totem  de  leur  mère,  con- 
tribua à  agir  dans  le  même  sens,  si  bien  que,  quand  la 
filiation  en  ligne  paternelle  s'établit,  le  totémisme  était  en 
train  de  perdre  son  caractère  d'institution  sociale.  C'est 
sans  doute  ce  qui  fait  que  certains  observateurs  ont  cru, 
que,  dans  plusieurs  tribus  australiennes,  il  n'y  en  avait  pas 
de  trace.  Nos  auteurs  nous  mettent  en  garde  contre   les 
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erreurs  qui  ont  pu  ôlre  commises  de  celte  manière.  «  On 
peut,  disent-ils,  avoir  passé  des  années  en  Australie  sans 
s'être  aperçu  que  cha(iue  individu  a  un  nom  totémique 
(p.  34).  » 

Le  livre  contient,  en  outre,  de  très  utiles  renseignements 
sur  la  famille,  institution  qui,  d'ailleurs,  chez  les  primitifs, 
est  si  étroitement  liée  à  l'organisation  sociale  en  général. 
On  retrouve  dans  ces  tribus  une  terminologie,  pour  désigner 
les  relations  de  parenté,  identique  à  celles  que  Morgan  avait 
antérieurement  signalées.  On  avait,  il  est  vrai,  contesté  que 
les  termes,  ainsi  employés,  désignassent  de  véritables  rap- 
ports de  parenté.  MxM.  Spencer  et  Gillen  établissent,  par 
un  ensemble  de  faits  démonstratifs,  que  telle  en  est  bien  la 
signification.  Suivant  que  les  personnes  s'interpellent  par 
telle  ou  telle  de  ces  expressions,  elles  ont  les  unes  envers 
les  autres  des  devoirs  différents  et  dont  le  caractère  domes- 
tique est  incontestable  (devçirs  de  deuil,  dette  alimen- 
taire, etc.,  voy.  p.  73  et  suiv.  eijmssiui).  Comme  chacuudeces 
termes  désigne  un  groupe  coufu.'^  d'individus  qui  soutiennent 
avec  la  personne  qui  parle  les  relations  de  consanguinité  les 
plus  différentes,  il  en  résulte  que  la  parenté  est  organisée  sur 
de  tout  autres  bases  qu'aujourd'hui  ;  par  exemple,  un  même 
mot  désigne  ma  mère,  les  sœurs  de  ma  mère,  les  cousines 
de  ma  mère.  —  Comme  Morgan,  les  auteurs  expliquent  la 
confusion  en  admettant  l'existence,  à  l'origine,  d'un  mariage 
collectif  de  tous  les  hommes  d'un  groupe  (classe  ou  clan) 
avec  toutes  les  femmes  de  Tautre.  Nous  avons  eu  déjà  l'occa- 
sion d'exposer  bien  souvent  pourquoi  cette  hypothèse  nous 
paraissait  difficilement  admissible.  MM.  Spencer  et  Gillen 
établissent,  il  est  vrai,  que,  dans  certaines  des  tribus  qu'ils 
ont  observées,  les  relations  conjugales  sont  singulièrement 
lâches  (voy.  ch.  m).  Ils  ont  trouvé  chez  les  Urabunna  une  ins- 
titution analogue  à  ce  mariage  Pirauru  que  Gason  avait 
signalé  chez  les  Dieyries  (p.  62  et  suiv.).  Chaque  membre  de 
la  tribu  a,  dans  des  conditions  déterminées,  des  droits  con- 
jugaux sur  certaines  des  femmes  de  ses  compagnons.  Mais 
il  ne  nous  paraît  nullement  prouvé  que  ce  soit  une  survi- 
vance d'une  sorte  de  mariage  qui  aurait  uni  collectivement 
deux  clans;  car  les  hommes  et  les  femmes  entre  lesquels 
existe  cette  relation  singulière  forment,  au  sein  du  clan,  un 
certain  nombre  de  groupes,  distincts  les  uns  des  autres,  et 
qui,  en  général,  vivent  ensemble  (p.  63).  C'est  donc  dans  la 
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manière  dont  se  sont  formés  ces  groupes  particuliers  que 
doit  être  cherchée  l'explication  de  cette  pratique. 

Au  sujet  des  rapports  sexuels,  un  fait  intéressant  mérite 
d'être  noté.  Dans  toutes  ces  tribus,  règne  une  exogamie 
très  stricte,  quoique  la  nature  des  groupes  exogames  ne 
soit  pas  ou  ne  soit  plus  partout  la  môme.  Il  y  a  pourtant  une 
cérémonie  où  le  rapport  sexuel  est,  pour  ainsi  dire,  obliga- 
toire entre  gens  à  qui,  en  tout  autres  circonstances,  il  est 
sévèrement  interdit.  Quand  la  jeune  fille  est  nubile,  avant 
qu'elle  ne  soit  livrée  à  son  mari,  elle  est  soumise  à  une 
opération  spéciale  et  déflorée  par  ceux-là  mêmes  qui,  en 
temps  ordinaire,  ne  peuvent  s'approcher  d'elle  (p.  93).  Ce 
rite  —  car  c'en  est  un  —  doit  peut-être  être  rapproché  de 
celui  qui  prescrit  de  manger,  à  de  certains  moments,  de  l'ani- 
mal totémique,  dont  la  viande,  pourtant,  est  sévèrement  inter- 
dite en  principe  (p.  168).  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  contact 
obligatoire  avec  la  chose  dont,  d'ordinaire,  on  doit  s'abstenir. 
Il  est  donc  très  possible  que  les  deux  opérations  s'éclairent 
mutuellement. 

On  voit  par  ces  quelques  indications  combien  ce  livre  est 
riche  en  matériaux. 


BOAS  (Franz).  —  The  social  organisation  and  the  secret 
societies  of  the  KAvakiutl  Indians  (V organisation 
sociale  et  les  sociétés  secrètes' des  Indiens  Kwakintls).  —  Wa- 
shington, government  printing  office,  428  p.  in-8*^. 

La  côte  du  Pacifique,  dans  l'Amérique  du  Nord,  est  habi- 
tée par  un  grand  nombre  de  tribus  qui  présentent  une 
physionomie  spéciale.  Les  Kwakiutls  dont  il  est  ici  ques- 
tion occupent  la  partie  centrale  de  la  côte.  Ils  forment  une 
sorte  de  transition,  au  point  de  vue  juridique  comme  au 
point  de  vue  géographique,  entre  les  tribus  du  nord  et  celles 
du  sud.    ' 

.Leur  organisation  sociale  est  double  :  l'une  est  faite  pour 
la  vie  profane,  laïque,  l'autre  pour  la  vie  proprement  reli- 
gieuse. On  les  distingue  aussi  d'après  les  saisons  où  elles 
fonctionnent.  La  première  ne  s'observe  que  pendant  l'été, 
l'autre,  exclusivement,  pendant  l'hiver;  car  c'est  en  hiver 
que  se  célèbrent  les  grandes  cérémonies  religieuses. 

Comme  société  profane,  les  Kwakiutls  sont  composés  d'un 
assez  grand  nombre  de  tribus.  Chaque  tribu,  à  son  tour,  est 
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divisée  en  clans  ;  c'est  du  moins  l'expression  dont  se  sert 
l'auteur  pour  désiguer  la  division  qui  vient  immédiatement 
après  celle  de  la  tribu.  Il  appelle  ainsi  un  grouoe  d'individus 
qui  dérivent  leur  origine  d'un  même  ancêtre  mythique,  qu'il 
soit  descendu  du  ciel  ou  qu'il  ait  un  jour  émergé  soit  de  la 
mer,  soit  du  monde  souterrain.  Chaque  clan  a  de  plus, 
comme  caractéristique,  un  emblème  déterminé  qui  est  censé 
lui  avoir  été  apporté  par  l'ancêtre  légendaire.  Cet  emblème 
est  gravé  sur  les  maisons,  sur  les  armes,  etc.  Le  masque 
que  l'on  porte  dans  certaines  cérémonies  religieuses  est 
souvent  en  rapport  avec  la  nature  de  l'objet  qui  est  ainsi 
représenté  (p.  324).  Enfin,  chaque  clan  se  subdivise  en  un 
nombre  déterminé  de  familles  ;  chacune  d'elles  a  à  sa  tête  un 
chef  qui  est  censé  représenter  l'ancêtre  de  la  famille.  C'est 
la  réunion  de  ces  chefs  qui  constitue  la  noblesse  du  clan 
(p.  338). 

On  voit  que  le  système  du  clan  ne  survit  plus  qu'affaibli. 
D'abord,  il  n'y  a  plus  de  totem  proprement  dit.  Le  caractère 
totémique  des  emblèmes  n'est  sans  doute  pas  douteux  et 
l'auteur  signale  lui-même  le  rapport  qu'ils  soutiennent  avec 
les  totems  des  tribus  du  nord  (p.  336)  ;  mais  le  totémisme  n'y 
est  plus  que  très  effacé.  Le  totem,  c'est-à-dire  l'objet  qui  sert 
d'emblème,  n'est  plus  l'ancêtre  ;  ce  n'est  plus  qu'un  fétiche 
que  l'ancêtre  mythique  a  apporté  à  ses  descendants.  Le  trait 
qui  persiste  le  plus  nettement  de  l'ancienne  organisation 
des  clans,  c'est  l'exogamie  (p.  334). 

La  manière  dont  le  clan  se  recrute  est  très  particulière.  Ce 
n'est  ni  le  système  de  la  filiation  utérine,  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué dans  le  Nord,  ni  le  système  de  la  filiation  agnatique 
que  l'on  observe  dans  les  tribus  du  Sud.  C  est  un  régime 
mixte.  Lorsqu'un  homme  se  marie,  il  acquiert  à  prix  d'ar- 
gent, de  son  beau-père,  le  drcût  de  porter  l'emblème  du  clan 
auquel  ce  dernier  appartient.  Seulement,  ce  droit,  il  ne 
l'acquiert  pas  pour  lui-même,  mais  pour  les  enfants  qui 
naîtront  de  son  mariage.  Par  conséquent,  le  clan  se  recrute, 
en  réalité,  en  ligne  maternelle  ;  et  pourtant,  c'est  par  l'inter- 
médiaire du  père  que  se  fait  la  transmis<^'on.  L'achat  qui  a 
lieu  lors  du  mariage  est  le  moyen  par  Vjquel  elle  s'opère.  Il 
s'en  faut,  d'ailleurs,  qu'elle  ait  lieu  dans  l'intérêt  du  père 
qui  achète.  En  réalité,  il  s'agit  simplement  d'assurer  des 
successeurs  qui  perpétuent  le  clan  et  la  famille  de  la  mère. 
La  preuve  en   est   que,   quand   naissent  les    enfants  qui 
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doivent  assurer  cette  perpétuité,  le  mari  est  remboursé  — 
et  avec  usure  —  des  sommes  qu'il  avait  versées  à  son  beau- 
père  en  se  mariant.  En  môme  temps,  le  mariage  est  comme 
dissous  en  droit;  si,  à  partir  de  ce  moment,  la  femme 
continue  à  vivre  avec  son  mari,  c'est  exclusivement  parce 
qu'elle  le  veut  bien.  Il  est  vrai  que,  afin  de  la  retenir,  le 
mari  fait  alors  de  nouveaux  versements  au  beau -père 
(p.  359). 

Cet  usage  nous  amène  à  nous  poser  une  question  à 
laquelle,  malheureusement,  le  livre  ne  donne  pas  de  réponse 
précise.  Les  enfants  appartiennent  en  principe  au  clan  de  la 
mère.  D'autre  part,  nous  savons  que  le  mari  n'habite  pas 
chez  les  beaux-parents  (p.  335)  ;  d'où  il  semble  naturel  de 
conclure  que  tous  les  membres  d'un  môme  clan  n'habitent 
pas  un  endroit  défini.  C'est  aussi  ce  qui  parait  résulter  de 
ce  fait  que  des  clans  de  même  nom,  porteurs  d'un  même 
emblème,  se  rencontrent  dans  des  tribus  différentes  ;  on  est 
en  droit  de  supposer  que  ce  sont  des  fragments  d'un  même 
clan  (p.  333).  Mais  l'auteur  ne  s'exprime  nulle  part  sur  ce 
point  avec  précision.  Si  notre  hypothèse  est  exacte,  l'orga- 
nisation sociale  de  ces  tribus  serait  plus  compliquée  que  ne 
le  laisse  croire  la  description  qui  nous  en  est  donnée.  Si  le 
clan  n'est  pas  un  district  territorial  défini,  il  doit  y  avoir*,  en 
dehors  des  clans,  des  districts  de  ce  genre,  villages  ou 
autres,  composés  de  fragments  de  clans  différents,  et  ayant 
une  organisation  spéciale.  Nous  nous  contentons  de  poser  la 
question  et  d'indiquer  la  solution  qui  nous  parait  ressortir 
des  faits  connus.  Elle  ne  risque,  croyons-nous,  d'être  inexacte 
qu'au  cas  où  le  jeune  ménage,  sans  habiter  chez  les  beaux- 
parents  du  mari,  viendrait  pourtant,  en  règle  générale,  s'éta- 
blir sur  le  territoire  occupé  par  le  clan  de  la  femme.  Alors, 
le  district  territorial  et  le  clan  se  confondraient  encore.  Mais 
aucun  des  renseignements  qui  nous  sont  donnés  n'autorise 
à  faire  cette  hypothèse. 

Quant  à  la  signification  de  ce  singulier  mode  de  recrute- 
ment, elle  n'est  pas  douteuse.  C'est  évidemment  une  preuve 
que  ces  tribus  sont  dans  un  stade  intermédiaire  entre  la 
filiation  utérine  et  la  filiation  en  ligne  paternelle.  C'est  le  clan 
de  la  mère  qui  se  transmet,  mais  c'est  par  le  père  que  se  fait 
la  transmission.  Suivant  l'auteur,  cet  état  transitoire  viendrait 
de  ce  que  ces  peuples,  après  avoir  primitivement  pratiqué 
la  liliation  aguatique,   seraient  entrés  en  rapports  avec  les 
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Indiens  du  Nord  de  la  Côte,  où  la  filiation  utérine  est  en  usage, 
et  la  leur  auraient  empruntée  tout  en  conservant  quelque 
chose  de  leur  ancienne  organisation.  Mais  cette  hypothèse 
nous  paraît  hautement  invraisemblable.  D'abord;  nous  ne 
connaissons  pas  un  seul  cas  bien  établi  où  l'on  ait  observé  un 
passage  de  la  filiation  agnatique  à  la  filiation  utérine,  tandis 
que  le  passage  inverse  est  courant.  On  peut  poser  en  prin- 
cipe qu'une  société  parvenue  à  la  famille  patriarcale  ne  sau- 
rait retomber  au  stade  de  la  famille  maternelle.  De  semblables 
régressions  ne  se  font  pas  par  pur  esprit  d'imitation.  De 
plus,  à  travers  les  faits  rapportés  daùy  le  livre,  on  perçoit 
clairement  un  attachement  aux  principes  de  la  famille  uté- 
rine, qui  est  trop  intense  pour  être  d'origine  récente.  Toute 
sorte  de  moyens  sont  employés  pour  perpétuer  le  nom  par 
les  femmes  (p.  359). 

Nous  insisterons  moins  sur  l'organisation  d'hiVer,  qui  est 
exclusivement  religieuse.  L'emblème  de  chaque  chn  est, 
sans  doute,  investi  de  vertus  magiques,  mais  n'est  plus  :iujour- 
d'hui  l'objet  d'un  culte.  Il  ne  soutient  plus  de  i*apports 
définis  avec  aucune  divinité  reconnue.  L'organisation  d'hiver, 
au  contraire,  est  celle  qui  se  fait,  en  quelque  sorte,  par  groupes 
confessionnels.  Les  Kwakiutls  reconnaissent  un  certain 
nombre  de  divinités  ou  esprits.  Chacun  de  ces  esprits  est  le 
protecteur  d'un  groupe  déterminé  d'individus,  et  de  celui-là 
seulement.  Pendant  l'hiver,  ce  sont  ces  groupes  qui  consti- 
tuent la  base  de  l'organisation  sociale.  Chacune  de  ces  petites 
Églises  se  réunit  à  part  et  vit  d'une  vie  propre.  Pour  mener 
cette  existence  spéciale,  l'Indien  prend  un  nom  également 
spécial,  qui  diffère  de  celui  qu'il  porte  en  temps  ordinaire. 
En  somme,  chaque  tribu  se  trouve  à  ce  moment  composée 
par  un  certain  nombre  de  sociétés  secrètes  (ch.  vu)'. 

Mais  ces  sociétés  sont  en  rapports  étroits  avec  les  clans. 
D'abord,  tous  les  membres  d'un  même  clan  ont  le  même 
esprit  protecteur';  seulement,  le  même  esprit  est  reconnu 
par  plusieurs  clans  différents.  La  différence  entre  les  deux 
sortes  d'organisation  consiste  donc  seulement  en  ce  que  plu- 
sieurs clans  sont  confondus  dans  un  agrégat  plus  vaste,  et 
que  celui-ci  est  divisé  et  sous-divisé  autrement  que  le  clan. 
L'étroite  affinité  de  ces  deux  séries  d'arrangements  se  montre 
encore  par  ce  fait  que  l'esprit  protecteur  s'est  révélé  à  l'an- 
cêtre fondateur  du  clan,  le  môme  qui  a  reçu  et  transmis 
l'emblème.  Le  mariage  confère  le  droit   d'entrer  dans   la 
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société  religieuse,  comme  l'entrée  dans  le  clan.  Tous  ces  faits 
inclinent  à  faire  penser  que  les  sociétés  secrètes  pourraient 
bien  être  dues  à  une  sorte  de  dissociation  dans  la  vie  et  la  cons- 
titution primitive  du  clan.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  religieux 
dans  l'ancienne  organisation  se  serait  séparé  de  ce  qui  était 
purement  laïque.  On  aurait  eu,  d'une  part,  la  société  secrète, 
de  l'autre,  cette  forme  affaiblie  du  clan,  que  l'on  observe 
dans  ces  tribus.  Bien  entendu,  cette,  explication  n'est  pas 
celle  de  l'auteur  qui,  pour  rendre  compte  d'un  fait  social, 
se  contente  de  rechercher  le  plus  souvent  à  quelle  société  il 
peut  bien  avoir  été  emprunté. 

R.  PARKINSON.  —  Zur  Ethnographie  der  nordwestli- 
chen  Salomo  Insein  {Contribution  à  rethnographie  de  la 
région  nord- ouest  des  iles  Salotnon.  Berlin,  Friedlaender  u. 
Sohn,  1899,  p.  35,  in-4«. 

Il  s'agit  des  îles  Buka,  Bougainville,  îles  du  détroit  de  Bou- 
gainville,  îles  Carteret  et  Nissan  L'auteur  a  vécu  au  milieu 
des  populations  dont  il  parle  et  son  exposition  est  faite 
exclusivement  ou  d'observations  personnelles  ou  de  rensei- 
gnements que  lui  ont  fournis  les  indigènes. 

L'organisation  sociale  est  double.  Ily  a  des  groupements  à 
base  territoriale  et  des  groupements  totémiques  ;  et  les  deux 
systèmes  s'entre-croisentet  sont  enchevêtrés  l'un  dans  l'autre. 

Groupements  territoriaux.  —  C'est  le  village.  Chaque  village 
est  politiquement  autonome.  Il  a  son  chef  propre.  Partout,  la 
dignité  de  chef  est  héréditaire.  C'est  généralement  le  fils  aîné 
qui  succède  ;  mais  la  règle  n'est  pas  sans  exception.  Parfois,  le 
chef  désigne  lui-môme  cçlui  de  ses  fils  qui  devra  lui  succéder. 

Il  n'y  a  pas  de  groupements  territoriaux  qui  s'étendent  au- 
de  là  du  village.  Cependant,  il  arrive  que  plusieurs  villages  se 
confédèrent;  ou  bien  encore,  un  chef,  plus  fort,  en  réduit 
d'autres  du  voisinage  dans  un  état  de  quasi-vassalité.  Mais 
ces  agrégats  plus  vastes  sont  toujours  instables  (p.  5  et  6). 

Groupements  totémiques.  —  Les  individus  porteurs  d'un  même 

totem  forment  des  groupes  swt  generis,  distincts  des  villages. 

Un  même  clan  peut  être  réparti  entre  plusieurs  villages  et  un 

nême  village  comprendre  des  représentants  de  clans  différents. 

Buka  et  dans  plusieurs  autres  endroits,  il  n'y  a  que  deux 

ans  :  ailleurs,  ils  sont  plus  nombreux.  Les  animaux  qui 
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serveût  de  totems  sont  partout  des  oiseaux,  sans  exception. 

Les  membres  d'un  même  groupe  totémique  se  considèrent 
comme  proches  parents  ;  mais  cette  parenté  se  transmet 
exclusivement  en  ligne  utérine  (p.  6).  L'enfant  est  du  clan 
de  la  mère.  Le  lien  qui  rattache  cette  dernière  à  son  clan  ini- 
tial n'est  pas  brisé  par  le  mariage.  Si  elle  devient  veuve,  elle 
retourne  dans  le  clan  où  elle  est  née  et  elle  y  emmène  ses 
enfants.  Le  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que,  très  sou- 
vent, elle  est  achetée.  Toutefois,  sur  certains. points,  dans 
les  îles  du  détroit  de  Bougainville  notamment,  elle  reste  dans 
le  clan  du  mari  et,  souvent,  elle  épouse  un  frère  de  ce  dernier 
ou  quelque  autre  parent.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  le  frère 
du  défunt  a  droit  à  une  indemnité  i'p.  7). 

Les  clans  sont  strictement  exogames.  Mais  comme  l'enfant 
n'appartient  pas  au  clan  du  père,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
père  s'unisse,  à  sa  fille  ;  et  le  cas  n'est  pas  rare  à  Buka,  aux 
îles  Bougainville  (p.  6). 

Une  telle  organisation  est  caractéristique  d'une  civilisation 
très  inférieure.  C'est  ce  que  confirment  les  renseignements  que 
nous  donne  l'auteur  sur  la  technique  économique  et  domes- 
tique de  ces  sociétés.La  monnaie  consiste  en  coquillages,  dents 
d'animaux  (p.  22).  Les  récipients  pour  les  liquides  sont  des 
écorces  de  noix  de  coco  ;  les  couteaux,  des  os  d'animaux  p.  23- 
2i);  les  haches  en  pierre  étaient  encore  récemment  en  usage 
(p.  2o).  Le  vêtement  est  le  plus  souvent  réduit  à  une  ceinture 
autour  des  hanches  (p.  19);  les  habitations  sont  d'une  extrême 
simplicité.  A  ce  sujet,  il  faut  noter  ce  détail  curieux  que 
chaque  maison  est  comme  tabou  pour  toute  autre  personne 
que  ses  habitants  réguliers.  On  n'y  reçoit  pas  de  visites  d'au- 
cune sorte.  Les  hommes  surtout  ne  peuvent  se  rencontrer, 
converser,  travailler  ensemble  que  dans  une  maison  spéciale, 
commune  à  tout  le  village.  C'est  là  qu'ils  passent  une  grande 
partie  de  leur  existence.  Mais  cette  maison  est  sévèrement 
interdite  aux  femmes  (p.  18).  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  cérémonies 
religieuses  qui  sont  exclusivement  réservées  aux  femmes  (p.  8) 
comme  il  en  est  d'autres  qui  sont  spéciales  aux  hommes 
(p.  10  et  suiv.). 

E.  PICARD.  —Les  Pygmées.  La  science  sociale,  1899, 
n"'  3  et  4. 

Les  Pygmées  étaient  connus  dans  l'antiquité.  Mais,  peu  à 
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peu,  Topinioii  s'était  accréditée  qu'ils  n'avaient  jamais  eu 
qu'une  existence  légendaire.  Bien  n'était  moins  justifié  que 
ce  scepticisme  :  les  Pygmées  existent  encore.  On  les  a  retrou- 
vés disséminés  un  peu  partout  dans  l'Asie  méri  lionale  et  sur 
le  continent  africain.  Ceux  d'Asie  sont  connus  sous  le  nom 
de  Negritos,  ceux  d'Afrique  sous  celui  de  Negrilles.  Ce  sont 
les  Negritosdesîles  Andaman  qui  ont  été  les  premiers  observés 
et  c'est  là  que  leur  organisation  sociale  s'est  le  mieux  conser- 
vée. Aussi  est-ce  à  eux  que  M.  Picard  a  consacré  le  premier 
de  ses  articles  où  il  résume  les  travaux  des  différents  explo- 
rateurs qui  nous  ont  fait  connaître  ce  petit  peuple. 

Ce  sont  des  pêcheurs,  qui  se  livrent  accessoirement  au  tra- 
vail de  la  chasse:  des  nomades,  par  conséquent.  Dun  autre 
côté,  la  nature  de  l'habitat  (la  jungle;  ne  permet  pas  qu'on 
se  livre  à  la  chasse  par  grands  groupes  et  le  nombre  des 
pirogues  qui  peuvent  se  livrer  à  la  pèche  sur  un  même  point 
est  toujours  et  partout  très  limité,  il  en  résulte  une  grande 
dissémination  de  la  société  andamanaise.  L'unité  élémentaire 
est  formée  par  de  petites  communautés,  qui  comprennent 
chacune 20  à  50  personnes,  quelquefois  100  (p.  214,  220  ,  et  qui 
sont  situées  à  quelques  milles  de  distance  les  unes  des 
autres.  M.  P.  les  appelle  des  villages;  en  réalité,  ce  sont  de 
grandes  familles.  L'auteur  lui-même  nous  dit  que  «  le  cadre 
de  la  famille  est  étendu  à  tous  les  membres  qui  forment  la 
communauté  »  (p.  221)  ;  que  «  la  question  de  la  parenté  est 
d'une  importance  de  premier  ordre  dans  les  relations  de  la 
vie  ». 

Le  campement  d'une  de  ces  communautés  se  compose 
quelquefois  d'une  maison  unique;  mais,  le  plus  souvent, 
l'habitation  commune  est  constituée  par  un  ensemble  de 
huttes,  plus  petites,  qui  contiennent  de  cinq  à  six  personnes. 
Ces  huttes  sont  serrées  les  unes  contre  les  autres  et  groupées 
en  forme  d'ellipse  de  manière  à  ne  former  qu'un  tout.  La 
cuisine  est  commune.  Les  gens  mariés  habitent  d'un  côté,  les 
garçons  de  l'autre,  séparés  des  filles  par  un  groupe  de  gens 
mariés. 

L'enfant  appartient  à  la  communauté  et  non  au  groupe 
conjugal  dont  il  est  issu.  C'est  sans  doute  ainsi  qu'il  faut 
interpréter  le  récit  de  Man  (The  inhabitants  oj  the  Andaman 
/s/fmrf,  1882,  p.  ooj  d'après  lequel  les  enfants  seraient  cou- 
ramment adoptés  et  élevés  par  d'autres  membres  du  groupe 
que  leurs  parents  et  passeraient  même  de  mains  en  mains 
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par  voie  d'adoptions  successives.  La  vérité  est,  vraisemblable- 
meut,  qu'il  n'y  a  aucun  lien  défini  entre  l'enfant  et  sou  père 
ou  sa  mère  ;  ce  sont  les  circonstances  qui  décident  un  peu  de 
la  personne  à  laquelle  il  s'attache.  C'est  la  communauté  qui 
l'élève.  On  a  ainsi  un  bel  exemple  de  famille  sans  pouvoir 
paternel  ni  maternel  ;  la  famille,  telle  que  nous  l'entendons, 
est  complètement  absorbée  dans  une  société  plus  vaste. 

La  femme  est  l'égale  du  mari.  «  L'autorité  du  mari,  dit 
Man,  est  toujours  plus  ou 'moins  nominale.  »  Mais  c'est  par 
une  singulière  erreur  que  le  même  observateur  attribue  au 
respect  de  la  femme  l'usage  qui  interdit  aux  jeunes  mariés 
de  se  parler,  ou  même  de  se  regarder,  pendant  les  premiers 
jours  du  mariage.  Il  s'agit  d'un  de  ces  cas  de  tabous  des 
jeunes  mariés  ou  des  fiancés  que  l'on  observe  dans  une  multi- 
tude de  sociétés.  A  noter  également  des  tabous  sévères  au 
moment  de  la  puberté   p.  219). 

Ces  différentes  communautés  ne  sont  pas  absolument  sans 
liens  entre  ell^s.  Un  certain  nombre  dentre  elles  forment  un 
organisme  supérieur  que  l'auteur  appelle  la  tribu.  Nous  nous 
demandons  si  l'expression  est  bien  exacte.  En  effet,  c'est  le 
groupe  ainsi  dénommé  qui  possède  les  forêts  ou  les  mers 
exploitées  par  les  différentes  communautés  familiales.  Or  ces 
droits  de  propriété  sont  très  généralement  caractéristiques 
du  clan,  non  de  la  tribu.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  groupe  plus 
vaste  a  à  sa  tête  un  chef  qui  a  autorité  sur  les  chefs  des 
communautés  domestiques.  Mais  cette  autorité  est  en  partie 
nominale.  La  solidarité  de  cet  agrégat  du  second  degré  est 
très  faible.  Cette  organisation  sociale  est  donc  une  des  plus 
rudimentaires  qui  existent. 

Partant  de  cette  idée  que  c'est  des  îles  Andaman  que  les 
Pygmées  se  seraient  répandus  en  Asie  et  en  Afrique,  l'au- 
teur, dans  le  second  article  et  ceux  qui  Suivront,  essaie  de 
retrouver  la  manière  dont  s'est  faite  cette  dispersion. 

BURROW  (Guï).  —  The  land  of  the  Pygmies  {Le  pays  des 
Pygmées).  Londres,  Pearson,  1898,  p.  299  in-8^ 

Il  s'agit  des  pygmées  du  Congo.  Mais  l'ouvrage  est  bien 
pauvre  de  renseignements  intéressants;  à  signaler  seulement 
le  chapitre  vi  sur  le  cannibalisme,  le  chapitre  viii  sur  l'orga- 
nisation sociale  des  pigmées. 
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SCHMIDT  (Max).  —  Ueber  das  Recht  der  tropisehen 
Naturvœlker  Sûdamerikas.  (Sur  le  droit  des  peuples  pri- 
mitifs de  l'Amérique  tropicale  du  sud).  Ztschrff.  vergleicliende 
Heclïtsicissenschalt,  xiii-p.  280-318,  Stuttgart,  Enke,  1898. 

Il  s'agit  ici,  en  gros,  des  peuples  primitifs  du  Brésil.  Toute- 
fois certaines  sociétés  de  la  même  région,  qui  sont  situées  en 
dehors  du  territoire  brésilien,  ont  la  même  organisation  juri- 
dique et  sont,  pour  cette  raison,  comprises  dans  cette  étude. 
Comme  elles  sont  fort  nombreuses,  elles  présentent  entre 
elles  des  différences  assez  sensibles.  Aussi  le  tableau  d'en- 
semble qu'essaie  de  nous  en  retracer  M.  S.,  en  s'appuyaut 
surtout  sur  les  travaux  de  Martius  et  de  Karl  v.  den  Steinen, 
manque-t-il  un  peu  de  netteté,  d'autant  plus  que  les  idées  de 
l'auteur  sur  le  clan,  la  tribu,  le  totémisme,  etc.,  manquent 
également  de  précision. 

Il  ramène  à  trois  les  principes  d'organisation  que  l'on 
observerait  dans  ces  sociétés,  soit  qu'ils  se  croisent  et  coexis- 
tent dans  une  même  tribu,  soit  qu'ils  soient  fondamentaux  ici, 
effacés  ou  rudimentaires  ailleurs  :  1"  le  principe  totémique,  en 
vertu  duquel  des  liens  juridiques  existent  entre  porteurs  du 
même  totem,  indépendamment  de  toute  autre  condition; 
2''  le  principe  de  l'organisation  patriarcale,  en  vertu  duquel  il 
y  a  des  droits  et  des  devoirs  spéciaux  entre  membres  d'un 
môme  groupe  soumis  à  l'autorité  d'un'  même  ascendant; 
3"^  le  principe  territorial,  en  vertu  duquel  tous  les  individus 
d'un  même  district  forment  un  agrégat  sui  generis,  ayant  sa 
physionomie  spéciale.  Mais  de  ces  trois  principes,  il  en  est 
un,  le  second,  qui,  de  l'aveu  de  l'auteur,  n'affecte  aucune- 
ment l'organisation  de  la  société  et  qu'on  est,  par  suite,  bien 
étonné  de  voir  figurer  en  vedette.  En  efïet,  si  la  famille  uté- 
rine n'existe  plus  dans  ces  sociétés  à  l'état  de  pureté,  elle  y 
est  encore  très  marquée.  Partout,  l'enfant  appartient  au 
Stconm  de  la  mère  (p.  300}.  Par  ce  mot,  qu'il  ne  définit  pas, 
M.  S.  paraît  entendre  la  tribu  ou  agrégat  de  villages.  Mais 
jamais  l'attribution  de  l'enfant  à  la  tribu  ne  se  fait  directe- 
ment; Tenfant  ne  fait  partie  de  telle  tribu  que  parce  qu'il 
fait  partie  de  telle  famille  ou  de  tel  clan.  Nous  soupçonnons 
que  le  groupe  dont  il  est  ici  question  est  le  clan.  L'auteur  l'a 
confondu  avec  la  tribu,  parce  qu'un  même  clan  est  alors 
réparti  entre  plusieurs  villages.  Il  a  par  là  quelques  ressem- 
blances avec  la  tribu.  Si  notre  interprétation  est  exacte,  le 
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fait  rapporté  par  M.  S.  signifierait  donc  que  le  clan  était 
resté  utérin  dans  ces  sociétés.  D'un  autre  côté,  c'est  une  règle 
assez  générale  que  le  mari  vienne  s'établir  dans  le  district 
occupé  par  les  parents  de  sa  femme  (p.  301);  il  y  est  parfois 
dans  un  état  de  dépendance.  Dans  certaines  tribus,  les  grands- 
parents  maternels  de  l'enfant  doivent  se  soumettre  à  cer- 
taines des  pratiques  constitutives  de  la  couvade;  preuve  qu'on 
conçoit  entre  eux  et  lui  un  lien  tout  particulièrement  fort 
(p.  297).  L'autorité  de  l'oncle  maternel  (acuncnlm)  est  encore 
très  visible  dans  certains  cas  ^p.  299).  Or  la  famille  utérine 
exclut  l'organisation  patriarcale.  11  est  donc  impossible  que, 
là  où  la  première  est  encore  apparente,  la  seconde  soit  bien 
forte.  Ce  qui  a  produit  la  confusion  commise  par  l'auteur, 
c'est  que  le  père  commence  à  exercer  sur  sa  femme  et  sur 
son  enfant  un  pouvoir  qui  peut  être  assez  étendu.  Mais  cette 
autorité  ne  se  fait  pas  sentir  au  delà  du  cercle  domestique  ; 
elle  ne  saurait  servir  à  caractériser  aucune  particularité  de 
la  structure  politique.  Il  n'y  a  donc,  en  réalité,  que  deux 
principes  d'organisation  sociale,  le  principe  totémique  et  le 
principe  territorial. 

Le  groupe  totémique  n'a  pas  disparu.  Mais  on  ne  le  retrouve 
très  accentué  que  dans  la  Guyane  Anglaise,  chez  les  Ara- 
waks,  avec  sa  caractéristique  ordinaire,  l'exogamie  (p.  284). 
Cependant,  nous  nous  demandons  si  ce  Stamm  dont  parle 
l'auteur,  et  qui  se  recrute  en  ligne  maternelle,  n'est  pas  un 
groupe  de  ce  genre.  L'hypothèse  est  d'autant  plus  naturelle 
que  ce  ^tamm  nous  est  présenté  comme  n'étant  plus  guère 
qu'une  survivance.  S'il  n'est  pas  une  société  ayant,  au  moins 
originellement,  pour  base  la  communauté  du  totem,  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  il  consisterait. 

Mais  il  est  bien  certain  que,  de  plus  en  plus,  le  principe 
totémique  tend  à  s'effacer  devant  le  principe  territorial.  Le 
groupe  politique  élémentaire,  c'est  la  communauté  de  village. 
Le  village  comprend  lui-môme  une  pluralité  de  communautés 
domestiques  qui  comprennent,  chacune,  au  moins  en  général, 
une  pluralité  de  familles  particulières.  C'est  le  village  qui  est 
propriétaire  du  sol,  lequel  est  exploité  en  commun  (p.  311); 
c'est  le  chef  du  village  qui  dirige  cette  exploitation,  ainsi  que 
les  chasses,  pêches,  etc.  A  l'occasion,  il  remplit  les  fonctions 
d'arbitre  et  de  juge.  Toutefois,  en  temps  de  paix,  il  n'est  rien 
de  plus  qu'un  conseiller  écouté.  Quand  les  gens  du  village 
ne  sont  pas  contents  de  lui,  ils  le  quittent.  C'est  seulement  eu 
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temps  de  guerre  que  ses  pouvoirs  sont  étendus.  En  tout 
temps,  d'ailleurs,  ils  sont  limités  et  souvent  tenus  en  échec 
par  ceux  des  magiciens.  Il  arrive  pourtant  que  cette  dignité 
est  héréditaire;  dans  ce  cas,  la  transmission  se  fait,  dans 
certaines  tribus,  en  ligne  utérine. 

Entre  les  villages  ainsi  organisés,  il  existe  des  liens,  parfois 
importants,  sur  la  nature  desquels  l'auteur  ne  s'explique 
pas. 

On  trouvera  aussi  quelques  renseignements,  mais  qui 
laissent  une  impression  assez  confuse,  sur  le  mariage  et  les 
formes  du  mariage. 

BUHL  (D.  Fkanïs).  —  Die  socialen  Verhaeltnisse  der 
Israeliten  (Les  relations  s-ociales  des  Israélites).  Berlin, 
Reuter  et  Richard,  1899,  130  p. 

Le  trait  caractéristique  de  l'organisation  sociale  des  Israé- 
lites, c'est  qu'elle  était  et  resta  toujours  à  base  de  clans.  Les 
douze  tribus  se  considéraient  comme  descendues  d'un  même 
ancêtre;  chacune  d'elles  se  décomposait  eu  un  certain  nombre 
de  clans  (Ceschlechter),  groupes  de  familles  entre  lesquelles  il 
y  avait  ou  il  était  censé  y  avoir  des  liens  de  parenté.  On  arri- 
vait ainsi  à  la  famille  proprement  dite,  où  se  trouvaient  réunis, 
sous  l'autorité  du  père,  tous  ceux  de  ses  descendants  qui 
n'avaient  pas  d'établissements  indépendants,  et  cela  quel  que 
soit  leur  âge  (p.  4o).  Toutefois,  outre  les  descendants,  la  famille 
comprenait  aussi  les  esclaves  :  si  un  homme  mourait  sans 
héritier,  son  esclave  pouvait  être  appelé  à  lui  succéder  (p.  35). 

Lesdiiïérents  clans  n'étaient  pas  moralement  égaux  les  uns 
aux  autres.  Il  y  en  avait  qui,  d'après  la  tradition,  avaient  été 
maudits  et.  ainsi,  mis  au-dessous  des  autres  (Gen.,  ch.  xlix). 
Ephraïm  jouit  toujours,  au  contraire,  d'une  considération  toute 
particulière.  De  là  vint  la  rivalité  d'Éphraïm  et  de  Juda  qui 
devait  aboutir  à  la  constitution  de  deux  États  indépendants. 
—  De  ce  fait  incontestable.,  l'auèeur  conclut  que Ja  constitu- 
tion primitive  des  Hébreux  était  foncièrement  aristocratique 
(p.  30-40!.  La  conclusion  nous  paraît  singulièrement  précipitée. 
M.  B.  admet,  il  est  vrai,  que  les  anciens,  les  principaux,  dont 
il  est  si  souvent  question  dans  la  Bible,  étaient  dès  le  principe 
les  chefs  des  clans  privilégiés,  à  lexclusion  des  autres.  Mais 
les  textes  qu'il  cite  à  l'appui  de  cette  affirmation  ne  la  justi- 
fient aucunement.  Il  semble  bien,  au  contraire,  que  chaque 
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claii  ait  pris  ses  chefs  ou  ses  anciens  dans  son  sein.  Sans  doute, 
ceux  qui  étaient  à  la  tète  des  clans  les  plus  considérés  en 
recevaient  un  surcroît  de  prestige;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  qualifier  d'aristocratique  cette  organi- 
sation. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  cette  première  inégalité  était 
un  germe  d'aristocratie,  destiné  à  se  développer  avec  le  temps. 
Mais  il  n'est  pas  de  démocratie,  si  primitive  et  si  radicale 
qu'elle  soit,  qui  ne  présente  le  même  caractère. 

Le  clan  est  un  groupe  indépendant  de  toute  base  territo- 
riale; l'organisation  à  base  de  clan  est  donc  solidaire  du  noma- 
disme. Et  en  effet,  chez  les  Hébreux,  elle  remonte  à  l'époque 
où  ils  menaient  la  vie  pastorale  à  travers  le  désert.  Une  fois 
qu'ils  s'établirent  dans  le  pays  de  Canaan,  elle  perdit  de  sa 
force.  Le  plus  souvent,  le  clan  devint  un  village  déterminé  ; 
il  conserva  donc  son  individualité,  mais  le  lien  social  prit  un 
caractère  territorial.  D'ailleurs,  des  villes  existaient  dans  le 
pays  et  les  conquérants  y  vinrent  résider.  Or  l'apparition  de 
centres  urbains  altère  toujours  plus  ou  moins  la  vieille  orga- 
nisation familiale.  Cependant,  celle-ci  était  si  fortement  invé- 
térée qu'elle  continua  à  former  les  assises  fondamentales  de 
la  société.  Aussi,  quand  l'exil  rompit  le  lien  qui  attachait  le 
peuple  au  sol,  reprit-elle  toute  sonimportance. 

Là  où  existe  le  clan,  la  propriété  foncière  est  collective  en 
totalité  ou  en  partie.  Et  en  effet,  on  trouve  chez  les  Hébreux 
des  vestiges  très  apparents  de  propriété  collective.  Il  y  avait 
des  terres  qui  étaient  soumises  à  un  partage  périodique  entre 
tous  les  membres  du  clan  ou  du  village  (p.  08;.  H  semble  bien 
aussi  que  des  conceptions  de  ce  genre  soient  à  la  base  de  l'ins- 
titution de  Vannée  sabbatique  (p.  62-64).  M,  B.  attribue  la 
même  signification  à  l'usage  en  vertu  duquel  on  devait  ache- 
ter la  propriété  de  son  plus  proche  parent  si  celui-ci  était 
obligé  de  la  ventire  et  si  l'on  en  avait  les  moyens  (p.  59).  Une 
telle  pratique  implique  évidemment  que  la  propriété  conser- 
vait un  caractère  familial;  ce  qui  suppose  qu'elle  avait  été,  un 
moment,  la  chose  indivise  de  la -famille.  Mais  le  communisme 
domestique  doit  être  distingué  du  communisme  propre  au 
clan. 

Dans  les  sociétés  ainsi  organisées  règne  toujours  une  grande 
égalité.  Et  en  effet,  quoique  avec  le  temps  la  société  se  fût 
différenciée,  quoique  les  conditions  individuelles  fusseut  de- 
venues très  inégales,  l'esprit  de  la  législation  resta,  chez  les 
Hébreux,  profondément  égalitaire.  Pendant  longtemps,  il  n'y 
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eut  pas  de  foDctionnaires  proprement  dits,  eu  dehors  des 
prêtres.  Les  anciens,  les  chefs  des  clans  n'étaient  rien  autre 
chose  que  de  grands  propriétaires,  particulièrement  consi- 
dérés; leurs  fonctions  étaient  purement  honorifiques  et  ils 
s'en  acquittaient  par  devoir.  C'est  seulement  avec  les  rois 
qu'apparurent  des  fonctionnaires,  véritables.  Encore  ne  rece- 
vaient-ils pas  de  rémunération,  au  sens  précis  du  mot  ;  ils 
avaient  seulement  certains  privilèges,  droit  de  manger  à  la 
table  du  roi,  d'habiter  dans  son  palais,  etc.  —  D'un  autre  côté, 
un  grand  nombre  de  prescriptions  étaient  destinées  à  empê- 
cher les  conditions  de  devenir  trop  sensiblement  inégales. 
Telles  sont  les  réserves  obligatoires  faites  sur  la  moisson  pour 
les  pauvres  (p.  104-1  Oo),  la  libération  des  esclaves  et  la  remise 
des  dettes  qui  avaient  lieu  de  droit  à  l'année  sabbatique,  c'est- 
à-dire  tous  les  sept  ans  (p.  105-110).  D'ailleurs,  pendant  toute 
la  durée  de  cette  année,  la  différence  entre  les  propriétaires 
et  les  non-propriétaires  était  effacée,  puisque  le  droit  de  pro- 
priété était  suspendu .  On  retrouve  les  mêmes  tendances  dans  la 
conception  de  l'année  du  jubilé  (tous  les  cinquante  ans),  concep- 
tion qui  ne  devint  jamais  une  réalité  juridique,  qui  resta  une 
utopie,  mais  qui  n'est  pas  moins  significative  pour  cela.  Voilà 
qui  aide  à  comprendre  certaines  prédications  des  prophètes. 
On  trouvera  eu  outre  dans  ce  petit  livre  des  renseignements 
sur  la  vie  économique,  sur  l'organisation  sacerdotale.  L'ou- 
vrage est  écrit  avec  une  grande  clarté  ;  les  questions  ne  sont 
pas  poussées,  mais  ce  n'était  pas  le  but  que  se  proposait  Fau- 
teur, comme  il  nous  en  avertit  dans  sa  préface. 

KRAEMER  (AUG.)—  Nauru.  Ein  Besuch  der  Insel  [Visite  à  l'île 
iXauru).  Globus,  1898,  LXXIY,  p.  153  et  su.iv. 

Petite  île  de  la  Micronésie.  Toute  la  population  est  divisée  eu 
.douze  clans  qui  forment  autant  de  villages.  L'exogamie  est  stricte  de 
clan  à  clan.  Les  enfants  appartiennent  à  celui  de  la  mère.  Les  fdies 
des  chefs  doivent,  de  plus,  se  marier  dans  le  clan  de  leur  père;  fait 
remarquable  qui  montre  bien  que  l'exogamie  n'est  pas  due  à  la 
répugnance  que  des  mariages  entre  proches  pourraient  inspirer 
à  cause  de  leurs  effets  physiques  ou  des  sentiments  que  développe 
la  cohabitation.  Ici,  en  effet,  la  femme  vit  chez  le  mari  et  c'est  dans 
le  clan  du  père  que  naissent  les  enfants.  —  Le  mari  mort,  la  femme 
appartient  au  frère.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  aux  îles 
Gilbert,  le  maride  la  fdle  aînée  n'a  pas  de  droit  sur  les  sœurs.  —  La 
polygynie  est  rare  ;  la  polyandrie  plus  encore.  —  Avant  le  mariage, 
grande  liberté  sexuelle,  moindre  pourtant  qu'aux  îles  Marshall. 
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POWELL  (John  W.).  —  How  a  savage  tribe  is  governed  {Com- 
ment une  tribu  sauvage  est  gouvernée).  The  Forum,  août  1898. 

Résumé  de  ce  qu'on  sait  sur  l'organisation  des  sociétés  primitives 
en  clans,  tribus,  confédération  de  tribus  etc. 

BIESSEN  (van  den).  —  Ein  Zwergvolk  in  Centralafrica  {U7i 
peuple  de  nains  dans  VAfrifjue  centrale).  Deut.  Kolonial  Ztg.,  1899, 
XVI,  5. 

NVITORT  (Jean).  —  Essai  sur  le  droit  primitif  (en  polonais).  Var- 
sovie, 1898,  p.  177. 

Ouvrage  inspiré  des  travaux  de  Post.  L'auteur  reproduit  les  théo- 
ries de  Post  sur  la  nature  des  communautés  primitives  qu'il  fait 
reposer  sur  le  principe  de  la  parenté,  montre  comment  ce  caractère 
familial  s'est  effacé  devant  l'idée  territoriale  et  nous  fait  assister 
à  l'apparition  des  premières  inégalités  sociales.  Il  donne  ensuite 
quelques  indications  sur  le  droit  civil  primitif  et  sur  le  droit  pénal. 
Tout  le  livre  est  empreint  d'un  esprit  très  accusé  de  matérialisme 
économique. 

BOBTSGHEFF  (Etienne  S .  ).  —  Un  recueil  des  coutumes  juridiques 
bulgares.  Première  partie,  Le  droit  civil,  première  section  :  Le 
droit  de  famille.  Philippopoli,  1897. 

L'auteur  avait  adressé  à  tous  ceux  qui  connai.ssent  spécialement  la 
vie  juridique  et  sociale  des  Bulgares  un  programme  de  questions. 
Il  publie  les  réponses  qu'il  a  reçues  en  notant  soigneusement  les 
différentes  contrées  d'où  elles  émanent,  ce  qui  donne  à  ce  travail 
une  grande  valeur  scientifique.  F.  SIGEL . 

MATHEWS.  —  The  Kamilaroi  divisions.  Science  of  Man,  1,  155. 

STEÏN  (Fried).  —  Dîe  Stammfrage  der  Germanen  und  die  ael- 
teste  Geschichte  der  deutscher  Staemme  [Les  anciennes  tri- 
bus germaniques),  Erlangen,  lung. 

STEIN  (Fried).  —  Die  Voelkerstaemme  der  Germanen  nach 
roemischer  Darstellung  [Les  tribus  des  Germains  d'après  les 
récits  des  Romains).  Berlin,  Philol,  Wochoischr.,  15. 

HEWITT.  —  Notes  on  the  Origln  of  the  «  Lunar  »  and  «  Solar  » 
Aryan  Tribes  and  of  the  «  Rajput  »  clan.  —  Jour.  Roy.  Asi. 
Soc,  1899,  II,  p.  295-329,  et  III,  p.  519-565. 
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B.  —  De  quelques  groupes  secondaires  en  particulier 
(clans,  communes  etc.) 

Par  M.   DuRKHEiM 

CONRADY  (Alexander).  —  Geschiehte  der  Clanverfassung 
in  den  schottischen  Hochlanden  [Histoire  de  la  constitu- 
tion du  clan  dans  la  Haute- Ecosse).  Leipzig,  Dunclcer  et 
Humblot,  1898,  79-p.,  iii-8«. 

La  Haute-Écosse  est  restée  pendant  longtemps  un  pays 
ignoré  ;  on  n'a  commencé  à  la  visiter  et  à  l'observer  qu'au 
commencement  du  xviu^  siècle.  On  est  donc  sans  grands 
renseignements  sur  les  formes  qu'y  présentait  ancienne- 
ment l'organisation  sociale;  pour  ce  qui  est  du  clan  notam- 
ment, on  ne  le  connaît  que  dans  les  derniers  temps  de  son 
existence. 

Que  le  clan  écossais  soit  un  groupe  familial,  c'est  ce  que 
prouvent  nombre  de  faits.  D'abord  il  sç  définit  :  un  groupe  de 
gens  qui  portent  un  même  nom  et  se  croient  descendus  d'un 
même  ancêtre.  Le  mot  même  de  clan  exprime  ce  caractère 
(p.  9-10)  ainsi  que  la  manière  dont  sont  désignés  les  individus 
qui  composent  le  clan  (Mac  signifie  descendant  de).  Seu- 
lement, il  y  a  des  groupes  d'étendue  très  difïérente  qui 
répondent  à  cette  définition.  Il  y  a  des  clans  complexes  qui 
sont  iormés  par  une  réunion  de  petits  clans  élémentaires  sou- 
vent appelés  septs  par  les  auteurs.  M.  C.  réserve  le  nom  de 
clans  aux  plus  restreints  de  ces  agrégats  et  appelle  tribu  la 
société  plus  vaste  qui,  tout  en  s'attribuant  une  commune 
origine,  comprend  dans  son  sein  une  pluralité  de  clans 
simples..  Entre  les  clans  associés  de  cette  manière,  il  y  avait 
parfois  une  certaine  hiérarchie.  Certains  étaient  subordonnés 
aux  autres,  à  la  suite  de  guerres  ou  de  tout  autres  causes 
(p.  12). 

Chaque  clan  avait  à  sa  tête  un  chef  (ceann-cinnidh) .  Mais  ce 
chef  n'était  nullement,  comme  on  l'a  dit  parfois,  une  sorte  de 
seigneur  féodal.  Il  n'était  que  le  représentant  du  clan  :  c'était 
un  primais  inter  pares  qui  habitait  une  sorte  de  forteresse,  dont 
l'architecture  était  fort  simple  et  où  tout  le  clan  se  concen- 
trait en  temps  de  guerre.  Entre  le  chef  et  la  masse  du  clan,  il 
y  avait  une  petite  élite  aristocratique,  les  duine-uasaÀl  ; 
c'étaient  les  membres  des  familles  qui  tenaient  de  près  au 
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chef.  Les  plus  jeunes  de  ces  familles  servaient  de  garde  du 
corps  au  ceann-cinnidJi;  le»  plus  anciens  le  représentaient 
dans  certaines  de  ses  fonctions.  Son  rôle  consistait  à  perce- 
voir les  contributions,  à  présider  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  à  surveiller  le  fonctionnement  de  la  vie  économique 
dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure.  Mais  il  ne  pouvait,  à  lui  seul, 
prendre  de  décision  importante.  Il  devait  pour  cela  être 
assisté  de  conseils  dont  l'assentiment  était  nécessaire.  Ces 
conseils  sont,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  vie  économique 
du  village,  l'assemblée  des  pères  de  famille,  et,  pour  les  ques- 
tions intéressant  le  clan  tout  entier,  l'assemblée  des  chefs  de 
villages. 

Au  point  de  vue  de  l'état  moral,  la  caractéristique  du  clan, 
c'est  l'absorption  complète  de  l'individu  dans  le  groupe.  C'est 
l'intérêt  du  groi  pe  qui  prime  tous  les  intérêts  particuliers. 
a  La  voix  de  chacun  est  la  voix  de  tous,  ils  ne  forment  qu'un 
seul  corps,  »  dit  un  observateur  (p.  iil).  La  constitution  n'a 
donc  rien  de  féodal.  On  y  trouve  bien  des  germes  de  féodalité. 
De  même  qu'il  y  avait  une  hiérarchie  entre  clans,  à  Tinté- 
rieur  de  chaque  clan,  il  y  avait  déjà  des  sortes  de  serfs  : 
c'étaient  ou  des  prisonniers  de  guerre,  ou  des  gens  ruinés, 
tombés  sous  la  dépendance  de  leurs  créanciers.  Mais  ces 
germes  n'étaient  pas  encore  développés. 

Nous  avons  déjà  dit,  chemin  faisant,  que  le  clan  n'était  pas 
la  dernière  unité  sociale.  Chaque  clan  comprenait  plusieurs 
villages  et  chaque  village  avait  une  certaine  autonomie.  En  se 
fixant,  le  clan  s'était  donc  divisé  en  plusieurs  districts  territo- 
riaux. Mais  il  ne  faut  pas  se  représenter  le  village  delallautc- 
Écosses  sur  le  modèle  des  villages  d'aujourd'hui.  C'étaient 
plutôt  des  villas,  comprenant  douze  à  seize  familles  en 
moyenne,  trente  au  maximum  (p.  3^).  A  l'intérieur  de  chaque 
village,  l'exploitation  se  faisait  en  commun.  Tout  le  terrain 
destiné  à  l'agriculture  était  divisé  eu  dix  bandes,  de  valeur  iné- 
gale, et  chacune  de  ces  bandes  était  ensuite  partagée  entre  les 
habitants.  Le  partage  se  faisait  en  général  tous  les  ans,  soit  eu 
totalité,  soit  en  partie  (p.  35).  Dansle  principe,  les  partsétaient 
égales;  mais  comme  elles  étaient  devenues  héréditaires,  une 
certaine  inégalité  s'était  nécessairement  introduite  dans  leur 
répartition.  Un  autre  procédé  d'exploitation,  qui  coexistait  avec 
le  précédent,  était  encore  plus  profondément  empreint  de  com- 
munisme. La  partie  du  sol  labourable  qui  n'était  pas  partagée 
entre  les  familles  était  labourée  en  commun,  et  les  produits  de 
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la  récolte  étaient  ensuite  répartis  entre  les  intéressés.  Mais  le 
plus  souvent,  ce  n'était  pas  un  village  entier,  mais  seulement 
quelques  familles  qui  se  réunissaient  pour  labourer  ainsi.  En  • 
dehors  du  terrain  ainsi  exploité  par  ch^ue  village,  il  y  avait 
des  réserves  qui  appartenaient  au  clan  tout  entier.  C'est  sur 
ces  réserves  qu'était  pourvue  l'aristocratie  des  duine-uasail. 

Après  avoir  ainsi  décrit  le  clan  tel  qu'il  fut  observé  au  xviii® 
siècle,  l'auteur  essaie  de  remonter  plus  haut  et  de  le  reconsti- 
tuer sous  ses  formes  les  plus*anciennes.  Il  signale  1''  des 
traces  très  claires  de  totémisme  (p.  58)  ;  2®  des  classifications 
de  parenté  par  larges  groupes  de  parents,  réunis  indistincte- 
ment sous  une  môme  rubrique  (p.  28)  ;  3°  des  indices  que 
la  famille  avait  été  organisée  à  un  moment  sur  la  base  de  la 
filiation  utérine  (p.  63)  ;  4*^  à  l'intérieur  de  chaque  famille,  un 
communisme  qui  s'étendait  aux  femmes  (p.  62).  Malheureu- 
sement, l'auteur  présente  et  interprète  ces  faits  en  disciple 
trop  fidèle  de  Morgan  dont  il  emprunte  jusqu'à -la  termino- 
logie, Il  n'est  plus  possible  de  parler  aujourd'hui  de  famille 
punalua  ou  turanienne.  Ce  sont  des  expressions  qui  ne  cor- 
respondent à  rien  de  défini.  Tout  ce  que  prouvent  les  rensei- 
gnements que  nous  donne  M.  C,  c'est  que  les  formes  archaï- 
ques du  clan  ont  dû  exister  dans  la  Haute-Écosse,  et  qu'il  s'en 
est  dégagé  des  familles  plus  restreintes,  probablement  avec 
filiation  utérine. 

Un  dernier  chapitre  expose  comment  la  vieille  organisation 
du  clan  disparut,  une  fois  qu'elle  fut  en  contact  suivi  avec  la 
civilisation  de  la  Basse  Ecosse,  et  les  funestes  conséquences 
que  cette  disparition  eut  pour  les  indigènes. 

M.  WILBRAÎ^DT.  —  Die  politische  und  sociale  Bedeutung 
.   der   attischen   Geschlechter  ver  Solon  {Signification 

politique  et  sociale  des  clans  attiques  amnt  Solon).  Leipzig, 

Dieterich,  1899,  96  p.,  in-8°. 

A  la  fin  du  vu^  siècle,  la  constitution  athénienne  apparaît 
déjà  comme  un  système  très  complexe  de  tribus,  de  phra- 
tries, de  classes,  d'organes  politiques  de  toutes  sortes.  Il  en 
résulte  que  ce  qui  en  fait  la  base  première  est  dissimulé  au 
regard  par  la  masse  d'institutions  qui  s'y  sont  superposées  et 
qui  l'ont  altérée  en  s'y  superposant.  C'est  cette  base  que 
M.  W.  se  propose  d'atteindre  en  se  servant  pour  cela  de 
rAÔïjvaîwv  iTo).t.Te(a  d'Aristote. 
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Elle  est  formée  par  les  yhr^  ou  clans  ;  le  v^vo;  est  le  foyer 
élémentaire  de  toute  .la  vie  sociale  à  Athènes. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  cité,  il  a  pour 
condition  nécessaire  et  suffisante  le  fait  d'appartenir  à  un 
Ysvo,-.  Voici  comment  l'auteur  entreprend  de  le  démontrer.  A 
tout  archonte  désigné,  le  sénat  demandait  s'il  observait  le 
culte  d'Apollon  Patroos  et  de  Zeus  Herkeios.  C'était  une 
vieille  question  qui  remontait  au  temps  où  les  Eupatrides 
seuls  pouvaient  être  archontes  et  elle  consistait,  en  somme,  à 
s'assurer  que  le  candidat  était  bien  un  Eupatride,  appartenait 
à  un  Yévo:  ;  car  le  culte  de  ces  divinités  est  spécialement  carac- 
téristique du  Y^'^^^',  plus  môme  que  de  la  phratrie.  Or  nous 
savons  que,  déjà  avant  Solou,  les  deux  classes  inférieures, 
celle  des  laboureurs  et  celle  des  artisans,  étaient  admises  à 
l'archontat.  D'où  l'on  doit  conclure  qu'elles  étaient  en  état  de 
répoudre  affirmativement  à  la  question  relative  au  culte 
d'Apollon  Patroos  et  dt  Zeus  Ilerkeios  ;  mais  pour  cela,  il  fal- 
lait qu'elles  fussent  elles-mêmes  organisées  en  y^'^^-  Ainsi  le 
YÉvoç  est  tellement  essentiel  au  droit  de  cité,  qu'il  dut  se  pro- 
pager à  la  plèbe  quand  le  plein  exercice  du  droit  de  cité  fat 
accordé  aux  plébéiens.  Ceux-ci  formèrent  des  y^'^'^i'  sur  le 
modèle  de  ceux  que  formaient  les  Eupatrides  ;  ce  'furent  des 
sortes  de  gentes  minores^  analogues  à  celles  qu'on  trouve  à 
Rome,  mais  pratiquant  le  culte  d'Apollon  et  de  Zeus.  M.  W. 
suppose  que  le  mot  iVoo^zCyn;,  que  l'on  trouve  dans  les  textes 
comme  exprimant  un  sens  analogue  (mais  nom  identique)  à 
celui  de  -^ivrn-,:!,'.^  désignait  les  membres  de  ces  gentes.  Il  y 
aurait  eu,  d'une  part,  les  ooycwvs:,  membres  des  gentes  plé- 
b  ieunes,  et,  de  l'autre,  les  6'j.0'filT/.-:z;,  membres  des  gentes 
patriciennes.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  phratrie  spécialement 
réservée  à  la  noblesse;  les  phratries  comprenaient  indistinc- 
tement des  gentes  des  deux  sortes. 

Au  point  de  vue  de  la  propriété,  l'auteur  estime  qu'il  y  a  un 
lien  étroit  entre  la  propriété  foncière  et  le  Y''^^^'-  Pour  les  faits 
qui  lui  semblent  prouver  cette  proposition,  il  renvoie  à  sa 
dissertation  De  rerum  privatarum  ante  Solonis  tempu'<  in  Atlica 
statu  (Giistrow,  Opitz  u.  Co.).  Il  insiste  surtout  sur  l'inalié- 
nabilité  du  patrimoine.  Mais  cette  inaliénabilité  n'implique 
pas  nécessairement  un  lien  direct  entre  le  r^^^o;  et  le  patri- 
moine. Chez  les  Slaves  du  sud,  la  terre  est  inaliénable  en 
principe,  et  pourtant  les  droits  du  clan  sur  elle  sont  impercep- 
tibles. L'inaliénabilité  implique  bien  que  le  propriétaire  réel 
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est  un  être  idéal,  et  nou  l'eiiL^emble  d'individus  qui  occripent 
eflectivement  le  sol  à  un  montent  donné.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cet  être  idéal  soit  le  clan  ;  ce  peut  être  la 
famille  elle-même,  considérée  comma  une  entité  sui  generh, 
distincte  des  membres  qui  la  composeut  à  chaque  instant  d^e 
son  existence.  Mais,  quelques  conséquences  qu'on  tire  de  cette 
inaliénabilité,  elle  vient  se  heurter,   potir  ce  qui  concerne 
Athènes,  à  uu  certain  nombre  d'objectioiJs.  D'après  la  tradi- 
tion, les  Athéniens  pouvaient,  même  avant  Solon,  vendre  ou, 
du  moins,  hypothéquer  leurs  terres,  puisque  c'est  en  contrac- 
tant des  hypothèques  à  des  conditions  trvop  onéreuses  que  la 
plèbe  se  serait  ruinée  et  que  serait  née  la  situation  à  laquelle 
Solon  essaya  de  remédier.  L'auteur,  par  une  drscussion  très 
ingénieuse  (p.  39-65),  essaie  de  montrer  qu'il  n'y  avait  pas 
hypothèque  proprement  dite.  C'étaient  les  produite  du  soï, 
non  le  sol,  qui  étaient  hypothéqués  (p.  43).  C'est  seuîétnent 
avec  Solon  que  la  propriété  serait  devenue  complètement 
aliénable.  Le  fait  que  la  liberté  de  tester  date  de  Solon  i-end 
cette  hypothèse  très  vraisemblable. 

Eufiu,  chaque  y^vo:  aurait  été  pendant  longtemps  une  unité 
territoriale  ;  c'est  ce  qui  explique  la  facilité  avec  laquelle 
Clisthène  les  convertit  en  dêmes  et  comment  nombre  de 
dêmes  avaient  des  noms  patronymiques  (p.  71-72).  C'était 
aussi  l'unité  dernière  de  l'organisation  politique  (p.  78-80)  et 
même  financière  (p.  81  etsuiv.). 

Ce  travail  sert  bien  à  faire  voir  combien  le  clan  était  un  élé- 
ment essentiel  de  la  constitution  athénienne.  Mais  la  preuve 
reste  assez  extérieure  aux  choses  dont  il  est  parlé.  Leclaja  est 
étudié  du  dehors,  non  dans  ce  qui  en  fait  la  vie,  et  l'on  se 
demande  même  à  certains  endroits  si  l'auteur  s'en  fait  une 
représentation  bien  exacte.  Il  semblé  parfois  le  considérer 
comme  une  création  du  législateur  (p.  79). 

COURANT  (Maurice).  —  Les  associations  en  Chine.  Annales 
des  sciences  politiques,  1899,  fasc.  I,  p.  68  et  suiv. 

L'État  chinois  trouve  en  face  de  lui,  non  pas  une  poussière 
d'individus,  mais  un  système  très  complexe  d'organes  secon- 
daires. La  Chine  est  faite  d'une  multitude  de  groupes  particu- 
liers, ayant  une  histoire,  une  forte  organisation,  et  qui  aont 
comme  la  substructure  de  la  société  chinoise.  Le  Chinois  a, 
d'ailleurs,  une  forte  tendance  au  groupement.  Les  associations 
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y  sont  innombrables.  L'une  des  plus  curieuses  est  celle  des 
mendiants,  assez  puissante  pour  que  les  pouvoirs  publics 
soient  obligés  de  compter  avec  eux.  On  ne  s'en  débarrasse 
qu'en  payant  un  abonnement  (p.  69). 

Les  principaux  de  ces  groupes  secondaires  sont  les  sui- 
vants : 

r  La  corporation.  Elle  n'a  pas  de  caractère  officiel  et  cepen- 
dant son  influence  -est  considérable.  «  Elle  fixe  les  règks  des 
transactions  et  les  lait  observer  ;  elle  détermine  le  prix  mini- 
mum des  denrées,  le  taux  de  l'intérêt;  chez  les  banquiers, 
elle  surveille  l'émission  des  billets  et  l'arrête  en  cas  d'exagé- 
ration. »  Elle  assiste  ses  membres,  etc.  Quoique  ces  règlements 
n'aient  pas  de  sanction  légale,  ils  sont  strictement  observés  ; 
quiconque  essaie  de  s'y  soustraire  est  impitoyablement  boy- 
cotté. L'autorité  de  la  corporation  est  telle  que  les  pouvoirs 
publics  n'interviennent  jamais  dans  le  lonctionnement  de  la 
vie  économique. 

^^  Va>iiioclaUoii  provinciale.  Dans  chaque  localité,  les  gens 
des  autres  provinces  (marchands,  mandarins,  etc.)  se  grou- 
pent, pour  faire  face  à  la  malveillance  générale,  d'après  leur 
communauté  d'origine.  Chacune  de  ces  sociétés  forme  un 
monde  à  part,  une  Église  à  part.  Même  il  arrive  que  les  gens 
d'une  même  province  usurpent  un  monopole  commercial  ou 
industriel.  Ces  associations  deviennent  parfois  très  puis- 
santes; elles  jouent  le  rôle  des  consuls,  des  chambres  de 
commerce  étrangères  dans  les  États  occidentaux. 

3°  La  commune.  Les  familles  d'agriculteurs  ne  restent  pas 
plus  isolées  que  celles  des  marchands.  Elles  se  groupent  par 
cinq,  par  dix  avec  un  «  quintenier  »,  un  «  dizenier  »  ;  celles 
d'un  môme  village  ou  de  plusieurs  villages  voisins  se  forment 
en  commune  avec  un  syndic.  Ce  sont  des  agrégats  spontanés- 
formés  volontairement  par  les  intéressés.  En  fait,  aujourd'hui, 
tous  les  habitants  du  village  sont  obligés  d'y  entrer  et  les 
aubains,  au  contraire,  ont  grand  mal  à  y  être  reçus.  La  soli- 
darité y  est  très  étroite  et  tout  le  monde  vit  sur  le  pied  de  la 
plus  complète  égalité.  On  sent  que  la  morale  s'appuie  sur  un 
fond  d'idées  communistes.  D'ailleurs,  aucune  intimité  domes- 
tique. De  même  que  tout  est  à  tous,  ce  qui  se  passe  chez  cha- 
cun a  lieu  sous  les  yeux  de  tous.  Le  contrôle  est  mutuel. 
^  ^°  Le  clan.  C'est  le  groupement  le  plus  ancien.  Il  tend  à 
s'efïacer,  mais  il  renaît  de  lui-même  dès  que  les  circonstances 
sont  favorables;  il  se  maintient  surtout  daiis  le  centre  et  le 
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sud.  C'est  un  groupe  de  familles  parentes  (ou  se  considérant 
comme  telles),  comprenant  parfois  des  milliers  de  personnes, 
occupant  des  districts  entiers,  et  ayant  pour  chef  le  chef  d'une 
famille  privilégiée  qui  est  considérée  comme  constituant  la 
branche  aînée. 

On  remarquera  que,  en  dehors  du  clan,  ces  associations  di- 
verses sont  presque  toutes  volontaires,  qu  elles  se  forment 
d'elles-mêmes  et  non  sous  l'action  du  pouvoir  central.  Une 
telle  aptitude  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  besoin  très 
intense  dq  ces  sortes  de  groupements.  Il  faut  que  les  individus 
soient  fortement  poussés  à  s'agréger  ainsi  et  ils  ne  ])euvent  y 
être  poussés  que  par  la  nécessité  de  se  protéger  ;  ce  qui  prouve 
que  la  protection  des  pouvoirs  publics  est  insuflisante.  La 
formation  spontanée  de  groupes  secondaires,  leur  développe- 
ment excessif  sont  des  indices  certains  de  l'absence  ou  de  la 
faiblesse  de  l'autorité  centrale.  Quand  l'État  ne  protège  pas 
l'individu,  celui-ci  se  suscite  des  associations  qui  le  défendent. 

ENJOY  (Paul  d').  —  L'autonomie  communale  en  Annam.  Rcv. 
scient. ,  18  juin  1898. 

La  commune  est  une  ftkb'ralion  de  familles  ;  elle  est  un  État  dans 
l'État  qui  n'est  guère  qu'une  fédôralion  de  communes. 

KLEIN WAGHTEU.  —  Collectivbedûrfnisse  und  Gruppenbil- 
dung  [Besoins  collectifs  cl  formation  de  (jroupcs).  Zeitsch.  f.  Volksw. 
Socialpol.  u.   VerwalL,  VII,  2"^. 

Etude  surtout  dialectique  sur  la  manière  dont  des  groupes  se 
forment  au  sein  de  la  société  pour  répondre  à  des  besoins  collecUfs. 


C.  —  Organisation  politique 
Par  MM.  Sticknkv  kt  La  pie 

G.  TARDE.  —  Les  transformations  du  pouvoir.   Paris, 
Alcan,  18ft),  1  vol.  in-8",  x-266  p. 

L'intention  de  M.  Tarde  est  de  donner,  dans  ce  livre,  «  une 
idée  de  ce  que  peut  être  la  science  politique  après  son  baptême 
sociologique  »  (p.  v).  C'est  donc  tout  un  traité  de  science  — 
et  même  d'art  —  politique  qu'il  veut  esquisser,  sous  prétexte 
d'étudier  les  «  transformations  du  pouvoir  ».  Aussi  le  plan  sur 
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lequel,  de  l'aveu  de  l'auteur,  le  livre  devrait  être  coustruit,  ce 
serait  le  plau  de  la  science  politique  elle-inôme  :  comme  toute 
science  i50«i:;Ic,  la  scieuce  politique  devrait  étudier  :  l"  la 
répc'iuou,  i2"  lopposiliou,  3'^  l'adaptatiou.  Ou  moutrerait 
comuieiit  les  formes  [)oliti(iues  s'imitent  (ch.  vu  :  hnilalion 
de  iWiKjleU'n'e  par  la  Fraïur  rccolulionnairc ;  imildlion  ilea 
métropoles,  par  les  colonies,  etc.),  comment  les  forces  poli- 
tiques s'opposent  au  sein  d'une  mùme  société  (ch.  viii  : 
Laite  (les  partis)  ou  au  seiu  de  riiumanité  (ch.  ix  :  Guerre 
et  diplomatie),  c^.nment  enfin  se  transforment  les  États.  Mais 
c'est  à  ce  dernier  problème  que  s'attache  surtout  M.  Tarde; 
c'est  aussi  pour  le  résoudre  qu'il  émet  les  thèses  les  plus  inté- 
ressantes. 

Remarquons  d'abord  —  et  nous  n'en  serons  pas  surpris  si 
nous  nous  rappelons  les  œuvres  précédentes  du  même  auteur, 
eu  particulier  les  Trausformalionn  du  droit  —  que  M.  Tarde  ne 
traite  pas  del'Écolalion  maindes  Transfonnations  du  pouvojr.  Il 
n'admet  ni  que  le  pouvoir  ait  eu  partout  la  môme  origine,  ni 
qu'il  ait  partout  traversé  les  mêmes  étapes  nécessaires.  Il  croit 
au  contraire  que  les  «  sources  »  du  pouvoir  ont  été  très  variées 
et  que  ces  transformations  ont  été  assez  capricieuses.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'elles  échappent  à  toute  loi,  mais  les  lois  qu'on 
peut  découvrir  ne  sont  pas  des  lois  d'évolution,  ce  sont  des. 
«lois  de  causation»  (p.  187;  ;  elles  n'embrassent  pas  de  longues 
séries  de  causes  et  d'effets  comme  les  formules  ambitieuses 
d'Aristote,  de  Vico  ou  de  Spencer  j  elles  expriment  le  rapport 
qui  existe  entre  une  cause  et  un  effet,  entre  chaque  transfor- 
mation politique,  prise  à  part,  et  ses  antécédents. 

Quelles  sont  ces  lois?  Pour  les  trouver,  il  faut  connaître  le 
phénomène  à  expli(iuer,  le  pouvoir.  Le  pouvoir  politique,  pour 
M.  Tarde,  c'est  le  directeur  de  l'activité  collective.  La  vie  poli- 
tique ne  se  distingue  pas,  par  nature,  des  autres  aspects  de  la 
vie  sociale  :  toute  activité  sociale  est  politique  par  un  côté. 
Par  quel  coté  ?  «  La  politique  est  l'ensemble  des  activités 
quelconques  d'une  société  en  tant  qu'elles  collaborent  ou  s'ef- 
forcent de  collaborer  en  dépit  de  leurs  mutuelles  entraves 
Par  suite,  tout  ce  qui  tend  à  fortifier  ou  à  affaiblir  cette  colla- 
boration, tout  ce  qui  révèle  qu'elle  se  fortifie  ou  s'affaiblit,  a 
une  importance  politique;  et  l'État,  détenteur  du  pouvoir,  a 
pour  tâche  de  diriger  ou  de  rétablir  cette  convergence  de  toutes 
les  forces  nationales  vers  un  même  idéal,  de  noter  sc^  progrès 
ou  ses  reculs  »  (p.  4). 
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De  cette  définition  découle  toute  la  théorie  de  M,  Tarde.  A 
qu-i  sera  remis  le  pouvoir?  A  celui  ou  à  ceux  que  l'on  croira 
capables  de  diriger  l'activité  collective.  Quelles  seront  les 
attributions  du  pouvoir  ?  Autant  de  domaines  de  l'activité  dans 
lesquels  les  citoyens  désirent  collaborer,  autant  de  directions 
de  l'activité  collective,  autant  d'attributions  du  pouvoir.  Que 
les  croyances  relatives  à  la  capacité  de  direction  varient,  que 
les  désirs  relatifs  à  la  collaboration  des  hommes  varient,  et  le 
pouvoir  sera  transformé  :  ses  transformations  sont  donc  en 
raison  des  variations  des  croyances  et  des  désirs  sociaux. 

De  nombreuses  influe^nces  peuvent  modifier  ces  croyances 
et  ces  désirs.  Mais  M.  Tarde,  de  parti  pris,  exclut  les  in- 
fluences physiques  et  physiologiques  et  se  borne  à  noter  les 
influences  psychologiques  et  sociales.  Psychologique  et  social 
sont  d'ailleurs  des  termes  presque  identiques  à  ses  yeux,  le 
social  n'étant  que  du  psychologique  propagé  par  imitation. 
Une  découverte  éclose  dans  un  esprit  individuel  mais  répan- 
due dans  toute  une  société  peut  transformer  les  idées  ou  les 
préjugés  relatifs  à  la  supériorité  de  certains  hommes.  C'est 
ainsi  que  des  découvertes  philosophiques  ou  scientifiques 
détruisent  la  croyance  à  la  supériorité  des  sorciers  et  dés  de- 
vins :  comment  un  augure  aurait-il  du  crédit  auprès  d'un 
astronome  moderne?  Que. les  théories  de  l'astronome  soient 
connues  du  peuple,  et  le  pouvoir  politique  de  l'auguré  aura 
vécu.  Les  découvertes  industrielles  peuvent  avoir  des  consé- 
quences analogues  :  l'invention  du  feu  a  fondé  le  culte  du 
foyer  ;  la  découverte  de  la  domestication  des  animaux  a  fondé 
l'autorité  patriarcale  ;  l'invention  de  l'imprimerie  a  créé  le 
pouvoir  politique  de  la  presse.  «  A  chaque  grande  découverte 
ou  invention  nouvelle,  règardez-y  de  près,  le  pouvoir  com- 
mence à  changer  de  mains  et  à  changer  aussi  de  nature,  à  se 
déplacer  et  à  se  transformer  »  (p.  188).  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  croyances  religieuses,  comme  le  disait  Fustel  de 
Coulanges,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  nécessités  de  la  vie 
économique,  ainsi  que  le  prétendent  des  socialistes  comme 
M.  Loria,  ce  sont  toutes  les  croyances  qui,  en  se  transformant, 
transforment  le  pouvoir  politique. 

Les  désirs  sociaux,  d'autre  part,  contribuent  à  ces  modifi- 
cations. Suivant  que  les  hommes  veulent  ou  ne  veulent  pas 
mettre  en  commun  telle  ou  telle  branche  de  leur  activité,  elle 
prend  ou  ne  prend  pas  un  caractère  politique.  La  vie  sociale 
par  excellence  fut  longtemps  la  vie  religieuse  ;  c'est  par  leurs 
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croyances  et  leurs  pratiques  religieuses  que  les  hommes  com- 
inuDJaieut  le  plus  parfaitement  :  aussi  la  direcUon  de  la  vie 
religieuse  a-t-elle  été  longtemps  la  fonction  principale  de 
l'État.  Mais  maintenant  que  la  vie  religieuse  prend  un  carac- 
tère plus  intime,  plus  individuel,  le  pouvoir  jjoîitique  perd 
cette  attribution.  Réciproquement,  le  désir  de  s'instruire  fut 
longtemps  un  désir  individuel  ;  mais  maintenant  que  les 
hommes  désirent  s'instruire  ensemble,  l'État  doi^  diriger 
l'instruction  «  publique  ».  Mais  comment  des  désirs  collectifs 
deviennent-ils  individuels?  Comment  des  désirs  indi\^iduels 
deviennent-ils  coHectifs?  Les  causes  de  ces  transformations, 
ce  sont  encore  les  inventions  et  les  découvertes  ou  plutôt  c'est 
la  propagation  des  inventions  et  des  découvertes.  C'est  ainsi 
que  la  découverte  de  pays  nouveaux,  publiée  dans  une  nation, 
suscite  le  désir  collectif  de  coloniser  et  par  suite  l'iostitution 
d'un  ministère  des  colonies;  c'est  ainsi  que  la  vulgarisation 
par  Ja  presse  des  découvertes  scientifiques  suscite  le  désir 
collectif  de  s'instruire  et  par  suite  l'institution  d'un  ministère 
de  l'instruction  publique.  Que  Iqb  découvertes  trouvent  un 
milieu  favorable  à  leur  propagation  (M.  Tarde  insiste  sur  le 
rôle  que  clouent  à  cet  égard  les  noblesses  et  les  capitales,  foyers 
intenses  d'imitation),  et,  en  transformant  les  désirs  sociaux, 
elles  transformeront  le  pouvoir. 

Les  découvertes  modifient,  non  seulement  le  personnel  poli  - 
tique  et  les  attributions  du  pouvoir,  mais  encore  le  domaine 
dans  lequel  il  s'exerce.  M.  Tarde  critique  l'application  que 
fait  Spence'.r  au  monde  politique  de  sa  loi  générale  d'évolu- 
tion. Le  pouvoir  n'est  pas  soumis  à  cette  «  loi  de  la  différen- 
ciation progressive  à  partir  d'un  homogène  relatif  ».  Rien  de 
plus  hétérogène  que  les  petits  États  féodaux,  et  le  mouvement 
centralisateu  r  qui  s'accomplit  en  France  pendant  des  siècles 
pourrait  passer  pour  un  cas  d'unification  progressive  à  partir 
d'un  hétérogè'.ne  relatif.  En  réalité,  cette  seconde  formule 
serait  aussi  inexacte  que  celle  de  Spencer.  Ce  qui  paraît  vrai, 
c'est  que  la  division  du  travail  politique  se  fait  aujourd'hui 
d'après  la  division  des  fonctions  au  lieu  de  se  faire  d'après  les 
divisions  du  soi'.  Autrefois,  une  poussière  de  petits  États  re- 
vêtus de  toutes  les  attributions  régaliennes  et  rivaux  les  uns 
des  autres.  Aujourd'hui,  toutes  les  forces  politiques  locales 
collaborent  sous  la  direction  du  pouvoir  central,  mais  ce  pou- 
voir est  lui-même  réparti  entre  différents  corps  ou  différents 
individus.  Parti  dune  «  diversité  incohérente  des  ï)Ouvoirs. 
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confondus  •>  l'Ktat  arrive  à  uue  «  diversité  harmonieuse  des 
pouvoir  divisés  '>.  Mais  comment  s'est  accomplie  cette  trans- 
formation ?  Grâce  aux  inventions  qui  ont  permis  de  centraliser 
le  pouvoir,  grâce  à  la  découverte  des  moyens  rapides  de  com- 
munication. Pas  plus  ici  qu'ailleurs,  M.  Tarde  n'admet  donc 
une  loi  nécessaire  d'évolution  :  les  transformations  dépendent 
du  caprice  des  inventions. 

Ce  cnprice  n'est  pas  absolu  :  il  est  soumis  à  des  lois,  et 
même  à  des  lois  logiques  :  c'est  la  logique  qui  mène,  à  son 
insu,  le  monde  politi({ue,  puisque  ce  monde  est  à  la  merci  des 
inventions  et  qu'il  existe  une  logique  de  l'invention.  Par  mal- 
hear,  les  lois  de  cette  logique  sont  très  délicates.  Pourtant 
l'homme  politique  pourrait  les  utiliser;  l'art  politique  repose 
sur  la  connaissance  de  ces  lois  :  Tliomme  politique  doit  con- 
naître le  moyen  d'augmenter  son  crédit  eu  faisant  valoir  sa 
supériorité  réelle  ou  supposée  ;  il  doit  connaître  le  moyen  de 
multiplier  ses  attributions  en  multipliant  les  désirs  collectifs. 
Eu  accroissant  Pimportauce  de  son  rôle,  il  sert  d'ailleurs  l'in- 
térêt général,  car,  selon  M.  Tarde,  plus  la  vie  sociale  est 
intense,  plus  la  sociabilité  se  développe,  et  plus  se  réalise 
l'idéal  de  l'État, 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  indiqué  toutes  lis 
idées  ingénieuses  que  renferme  le  livre  de  M.  Tarde  ;  nous 
avons  essayé  simplement  de  dégager  les  idées  principales  de 
l'auteur  sur  le  sujet  que  son  titre  annonce.  Et  ce  sont  ces  idées, 
et  elles  seules,  que  nous  voudrions  examiner  sonimairement. 

La  thèse  générale,  c'est  qu'il  n'existe  pas  en  politique  d'é- 
volution unilinéaire  et  fatale.  Rien  ne  paraît  plus  prudent  que 
cette  théorie.  Il  est  d'une  bonne  méthode  d'établir  des  «  lois 
de  causation  »  avant  «le  hasarder  des  lois  d'évolution.  Même 
si  la  science  future  démontre  la  nécessité  d'une  évolution  uni- 
linéaire,  en  dépit  des  exceptions  apparentes  qu'on  peut  dès 
aujourd'hui  signaler,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans 
l'état  actuel  de  la  science,  mieux  vaut  chercher  à  souder  soli- 
dement deux  anneaux  voisins  de  la  chaîne  que  de  chercher  à 
saisir  lîl  chaîne  tout  entière. 

Reste  à  savoir  si  les  deux  anneaux  rapprochés  par  M.  Tarde 
sont  solidement  soudés  :  entre  les  transformations  du  pou- 
voir et  les  transformations  des  désirs  et  des  croyances,  le  lien 
causal  est-il  établi?  Pour  M.  Tarde,  tout  désir  et  toute 
croyance  peuvent  avoir  une  influence  politique  à  la  condition 
que  l'imitation  les  propage.  Par  suite,  toute  découverte,  quelle 
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qu'elle  soit,  peut  moditier  le  pouvoir  eu  modifiaut  désirs  ou 
crorauces.  Mais  il  uy  a  là  qu'uue  possibilité  :  il  u'y  a  pas  de 
uécessité.  Comme  les  découvertes  qui,  en  lait,  out  influe  sur 
la  vie  politique,  sont  d'ordre  très  varié  ;  comme  les  inventions 
mécaniques  et  économiques  aussi  bien  que  les  découvertes 
scieutifiques  ont  pu  jouer  ce  rôle,  on  est  tenté  de  généraliser 
et  d'attribuer  à  toute  nouveauté  le  pouvoir  de  modifier  la  vie 
politique.  Peut-être  faudrait-il  examiner  la  question  de  plus 
près,  employer  la  méthode  de  dilTérence  et  la  méthode  des 
variations  pour  dresser  une  liste  plus  précise  des  découvertes 
spéciales  qui  out  Timporlance  attribuée  par  M.  Tarde  à  toutes 
les  découvertes.  Que  des  inventions,  que  des  désirs  et  des 
croyances  soient  les  facteurs  de  révolution  politique,  c'est  ce 
que  nous  lui  accordons  volontiers  ;  que  toute  invention,  tonte 
crojance,  tout  désir  soit  un  facteur  de  l'évolution  politique, 
c'est  ce  qui  reste  à  démontrer. 

Peut-être  M.  Tarde  aurait-il  été  conduit  à  restreindre  la 
portée  de  sa  thèse  s'il  avait  donné  de  l'État  une  définition 
moins  compréliensive.  Pour  lui,  le  gouvernement  n'est  que 
le  syndicat  des  activités  collectives.  Peu  importe  la  nature  de 
ces  activités  :  pourvu  qu'elles  soient  collectives,  leur  direc- 
tion appartient  à  l'État.  Son  ofïice  est  de  faire  «  tout  converger 
vers  un  même  idéal».  Mais  quel  est  cet  idéal?  M.  Tarde  dira 
sans  doute  qu'il  l'ignore,  que  l'idéal  varie  suivant  les  États, 
qu'il  esv  pour  les  uns  la  conquête  et  potir  les  autres  la  richesse 
publique.  Mais  ne  serait-il  pas  utile  de  classer  les  États  d'après 
la  fin  qu'ils  poursuivent  et  de  chercher  si  le  pouvoir  ne  dépend 
pas  des  croyances  relatives  à  ces  fins?  Qu'un  État  qui  a  pris 
pour  idéal  laconquête  cesse  deviser  ce  but  et  se  préoccupe  de 
développer  l'activité  industrielle  :  des  modifications  ne  ten- 
dront-elles pas  à  s'établir  dans  la  forme  du  gouvernement? 
D'après  les  lois  posées  par  M.  Tarde,  la  seule  modifica- 
tion serait  dans  ce  cas  une  diminution  du  pouvoir  militaire 
et  l'institution  d'un  ministère  du  commerce.  Mais  ne  peut-on 
penser  que  ki  nature  même  du  pouvoir  en  serait  modifiée? 

La  nature  du  pouvoir,  c'est  le  rapport  qui  est  établi  entre 
gouvernants  et  gouvernés.  L'activité  collective,  c'est  tantôt 
l'activité  imposée  aux  sujets  par  l'ordre  du  gouvernement, 
tantôt  l'actiou  décidée  en  commun  par  tous  les  membres  de 
la  société.  M.  Tarde  passe  sous  silence  cette  distinction  :  en 
a-t-il  le  droit?  Son  omission  est  d'autant  plus  surprenante 
qu'il  accorde  h  plus  grande  valeur  à  une  loi  d'évolution  (la 
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seule  qui  trouve  grâce,  non  sans  raison,  devant  lui),  à  la  loi 
selon  laquelle  l'unilatéral  tend  à  devenir  le  réciproque.  Il  lui 
donne  même  un  sens  nouveau,  montrant  quelle  n'exprime 
pas  nécessairement  le  passage  de  la  violence  à  la  justice,  du 
vol  à  l'échange  et  du  rapt  au  mariage,  mais  qu'elle  est  encore 
appliquée  dans  le  passage  du  bienfait  à  la  justice,  du  don  à 
l'échange.  Mais  cette  loi,  ainsi  interprétée,  ne  s'applique-t  elle 
pas  à  la  vie  politique  ?  Et  pouvait-on  énumérer  les  causes 
des  transformations  politiques  sans  chercher  dans  quelles 
conditions  l'activité  collective  imposée  fait  place  à  l'activité 
collective  acceptée  ou  consentie  ? 

En  résumé,  on  peut  étudier  à  plusieurs  points  de  vue  les 
causes  des  transformations  du  pouvoir  :  comment  se  modifie  le 
personnel  gouvernemental?  comment  se  modifient  les  attribu- 
tions de  l'État?  comment  se  modifie  le  domaine  où  s'exercent 
ses  attributions?  comment  se  transforment  les  moyens  d'action 
du  pouvoir?  comment  se  transforme  la  fin  de  l'État?  comment 
se  transforment  les  relations  des  gouvernants  et  des  gouvernés? 
Il  semble  que  M.  Tarde  ne  donne  pas  de  réponse  aux  deux  der- 
nières questions  et  que,  pour  répondre  aux  première?,,  il  n'é- 
tablisse entre  les  faits  et  les  causes  supposées  qu'un  rapport 
empirique  d'une  insuffisante  solidité.  _    P.  L. 

BURCKHARDT  (Jakob).  —  Griechische  Kulturgeschichte 

[Histoire  de  la  civilisation  grecque),  X.  I.  Berlin  et  Stuttgart, 
W.  Spemann,  370  p.,  in-8°. 

Le  tome  premier  du  livre  de  M.  B.  se  propos.e  de  nous 
retracer  l'évolution  politique  des  cités  grecques. 

Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  d'abord  noter  j'étroit  rap- 
port que  l'esprit  grec  a  toujours  soutenu  avec  le  mythe.  D'une 
part,  il  est  incapable  de  distinguer  entre  les  faits  et  la  légende  : 
de  l'autre,  il  s'obstine  consciemment  à  rapprocher  son  présent 
de  son  passé.  On  parle  d'autochtonies,  on  inverite  des  généa- 
logies, on  prend  au  mot  Homère  et  les  Gycliquf3S.  Toute  cette 
antiquité  des  mythes  doit  rentrer,  coûte  que  co-ûte,  dans  l'his- 
toire, de  même  que  celle-ci  se  prête  plus  facilement  que  par- 
tout ailleurs  aux  fantaisies  d'une  imagination  sans  cesse  en 
éveil.  La  réalité  pour  les  Grecs  a  toujours  manqué  d'appât^. 

L'unité  politique  est  la  Polis.  Sans  s'occuper  d'origines,  on 
peut  distinguer  une  première  époque  où  les  Grecs  habitaient 
par  petits  groupements  dont  la  nature  exacte  nous  échappe. 
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A  la  suite  d'invasions,  ces  communautés  se  trouvèrent  ébran- 
lées et  il  y  eut  alors  une  époque  de  confusion  violente,  pen- 
dant laquelle  se  formaient,  de  force  ou  de  gré,  mais  toujours 
péniblement,  les  synœcismes.  Ce  que  ces  synœcismes  avaient 
coûté  de  sacrifices,  de  luttes  sanglantes;  d'borribles cruautés, 
a  laissé  sa  trace  tant  dans  les  mytbes  des  héros  poliades 
qu'autour  des  tombeaux',  aux  agoras.  Ainsi  créée,  l'idée  de 
la  Polis  se  para  de  tous  les  signes  et  de  tous  les  droits  d'une 
chose  religieuse.  Elle  est  divine,  ses  nomoi  sont  divins.  Elle 
ne  reconnaît  pas  de  droit  qui  dépasse  sou  enceinte,  ne  peut 
soufïrir  qu'on  ne  l'adore  pas.  Si  elle,  pousse  Tindividu  fatale- 
ment à  se  développer,  elle  se  refuse  à  lui  accorder  une  indi- 
vidualité. En  un  mot,  c'est  le  fanatisme  grec. 

Qu'on  suive  son  développement  à  Sparte,  en  Sicile,  à 
Athènes,  c'est  tout  un.^La  royauté,  affaiblie  ou  supprimée  de 
bonne  heure,  fit  place  à  des  aristocraties  qui,  d'ailleurs,  ne 
purent  se  maintenir  que  là  où  une  seule  tribu  avait  réduit  à 
l'esclavage  tous  ses  rivaux.  C'était  le  cas  de  Sparte.  Après 
que  la  bande  dorienne  se  fut  établie  dans  la  vallée  de  l'Euro- 
tas,  on  distribua  des  terres  aux  vaincus  en  ayant  soin  de 
leur  rendre  impossible  l'acquisition  d'une  fortune  person- 
nelle. Mais  comme  ils  étaient  nombreux,  on  les  menait  à  la 
guerre,  unique  préoccupation  de  cette  Polis.  Sparte  est  un 
camp.  Toutes  les  institutions  sont  organisées  en  vue  du 
même  but,  t-^v  i:-âp-r,v  aOçc-.v.  —  La  tyrannie  fut,  en  Grèce, 
la  conséquence  nécessaire  de  l'aristocratie.  La  manière  dont 
le  tyran  s'empare  du  pouvoir  varie  selon  les  villes.  Mais  c'est 
toujours  à  la  suite  d'une  tuerie  entre  partis  et  dans  la 
famille,  qui  oblige  les  vaincus  à  céder  la  place.  Le  tyran 
alors  règne  en  despote.  En  général,  il  occupe  la  plèbe  par 
le  commerce,  les  arts,  l'industrie.  Mais  il  n'arrive  jamais  à 
être  en  sécurité.  Les  hommes  libres  et  les  aristocraties 
mêmes,  dont  il  est  sorti,  s'organisent  contre  lui.  La  lutte  civile 
est  à  recommencer.  —  Enfin  vint  la  démocratie.  Ici,  on  a 
affaire  à  un  gouvernement  conscient,  de  plan  arrêté  et  réflé- 
chi. Or,  on  a  remarqué  que  les  Grecs  ne  surent  jamais  conci- 
lier l'égalité  civile  avec  l'inégalité  politique.  Le  démos  devait 
gouverner  ;  mais  l'individu  affecté  à  son  service  était  suspect. 
L'histoire  d'Athènes  est  le  développement  de  ce  contresens. 
Les  stratèges  et  les  innombrables  fonctionnaires  changeaient 
d'année  en  année.  Le  cas  échéant,  on  avait  recours  à  l'ostra- 
cisme. La  politique  se  traitait  devant  l'Ecc/^sm,  prenait  à 
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tout  homme  loiU  son  temps.  Mais  ce  grand  mot  se  prt^tait  à 
toutes  les  iaterprétations  et  les  démagogues  y  firent  passer 
l'ambition  et  Tavariee  personnelle.  Au  nom  de  lÉtat  on  se 
vengeait  de  ses  ennemis,  on  exploitait  les  riches.  La  démo- 
cratie, dit  Aristote,  conviendrait  parfaitement  à  des  fermiers 
bien  pauvres  et  trop  éloignés  les  uns  des  autres  pour  discu- 
ter les  aiïaires.  C'est  toujours  pourtant  la  forme  de  gouver- 
nement qui  finissait  par  prévaloir  un  peu  partout,  quoique 
la  lutte  entre  riches  ou  aristocrates  et  convoiteux  ou  démo- 
crates se  renouvelât  sans  cesse  jusqu'à  l'arrivée  des  Romains. 
Du  reste,  la  vitalité  de  ces  communautés  était  vraiment 
démoniaque.  Plutôt  que  de  renoncer  à  cette  forme  politique 
—  et  certes  on  n'eu  était  plus  aux  beaux  jours  —  hommes, 
femmes  et  enfants  s'entr'égorgeaieut,  ou  encore  cherchaient 
à  sauver  par  une  fuite  générale  la  Polis  qui,  depuis  long- 
temps, n'existait  plus  que  de  nom.     » 

Ce  fut  la  fin  de  cet  étrange  idéal.  Les  Grecs  eux-mêmes,  en 
raisonneurs  qu'ils  étaient.  Pavaient  discuté,  jugé,  modifié. 
Il  était  de  mode  de  faire  des  Républiques  ;  mais  décidément 
la  Polis  avait  trop  causé  de  souiîrances.  L'esprit  de  lutte  est 
un  de  ses  traits  principaux.  Nulle  part,  comme  eu  Grèce,  on 
ne  s'est  battu  pendant  des  siècles  entre  parents  et  proches. 
Mais  nulle  part,  non  plus,  ou  n'a  porté  aussi  haut  l'union  et 
la  générosité  nationales.  Le  chauvinisme  grec  est  de  la  der- 
nière extravagance  et  si  Pou  avait  raison  de  dire  la  Grèce  glo- 
rieuse, il  eût  mieux  valu  ne  pas  parier  du  bonheur  d'y  vivre. 

Un  des  derniers  paragraphes  du  livre  (p.  3l0-3oo)  a  pour 
objet  de  montrer  comment  certains  phénomènes  religieux  et, 
eu  particulier,  les  grandes  fêtes  pauhelléniques  ont  exprimé 
et  alimenté  l'unité*  nationale.  Quant  à  l'objet,  à  la  méthode  et 
à  l'utilité  du  livre,  nous  n'avons  qu'à  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  à  propos  du  deuxième  volume,  consacré  à 
la  religion  grecque.  J.  T.  Stickney. 

PIETRO  CHIMIENTI.  —  Il  Capo  dello  Stato  e  il  Gabinetto  [Le 

chef  de  VElat  et  le  Cabinet).  Studio  di  diritto  e  di  politica  costilu- 
3io«a/e.  —  Roma,Lœscher,  1898,  1  vol.  in-8'',  156  p. 

Voici  le  double  problème  que  veut  examiner  M.  Cliimieiiii.  L'ins- 
titution du  chef  dÉtat  moderne  a-t-elle  une  valeur  Juridique  ;  se 
déduit-elle  des  principes  généraux  du  droit  public?  ou  bien  le  chef 
d"Ètat  moderne  n'est-il  que  le  représentant  d'une  ancienne  (radi- 
tion,  l'hérilier  déchu  du  monarque  absolu?  Et  d'autre  part,  linstitu- 
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lion  ilu  c.'ibineL  iKiilemeiilaire  a-t-elle  une  viileur  juridique  ;  se 
cU'duil-elIe  des  principes  du  di-oiL  public?  ou  Lien  le  cabinet  n-l-il 
acquis  son  pouvoir  en  empiétant  peu  à  peu  sur  le  pouvoir  du  roi  ? 

Et  voici  sa  réponse.  La  monarchie  absolue  est  un  «  mythe  ».  C'est 
en  France  qu'on  en  croit  trouver  le  modèle.  Or,  en  droit,  pendant  les 
huit  siècles  de  son  histoire,  la  monarchie  française  n'a  jamais  été  re- 
vêtue d'un  pouvoir  absolu  (p.  33).  Le  roi  possédait  le  pouvoir  exécutif, 
mais  il  ne  Fexerrait  qu'avec  la  collaboration  de  son  premier  ministre 
et  des  secrétaires  d'État.  11  possédait  le  pouvoir  législatif,  mais  le  par- 
tageait avec  les  États  Généraux  etle  Parlement;  enfin,  s'il  jugeait  les 
cas  royaux,  il  ne  possédait  pas  seul  le  jtouvoir  judiciaire  puisque  les 
soigneurs  avaient  leurs  liibunauxet  que,  d(;  toutes  les  sentences,  on 
pouvait  a])]>eler  au  Parlement.  La  monarchie  absolue  n'a  pas  réussi 
à  former  un  «  État  »  c'est-à-dire  une  «  personne  juridique  ». 

Au  contiaire,  l'Etat  moderne  est  une  personne  juridique.  En  pas- 
sant de  l'ancien  régime  au  nouveau,  l'État  n'a  pas  changé  de 
forme  :  on  a  conservé,  sinon  un  souverain,  du  moins  un  chef  d'État  ; 
mais  «  il  y  a  eu  changement  de  substanc.e  danS  la  constitution  de 
rÉtal  »  ([(.50).  Le  souverain  ne  se  donne  i)lus  à  lui-même  sa  loi  ; 
il  la  trouve  dans  l'organisation  juridique  des  pouvoirs  de  l'État.  C'est 
donc  une  vue  superficielle  que  de  considérer  le  monarque  constitu- 
tionnel comme  un  avatar  du  monarque  absolu  :  en  réalilé,  c'est  une 
institution  nouvelle.  Et  il  en  est  de  môme  du  cabinet.  —  La  fin  du 
travail  ressortit  trop  directement  à  l'art  politique  pour  que  nous 
nous  y  arrêtions.  P.  L. 

CALKER.  —  Politikals  Wissenschaft  {La  politique  comme  science). 
Strasbourg,  Ileitz,  1898. 

DAIIN.  —  DieKoenige  der  Germanen.  Das  Wesen  des aeltesten 

Koemgthnuis  [Nal lice  de  la  royauté  dans  la  Germanie  primitive). 
Leipzig,  Breilkopf  et  Haertel,  p.  xvii-226. 

MALLOGK.  —  Aristocracy  and  Evolution.  Adam  et  Black,  Londres, 

1898. 


III.    —    LA    FAMILLE 
Par  M.  DuRKHEiM. 

C.-V.    STARCKE.    —    La  famille   dans  les   différentes 
sociétés.  Paris,  Giard  et  Brière,  1899,   ii-273  p. 

Le  titre  de  ce  livre  ea  dit  mal  le  coiitenu.  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  élude  comparative  sur  rorgauisation  familiale  dau« 
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les  diiïéreutes  sociétés.  Le  but  de  l'auteur  est  plutôt  de  faire 
voir  les  raisons  d'être  de  notre  morale  domestique  actuelle, 
ainsi  que  le  sens  dans  lequel  elle  paraît  appelée  à  se  déve- 
lopper dans  l'avenir.  Seulement,  à  l'occasion,  il  appuie  ses 
explications  et  ses  prévisions  sur  des  faits  empruntés  à  l'his- 
toire ou  à  l'etlinograpliie  de  la  famille. 

Tout  l'ouvrage  est  dominé  par  l'idée  suivante  :  c'est  que 
la  famille  est  le  domaine  propre  de  l'individu.  En  tant  qu'il 
vit  au  dehors,  qu'il  se  môle  à  ses  autres  concitoyens,  l'homme 
est  soumis  à  une  morale  dont  l'unique  objet  est  de  sauve- 
garder lintérôt  de  la  société.  Mais,  «  dans  sa  maison,  il  vit 
comme  il  lui  plaît  ;  la  tribu  ou  l'État  n'a  rien  à  lui  procurer 
ou  à  lui  prescrire».  La  morale  domestique  «  renvoie  toujours 
vers  la  volonté  de  l'individu  ».  11  ne  s'ensuit  pas,  d'ailleurs, 
que  les  coutumes  doivent  nécessairement  varier,  du  tout  au 
tout,  d'un  foyer  à  l'autre;  les  faits  montrent  qu'une  certaine 
homogénéité  est  la  règle  générale,  surtout  à  l'origine.  Mais 
elle  ne  vient  pas  de  ce  que  chaque  famille  se  soumet  à  une 
règle  qui  lui  est  extérieure  :  la  cause  en  est  simplement  dans 
•la  similitude  des  besoins  et  des  circonstances  et  dans  la  puis- 
sance avec  laquelle  la  suggestion  sociale  agit  primitivement.  — 
Non  seulement  cet  individualisme  serait  immanent  à  la  famille 
de  tous  les  temps,  mais  il  serait  aujourd'hui  plus  prononcé 
qu'autrefois.  Sans  doute,  la  famille  peut  être  considérée  sous  un 
autre  aspect.  D'une  part,  par  cela  seul  qu'elle  est  une  vie  com- 
mune entre  plusieurs  personnes,  chacun  de  ses  membres  est 
obligé  de  tenir  compte  des  autres  et  des  exigences  de  la  petite 
collectivité  qui  est  ainsi  formée.  D'un  autre  côté,  l'État  ne  s'est 
jamais  désintéressé  des  relations  domestiques  ;  la  famille  a  tou- 
jours été,  à  des  degrés  différents,  une  institution  subordonnée 
aux  nécessités  politiques.  Mais  cette  dépendance  de  l'individu 
par  rapport  au  groupe  familial  ou  de  ce  groupe  par  rapport 
à  des  fins  supérieures  qui  le  dépassent,  tend  à  s'atténuer  de 
plus^en  plus  et  à  disparaître.  De  plus  en  plus,  l'organisation 
de  la  famille  devient  «  une  affaire  privée,  décidée  par  les  indi- 
vidus eux-mêmes,  seulement  protégée  et  non  régularisée  par 
l'autorité  de  l'État  »  (p.  7).  Ce  sont  les  besoins,  lesintérêts,  mo- 
raux ou  autres,  des  individus  dont  elle  est  composée,  qui  en 
déterminent  et  en  doivent  déterminer  la  forme  normale.  Il  ne 
faut  donc  pas  partir  de  la  famille  comme  dun  tout,  mais  passer 
en  revue,  les  uns  après  les  autres,  chacun  de  ses  éléments  et 
voir  ce  qui  se  trouve  impliqué  dans  la  nature  de  chacun  d'eux. 
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De  ce  point  de  vue,  les  personnes  qui  doivent  être  prises 
en  considération  avant  toutes  les  autres  sont  celles  qui  fou-? 
dent  la  famille;  c'est-à-dire  les  époux.  Or  leurs  relations  peu- 
vent affecter  dent  formes  différentes  :  le  mariage  ou  l'union 
libre.  D'où  vient  la  primauté  juridique  et  morale  dont  jouit  la 
première  de  ces  unions  par  rapport  à  la  seconde  ? 

Étant  donné  le  postulat  de  l'auteur,  la  raison  de  cette  pré- 
férence ne  peut  se  trouver  que  dans  la  nature  différente  des 
sentiments  que  les  deux  sexes  ont  l'un  pour  l'autre  selon  la 
manière  dont  ils  se  sont  unis.  Une  union  libre,  contractée 
sans  engagements  réciproques,  a  pour  mobile  unique  ou  prin- 
cipal le  désir  sexuel.  L'homme,  dans  ce  cas,  ne  désire  dans  la 
femme  que  ce  qui  peut  satisfaire  ses  sens  ;  mais  il  ne  désire 
pas  son  caractère,  tout  ce  qui  a  rapport  à  son  esprit,  à  sa  vo- 
lonté, etc.  Car  s'il  l'aimait  tout  entière,  il  s'unirait  à  elle  tout 
entier,  il  en  ferait  la  compagne  de  toute  sa  vie,  sa  femme. 
Par  conséquent,  dans  ce  genre  d'union,  la  femme  n'est  consi- 
dérée que  par  un  de  ses  côtés  et  un  côté  secondaire;  elle  est 
diminuée  et  elle  n«  peut  accepter  cette  diminution,  qui  est  un 
outrage,  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers  elle-même,  sans 
abdiquer  sa  dignité.  Le  mariage  est  donc  la  seule  forme 
d'union  sexuelle  à  laquelle  la  femme  puisse  se  prêter  sans 
déchéance;  car  c'est  là  seulement  qu'elle  joue  son  rôle  de 
personne  humaine,  dans  son  intégralité.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  la  supériorité  morale  du  mariage  qui  se  trouve 
ainsi  justifiée;  ses  caractères  distinctifs  sont  expliqués  du 
même  coup.  Il  exclut,  en  effet,  l'idée  même  de  l'infidélité, 
puisque  celle-ci  implique  une  union  libre  et  que  ces  unions 
sont  immorales.  Pour  la  même  raison,  la  monogamie  est  la 
seule  forme  qui  lui  convienne. 

Si  telle  est  la  raison  d'être  du  mariage,  le  formalisme  juri- 
dique qui  en  entoure  actuellement  la  célébration  et  qui  en 
conditionne  la  validité  devient,  semble-t-il,  assez  difficilement 
explicable.  Tout  ce  qui  importe,  c'est  que  les  époux  manifes- 
tent leur  intention  d'associer  pour  toute  la  vie  leur  personna- 
lité morale  tout  entière,  et  cela  d'une  manière  authentique. 
Mais  pourquoi  serait-il  nécessaire  que  l'État  les  obligeât  à 
exprimer  leur  consentement  sous  une  forme  déterminée  par 
lui?  M.  Starcke  arrive  cependant  par  un  détour  à  trouver 
quelque  raison  d'être  aux  solennités  obligatoires.  Elles  sont 
le  meilleur  moyen  de  prévenir  toute  confusion  entre  les  unions 
libres  et  les  autres.  Or  la  loi  est  fondée  à  poser  comme  un 
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principe  que  quiconque  a  la  ferme  volonté  de  contracter  ma- 
riage doit  à  l'autre  partie  de  faire  tout  le  possible  pour  qu'il 
ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  la  nature  de  l'union  formée 
(p.  98).  L'auteur  s'inspire  du  même  esprit  éclectique  dans  la 
solution  qu'il  donne  au  problème  du  divorce.  Puisque  le  ma- 
riage repose  uniquement  sur  les  sentiments  des  parties,  on 
doit  prévoir  le  cas  où  ces  sentiments  seraient  modifiés  à  un 
tel  point  que  le  consortium  totius  vitae  cesserait  d'exister  en 
fait.  Mais,  d'un  autre  côté,  «  comme  l'irrévocabilité  du  vœu 
du  mariage  est  donnée  dans  sa  nature  même  »  (p.  103),  la 
légitimité  du  divorce  «  trouve  ses  limites  dans  ce  qu'il  ne 
doit  pas  attaquer  la  sainteté  même  du  mariage  en  donnant 
une  trop  grande  latitude  aux  caprices  de  l'individu  )>  (p.  116). 

Après  avoir  ainsi  traité  du  mariage,  l'auteur  passe  aux  rap- 
ports des  époux  au  cours  de  la  vie  conjugale.  Il  démontre  que 
l'infériorité  juridique  de  la  femme  n'est  plus  qu'une  survi- 
vance d'idées  qui  disparaissent.  L'égalité  morale  des  deux 
sexes  doit  être  consacrée  par  la  loi.  L'unité  de  la  famille  ne 
sera  pas  compromise  pour  autant,  de  même  que  l'unité  des 
États  n'a  pas  été  entamée  par  la  substitution  du  libéralisme 
démocratique  à  l'autocratie  monarchique.  Puisqu'en  principe 
les  volontés  des  deux  époux  doivent  être  concordantes,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'organiser  toute  la  société  domestique 
en  vue  de  dissidences  éventuelles.  Quant  à  la  vivacité  parti- 
culière que  le  sentiment  d'amour  tient  des  différences  que 
présentent  les  deux  sexes,  au  point  de  vue  mental  aussi  bien 
qu'au  point  de  vue  physique,  elle  ne  saurait  être  affaiblie  par 
cela  seul  que  les  époux  deviendraient  égaux  :  car  cette  éga- 
lité n'exclut  aucunement  un  partagie  et  une  différenciati^îu, 
même  marquée,  des  fonctions  familiales.  —  Sur  les  rapports 
économiques  des  époux,  la  pensée  de  l'auteur  ne  ressort  pas 
avec  une  parfaite  netteté.  Il  compare  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  le  régime  de  la  séparation  des  biens;  le  premier  est 
d'origine  germanique,  tandis  que  le  second  est  plus  particu- 
lièrement propre  aux  pays  romans.  Ses  préférences  sont  évi- 
demment pour  la  communauté  et,  par  là,  il  entend  une  ad- 
ministration commune  et  une  propriété  commune.  Mais  il 
reconnaît  que,  pratiquement,  l'administration  commune  peut 
se  heurter  à  des  difficultés. 

C'est  seulement  dans  la  quatrième  et  dernière  partie  de 
l'ouvrage  qu'il  est  question  des  enfants  et  de  leurs  rapports 
avec  les  parents.  Si  ces  sortes  de  relations  se  trouvent  ainsi 
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reléguées  au  second  plan,  c'est  qu  elles  n'ont  réellement  au- 
jourd'hui qu'une  importance  secondaire  dans  la  vie  domes- 
tique. C'est  le  couple  conjugal  qui  est  devenu  le  centre  de  la 
famille.  Les  enfants,  dont  le  rôle  était  autrefois  prépondérant, 
ne  sout  plus  maintenant  qu'un  surcroît  heureux  et  le  com- 
plément naturel  du  mariage.  Les  époux  s'unissent  pour  s'unir, 
et  non  pour  procréer.  Inversement,  il  suit  de  là  que  les  en- 
fants ne  sont  pas  là  pour  les  parents,  mais  pour  eux-mêmes. 
C'est  pourquoi  les  anciennes  conceptions  d'après  lesquelles 
les  parents  seraient  investis  d'une  sorte  de  droit  de  propriété, 
d'une  autorité  native  sur  leurs  enfants,  ne  correspondent  plus 
à  l'état  actuel  des  mœurs.  Le  père  n'est  plus  pour  les  siens  la 
personnification  sacro-sainte  de  Tètre  familial,  impersonnel 
et  éternel  ;  ce  n'est  plus  qu'un  être  humain  en  face  d'autres  êtres 
humains,  plus  jeunes  que  lui.  Il  n'y  a  donc  plus  place  entre 
eux  que  pour  un  sentiment  de  mutuel  amour.  C'est  cet  amour 
qui,  déplus  en  plus,  tend  à  déterminer  la  manière  dont  ils 
doivent  se  comporter  les  uns  envers  les  autres,  et  non  plus 
je  ne  sais  quelle  crainte  révérentielle  pour  ce  qu'on  appelait 
jadis  la  majesté  du  père  de  famille.  —  Un  tel  libéralisme 
semblerait  devoir  entraîner  la  condamnation  de  l'héritage  ah 
intestat  et  surtout  de  l'héritage  obligatoire.  Car  s'il  n'y  a  plus 
entre  les  membres  de  la  famille  d'autres  liens  que  ceux  qui 
dérivent  de  leur  affection  réciproque,  comment  peuvent-ils 
être  obligés  les  uns  envers  les  autres  en  dépit  de  leurs  senti- 
ments? On  est  tout  étonné  de  voir  M.  Starcke  multiplier  les 
ingéniosités  et  les  distinctions  pour  échapper  à  cette  consé- 
quence naturelle  de  ses  principes. 

Si  nous  avons  cru  utile  de  donner  quelques  détails  sur  le 
contenu  de  cet  ouvrage,  ce  n'est  pas  que  nous  y  voyions  une 
théorie  scientifique  de  la  famille  actuelle.  En  effet,  les  argu- 
ments, allégués  à  l'appui  des  conceptions  qui  nous  sont  expo- 
sées, sont  généralement  dénués  de  valeur  objective;  les  faits 
sont  rares  et  interrogés  sans  méthode.  Toute  cette  dialectique, 
qui  dégénère  souvent  en  une  casuistique  quelque  peu  sub- 
tile, paraît  bien  n'être  là  que  pour  justifier  des  aspirations 
qui  lui  sont  antérieures.  Mais  comme  ces  aspirations  ne  sont 
certainement  pas  personnelles  à  l'auteur,  comme  elles  se  re- 
trouvent chez  bon  nombre  de  nos  contemporains,  il  est  impor- 
tant de  les  connaître;  et  par  cela  seul  qu'on  essaie  de  les  sou- 
mettre à  une  sorte  de  preuve,  ou  s'oblige  à  en  prendre  mieux 
conscience  et  à  en  donner  une  expression  plus  claire.  C'est  ce 
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qui  fait  l'intérêt  de  ce  livre  ;  c'est  un  document  qui  nous  ren- 
seigne sur  la  manière  dont  les  esprits  cultivés  de  notre  temps 
conçoivent  la  famille  et  son  rôle  dans  la  société. 

Il  y  a  toutefois,  à  la  base  de  tout  ce  système  une  proposi- 
tion dont  l'inexactitude  doit  être  relevée.  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  famille  soit  le  domaine  propre  de  l'individu.  Il  n'y  a  pas 
de  famille  sans  un  droit,  sans  une  morale  domestique,  et  ce 
droii  et  cette  morale  sont  imposés  au  groupe  familial  par  la 
société  ambiante.  Chaque  type  de  famille  est  en  rapports  avec 
un  type  social  déterminé;  c'est  donc  qu'il  exprime  autre 
chose  que  des  besoins  individuels.  Et  plus  on  avance  dans 
l'histoire,  plus  on  voit  l'État  intervenir  dans  les  détails  de  la 
vie  de  famille  :  son  rôle,  à  cet  égard,  est  autrement  impor- 
tant qu'il  n'était  à  Rome.  Il  est  vrai  qu'en  même  temps  la 
morale  domestique  devient  moins  oppressive  aux  individus  ; 
mais  il  en  est  de  même  de  la  morale  civique  ou  de  la  morale 
professionnelle.  C'est  que,  dans  toutes  les  sphères  de  la  vie 
sociale,  l'individualisme  croit  avec  l'étatisme.  Pour  en  revenir 
à  Rome,  n'est-ce  pas  l'État  qui  a  libéré  le  fils  de  famille  de 
l'autorité,  si  lourde  à  l'origine,  du  paterfamilias  ^ 

JUNOD  (HuNRi  A.).  —  Les  Ba-Ronga.  Étude  ethnograpliique 
sur  les  indigènes  de  la  haie  de  Delagoa.  Bulletin  de  la  Société 
neuchâteloise  de  géoQraphie,  t.  X..,  Neuchàtel,  imprimerie 
Attinger,  1898,  500  p.,  in-8^ 

Ou  a  vu  plus  haut  (p.  220)  les  renseignements''que  fournit 
cet  ouvrage  sur  la  religion  des  Ronga  ;  mais  la  première 
moitié  du  livre  est  consacrée  à  l'organisation  morale  et  juri- 
dique de  ces  tribus,  notamment  à  la  vie  de  famille  et  aux  rap- 
ports de  parenté. 

Le  village  se  confond  avec  la  famille  :  il  ne  comprend  géné- 
ralement que  des  parents.  Il  est  formé  de  huttes  disposées  en 
cercle  et  placées  au  milieu  d'un  petit  bois  touffu  ;  au  centre 
du  cercle  se  trouve  l'enclos  aux  bœufs  (p.  102  et  suiv.).  C'est 
l'unité  sociale  élémentaire  dont  la  répétition  forme  la  tribu 
(p.  117).  Chaque  village  a  son  chef  et  cette  dignité  est  héré- 
ditaire ;  le  fils  aîné  succède  au  père.  Son  autorité,  toutefois, 
est  soumise  à  un  perpétuel  contrôle  :  s'il  en  abuse,  ou  s'il 
est  incapable,  il  peut  être  déposé  par  une  sorte  de  conseil  de 
famille  (p.  o8  et  120). 

La  parenté  agnatique  jouit  d'une  véritable  prépondérance  ; 
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la  parenté  utérine;  tout  en  étant  reconnue,  tout  en  ayant 
même  des  conséquences  juridiques  dont  nous  allons  parler, 
a  une  moindre  importance.  Ainsi,  tandis  que  le  mariage  est 
prohibé  presque  in  infinitum  entre  agnats,  il  n'est  interdit 
entre  parents  par  les  mères  que  jusqu'à  la  quatrième  géné- 
ration (p.  80).  De  même,  l'oncle  maternel  a,  dans  sa  famille, 
une  situation  morale  bien  inférieure  à  celle  de  l'oncle  pater- 
nel (p.  73,  76;.  Les  traces  de  la  famille  utérine  sont  donc,  en 
grande  partie,  effacées.  Cependant,  elles  n'ont  pas  totalement 
disparu.  Quand  le  mari  ne  veut  pas*  ou  ne  peut  pas  acheter 
sa  femme,  il  l'enlève  et,  dans  ce  cas,  c'est  chez  son  oncle 
maternel  qu'il  se  réfugie  (p.  39).  Si,  dans  la  suite,  il  n'arrive 
pas  à  compléter  le  douaire,  la  première  fille  qui  naîtra  du 
mariage  ainsi  contracté  appartiendra  à  la  famille  des  beau.\- 
parents  (p.  40). 

Les  nomenclatures  des  rapports  de  parenté  nous  offrent  une 
classification  des  relations  familiales  qui  est,  dans  une  large 
mesure,  indépendante  des  relations  de  consanguinité.  Ainsi,  le 
frère  du  père  est  désigné  par  le  même  mot  que  le  père,  la 
sœur  de  la  mère  est  appelée  comme  la  mère  et,  réciproque- 
ment, la  tante  maternelle  donne  à  ses  neveux  le  même  nom 
qu'à  ses  enfants  (p.  75-76  et  82-83;.  Cette  terminologie  est 
donc,  dans  ses  ligues  générales,  conforme  à  celles  qu'a  rap- 
portées Morgan.  Mais  un  fait  qui  paraît  beaucoup  plus  parti- 
culier aux  tribus  Ronga  est  le  suivant  :  tandis  que  le  neveu 
utérin  appelle  oncle  le  frère  de  sa  mère,  il  donne  le  nom  d,e 
femme  à  la  femme  de  cet  oncle  et  celle-ci  lui  donne  le  nom 
de  mari.  Il  a,  d'ailleurs,  avec  elle  de  véritables  privautés.  Une 
relation  du  même  genre,  quoique  moins  accusée,  existe  entre 
une  jeune  fille  et  le  mari  de  la  sœur  de  sou  père  (oncle  pa- 
ternel par  alliance)  (p.  73,  77). 

Ces  particularités  sont  dues  à  la  pratique  d'une  sorte  de 
lévirat  assez  particulier.  Un  homme  qui  entre  dans  une 
famille  par  le  mariage  a  des  droits  conjugaux,  au  moins 
éventuels,  sur  d'autres  femmes  que  celle  qu'il  épouse;  et, 
inversement,  une  femme  qui  se  marie  contracte  ipso  facto  des 
relations  conjugales,  au  moins  éventuelles,  avec  d'autres  per- 
sonnes que  son  mari,  mais  parentes  de  ce  dernier.  Ainsi, 
quand  elle  devient  veuve,  elle  devient,  de  droit,  l'épouse  du 
frère  de  son  mari  ou,  à  défaut  de  ce  frère,  elle  passe  aux 
mains  du  neveu  utérin  du  défunt.  Voilà  pourquoi  ce  dernier 
la  considère  de  tout  temps  comme  étant  pour  lui  une  femme 
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possible,  et  la  traite  en  conséquence.  Ce  qui  montre  bien  le 
rapport  entre  cet  usage  et  le  lévirat,  c'est  que  le  neveu  utérin, 
qui  hérite  ainsi  de  sa  tante,  n'est  pas  propriétaire  des  enfants 
que  produit  ce  nouveau  mariage.  Il  est  censé  travailler  pour 
sou  oncle  décédé;  seule,  une  des  filles  qui  naîtront  de  lui  lui 
appartiendra.  Les  autres  iront  à  celui  qui  a  hérité  du  nom  et 
des  biens  du  défunt,  c'est-à-dire  à  son  fils  aîné  fp.  60).  Aussi, 
quand  un  homme  n'a  pas  de  fils,  il  adopte  directement  le  fils 
de  sa  sœur  (p.  233). 

De  ces  faits  il  résulte*donc  qu'entre  certains  parents  par 
alliance  fia  femme  du  mari  et  les  frères  de  ce  dernier,  la 
femme  d'un  homme  et  les  neveux  utérins  de  celui-ci)  il  y  a 
une  sorte  de  mariage  de  droit,  au  moins  éventuel.  Or,  entre 
d'autres  alliés,  qui  ne  sont  pas  plus  proches,  tout  commerce 
est,  au  contraire,  sévèrement  interdit.  Ainsi,  uc  homme  ne 
doit  pas  seulement  s'abstenir  de  relations  sexuelles  avec  la 
femme  du  frère  de  sa  femme  ;  il  doit  la  fuir  (p.  80).  Elle  est, 
pour  lui,  strictement  tabou.  Comment  se  fait  le  partage  entre 
les  alliés  auxquels  le  mariage  est  interdit,  et  ceux  entre  les- 
quels il  est  de  droit,  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'aper- 
cevoir actuellement,  d'autant  plus  que  les  renseignements 
que  nous  donne  l'auteur  sur  lorganisation  domestique  des 
Ronga  sont  très  incomplets.  Mais  il  est  intéressant  de  noter 
les  effets  contraires  que  produit  ainsi  le  mariage  entre  chaque 
époux  et  ses  alliés.  Il  le  rapproche  étroitement  de  certains 
de  ces  derniers,  l'éloigné  radicalement  de  certains  autres  et  il 
semble  bien  qu'il  y  ait  une  corrélation  entre  ces  tabous  sexuels 
et  ces  espèces  de  mariages  obligatoires. 

On  trouvera  en  outre,  dans  ce  livre,  des  chapitres  sur  l'or- 
ganisation politique  et  militaire  (p.  124-183)  et  sur  la  vie 
industrielle  (p.  183-250).  Malheureusement,  l'auteur  paraît 
peu  au  courant  de  l'ethnographie  comparée;  il  en  résulte 
qu'il  passe  à  côté  des  questions  les  plus  essentielles  et  se 
répand,  au  contraire,  en  détails  dun  intérêt  parfois  secon- 
daire. Pour  la  même  raison,  les  faits  qu'il  rapporte  ont  sou- 
vent besoin  d'être  interprétés  pour  prendre  leur  physionomie 
véritable.  Par  exemple,  M.  Junod  semble  ignorer  l'existence 
des  tabous  sexuels,  du  tabou  des  beaux-parents  et,  pourtant, 
certaines  des  pratiques  qu'il  décrit  ne  sont  évidemment  que 
des  variétés  de  ces  usages.  C'est  dire  qu'il  lui  était  difficile 
d'en  bien  voir  tous  les  caractères. 
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F.  GRENARD.  —  Le  Turkestan  et  le  Tibet.  Étude  ethno- 
graphique et  sociologique.  Paris,  Ernest  Leroux,  1898,  474  p., 
ia-4°. 

L'auteur,  membre  de  la  mission  que  Dutreuil  de  Rhins 
dirigea  dans  la  Haute-Asie,  expose  dans  cet  ouvrage  les  résul- 
tats ethnographiques  et  sociologiques  de  son  exploration.  Un 
précédent  volume,  paru  en  1897,  contenait  le  récit  du  voyage 
avec  un  grand  nombre  de  photographies  dont  quelques-unes 
illustrent  utilement  le  travail  que  nous  allons  analyser. 

Quoique  M.  Grenard  se  propose  surtout  de  nous  donner  une 
description  d'ensemble  des  deux  sociétés  dont  il  nous  parle, 
cependant,  comme  les  renseignements  qui  présentent  le  plus 
d'intérêt  pour  le  sociologue  sont  ceux  qui  nous  sont  donnés 
sur  la  famille.,  il  nous  a  paru  préférable  de  ranger  ce  livre 
parmi  ceux  qui  se  rapportent  à  l'organisation  domestique. 
Nous  mentionnerons  accessoirement  les  faits  d'une  autre 
nature. 

I.  Le  Turkestan  Chinois.  —  Pour  ce  qui  concerne  ce  pays,  il 
est  d'autant  plus  naturel  de  s'en  tenir  à  ce  qui  concerne  la 
famille  que  c'est  à  peu  près  la  seule  institution  vraiment  indi- 
gène. Les  Chinois,  en  s'emparant  de  cette  contrée,  l'ont  bien 
recouverte  de  tout  un  réseau  administratif.  Mais  cette  admi- 
nistration ne  tient  que  par  un  lien  extérieur  et  superficiel  à 
la  vie  de  la  population  ;  elle  ne  comprend  que  des  Chinois  et 
elle  est  organisée  et  fonctionne  exclusivement  d'après  les 
principes  usités  en  Chine.  Elle  ne  saurait  donc  nous  rensei- 
gner sur  les  relations  sociales  sous-jacentes  ou  nous  aider  à 
les  comprendre,  puisqu'elle  n'en  dérive  pas.  Il  est  vrai  que, 
comme  il  arrive  souvent,  cette  organisation  artificielle  et 
surajoutée  pourrait  en  recouvrir  une  autre',  vraiment  autoch- 
tone, et  que  les  conquérants  auraient  conservée  tout  en  se  la 
subordonnant.  Mais  la  seule  qui  existe  est  tout  à  fait  informe. 
Il  n'y  a  ni  clans,  ni  castes,  ni  groupements  définis  d'aucune 
sorte.  Les  seules  différences  sont  celles  qui  tiennent  à  la 
nature  de  la  profession  et  à  la  richesse,  et,  quoique  les  condi- 
tions soient,  en  fait,  le  plus  généralement  héréditaires,  elles 
ne  sont  aucunement  fixées  par  la  loi  (p.  168).  Sans  doute,  il  y 
a  nécessairement  une  certaine  organisation  territoriale  ;  mais 
l'auteur  ne  nous  donne  sur  ce  sujet  que  peu  de  renseigne- 
ments. Il  nous  dit  bien  que  la  circonscription  administrative 
élémentaire  est  ce  qu'il  appelle  le  canton  et  que  Tadminis- 
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tratiou  en  est  complètement  abandonnée  aux  indigènes.  Mais 
qu'est-ce  au  juste  que  le  canton?  Est-ce  un  ancien  groupe- 
ment naturel  qui  a  survécu.  N'est-ce  qu'un  cadre  adminis- 
tratif créé  par  les  Chinois?  Nous  n'avons  pas  trouvé  de 
réponses  à  ces  questions. 

La  famille  présente  le  même  caractère  de  relàcliemeut  et 
d'indétermination.  Le  lien  conjugal  est  d'une  extrême  fragilité. 
Pour  la  moindre  raison  et  même  sans  raison,  la  femme  ras- 
semble les  objets  qui  lui  appartiennent  et  se  retire  chez  ses 
parents  (p.  J 19).  Réciproquement,  rien  ne  la  protège  contre 
les  caprices  de  son  mari.  Parfois,  pour  se  remarier,  elle  n'at- 
tend même  pas  que  le  divorce  soit  prononcé  'p.  HO).  Aussi 
est-ce  nue  exception  qu'une  femme  de  trente  ans  n'ait  pas  eu 
plusieurs  maris.  La  liberté  des  hommes  est  plus  grande 
encore.  En  voyage,  il  n'est  pas  d'homme  respectable  qui, 
obligé  de  s'arrêter  quelques  jours  dans  une  localité  éloignée, 
ne  contracte  une  nouvelle  union  légitime  (p.  HI).  La  polyga- 
mie est,  d'ailleurs,  permise,  quoique  peu  pratiquée.  Ce  qui  est 
extraordinaire,  c'est  que  ces  extrêmes  facilités,  accordées  par 
la  loi,  n'empêchent  ni  l'adultère  (p.  \^1\}  ni  la  prostitution. 
Cette  grande  liberté  de  mœurs  est  d'origine  très  ancienne  ;  elle 
est  signalée  dès  les  premiers  siècles  de  notre  ère  (p.  123,1.  A 
noter  que  «a*  mariage  se  contracte  de  préférence  entre  parents 
(p.  116). 

Quoique,  nous  dit-on,  la  femme  soit  considérée  comme  un 
être  inférieur,  en  réalité,  pourtant,  elle  jouit  de  droits  impor- 
tants et  d'uLe  grande  liberté.  Elle  va  partout  en  compagnie 
de  son  mari;  elle  a  même  le  pas  sur  lui,  entre  la  première, 
prend  la  place  d'honneur,  boit  et  mange  la  première;  dans 
la  rue,  elle  marche  devant  son  mari,  comme,  dans  le  cortège 
nuptiaL  la  fiancée  devant  le  fiancé.  Dans  les  affaires  sérieuses, 
elle  jouit  d'une  grande  autorité.  Du  reste,  elle  conserve  dans 
le  mariage  la  propriété  et  la  libre  disposition  de  ses  biens 
propres  ;  tant  qu'elle  n'a  pas  d'enfants,  elle  en  donne  les 
fruits  à  ses  parents;  en  cas  de  divorce,  elle  devient  absolu- 
ment maîtresse  d'elle-même. 

Les  rapports  de  parenté  sont  naturellement  aussi  lâches 
que  les  rapports  matrimoniaux.  Les  collatéraux  ne  se  doivent 
rien  entre  eux.  Les  frères  se  séparent  le  plus  souvent.  On  ne 
trouve  donc  plus  de  trace  du  clan  et  de  la  solidarité  domes- 
tique qu'il  implique,  sauf,  pourtant,  dans  la  classe  des 
grands  propriétaires  qui  s'appuient  avant  tout  sur  leurs  colla- 
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téraux  et  alliés,  disséminés  dans  le  même  canton.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  ce  groupement  social  n'est  plus. reconnu 
par  la  loi.  Le  Jien  qui  unit  les  enfants  à  leur  père  n'est  pas 
moins  frêle.  Les  garçons  à  douze  ans  et  les  filles  à  dix 
échappent  à  l'autorité  des  parents  (p.  128)  ;  on  ne  les  marie 
malgré  eux  ni  les  uns  ni  les  autres  (p.  117).  Le  plus  souvent, 
le  garçon,  une  fois  marié,  s'éloigne  de  son  père.  Les  parents 
se  désintéressent  de  leurs  enfants  à  mesure  qu'ils  grandissent, 
et  réciproquement  fp.  129)  ^ 

Suivant  l'auteur,  cet  état  de  la  famille  serait  dû  à  la  déca- 
dence d'un  régime  patriarcal  qui  aurait  existé  antérieurement. 
Mais  il  nous  est  impossible  d'en  apercevoir  la  moindre  trace 
à  travers  les  faits  qui  nous  sont  rapportés.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  le  culte  des  ancêtres  était  très  général  dans  la  Kachgarie 
primitive,  et  il  n'est  pas  douteux  que  ce  culte  ne  soit  solidaire 
d'une  organisation  patriarcale  de  la  famille  (p.  243).  Mais  il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  le  culte  des  ancêtres,  la  reli- 
gion domestique,  avec  les  simples  rites  funéraires  que  l'on  ren- 
contre dans  presque  toutes  les  sociétés  connues.  Autre  chose 
est  diviniser  l'aïeul,  l'esprit  de  la  famille  ;  autre  chose,  accom- 
plir les  pratiques  qui  doivent  éloigner  ou  rendre  inofïensif 
l'esprit  du  mort.  Or,  les  pratiques  qui  nous  sont  décrites  ne 
sont  que  des  rites  de  deuil  plus  ou  moins  développés  et,  par 
conséquent,  elles  n'expriment  pas  des  sentiments  de  soli- 
darité domestique.  Seul,  le  caractère  sacré  du  feu  de  la  cui- 
sine pourrait,  peut-être,  avoir  cette  signification.  Mais  le  feu 
peut  être  et  a  été  considéré  comme  chose  religieuse  pour  bien 
d'autres  raisons.  De  même,  nous  ne  nous  expliquons  pas 
comment  M.  G.,  toujours  sous  l'empire  de  la  même  idée,  a 
pu  dire  que  le  mariage  au  Turkestan,  comme  à  Rome,  avait 
pour  objet  de  faire  complètement  sortir  la  fille  de  sa  famille 
natale,  pour  la  faire  entrer  tout  entière  dans  la  famille  de 
son  mari  (p.  114-5)  ;  ce  qui  serait,  en  effet,  l'indice  d'une 
famille  patriarcale  très  développée.  Nous  savons,  au  con- 
traire, que  la  femme  mariée  rentre,  pour  le  motif  le  plus 
futile,  chez  ses  parents;  qu'avant  la  survenue  d'enfants,  elle 
sert  à  ses  parents  les  fruits  de  ses  biens  propres.  Les  liens  qui 
la  rattachent  à  sa  famille  d'origine  ne  sont  donc  pas  rompus. 
Tout  ce  gui  nous  est  raconté  et  de  la  liberté  invétérée  des 

*  A  noter  que  le  père  a  néanmoins  le  droit  de  vendre  ses  enfants  mi- 
neurs. On  voit  que  ce  droit  ne  prouve  nullement  l'existence  d'un  pouvoir 
patriarcal. 
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mœurs  sexuelles  et  de  l'indépeudaDce  de  la  femme  exclut 
également  cette  hypothèse.  Enfin,  dans  la  cérémonie  du 
mariage  (p.  248  et  suiv.),  il  n'y  a  rien  que  Ton  ne  trouve  dans 
toute  sorte  de  sociétés  où  il  n'est  pas  question  de  pouvoir 
patriarcal. 

L'impression  que  nous  produit  cet  ensemble  de  faits  est 
que  la  famille  utérine  a  dû  persister  assez  longtemps  dans  ce 
pays  pour  en  affecter  les  mœurs.  Car  elle  apporte  partout 
avec  elle  ce  laisser-aller  dans  les  relations  conjugales  et 
domestiques,  cette  situation  relativement  favorisée  de  la 
femme  que  nous  venons  d'observer.  C'est  la  famille  à  son 
minimum  d'organisation.  Quand  le  clan  est  fort,  l'esprit  de 
solidarité  qu'il  inculque  à  ses  membres  neutralise  cette 
espèce  de  relâchement  et  en  contient  les  effets  dispersifs.  Mais 
là  où  il  a  disparu  sans  que  rien  l'ait  remplacé,  il  en  est 
résulté  comme  un  affaiblissement  de  tous  les  liens  sociaux. 
De  là,  cette  vie  à  la  fois  facile  et  languissante,  ce  caractère 
bon  enfant  et  d'une  insouciante  paresse  que  l'on  nous  pré- 
sente comme  la  caractéristique  du  Turkestan  (ch.  v). 

Ou  trouvera,  en  outre,  des  informations  intéressantes  sur 
les  origines  ethniques  de  la  population  (ch.  ii  et  m)  ainsi  que 
sur  l'état  économique  (ch.  ix  et  x). 

II.  Le  Tibet.  —  Tout  autre  est  la  famille  au  Tibet.  L'es- 
prit de  solidarité  domestique  est  très  fort,  même  entre  parents 
éloignés.  Quoique  l'auteur  ne  distingue  pas  suffisamment 
le  clan  de  la  famille  étendue,  il  est  probable  que  le  clan  pro- 
prement dit  n'y  a  pas  disparu.  On  nous  rapporte,  en  effet,  que, 
parmi  les  nomades,  les  tribus  paraissent  n'être  que  des 
grandes  familles,  dont  tous  les  membres  se  considèrent  comme 
issus  d'une  commune  origine  et  portent  le  même  nom  (p.  346). 
C'est  la  définition  du  clan  ;  il  est  donc  vraisemblable  que  ces 
tribus  ne  sont  que  des  clans.  De  même,  on  nous  dit  ailleurs 
que  tous  les  Tibétains  sont  organisés  en  petites  sociétés  d'en- 
sevelissement mutuel,  composées  de  voisins  et  d'amis,  entre 
lesquels  il  n'y  a  pas  toujours  des  liens  de  sang  proprement 
dits,  mais  qui  sont  pourtant  assimilés  à  des  descendants  du 
même  ancêtre  ;  on  les  appelle  cousins  (p.  402).  Si  ce  groupe 
n'est  pas  un  clan  véritable,  n'en  serait-ce  pas  une  survi- 
vance ? 

Quant  à  la  famille  proprement  dite,  elle  est  formée  par  un 
ensemble   d'agnats  vivant  dans   l'indivision.   Elle  est,  par 
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conséquent,  du  type  de  la  Zadruga  slave.  Le  chef  en  est  le 
père  tant  que  les  enfants  sont  eu  bas  âge  ;  mais  dès  que  le 
fils  aîné  est  marié,  c'est  à  lui  que  revient  la  direction  du  patri- 
moine. Le  père  conserve  seulement  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  vivre  et  pour  subvenir  aux  frais  de  ses  funérailles.  Les 
cadets,  ne  reçoivent  rien.  Mais  s'ils  n'administrent  pas,  ils 
sont  copropriétaires.  Il  est  donc  inexact  de  parler  ici  de 
famille  patriarcale,  les  droits  du  père  et,  à  son  défaut,  de 
l'aîné  étant  très  limités.  D'ailleurs,  il  semble  bien  que  le  père 
ne  doit  être  qu'exceptionnellement  à  la  tête  de  la  famille, 
puisqu'il  est  assez  vite  remplacé  par  l'aîné,  celui-ci," une  fois 
mort,  par  son  puîné,  etc. 

Cette  indivision  et  ce  communisme  s'étendent,  comme  on 
sait,  jusqu'aux  relations  conjugales.  L'aîné  seul  se  marie, 
mais  ses  frères  ont  la  jouissance  de  sa  femme.  Leurs  droits 
sont  si  réels  qu'il  ne  peut  répudier  sa  femme  sans  leur  con- 
sentement (p.  3o3j.  Cette  polyandrie  est  si  bien  liée  à  l'indivi- 
sion de  la  propriété  qu'elle  cesse  là  où  cesse  cette  indivision 
(p.  351).  De  telles  pratiques  conjugales  entraînent  naturelle- 
ment une  assez  grande  tolérance  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
relations  sexuelles.  L'adultère  n'est  que  faiblement  réprimé  ; 
la  femme  est  prêtée  à  l'hôte,  qui  est  assimilé  à  un  frère,  etc. 
(p.  3o3).  Cependant,  le  lien  conjugal  est  très  fort,  puisque  la 
mort  elle-même  ne  le  rompt  pas,  le  mari  décédé  étant  remplacé 
par  son  frère.  L'auteur  fait  donc  très  justement  remarquer 
que  la  force  du  lien  matrimonial  ne  varie  pas  du  tout  comme 
la  fidélité  conjugale.  —  Quoique  toute  cette  organisation  soit 
bien  éloignée  de  la  famille  utérine,  il  faut  noter  cependant, 
que,  dans  certaines  parties  du  pays,  on  ne  peut  marier  une 
jeune  fille  sans  le  consentement  de  l'oncle  maternel  (p.  3oo). 

Une  telle  constitution  de  la  famille  assure  naturellement 
au  principe  d'hérédité  une  influence  prépondérante  dans  l'or- 
ganisation sociale.  Toutes  les  professions  sont  héréditaires, 
sinon  en  droit,  du  moins  en  fait.  C'est  ce  qui  donne  à  la 
société  tibétaine  un  caractère  essentiellement  aristocratique. 
Les  seigneurs  sont  de  riches  propriétaires,  qui  remplissent 
les  fonctions  publiques  importantes,  en  raison  même  de  leur 
richesse;  et  comme  la  propriété  reste  toujours  entre  les 
mêmes  mains,  il  s'est  formé  une  classe  noble,  mais  moins 
fermée  que  dans  l'Inde.  Les  origines  économiques  de  cette 
aristocratie  sont  encore  trop  apparentes  pour  qu'elle  ait  pu  se 
constituer  juridiquement  (p.  3o8'363j. 
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En  dehors  de  ces  renseignements  sur  la  famille,  nous  de- 
vons signaler  ceux  qui  concernent  l'état  économique  (ch.  vu 
et  vin)  et  la  religion.  Ces  derniers,  quoiqu'un  peu  brefs,  nous 
intéressent  plus  particulièrement.  L'auteur  montre  comment 
le  bouddhisme,  au  Tibet,  n'a  fait  que  se  superposer  extérieu- 
rement aux  vieux  cultes  populaires  qui  préexistaient,  culte 
des  morts,  cultes  naturistes  de  toute  sorte.  Un  chapitre  est 
consacré  à  ce  curieux  clergé  tibétain  qui  absorbe  près  du 
sixième  de  la  population,  à  sa  savante  hiérarchie,  à  l'organi- 
sation intérieure  des  couvents,  etc.  (ch.  x). 

On  voit  que  l'ouvrage  est  riche  en  informations  de  toutes 
sortes.  Le  voyageur  n'a  pas  seulement  parcouru  les  pays  qu'il 
a  visités.  Il  a  su  observer  et  rendre  ainsi  un  précieux  service 
à  la  sociologie. 

RITOU  (Eugène).  —  De  la  condition  des  personnes  chez 
les  Basques  français  jusqu'en  1879.  Bayonne,  impri- 
merie Lamaiguère,  p.  141. 

Après  quelques  mots  sur  le  texte  de  Strabon  qui  signale 
l'existence  de  la  famille  utérine  chez  les  Basques,  et  un  court 
développement  sur  l'usage  de  la  couvade  dont  Strabon  parle 
également,  l'auteur  entreprend  de  décrire  l'organisation  juri- 
dique de  la  famille  d'après  le  texte  des  coutumes  rédigées  de 
Labourd,  Soûle  et  Basse-Navarre. 

Ce  que  cette  organisation  a  de  tout  à  fait  caractéristique, 
c'est  l'existence  dun  droit  d'aînesse  qui  est  complètement 
indépendant  du  sexe.  Pour  tous  les  biens  patrimoniaux,  «  le 
premier  enfant  de  loyal  mariage  succède  à  ses  père  et  mère, 
soit  fils  ou  fille  ».  Les  idées  féodales,  en  s'introduisant  dans 
le  droit  basque,  firent  un  peu  fléchir  le  principe  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  nobles,  mais  sans  en  triompher  complète- 
ment. Quand  il  n'y  avait  d'enfants  que  d'un  seul  mariage, 
c'est  l'aîné  mâle  qui  héritait;  mais  s'il  y  avait  eu  plusieurs 
mariages,  et  si  du  premier  il  n'y  avait  eu  que  des  filles,  le 
droit  commun  s'appliquait  (p.  70).  —  Les  cadets  n'avaient 
droit  qu'à  une  dot  en  se  mariant  et,  plus  tard,  à  une  partie 
des  acquêts.  Mais  cette  double  amélioration  de  leur  condition 
ne  se  produisit  que  dans  le  cours  du  moyen  âge  et  sous  l'in- 
fluence d'idées  étrangères.  Tant  qu'ils  n'étaient  pas  mariés,  ils 
devaient  rester  à  la  maison  sous  la  dépendance  de  l'aîné. 

Un  tel  principe  entraînait  des  complications  au  point  de 
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vue  du  mariage.  Ouaud  l'aîné  était  uue  fille,  elle  restait  chez 
elle  et  le  mari  venait  avec  une  dot  s'établir  chez  sa  femme. 
Aussi,  en  général,  le  mariage  associait-il  un  aîné  avec  une 
cadette  ou  un  cadet  avec  une  aînée.  Le  mari  adventice  ne 
jouait  dans  la  famille  qu'un  rùle  elïacé.  C'est  l'épouse  héri- 
tière qui  exerçait  vraiment  la  puissance  paternelle.  D'ailleurs, 
cette  puissance  était  très  restreinte.  Il  y  avait  copropriété 
entre  le  père  (ou  la  mère  selon  les  cas)  et  l'aîné:  une  fois  que 
celui-ci  était  marié  ou  émancipé  :  les  biens  de  lignée  ne  pou- 
vaient se  vendre  sans  son  consentement.  Il  pouvait,  dans  cer- 
tains cas,  en  exiger  le  partage  anticipé  et  même  retirer  sa 
part  à  l'ascendant  propriétaire,  si  celui-ci  la  gérait  mal.  L'en- 
fant devait  alors  entretenir  à  ses  frais  lascendant  ainsi  expro- 
prié. 

Cette  organisation  tient  évidemment  à  une  double  cause. 
1^  Le  culte  des  biens  patrimoniaux.  Il  faut  qu'ils  restent  indi- 
vis et  qu'ils  restent  dans  la  famille  qui  y  attache  son  nom. 
C'est  le  patrimoine  qui  est  Tàme  même  de  la  famille.  Aussi, 
les  droits  de  disposition  du  propriétaire  sont-ils  limités  ;  le 
droit  de  copropriété  des  autres  membres  du  groupe  reste  très 
marqué.  '2°  Les  souvenirs  laissés  par  la  famille  utérine.  Par- 
tout où  cette  organisation  familiale  a  été  fortement  dévelop- 
pée, elle  a  empêché  la  primauté  juridique  du  sexe  masculin 
de  s'établir  aussi  complètement  qu'ailleurs.  L'importance 
attribuée  pendant  si  longtemps  aux  femmes  s'est  opposée  à 
ce  qu'elles  fussent  rejetées  dans  une  situation  trop  sensible- 
ment inférieure.  Le  souci  de  maintenir  le  patrimoine  indivis 
fît  le  privilège  de  laîné.  Les  idées  laissées  par  la  famille  uté- 
rine firent  que  le  droit  d'aînesse  fut  indépendant  du  sexe. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  les  idées  féodales  eurent 
grand  mal  à  pénétrer  l'esprit  basque  et  même  n'y  arrivèrent 
jamais  complètement.  Chaque  propriétaire  était  le  maître,  le 
seigneur  de  sa  terre.  De  là,  l'habitude  d'assimiler  tous  les 
Basques  à  des  nobles. 

Ch.  KADLEC.  —  L'indivisibilité  de  la  famille  ou  Zadrouka  dans 
le  droit  slave.  Prague.  IS98,  p.  13'3. 

L";\uteur  ne  se  propose  pas  de  refaire  le  travail  de  Bogisic  ;  il  a  un 
autre  but.  11  tend  à  prouver  que  rindivisibihté  familiale  a  bien  été 
la  forme  sociale  sous  laquelle  les  Slaves  ont  apparu  dans  l'histoire  et 
à  montrer  jusqu'à  quel  moment  elle  est  restée  en  vigueur. 

M.  K.,  après  une  préface  où  il  expose  le  plan  de  son  livre  et  sa 
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méthode  d'invesligation,  commence  par  une  esquisse  complète  de 
la  littérature  et  de  ses  sources  (p.  3-10).  Le  second  chapitre  décrit 
l'indivisibilité  familiale  chez  les  Slaves  du  Sud  dans  les  temps 
modernes  et  anciens.  Puis,  le  même  sujet  est  traité  dans  le  même 
ordre  pour  ce  qui  concerne  la  Russie  (p.  49-73).  Les  Slaves  du  Sud 
et  les  Russes  sont  ainsi  mis  en  avant  parce  que,  chez  ces  deux 
peuples,  Tindivisibilité  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours  ;  ce  qui 
prouve,  selon  l'auteur,  que  c'était  une  forme  primitive  de  la  famille 
slave,  puisque,  malgré  la  grande  distance  entre  la  Russie  et  les  Slaves 
du  Sud,  la  même  organisation  s'est  maintenue  ici  et  là.  —  Viennent 
ensuite  la  Bohême  (p.  73-104)  et  la  Pologne  (p.  104-126)  où  l'indivisi- 
bilité ne  peut  être  étudiée  qu'historiquement;  car  elle  ne  s'est  pas 
conservée  dans  ces  deux  pays.  Les  deux  derniers  chapitres  ont  pour 
objet  de  démontrer  que  la  famille  indivise  est  la  cellule  élémentaire 
de  l'organisation  sociale  du  monde  slave,  et  de  donner  une  définition 
juridique  de  cette  forme  de  famille  (p.  126-136).  Dans  le  premier, 
l'auteur  essaie  de  faire  voir  comment,  de  la  vie  en  commun  que 
menaient  des  hommes  unis  par  des  liens  de  sang,  s'est  dégagée, 
d'une  part,  une  organisation  privée  en  grandes  et  en  petites  familles, 
et,  de  l'autre,  une  organisation  politique  en  gentes  {bratsvo)  et  en 
tribus  {pleme).  Dans  le  second  chapitre,  M.  K.  tâche  d'établir  qu'au 
commencement  la  famille  indivise  était  regardée  comme  une  per- 
sonne morale,  mais  que,  peu  à  peu,  elle  est  devenue  une  simple 
société  où  les  droits  appartiennent  aux  membres  de  la  communauté, 
mais,  non  à  la  communauté  elle-même.  —  La  masse  de  questions 
qui  sont  effleurées  dans  cet  intéressant  travail,  sans  être  encore  scien- 
tifiquement résolues,  explique  quelques  inexactitudes  qui  s'y  ren- 
contrent. F.  Sigel. 


COURANT  (Maurice).  —  Les  associations  en  Chine.  Annales 
des  sciences  politiques,  1899,  1"  fasc,  p.  68-94. 

Au  cours  d'un  article  sur  les  associations  en  Chine,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut  à  un  autre  point  de  vue,  M.  C.  nous  donne  quelques 
renseignements  sur  l'organisation  familiale  dans  ce  même  pays. 

Elle  se  rapproche  de  l'organisation  romaine.  Les  enfants  entrent 
dans  la  famille  ou  par  filiation  légitime  acceptée  par  le  père,  ou  par 
adoption.  Mais  l'adoption  ne  s'applique  qu'aux  mâles.  Le  père  a  le 
droit  de  vente  sur  ses  enfants  (p.  88).  Il  a  entre  ses  mains  le  patri- 
moine ;  les  fils  adultes  ne  possèdent  rien  en  propre,  pas  même  leur 
salaire,  alors  que,  par  une  singulière  anomalie,  les  esclaves  ont  un 
pécule  et  qui  est  respecté.  Ce  qui  achève  le  rapprochement  avec  la 
famille  romaine,  c'est  que  chaque  famille  est  une  Église  et  célèbre 
un  culte  spécial.  Ce  culte  ne  se  transmet  queper  7nasculos;  la  femme 
joue  dans  les  cérémonies  un  rôle  tout  à  fait  secondaire.  — Mais  voici 
ce  qui  distingue  le  paterfamilias  romain  du  chinois  :  c'est  que  son 
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droit  d'administrer  et  de  disposer  lui  appartient  comme  chef  de  la 
communauté  plus  que  comme  propriétaire.  C'est  la  collectivité 
familiale  qui  est  maîtresse  des  biens;  d'ordinaire,  le  père  les  admi- 
nistre de  concert  avec  se?  fils  adultes.  La  signature  de  ceux-ci  est 
même  requise  sur  les  actes  qui  concernent  le  patrimoine  domestique 
p.  89).  Les  droits  du  père  ne  sont  pas  seulement  limités  par  ceux 
de  ses  fils,  mais  encore  par  ceux  des  agnats.  S'il  adopte,  cest  parmi 
les  agnats  et  eux  seuls  que  doit  être  pris  l'adopté.  Les  biens  ne 
risquent  pas,  par  conséquent,  de  sortir  de  la  famille  agnatique. 
On  sait  qu'à  Rome  les  pouvoirs  du  père  à  cet  égard  n'étaient  pas  sou- 
mis à  celte  restriction.  —  Ces  faits  sont  fort  intéressants,  car  ils  per- 
mettent de  déterminer  exactement  la  phase  du  développement  fami- 
lial à  laquelle  se  trouve  parvenue  la  famille  chinoise.  Elle  corres- 
pond à  un  moment  où  le  petit  groupe,  formé  par  le  père  et  ses 
descendants,  commence  à  se  détacher  de  la  communauté  agnatique, 
sans  y  êlre  encore  complètement  parvenu,  puisque  les  droits  des 
agnats  sur  le  patrimoine  restent  considérables  ;  et  où  le  pouvoir 
du  i»ère  de  famille  commence  à  se  constituer  et  à  s'affranchir  de 
l'ancien  communisme  familial,  mais  sans  que  l'émancipation  soit 
complète,  puisque  les  droits  de  copropriété  des  fils  sont  encore 
reconnus. 

Pour  ce  qui  est  du  mariage,  il  en  est  de  deux  sortes.  L'un,  rituel, 
ne  s'emploie  que  pour  l'épouse  de  premier  mng;  il  met  la  femme 
dans  les  mains  du  mari  tant  qu'il  ne  l'a  pas  répudiée.  La  dot  entre 
dans  le  patrimoine  (p.  88).  —  Pour  les  autres  épouses,  point  de 
mariage  rituel  ;  elles  sont  simplement  achetées. 

SCHMOLLER  (G.).  —  Die  Urgeschichte  der  Famille  :  Mutterrecht 
und  Gentil verf as sung  {V histoire  primitice  de  la  famille  :  le 
droit  de  In  mère  et  l' organisation  du  clan).  {JahrbucU  f.  Gesetzgeb., 
Venvaliungu.  Volksw,  1899,  1<^  Heft,  p.  1-21.) 

C'est  une  conférence  faite  par  M.  Schmoller  au  lycée  Victoria  de 
Berlin  Le  caractère  en  est  donc  essentiellement  exotérique.  Mais, 
dans  un  avertissement  préliminaire,  l'auteur  nous  avertit  que  les 
conclusions  exposées  dans  son  travail  n'ont  rien  d'improvisé  ;  depuis 
dix  ans,  le  problème  le  préoccupe  et  il  s'est  tenu  au  courant  de  tout 
ce  qui  a  paru  sur  le  sujet. 

Il  considère  comme  infiniment  vraisemblable  que  la  filiation  uté- 
rine a  été  le  fait  primitif,  et  cela  pour  deux  raisons.  1»  Elle  est  plus 
proche  de  la  nature  et  mieux  en  rapport  avec  les  idées  très  simples 
du  primitif.  2°  L'organisation  gentilice  ou  organisation  du  clan  a  été 
très  probablement  un  fait  universel  ;  or  cette  oi'ganisation  ne  lui 
paraît  pas  avoir  pu  se  former  autrement  que  sous  le  régime  de  la 
lilialion  en  ligne  maternelle.  Sans  doute,  à  partir  d'un  certain 
moment  de  l'histoire,  l'existence  du  clan  paternel  est  incontestable  ; 
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mais  rorganisation  en  est  trop  définie  pour  avoir  été  primitive.  — 
Le  second  argument  nous  paraît  peu  probant.  Sans  doute,  il  n'a  pu 
y  avoir  à  l'origine  un  clan  paternel,  savamment  organisé,  comme 
celui  que  nous  rencontrons  au  début  de  l'histoire.  Mais  il  n'est  pas 
prouvé  du  tout  qu'un  clan  plus  informe,  plus  amorphe,  n'était  pas 
conciliable  avec  le  principe  de  la  filiation  en  ligne  masculine. 

N.  TAMASSIA.  —  L'allevamento  dei  figli  nell'antico  diritto 
irlandese  [V éducation  des  pis  dans  r ancien  droit  irlandais).  Riv. 
itr.L  d.socioL,  mai  1899,  p. 294-302. 

Il  s'agit  de  l'usage  appelé  allrum,  en  vertu  duquel  les  fils  étaient 
souvent  élevés  en  dehors  de  leurs  familles  ;  ïaltrum  donnait  nais- 
sance à  des  liens  durables  entre  le  jeune  homme  et  le  père  étranger 
qui  l'avait  élevé.  Il  y  avait  entre  eux  échange  de  droits  et  devoirs. 
L'auteur  tente  une  explication  de  cette  pratique.  Elle  viendrait  de 
ce  que  certains  membres  d'un  clan,  étant  retenus  hors  du  territoire 
ou  distraits  de  leurs  occupations  domestiques,  ne  pouvaient  élever 
leurs  fils;  les  sentiments  de  solidarité  propres  au  clan  faisaient 
paraître  tout  naturel  que  leur  éducation  fût  faite  par  d'autres  pères 
de  famille.  —  L'explication  est  bien  simpliste.  En  réalité,  il  s'agit, 
sans  doute,  d'un  de  ces  innombrables  cas  do-  parenté  dite  artificielle 
qui  jettent  tant  de  lumière  sur  la  nature  des  relations  familiales. 

BRUNNER.  —  Die  uneheliche  Vaterschaft  in  den  aelteren  ger- 
manischen  Rechten  {La  paternité  illégitime  dans  r  ancien  droit 
germanique).  Savigny  Stiftung,  12^^,  p.  1-32. 

ENJOY  (Paul  d').  —  Le  droit  d'aînesse  en  France  et  en  Chine,     m 

Rev.  scient.^  15  sept.  1898.  * 

BRINCKEU.  —  Die  etymologisch-mythologische  Bedeutung  der 
Namen  fur  Vater  u.  Mutter  in  der  Lingua  Ban  tu  {Sens  éiy- 
mologiqiie  et  mythique  des  mois  qui  correspondent  à  p^re  et  mère 
dans  la  langue  Bantoue).  Zeitschr.  f.  afrik  u.  océan.  Sprachen, 
III,  4. 

FIGKER.  —  Untersuchimgen  zur  Erbenfolge  d.  ostgerm.  R.  R. 

[Recherches  sur  l'ordre  successoral  dans  les  droits  germaniques  de 
VEst).  Inspruck,  Wagner. 

MASPEUO.  —  Anciens  testaments  égyptiens.  Nouv.  Rev.  hist.  d. 
droit  franc.,  mai-juin  1898. 

REGNAULT.  —  La  Couvade  chez  l'homme  et  la  paternité  chez 
les  animaux.  Médecine  modeime,  IX,  431. 
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SOLOTAROFF.  —  On  the  origin  of  family  {Origine  de  la  famille). 
Amer.  Anthrop.,  août. 

SIMONNET.  —  Le  mundium  dans  le  droit  de  famille  germa- 
nique. (Tlièse,  Paris.) 


IV.    —    LE    MARIAGE,    LA    CONDITION    DE    LA    FEMME 

ET    LA    MORALITÉ    SEXUELLE 

Pai-  M.  Dlukheim 

MAZZARELLA  (Giuskppk).  —  La  côndizione  giuridica  del 
marito  nellafamilia  matriarcale  {La  condition  juridique 
du  mari  dans  la  famille  matriarcaie).  Catania,  Tip.  Eugeuio 
Cocco,  1899,  p.  l4o,  iu-8^ 

Chez  les  Menangkabo  de  Sumatra  on  observe  uu  mariage 
appelé  amhil  anak,  que  caractériseut  les  traits  suivants.  Le 
mari  ne  paye  rien  ;  il  vient  vivre  dans  la  famille  de  sa  femme 
où  il  occupe  une  situation  subordonnée.  11  n'a  aucun  pouvoir 
sur  les  enfants  ni  sur  leur  mère.  Il  est  soumis  lui-môme  à 
l'autorité  du  chef  de  la  famille  où  il  est  entré  en  qualité 
d'époux.  —  L'auteur  se  propose  de  démontrer  que  ce  régiftie 
matrimonial  est  caractéristique  de  la  famille  matriarcale  pure  ; 
que,  par  suite,  il  a  dû  exister  primitivement  partout  où  cette 
organisation  domestique  s'est  établie,  et  que  les  autres  formes 
de  mariage,  où  Ton  peut  soupçonner  l'influence  de  la  famille 
utérine,  n'en  sont  que  des  atténuations  et  des^survivances. 

Pour  faire  cette  démonstration,  il  passe  en  revue  tous  les 
peuples  où  l'on  observe  des  traces  de  ce  mariage  et  montre 
qu'elles  sont  d'autant  plus  nombreuses  et  d'autant  mieux  mar- 
quées que  la  famille  porte  davantage  l'empreinte  du  matriar- 
cal :  ce  qui  paraît  impliquer  l'existence  d'une  corrélation,  d'un 
rapport  de  cause  à  effet  entre  ces  deux  institutions.  —  Cepen- 
dant, une  autre  cause  aurait  concouru  à  produire  ce  système; 
c'est  ce  que  M.  Mazzarella  appelle  l'organisation  gentilice- 
Mais  il  est  assez  difficile  d'apercevoir  ce  qu'il  entend  au  juste 
par  là.  Il  semble  bien  désigner  indistinctement  par  ce  mot 
toute  espèce  de  société  domestique  fortement  cohérente  et 
où  la  dépendance  de  l'individu  vis-à-vis  du  groupe  est  très 
maquée.  Mais  cette  cohésion  peut  se  rencontrer  aussi  bien 
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dans  le  clan  que  dans  la  Zadruga  des  Slaves  du  sud,  que  dans 
la  famille  des  sociétés  germaniques.  D'ailleurs,  l'auteur  ne 
nous  explique  pas  eu  quoi  cette  organisation  domestique  est 
nécessaire  à  l'apparition  du  mariage  ambil  anak. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  l'auteur  recherche  les 
traces  que  cette  sorte  de  mariage  a  laissées  dans  l'histoire.  Il 
y  rattache  un  certain  nomhre  d'autres  formes  matrimoniales, 
dans  lesquelles  il  ne  voit  que  des  survivances  de  ce  prototype  ; 
ce  qui  est  une  nouvelle  manière  d'en  démontrer  la  généralité, 
l'importance  et  la  primitivité.  Mais  plusieurs  de  ces  dérivations 
sont  absolument  erronées.  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la 
règle  qui  interdit  aux  fiancés  de  se  voir,  ou  celle  qui  ajourne 
la  consommation  du  mariage,  et  les  pratiques  matrimoniales 
de  la  famille  utérine.  Le  tabou  des  fiancés  et  des  époux  est  un 
produit  des  idées  religieuses  que  le  commerce  sexuel  inspire 
au  primitif.  Vax  revanche,  c'est  très  justement  que  l'auteur 
distingue  deux  sortes  de  lévirat,  l'un  dans  lequel  le  frère 
du  défunt  a  le  droit  d'épouser  la  veuve,  l'autre  dans  lequel 
il  y  est  obligé  (p.  120)  ;  et  il  est,  en  effet,  très  possible  que  ce 
lévirat  obligatoire  no  soit  pas  sans  rapport  avec  la  famille 
utérine. 

Quant  à  la  thèse  générale  soutenue  dans  l'ouvrage,  elle  nous 
paraît  appeler  quelques  réserves.  Que  "le  mariage  ambil-anak 
tienne  à  l'organisation  matriarcale,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être 
mis  en  doute.  Mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  constitue  la  forme 
type  dont  toutes  les  autres  sont  descendues.  Là  où  la  famille 
utérine  a  atteint  un  certain  degré  de  cohésion,  un  suffisant 
sentiment  de  son  unité,  elle  a  naturellement  tendu  à  absorber 
le  mari  qui,  pat  suite,  s'est  trouvé  réduit  à  une  condition  plus 
ou  moins  inférieure.  Mais  là  où,  par  suite  des  circonstances, 
elle  est  restée  flottante,  où  son  individualité  s'est  moins 
accusée,  chacun  des  époux  a  pu  rester  dans  sa  famille  respec- 
tive, le  mari  venant  voir  la  femme  d'une  manière  plus  ou 
moins  intermittente.  Le  lien  conjugal  est  alors  plus  faible, 
mais  cette  faiblesse  convient  assez  bien  à  l'état  un  peu  lâche 
où  se  trouve  la  société  domestique.  On  sait,  en  fait,  que  cette 
combinaison  s'observe  assez  souvent.  M.  Mazzarella  y  voit  une 
forme  dérivée  du  mariage  ambil-anak,  mais  ne  cite  aucun 
fait  à  l'appui  de  sou  opinion  (p.  109).  Eu  réalité,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  elle  ne  serait  pas  tout  aussi  primitive.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  famille  utériue  n'a  pas  été  identiquement 
la  môme  sur  tous  les  points  où  on  l'a  rencontrée.  Le  mariage 
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a  donc  pu  varier  lui-même  sans  que  ces  variations  soient 
issues  les  unes  des  autres. 


R.  B.  HOLT.  —  Marriage  lawsand  customs  of  the  Cymri 

{Lois  et  coutumes  matrimoniaies  des  Kymris).  —  Journal  ofthe 
Anthrop  Tnst.  of  Great  Britain  and  Ireland.  Nouvelle  séria, 
I,  p.  155  et  suiv. 

Les  lois  et  institutions  du  pays  de  Galles  ont  été  publiées 
par  une  commission  spéciale  ;  c'est  à  l'aide  des  renseigne- 
ments contenus  dans  cette  publication  que  M.  H.  entreprend 
de  nous  retracer  le  régime  matrimonial  qui  y  était  en  usage. 

Au-dessous  du  mariage  légal  et  régulier,  il  y  avait  un  con- 
cubinage qui  avait  certains  des  effets  du  mariage.  On  en  dis- 
tinguait même  de  plusieurs  sortes.  Mais  le  seul  qui  fût  par- 
faitement honorable  était  celui  qui  résultait  de  la  cohabitation, 
sans  autres  formalités.  Il  ne  pouvait  toutefois  durer  à  l'état 
de  relation  irrégulière  que  pendant  un  temps  limité,  inférieur 
à  sept  ans.  Au  delà,  il  se  transformait  en  mariage  régulier. 
De  plus,  la  morale  ne  l'autorisait  que  si  l'homme  n'était  pas 
marié.  S'il  avait  déjà  une  femme  légitime,  le  concubinage 
était  regardé  comme  une  injure  à  l'adresse  de  cette  dernière, 
injure  dont  elle  pouvait  se  venger.  Elle  avait  le  droit  de 
frapper  la  concubine  jusqu'à  ce  que  la  mort  s'ensuivît,  sans 
qu'aucune  composition  fût  due  pour  l'homicide  (p.  160). 

Le  lien  conjugal  était  à  la  fois  faible  et  tenace.  Il  était  faible 
en  ce  sens  qu'il  pouvait  être  rompu  de  part  et  d'autre.  La 
femme  pouvait  quitter  son  mari,  et  réciproquement.  Seule- 
ment, si  la  séparation  était  le  fait  de  la  femme,  elle  était  défi- 
nitive. La  femme  ne  pouvait  pas  revenir.  Mais  le  droit  du 
mari  survivait  à  la  répudiation.  S'il  se  repentait,  il  pouvait 
reprendre  sa  femjne.  Elle  ne  devenait  complètement  libre 
qu'une  fois  qu'il  était  marié  (p.  160).  Cette  contradiction  vient 
sans  doute  de  ce  que,  à  un  régime  matrimonial  et  familial  où 
la  femme  était  favorisée,  en  avait  succédé  un  autre  où  les 
droits  de  l'époux  étaient  devenus  prépondérants.  C'est,  d'ail- 
leurs, l'impression  que  donne  tout  l'ensemble  de  la  descrip- 
tion. 

Quand  le  mariage  était  régulier,  le  régime  des  biens  était 
celui  de  la  communauté  pour  tout  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles. En  cas  de  séparation,  il  y  avait  donc  lieu  au  partage  et 
la  loi  fixait,  avec  une  précision  curieuse,  quels  étaient  les  divers 
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objets  da  ménage  qui  revenaient  à  chaque  époux.  Mais,  en 
debors  de  ces  biens  communs,  chaque  conjoint  avait  des  droits 
propres.  Au  mari  appartenaient  exclusivement  le  cheval,  les 
armes,  le  revenu  de  la  terre  qui  lui  était  nécessaire  pour 
s'acquitter  des  devoirs  militaires,  et  le  montant  de  la  compo- 
sition qui  lui  était  due  pour  l'infidélité  de  sa  femme;  à  la 
femme  revenaient  le  montant  de  la  composition  pour  l'infidé- 
lité du  mari  ou  pour  coups  reçus,  et  le  prix  de  sa  virginité 
(morgengabe). 

Les  immeubles  appartenaient  à  la  famille.  Le  lien  de  parenté 
était  très  fort;  «c'était  l'essence  de  la  société,  car,  par  lui, 
«chacun,  homme  ou  femme,  avait  part  à  la  terre  commune  et 
aux  privilèges  qui  y  étaient  attachés  »  (p.  159). 

Tels  sont  les  traits  principaux  qui  se  dégagent  de  ce  tra- 
vail, plein  de  faits,  mais  assez  confusément  exposés. 

GÛRGENS  (Heinricr).  —  Die  Lehre  von  der  ehelichen  Gû- 
tergemeinschaft  nach  livlaendischem  Stadtrecht  (La 

théorie  de  la  communauté  de  biens  entre  époux  diaprés  le 
droit  des  villes  de  la  Liconie).  Riga,  Jonck  et  Poliewsky, 
1899,  p.  190,  m-S\ 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première  sont 
exposés  l'historique  du  régime  de  la  communauté  de  biens 
dans  les  villes  de  la  Livonie  et  les  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  ce  régime  repose;  la  seconde  est  consacrée  au 
détail  des  applications.  Mais  comme  Tapplication,  en  pareille 
matière,  est  indispensable  à  l'intelligence  de  la  théorie,  nous 
ne  les  distinguerons  pas  dans  notre  analyse. 

Pour  bien  comprendre  la  genèse  de  ce  droit,  il  faut  remonter 
jusqu'au  vieux  droit  saxon  (Miroir  de  Saxe  et  droit  de  Mag- 
debourg)  qui  en  a  fourni  les  premières  assises.  En  partant  de 
là,  on  peut  suivre  aisément  toute  la  suite  de  l'évolution  juri- 
dique qui  s'est  produite  grâce  à  une  série  de  codifications,  qui 
se  sont  succédé  les  unes  aux  autres.  La  plus  récente  est  de 
1864.  Or  tout  ce  développement  se  fait  dans  un  sens  très  dé- 
fini :  il  va  du  régime  de  la  séparation  des  biens  à  celui  de  la 
communauté.  L'auteur  l'établit  en  retraçant  les  étapes  suc- 
cessives de  cette  transformation;  mais  nous  ne  le  suivrons 
pas  dans  cette  recherche. 

La  codification  de  1864  a  consacré  définitivement,  le  régime 
de  la  communauté.  Il  y  est  formellement  déclaré  que  les  biens 
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des  deux  époux  forment  un  tout  indivisible  «  dans  lequel 
aucun  d'eux  n'a  de  part  déterminée  tant  que  dure  le  mariage  » 
=^p.  31).  Le  mari  administre,  mais  ne  possède  pas.  Cette  co- 
propriété est  surtout  sensible  dans  l'état  d'indivision  quia 
lieu  de  droit  entre  l'époux  survivant  et  ses  enfants.  C'est  là 
certainement  une  des  particularités  les  plus  curieuses  du 
droit  livonien.  L'enfant  qui  vit  ainsi  en  conimunauté  avec  son 
père  ou  sa  mère  possède,  par  droit  d'héritage,  une  part  idéale 
de  la  fortune  indivise.  D'après  le  droit  ordinaire,  quand  il 
meurt,  cette  part  devrait  passer  à  ses  héritiers;  or,  cette 
transmission  ne  se  produit  que  quand  ces  héritiers  sont  des 
descendants  en  ligne  directe;  si  ce  sont  des  collatéraux,  la 
part  de  l'enfant  décédé  fait  retour  à  la  masse  indivise  (p.  136- 
139).  C'est  que  les  descendants  en  ligne  directe  font  partie  de 
la  communauté  qui  subsiste^  ainsi  même  après  la  mort  de 
l'un  des  parents  ;  les  collatéraux,  au  contraire,  en  sont  exclus. 
Il  y  a  donc  là  une  hérédité  spéciale  qui  tient  à  la  nature  spé- 
ciale de  cette  communauté. 

D'une  manière  générale,  la  communauté  de  biens  entre 
époux  ne  laisse  pas  d'embarrasser  les  juristes.  Ils  ont  quelque 
mal  à  la  faire  rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  des  notions  cou- 
rantes. Ce  n'est  pas  une  copropriété  au  sens  romain  du  mot 
(condominium)',  car,  dans  une  association  de  ce  genre,  chaque 
associé  possède  une  part  déterminée  de  la  masse  totale  et  peut 
aliéner  cette  part  à  volonté.  Ce  n'est  pas  le  cas  entre  époux. 
Reste  à  dire  que  c'est  une  communauté  de  main-morte.  Ici,  eu 
effet,  il  n'y  a  plus  division,  même  idéale,  de  la  chose  entre  les 
membres  de  la  communauté.  Ils  en  jouissent  tant  qu'ils  sont 
présents  ;  mais  ce  droit  de  jouissance  ne  leur  appartient  pas 
personnellement.  Ils  ne  peuvent  pas  en  disposer.  Si  l'un  d'eux 
meurt,  sa  part  ne  passe  pas  à  ses  héritiers,  mais  va  accroître 
celle  des  autres  associés.  Suivant  l'auteur,  la  communauté  de 
biens  entre  époux  serait  de  ce  dernier  genre.  Le  régime  ordi- 
naire de  la  main-morte  serait  seulement  modifié  sur  certains 
points,  en  raison  des  caractères  spéciaux  de  la  société  conju- 
gale. Ainsi  s'expliqueraient  certains  privilèges  du  mari  :  ils 
tiendraient  au  rôle  particulier  que  joue  le  mari  dans  le 
ménage,  au  devoir  qu'il  a  de  protéger  et  de  diriger  la  femme, 
en  un  mot,  à  l'ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui  constitue 
le  pouvoir  marital  (p.  35-63). 

Cette  discussion  nous  paraît  assez  vaine.  Une  institution 
n'est  pas  faite  pour  être  subsumée  sous  une  catégorie  juri- 
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dique  délinie;  il  n'y  a  donc  pas  grand  intérêt  à  chercher  quelle 
est  la  notion  technique  dont  elle  pourrait  être  logiquement  dé- 
duite. Pour  toute  association,  le  régime  des  biens  reflète  celui 
des  personnes  et  réciproquement.  La  communauté  de  biens 
entre  époux  tient  donc  à  la  nature  de  la  société  conjugale: 
et  comme  cette  société  est  sui  generis,  le  régime  de  biens  qui  y 
correspond  doit  avoir  la  même  spécificité.  Il  ne  saurait  être 
ramené  à  un  autre  ni  à  une  combinaison  de  plusieurs  atitres. 
Cequ'attestent,  en  définitive,  l'a pparitionet  lédéveloppemeut 
du  principe  de  la  communauté,  c'est  le  resserrement  du  lien 
matrimonial,  c'est  la  consolidation  progressive  de  la  société 
formée  par  les  deux  époux.  Comment  s'est  produite  cette  con- 
solidation? L'auteur  ne  nous  donne  pas  sur  ce  point  beaucoup 
de  renseignements.  Une  page  à  peine  est  consacrée  à  la  ques- 
tion et  la  cause  invoquée  est  purement  économique  (p.  24). 
Ce  seraient  les  nécessités  du  crédit,  devenues  plus  grandes 
par  suite  du  développement  industriel  et  commercial,  qui 
auraient  déterminé  l'institution  de  la  vègle  en  vertu  de  la- 
quelle les  biens  des  deux  époux  répondent  collectivement  des 
dettes  contractées  dans  l'administration  du  ménage.  C'est 
ainsi  que  les  deux  fortunes  auraient  été  amenées  à  fusionner. 
L'auteur  ne  s'en  serait  pas  tenu  à  cette  seule  considération 
s'il  avait  remarqué  que,  chez  les  peuples  germaniques,  la  ten- 
dance à  la  communauté  est  bien  antérieure  aii  progrès  écono- 
mique. Elle  existe  de  tout  temps,  du  moins  dès  qu'il  y  eut 
morgengabe.  La  morgengabe  est,  en  effet,  la  propriété  de  la 
femme*,  et  pourtant,  pendant  la  durée  du  mariage,  elle  est 
comprise  dans  les  biens  du  mari.  Il  y  a  donc  déjà,  à  cet  égard, 
indistinction.  D'une  manière  générale,  les  pays  qui  ont  connu 
la  morgengabe  se  sont  orientés  dans  le  sens  de  la  communauté; 
les  peuples  qui  ont  pratiqué  de  préférence  la  dot  romaine, 
dans  le  sens  de  la  séparation.  D'où  vient  cette  divergence? 
C'est  que  la  dot  et  la  morgengabe  tiennent  à  des  types  fami- 
liaux différents  qui  ne  pouvaient  s'accommoder  du  même 
régime  matrimonial. 


N.  KLUGMANN.  —  Vergleichende  Studien  zur  Stellung  der 
Frau  im  Altertum.  I,  Die  Frau  im  Talmud  [Études  comparées 
sur  la  condition  de  la  femme  dans  Vantiquilé.  La  femme  dans  le 
Talmud).  —  Kauffmann,  Francfort-sur-le-Mein,  1898,  p.  87,  in-8". 

C'est  plutôt  une  étude  sur  la  condition  delà  femme  juive  eu  gêné- 
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rai;  la  Bible  est  mise  à  contribution  tout  aussi  bien  que  le  Talmud. 
L'auteur  semble  même  considérer  ces  deux  sources  comme  équiva- 
lentes et  il  les  met  à  peu  près  sur  le  même-  plan,  comme  si  l'esprit 
de  la  législationjuive  n'avait  pas  évolué  de  la  Bible  au  Talmud,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  condition  de  la  femme.  La  tendance 
générale  du  travail  est,  d'ailleurs,  plus  apologétique  qu'historique 
et  critique.  On  sent  trop  la  préoccupation  démontrer  la  supériorité 
de  la  morale  juive.  C'est  ainsi  qu'on  croit  devoir  vanter  la.  facilité 
avec  laquelle  le  droitjuif  permet  le  divorce  ou,  plutôt,  la  répudiation 
par  l'homme,  alors  qu'elle  indique,  au  contraire,  une  assez  grande 
faiblesse  du  lien  conjugal  (p.  44).  On  oublie  que  les  prêtres  devaient, 
porter  le  deuil  de  leurs  proches  parents,  mais  non  de  leurs  femmes 
(Lév.jXXi,  1  ;  Ez.,  xliv,  25).  On  ne  dit  pas  un  mot  du  mohar  qui  impli 
que  que,  au  moins  à  l'origine,  la  jeune  fille  était  achetée  par  le  mari 
et,  par  conséquent,  possédée  par  le  père. 

Il  reste  néanmoins  comme  incontestable  que  la  condition  de  la 
femme  en  Judée  était  bien  supérieure  à  celle  que  lui  faisaient  la  plu- 
part des  législations  orientales.  Elle  n'était  pas  exclue  des  cérémonies 
du  culte  ;  elle  pouvait  même  être  instruite  dans  la  Loi.  Tout  comme 
riiomme,  elle  portait  en  elle  l'image  de  Dieu  (Gen.,  i,  27).  Tout  per- 
met de  croire  que,  lors  du  mariage,  ses  goûts  étaient  consultés 
(p.  22).  La  veuve  et  la  divorcée  étaient  sitijMri's.  Les  sexes  jouissaient 
dans  leurs  relations  d'une  grande  liberté  (p.  61);  Israël  a  même 
compté  sept  prophétesses.  Cette  situation  est  même  tellement  favo- 
risée que  nous  inclinons  à  l'expliquer  par  les  souvenirs  et  les  habi- 
tudes qu'avaient  laisséies  en  Judée  la  famille  utérine.  Celle-ci  y  a  cer- 
tainement existé  et  assez  longtemps  pour  marquer  de  son  empreinte 
les  idées  et  les  mœurs  (voy.  les  faits  à  l'appui  dansBuhl,Diesocia/e« 
Verhaellnisse  der  Israeliten,  p,  28);  et  elle  tend  naturellement  ù  établir 
entre  les  deux  sexes  une  certaine  égalité  dont  il  reste  des  traces, 
même  quand  l'organisation  familiale  a  changé.  Un  autre  fait  qui  con- 
firme cette  hypothèse,  c'est  la  faiblesse  relative  du  lien  conjugal. 

MARX  (Victor).  —  Die  Stellung  der  Frauen  in  Babylonien,  ge- 

maess  den  neubabylonischen  Kontrakten  ans  der  Zeit  von  Xebukad- 
nezar  bis  Darius  {Condition  de  la  femme  en  Babylonie).  Leipzig, 
Pries,  1898,  p.  30,  in-8"^. 

A  Taide  des  contrats  dont  le  texte  nous  a  été  conservé,  l'auteur 
entreprend  d'établir  la  situation  relativement  indépendante  de  la 
femme  en  Babylonie;  mais  il  a  réuni  plutôt  les  matériaux  nécessaires 
à  ce  travail  qu'il  ne  l'a  exécuté.  Il  cite,  les  uns  après  les  autres,  les 
documents  qui  lui  paraissent  de  nature  à  éclairer  la  question,  com- 
mente chacun  d'eux  séparément,  sans  présenter  les  résultats  géné- 
raux qui  se  dégagent  de  leur  rapprochement.  On  y  voit  la  femme 
intervenir  dans  des  contrats  d'atîairc's,  sans  que  même  le  nom  du 
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mari  soit  prononcé.  Dans  les  contrats  de  mariage,  la  somme  que  le 
mari  devra  payer  à  sa  femme,  s'il  la  renvoie,  est  fixée  par  avance, 
ainsi  que  la  peine  dont  il  pourra  la  frapper  en  cas  d'infidélité.  Dans 
les  contrats  de  dotation,  —  qui  sont  distincts  des  contrats  de 
mariage  —  on  voit  souvent  la  mère  intervenir  à  côté  du  père,  ou 
même  seule. 


FRIEDERICI.  —  Die  Behandlung  weiblicher  Gefsuigener  durch 
die  Indianer  von  Nordamerika.  (  Traitement  des  prisonnières  par 
les  Indiens  de  V Amérique  du  Nord.)  Globiis,  1899,  Lxxv-p.  256  et 
suiv. 

Le  colonel  Dodge,  notamment  dans  son  livre  Our  Wild  Indians 
(Hartford,  Gonn.,  1882)  avait  soutenu  que  les  Indiens,  d'une  manière 
générale,  soumettaient  leurs  prisonnières  aux  pires  outrages-  Le 
lieutenant  Friederici  établit  que  l'accusation  est  fausse  en  ce  qui 
concerne  les  Algonquins,  les  Hurons,  les  Iroquois,  c'est-à-dire  les 
Indiens  de  l'Est,  il  résulte  de  nombreux  témoignages  qu'il  cite, qu'ils 
s'interdisent,  au  contraire,  d'abuser  des  femmes  qui  tombent  entre 
leurs  mains.  Les  Indiens  de  l'Ouest  sont  beaucoup  moins  réservés  ;  ' 
à  eux  s'applique  pleinement  l'observation  de  Dodge.  Mais  l'auteur 
croit  que  ces  mœurs  sont  récente&et  dues  à  la  désastreuse  influence 
des  blancs. 

D'où  vient  cette  retenue  ?  Il  serait  puéril  de  l'attribuer  à  la  dou- 
ceur djs  mœurs.  11  est  beaucoup  plus  probable  qu'elle  résulte  de 
préjugés  religieux.  C'est  l'avis  de  l'auteur  qui,  malheureusement,  ne 
s'explique  pas  sur  la  nature  de  ce  préjugé. 


LAMPÉRIÉRE  (Anna).   —Le  rôle  social  de  la  femme.  Devoirs. 
Droits.  Éducation.  Paris,  F.  A]can,1898,  p.  174,  in- 18. 

Livre  d'un  esprit  généreux,  ami  des  solutions  moyennes.  La  thèse 
•  si  plutôt  développée  par  voie  d'amplification  que  méthodiquement 
démon-'rée.  L'auteur  t-A^jose  avec  chaleur  ses  vues  personnelles, 
mais  sans  en  donner  de  preuve  objective.  Le  rôle  à  venir  de  la 
femme  ne  peut  pourtant  se  déterminer  que  quand  on  connaît  son 
r lie  dans  le  passé,  et  les  condilions  en  fonction  desquelles  il  a 
varié. — Les  idées  exposées  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  d'une  parfaite 
précision.  La  femme  devrait  laisser  à  l'homme  les  fonctions  de  pro- 
duction, et  se  borner  aux  fonctions  d'organisation  et  d'assimilation. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  Pour  la  femme  mariée,  on  entend 
Lien  ce  que  cela  veut  dire.  Il  .s"  tgit,  en  somme,  tout  bonnement  des 
fonctions  intérieu)  es  du  ménage.  Mais  pour  la  célibataire,  la  veuve 
sans  enfants  ou  dont  les  enfants  sont  adultes,  les  explications  qui 
nous  sont  données  (p.  3o  et  suiv.j  sont  bien  vagues.  Pour  la  femme 
mariée   elle-même,  est-il  bien  sûr  qu'elle  doive  de  plus  eu  plus  se- 
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renfermer  dans  son  intérieur?  Le  féminisme,  mouvement  inconscient, 
se  trompe  sans  doute  quant  il  formule  le  détail  de  ses  revendications. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  une  mode  passagère.  Il  reste, 
d'ailleurs,  très  vrai  que  la  femme  doit  chercher  Tégalité  dans  des 
fonctions  qui  soient  en  rapport  avec  sa  nature  propre. 

A.  POSADA.  —  Feminismo  {Le  féminisme).  Madrid^  fernando  Fé, 
1899,  p.  296,  in-8«. 

Les  trois  études  qui  forment  l'ouvrage  (i.  Doctrines  et  problèmes 
du  féminisme  ;  n.  Les  progrès  du  féminisme  ;  m.  La  condition  juri- 
dique de  la  femme  espagnole)  ont  déjà  été  publiées  dans  divers 
numéros  de  la  Espana  moderna.  Mais,  en  les  réunissant  en  un 
volume,  l'auteur  y  a  apporté  des  modifications  importantes  et  les  a 
mises  au  courant  du  mouvement  féministe. 

La  seconde  partie  contient  un  exposé  de  doctrines  et  de  faits  (bien 
connus  pour  la  plupart)  relatifs  à  la  condition  de  la  femme.  L'auteur 
étudie  successivement  les  antécédents  du  féminisme  moderne, 
depuis  Platon  jusqu'à  Stuart  Mill  (ch.  i):  les  origines  et  les  caractères 
du  mouvement  féministe  dans  les  différents  pays  (ch.  ii,  —  ix);  ses 
rapports  avec  le  socialisme  etl'anarchisme  (ch.  x).;  enfin,  les  résultats 
atteints  :  concession  qu'ont  dû  faire  les  adversaires  du  féminisme 
(ch.  xii),  modifications  introduites  soit  dans  l'opinion,  soit  dans  la 
législation,  au  point  de  vue  de  la  situation  civile,  économique  et 
politique  de  la  femme  (ch.  xin  —  xv). 

Dans  la  troisième  partie,  M.  P.  ne  s'est  pas  borné  à  énumérer 
des  dispositions  législatives,  il  a  cherché  aussi  à  fixer  l'état  de  l'opi- 
nion publique  qui,  pense-t-il  avec  raison,  est  un  facteur  aussi  impor- 
tant pour  la  détermination  de  la  condition  juridique  de  la  femme, 
que  les  articles  des  codes. 

C'est  surtout  dans  la  première  partie  qu'il  a  exposé  ses  propres  idées, 
notamment  au  chapitre  vi.  Il  constate  que  l'infériorité  physiolo- 
gique de  la  femme,  sa  moindre  aptitude  aux  fonctions  intellectuelles 
ne  sont  pas  admises  par  tous  les  savants  ;  qu'il  n'est  pas  une  seule 
branche  de  l'activité  humaine  où  quelque  femme  n'ait  excellé,  en 
dépit  des  préjugés  qui  leur  faisaient  obstacle.  Mais  l'auteur  ne  sort 
guère  des  généralités.  11  n'a  pas  exposé  et  discuté  en  détail  les  raisons 
que  certains  penseurs,  et  parmi  eux  des  femmes  comme  M»"®  Laura 
Marholm,  ont  fait  valoir  contre  le  féminisme.  Ce  qui  fait  l'utilité  et 
l'intérêt  de  l'ouvrage,  c'est  surtout  qu'il  nous  donne  une  idée  assez 
exacte  du  mouvement  féministe  chez  les  différents  peuples  ;  et  c'est 
bien  le  but  que  Fauteur  parait  s'être  surtout  proposé.  Signalons, 
pages  i7,  41,  137,  139,  des  fautes  d'impression  qui  pourraient  pro- 
duire des  confusions  fâcheuses  et  qu'il  sera  facile  de  faire  dispa- 
raître à  une  prochaine  édition. 
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MAmiO.  —  Le  rôle  de  la  puberté.  Hev.  Phil.,]mi\  1899,  p.  606-631. 

L'auteur  entreprend  d'expliquer,  par  la  pléthore  d'énergie  qui  se 
manifeste  au  moment  de  la  puberté,  les  mœurs  sexuelles,  la  modestie 
et  la  pudeur  de  la  femme,  la  nature  des  qualités  exigées  du  jeune 
homme,  les  rites  d'initiation,  les  formes  du  mariage  et,  finalement, 
tout  le  développement  familial.  Déduction  éminemment  arbitraire 
qui  n'est  appuyée  que  sur  un  assemblage  confus  de  faits  pris  de 
toutes  mains  et  sans  critique.  L'auteur  prend  comme  établies  des 
thèses  qui  sont  aujourd'hui  plus  que  contestées,  comme  l'hétaïrisme 
primitif,  etc.  Pour  quiconque  connaît  l'extrême  complexité  des  mœurs 
sexuelles,  conjugales,  c'est  un  intéressant  exemple  de  l'insuffisance 
des  explications  anthropologiques  en  matière  de  sociologie. 

5I0NR0E  (Paul).  —  Sex  in  primitive  morality  {Le  sexe  dans  la 
moralité  primitive).  Amer.  Jour,  of  sociol.,  1899,  mai,  p.  774  et 
suiv.  • 

La  morale  a  été  faite  par  l'homme  et  pour  lui.  La  femme  n'en  a 
pas  été  un  facteur  original;  elle  n"a  fait  que  suivre.  La  raison  en  est 
que  l'activité  sociale  de  l'homme  est  prépondérante  et  que  la  morale 
a  pour  fonction  de  régler  les  activités  particulières  dans  l'intérêt  de 
la  collectivité. 

TIIORSTEIN  VEBLEN.  —  The  barbarian  status  of  Women  {La 
condition  des  femmes  dans  les  sociétés  barbares).  Amer.  Jour,  of 
soc/o/. ,janv.  1899,  vol.  IV,  p.  503-515. 

Explication  des  formes  primitives  du  mariage  à  la  manière  de 
Spencer.  Bien  peu  au  courant  de  l'état  de  la  question. 

BU  A  UN  (Lily).—  Die  Frauenfrage  im  Altertum  {La  condition  de 
la  femme  dans  Vantiquité).  Archiv.  f.  Socialgesetzg.  u.  Stat.,  xiii, 
vol.  I,  fas.  2. 

MARBO.  —  L'epoca  pubère  negli  usi  e  nei  costumi  dei  popoli 

{L'époque  de  la  puberté  d'après  les  usages  des  peuples).  Biv.  moderna 
di  collura,  31  oct.  1898. 

ASHWORTH.  —  Das  "Withum  (Dower)  im  englischen  Recht  {Le 

veuvage  dans  le  droit  a^tglais).  Francfort-s-M.,  Knauer,  p.  55,  in-8'^. 

JEBB.  —  "Women  in  the  Homeric  âge  {Les  femmes  à  l'époque  homé- 
rique). The  Humanitarian,  sept.  1898. 

LEFEBVRE.  —  Leçons  d'introduction  à  Ihistoire  du  droit  matri- 
monial français.  Paris,  Larose,  137  p.,  in-8'^ 
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MASTELLOM.  —  I  matrimoni  consanguinei.  Napoli. 

lŒADEU.  — La  Femme  au  Monténégro.  Biblioth.  Univ..,  vaux. 

SATN.  —  Die  Leibzucht  des  Uberlebenden  Ehegatten  nach  den 
R.  R.  des  vormaligen  Justizsenats  Ehrenbreitstein.  — 
Neuwied,  Hewser. 

ÏHELIONWAKE  (Pauline).  —  Les  femmes  chez  les  Iroquois  du 
Canada.  Bévue  des  revues ^  15  nov. 

WETTER  (Van).  —  Le  droit  romain  et  le  droit  celtique  dans  la 
Gaule.  La  communauté  de  biens  entre  époux.  Paris,  Clievalier- 
Marescq,  1808. 

WINXKLER.  —  Polyandrie  bei  Semiten  {Polyandrie  chez  les 
Sémites].  Verh.  der  Berl.  ant/iropol.  Gesellsch.,  xxx,  50. 

!I.  GAJDOZ.  —  Le  Mariage  en  mai.  Mélusine,  ix,  1898-00,  p.  04,  213. 


V.     —    LE    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ 
Par  M.  Dlrkheim 

DES  MAREZ  (Guillaume).  -—  Etude  sur  la  propriété  fon- 
cière dans  les  villes  du  moyen  âge.  Gand,  chez  Eûgeicke. 
Paris,  chez  Picard,  1898,  p.  193,  gr.  in-8°. 

On  a  souvent  soutenu  que  la  propriété  libre  doût  od  trouve 
l'existence  dans  les  villes  aux  xii*  et  xiii^  siècles  est  uoe  forme 
dérivée  de  l'alleu  de  la  période  frauque.  Les  cives  et  les  milites 
des  villes  seraient  des  descendants  des  anciens  libres.  Mais 
cette  théorie  est  contraire  aux  faits.  L'alleu  franc  rural  som- 
bra presque  partout  de  très  bonne  heure  :  il  ne  survécut  pas 
à  la  fin  de  la  période  caroliugienne.  Il  est  doue  tout  à  fait 
invraisemblable  qu'il  ait  pu  se  maintenir  sous  les  murs  d'un 
monastère  ou  d'une  résidence  épiscopale,  c'est-à-dire  dans 
les  lieux  où  les  villes  prirent  naissance.  Là,  plus  qu'ailleurs, 
la  liberté  du  sol  disparut  rapidement  (p.  28;.  La  libre  pro- 
priété urbaine  doit  donc  avoir  une  autre  origine.  Ce  n'est 
pas  une  vieille  constitution  qui  aurait  persisté  à  travers  les 
siècles  ;  c'est  une  formation  originale.  Telle  est  la  thèse  que 
l'ouvrage  a  pour  objet  d'établir. 
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La  propriété  urbaine  est  un  produit  des  causes  mêmes 
qui  ont  suscité  la  vie  urbaine  et  qui  lui  ont  donné  ses  carac- 
tères spécifiques.  Les  villes  flamandes,  comme,  d'ailleurs,  les 
villes  allemandes,  remontent  par  leur  origine  à  la  fixation  à 
demeure  d'un  groupe  de  mercatores  dans  un  endroit  géogra- 
phiquement  favorable  (p.  7-13).  Cet  endroit  tantôt  faisait 
partie  d'une  immunité  ou  d'un  grand  domaine,  tantôt  rele- 
vait directement  d'un  grand  seigneur  justicier,  comte  ou 
vicomte.  Les  marchands  qui  venaient  ainsi  s'établir  sur  les 
points  propices  au  commerce  étaient  libres  au  moment  où  ils 
y  arrivaient,  et  ils  avaient  besoin  de  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements pour  pouvoir  utilement  vaquer  à  leurs  occupa- 
tions professionnelles.  Ils  tenaient  donc  et  étaient  obligés 
de  tenir  à  ce  qu'aucun  lien  ne  les  attachât  à  une  terre  et  à 
un  maître.  Ils  apparaissaient  ainsi  «  dans  les  cadres  de  la 
société  comme  un  élément  nouveau,  sut  generis,  ne  rentrant 
dans  aucune  des  classes  sociales  existantes  dans  le  grand 
domaine  »  (p.  16).  Par  suite,  le  droit  domanial,  avec  ses  obli- 
gations étroites  qui  enchaînaient  l'homme  au  sol,  ne  pou- 
vait leur  convenir.  Cette  condition  juridique  toute  spéciale 
devait  naturellement  se  refléter  dans  le  droit  de  propriété. 
Et,  en  effet,  dès  le  début,  le  droit  de  propriété  urbaine  pré- 
sente d'importantes  nouveautés  Les  marchands  qui  venaient 
ainsi  s'établir  sur  la  terre  d'un  seigneur  devaient,  sans  doute, 
payer  à  ce  dernier  un  droit  ou  cens  récognitif  de  son  domi- 
nium.  Mais  ce  cens  n'impliquait  aucune  aliénation  de  leur 
liberté.  Le  marchand  pouvait  s'en  aller  s'il  le  voulait.  De 
plus,  l'exercice  des  droits  qu'ils  acquéraient  à  ce  prix  était  en 
grande  partie  soustrait  à  la  juridiction  du  seigneur  et  soumis 
aux  magistrats  urbains.  Une  série  d'empiétements  continus 
étendit  de  plus  en  plus  cette  liberté,  relâcha  progressivement 
le  lien  qui  rattachait  l'habitant  de  Ja  ville  au  seigneur  pro- 
priétaire du  sol.  Parfois,  celui-ci  renonça  spontanément  à  ses 
droits,  parfois  il  permit  aux  bourgeois  de  le  racheter.  Dans 
Fun  et  l'autre  cas,  le  sol  urbain  se  trouva  libre  de  toute 
charge.  A  partir  de  ce  jour,  une  nouvelle  catégorie  de  proprié- 
tés apparaît  :  ce  sont  des  propriétés  libres  à  côté  des  anciennes 
propriétés  censales.  Les  habitants  des  villes  qui  se  trouvent 
dans  ces  conditioas  possèdent  yéniâblemeai  une,  hereditas, 
détiennent  leurs  biens  in  allodio  comme  les  anciens  libres. 
Seulement  cet  alleu  est  d'une  espèce  toute  nouvelle.  C'est  un 
produit  du  droit  urbain  et  c'est  le  droit  urbain  qui  le  régit. 
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Mais  tous  les  biens  possédés  par  les  bourgeois  dans  les 
villes  ne  présentaient  pas  ce  caractère.  A  côté  de  l'alleu 
urbaiu  se  maintint  une  propriété  censale  et  une  tenure. 
Seulement,  suivant  l'auteur,  cette  tenure  était  très  différente 
de  celle  que  l'on  observe  dans  les  grands  domaines.  C'est  une 
tenure  libre.  Elle  laissait  intact  le  statut  personnel  du  censi- 
taire et  lui  conférait  la  libre  disposition  de  sa  tenure  (p.  418). 
Il  est  vrai  que,  dans  les  villes  ou  les  parties  de  villes  qui  se 
fondèrent  sur  de  grands  domaines,  la  tenure  fut  d'abord  sou- 
mise au  vieux  droit  domanial  avec  toutes  les  servitudes  qu'il 
implique.  Mais  là  aussi  la  nécessité  d'un  droit  nouveau  ne 
tarda  pas  à  se  faire  sentir  sous  l'influence  de  la  vie  urbaine  ; 
l'émancipation  de  la  personne  et  de  la  terre  s'y  fit  avec  plus 
de  lenteur,  mais  finit  par  s'accomplir  (p.  84  et  suiv.). 

Après  avoir  ainsi  montré  les  origines  de  l'alleu  urbain  et 
de  la  tenure  urbaine,  l'auteur  fait  voir  quels  rapports  ce 
droit  de  propriété  soutenait  avec  le  droit  public  de  la  ville 
(ch.  v).  Puis,  dans  une  dernière  partie,  il  étudie  la  propriété 
urbaine  au  point  de  vife  du  droit  privé  ;  c'est-à-dire  qu'il 
détermine  les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire  soit 
allodial  soit  censitaire.  Nous  signalerons  en  particulier  les 
chapitres  sur  les  relations  du  cens  avec  le  louage  d'immeubles 
(p.  i2o4)  et  avec  la  rente  foncière  (p.  338j  qui  paraissent  en 
être  dérivés. 

L'intérêt  de  cet  ouvrage  est  de  prouver  une  fois  de  plus  que 
notre  civilisation  européenne,  dans  ce  qu'elle  a  de  spécifique 
et  d'original,  est  d'origine  essentiellement  urbaine.  Le  droit 
urbain,  les  mœurs  de  la  ville  ne  sont  pas  une  simple  dériva- 
tion du  droit  et  de  la  morale  rurale.  C'est  une  organisation 
neuve  qui  s'est  produite  sur  une  terre  vierge.  Elle  a  pour 
cause  l'apparition  et  le  développement  de  colonies  mar- 
chandes sédentaires  au  sein  des  populations  agricoles.  C'est 
dans  ces  milieux  nouveaux  et  pour  répondre  à  ces  condi- 
tions nouvelles  d'existence  que  s'est  élaborée  la  civilisation 
urbaine.  Et  c'est  parce  qu'elle  eut  cette  origine  qu'elle  fut, 
dès  le  principe,  tout  empreinte  d'un  libéralisme  qui  n'a  fait 
que  se  développer  avec  le  temps.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  quand  on  veut  apprécier  justement  la  valeur 
et  la  portée  du  courant  qui  entraîne  encore  aujourd'hui  les 
campagnes  vers  les  villes.  Il  est  presque  aussi  vieux  que 
nos  «sociétés  et  c'est  lui  qui  leur  a  donné  leur  physionomie 
propre. 
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COHN  (Georg). —  Gemeinderschaft  und  Hausgenossens- 
chaft  (Sur  la  communauté  domestique).  Stuttgart,  Enke, 
1898,  p.  128,  in-8«.  (Extr.  de  la  Ztschrf.  f.  vergleichende 
Recht'sic.) 

C'est  la  Suisse  qui  sert  de  point  de  départ  à  ce  travail.  A 
elle  seule,  en  effet,  elle  constitue  un  terrain  de  prédilection 
pour  les  études  de  droit  comparé,  puisque  des  codes  d'origine 
différente  y  coexistent. 

L'institution  que  se  propose  d'étudier  l'auteur  est  celle  de 
la  communauté  économique  entre  membres  de  la  même 
famille,  telle  qu'elle  est  actuellement  organisée  dans  les  can- 
tons où  le  droit  est  codifié  (soit  15  sur  22).  Elle  ne  se  ren- 
contre que  chez  ceux  qui  ont  adopté  le  code  français,  et  ceux 
qui  suivent  le  droit  Zurichois.  Mais  elle  n'a  pas  tout  à  fait  la 
même  forme  dans  ces  deux  groupes. 

A  Zurich,  cette  communauté  ne  peut  se  former  qu'entre 
frères  et  sœurs  ;  les  neveux  n'y  sont  admis  qu'exceptionnelle- 
ment. Elle  ne  naît  jamais  ipso  facto,  mais  résulte  toujours  d'un 
contrat  formel,  et  même  solennel.  Elle  a  lieu  toutes  les  fois 
que  plusieurs  frères  ou  sœurs  mettent  en  commun  tout  leur 
avoir,  ou  tout  au  moins  toute  leur  fortune  mobilière!  S'il  n'y  a 
pas  de  dispositions  contraires,  tous  les  biens  appartiennent 
à  la  communauté.  En  principe,  celle-ci  dure  toute  la  vie 
des  associés;  il  y  a  pourtant  quelques  causes  légitimes  de 
dissolution  (mariage,  survenue  d'enfants,  lésion  d'un  associé 
par  les  autres).  —  Tous  ces  traits  ne  distinguent  pas  essen- 
tiellement cette  institution  du  droit  moderne  des  sociétés. 
Mais  ce  qui  la  singularise  et  lui  donne  une  physionomie  tout 
à  fait  à  part,  c'est  le  droit  de  la  communauté  à  hériter  de  la 
part  de  tout  associé,  mort  sans  descendants  (p.  12),  et  cela 
à  l'exclusion  de  tous  autres  héritiers,  même  plus  proches, 
mais  qui  ne  font  pas  partie  de  la  même  communauté.  Un 
tel  droit  d'accroissement  exclut  naturellement  la  faculté 
de  tester,  sauf  pour  les  biens  qui  ne  sont  pas  tombés  dans 
la  communauté.  Cette  exclusion  montre  bien  que  le  fond 
d'idées  sur  lequel  repose  toute  cette  organisation  n'a  rien  de 
moderne. 

De  tous  les  cantons  qui  ont  adopté  le  code  français,  Fri- 
bourg  est  celui  où  cette  sorte  de  communauté  est  le  plus  net- 
tement observable  ;  ailleurs,  on  n'en  trouve  plus  que  des 
traces   —  La  différence  fondamentale  qiîi  sépare  à  cet  égard 
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le  droit  de  Fribourg  de  celui  de  Zurich,  c'est  que  la  commu- 
nauté n'a  plus  besoin  de  se  former  par  contrat.  Elle  existe 
«  par  le  fait  même  de  la  possession  et  jouissance  en  commu- 
nauté des  biens  provenant  des  père,  mère  ou  autres  ascen- 
dants ».  De  plus,  cet  état  d'indivision  peut  s'établir  entre  des- 
cendants de  frères  ou  de  sœurs  in  infinitum.  Enfin,  le  droit 
d'accroissement,  au  cas  où  un  associé  meurt  sans  postérité, 
s'étend  même  aux  biens  du  décédé  qui  n'étaient  pas  entrés 
dans  la  communauté.  Les  traits  caractéristiques  de  l'institu- 
tion sont  donc  mieux  accentués  ici  qu'à  Zurich. 

11  n'y  a  peut-être  pas  de  cantons  où  l'on  n'eu  trouve  des 
vestiges.  Aussi  tout  autorise  à  admettre  qu'elle  a  été  jadis 
générale.  L'auteur  s'attache  à  déterminer  les  formes  plus 
anciennes  qu'elle  présente  dans  l'histoire  et  en  quoi  elles 
se  distinguent  des  formes  actuelles.  La  communauté  com- 
prenait des  parents  de  tout  degré  et  ni  la  mort  ni  le  mariage 
n'en  entraînaient  la  dissolution.  Elle  était  administrée  par 
un  chef  qui  était  généralement,  mais  non  nécessairement, 
rainé.  La  communauté  économique  n'allait  pas  sans  une 
réelle  communauté  d'existence.  Nul  ne  possédait  rien  en 
propre.  Ces  caractères  permettent  à  M.  C.  de  rattacher  l'ins- 
titution à  ce  type  de  famille  que  Sumner  Maine  a  appelé 
joint  family,  vaste  agrégat  formé  d'une  pluralité  de  souches 
collatérales  vivant  ensemble  et.\lans  un  état  de  parfait  com- 
munisme. 

Pour  confirmer  ce  rapprochement,  l'auteur  consacre  la  der- 
nière partie  de  son  travail  à  établir  la  généralité  de  ce  type 
familial.  Il  le  montre  encore  existant  ou  ayant  existé  tant 
chez  les  peuples  anaryens  (Chine,  Japon,  Annam,  Mala- 
bar, etc.),  que  chez  les  peuples\aryens  (Indous,  Grecs, 
Romains,  Iraniens,  Arméniens,  Celtes,  Slaves  du  Nord  et  du 
Sud,  Gei:mains,  Français).  Il  est  impossible  de  résumer  cet 
exposé,  nécessairement  sommaire.  On  y  trouvera  d'utiles 
indications  bibliographiques  et  la  matière  d'un  travail  qui 
pourrait  être  fort  instructif.  Il  serait,  en  effet,  très  intéres- 
sant de  classer  tous  ces  faits  de  manière  à  constituer  les  prin- 
cipales formes  de  ce  type  familial,  la  gamme  des  nuances  par 
lesquelles  il  est  passé.  On  pourrait  ainsi  mieux  déterminer  sa 
place  dans  l'évolution  familiale,  en  montrant  vers  quels  types 
il  tend  de  plus  en  plus,  et  de  quels  types  il  s'écarte  toujours 
davantage. 

Le  livre  se  termine  par  quelques  considérations  pratiques 
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sur  la  place  qui  peut  être  faite  à  cette  institutiou  dans  le  code 
suisse  actueP. 


BRE^'TA^'0  (Lujo).  —  Die  Éntwickelung  des  englischen 
Erbrechts  in  das  Grundeigenthum  {Évolution  du  droit  succes- 
soral anglais  en  matière  de  propriété  foncière).  Berlin,  Simien,  1899, 
p.  31,  in-8^ 

Dans  cet  opuvsciile  très  serré,  et  qui  résume  les  conclusions  d'un 
livre  que  l'auteur  nous  annonce  sur  le  même  sujet,  le  droit  succes- 
soral est  étudié  dans  ses  rapports  avec  l'organisation  de  la  propriété, 
et  non  avec  Tordre  domestique.  —  On  peut  distinguer  trois  phases 
dans  cette  évolution.  Avant  la  conquête  des  Normands,  la  propriété 
est  indivise  entre  tous  les  membres  de  la  famille.  Donc  pas  de  droit 
successoral.  En  cas  de  partage,  c'est  le  dernier  né  qui  reste  dans  la 
maison.  —  L'arrivée  de  Guillaume  le  Conquérant  introduit  en  Angle- 
terre le  système  féodal,  et  le  droit  de  primogéniture  s'étend  suc- 
cessivement à  tous  les  biens  fonciers.  L'institution  des  fidéi-commis 
vint  ensuite  :  en  obligeant  les  détenteurs  des  terres  féodales  à  trans- 
mettre celles-ci  à  leurs  héritiers  légitimes,  elle  maintenait  à  perpé- 
tuité les  droits,  du  suzerain.  Même  les  propriétaires  de  fait  étaient 
presque  réduits  à  l'état  d'usufruitiers.  Mais,  peu  à  peu,  des  biais 
juridiques  permirent  de  tourner  la  difficulté.  Dès  la  fin  du  xv^  siècle, 
la  liberté  d'aliéner  et  de  disposer  par  testament  était  entière  et  elle 
dura  jusqu'à  la  fin  du  xvn®.  Mais  la  Restauration,  en  donnant  à  la 
noblesse  la  prépondérance  politique,  ramena  et  le  droit  de  primo- 
géniture et  l'usage  des  fidéi-commis,  régime  qui  a  subsisté  jusqu'en 
1882.  C'est  seulement  à  ce  moment  qu'une  série  de  mesures  assimila 
la  propriété  foncière  à  la  propriété  mobilière,  pour  ce  qui  concerne 
le  droit  de  disposition.     • 

THOIiSTElN  VEBLKN.  —  The  be^innings  of  Ownership  [Les  ori- 
gines de  la  propriété).  Americ.  Journ.  of  SocioL,  nov.  1898,  p.  352 
et  suiv. 

Article  d'une  certaine  ingéniosité,  mais  singulièrement  arbitraire. 
La  propriété  des  choses  serait  dérivée  de  la  propriété  des  personnes. 
Les" premiers  objets  de  possession  auraient  été  les  individus  pris  a  la 
guerre,  plus  spécialement  les  femmes.  Le  droit  sur  ces  sortes  de 
sujets  se  serait  étendu  ensuite  aux  produits  de  leur  travail.  Pas  de 
faits  à  l'appui  d'une  théorie  qui  aurait  grand  besoin  d'être  prouvée. 


^  Peu  avant  le  travail  de  M.  Cohn  avait  paru,  sur  le  même  sujet,  un 
livre  de  Max  Huber  :  Die  Gemeindemchaften  der  Sc/nceiz  auf  Grunde  der 
Grundlafjen  dargestellt. 
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H.  SÉE.  —  Les  droits  d'usage  et  les  biens  communaux  en 
France  au  moyen  âge.  Rev.  intcrn.  de  social. ,  1898,  p.  619-650. 

Tend  à  réfuter  la  théorie  d'après  laquelle  la  propriété  collective 
aurait  précédé  la  propriété  individuelle.  Les  biens  communaux  et  les 
droits  à'usage  collectifs,  loin  d'être  primitifs,  seraient  un  produit  du 
système  féodal.  Mais  l'époque  étudiée  est  beaucoup  trop  récente 
pour  qu'on  en  puisse  rien  conclure  relativement  aux  origines  de  la 
propriété. 

VASHBURN  HOPKINS.  —  Land-tenure  in  ancient  India  {La  pro- 
priété foncière  dans  VLnde  ancienne).  Political  science  Quarterly, 
XIII,  n.  4. 

Discussion  des  idées  exposées  par  Baden-Powell  dans  le  livre  que 
nous  avons  analysé  ici  même  {Année  social.,  l,  p.  359-363). 

E.  VANDERVELDE.  —  L'influence  des  villes  sur  les  campagnes  : 
la  propriété  foncière  en  Brabant  de  1834  à  1898.  Annales  de 
Vhistitut  des  sciences  sociales,  v«  année,  n°  2. 

BADEN-POWELL.  —  The  Pre-Aryan  communal  Village  in 
India  and  Europe.  Journ.  Roy.  As.  Soc.  1899,  II,  p.  329-357. 

DREYFUS.  —  Essai  sur  les  lois  agp^aires  sous  la  République 
romaine.  Paris,  Calmann  Lévy,  p.  254. 

DUQUESNE.  —  Distinction  de  la  possession  et  de  la  détention  en 
droit  romain.  Son  fondement  histori^jue  et  son  critérium. 

€iAND.  —  La  propriété  collective  en  Suisse.  L'AUemende.dans  le 
canton  d'Owalden.  Extrait  de  la  Revue  de  Lille,  40  p.,  in-S*'. 

KRAAS  (Albert).  —  Bauemgut  und  Frohndieuste  in  Anhalt  von 
16  bis  zum  19  Jabrhundert  {Biens  iniranx  et  corvées  dans  V An- 
halt du  xvi®  au  xix«  siècle).  léna,  Fischer,  gr.  in-S**. 

RIOUFOL.  —  Origine  et  histoire  des  droits  de  banalités,  155  p. 

in-8^  1898.  (Thèse.) 

SGHEEL  (H.  von).  —  Eigenthum(/*ro^7'!'e7e).  Handwoert.  der  Staats- 
wiss.  2e  Aufl.  10«  Liefer.  léna,  Fischer,  1899. 

R.  STAMMLER.  Eigenthum  und  Besitz  {Propriété  et  possession). 
Ihid.  Courts  et  excellents  résumés  de  la  question  et  de  son  impor- 
tance historique. 
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VI.    —  LE    CONTRAT 
.    Par  MM.  Lévy  et  Durkheim. 

P.  FRANGESCO-GOGIOSO.  —  Il  contratto  di  lavoro  neir 
àntico  diritto  ligure  {Le  contrat  de  tramit  dans  l'ancien 
droit  ligure).  Albenga,  Tipografia  Craviotto, 

L'auteur  étudie  lé  contrat  de  travail  d'après  les  statuts  de 
Gênes  du  xn®  au  xv^siècle,  statuts  dont  l'influence  fut  prépon- 
dérante en  Ligurie. 

Il  traite  du  contrat  de  travail  envisagé  dans  ses  différents 
aspects.  Il  évite  une  étude  d'ensenjble. 

En  définitive,  il  trouve  dans  ces  statuts  rapplication  des 
principes  que  les  ouvrages  généraux  font  connaître.  Son  mé- 
rite essentiel  est  de  les  montrer  d'une  manière  concrète  et 
précise,  de  dégager  soit  les  incertitudes,  soit  les  contras- 
tes. 

Ainsi,  d'une  part,  traces  très  nettes  de  la  confusion  entre 
la  sanction  pénale  et  la  sanction  civile  :  l'inexécution  du  con- 
trat est  punie  au  moyen  d'une  amende  ;  une  partie  de  cette 
amende  peut  être  due  à  d'autres  qu'au  co-contractant  créan- 
cier ;  et  le  paiement  de  cette  amende  est  garanti  par  la  me- 
nace d'un  emprisonnement.  Mais  d'autre  part,  grâce  aux 
statuts  des  corporations,  grâce  aussi  au  caractère  d'équité 
qu'avaient  certaines  juridictions,  telles  que  la  juridiction  des 
syndics,  pour  le  contrat  de  travail  proprement  dit,  ou  encore 
celle  des  consuls  de  la  mer,  pour  le  contrat  d'engagement  des 
hommes  d'équipage,  la  liberté  de  l'employé  ou  plutôt  son 
indépendance  et  surtout  sa  sécurité  sont  mieux  garantis  alors 
qu'ils  ne  se  trouvent  l'être  dans  notre  code  civil. 

A  première  vue,  ce  contrat  de  travail  a  la  physionomie  juri- 
dique du  louage  d'ouvrage  romain.  Mais,  au  fond,  que  de 
différences!  Chaque  forme  de  labeur  a  sa  discipline  particu- 
lière :  cela,  notamment,  quant  aux  prestations  réciproques  à 
l'observation  des  termes,  aux  sanctions,  à  la  compétence  judi- 
ciaire. Et  l'on  se  souciait  que  ces  règles  fussent  connues  de 
tous  :  elles  devaient  être  affichées,  en  langue  vulgaire,  dans 
les  quartiers  populeux. 

On  attribuait  au  contrat  de  travail  une  importance  réelle 
parce  qu'on  y  vayait  le  moyen  pour  le  travail  de  lutter  contre 
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la  richesse  —  on  ne  disait  pas  encore  contre  le  capital  —  soit 
contre  la  richesse  mobilière,  soit  surtout  contre  la  richesse 
foncière.  Tous  ces  statuts  sont  l'affirmation  d'une  victoire  de 
parti  :  ils  en  ont  le  ton  âpre  et  bref. 

L'auteur  étudie  successivement  les  contrats  de  travail  et 
les  contrats  agraires. 

Je  dois  relever  quant  au  contrat  de  travail  :  la  preuve  de 
la  confusion  générale  entre  la  sanction  civile  et  la  sanction 
pénale.  Le  caractère  pénal  de  la  sanction  est  très  net  dans  le 
contrat  des  gens  de  service  ;  si  le  serviteur  quitte  la  mai- 
son du  patron  avant  le  terme  convenu  ou  d'usage  (habituelle- 
ment un  an),  le  patron,  aux  termes  des  statuts  de  Gènes  anté- 
rieurs à  1557,  peut  le  faire  arrêter  et  la  commune  peut  le 
faire  fustiger  s'il  ne  paye  amende.  Suivant  un  statut  d'Al- 
benga  de  1589,  le  serviteur  pouvait  être  en  ce  cas  emprisonné, 
sauf  caution  ou  réparation  du  dommage.  En  1485,  à  Gênes, 
un  «  decretum  famulorum  et  servorum  »  porte  qu'un  domes- 
tique ne  peut  entrer  au  service  d'un  nouveau  patron  s'il  n'a 
licence  de  son  ancien  patron,  sous  peine  d'amende  tant  pour  le 
nouveau  patron  que  pour  le  serviteur  ;  l'ancien  patron  pou- 
vait d'ailleurs  être  tenu  de  délivrer  cette  licence  (des  dispo- 
sitions analogues  ont  été  prises  par  une  proclamation  de  1610 
pour  tous  employés  quelconques). 

D'autre  part,  surtout  pour  le  contrat  de  travail  proprement 
dit,  le  maître  ne  peut  licencier  avant  terme  sans  cause  légi- 
time, sous  peine  de  paiement  du  salaire  entier  et  de  répara- 
tion du  dommage  causé. 

Par  contre,  des  mesures  précises  et  nombreuses  de  protec- 
tion étaient  prises  soit  au  profit  des  domestiques  (respect  de 
leur  moralité,  etc.),  soit  au  profit  des  travailleurs  jeunes,  no- 
tamment des  matelots  mineurs,  soit  enfin,  dans  certains 
statuts,  au  profit  de  tous  travailleurs  (fixation  de  la  journée 
de  travail  du  lever  au  coucher  du  soleil). 

Il  arrivait  d'ailleurs  que  l'employé  se  trouvait  presque  sur 
le  pied  d'égalité  avec  l'employeur  grâce  à  la  pratique  du  con- 
trat à  profit  ou  à  participation,  ceci  surtout  quant  à  l'enrôle- 
ment des  gens  de  mer. 

Les  faits  sont  bien  notés  dans  cette  première  partie,  ils  sont 
mieux  classés  et  expliqués  dans  la  seconde  partie  consacrée 
au  contrat  agraire;  ils  y  sont  plus  directement  ramenés  à 
des  causes  sociales.  L'évolution  du  contrat  agraire  montre 
celui  qui  a  loué  la  terre  devenant  toujours  plus  indépendant 
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par  rapport  au  propriétaire,  mais,  d'autre  part,  ayant  un  droit 
qui  est  de  moins  en  moins  un  droit  réel.  Plus  indépendant, 
irràce  aux  luttes  des  communes  contre  les  feudataires  —  cause 
politique,  —  à  l'émigration  des  Ligures  de  la  montagne  à  la 
mer,  qui  augmente  la  valeur  du  travail  des  champs  —  cause 
économique;  et  eu  môme  temps  cependant  le  lien  juridique 
devient  plus  personnel,  par  la  formation  de  la  petite  pro- 
priôlé  et  l'augmentation  de  valeur  des  terres.  Au  xii^  siècle, 
les  principaux  contrats  sont  l'emphytéose  —  assez  rare,  —  les 
contrats  de  censive  et  de  précaire,  —  plus  fréquents  ;  — 
après  le  xii*'  siècle,  est  très  usité,  et  de  plus  en  plus,  le  colo- 
iiat  ou  mezzadria.  Or  le  contrat  de  censive  est  plus  libre  et 
plus  souple  que  l'emphytéose  :  on  trouve  des  censives  où  la 
brève  durée  du  pacte,  la  proportion  entre  le  canon  et  la  rente 
du  sol  font  déjà  songer  au  contrat  de  colonat. 

Quant  aux  sanctions,  elles  ont  encore  un  caractère  et  pénal 
et  de  protection.  La  prééminence  du  propriétaire  se  mani- 
feste par  un  droit  de  faire  emprisonner  le  colon  et  aussi  —  ce 
qui  n'a  pas  tout  à  fait  disparu  —  par  le  privilège  qu'il  avait 
d'être  cru  sur  son  serment.  E.  L. 


Hl.'TTER.  —  Der  Abschluss  von  Blutsfreimdschaft  und  Ver- 
traegen  bei  den  Negern  des  Graslandes  in  Nordkamerun. 

{Manière  dont  se  concluent  les  ail  tances' par  le  sang  cl  les  contrais 
rhez  les  Nègres  des  prairies  dans  le  Cameroun  Septentrional).  Glo- 
bus,  1899,  LXXV,  p.  1  et  suiv. 

Descriplioiis  très  précises  de  plusieurs  cas  d'alliance  par  le  sang 
oii  l'auteur  a  joué  le  rôle  non  seulement  de  témoin,  mais  d'acleur, 
cl  dont  les  détails  ont  été  sur-le-champ  notés  par  lui.  La  cérémonie 
ne  se  borne  pas  seulement  à  boire  quelques  gouttes  d'un  breuvage 
dans  lequel  chacun  des  contractants  a  laissé  couler  préalablement 
un  peu  de  son  sang.  Outre  différentes  communions  ahmeiitaires, 
destinées  sans  doute  à  renforcer  Teflet  de  la  précédente,  il  y  a  un 
rite  qui  a  poiir  objet,  semble-t-il,  de  fixer  objectivement  le  contrat, 
la  parole  échangée.  On  creuse  un  fossé  dans  lequel  on  jette  différents 
objets  auxquels  sont  évidemment  attribuées  des  vertus  magiques 
(entre  autres  deux  oreilles  d'hommes  fraîchement  coupées).  On  comble 
ensuite  le  trou  et,  sur  le  sol  nivelé,  on  place  une  grosse  pierre  plate 
sur  laquelle  on  immole  un  bélier,  de  manière  à  ce  que  le  sang  coule 
sur  la  pierre  et  sur  le  fossé  qu'elle  recouvre.  Le  corps  de  la  bête  est 
partagé  entre  les  contractants.  — A  noter  que  toutes  ces  cérémonies 
sont  accompagnées  de  prières,  d'imprécations,  de  serments.  Le  rite 
verbal  accompagne  perpétuellement  le  rite  manuel. 
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Ce  qui  est  intéressant  à  remarquer,  c'est  que  ces  pratiques  ne  sont 
pas  seulement  employées  pour  créer  des  liens  de  fraternité  arlifi- 
cielle  :  mais  elles  servent  à  consacrer  toute  sorte  de  contrats.  C'est 
donc  vraisemblablement  dans  ces  rites  que  doit  se  trouver  Je  germe 
des  preiiiiers  contrats  solennels.  E.  D. 

KLEM.M  ;Kiirr).  —  Ordàl  und  Eid  in   Hinterindien  {Ordalies  et 

serment   en   Indo-Cliine).  Zlschrf.    f.   Veryleichende  Bechlswissen-' 
schaft,  Stuttgart.  Enke,  1879,  p.  li>9-i3o. 

Les  serments  dont  il  est  question  ici  sontdestinés  à  rendre  les  contrats 
obligatoires.  La  procédure  employée  comprend  :  i*^  une  communion 
alimentaire 'parfois  quelques  gouttes  de  sang,  prises  à  diacune  des 
parties,  entreiU  dans  Taliment  consommé  en  commun);  5!**  un  sacri- 
lice.  Mais,  dans  certaines  tribus,  le  sacrifice  a  disparu;  tout  ce  cjui 
le  rappelle,  c'est  un  os  ou  un  crâne  d'animal  (généralement  d'un 
tigre),  sur  lequel  les  contractants  prêtent  le  serment  par  lequel  ils 
s'engagent.  On  interprète  celle  dernière  cérémonie  en  disant  que 
celui  qui  manquera  à  sa  parole  devra  être  dévoré  par  l'animal  ainsi 
représenté.  Quand  il  y  a  un  sacrifice,  on  dit  que  le  violateur  de  con- 
trai s'expose  a  être  traité  comme  l'animal  immolé.  Mais  il  est  bien 
probable  que  ce  sont  là  des  interprétations  relativement  récentes. 
Le  sacrifice  avait,  à  l'origine,  un  autre  objet.  Met»?  peu  à  peu,  sans 
doute,  la  formule  de  serment,  par  laquelle  chaque  partie  appelait 
sur  sa  tète  tels  ou  tels  maux  en  cas  d'inobservation  du  contrat,  finit 
par  étendre  son  action  sur  le  rite  tout  entier  et  Jui  donna  tout  son 
sens. 

L'auteur  rapporte,  en  outre,  quelques  cas  d'ordalie  (par  l'cuu, 
notamment).  E.  D. 


D.  CASTELLI .  —  Creditori  e  debitori  nell'antica  sociétà  ebraica 

(Cri^anciers   et    débiteurs   dcms  rcuicicnne  sociètc  hébraïque).  lUv. 
ital.  di  soci'ol.,  mai  1899,  p.  302-316. 

L'aulf-ur  croit  observer  une  contradiction  eiide  b.-  prescriptions  du 
Ponlateuque  et  les  usages  suivis  dans  la  pratique  relativement  aux 
rapports  t-ntre  créanciers  et  débiteurs.  D'une  part,  jdusieurs  faitvS 
t'iablissent  que  les  créanciers  se  montraient  très  durs.  Ils  pouvaient, 
en  cas  d'insolvabilité,  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  débiteurs, 
même  de  la  personne  de  leurs  enfants,  et  les  réduire  en  servitude  ; 
sur  les  biens,  ils  avaient  des  droits  presque  sans  limites.  D'un  autre 
côté,  les  lois  religieuses  contiennent,  au  contraire,  toutes  sortes  de 
prescriptions  inspirées  par  un  esprit  d'humanité  :  prohibition  du 
prêta  intérêt  au  moins,  entre  Hébreux,  défense  de  garder  en  gage 
p  lus  d'unjour  les  objets  de  première  nécessité,  enfin  et  surtoutl'ins- 
titution  de  l'année  sabbatique.  L'auteur  admet,  en  effet,  que  celle" 
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ci  impliquait  ane  abolition  complète  des  dettes.  Seulement,  il  estime 
que  ce  fut  là  un  idéal  qui  ne  se  réalisa  dans  la  pratique  que  rarement 
et  pendant  peu  de  temps.  Il  y  aurait  donc  eu  deux  courants  opposés, 
l'un  chez  les  prophètes,  Tautrc  dans  la  foule,  le  premier  s'efforçant 
de  réagir  contre  le  second  sans  y  parvenir  complètement. 

E.  D. 

SGALA  (Rudolf  von).  —  Die  Staatsvertraege  des  Altertums  {Les 
contrats  entre  Étals  dans  Vantiquilé),  i^"  partie.  Leipzig,  ïeubner, 
1898,  p.  226,  in-8^ 


VII.    —    LE    DROIT    PENAL 
l'ar  M.  Fauconnet. 

.4.  —  Le  droit  i'Énal  en  général 

FRIESE.  —    Das    Strafrecht  des   Sachsenspiegels    {Le 

droit  pénal  du  Miroir  de  Saxe).  Volume  55  des  Untersuch. 
ziir  deutschen  Staats-und  Rechtsgeschickte  publiées  sous  la 
direction  de  Gierke,  in-8°  de  'i9S  p.  Breslau,  Marcus,  1898. 

Le  Miroir  de  Saxe  est  l'exposé  des  Coutumes  qui  formaient 
le  droit  saxon  au  commencement  du  xiii*^  siècle  ;  l'ouvrage  fut 
rédigé  entre  1215  et  1235  en  latin  d'abord  puis  en  allemand 
par  Eike  von  Repkon.  M.  Friese  y  a  recueilli  tout  ce  qui  a 
rapport  au  droit  pénal  ;  son  livre  est  très  riche  en  renseigne- 
ments intéressants. 

Au  début  du  xiu''  siècle,  les  institutions  du  plus  ancien  droit 
germanique  sont  encore  debout^  mais  elles  ont  déjà  subi  des 
modifications  importantes.  Pendant  les  siècles  qui  ont  pré- 
cédé, la  centralisation  a  été  assez  grande  et  l'État  assez  fort 
pour  que  le  droit  pénal  public  se  développât.  Cependant  le 
système  de  la  justice  privée,  de  la  défense  personnelle  {Selbst- 
hilfe  par  opposition  à  Rechtshilfe)  n'a  pas  encore  disparu  : 
mais  cette  justice  privée  est  soumise  à  une  réglementation 
juridique  qui  en  limite  l'usage. 

1°  Il  y  a  encore  des  guerres  privées,  légitimes  quand  le 
pouvoir  public  est  trop  faible  pour  atteindre  les  coupables: 
elles  sont  d'ailleurs  rendues  plus  difficiles  par  le  système  des 
trêves  {Landjriede,  Gottesfriede)  pendant  lesquelles  elles  doi- 
vent être  suspendues.  —  2°  Dans  la  plupart  des  cas,  le  Sach- 
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senspiegel  considère  Thomme  qui  tue  uu  criminel  pris  sur  le 
fait  ou  eu  train  de  fuir  comme  accomplissant  un  acte  de 
défense  nécessaire.  Le  crime  grave,  et  en  particulier  le 
meurtre,  rompt  la  paix  publique  :  les  Germaius  l'appe- 
laient Friedensbruch  et  son  auteur  Friedbrecher.  Contre  le 
Friedbrecher  il  n'y  a  jaijiais  excès  de  défense.  Mais  si  l'agres- 
seur attente  seulement  aux  biens,  et  non  à  la  vie,  il  n'y  a  pas 
Friedensbruch,  et  le  propriétaire  qui  le  tue  n'accomplit  pas  un 
acte  de  justice  privée.  Pour  que  le  meurtre  d'un  agresseur 
soit  juste,  il  faut  que  le  meurtrier  puisse  prouver  qu'il  y  avait 
bien  Friedensbruch.  —  3°  Au  cas  d'attentat  contre  la  propriété, 
la  victime  a  le  droit  de  se  saisir  par  la  force  d'un  gage  (Ffan- 
dung)  pour  assurer  le  succès  de  la  poursuite  judiciaire  qu'elle 
intentera.  Et  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  d'assurer  le 
paiement  d'une  indemnité  réparatrice  du  dommage  :  car  la 
saisie  du  gage  est  légitime,  même  s'il  n'y  a  pas  eu  dommage 
effectif  ;  du  moment  que  le  coupable  est  pris  sur  le  fait,  le 
propriétaire  obtiendra  la  condamnation  à  une  amende  pénale. 
Une  forme  particulière  de  la  saisie  de  gage  est  la  saisie  du 
bétail  qui  a  causé  des  dommages  sur  un  terrain  cultivé; 
quand  la  nature  des  animaux  (qui  peuvent  résister  ou  s'en- 
fuir) rend  la  saisie  difficile,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
lâcher  ses  chiens  sur  eux  et  de  les  tuer.  Il  importe  de  remar- 
quer que  la  saisie  doit  être  effectuée  au  moment  même  du  fait  : 
plus  tard  il  y  aurait  acte  illicite.  D'ailleurs  certaines  violations 
du  droit  de  propriété  sont  légitimes  :  le  voyageur  dont  le  che- 
val est  épuisé  peut  prendre  dans  un  champ  de  quoi  le  nourrir 
sans  commettre  de  crime,  sans  être  même  astreint  à  payer 
une  indemnité  ;  il  doit  seulement  observer  certaines  règles, 
ne  couper  que  ce  qui  lui  est  nécessaire,  en  mettant  un  pied 
dans  le  champ,  mais  en  laissant  l'autre  sur  le  sol  de  la  route. 
—  4*^  Il  est  souvent  nécessaire  que  les  particuliers  assurent 
eux-mêmes  l'exercice  de  la  justice.  La  victime  peut  s'emparer 
de  la  personne  du  criminel  qui  est  pris  en  flagrant  délit  ou 
qui  s'enfuit,  et  l'amener  devant  le  juge.  Elle  a  droit  pour  cela 
à  l'aide  de  tous.  Mais  il  faut  que  l'arrestation  ait  lieu  après  une 
poursuite  ininterrompue  :  autrement  celte  arrestation  aurait 
le  caractère  d'une  attaque  illicite.  —  o'^Le  Sachscnspiegelcoïi- 
naît  aussi  une  forme  de  la  justice  populaire,  qui  est  intermé- 
diaire eu  tre  la  défense  privée  (Sf/65^/////(?)  et  la  défense  j  udiciaire 
{Rechtshilfe)  ;  c'est  le  jugement  par  des  tribunaux  improvisés, 
en  cas  d'-urgence.  C'est  une  sorte  de  justice  de  Lynch. 
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Le  Sachsenspiegcl  fait  encore  une  grande  place  aux  vieilles 
idées  germaniques  de  Friedensbruch  (rupture  de  la  paix 
publique  et  Friedlosirjkeit  fmise  hors  la  paix,  hors  la  loi). 
Celui  qui  est  hors  la  loi  (friedlos)  est  comme  retranché  de  la 
société  ;  il  peut  ùtre  tué  par  le  premier  venu,  sa  femme  est 
veuve  et  ses  enfants  orphelins.  —  Le  Sachsenspiegcl  prend  le 
mot  Friedensbruch  en  deux  sens  différents  :  au  sens  large,  ce 
mot  désigne  tous  les  criries  graves,  sanctionnés  par  des 
peines  capitales  ou  par  des  mutilations  ;  au  sens  strict,  il 
désigne  une  catégorie  de  crimes  spéciaux  punis  d'une  peine 
spéciale,  la  décapitation.  Ce  double  sens  a  pour  origine  la 
double  signification  du  mot  pdi.t  (Friedej  :  le  Sachsenspiegcl 
entend  par  là,  tantôt  comme  les  textes  juridiques  antérieurs, 
l'état  général  de  repos  et  de  sécurité  dont  jouit  le  pays  tout 
entier  ( Landes friede),  tantôt  une  paix  particulière  -dont  jouis- 
sent certaines  personnes  (femmes,  ecclésiastiques,  juifs),  cer- 
tains lieux  (églises,  cimetières),  certaines  choses  (charrues, 
moulins),  certaines  époques  (jours  de  fêtes  religieuses,  quatre 
derniers  jours  de  la  semaine).  Cette  paix  particulière  est  éta- 
blie soit  par  un  acte  impérial,  soit  par  un  acte  du  juge,  soit 
enfin  par  une  entente  solennelle  entre  deux: individus  (par 
exemple  quand  ils  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  se  faire 
de  guerre  de  vengeance). 

Outre  la  Friedlosigkeil  qui  est  la  vieille  peine  germanique, 
le  Sachsenspiegcl  connaît  les  peines  suivantes:  1°  les  peines 
capitales  ;  le  mode  d'exécution  n'est  plus  laissé  à  l'arbitraire 
de  l'exécuteur-,  mais  déterminé  suivant  les  crimes  :'le  vol 
entraîne  la  peniUiison,  la  plus  ignominieuse  des  peines;  le 
meurtre,  l'incendie  commis  avec  violence,  ouvertement,  en- 
traînent la  décapitation  ;  le  brigandage,  la  trahison  sont  punis 
du  supplice  de  la  roue,  le  plus  cruel  de  tous  ;  le  bûcher  est 
réservé  à  la  punition  des  crimes  religieux  ;  —  '2''  les  mutila- 
tions section  de  la  main,  de  la  langue)  sont  des  peiaes  parti- 
culières et  non  des  aggravations  de  la  peine  capitale  ;  —  >\"  les 
peines  ^u  Haut  and  Jlaar  (peau  et  cheveux)  ;  les  cheveux  sont 
tondus  et  le  corps  frappé  de  verges.  Ces  peines  sont  pronon- 
cées en  même  temps  que  l'amende,  en  cas  de  crimes  peu 
graves  contre  les  personnes  et  les  choses,  si  le  crime  révèle 
chfv,  le  coupable  des  sentiments  honteux,  ignobles  ;  autrement 
ramende.  peine  privée,  est  prononcée  seule  ;  —  4"  l'amende 
(Busse)  privée, -([ui  ne  se  confond  pas  avec  l'indemuité  due  en 
réparation  d'un  dommage,  et  qui  peut  être  prononcée  même 
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s'il  n'y  a  pas  eu  dommage  matériel  ;  —  o"  l'amende  publique 
{Gcirclle),  qui  a  déjà,  dans  le  Sachsenspiegel,  le  caractère  de  la 
peine  aujourd'hui  appelée  amende,  mais  qui  garde  encore 
celui  des  institutions  dont  elle  dérive  :  le  fredus  qui,  dans  le 
droit  antérieur,  était  le  prix  de  l'intervention  de  la  puissance 
publique  pour  rétablir  la  paix  troublée  par  les  guerres  de 
vengeance,  et  le  bannus,  somme  payée  au  roi  pour  expier  la 
{(  rupture  du  ban  (Bannhrach)  )>  ;  —  G"'  la  perte  des  droits, 
entraînée  comme  peine  accessoire  par  la  plupart  des  peines 
corporelles.  —  Il  n'y  a  pas  de  peine  privative  de  liberté. 

La  responsabilité  a  encore  très  nettement  les  caractères 
archaïques.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la^couception  de  la 
faute  et  de  la  responsabilité,  telle  que  l'a  connue  le  vieux 
droit  germanique.  M.  Friese  admet  avec  Brunner  que  le  Sach- 
senspier/cl  considère  bien  l'intention  mauvaise  comme  un  des 
éléments  constitutifs  du  crime;  et  en  efïet  il  distingue  les  actes 
volontaires  des  actes  fortuits  et  prononce  seulement  l'amende 
privée  dans  des  cas  où  il  infligerait  de  graves  peines  corpo- 
relles si  l'acte  avait  été  volontaire.  Mais  il  faut  ajouter  que 
l'intention  est  généralement  appréciée  d'après  le  fait  :  par 
exemple,  c'est  le  fait  de  dissimuler  le  cadavre  de  la  victime 
qui  distingue  l'assassinat  du  simple  meurtre:  l'homme  trouvé 
en' possession  de  fausse  monnaie  est  puni  comme  faux  mon- 
uayeur,  etc.  11  faut  noter  aussi  que  les  crimes  qui  semblent 
révéler  des  sentiments  particulièrement  vils,  l'hypocrisie,  la 
méchanceté  froide  sont  punis  de  peines  plus  cruelles  et  plus 
infamantes,  comme  dans  l'ancien  droit. 

Le  Sachsenspict/cl  connaît  encore  la  responsabilité  des  ani- 
maux et  des  choses.  Par  exemple  un  édifice  où  a  été  commis 
un  viol  est  condamné  à  la  destruction.  Quand  un  animal  tue 
un  homme,  c'est  lui  et  non  le  propriétaire  qui  est  considéré 
comme  meurtrier.  Celui-ci,  sans  jamais  pouvoir  subir  une 
peine  publique,  doit  cependant  payer  une  composition  comme 
s'il  avait  tué  lui-même  par  accident,  dans  le  cas  où  il  se  fait 
le  protecteur  de  l'animal,  où  il  continue  à  le  considérer 
comme  sien,  à  le  nourrir  et  à  l'abriter.  11  s'alïranchit  de  toute 
responsabilité  en  le  chassant  ou  en  l'empêchant  de  rentrer 
chez  lui.  11  ne  peut  pas,  comme  ^'était  le  cas  a  Home-,  être 
contraint  à  livrer  effectivement  l'animal  à  sa  victime. 

SAMMÏ  GPiONEMANN.   —  Abschnitte  aus  dem  talmud- 
ischenStrafrecht.  1.  Folge.  (Suy  le  droit  pénal  lalmudique.) 
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lû  Zeitschr.   fur  tergleichende  Rechtswissenschaft,  t.  XIII, 
p.  415-450,  1899. 

Ce  travail,  fait  dans  le  séminaire  de  M.  Kohler,  à  TUaiver- 
sité  de  Berlin,  est  un  exposé  extrêmement  bref  des  caractères 
du  crime  et  de  la  peine  dans  le  droit  talmudique. 

Le  crime  est  la  violation  de  la  loi.  Il  n'y  a  donc  crime  que 
s'il  y  a  véritablement  violation,  c'est-à-dire  si,  au  moment  de 
l'acte,  l'agent  a  parfaitemeut  conscience  de  violer  par  cet  acte 
une  disposition  tonnelle  de  la  loi,  et  d'encourir  la  peine  dé- 
terminée. 

Tous  les  devoirs  envers  soi-même  et  envers  les  autres 
sont  sanctionnés  par  une  peine;  la  loi  mosaïque  a  voulu 
par  là  aierth  des  obligations  qu'elle  imposait.  Mais  l'État 
n'a  le  droit  de  faire  exécuter  les  peines  portées  par  la  loi, 
que  dans  la  mesure  où  les  violations  de  la  loi  lèsent  ses 
propres  intérêts.  Il  faut  donc  distinguer  les  peines  que  l'État 
fait  exécuter  et  celle  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter. 
Ces  dernières  sont  tout  aussi  minutieusemeût  fixées  que  les 
précédentes;  mais  leur  rôle  est  seulement  d'avertir  et  non 
pas  d'intimider  (puisque,  en  fait,  elles  ne  sont  pas  exécutées). 
Le  Talmud  donne  le  nom  de  Kareth  à  cette  peine  inexécutable, 
qui  est  une  peine  capitale. 

Il  peut  se  faire  qu'un  crime  sanctionné  par  cette  peine 
inexécutable  (Karetb)  lèse  ou  ne  lèse  pas,  en  même  temps  que 
la  loi,  les  intérêts  propres  de  l'État.  Dans  le  second  cas,  le 
Talmud  reproduit  simplement  la  formule  de  la  loi  mosaïque 
qui  édicté  La  peine  Kareth;  dans  le  premier,  ii  reproduit  cette 
formule,  et,  de  plus,  il  édicté  l'une  des  peines  capitales  que 
l'État  inflige  effectivement.  La  première  catégorie  de  crimes 
(que  l'auteur  appelle  Absolute  Karethdelikte)  comprend  :  les 
crimes  contre  la  moralité  en  général;  les  crimes  contre  la  loi 
rituelle  (omission  de  la  circoncision,  profanation  du  sacrifice, 
par  exemple)  ;  la  magie.  La  seconde  catégorie  (Relative  Kareth- 
delikte) comprend  :  certains  délits  contre  la  moralité,  qui 
font  courir  des  dangers  à  l'État;  la  profanation  du  Sabbat  ;  les 
sacrifices  humains. 

Les  peines  effectives  fixées  par  le  Talmud  sont  :  1°  la  mort 
(lapidation,  peine  du  feu,  décapitation  par  l'épée,  étrangle-» 
ment);  i°  la  flagellation  (le  nombre  des  coups  est  fixé  à  40 
par  la  loi  ;  dans  la  pratique,  on  donne  au  maximum  39  coups)  ; 
3^  la  perte  de  la  liberté  (internement  dans  une  ville  d'asile 
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jusqu'à  la  mort  du  grand  prêtre,  et  aussi,  selon  M.  G.,  pri- 
son Kippah);  4°  les  réparations  (pécuniaires;  3*"  le  Bann  Ghe- 
reni).  (Voir  l'analyse  de  rétude  de  Mandl.) 

Ge  droit  pénal  semble  faire  un  emploi 'considérable  de  la 
peine  capitale  :  en  réalité  la  législation  talmudique  abolit  à 
peu  près  la  peine  de  mort.  Dans  la  pratique,  en  efïet,  cette 
peine  ne  peut  être  appliquée,  à  cause  des  difficultés  juridiques 
que  soulève  une  condamnation  capitale  :  1°  les  règles  de  vote 
imposées  au  tribunal  multiplient  pour  l'accusé  les  chances 
d'acquittement;  2"  les  seules  preuves  valables  sont  les  dér 
positions  verbales  des  témoins  qui  ont  vu  de  leurs  yeux  le 
lait  criminel  s'accomplir;  mais  les  parents  et  les  esclaves  ne 
sont  pas  admis  à  témoigner;  l^°  entre  la  condamnation  et 
l'exécution  le  condamné  ou  toute  autre  personne  peut  faire 
recommencer  le  procès  en  faisant  une  déclaration  nouvelle; 
4°  le  faux  témoignage  et  même  le  témoignage  tendancieux  sont 
punis  très  rigoureusement;  5°  surtout  il  est  à  peu  près  im- 
possible que  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  culpa- 
bilité soient  remplies  :  il  faut  que  les  témoins  présents  puis- 
sent prouver  que  le  criminel,  en  commettant  un  crime,  se 
rappelait  le  commandement  de  la  loi,  et  voulait  le  violer. 

Eu  somme  ce  droit  pénal  talmudique  apparaît  comme  le 
produit  de  la  réflexion  s'exerçant  sur  la  loi  mosaïque  :  le  but 
des  talmudistes  semble  être  de  maintenir  la  lettre  de  la  loi, 
tout  en  adaptant  le  vieux  droit  mosaïque  aux  exigences  nou- 
velles de  la  conscience  juridique. 

FERRINI.   —  Diritto   pénale    romano.  Teorie  generali 

(Droit  pénal  romain.   Théories  (jénérales)^  in- 16  de  358   p. 
Milan,  4890  (Manuel  Hoepli). 

G'est  un  «  travail  de  juriste  et  pour  les  juristes  »  que 
M.  Ferrini  a  voulu  faire,  ce  n'est  pas  une  œuvre  historique. 
Il  expose  le  droit  pénal  comme  les  manuels  ordinaires  de 
droit  romain  exposent  le  droit  civil  :  il  cherche  à  reconstituer 
d'après  les  jurisconsultes  de  la  période  classique  et  de  la 
période  chrétienne,  la  partie  générale  du  droit  pénal  romain, 
tel  qu'il  fut  aux  derniers  moments  de  son  développement. 
Comme  les  Romains  n'ont  pas  laissé  d'exposé  systématique 
de  leur  droit  pénal,  le  livre  de  M.  F.  offre  un  grand  intérêt  à 
qui  veut  étudier  leur  technique  juridique  :  mais  le  perfec- 
tionnement de  la  technique  fait  précisément  perdre  au  droit 
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les  caractères  que  le  sociologue  a  le  plus  d'ilitérôt  à  relever. 

M.  F.  donne  une  place  considérable  à  l'explicaliou  des 
termes  techniques  employés  par  les  jurisconsultes  romains.  Ces 
explications  et  le  grand  nombre  des  textes  rassemblés  font 
de  ce  livre  un  précieux  instrument  de  travail. 

L'ouvrage  comprend  onze  chapitres  qui  ont  pour  titre  : 
1°  La  liltérature  du  droit  pénal  à  Jlome.  M.  F.  donne  un  inven- 
taire des  écrits  romains  relatifs  au  droit  pénal,  et  cherche  à 
en  déterriiiner  le  plan  et  le  contenu.  C'est  une  entreprise  tout 
à  fait  originale;  2"  Mture  et  fonction  du  droit  pénal;  3°  Dénomi- 
nations, nature  et  classificalion  des  délits  .-étude  des  termes  qui 
désignent  l'infraction  {scelus  désignerait  à  l'origine  le  crime 
religieux,  crimen  aurait  d'abord  les  sens  d'objet  de  recherche, 
d'action  pénale,  et  finirait  par  être  à  peu  près  synonyme  de 
delictum);  étude  des  termes  qui  désignent  l'acte  de  punir  (mut 
tœdictio,  pœnitio,  coercitio,  castigatio)  ;  4°  De  la  forme  des  délits  : 
il  pouvait  y  avoir  délit  par 'simple  omission,  dans  le  cas  où 
la  loi  imposait  à  un  citoyen  l'obligation  déterminée  d'agir, 
par  exemple  de  dénoncer  un  crime;  o°  L'élément  subjectif  du 
délit  :  les  Romains  n'ont  pas  eu  de  terme  technique  pour 
désigner  l'imputabilité  ;  c'est  le  mot  culpa,  dans  la  langue 
commune,  qui  indique  les  conditions  générales  de  la  respon- 
sabilité; le  mot  imputare  s'emploie  proprement  quand  il 
s'agit  de  responsabilité  civile.  11  n'y  a  pas  de  délit  sans  dol  : 
M.  F.  n'admet  pas  que  le  droit  romain  ait  eu  une  «  phase 
objective,  »  dans  laquelle  l'acte  aurait  été  puni  quelle  que  fût 
l'attitude  de  la  volonté.  Même  pour  les  délits  privés,  il  croit 
que"  la  responsabilité  implique  certaines  conditions  subjec- 
tives ;  dans  l'idée  d'injuria,  par  exemple  (loi  aquilienne), 
serait  enveloppée  l'idée  de  culpa.  Le  mot  dolus  a  d'ailleurs  un 
autre  sens  eu  droit  pénal  qu'eu  droit  civil  :  en  droit  civil,  dol 
signilie  mauvaise  foi  ;  eu  droit  pénal,  dol  signifie  volonté  de 
violer  la  loi  et  par  suite  le  droit  d'autrui.  M.  F.  rejette  donc 
absolument  la  théorie  de  Bindiug  selon  laquelle  le  droit 
romain  comme  le  droit  germanique  mettrait  à  part  les  crimes 
commis  avec  perfidie,  de  mauvaise  foi,  selon  laquelle  le  délit 
dolosil"  s'opposerait  au  délit  commis  avec  violence.  Comme  le 
mot  ^/o//(.s-,  et  sans  qu'il  faille  distinguer,  les  mots  con-sulto, 
propnsiio,  animas  occidendi,  sciens  prudensque,  désigneraient 
l'inteution  consciente  de  nuire.  C'est  seulement  sous  l'empire 
que  les  notions  d'intention  (à  propos  des  actes  dont  les  elîets 
dépassent  Vinlention  de  l'agent),   d'émotion  (à  propos   des 
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crimes  non  prémédités)  furent  analysées.  M.  F.  étudie  encore 
dans  ce  chapitre  les  notions  de  culpa,  de  casas;  les  conditions 
dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'imputabilité  (âge,  sexe,  passion, 
nécessité,  erreur)  ;  la  culpabilité  des  animaux,  des  personnes 
juridiques  ;  G''  L'élément  objectif  du  délit  :  analyse  de  l'idée 
dHnjuria  ;  éléments  justilicatifs  :  il  n'y  a  pas  û'injuria  envers 
celui  qui  est  sacer.  M.  F.  attribue  en  partie  à  l'inlluence  ger- 
manique la  réapparition  dans  le  droit  impérial  de  l'idée  que 
certains  hommes  (voleurs,  adultères  surpris)  se  mettent  en 
dehors  du  droit  [Friedlosigkeit  du  plus  ancien  droit  germa- 
nique» ;  '"Du  concours  de  plusieurs  délits;  8"  Degré  du  délit  :  ce 
n'est  que  très  tard,  et  dune  manière  tout  à  fait  incomplète 
que  les  idées  de  tentative  punissable,  de  réalisation  graduelle 
du  délit  ont  apparu  ;  d"^  Du  concours  de  plusieurs  personnes  à 
un  délit;  \0"  Des  circonstances  et  de  la  récidive;  11"  Extinction 
des  délits. 


SCHMIDT.  —  Ueber  das  Recht  der  tropischen  Naturvoelker  Stid- 
amerikas  {Sur  le  droit  des  peuples  primitifs  de  r Amérique  Iro- 
pic((lc}.  Zvit.^clw.  /'.  renjlcich.  flechlswiss.,  XIH,  281-318. 

Quolquos  rensci;;nements  sur  le  droit  péiuil.  Les  fails  sont  diiil- 
leurs  bien  connus. 


LAXDl'CCI.  —  La  lex  Pompeia  de  parrecidiis.  In  Archivio  rjiuri- 

</ù-o,..seplenibre-oclol>re  1898. 

Primilivemenl  le  parricide  est  le  meurtre  d'un  pair  (i_)arricidium), 
d'un  menibi-e  du  même  groupe;  il  était  puni  de  mort;  mais  rexécu- 
tion  de  la  peine  était  particulièrement  atroce  quand  la  victime  était 
un  ascendant  :  la  peine  avait  alors  ce  caractère  symbolique  de  sup- 
primer tout  contact  entre  le  coupable  et  les  éléments;  enfermé  dans 
un  sac  avec  des  bêles  personniliant  les  instincts  mauvais,  il  était  jeté 
ù  la  mer. 

La  lex  Conu'lia  de  sicariis  et  veneficiis  (673  R.-C.  —  81  av.  J.-C.) 
punit  le  parricide,  connue  un  meurtre  quelconcpie,  par  Vwmw  et 
i'jnis  interdicliu.  Ccst  du  moins  ce  qui,  pour  M.  L.,  s'impose,  caria 
procédure  de-  fjuesiioncs  perpétua',  qui  était  celle  sanctionnant  la  loi 
Cornelia,  ne  pouvait  conduire  à  une  peine  plus  élevée.  On  prétend 
cependant  que  noire  loi  avait  pour  sançlion  la  vieille  peine  (jué  j'ai 
décrite;  on  invo4Ue  en  ce  sens,  notamment,  le  f  ro /^Oàc/p,  prononcé 
après  la  promulualion  de  cette  loi.  M.  L.  remarque'  loit  ingénieu- 
sement que  Cicéron  ne  considère  pas  le  parricide -comme  devant  être 
ainsi  puni,  niais  comme  ayant  dû  l'élre  ainsi  (puind  l'ut,  commis  le 
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crime  à  roccasion  duquel  il  plaide;  car  le  meurtre  et  même  l'accu- 
aatian  sont  antérieurs  à  la  loi  Cornelia. 

C'est  là  la  partie  originale  de  l'étude.  Il  en  résulte  que  c'est  seule- 
ment un  mouvement  législatif  postérieur  à  la  loi  Cornelia,  mouve- 
ment qui  aurait  son  point  de  départ  dans  la  lex  Pompeia  (5o  ou 
52  av.  J.-C.)  qui  élargit  le  cercle  d'application  du  parricide,  du  moins 
en  ce  sens  que  des  règles  spéciales  sont  posées  non  seulement  quant 
aux  conséquences  du  meurtre  d'un  ascendant  mais  d'autres  parents 
limitativement  énumérés.  —  Ici  l'étude  est  d'accord  en  général  avec 
les  travaux  classiques  sur  le  parricide.  Vaqux  et  ignis  interdiclio 
est  remplacée  tantôt  par  la  reiégation,  tantôt  par  la  peine  capitale. 
Puis,  pour  le  meurtre  des  ascendants,  la  peine  du  lancement  dans  le 
flot  fut  de  nouveau  appliquée  par  la  pratique  judiciaire  au  cas  essen- 
tiellement de  flagrant  délit  et  d'aveu  (parricidium  manifesLum). 
Constantin  aboiit  cette  distinction  et  —  ceci  est  tout  à  fait  à  noter  — 
étendit  la  notion  du  parricide  au  meurtre  d'un  fils,  ce  qui  est  en 
contradiction  nette  avec  les  principes  de  la  vieille  famille  romaine  et 
les  droits  du  jM/e?'/am<7îas.  E.  L. 

HOLLWEGK.  —  Die  kirchliche  Strafgesetze    [Les    lois  pénales 
de  V Église),  gr.  S*^  de  xli-386  p.  Mayence,  Kircliheim,  1899. 

Le  droit  pénal  canonique  n'est  pas  codifié;  les  règles  en  sont 
éparses  dans  un  nombre  considérable  de  monuments  législatifs 
d'époques  très  différentes.  M.  Hollweck  a  voulu,  pour  le  besoin  de 
l'enseignement  et  de  la  pratique  catholiques,  réunir  tontes  les  règles 
qui  constituent  le  droit  pénal  en  vigueur  et  les  disposer  suivant  l'ordre 
des  codes  pénaux  contemporains,  en  301  articles.  Il  donne  d'abord 
le  texte  de  ces  articles,  puis  un  commentaire  sous  forme  de  notes  • 
son  livre  présente  donc  tout  à  fait  l'apparence  d'un  de  nos  codes 
expliqués.  Dans  une  introduction  apologétique,  M.  H.  montre  quel 
est  le  fondement  du  droit  de  punir  dont  dispose  l'Église,  et  défend 
le  droit  pénal  canonique  contre  les  critiques  dont  il  est  l'objet. 

Comme  l'auteur  s'est  abstenu  des  généralisations  théoriques,  q.u"il 
a  laissé  de  côté  l'histoire  du  droit  pénal  canonique,  enfin  qu'il  a 
rejeté  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au  droit  en  vigueur,  son  livre  ne 
saurait  faire  l'objet  d'une  analyse  sociologique.  Le  commentaire,  qui 
est  considérable,  fournit  un  très  grand  nombre  de  textes  et  de  réfé- 
rences. 


Die  Strafgesetzgebung  der  Gegenvart  in  rechtsvergleichender 
Darstellung,  I3d.  II,  hrsg.  v.  Liszt  und  Ciusen.  [ExposiUon  com- 
parée de  la  législation  pénale  conlemporaine),  t.  11,  1898.  Jk'rlin,  Gut- 
tentag. 

Cette  œuvre  considérable,  entreprise  ]M\\l^L'nion  internationale  de 
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Irait  pénal,  est  publiée  sous  la  direction  de  M.  v.  Liszt,  l'un  des  fon- 
iateurs  de  l'Union. 

Les  deux  premiers  volumes  contiennent  une  série  de  monographies 
sur  le  droit  pénal  de  chacun  des  peuples  civilisés  :  la  législation  d'un 
pays  est.  en  principe,  exposée  par  un  national  de  ce  pays.  Les  deux 
derniers  volumes  seront  consacrés  à  un  exposé  systématique  du  droit 
pénal  comparé.  —  Le  premier  volume  {Législation  des  étals  euro- 
péens) avait  paru  en  1894,  à  la  fois  en  français  et  en  allemand.  Le 
deuxième  volume  a  paru  en  1898,  en  allemand  :  le  nombre  des  sous- 
criptions est  encore  trop  peu  considérable  pour  que  l'édition  fran- 
çaise puisse  paraître,  et  malheureusement  aussi  pour  que  la  publica- 
tion puisse  être  actuellement  poursuivie. 

Ce  deuxième  volume  contient  l'exposé  de  la  Législation  des  États 
extra-européens,  à  l'exception  de  la  Perse  et  du  Siam,  et  y  compris 
les  colonies  anglaises  et  allemandes.  L'analyse  d'un  ouvrage  de  cette 
nature  est  naturellement  impossible.  Il  suffit,  en  le  signalant,  de  rap- 
peler que  chaque  monographie  est  précédée  d'une  brève  introduc- 
tion historique,  d'une  liste  bibliographique,  et  qu'il  serait  presque 
impossible  à  un  travailleur  particulier  de  se  procurer  les  renseigne- 
ments fournis  dans  ce  volume. 

Un  appendice,  sur  le  droit  pénal  des  Étals  européens  de  1893  à  1898, 
met  le  premier  volume  au  courant. 

VON  LISZT.  —  Lehrbuch  des  deutschen  Strafrechts  {Manuel  du 

droit  pénal  allemand).    9^  éd.,  revue,   799  p.,   in-8'\  Berlin,  Gut- 
tentag,  1899. 

Bien  que  soigneusement  revue,  la  neuvième  édition  de  ce  manuel  ne 
diffère  pas  essentiellement  de  la  précédente.  Quelques  mots  de  la  pré- 
face semblent  annoncer  que  l'auteur  a  l'intention  de  reconstruire 
toute  la  partie  générale  sur  un  nouveau  plan  dans  une  édition  pro- 
chaine. —  11  suffira  ici  de  constater  le  succès  de  ce  livir,  désormais 
célèbre,  et  de  rappeler  qu'il  n'est  pas  de  meilleur  guide  pour  l'étude 
théorique  du  droit  pénal.  L'auteur,  en  effet,  a  réussi  à  ramener  aux 
formules  les  plus  simples  et  à  classer  de  la  fii«;on  la  plus  systénialiquo 
les  théories  innombrables  des  criminalistes  contemporains. 

TAUDE.  —  Qu'est-ce  que  le  CTimie^  Hevue philosophique,  année  1898, 
t.  Il,  p.  336-:rj7. 

Après  avoir  critiqué  quelques-unes  des  définitions  qu'on  a  don- 
nées du  crime  (en  particulier  celle  de  M.  Durkheim),  M.  ï.  propose 
une  définition  personnelle.  Le  crime  est  une  violation  du  droit  qui 
présente  toujours  deux  caractères  ;  il  apparaît  :  1'^  comme  un  danger, 
2"  comme  une  souillure.  Danger,  il  excite  l'alarme,  souillure,  il  pro- 
voque l'indignation.  M.  ï.  analyse  ces  notions  d'alarme  et  d'indign.:»- 
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tien.  L'alarme,  c'est  la  crainte  quune  action  volontaire,  nuisible'à  la 
société,  ne  soit  l'objet  d'une  imitalion  contagieuse  :  cette  crainte  fait 
sentir  à  «  l'utilitarisme  social  »  le  besoin  d'une  répression.  L'indigna- 
tion, c'est  le  sentiment  que  provoque  une  action  prop'-ement  mons- 
trueuse, une  action  qui  déroge  au  conformisme  obligatoire,  par 
lequel  est  limité  l'individualisme  à  outrance.  L'acte  qui  ^soulève 
ces  deux  sentiments  est  un  crime.  Les  faits  prouvent  (jue  si  l'un 
des  deux  sentiments  disparaît,  l'acte  cesse  détre  considéré  comme 
un  crime. 

M.  Tarde  se  pose  ensuite  celle  question  :  Y  a-l-il  des  actes  (lui,  en 
tous  pays,  soient  des  crimes,  c'est-à-dire  indignent  et  aUnnient  à  la 
fois  Ml  répond  que  le  meurtre  et  le  vol  sont  dans  ce  cas.  Mais,  à 
l'origine,  c'est  seulement  le  meurtre  de  telle  personne,  le  vol  de  tel 
objet  qui  sont  des  crimes.  Le  i)rogrès  moral  a  consisté  dans  la  géné- 
ralisation, dans  l'extension  de  certaines  idées,  bien  plutôt  que  dans 
leur  transformation.  D'abord  unilatérale,  la  conception  du  crime  esl 
ensuite  devcjiue  réciproque;  elle  s'est  étendue  aux  rapports  mutuels 
des  membres  d'une  même  famille  en  même  temps  qu'elle  s*^  «  déna- 
tionalisait n.  Seul,  à  l'origine,  le  meurtre  du  père  par  le  fils,  ou  le 
meurtre  du  citoyen  était  criminel;  plus  tard,  le  meurtre  du  fils  par 
le  père,  le  meurtre  de  l'étranger  l'est  devenu. 


B.  —  De  la   peine  en  particulier 
Par  MM.  P.  Faiconnet  et  I.  Lk\  v 

Simon  Mandl.  Der  Bann.  Ein  Beitrag  zum  mosaïsch- 
rabbinischen  Strafrecht,  1  vol.  ia-8'',  ol  p.  BruDD,  Ber- 
nard Epstein,  1898. 

Oq  ne  cherchera  pas,  dans  l'opuscule  de  Mandl,  une  histoire 
continue  de  Finterdit  et  de  l'excommunication  chez  les  Juifs. 

Dans  les  livres  anciens  de  la  Bible,  le  mot  hcrem  ^  (qui  est 
devenu,  dans  la  langue  néo-hébraïque,  le  mot  techuique  pour 
excommunication)  apparaît  avec  deux  acceptions  distiuctes  : 
il  s'applique  soit  à  certaines  consécrations  (de  personnes, 
d'animaux,  de  biens  immeubles)  faites  à  Jahvé  et  dont  le 
caractère  est  d'être  absolument  irrévocables,  soit,  daus  un 
sens  plus  spécial,  à  l'iuterdit  qui  frappe  certaines  populations 
ennemies  ou  les  Juifs  idolâtres,  et  a  pour  conséquence  leur 
mise  à  mort  et  la  destruction  de  tout  ce  qui  leur  appartient. 
Or,  dans  le  livre  d'Esdras,  un  des  documents  incontestable- 

(l)  La  lacino  a  le  sens  de  «  être  retiré  de  l'usage  ordinaire,  être  interdit  ». 
En  arabe,  elle  s'est  appliquée  a  la  femme  légitime  (d'où  notre  mot  harem). 
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ment  récents  delà  coliectiou  biblique  (fin  du  v«  siècle),  hérem 
reçoit  un  sens  nouveau  :  l'Israélite  qui  transgresse  un  règle- 
ment déterminé  voit  ses  biens  déclarés  hérem  (c'est-à-dire 
confisqués  au  profit  du  temple)  et  est  exclus  delà  commu- 
nauté. Le  /?t'/Y'/H  est  devenu  une  sanction  pénale.  Auquel  des 
deux  hérem  anciens  se  rattache  ce  hérem.  de  l'époque  de 
tyrannie  hiérocratique  qui  a  suivi  l'exil?  Mandl,  considérant 
le  caractère  répressif  du  Jiérem  destruction,  dans  le  cas  du 
Juif  mis  à  mort  pour  crime  d'idolâtrie,  rattache  à  celui  ci  Le 
/fc'/rm -confiscation  dEsdras  ;  à  tort  à  notre  avis.  La  confisca- 
tion et  l'offrande  ont  ce  caractère  commun  que  les  objets 
qu'elles  affectent  deviennent  le  bien  propre  du  dieu,  admi- 
nistré par  ses  prêtres.  La  cession,  volontaire  d'un  côté,  est  de 
l'autre  imposée  comme  sanction  pénale  :  la  langue,  envisa- 
geant non  le  mécanisme,  mais  la  conséquence  de  la  confisca- 
tion, en  a  fait  une  consécration. 

Le  texte  d'Esdras  n'en  est  pas  moins  remarqiiable  en  ce 
qu'il  fait  de  l'excommunication  (avec  le  corollaire  de  la 
confiscation)  une  institution  avant  tout  juridique,  une  peine 
sanctionnant  un  délit  de  l'ordre  civil  et  politique  autant  que 
religieuse,  et  qui  doit  en  grande  partie  à  un  jeu  de  la  séman- 
tique sa  couleur  sacrale. 

L'excommunication  reparait  dans  le  Talmud,  mais  sous 
une  forme  différente  de  celle  qu'elle  avait  dans  le  texte 
d'Esdras  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  l'intervalle,  par  un 
changement  riche  en  conséquence  pour  le  droit  public,  les 
Juifs  avaient  cessé  de  former  un  Etat.  Elle  porte  générale- 
ment le  nom  de  niddoni  et  non  plus  celui  de  hérem,  réservé 
à  la  malédiction,  qui  est  d'ailleurs  une  peine  solennelle  du 
même  ordre  qu'elle  et  qui  lui  est  spuvent  associée.  Elle  nest 
pas  d'ailleurs  la  continuation,  sous  un  autre  nom,  de  la  sanc- 
tion ancienne,  car  nous  la  voyons  se  constituer  lentement 
(eu  pratique  et  en  théorie),  pendant  la  période  la  plus  an- 
cienne du  Talmud,  celle  des  Ta)inaim  (premier  et  second 
siècles  de  l'ère  chrétienne).  A  l'époque  de  la  constitution  défi- 
nitive du  recueil,  elle  donna  lieu  à  une  législation  minu- 
tieuse :  l'auteur  ne  croit  pas,  contrairement  à  l'opinion  cou- 
rante^ qu'il  faille  y  distinguer  des  degrés,  comparables  à 
l'excommunication  majeure  et  mineure  de  l'église.  Par 
contre,  on  dressa  une  liste  limitative  des  cas  où  elle  devait 

(1)  Cf.  Nowack,  Lehi}b.  der  hebr,  Archaeologie,  II,  p.  269. 
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être  appliquée,  px)int  de  réglementation  ou  l'excommunica- 
tion chrétienne  n'est  point  parvenue  :  parmi  les  délits  qui 
l'entraînaient,  figurent  certaines  infractions  (de  gravité  secon- 
daire) à  des  lois  rituelles  ou  morales  (onanisme,  excitation 
à  la  débauche),  et  surtout  (ce  qui  est  caractéristique  de  cette 
organisation)  les  outrages  à  la  personne  des  docteurs,  les 
atteintes  à  l'autorité  de  leurs  décisions  ou  de  celles  des  tribu- 
naux rabbiniques,  aux  privilèges  des  chefs  de  la  commu- 
nauté palestinienne,  etc.  La  dernière  partie  de  l'ouvrage 
traitp  en  détail  des  juridictions  compétentes  dans  la  matière, 
dès  effets,  de  la  levée,  etc.,  de  la  peine.  I.  L. 

SCHAFFROTH.  —  Geschichte  des  Bernischen  Gefean- 
gnisswesens  {Histoire  du  système  des  prisons  dans  le  can- 
ton de  Berne),  in-8°  de  347  p.  Bern,  Wis.,  1898. 

La  plus  grande  partie  de  ce  livre  (p.  169-342)  est  un  tableau 
des  institutions  pénitentiaires  du  canton  de  Berne  et  des 
réformes  accomplies  depuis  1830  jusqu'à  aujourd'hui. 

L'auteur,  qui  est  inspecteur  des  prisons,  montre  comment 
le  régime  pénitentiaire  [s'est  peu  à  peu  transformé  sous  l'in- 
fluence des  théories  modernes  de  la  politique  criminelle 
(individualisation  de  la  peine,  sentences  indéterminées  et 
libérations  conditionnelles,  éducation  morale  des  détenus, 
patronage  des  libérés). 

De  la  partie  historique  (les  premiers  renseignements  remon- 
tent à  1191)  on  peut  tirer  des  faits  instructifs  :  1^  Jusqu'à  la  fin 
du  XVI®  siècle,  l'emprisonnement  n'est  pour  ainsi  dire  pas  em- 
ployé comme  peine,  la  prison  est  un  lieu  sûr  où  on  garde  les  ac- 
cusés en  attendant  le  jugement  et  les  condamnés  en  attendant 
l'exécution  :  c'est  à  titre  d'exception  qu'un  séjour  de  plus  de 
douze  semaines  est  prévu  par  les  règlements.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  de  bâtiments  spécialement  consacrés  à  l'emprisonnement  : 
on  emploie  les  tours  des  remparts.  2*^  Quand  les  prisonniers 
deviennent  plus  nombreux,  au  moyen  âge,  ces  prisonniers  ne 
sont  pas  des  condamnés,  mais  des  mendiants,  des  vagabonds 
qu'on  interne  sans  condamnation.  Le  but  n'est  pas  de  leur 
infliger  une  peine,  maisde  débarrasser  lepays  de  leur  présence. 
3°  Si,  peu  à  peu,  les  condamnations  judiciaires  à  l'emprisonne- 
ment se  multiplient,  il  semble  que  ce  soit  surtout  parce  que 
le  juge  se  décide  plus  difficilement  à  prononcer  les  peines, 
capitales,  simples  ou  aggravées  de  supplices  préalables.  Mais 
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on  ne  considérait  la  réclusion  ni  comme  une  soufïrance  parti- 
culièrement pénible  ni  comme  un  moyen  de  provoquer  le 
repentir  et  l'amélioration  morale.  —  i'^  Le  régime  intérieur  des 
prisons  s'explique  par  la  nécessité  de  la  surveillance.  On  met 
aux  prisonniers  un  collier  de  fer  pour  rendre  l'évasion  plus 
difficile  :  les  évasions  sont  cependant  très  nombreuses,  et  la 
préoccupation  de  les  empêcher  explique  plusieurs  des  réformes 
apportées  au  régime.  C'est  seulement  au  xvn"  siècle  qu'on 
emploie  les  prisonniers  aux  travaux  publics,  non  pas  parce 
qu'on  attribue  au  travail  une  valeur  moralisatrice,  mais  parce 
que  la  discipline  est  plus  facile  à  maintenir  quand  les  prison- 
niers ne  sont  pas  oisifs,  et  que  leur  travail  subvient  en  partie 
aux  frais  de  la  détention.  L'usage  de  l'isolement  cellulaire 
s'établit  très  lard  :  le  but  est  de  rendre  la  peine  plus  doulou- 
reuse et  surtout  de  séparer  les  criminels  les  plus  pervertis,  à 
la  fois  parce  qu'ils  ont  une  mauvaise  influence  et  parce  qu'ils 
fomentent  l'indiscipline.  —  5°  La  plupart  des  réformes  con- 
sistent surtout  dans  les  progrès  de  la  technique  administrative. 
L'arbitraire  des  surveillants  est  de  pbis  en  plus  limité  :  l'État 
finit  par  se  charger  de  l'entretien  des  condamnés,  qui  était 
primitivement  une  entreprise  privée.  Il  intervient  pour  éta- 
blir un  règlement  minutieux,  pour  déterminer  las  rapports 
des  prisonniers  et  de  leurs  gardiens.  —  6''  Beaucoup  de  transfor- 
mations ont  pour  cause  le  développement  des  sentiments 
humanitaires  :  on  adoucit  d'abord  le  régime  par  compassion 
pour  les  individus  et  non  pour  mieux  adapter  la  peine  à  ses 
fins  utiles.  Ce  sont  d'abord  les  souffrances  physiques  qui  émeu- 
vent la  pitié  (amélioration  de  lalimentatiou,  des  locaux, 
adoucissement  des  peines  disciplinaires,  suppression  de  la 
marque,  du  collier,  des  fers  trop  lourds);  plus  tard  ce  sont 
surtout  les  humiliations  :  on  cesse  alors  d'employer  les  déte- 
nus aux  travaux  exécutés  en  public,  au  nettoyage  des  rues. 
On  peut  voir,  par  ces  observations  rapides,  que  des  études 
minutieuses  sur  l'histoire  des  systèmes  pénitentiaires  four- 
nissent des  matériaux  pour  l'histoire  de  la  peine  et  des  senti- 
ments collectifs  à  l'égard  des  criminels.  P.  F. 

STROOBANT.  —  Notes  sur  le  système  pénal  des  villes 
flamandes  du  xv°  au  xvn«  siècle,  in-8^' de  134  p.  Malines, 
Godenne,  1897. 

L'auteur  est  directeur  de  la  priso^^  de  Malines  :  il  s'est  sur- 
E.  DuRKiiEiM.  —  Année  sociol.  1898-18*J0.  27 
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tout  servi  de  pièces  d'archives  inédites.  Les  faits  les  plas  inté- 
ressants sont  relatifs  :  ' 

1<*  A  la  nature  des  peines.  —  Le  principe  du  talion  a  une 
influence  durable  sur  la  pénalité  ;  il  y  a  une  certaine  analogie 
entre  le  crime  et  la  peine  :  le  port  d'arme  prohibé  est  puni 
par  l'amputation  de  la  première  phalange  du  pouce  ;  les 
ivrognes  sont  promenés  à  travers  la  ville  dans  un  tonneau,  le 
geôlier  complice  d'une  évasion  est  condamné  à' la  peine  que 
devait  subir  l'évadé  ;  en  cas  de  condamnation  au  pilori  ou  à 
l'amende  honorable  pour  injure  à  un  magistrat,  un  poing  ou 
un  masque  de  bronze  est  fixé  au  cierge  ou  au  pilori.  —  Les 
peines  humiliantes  (exposition,  promenade  grotesque  sur  un 
âne,  amende  honorable)  sont  très  employées.  —  Des  peines 
sont  appliquées  aux  cadavres;  des  morceaux  du  corps  du 
condamné  exécuté  sont  exposés  en  public.  —  Le  bannisse- 
ment est  appliqué  surtout  aux  crimes  contre  la  chose  pu- 
blique. —  Sous  l'influence  du  droit  canonique,  des  peines 
d'un  caractère  particulier  sont  introduites,  l'amende  hono- 
rable, les  pèlerinages  obligatoires,  et  notamment  la  mise  au 
pain  et  à  l'eau  :  c'est  la  seule  peine  qui  ait  quelque  ressem- 
blance avec  notre  emprisonnement  cellulaire. 

2*"  Aux  caractères  de  r emprisonnement.  —  La  prison  a  d'abord 
servi  exclusivement  à  renfermer  les  prévenus  et  accusés,  les 
détenus  pour  dettes,  les  prisonniers  de  guerre  qui  n'avaient 
pas  encore  payé  la  rançon.  (La  même  remarque  a  été  faite  à 
propos  du  livre  de  M.  Schafïroth.)  C'est  seulement  pour  de 
légers  délits,  auxquels  ne  s'applique  aucune  des  peines  habi- 
tuelles, que  la  mise  au  pain  et  à  Teau  est  quelquefois  infligée. 
—  Il  n'y  a  pas  tout  d'abord  de  locaux  spéciaux  :  ce  sont  les 
portes  des  villes  qui  servent  de  prisons.  La  plus  ancienne  pri- 
son parait  être  le  Steen  de  Bruges  (de  Stein,  pierre  ;  la  prison 
est  une  forteresse,  une  des  rares  constructions  en  pierre).  Le 
premier  règlement  est  de  l'année  1299.  C'est  seulement  en 
1771  que  la  création  d'une  maison  de  correction  dans  chaque 
province  fut  décidée,  et  la  peine  de  la  réclusion  substituée  à 
d'autres  peines  affliclives;  la  réforme  souleva  les  résistances 
des  conseils  de  justice.  —  Il  semble  que  Temprisonnement  ait 
plutôt  pour  but  d'assurer  la  surveillance  du  prisonnier  que 
de  le  soumettre  à  une  peine  à  laquelle  on  attribuerait  une 
influence  moralisatrice  :  à  Anvers  les  bourgeois  auxquels  il 
répugnait  d'entrer  en  prison  pouvaient  se  faire  garder  dans 
une  maison  particulière,  à  leurs  frais.  L'étude  du  régime  de  la 
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prison  semble  prouver  la  même  chose  :  le  prisonnier  doit  payer 
au  geôlier  des  frais  d'entretien,  un  droit  d'entrée  et  de  sortie  ; 
aussi  la  charge  lucrative  de  geôlier  est-elle  affermée  par  la 
ville.  En  payant  davantage,  les  prisonniers  sont  mieux  logés 
et  mieux  nourris.  Jusofu'en  1480,  il  y  a  des  récréations  quoti- 
diennes et  des  fêtes  périodiques  à  l'intérieur  de  la  prison  ;  un 
règlement  de  1656  défend  de  laisser  sortir  les  détenus  en  ville. 
Enfin  il  n'est  fait  aucune  mention  d'une  obligation  de  tra- 
vailler imposée  aux  prisonniers. 

S*"  A  la  prison  pour  dettes.  —  Le  créancier  peut  faire  écrouer 
le  débiteur  insolvable  ;  le  geôlier  a  le  droit  d'exiger  une  cau- 
tion pour  garantir  le  paiement  des  frais  d'entretien,  mais  il 
est  civilement  responsable  en  cas  d'évasion.  Le  débiteur  peut 
se  libérer,  en  cédant  tous  ses  biens  et  en  restant  exposé,  plu- 
sieurs jours  de  suite,  de  midi  à  une  heure,  devant  l'hôtel  de 
ville.  P.  F. 


A.  PHILIPPOFF.  —  Die  Strafzwecke  in  derGesetzgebungr 
Peter's  des  Grossen  (Les  fins  de  la  peine  dans  la  législation 
de  Pierre  le  Grand).  In  Zeitschr.  f.  lergleichende  Rechtsicis- 
senschaft,  XIII  Bd.,  p.  148-219,  1898. 

L'auteur  détermine  par  l'étude  des  Ukases  de  Pierre  le 
Grand  les  caractères  généraux  de  sa  politique  criminelle.  Le 
plan  du  tzar  est  d'opérer  une  réforme  autoritaire  et  d'imposer 
rapidement  au  peuple  russe  des  mœurs  nouvelles.  Mais,  les 
anciens  usages  offrent  à  Pierre  une  forte  résistance  ;  compre- 
nant qu'il  est  trop  loin  d'une  grande  partie  de  ses  sujets  pour 
espérer  les  gagner  à  sa  cause  par  la  persuasion,  Pierre  veut 
imposer  sa  volonté  :  la  loi  cesse  de  refléter  la  conscience  so- 
ciale pour  devenir  le  produit  de  l'arbitraire.  Mais,  dès  lors,  la 
peine  ne  pourra  être  une  expiation,  ni  avoir  pour  but  l'amé- 
lioration du  condamné  :  car  celui-ci  n'a  pas  blessé  la  cons- 
cience sociale  ;  il  ne  peut  avoir  ni  repentir  ni  remords  ;  son 
crime  est  une  désobéissance  à  un  ordre  du  souverain,  rien  de 
plus.  La  peine  aura  pour  but  principal  d'intimider  ;  elle  prê- 
tera la  force  d'une  sanction  brutale  à  un  ordre  incompris,  elle 
sera  un  instrument  pour  réaliser  des  fins  politiques  ;  les  mo- 
difications que  le  tzar  lui  fera  subir  n'auront  pour  but  que  de 
la  rendre  plus  propre  à  ce  rôle. 

Mais  elle  a,  en  outre,  des  caractères  accessoires  ;  Pierre, 
ayant  besoin  d'argent  et  de  bras,  rendra  plus  fréquentes  des 
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peines  comme  les  amendes,  les  confiscations  ou  les  travaux 
forcés  ;  il  les  appliquera,  par  exemple,  à  des  débiteurs  privés 
ou  à  des  contribuables  insolvables. 

Ces  observations  générales  rendent  compte  des  bizarreries 
du  système  pénal  sous  Pierre  le  Grand  :  disproportion  des 
délits  et  des  peines,  peines  terribles  sanctionnant  de  simples 
contraventions  ;  variations  brusques  de  la  gravité  des  peines 
infligées  pour  un  même  délit,  le  tzar  essayant  tour  à  tour  de 
la  douceur  et  de  la  violence  ;  nombre  considérable  de  crimes 
commis  par  ignorance  de  la  loi.  L'insuccès  de  ce  droit  pénal 
artificiel,  attesté  par  le  renouvellement  constant  des  mêmes 
menaces,  prouve  l'impossibilité  de  transformer  les  mœurs  par 
la  menace  de  peines,  même  très  cruelles.  Il  faut  signaler 
enfin  la  conséquence  fatale  du  système  :  du  temps  même  de 
Pierre,  on  concluait  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis,  puisque  c'est  la  seule  violation  de  la  loi  qui  est  un 
crime.  P.  F. 


GRASSERIE  (de  la).  —  De  la  Vengeance  privée  au  point 
de  vue  sociologique,  in  Annales  de  l'Institut  interna- 
tional de  sociologie,  t.  V,  1899,  p.  3o9-429. 

En  fait  la  règle  :  nul  ne  doit  se  faire  justice  à  soi-même, 
souffre  mille  exceptions.  Ceux  qui,  dans  certains  cas  déter- 
minés (crimes  passionnels,  duel,  etc.),  se  font  justice  à  eux- 
mêmes  sont  presque  sûrs  de  l'acquittement  ;  s'ils  avaient 
dans  ces  mêmes  cas  demandé  aux  tribunaux  de  les  venger,  ils 
n'auraient  reçu  qu'une  satisfaction  dérisoire.  Il  y  a  donc 
comme  deux  droits  indépendants  qui  fonctionnent  parallè- 
lement :  «  La  procédure  sanglante  s'est  maintenue  à  côté  de 
la  procédure  pacifique.  » 

Ayant  consacré  au  duel  une  précédente  étude,  M.  de  la  G. 
s'occupe  maintenant  de  la  vendetta.  Il  retrace  à  grands  traits 
révolution  de  la  vengeance  privée,  puis  étudie  les  causes  de 
sa  réapparition  dans  la  société  contemporaine.  En  parti- 
culier, il  explique  les  nombreuses  vengeances  féminines  : 
l*'  par  l'insuffisance  des  sanctions  données  aux  crimes  dont 
les  femmes  sont  spécialement  victimes;  2° par  l'émancipation 
des  femmes  qui  se  révoltent  désormais  contre  l'injustice  de 
l'homme. 

La  conclusion  générale  est  ainsi  formulée  :  «  La  société 
se  déclare  le  champion,  le  mandataire  de  l'individu,  et  se 
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charge  d'exercer  sa  vengeance,  puis  elle  l'abandonne,  perd 
de  vue  la  victime,  ne  s'occupe  plus  que  du  coupable,  de  son 
amélioration,  le  traite  suivant  les  doctrines  contemporaines, 
comme  un  malade.  Mais  alors  la  vengeance  privée  se  réveille, 
reprend  ses  droits  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  un  point  où  la 
justice  sociale  perfectionnée,  s'emparant  de  la  victime  aussi 
bien  que  du  coupable,  le  force  à  reculer  à  son  tour...  Ce 
point  sera  celui  de  l'aveuir;  aujourd'hui  la  vendetta  prédo- 
mine, mal  aperçue,  mais  puissante,  elle  accuse  par  sa  résur- 
rection les  vices  essentiels  de  la  justice  sociale.  » 

Il  est  intéressant  de  noter  la  coïncidence  des  conclusions 
de  M.  de  la  G.  avec  l'idée  générale  qu'on  peut  dégager  du 
livre  d'Alimena  :  de  plus  en  plus  on  s'aperçoit  qu'il  faut 
tenir  compte  des  sentiments  individuels  et  sociaux  que  sou- 
lève le  crime  et  que,  si  les  mesures  prises  contre  le  criminel 
ne  leur  donne  pas  satisfaction,  ils  se  manifestent  sous  des 
formes  non  juridiques. 

MARGUSE.  —  Die  Ehrenstrafe  {La  peine  infamante).  Fascicule.  19 
des  Slrafrcchlliche  Abhandlunyen  hrsg.  v.  Beling,  in-S*^  de  48  p. 
Breslau,  Marcus,  1890. 

Exposé  du  système  des  peines  infamantes  dans  la  législation  euro- 
péenne et  examen  critique  de  ce  système.  ■—  Comme  peines  acces- 
soires ou  comme  peines  principales,  les  peines  infamantes  ont  encore 
une  place  dans  tous  les  codes,  sauf  en  Danemark,  Norvège,  Angle- 
terre et  Ecosse  Mais  les  législations  nouvelles  tendent  incontestable- 
ment à  éliminer  ces  peines  ou  à  transformer  leur  nature  :  1°  certains 
codes  (le  code  allemand  par  exemple)  conservent  ces  peines,  mais  les 
fait  prononcer  et  déterminer  par  le  juge,  au  lieu  de  les  attacher 
comme  conséquences  nécessaires  aux  peines  afflictives  ;  —  2*^  certains 
autres  (Pays-Bas,  quelques  cantons  suisses)  n'édictent  plus  la  perte 
en  bloc  de  tous  les  droits  civils,  mais  seulement  de  tel  ou  tel  de  ces 
droits ,  selon  rinfra'clion  punie  ;  3^  enfin  des  projets  de  code 
(Suisse,  Norvège)  limitent  les  droits  civils^  par  mesure  de  prévention. 
M.  M.  approuve  les  tendances  nouvelles  :  l'emploi  des  peines  infa- 
mantes, selon  l'ancienne  méthode,  est  injuste  et  sans  utilité;  car  ces 
peines  ne  sont  propres  ni  à  intimider  ni  à  améliorer;  il  est  surtout 
absurde  qu'une  condamnation  entraîne  la  perte  définitive  de  tous  les 
droits  civils,  quelle  que  soit  l'infraction  punie.  Leseulemploi  de  ces 
peines  qu'on  puisse  admettre  consiste  à  priver  les  condamnés  des 
droits  dont  ils  se  sont  montrés  incapables  de  bien  user  ou  dont  ils 
pourraient  mésuser  dans  Tavenir.  Encore  les  réhabilitations  devraient- 
elles  devenir  fréquentes,  et  rendre  aux  condamnés  les  droits  suspen- 
dus, non  pas  au  bout  d'un  temps  préfixé,  pour  la  seule  raison  qu'il 
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n'y  a  pas  en  récidive,  mais  dès  que  le  condamné  pourrait  prouver 
qu'il  est  désormais  capable  de  jouir  de  ces  droits  sans  danger  pour 
la  société.  P.  F. 


GEORGE.  —  Humanitat  und  Kriminalstrafen  [Humanité  et  peines 
criminelles),  in-S»  de  xxvii-383  p.  lena,  Costenoble,  1898. 

A  chaque  progrès  de  la  civilisation,  correspond  un  développement 
du  sentiment  d'  «  humanité  ».  Mais  il  peut  se  faire  que  Tune  des 
deux  évolutions  soit  en  retard  sur  Tautre,  que  le  développement  des 
institutions  ne  corresponde  pas  au  développement  d,e  «.l'humanité  ». 
C'est  le  cas  pour  le  droit  pénal  ':  !<>  au  moyen  âge  et  jusqu'au 
xix"^  siècle,  le  droit  pénal  et  le  système  pénitentiaire  d'une  époque 
sont  plus  cruels,  plus  inhumains  qu'ils  ne  devraient  l'être  pour 
se  trouver  en  harmonie  avec  le  sentiment  «  d'humanité  »  tel  qu'il  est 
développé  à  cette  époque  ;  2^  la  rapidité  des  réformes  pénales,  en 
notre  siècle,  prouve  que  cette  harmonie  n'existait  pas  :  toutes  ces 
réformes  ont  contribué  à  rendre  le  droit  moins  cruel,  plus  humain. 
Mais  il  reste  énormément  à  faire  pour  adapter  notre  système  pénal  à 
notre  sentiment  d'humanité. 

Là  plus  grande  partie  de  ce  livre  (p.  1-3 ii)  est  une  revue  des  insti- 
tutions pénales  d'autrefois  et  d'aujourd'hui',  destinées  à  mettre  en 
relief  le  caractère  inhumain  de  toutes  ces  institutions.  P.  F. 


BAER.  —  Vergeltung  oder  Bevormundung  in  den  "Verbreclier- 
'  strafen  (/>(?s  peines  vengeresses  et  des  peines  tutélaires),  in  Zeits.  f, 
die  gesamte  Slrafrechtswissenchaft,  XIX  Ed.,  p.  201-211,  1899. 

Deux  mots  dans  le  vocabulaire  allemand  servent  à  opposer  for- 
tement les  deux  conceptions  antithétiques  de  la  peine  :  le  mot  Vergel- 
tungstrafe  désigne  la  peine  conçue  comme  une  vengeance,  une 
revanche  de  la  société  contre  le  criminel  ;  le  mot  Zweckstrafe  désigne 
là  peine  conçue  comme  un  instrument  dant  la  société  se  sert  pour 
lutter  contre  le  crime,  etadapter  le  criminel  au  milieu  social.  L'au- 
teur de  cet  article,  s'inspirant  des  idées  de  Vargha  *,  attaque  la  pre- 
mière conception  qui  ne  se  maintient,  dit-il,  que  par  la  force  des 
préjugés;  et  il  fait  l'apologie  de  la  seconde.  --  La  peine  doit  être 
une  mise  en  tutelle  (Bevormundung),  un  traitement,  une  éducation 
du  criminel.  Tout  en  adhérant  sans  réserve  à  cette  doctrine,  on  peut 
remarquer  qu'elle  est  incomplète  :  elle  doit  rentrer  dans  un  système 
plus  compréhensif,  qui  tienne  compte  des  sentiments  mêmes  qui  ont 
donné  à  la  peine  actuelle  ee  caractère  de  vengeance  sociale.  On 
comprendra  mieux  le  sens  de  cette  observation  en  se  reportant 
à  Panaly.se  du  livre  d'Alimena  (p.  428).  P.  F. 

(1)  Die  Ahschaffung  der  Strafknechtschoft,  {Gi-az,  1896.) 
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DEMOGUE.  —  De  la  souffrance  et  de  son  imputation  sur  la  peine, 

la  Revue  pcnitoitiaif-ey  23' année,  1890,  p.  182-201. 

La  loi  du  lo  novembre  1892  a  ordonné  rinipnUilion  du  temps  de 
prison  préventive  sur  la  durée  de  la  ]»(îine  :  on  pourrait  voir  dans 
cette  loi  une  première  applitation  d'un  princif»e  selon  lequel  toutes 
les  souffrances  éprouvées  par  !<;  criminel  devraient  être  prises  en 
considération  par  le  juge  qui  fixe  la  peine.  En  fait,  le  criminel  qui  a 
souffert  avant  et  après  sou  criipe  profite  souvent  de  la  sympathie 
qu'il  inspire  ;  faut-il  souhaiter  que  le  droit  pénal,  qui  tend  de  plus 
en  plus  à  individualiser  jji  peine,  impute  ees  peines  de  faits  sur  les 
peineu  légales^''  M.  D.  estime  que  l<uite  souffrance  n'est  pas  une  peine  ; 
il  faut  «  qu'elle  renferme  une  cerf  aine  vertu  d'amendement,  qu'elle 
soit  de  nature  à  reporter  le  coupable  vers  Tacto  qu'il  a  commis, 
qu'elle  ne  soit  pas  à  ses  yeux  un  simple  risifue  de  la  vie,  que  tout  le 
monde  est  exposé  à  subir  de  façon  imméritée  ».  Les  souffrances  qui 
ont  les  vertus  des  peines  (par  oxem[)le  celles  qui  résultent  de  la 
condamnation  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  de  justice, 
de  l'indignité  successorale,  etc..)  devraient  êfre  imputées  sur  la 
peine  légale  :  M.  1).  rappelle  d'ailleurs  (|ue,  par  leur  origine  historique, 
ces  souffrances  sont  de  véritables  peines.  W  F. 

STERNBERG.  —  Die  Begnadigung  bei  den  Naturrechtslehrern 

{La   grâce  chez  les  lliéoriciens  du  droit  naturel),    m   Zeitsch.  f. 
vergleichende  liechtswissenschaft,  XIIT,  Hd.,  p.  321-414,  1899. 

Les  théoriciens  du  Droit  naturel  se  sont  posé  la  question  de  savoir 
si  l'usage  de  gracier  les  condamnés  était  ou  non  légitime.  Les  ratio- 
nalistes (Grotius,  Damm,  Puffendorf)  considèrent  que  la  peine  n'est 
légitime  que  si  elle  est  utile  à  la  société  ;  elle  est  toujours  un  mal 
pour  le  coupable;  il  n'y  a  donc  pas  droit,  et  le  souverain  n'est  pas 
obligé  de  le  punir,  si  le  bien  de  la  société  ne  l'exige  pas.  Les  théolo- 
giens (Valeutinus,  Alberli,  Selden,  Ziegler)  contestent  au  pouvoir 
•civilledroitde  grâce.  Ils  combattent  laconcei)tion  laïque  et  rationaliste 
de  la  peine  :  la  peine  est  une  institution  divine,  les  hommes  n'ont  pas 
le  droit  de  soustraire  le  coupable  à  la  peine.  Au  xvni°  siècle,  l'idée 
rationaliste  fait  des  progrès  (chez  Thomasius,  Cocceji)  et  triomphe 
cliez  Wolf.  Au  contraire,  chez  les  écrivains  politiques  et  les  crimi- 
nalistes  représentant  les  idées  nouvelles  (  Hecearia,  Filangieri),  le  droit 
de  gràcê,  comme  toutes  les  institutions  qui  introduisent  l'arbitraire 
dans  le  système  pénal,  est  sévèrement  condamné.  Chez  Kant 
apparaît  la  solution  (pii  semble  en  somme  prévaloir  dans  la  doctrine 
allemande  :1e  droit  de  grâce  n'est  plus  contesté  en  principe,  mais  la 
nécessité  de  le  réglementer  s'impose. 

L'étude  de  ces  théories  permet  aussi  de  suivre  certains  progrès  de 
la  technique  juridique,  la  distinction  progressive  des  excuses,  des 
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circonstances  atténuantes  et  des  motifs  de  grâce  proprement  dite,  la 
délimitation  de  plus  en  plus  nette  des  pouvoirs  du  juge  et  de  ceux  du 
souverain.  P.  F. 


DORADO.  —  Du  droit  pénal  répressif  au  droit  pénal  préventif. 

Coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  situation  actuelle  du  droit  pénal.  In 
Annales  de  V Institut  intarn.  de  sociologie,  t.  V,  1899,  p.  255-358. 
Paris,  Giard  et  Brière. 

M.  D.  montre  comment,  depuis  un  siècle,  la  théorie  du  droit 
pénal  préventif  s'est  peu  à  peu  substituée  à  celle  du  droit  pénal 
purement  répressif,  et  comment  les  institutions  ont  évolué,  simulta- 
nément, dans  le  même  sens  que  la  théorie.  Dès  maintenant  un  droit 
pénal  préventif,  encore  embryonnaire,  existe  :  Fauteur  énumère  les 
principales  réformes  nécessaires  à  son  développement  (en  particulier 
la  réforme  de  la  magistrature,  qui  manque  de  compétence,  et  de  la 
procédure).  —  Indiquant  les  causes  de  la  dissolution  du  système 
classique  (celui  des  théoriciens  du  \\\\\^  siècle  et  de  la T\évolution), 
M.  D.  met  en  lumière  une  idée  intéressante  :  ce  système  est  contra- 
dictoire ;  il  continue  à  considérer  la  peine  comme  une  expiation  par 
la  souffrance,  et  il  veut  donner  satisfaction  aux  sentiments  individua- 
listes et  humanitaires.  Or  ces  sentiments  sont  froissés  par  les  souf- 
frances des  condamnés  :  on  a  donc  été  peu  à  peu  conduit  à  leur 
épargner  le  plus  possible  ces  souffrances  (indulgence  des  tribunaux, 
courtes  peines,  amélioration  du  sort  des  détenus,  etc.).  Il  en  est 
résulté  un  affaiblissement  de  la  répression. 

Aujourd'hui  on  sent  la  nécessité,  ou  bien  de  réagir  contre  les 
exigences  exagérées  de  la  sensibilité,  ou  surtout  de  remplacer  le 
droit  pénal  répressif,  par  un  droit  pénal  préventif.       P.  F.  " 

CLEiMENS.  —  Strafrecht  und  Politik  {Droit  pénal  et  politique  :  idées  ^ 
d'un  ancien  juge  sur  la  politique  criminelle),  in-S^  de  103  p.  Berhn, 
Liebmann,  1898. 

Considérations  sur  les  réformes  à  apporter  dans  les  institutions 
judiciaires  pour  défendre  la  société  contre  les  dangers  qui  la  mena- 
cent (en  particulier  contre  les  progrès  du  socialisme) . 

DELOURNEL.  —  Les  anciennes  prisons  de  Rennes,  Rennes,  imp. 

Simon,  63  p.,  in-8^. 

LAMOUZÈLE.  —  Les  peines  de  Texil  en  droit  romain,  Toulouse, 
Thèse,  vn-227  p.,  in-8®. 

FOERDERN.—Exposédesdispositionspénalesconcernantles  dé- 
lits contre  les  mœurs  dans  divers  pays.  Christiania,  48  p.  in-4°. 


ANALYSES.    —   LA   RESPONSABILITÉ  425 


VIII.    —  LA    RESPONSABILITE 

Par  M.  p.  Fauconnet. 

.4.  —  Responsabilité  civile 

E.  LÉVY.  —  Responsabilité  et  Contrat,  iû-8<*  de  45  p. 
Paris,  Pichon,  1899  (Extrait  de  la  Rev.  crit.  de  législ.  et  de 
jurispr.). 

M.  E.  L.  pense  que  les  phénomènes  juridiques,  comme 
tous  les  autres  phénomènes  sociaux,  peuvent  être  la  matière 
d'une  étude  objective  ;  il  s'efforce  d'appliquer  la  méthode  de 
la  sociologie  à  l'analyse  des  relations  juridiques  que  déter- 
mine le  droit  civil  en  vigueur.  La  tentative  est  originale,  et 
d'autant  plus  intéressante  que  les  civilistes  semblent  rester 
trop  étrangers  aux  nouvelles  tendances  des  sciences  sociales. 

Le  point  de  vue  et  la  méthode  de  M.  E.  L.  sont  bien  socio- 
logiques. Il  ne  considère  pas  les  droits  positifs  comme  des 
expressions  plus  ou  moins  imparfaites  d'un  droit  méta- 
physique dont  la  réflexion  nous  révélerait  les  principes.  Ce 
sont  des  ensembles  de  croyances  et  de  sentiments  collectifs, 
divers  et  incohérents,  provoqués  et  modifiés  par  les  causes 
les  plus  variées,  et  que  nous  ne  pouvons  connaître  et  expli- 
quer qu'a  posteriori.  Ce  point  de  vue  est  dès  aujourd'hui 
celui  des  historiens  des  droits  anciens.  M.  E.  L.  s'y  place 
pour  étudier  le  droit  en  vigueur.  Étant  donnée  la  juris- 
prudence, c'est-à-dire  le  droit  réel  tel  qu'on  l'applique, 
en  matière  de  responsabilité  civile  par  exemple,  il  se  pro- 
pose de  découvrir  par  l'analyse  la  formule  qui  résume  les 
arrêts  étudiés  :  formule  qui  est  comme  le  principe  juridique 
inconscient  dont  ces  arrêts  seraient  des  applications. 

Telles  sont  certainement  les  idées  directrices  de  M.  E.  L. 
bien  qu'il  ne  les  exprime  pas  sous  leur  forme  abstraite. 
Elles  l'avaient  dirigé  dans  une  étude  antérieure  Sur  Vidée  de 
transmission  des  droits  K  Elles  apparaissent  plus  clairement 
dans  l'étude  sur  la  responsabilité  délictuelle  et  contractuelle 
qui  va  être  analysée.  La  question  posée  est  la  suivante: 

Dans  qnel  cas  sommes-nous  en  fait  jugés  civilement  res- 

(l)  In-8°.  Paris  Pedonc,  1896. 
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pensables,  c'est-à-dire  tenus  de  réparer  le  dommage  souffert 
par  autrui  ?  Ou  répond  habituellement  :  quand  notre  acte  est 
accompli  sans  droit,  et  qu'il  porte  atteinte  au  droit  d'autrui. 

Mais  M.  E.  L.  montre  qu'il  peut  y  avoir  pour  nous  obliga- 
tion sans  que  la  victitne  ait  à  nous  opposer  un  droit  défini, 
et  inversement.  Comment  donc  pouvons-nous  être  obligés 
envers  autrui,  indépendamment  de  tout  droit  défini  et  de 
tout  contrat?  C'est,  répond  M.  E.  L.,  que  des  rapports  de 
croyance,  de  confiance  s'établissent  spontanément  entre  les 
hommes,  et  que  la  conscience  collective  leur  reconnaît  une 
valeur  juridique  quand  cette  confiance  est  nécessaire  à  la  vie 
sociale.  Par  suite,  il  y  a  obligation  lorsqu'il  y  a  confiance 
légitime  et  responsabilité  lorsque  cette  confiance  légitime  est 
trompée.  Ainsi  le  patron  est  responsable  des  accidents  indus- 
triels, parce  qu'il  est  nécessaire  à  l'ouvrier  d'avoir  confiance 
pour  entreprendre  un  travail  dangereux  ;  de  même  la  con- 
fiance nécessaire  et  légitime  crée  le  droit  des  voyageurs  à  la 
sécurité  et  la  responsabilité  de  la  compagnie  de  transports. 

Tout  en  admettant  avec  M.  E.  L.  qu'il  y  a  responsabi- 
lité quand  il  y  a  confiance  légitime  trompée,  les  juriscon- 
sultes qui  défendent  la  théorie  dite  contractuelle  prétendent 
trouver  le  fondement  de  cette  responsabilité  dans  un  contrat 
tacite  de  garantie  :  c'est  ce  contrat  qui  donnerait  à  l'ouvrier, 
par  exemple,  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour  agir.  M.  E. 
Lévy  prouve  d'abord  que  cette  théorie,  si  elle  était  accep- 
table, serait.au  moins  insuffisante.  Et  il  la  ruine  ensuite  en 
établissant  que  la  responsabilité  contractuelle  a  le  même 
fondement  que  la  responsabilité  délictuelle  :  le  rapport  de 
confiance  légitime  «  est  à  la  base  du  contrat  comme  il  est  à 
la  base  du  délit,  le  contrat  au  moyen  duquel  on  veut  expli- 
quer la  confiance  s'explique  lui-même  et  toujours  ne  s'ex- 
plique que,  précisément,  grâce  à  un  tel  rapport  de  confiance  ». 
Pour  le  prouver,  M.  E.  L.  montre  qu'il  «  peut  y  avoir  contrat 
par  cela  seul  qu'il  y  a  confiance  nécessaire  créée  »  ;  donc, 
dit-il,  «  c'est  bien  que  la  promesse  n'est  obligatoire  que 
parce  qu'elle  a  fait  naître  cette  confiance.  Soit  donc  une  pro- 
messe entachée  d'un  vice.  Il  suffit  que  le  créancier  n'ait  pas 
pu  connaître  ce  vice  pour  que  le  contrat  se  forme;  il  suffit, 
en  d'autres  termes,  que  la  promesse  ait  pu  et  dû  inspirer 
confiance  au  créancier...  Si  un  incapable,  si  une  personne 
qui  n'a  pas  qualité  pour  contracter  a  dû  paraître  aux  tiers 
capable,  le  contrat  se  forme...  Que  la  promesse  (viciée  pour 
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cause  de  dol)  ait  pour  objet  une  obligation  destinée  à  circu- 
ler, une  obligation  constatée  dans  un  titre  négociable,  le 
cessionnaire  de  bonne  foi  en  obtiendra  l'exécution  ;  c'est  la 
théorie  jurisprudentielle  de  l'inopposabilité  des  exceptions 
au  tiers  porteur  de  bonne  foi...  )> 

«  J'ai  montré,  conclut  M.  E.  L.  que  notre  confiance  légitime 
en  nous  et  en  autrui  nous  fait  acquérir  le  droit,  oblige  les  autres 
envers  nous.  Ainsi  elle  assure  notre  activité,  notre  liberté. 
Principe  souple  et  variable  même,  comme  sont  souples  et 
variables  les  rapports  auxquels  il  correspond,  s'adaptant 
ainsi  aux  nuances,  aux  contrastes  des  décisions  jurispruden- 
tielles.  Une  confiance  très  grande  en  autrui  répond-elle  à  un 
besoin  social,  les  tribunaux  poussent  à  l'extrême  la  responsa- 
bilité. Une  co'nfiance  très  grande  en  soi  est-elle  d'intérêt 
général,  les  tribunaux  poussent  à  l'extrême  l'irresponsabilité. 
En  définitive  on  se  demande  quelle  est  la  confiance  dont  la 
société  a  besoin  pour  vivre,  sans  laquelle  elle  ne  pourrait 
vivre;  d'où  le  rôle  en  ces  matières  des  réclamations  collec- 
tives, d'où  rinfluence  de  l'opinion,  m 

Le  court  travail  de  M.  E.  L.  provoque  bien  des  réflexions. 
Il  faut  espérer  qu'il  éveillera  l'altention  ;  car  en  dépit  de  la 
forme,  qui  rappelle  peut-être  trop  les  discussions  tradition- 
nelles, il  pose  et  traite  la  question  d'une  manière  toute  nou- 
velle. On  peut  croire  cependant  qu'il  n'est  qu'un  essai  et  qu'en 
développant  ses  propres  idées,  M.  €,.  L.  élargira  le  problème 
et  définira  plus  nettement  la  méthode. 

Il  me  semble  en  effet,  qu^e  M.  L.  n'a  abordé  la  question  que 
sur  une  de  ses  faces.  Il  s'est  demandé  :  dans  quels  cas  la 
victime  d'un  dommage  a-t-elle  droit  à  sa  réparation  ?  Et  il  a 
répondu  :  lorsque  cette  victime  pouvait  légitimement  croire 
qu'elle  était  garantie^outre  ce  dommage.  Mais  on  n'épuise  pas 
l'analyse  du  phénomène  de  responsabilité  civile  en  étudiant 
le  droit  de  la  victime  à  une  réparation.  Il  reste  à  étudier 
comment  la  charge  de  cette  réparation  incombe  à  tel  individu 
déterminé.  Les  sentiments  qui  nous  font  trouver  juste  qu'une 
victime  soit  indemnisée,  un  dommage  réparé,  et  les  senti- 
ments qui  nous  font  trouver  juste  que  tel  individu  supporte 
les  frais  de  la  réparation,  peuvent  être  et  sont  en  fait  très 
différents.  La  théorie  classique  qui  fait  de  la  faute  ou  du  dol 
le  seul  fondement  de  Ja  responsabilité  se  préoccupe  exclusi- 
vement de  déterminer  le  sujet  responsable  :  quand  elle  ne 
peut  le  déterminer,  elle  nie  qu'il  y  ait  lieu  à  répara-tion.  Aussi 
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est-elle  insuffisante,  non  seulement  pour  diriger  le  magis- 
trat (ce  n'est  point  de  cela  qu'il  est  ici  question)  mais  pour 
exprimer  dans  une  formule  les  exigences  de  notre  conscience 
juridique.  Car  il  y  a  des  dommages,  les  accidents  industriels 
par  exemple,  dont  nous  exigeons  la  réparation,  même  si 
personne  n'est  coupable  d'un,  dol  ou  d'une  faute.  Les  théori- 
ciens du  risque  professionnel,  delà  responsabilité  du  fait  des 
choses,  font  un  effort  pour  compléter  la  théorie  classique, 
mais  ils  continuent  à  se  placer  exclusivement  au  point  de  vue 
du  sujet  responsable.  M.  E.  L.,  au  contraire,  se  place  au  point 
de  vue  de  la  victime  ;  et  je  crois  qu'il  a  tout  à  fait  raison. 
Car  notre  conscience,  lorsqu'elle  exige  une  réparation  civile, 
ne  demande  pas  qu'une  peine  soit  infligée  à  quelqu'un,  mais 
qu'un  dommage  soit  réparé;  elle  ne  songe  pas  au  respon- 
sable, elle  songe  à  la  victime.  Et  c'est  la  situation  de  la  vic- 
time, ce  sont  les  sentiments  que  nous  avons  pour  elle  qui 
expliquent  la  nécessité  morale  de  la  réparation.  Mais  en  se 
plaçant  à  ce  nouveau  point  de  vue,  M.  E.  L.  oublie,  comme 
ses  prédécesseurs,  que  le  problème  de  la  responsabilité  est 
double.  La  nécessité  d'une  réparation  une  fois  posée,  il  reste 
à  déterminer  qui  en  supportera  la  charge.  La  théorie  de 
la  faute,  la  théorie  du  risque  du  fait  des  choses  sont  des 
solutions  partielles  de  cette  seconde  question.  Et  il  semble 
qu'une  analyse  complète  des  phénomènes  actuels  de  respon- 
sabilité civile  devra  tenir  compte  à  la  fois,  et  de  ces  solutions 
et  de  celles  de  M.  E.  L.  et  probablement  de  bien  d'autres 
encore. 

VON  LISZT.  —  Die  Deliktsobligationen  im  System  des  Bûrger- 
lichen  Gesetzbuchs.  Berlin,  (îuttenlag,  1898. 

<< 

BARASSI.  —  Responsabilita  per  fatto  nonproprio.  liiv.  ilal.  pa- 
ie scienze  giuridiche. 


B.  —  Responsabilité  pénale 

ALTMENA.  —  I  limiti  e  i  modificatori  dell  imputabilità 

{Les  limites  et  les'  conditions  modijicatrices  de  V immutabilité) y 
t.  III,  gr.  in-8Hle  729  p.  Torino,  Bocca,  1899. 

Cet  ouvrage  considérable  est  le  plus  important  qu'ait  pro- 
duit jusqu'à  ce  jour  la  «  Terza  scuola  »,  la  nouvelle  école  ita- 


I 
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lieDiie  de  droit  pénal  ^  Il  convient  d'exposer  les  principes 
généraux  de  M.  A.  avant  de  parler  du  troisième  volume  de 
son  œuvre,  puis  de  rechercher  quelle  est  la  signification  géné- 
rale de  cette  œuvre. 

I.  —  M.  A.  est  un  déterministe  et  un  positiviste.  Sa  doc- 
trine n'est  pas  un  compromis  entre  les  théories  classiques  et 
les  théories  anthropo-sociologiques  de  Lombroso  et  de  Ferri.  Il 
n'admet  pas  que  la  société  ait  le  «  droit  de  punir  »,  et  que  le 
triomphe  de  la  justice  soit  la  fin  de  la  pénalité.  La  société  a 
seulement  le  droit  de  se  défendre,  dans  les  limites  du  juste; 
et  le  juste  est  «  le  symbole  juridique  du  nécessaire  ».  La  péna- 
lité est  juste  lorsqu'elle  réalise  le  maximum  dé  défense  avec 
le  minimum  de  souffrance  individuelle.  L'école  anthropo-so 
ciologique  a  établi,  d'une  manière  définitive,  qu'il  y  avait  de 
procédés  de  lutte  contre  le  crime  tout  à  fait  différents  de  h 
peine  et  beaucoup  plus  efficaces  qu'elle  :  réformes  sociales, 
mesures  de  prévention  et  de  réadaptation,  traitement  des  dégé- 
nérés, etc..  M.  A.  accepte  sans  réserves  toutes  ces  conclusions. 

Mais  il  maintient  que  la  peine  a  une  fonction  propre  qu'au- 
cun des  «  substitutifs  pénaux  »  ne  peut  remplir.  Parmi  les 
procédés  de  défense  sociale,  la  peine  est  un  procédé  sui  gène- 
ris.  L'école  anthropo-sociologique  a  méconnu  les  caractères 
spécifiques  de  la  peine  et  l'importance  de  son  rôle  propre.  Sur 
la  base  du  déterminisme,  à  l'aide  de  la  méthode  positive,  la 
«  Terza  scuola  »  veut  construire  une  nouvelle  théorie  de  la 
peine  et  de  la  responsabilité. 

La  peine  est  la  réaction  naturelle  de  la  société  contre  le 
crime  :  elle  a  fonctionné  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les 
temps.  Par  un  accident  malheureux,  elle  a  pris,  sous  l'in- 
fluence  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique,  le  caractère 


(!)  Le  tome  I  a  paru  cçi  1894,  lo  toine  II  en  18y6.  Les  manifestes  de  la  nou- 
velle école  sont  les  articles  d'Alimena,  Natiwaltsmo  crilico  e  diritto  pénale 
(reproduit  en  tête  du  nouvel  ouvrage)  et  de  Garnevale,  Una  terza  scucla 
ili  divillo  pénale  (Rivista  di  discipline  carceraric,  XXI).  —  Sur  la  nouvelle 
école,  voir  Rosenfeld,  Die  dritte  Schule  (Berlin,  1892)  ;  Gautier,  Une  troi- 
sième école  de  droit  pénal  (Sclnveiz.  Zeits.  f.  Strafr.  V)  ;  des  notices  de 
Tarde  (Archives  d'Antlirop.  crim.,  YII.  p.  20?^),  de  Guche  (Rev.  péniten- 
tiaire, 1894,  p.  1296  ;  1896,  p.  1153)  ;  et  tout  pailiculièieraent  Gaucklor,  Rap- 
port (Bulletin  de  l'Union  intern.  de  Dr.  pénal,  IV,  1892)  et  articles  :  Les 
tendances  nouvelles  du  droit  pénal  et  le  troisième  Congrès  d'anthrop. 
crim  (Rev.  crit.  de  législ.  et  de  jurisp.,  1892).  De  la  peine  et  de  la  fonc- 
tion du  droit  pénal  (Arch.  d'Anthrop.^crim.,  VIII).  —  Cf.  plus  bas  l'analyse, 
de  Vaccai'o,  Sulnnovamento.., 
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d'une  expiatioû  morale.  Mais  ce  caractère  n'est  pas  essentiel. 
Le  propre  de  la  peine,  ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres 
mesures  que  la  société  peut  prendre  contre  le  crime,  c'est  la 
double  fonction  qu'elle  remplit  :  l"  elle  exerce  une  «coaction 
psychologique  »  sur  le  condamné  et  sur  tous  les  membres  du 
corps  social;  12''  elle  satisfait  le  besoin  de  sanction  éprouvé 
par  tous  quand  un  crime  est  commis. 

En  disant  que  la  peine  exerce  une  coaction  psychologique, 
M.  A.  n'entend  pas  reproduire  la  théorie  de  l'intimidation. 
La  peine  intimide  les  délinquants  possibles  :  mais  son  rôle 
est  plus  important,  son  cercle  daction  plus  étendu.  Elle  agit 
plus  sur  l'ensemble  des  hommes  que  sur  le  criminel  qui  la 
subit  ou  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter.  Si  la  peine  était 
une  simple  mesure  d'intimidation  prise  contre  les  délinquants 
actuels,  on  aurait  raison  de  lui  accorder  comme  le  font  les 
anthropologistes,  une  très  faible  puissance.  Mais  la  peine  a 
aussi  une  force  exemplaire  qui  la  fait  «  coopérer  à  la  forma- 
tion et  au  renforcement  du  sens  moral,  produisant  ainsi  les 
honnêtes  gens  de  demain,  qui  n'auront  pas  besoin  d'être  inti- 
midés )).  En  vertu  même,  du  principe  déterministe,  il  faut 
tenir  compte  de  la  force  déterminante  de  la  peine.  L'école 
anthropo-sociologique  a  eu  tort  d'ériger  en  excuses  les  causes 
du  crime,  de  croire  qu'en  expliquant  le  crime,  elle  le  justifiait, 
c'est-à-dire  soustrayait  le  criminel  à  la  peine.  Cette  prétention 
n'est  légitime  que  par  rapport  aux  partisans  du  libre  arbitre; 
le  déterministe  peut  se  servir  de  la  menace  dune  peine  pour 
contrarier  linfluence  de  causes  anthropologiques  et  sociales, 

La  peine,  d'autre  part,  satisfait  le  besoin  de  sanction  :  la 
conscience  sociale  la  distingue  de  toutes  les  autres  mesures 
prises  contre  le  crime,  parce  qu'elle  la  perçoit  avec  une  cer- 
taine «  tonalité  morale  ».  Il  pourrait  sembler  contradictoire 
de  rejeter  le  principe  de  la  liberté  et  déconsidérer  cependant 
«  l'appréciation  morale  comme  un  élément  spécifique  et  dif- 
férentiel de  la  pénalité  ».  Mais  l'appréciation  morale  n'im- 
plique pas  l'acceptation  d'une  théorie  métaphysique;  en  fait 
les  actes  humains  éveillent  dans  la  conscience  certains  senti- 
ments qui  s'expriment  par  l'appréciation  morale.  Nous  avons 
beau  savoir  que  la  couleur  n'est  pas  une  propriété  des  corps, 
nous  n'admirons  pas  moins  les  objets  d'une  belle  coloration; 
nous  n'admirons  pas  l'essence  qui  nous  échappe,  mais'l'objet 
tel  qu'il  nous  apparaît.  «  La  moralité  est  comme  la  couleur 
des  actions  humaines,  et  de  même  que  nous  ne  pouvons  pas 
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connaître  les  corps  sans  percevoir  leur  couleur,  de  même 
nous  ne  pouvons  pas  connaître  les  actions  humaines  sans 
apprécier  leur  valeur  morale...  »  —  M.  A.  essaye  de  déter- 
miner, par  l'analyse,  la  nature  du  sentiment  qui  exige  des 
sanctions.  Il  emprunte  en  particulier  à  Guyau  les  éléments  de 
cette  analyse.  —  Mais  surtout  M.  A.  montre  que  ce  besoin 
de  sanction  est  utile,  qu'il  constitue  un  véritable  sentiment 
protecteur  de  la  société,  a  Ce  serait  un  grand  mal,  dit-il,  si, 
le  sentiment  de  réprobation  p.ublique  venant  à  disparaître, 
l'humanité  regardait  avec  la  même  indifférence  la  peine  et 
les  autres  instruments  de  défense  ;  ce  serait  un  grand  mal 
parce  que,  de  la  sorte,  le  délit  deviendrait  peu  à  peu  un  fait 
tellement  indifléreut  qu'il  reucontrerait  dans  la  conscience 
une  résistance  toujours  moindre  qui,  après  un  certain  temps, 
se  réduirait  peut-être  à  zéro.  »  En  d'autres  termes,  la  réaction 
-morale  contre  les  actes  qui  froissent  les  sentiments  sociaux 
est  la  condition  nécessaire  de  la  conservation  de  ces  senti- 
ments. Telle  est  la  conviction  de  M.  A.  :  il  admet  cependant 
que  la  peine  puisse  changer  de  caractère,  les  sentiments  pro- 
voqués par  le  crime  se  modifier  dans  l'avenir  :  «  alors,  dit-il, 
le  criminaliste  notera  le  nouveau  fait,  sans  préoccupation, 
comme  nous,  sans  préoccupation,  notons  lé  fait  actuel.  » 

Étant  donnés  les  caractères  de  la  peine,  il  y  diimputabilité\ 
c'est-à-dire  possibilité  d'appliquer  la  peine  au  criminel,  dans 
tous  les  cas  où  la  peine  peut  remplir  sa  double  fonction, 
exercer  une  coaction  psychologique,  être  sentie  comme  une 
sanction.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  criminel  ait  été 
libre,  pour  qu'il  doive  subir  une  peine;  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  très  dangereux.  Il  faut  qu'il  soit  susceptible  de 
coaction  psychologique,  qu'il  puisse  sentir  et  faire  sentir  à 
tous  que  la  peine  subie  est  une  sanction.  Par  suite  les  fous, 
quinesontpas  susceptibles  de  coaction  psychologique,  doivent 
être  exempts  de  peine;  et  à  mesure  que  la  notion  de  folie 
morale  entre  davantage  dans  la  conscience  populaire,  les  actes 
defoliemoraleéveilleut  de  moins  eu  moinsle  besoin  de  saujCtion, 
par  suite,  sont  de  moins  en  moins  imputables.  —  Mais  alors 
même  que  le  criminel  est  dans  les  conditions  requises  pour 
qu'on  puisse  lui  imputer  son  délit,  difiérents  facteurs  peuvent 

(1^  M.  A.  distingue  l'imputabilité  do  la  responsabilité  :  Timputabililé,  c'est 
la  responsabilité  subjective,  pai- opposition  à  la  responsabilité  objective  des 
droits  anciens,  selon  lesciuels  l'agent  répond  de  tous  ses  actes,  sans  excep- 
tion. 

\ 
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modifier  cette  imputabilité.  Car  la  peine  est.un  instrument  de 
défense  sociale,  et  ce  sont  les  nécessités  de  cette  défense  qui 
doivent  en  régler  l'emploi.  Pour  apprécier  dans  quelle  mesure 
la  peine  est  nécessaire,  il  faut  tenir  compte  de  trois  éléments  : 
la  témibilité  de  l'agent,  le  péril  social  et  «  la  possibilité  dimi- 
nuée de  défense  ».  Moins  un  délit  est  dangereux,  plus  il  est 
facile  d'en  empocher  l'exécution,  moins  les  sentiments  qui  ont 
déterminé  l'acte  sont  menaçants  pour  la  société,  —  et  plus 
celle-ci  peut  se  contenter  d'une  sanction  légère.  Et  c'est  pour 
cette  raison  -que  certains  délits,  par  exemple  le  meurtre 
commis  par  un  homme  injustement  provoqué,  doivent  être 
excusés. 

II.  —  Ces  principes  généraux  sont  exposés  dans  le  tome  I, 
(l*"*^  partie,  les  données  du  problème  :  1.  les  formes  primitives 
de  la  responsabilité;  2.  la  signification  psychologique  de 
l'imputabilité  ;  2^  partie,  les  limites, de  l'imputabilité  :  1.  le 
délinquant  ;  2.  le  délit  ;  3®  partie,  la  théorie  critique  de  l'impu- 
tabilité). Le  tome  II  est  consacrée  l'étude  des  conditions  de 
non-imputabilité  (maladies  mentales,  somnambulisme  et 
hypnotisme,  surdi-mutité,  ivresse,  âge,  sexe,  ignorance  et 
erreur,  repentir  efficace  et  réparation).  Le  tome  III  étudie  les 
circonstances  justificatives,  atténuantes  et  aggravantes.  Dans 
chaque  chapitre  l'auteur  réunit  d'abord  une  collection  de  ren- 
seignements physiologiques  et  psychologiques;  puis  il  propose 
une  théorie  générale;  il  fait  ensuite  une  revue  systématique 
des  solutions  données  par  les  droits  ancieus  et  par  tous  les 
droits  contemporains  au  problème  qu'il  étudie;  enfin  il  exa- 
mine et  discute  la  législation  italienne  et  résout  les  difficultés 
d'application;  la  bibliographie  est  très  riche.  C'est  dire  quels 
abondants  matériaux  ce  livre  met  à  la  disposition  du  lecteur. 

Il  n'est  pas  possible  de  présenter  ici  une  analyse  du 
tome  III  :  quelques  indication^  montreront  comment  lauteur 
traite  les  questions  particulières. 

Les  circonstances  justificatives  sont  celles  qui  font  perdre 
au  fait  incriminé  son  caractère  délictuel;  aucune  des  condi- 
tions subjectives  d'imputabilité  ne  font  défaut  chez  l'agent, 
mais  il  ne  peut  pas  être  puni  parce  qu'il  avait  le  droit  de  faire 
ce  qu'il  a  fait.  M.  A.  étudie  trois  catégories  de  circonstances 
justificatives  :  l'exécution  de  la  loi  et  l'obéissance  hiérar- 
chique; la  légitime  défense;  l'état  de  nécessité.  —  L'étude  de 
l'état  de  nécessité  offre  un  intérêt  particulier  :  en  France  les 
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criminalistes  ne  considèrent  pas  en  général  l'état  de  nécessité 
comme  une  condition  justificative;  ils  appliquent  seulement 
au  délit  nécessaire  l'excuse  de  la  contrainte  morale ^  Selon 
M.  A.  il  y  a  état  de  nécessité  quand  l'homme  se  trouve  dans 
une  situation  telle  que  deux  actes  seuls  sont  possibles,  dont 
l'un  est  un  délit  et  l'autre  un  grand  sacrifice,  et  qu'il  se  décide 
comme  tous  les  hommes,  sauf  les  héros,  le  feraient  à  sa  place, 
à  commettre  le  délit.  Les  théories  philosophiques  sur  le  délit 
nécessaire  se  répartissent  en  trois  groupes  :  pour  les  unes 
(Grotius,  Fichte)  l'acte  commis  par  nécessité  est  absolument 
en  dehors  du  droit  :  nécessitas  rem  reducit  ad  merumjus  nafurœ; 
pour  d'autres,  l'acte  est  injuste,  mais  doit  être  excusé  en  con- 
sidération de  la  faiblesse  humaine;  pour  les  dernières,  l'acte 
est  juste  ;  Hegel  dit  par  exemple  :  la  vie.  comme  ensemble  des 
fins,  a  un  droit  contre  le  droit  abstrait.  La  théorie  de  M.  A. 
offre  un  exemple  de  la  manière  dont  il  applique  ses  principes  : 
étant  posées  les  fins  de  l'État,  étant  reconnue  la  distinction  de 
la  morale  et  du  drpit,  la  loi  ne  doit  pas  exiger  d'un  homme  un 
grand  sacrifice  par  respect  pour  un  droit.  Il  est  d'ailleurs 
difficile  de  donner  une  définition  théoriquement  satisfaisante 
du  sacrifice  :  il  s'agit  non  du  sacrifice  d'un  droit  cfuelconque, 
mais  d'un  sacrifice  qu'on  n'accepte  pas  sans^  héroïsme,  selon 
la  façon  commune  de  sentir;  la  théorie  doit  surtout  prendre 
en  considération  le  sentiment  social  qui  justifie  certains  délits 
commis  dans  l'état  de  nécessité.  C'est  en  tenant  compte  de  ces 
sentiments  que  M.  A.  examine  en  détail  les  difficultés  d'es- 
pèce, qu'il  distingue,  par  exemple,  l'état  de  nécessité  de  l'état  de 
légitime  défense  :  dans  le  second  cas  la  victime,  c'est-à-dire 
l'agresseur  primitif,  était  coupable  tandis  que,  dans  le  premier 
cas,  la  victime  est  innocente;  la  sympathie  pour  la  victime 
n'est  donc  pas  la  même  dans  les  deux  cas. 

La  théorie  des  excuses  est  animée  du  même  esprit.  M.  A. 
entend  par  excuses  à  la  fois  ce  que  nous  appelons  excuses 
(légales)  et  circonstances  atténuantes  (judiciaires).  On  excuse 
le  crime  commis  par  l'iiomme  qui  se  trouve  dans  certains  états 
émotionnels  ou  passionnels.  Les  partisans  du  libre  arbitre 
sont  incapables  de  donner  un  fondement  à  ce  système  des 
excuses  :  car,  en  fait,  on  n'excuse  pas  plus  ou  moins  lescrimes 
suivant  que  l'émotion  ou  la  passion  sont  plus  ou  moins  vio- 

(1)  Cf.  cepen<lunl,  une  note  de  Roux  {Sirev,  99,  ii,  1)  ii  propos  de  l'arrêt 
iiien  connu  du  tribunal  de  Chàteau-Thioiry.' 

E.  DuRKiiEiM.  --  Année  sociol.  1898-1899.  i8 
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lentes,  mais  selou  qu'elles  sont  plus  ou  moins  sociales,  plus  ou 
moius  susceptibles  d'être  éprouvées  par  l'ensemble  des  bou- 
uêtes  gens.  Or  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  violence  de  la 
passion  et  sa  valeur  morale  et  sociale;  une  passion  ignoble 
diminue-t-elle  moins  la  liberté  de  l'agent  qu'une  passion  plus 
noble?  Ce  dont  le  législateur  et  le  juge  doivent  tenir  compte, 
c'est  donc  du  caractère  et  non  de  la  violence  de  la  passion  :  si 
cette  passion  a  babituellement  des  effets  sociaux  utiles,  si  elle 
a  pour  source  des  sentiments  constitutifs  de  la  moralité  collec- 
tive, ils  excuseront  les  actes  qu'elle  aura  provoqués. 

La  troisième  partie,  qui  traite  des  circonstances  aggra- 
vantes, n'était  pas  prévue  dans  le  plan  primitif.  Il  est  beu- 
reux  que  M.  A.  Tait  ajoutée,  car  elle  permet  d'apercevoir  toute 
l'importance  qu'il  attacbe  au  caractère  de  sanction  reconnu 
par  lui  à  la  peine.  Il  y  a  aggravation  de  l'imputation  dans 
certains  cas  non  pas,  comme  le  disent  les  classiques,  parce 
que  la  volonté  a  pécbé  plus  gravement,  non  pas  seulement, 
comme  le  disent  les  positivistes,  parce  que  le  crime  révèle  une 
tcmihililé  plus  grande  de  l'agent,  et  que  des  mesures  plus 
rigoureuses  de  sûreté  s'imposent  contre  lui.  Il  y  a  aggrava- 
tion surtout  parce  que  la  conscience  collective  est  plus  vio- 
lemment émue,  et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  une 
satisfaction  plus  complète,-  si  l'on  veut  que  l'borreur  pour  le 
délit  commis  reste  aussi  forte,  le  sentiment  social  que  ce 
délit  a  froissé  aussi  intense. 

III.  —  La  partie  essentielle  de  l'ouvrage  de  M.  A.  est  évi- 
demment l'étude  des  conditions  qui  éliminent  ou  modifient 
l'imputabilité  ;  cette  étude  est  contenue  dans  les  deilx  der- 
niers volumes.  Il  y  aurait  quelque  injustice  à  ne  pas  le  dire 
nettement  et  à  ne  pas  reconnaître  la  grande  valeur  que  ce 
travail  conserve,  quelles  que  soient  les  critiques  qu'on  puisse 
faire  des  principes  exposés  dans  le  premier  volume. 

J'ai  essayé  plus  baut  de  résumer,  aussi  exactement  que 
possible,  les  idées  personnelles  de  M.  A.  ;  je  les  ai  présentées 
sous  la  forme  même  qu'il  leur  donne.  Sous  cette  forme  ce 
sont  les  idées  de  la  «  Terza  Scuola  »,  école  italienne  issue  de 
la  grande  école  primitive.  Mais  des  idées  analogues  semblent 
se  faire  jour  peu  à    peu  dans  l'Europe  entière  ^  Le  fond 

(1)  Pour  la  Franco,  voir  par  cxcriiplo  les  arliclcs  dcGauckler,  citôs  dans^ 
la  note  préccdcnLe,  et  le  livre  de  Salt^illes,  l'Iiulicidualisation  de  la  peini 
(Paris,  F.  Alcan),  analysé  ici  l'an  dernier  {Ann.  Social.,  1898,  t.  11). 
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commun  de  toutes  ces  idées  est  peut-être  cette  simple  consta- 
tation :  la  peine  est  uu  phénomène  social. 

Les  positivistes  italiens  sont  partis  de  ce  principe  que  le 
crime  était  un  phénomèue  social,  à  l'étude  duquel  il  fallai» 
appliquer  les  mêmes  méthodes  qu'à  l'étude  des  autres  phé- 
nomèues  naturels.  Ils  ont  appelé  Sociologie  criminelle  l'étude 
objective  du  crime  et  de  ses  causes.  Mais  ils  ont  semblé 
croire  que  la  peine  était  un  procédé  artificiel,  inventé  sous 
liulluence  des  pires  préjugés,  pour  combattre  lé  crime,  et  ils 
se  sout  plu  à  montrer  que  Tinstrumeut  était  mauvais  et  qu'il 
fallait  le  rejeter.  Or,  il  ny  a  aucune  espèce  de  raison  pour  ne 
pas  étudier  la  peine  du  même  point  de  vue  que  le  crime.  La 
peine  est  la  réaction  naturelle  de  la  société  conLie  le  crime, 
régularisée  par  le  droit.  Mais  si  le  crime  provoque  des  réac- 
tions naturelles,  il  est  impossible  que  le  criminaliste  ne 
tienne  pas  compte  de  ces  réactions  :  peut-être  pourra-t-il  leur 
faire  produire  des  eiïets  utiles,  peut-être  en  produisent-elles 
déjà,  et  serait-il  nuisible  de  leur  faire  obstacle;  peut-être 
entin  sont-elles  si  puissantes  qu'elles  se  produiraient  d'une 
manière  déréglée,  si  le  droit  pénal  renonçait  à  leur  donner 
une  forme  légale.  L'école  anthropo-sociologique  a  cru  que 
le  criminaliste  pouvait  inventer  de  toutes  pièces  les  ins- 
titutions destinées  à  la  lutte  contre  le  crime.  Sans  doute  ses 
adversaires  lui  ont  plus  souvent  opposé  des  préjugés  que  de 
solides  arguments  ;  mais  leur  résistance  peut  s'expliquer  par 
d'autres  raisons  que  celles  qu'ils  en  ont  eux-mêmes  données  : 
plus  ou  moins  confusément,  beaucoup  ont  senti  qu'il  était 
impossible  au  criminaliste  de  faire  table  rase  des  sentiments 
collectifs  qu'éveille  le  crime.  Ils  ont  ainsi  rappelé  les  positi- 
vistes à  l'observation  de  leurs  principes.  En  négligeant  l'étude 
objective  de  la  peine,  de  la  peine  qui  est  un  fait  comme  le 
crime,  l'école  dite  positiviste  a  cessé  d'appliquer  la  méthode 
des  sciences  positives.  Il  faut  maintenant  aller  plus  loin 
qu'elle  sur  la  voie  qu'elle  a  ouverte. 

C'est,  si  je  ne  me  trompe,  ce  que  tente  de  faire  la  «  Terza 
scuola  )).  On  a  donc  raison  de  nier  que  cette  nouvelle  école 
soit  bien  réellement  distincte  des  précédentes  :  elle  est,  en 
somme,  la  véritable  école  positive,  puisqu'elle  prend  une 
couscienc  plus  nette  des  principes  de  cette  école  et  élargitle 
champ, d'applicatiou  de  sa  méthode.  On  trouve  chez  M.. A. 
quelques»  formules  très  nettes  :  «  Trop  souvent,  dit-il,  les  posi- 
tivistes ont  appelé /'(H/.v  seulement  ceux  qui  ont  un  caractère 
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organique  (physiologique)  et  ils  out  rejeté  tous  les  autres; 
je  crois  au  contraire  que  les  sentiments  de  la  vie  quotidienne 
et  les  grands  témoignages  historiques  sont  aussi  des  faits.  » 
D'autres,  et  tout  particulièremeut  M.  Gauckler,  ont  exprimé 
des  idées  analogues  avec  plus  d'insistance  encore.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'on  aperçoive  toutes  les  conséquences  qui  s'im- 
posent, dès  qu'on  reconnaît  la  nécessité  de  considérer  la  peine 
comme  un  fait  et  de  l'étudier  comme  tel. 

Si,  en  effet,  l'on  veut  que  le  droit  pénal  tienne  compte  de 
toutes  les  réactions  provoquées  par  le  crime,  il  faut  que  la 
sociologie  puisse  dire  exactement  quelles  sont  ces  réactions. 
Et  si  l'on  souhaite  de  pouvoir  empêcher  certaines  réactions, 
qu'on  croit  inutiles  et  mauvaises,  il  faut  d'abord  déterminer 
de  quelles  causes  dépendent  ces  réactions  et  quelle  fonction 
elles, remplissent.  L'école  positiviste  a  répété  sur  tous  les  toris 
qu'on  ne  pouvait  agir  sur  les  phénomènes  de  criminalité  qu'a- 
près avoir  recherché  la  nature  et  les  causes  de  ces  phénomè- 
nes; il  faut  dire  la  même  chose  pour  les  phénomènes  de  péna- 
lité. Par  conséquent  une  politique  criminelle,  qui  veut  tenir 
compte  de  toutes  les  données  des  problèmes  à  résoudre,  n'est 
possible  qu'après  une  étude  objective  de  la  peine,  et,  plus 
généralement,  des  réactions  que  provoque  le  crime.  11  est 
difficile  de  savoir  exactement  quelles  sont  ces  réactions, 
quelle  est  leur  force,  quelle  est  leur  fonction  :  l'analyse  des 
concepts  de  sanction  et  de  responsabilité  nous  renseigne  fort 
peu  :  seule  l'étude  comparative  des  origines  et  de  l'évolution 
de  la  peine  et  de  la  responsabilité  dans  les  différentes  sociétés 
pourrait  nous  éclairer.  Or,  cette  étude  est  presque  absolu- 
ment négligée  par  les  criminalistes  de  la  nouvelle  école  : 
les  chapitres  où  M.  A.  étudie  «  les  formes  primitives  de  la 
responsabilité  »  et  «  la  signification  psychologique  de  l'impu- 
tabilité  »  (I,  p.  38-94,  9o-121)  sont  certainement  les  moins 
solides  de  toute  son  œuvre.  Son  analyse  de  l'idée  de  sanction, 
empruntée  en  partie  à  Guyau,  est  une  analyse  idéologique. 
C'est,  je  crois,  parce  qu'il  n'a  pas  suffisamment  appliqué  la 
méthode  sociologique,  que  M.  A.  n'a  pas  réussi  à  donner  une 
plus  grande  clarté  à  ses  théories  de  la  responsabilité  et  de  la 
peine  :  il  reste  qu'il  a,  l'un  des  premiers,  montré  que  l'école 
positiviste  avait  négligé  l'étude  objective  des  phénomènes  de 
pénalité,  pour  s'en  tenir  à  une  critique  des  théories  classi- 
ques. M.  A.  aime  à  donner  à  la  nouvelle  école  le  nom  de 
naturaliste  critique  ;  on  a  dit  qu'elle  méritait  davantage  le  nom 
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d'école  historique.  Il  me  semble  qu'elle  est  en  réalité  l'école 
sociologique,  en  train  de  faire  un  progrès  sur  l'idéologie  tra- 
ditionnelle. 


A.  MESTRE.  —  Les  personnes  morales  et  le  problème  de 
leur  responsabilité  pénale,  1  vol  in-8'  de  360  p.  Paris, 
Rousseau,  Î899. 

M.  Mestre  définit  les  persoones  morales  «  les  groupements 
qui  sont  aptes  à  avoir  des  droits,  c'est-à-dire  qui  possèdent  un 
pouvoir  susceptible  d'être  limité  et  sanctionné  par  TÉtat  ». 
Il  veut  établir,  contre  la  doctrine  française,  que  «  ces  per- 
sonnes collectives,  comme  les  individus,  peuvent  commettre 
des  délits  et  être  punies  pour  des  infractions  à  la  loi  pénale  ». 
Il  voudrait  voir  se  former  un  code  des  infractions  et  des 
peines  corporatives,  estimant  que  le  principe  de  la  respon- 
sabilité collective  doit  triompher  en  même  temps  que  le 
principe  de  la  liberté  d'association.  M.  Mestre  demande  donc 
que  l'on  renonce  à  la  fausse  doctrine  qui  considère  la  per- 
sonnalité juridique  des  groupements  comme  un  don  de 
l'État  :  l'État  serait  suffisamment  armé  contre  les  associations 
dangereuses  s'il  pouvait,  en  cas  de  délit,  les  frapper  judi- 
ciairement dans  leur  patrimoine,  leurs  droits  et  même  leur 
existence'. 

Pour  justitier  sa  thèse,  M.  M.  établit  d'abord  que  les  grou- 
pements peuvent  commettre  des  délits  ;  ensuite  qu'il  est  pos- 
sible et  légitime  de  leur  infliger  des  peines. 

1*"  Les  groupements  peuvent  commettre  des  délits.  Cela 
suppose  que  les  groupements  en  tant  que  tels,  ont  une  volonté 
propre,  et  que  la  volonté  collective  peut  violer  la  loi.  Or  la 
doctrine  française  considère  que  seuls 'les  individus  sont  des 
réalités,  des  êtres  capables  de  vouloir  et  d'agir;  pour  elle,  les 
personnes  morales  doivent  leur  existence  à  une  fiction,  artifice 
commode  par  lequel  l'État  distingue  entre  les  droits,  les 
patrimoines  proprés  des  membres  du  groupe,  et  les  droits,  le 
patrimoine  du  groupe  lui-même.  Cette  théorie  de  la  fiction  est 

(l)  M.  Mestre  s'inspire  des  ouvrages  de  Gierke,  Bas  deidsche  Genossen- 
schaffsrechf  (Berlin,  1867-1881),  Die  Genossenschaffstheorie  itnddiedeutsche. 
BechfssprecJiimg  {Berlin.  1887).  A  rapprocher  Hauriou,  De  la  personnalité 
comme  élément  de  la  réalité  sociale  (Rev.  g«mérale  du  droit,  1898,  pi  126). 
et  Leçons  sur  le  mot  vement  social  (Paris,  1899,  p.  47,  p.  92sq<i.,  append.  ii, 
p.  14+).  Quelques  réserves  qu'on  doive  faire  sur  ce  dernier  ouvrage,  les  pas- 
sages purement  juridiques  sont  tout  à  fait  intéressants. 
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d'origine  romaine  :  M.  Mestre  en  suit  le  développement  dans 
les  écrits  des  glossateurs,  des  canonistes  et  des  post-glossa- 
teurs  :  tous  ces  jurisconsultes  (sauf  Innocent  IV)  la  juxtapo- 
saient d'ailleurs,  sans  s'émouvoir  de  la  contradiction,  à  la  doc- 
trine de  la  responsabilité  collective,  universellement  admise 
dans  l'ancien  droit.  L'esprit  individualiste  de  la  Révolution 
devait  accueillir  avec  faveur  la  théorie  de  la  fiction  :  c'est  ce 
qui  explique  le  succès,  en  France,  de  cette  théorie,  sous  la 
forme  définitive  que  lui  a  donnée  Savigny.  On  peut  la  résumer 
dans  les  formules  suivantes  :  P  pas  de  droits  sans  sujet; 
2°  seul  l'homme  est  sujet  de  droits  ;  3"  mais  l'existence  de 
patrimoines  sans  sujets  physiques  de  droit  est  un  fait;  4"  il  y 
a  donc  en  fait  des  biens  sans  maître  ;  5°  voilà  par  conséquent 
un  conflit  entre  la  logique  du  droit  et  les  faits;  6"  pour  le 
résoudre  nous  ne  pouvons  nous  aider  que  de  la  suprême  res- 
source du  droit  romain,  en  pareil  cas  la  fiction  ;  7°  le  sujet 
de  droits  absents  est  ainsi  remplacé  par  un  sujet  fictif.  Natu- 
rellement les  contemporains  considèrent  ce  sujet  fictif  comme 
incapable  de  vouloir  et  d'agir  réellement  ;  et  la  théorie  de  la 
fiction  sert  ainsi  de  fondement  au  principe  de  firresponsabi- 
lité  pénale  des  personnes  morales. 

M.  M.  combat  la  théorie  de  la  fiction.  Il  adopte  les  doctrines 
que  l'école  germaniste  de  Gierke  oppose,  au  nom  de  l'histoire 
et  de  la  sociologie,  aux  déductions  abstraites  et  juridiques  de 
Savigny. 

Une  association  n'est  pas  une  simple  somme  d'individus 
juxtaposés;  elle  a  une  unité,  une  individualité  propres;  les 
personnes  morales  ne  sont  pas  des  fictions,  ce  sont  des  êtres 
réels,  qui  ont  une  volonté  propre,  distincte  des  volontés  par- 
ticulières. Cette  théorie  est  une  application  des  idées  géné- 
rales que  la  sociologie  contemporaine  a  fait  prévaloir  sur  la 
nature  des  phénomènes  sociaux,  des  représentations  sociales. 
On  aperçoit  facilement  quelles  conséquences  il  est  possible 
d'en  tirer  au  point  de  vue  du  droit  public. 

M.  M.  appuie  sur  elle  sa  théorie  du  délit  collectif.  Capables 
de  vouloir  et  d'agir,  les  personnes  morales  peuvent  com- 
mettre des  infractions.  Sans  doute  «  des  organes  sont  néces- 
saires aux  personnes  morales,  êtres  immatériels,  pour  agir 
sur  le  monde  extérieur  ».  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces 
organes  avec  des  représentants  :  «  l'organe  incarne,  en 
quelque  sorte,  la  volonté  du  groupe  qu'il  exprime  ou  qu'il 
réalise;  le  représentant  garde  sa  volonté  propre  et  agit  sim- 
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plement  pour  le  compte  du  représenté;  c'est  la  volonté  même 
de  la  personne  morale  qui  anime  l'or-^^ane  ;  le  représentant 
agit,  au  contraire,  par  lui-même  ».  M.  Mestrc  montre  d'ail- 
leurs que  l'assistance  d'un  ou  de  plusieurs  individus  est  tou- 
jours nécessaire  à  la  perpétration  du  délit,  que  ces  individus 
par  conséquent  doivent  être  frappés  de  peines  individuelles, 
la  personne  morale  étant  considérée,  selon  les  cas,  comme 
l'auteur  priucipal,  le  co-auteur  ou  le  complice  du  délit. 

il"  Puisque  les  groupements  peuvent  commettre  des  délits, 
il  y  a  lieu  de  leur  infliger  des  peines.  Cela  est  possible  et  cela 
est  juste. 

Les  peines  collectives  sont  possibles,  puisque  le  groupe- 
ment a  une  existence,  des  droits,  un  patrimoine  propres.  Les 
amendes,  les  peines  privatives  de  droits  seront  les  peines 
le  plus  souvent  employées  :  mais  certaines  peines  privatives 
de  liberté  (l'interdiction  de  séjour,  par  exemple)  pourront 
aussi  être  prononcées.  Et  l'équivalent  de  la  peine  de  mort 
sera  la  peine  de  la  dissolution,  qui  mettra  fin  à  l'existence 
de  la  personne  merale. 

Les  peines  corporatives  sont  justes  et  ne  répugnent  pas 
aux  principes  actuels  du  droit  pénal.  Elles  ne  punissent  pas 
l'individu  pour  la  faute  d'autrui.  car  elles  ne  le  frappent  ni 
dans  ses  droits,  ni  dans  son  patrimoine  propres.  Sans  doute 
il  subit  le  contre-coup  de  la  peine  collective  :  «  mais, 
dit  M.  M.,  cette  souffrance  n'est  pas  plus  une  peine,  au  sens 
juridique,  que  celle  qui  atteint  le  fils  d'un  condamné  à  mort, 
par  exemple;...  Ton  doit  distinguer  entre  la  peine  et  ses 
suites  nécessaires.  N'est-il  pas  de  la  nature  de  tout  organisme 
social  que  ses  membres  présents  et  futurs  vivent  de  sa  vie  et 
prennent  leur  part,  avec  lui,  du  bien  et  du  mal  qui  leur 
arrive?  » 

M.  Mestre  propose  donc  de  revenir  franchement  au  prin- 
cipe de  la  responsabilité  collective,  tel  que  les  anciens  juris- 
consultes l'avaient  élaboré  à  une  époque  où  il  était  commu- 
nément appliqué.  U  montre  la  théorie  de  la  peine  collective 
se  développant  chez  les  Romains,  les  glossateurs,  les  cano- 
nistes  'sauf  Innocent  YV\  les  post-glossateurs  'en  particulier 
Bartole)  et  les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1670.  Et  il 
considère  que  le  droit  individualiste  de  la  Révolution,  résul- 
tat d'une  réaction  nécessaire,  ne  répond  plus  aux  exigences 
actuelles  de  la  vie  corporative.  Il  estime  qu'un  droit  pénal 
corporatif  peut  se  constituer  sans  que  nous  devions  renoncer 
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à  notre  conception  actuelle  de  la  peine  et  de  la  responsabilité 
dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel. 

WEfNdART.    —  Die   verminderte    Zurechnungsfaehigkeit  {La 

responsabililc  atténuée).  In  Zeitschrif't  /'.  die  (jesamle  Strufrcchtswis- 
senschafl.  XIX  M.,  p.  133-148,  181)8. 

Rés'iiiKiiiL  les  débats  dune  société  de  psychiatrie  de  Dresde, 
M.  W,  se  prononce  contre  la  théorie  qui  n'admet  pas  d'intermédiaire 
e»ilre  la  resyionsabilité  et  Tirrespousabililé  totales.  La  jusiice  exige 
qu'on  admette  hi  responsabilité  partielle  et  qu'on  punisse  en  con- 
séquence :  il  raudra\t  prendre  contre  le  criminel  partiellement  res- 
ponsable des  mesui-fts  partiellement  analogues  à  celles  qu'on  prend 
à  l'égard  des  irresponsables,  des  fous  par  exemple.  — Cest,  en  somme, 
la  théorie  de  rindividualisaiion  de  la  peine  selon  le  degré  de- la 
liberté  :  On  pourra,  i»t)ur  la  critique  de  cette  théorie,  se  reporter  au 
livre  de  M.  Saleilles  {Vlndiindualinalion  de  la  peine,  ch.  iv  :  l'é- 
cole néo-classiqne). 

GRETEXER.—  Die  Zurechnungsfaehigkeit  als  Frage  der  Gesetz- 
gebung.  Einc  Pej/lik  La  question  de  C imputa bilité  en  législation  ; 
Réplique),  in-8"  de  72  p.,  Stuttgart,  Enke,  1899. 

L'auteur  avait  public*  en  1897  un  ouvrage  qui  portail  le  même  titre  ^ 
que  cette  brochure.  Il  combattait  la  théorie  selon  laquelle  le  critère 
de  rimjmtabilité  est  d'ordre  physiologique  et  médical  et  faisait  à  ce 
jiropos  une  critique  très  vive  de  l'avant-projet  du  Code  pénal  suisse. 
Puis,  il  cherchait  un  critèrejuiidique  et  psychologique,  ce  critère  lui 
paraissait  être  :  1"  laptitude  à  reconnaître  dans  les  prescriptions 
légales  des  règles  impératives  de  l'action;  2^'  l'aptitude  à  déterminer 
sa  volonté  d'après  ces  règles.  —  La  brochure  est  une  réponse  à  un 
article  crititiue  pubhé  par  Zïucher  «  au  nom  du  positivisme,  et  de 
l'avaut-piojet  suisse  »  [Schweiz,.  Zeilsch.  f.  Stvafvecht,  1898,  p.  51  sqq;. 

ARRAIIAMSOHX.  —  Strafrechtliche  Studien.  I  Kausalitdl  [Études 
dcdroil pénal.  Causalité},  in-8".  2;;  p.  Berlin,  StruppeetWizckler.  1808, 

Critique  des  théories  (jui  réduisent  la  notion  de  responsabilité  à 
celle  de  causalité  :  quelle  que  soit  la  conception  qu'on  se  fasse  de  la 
cause,  on  aboutit,  à  des  difficultés  inextricables  (notamment  dans 
la  théorie  de  la  complicité;. 

KARL  GUXTHER.  —  Die  Zurechnung  im  Strafrecht  {L'imputation 
endroit  pénal],  in-8"  de    i't  p.  Berlin,  Waftenbacli.  1899. 

M.  C.combatles  théories  déterministes  en  montrantqu'elles  mettent 
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l'État  en  péril  :  il  paraît  ne  tenir  aucun  compte  des  mesures  que  lés 
déterministes  proposent  pour  lutter  contre  le  crime  et  semble  croire 
que  le  progrès  de  leur  doctrine  fera  assimiler  de  plus  en  plus  les 
criminels  à  dos  fous  et  disparaître  toute  répression. 

DE  FLEUUY.  —  L'âme  du  criminel,  Paris,  Alcan,  1800,  in-r2. 

B0LVIF':R.  — Évolution  de  l'idée  de  responsabilité.  Revue  criliquc 
de  léfjislation  et  jurisprudence,  I8y8. 

BIANCIII.  —    Intorno  al  fundamento  dell'  imputabilita  pénale. 

Turin,  lip.  Pietro  (iLTbone,  08  p.  iii-8  ". 

DANlEf,.    —   The   criminal   responsability  of  the   insane.   The 
Arena,  août  1898. 

PERCEHOL .  —  A  propos  dune  théorie  nouvelle  sur  la  responsa- 
bilité. Annales  de  droit  commercial. 


IX.    —   LA    l'ROCEDURi: 
Par  M.  P.  F.\ucONNET. 

DI  MARZO.  —Storia  délia  Proceduracriminaleromana. 
La  Girisdizione  dalle  origlni  aile  XII  Tavole  {Histoire 
de  la  procédure  criminelk  romaine.  La  juridiclion,  des  ori- 
gines aux  MI  Tables),  iii-8'*  de  I6i  p.  Palermo,  Ueber.,  1898. 

Nous  possédons  sur  les  institutions  de  la  Rome  primitive 
des  renseigoomeiits  si  rares  et  si  peu  siirs,  que  les  historiens 
s'accordent  mal  à  les  reconstituer.  C'est  ce  qui  explique  la 
part  très  considérable  que  la  critique  des  textes  et  la  discus- 
sion des  interprétations  tiennent  dans  le  livre  de  M.  D.  M. 
Beaucoup  de  ces  discussions  intéressent  l'histoire  romaine 
plutôt  que  la  sociologie  juridique. 

M.  D.  M.  s'est  surtout  attaché  à  déterminer  la  compétence 
de  chacune  des  juridictions  criminelles,  du  père  de  famille 
(ch.  Il),  du  roi  et  de  ses  assesseurs,  les  rjn.esl ores  paricidii  el 
elles  duantciri  perdueliionis  au,  iv  et  v),  des  consuls  (vi),  des 
pontifes  (vn;,  du  sénat  (viiij,  des  comices  ceuturiates  ixj  et 
tributes  (Xj.  Il  a  étudié  la  prococatio  ad  populum,  en  traitant 
des  pouvoirs  des  duumvirs  et  des  consuls  (v  et  vn  puis  des 
comices  (ix  et  x). 

De  notre  point  de  vue,  le  chapitre  qui  traite  du  pouvoir 
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pénal  du  père  de  famille  est  le  plus  intéressant  de  tous.  La 
connaissance  des  caractères  de  ce  pouvoir,  dit  M.  D.  M.,  est 
«la  clef  de  voûte  d'une  conception  exacte  des  caractères  par- 
ticuliers qu'eurent  alors  les  pouvoirs  des  juges».  Eu  effet,  la 
constitution  primitive  de  l'État  romain  présentant  avec  celle 
de  la  famille  de  grandes  analogies,  le  pouvoir  pénal  du  roi 
dans  la  cité  ressemble  au  pouvoir  pénal  du  père  de  famille.  Et 
le  pouvoir  pénal  sur  les  Vestales  et  les  Flarainesdes  pontifes, 
après  la  chute  des  rois,  est  encore  un  pouvoir  analogue  à  celui 
du  père,  exercé  par  eux  en  vertu  d'une  quasi  patria  potestas. 

Le  père  de  famille  surveille  et  peut  punirions  les  membres 
de  la  famille,  toutes  les  personnes  qui  sont  en  sa  puissance, 
c'est-à-dire  la  femme,  les  enfauts  et  les  esclaves.  Mais  son 
activité  pénale  s'exerce  différemment  selon  les  cas.  «Par  rap- 
port aux  individus  pubères,  elle  est  appelée  coercUio  si  elle 
tend  à  réprimer  la  violation  de  la  vcierenlia  (respect)  et  de 
l'ohscqidum  (obéissance),  animadcersio  si  elle  tend  à  ramener 
à  l'observation  des  boni  moresj  pœnitio  si  elle  venge  un  véri- 
table délit;  et  d'autre  part  la  castigatio  a  pour  but  de  disci- 
pliner les  impubères.  »  A  mesure  que  le  pouvoir  pénal  du 
père  de  famille  est  limité  par  le  pouvoir  croissant  de  l'État, 
c'est  le  châtiment  des  crimes  proprement  dits,  la  pœnitio, 
qui  devient  une  fonction  publique.  Il  reste  au  père  de  famille 
un  pouvoir  correctionnel  illimité  ;  et  il  est  intéressant  de 
voir  dans  ces  peines  domestiques,  dont  l'origine  n'est  ni  la 
vengeance  privée  ni  l'expiation  religieuse,  une  des  formes 
primitives  des  peines  correctionnelles,  introduites  à  un  mo- 
ment beaucoup  plus  tardif  de  l'évolution  juridique  dans  le 
droit  pénal  public. 

Le  pouvoir  du  père  est  en  principe  illimité  et  affranchi  de 
toute  réglementation.  La  qualificatior  des  infractions  et  la 
fixation  des  peines  sont  arbitraires.  En  fait  cependant,  les 
mœurs  imposent  au  père  de  famille  certaines  habitudes  : 
notamment  l'obligation  de  prendre  l'avis  d'un  Consiiium  formé 
de  ses  proches  parents,  quand  il  s'agit  de  juger  ses  enfants  et 
surtout  sa  femme.  M.  D.  M.  tâche  de  déterminer  avec  le  plus 
de  précision  possible  quelles  étaient  ces  limitations  du  pouvoir 
paternel,  comment  était  composé  le  conseil  des  proches.  Mais 
les  documents  sont  si  pauvres  que  plusieurs  de  ses  observations 
(par  exemple  celles  qui  ont  rapport  au  jugement  de  la  femme 
mariée  sans  conventio  in  manum)  se  rapportent  à  peu  près 
certainement  à  une  époque  postérieure  aux  XII  Tables. 
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Quant  aux  rapports  de  la  justice  domestique  et  de  la  justice 
publique,  M.  I).  M.  ne  peut  arriver  à  les  définir,  faute  de 
renseignements.  Le  récit  traditionnel  du  jugement  d'Horace 
montre  le  vieil  Horace  revendiquant  en  vain  le  droit  de  juger 
son  fils  meurtrier  de  sa  fille;  une  loi  .i^^'-ibuée  à  Xumafaitdu 
pcu^iciilium  un  crime  public,  réprimé  par  l'Ktat.  On  sait  d'une 
façon  précise  que  les  Xll  Tables  donnent  le  même  caractère  au 
fur  wanifestuw  et  que.  plus  tard  seulement,  les  tribuns  por- 
tèrent devant  le  peuple  les  accusations  de  proflitin  dirigées 
contre  desporsonues  en  puissance. 

Au  COU! s  de  l'ouvrage  on  peut  relever  des  observations  inté- 
ressantes, mais  qui.  pour  la  plui)art,  avaient  été  déjà  failes  : 
\'c\prorncatio  nd popultun  n'a  nullement  le  caractère  d'un  recours 
à  un  tribunal  d'appel  :  le  peuple  ne  revise  pas  la  senlence.  il 
déclare  seulement  si  la  peine  infligée  doit  ou  ne  doit  ])as  être 
exécutée.  —  Ces  décisions  def^  assemblées  populaires  sont 
absolument  arbitraires,  et  capricieuses:  f<  des  motifs,  a  dit 
Jhering.  qui, d'après  nos  idées  actuelles,  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  culpabilité  de  l'individu,  faisaient  souvent  pencher  la 
balance  i).  —  L'exil  primitivement  ne  fut  pas  une  peine,  mais 
un  moyen  pour  le  condamné  de  se  soustraire  à  la  peine  etc. 

ESMELX.  —  Les  ordalies  dans  l'église  gallicane  au 
ix"  siècle,  lliucniar  de  Heiins  ot  ses  ronlctupoidins.  In  U((p- 
port  annuel  de  V École  des  Hautes  Études  {^^cienres  frliijii'usi's)^ 
127  p.  Imp.  Nationale,  1898. 

Ce  n'est  qu'en  IrilTi  qu'un  concile  prononça  contre  les  orda- 
lies une  condamnation  absolue  et  définitive.  Jusqu'à  cette  épo- 
que les  ordalies,  bien  que  généralement  prohibées  par  les 
papes,  furent  en  pratique  admises  par  l'Église.. M.  E.  étudie 
les  arguments  par  lesquels  les  canonistes  défendirent  ou  atta- 
quèrent ce  système  de  procédure  que  les  mœurs  leur  impo- 
saient. Ceux  que  produisit  llincmar,  arcbevèque  de  Reims, 
contribuèrent  tout  particulièrement  à  la  justification  tiiéo- 
rique  des  ordalies;  ils  reposent  sur  l'autorité  de  l'i^criture 
et  sur  une  interprétation  symbolique  des  rites  de  l'ordalie. 

Des  faits  intéressants  sont  signalés  par  M.  E. 

1"  Les  ordalies  les  plusemployées  étaient  celles  du  ler  rouge, 
de  l'eau  bouillante,  de  l'eau  froide.  Pour  les  deux  premières, 
on  ne  constatait  pas  simplement  si  celui  qui  les  subissait  était 
brûlé,  car  sans  doute  il  l'était  toujours;  on  mettait  sous  scellé 
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la  main  brûlée;  selon  que,  au  bout  de  trois  jours,  la  plaie 
était  ou  non  en  voie  de  guérison,  l'épreuve  était  favorable  ou 
contraire.  Pour  la  troisième,  le  patient,  ligotté  et  tenu  au  bout 
d'une  corde,  était  plongé  dans  une  fosse  pleine  d'eau  :  l'inno- 
cence était  établie  si  le  patient  coulait  au  fond,  la  culpabilité 
s'il  flottait  plus  ou  moins  nettement  à  la  surface.  2°  Le 
moyen  âge  a  connu  une  ordalie  que  M.  E.  rapproche  de  l'or- 
dalie mosaïque  des  eaux  amères  (Nombres,  v,  12^1),  l'ordalie 
du  pain  et  du  fromage  :  le  patient  recevait  dans  la  bouche  une 
demi-once  de  pain  et  une  demi-once  de  fromage  :  il  paraissait 
innocent  s'il  pouvait  les  avaler  aisémeut.  Le  rituel  du  moyen 
âge  présente  avec  celui  du  livre  des  Nombres  de  curieuses 
analogies.  S""  M.  E.  met  en  relief  le  caractère  formaliste  de 
la  procédure  par  ordalies.  Il  était  admis  au  moyeu  âge, 
comme  il  est  admis  chez  les  peuples  primitifs,  que  l'ordalie 
ne  révèle  pas  la  vérité  absolue,  mais  la  vérité  relative  énon- 
cée par  le  défendeur  dans  la  formule  qu'il  donne  de  ses  pré- 
tentions. De  même  si  4a  formule  d'un  serment  purgatoire 
comporte  un  double  sens,  il  suffît  que  l'un  des  deux  soit  véri- 
dique  pour  que  le  parjure  soit  évité,  le  jurans  se  disant  à  lui- 
même  que  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'il  entend  la  propo- 
sition. La  divinité  est  dans  le  secret  et  assure  le  succès  du 
plus  habile.  Il  est  d'ailleurs  admis  qu'au  moyen  d'un  sorti- 
lège, formule  ou  amulette,  on  peut  obliger  la  divinité,  fausser 
Tordalie  et  s'assur_er  ainsi  la  victoire. 

POZZOLINI.  — L'idea  sociale  nellaprocedura  pénale  (Z.a/)roc^:rfM?-e 

pénale  au  point  de  vue  social],  in  Archivio  gluridico.  année  1898. 

L'auteur  étudie  la  procédure  pénale,  recherchant  quelles  garanties 
sont  nécessaires  aux  justiciables  et  particulièrement  aux  pauvres  ;  il 
se  demande,  si  cette  procédure  est  égalitaire:  et  il  conclut  qu'elle  ne 
fait  que  protéger  ceux  ^{\^\  possèdent  dans  leur  lutte  de  classe  contre 
ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Le  principe  de  régaiitc  juridique  est  un 
leurre;  il  no  fait  qu'aggraver  Tinégalité  de  fait;  à  des  situations 
sociales  différentes,  il  faut  adapter  des  garanties  judiciaires  dis- 
tinctes ;  là  serait,  étant  donnée  l'inégalité  de  fait,  la  véritable  égalité 
de  droit.  Mais  les  principes  sociaux,  qui  depuis  longtemps  ont  péné- 
tré lés  esprits,  n'ont  pas  encore  conquis  les  codes;  le  législateur  s'est, 
en  effet,  plus  soucié  d'unifier  le  droit  que  de  le  rendre  égal  pour  tous. 
A  peine  peut-on  citer,  comme  vraiment  égalilaires  dans  le  Code  italien 
de  procédure  pénale  les  articles  214  dispensant  de  caution  l'indigent 
qui  demande  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire,  l'article  385  mettant 
à  la  charge  du  trésor  les  frais  de  témoignages  dans  les  procès  crimi- 
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nels  intéressant  des  malheureux,  l'article  656  dispensant  du  dépôt 
d'une  somme  en  garantie  les  pauvres  ({ui  se  pourvoient  en  cassation. 
La  première  partie  de  l'étude  est  consacrée  au  personne|judiciaire 
(jury,  juges,  avocats),  la  st^cbnde  à  la  procédure  proprement  dite. 
L'impression  qu'elle  laisse  est  forte,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  suffisam- 
ment systématique.  E.  L. 

MANZIM.  —  Le  question!  pregiudiziali  di  diritto  civile,  commer- 
ciale ed  amministrativo  {Lca  queslions  préjudicielles),  in-8<^ 
de  432  p.  Florence,  Fratclli  Cammelli,  1899. 

Ouvrage    important  sur   une   difficulté   de  la  procédure  pénale. 
Esquisse  historique  et  tableau  de  la  législation  européenne  actuelle. 

LETO.  —  La  difesa  del  reo  secondo  i  principii  e  le  disposizioni 
législative  [La  défense  de  V accusé  selon  les  principes  et  les  dis- 
positions législatives),  in-S*^  de  141  p.  Palerme  Ueber,  1898. 

Étude  critique  de  procédure  pénale,  qui  a  seulement  un  intérêt 
pratique. 

DECLAREUIL.  —  Les  preuves  judiciaires  dans  le  droit  franc 

(suite).  A^°i'"  Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr..  1899. 

LIEBERMANN.  —  Ein  Ordal  des  lebendig  Begrabens  [Une  ordalie 
par  ensevelissement).  Ztschf.  der  Savigmj-Stiftung^WX,  140. 

PFLUEGER.  —  Die  legis  actio  sacramento.  Leipzig,  Duncker  et 
liumblot. 

HAUSEN.  —  Inquisition  und  Hexenverfolgung  im  Mitteialter 
[L'inquisition  et  lajyrocèdure  contre  les  sorcières  au  moyen  âge). 
Histor.  Zeitschfr,  N.  F.,  XLV,  3. 

Beitraege  zur  Kulturgeschichte.  Quellen  und  Studien  zur  Ges- 
chichte  der  Uexenprocesse  (Histoire  des  procès  contre  les  sor- 
cières).   Weimar.  Felbert,  71  p.,  in-S''. 


X.    —    QUESTIONS    DIVEKS»ÎS 
Par  MM.   Durkheim  et  L.\pie 

A.  —  Education 

STEINMETZ.  —  Das  Verhaeltniss  zwischen  Eltern  und 
Kindern   bei   den    Naturvoelkern    (Rapports  entre  les 
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parents  cl  les  enfants  chez  les  peuples  primitifs),  Ztschrf.  f. 
Sociahrissensohaft,  1898,  u""  8  et  9. 

On  a  parfois  prèle  aux  sauvages  uue  iodilTéreuce  plus  ou 
nioius  coinplèle  pour  tout  ce  qui  çoncerue  leurs  enfants. 
Légoïsme  qu'on  leur  attribue  si  volontiers  parait  inconci- 
liable avec  uii  amour  paternel  ou  maternel  de  quelque  inten- 
sité. M.  S.  qui  avait,  déjà  traité  la  question  dans  ses  Elh- 
noUhjische  Stuilien  zar  erslen  Enlwicklang  der  Strafe  (II,  p.  179- 
-i03),  y  revient  dans  cet  article.  Rien  de  plus  contraire  aux 
faits  que  l'opinion  commune.  Le  plus  souvent,  chez  les 
peuples  les  plus  inférieurs  que  nous  cou  naissions  et,  particu- 
lièrement, dans  les  tribus  nomades  de  pécheurs  et  de  chas- 
seurs, les  enfants  sont,  au  contraire,  gâtés  par  les  parents  et 
ne  sont  soumis  à  aucune  discipline,  (l'est  ce  que  l'auteur  éta- 
blit par  un  ensemble  de  faits  tout  à  fait  démonstratifs.  Non 
seulement  les  corrections  matérielles  sont  très  rares,  mais 
l'enfant  jouit  souvent  de  privilèges  exorbitants,  ici,  les  parents 
se  laissent  traiter  par  eux  avec  une  véritable  ellronterie,  sans 
même  les  gronder.  S'ils  se  laissent  aller  jusqu'à  les  frapper, 
une  fois  apaisés,  ils  font  une  fête  pour  se  réconcilier  avec 
eux  (Patîigoniens).  Là  (tribus  de  l'Amérique  du  Sud),  la  mère 
«  supporte  tous  leurs  caprices  sans  jamais  leur  adresser  de 
reproches.  Le  père  en  fait  autant  ».  Parfois,  on  voit  un  enfant 
de  douze  ans  faire  la  loi  à  sou  père.  En  général,  ce  sont  sur- 
tout les  garçons  qui  sont  le  plus  favorisés. 

Les  faits  exposés,  l'auteur' en  tente  une  explication.  11  les 
attribue  à  l'amour  instinctif  des  parents  pour  les  enfants, 
amour  déjà  si  vif  chez  les  animaux  et  que  des  circonstances 
particulières  aux  sociétés  iuférieures  auraient  encore  renforcé. 
Les  principales  de  ces  circonstances  seraient  :  la  longue  durée 
de  l'allaitement  qui  crée  un  lien  très  fort  entre  la  mère  et 
l'enfant,  et,  surtout,  linutilitéde  toute  discipline  éducative. 
La  vie  du  primitif  est  simple,  elle  n'est  pas  embarrassée 
comme  la  notre  par  uue  réglementation  compliquée;  par  con- 
séquent, pour  y  i)réparer  l'enfant,  i-l  n'est  pas  nécessaire  de 
le  soumettre  à  une  bien  dure  contrainte. 

Cette  dernière  explication  mérité,  sansdoute,  d'être  retenue. 
Le  rùle  de  la  discipline  croit  avec  la  civilisation  ;  la  notion  de 
règles,  de  normes  impératives,  qui  tient  une  telle  place  dans 
notre  morale,  n'a  rien  de  primitif.  Il  est  donc  naturel  que 
l'éducation  s'imprègne  avec  le  temps  d'une  certaine  austérité. 
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Mais  les  deux  autres  causes  invoquées  nous  paraissent  d'une 
bien  moindre  importance.  —  D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que, 
même  en  unissant  toute  leur  action ,  elles  puissent  rendre 
compte  du  pbénomène.  Elles  permettent  bien  d'expliquer 
que  l'éducation  ait,  chez  ces  peuples,  une  certaine  douceur; 
mais  des  faits  cités  il  ressort  quelque  chose  de  plus.  Il  y  a  une 
condescendance  excessive  des  parents,  une  véritable  abdica- 
tion. Non  seulement  père  et  mère  ne  maltraitent  pas  leurs 
enfants,  mais  ils  ont  pour  eux  des  égards  exceptionnels,  une 
sorte  de  respect  et  de  peur.  M.  S.  en  est  lui-même  frappé  et  il 
explique  cette  crainte  par  ce  fait  que  les  parents  redoutent 
les  représailles  ultérieures  de  leurs  enfants,  d'autant  plus  que 
ceux-ci,  dès  l'adolescence,  sont  en  état  de  se  suffire  et  s'éman- 
cipent de  l'autorité  paternelle.  Et  quelques  exemples  tendent 
à  prouver  que  cette  préoccupation  ne  serait  pas  sans  fonde- 
ment. Mais  une  telle  ingratitude  suppose  des  mœurs  bien 
farouches  et  qui,  par  suite,  se  concilient  mal  avec  les  doux 
sentiments  qu'on  prête  aux  parents.  Si  le  cœur  de  ces  der- 
niers est  tellement  accessible  à  la  tendresse,  comment  celui 
des  enfants  serait-il  d'une  telle  insensibilité?  Les  générations 
qui  se  suivent  vivent  pourtant  dans  le  même  milieu  moral. 
De  plus,  il  est  bien  peu  vraisemblable  qu'un  tel  souci  de 
vengeances  possibles  puisse  déterminer  à  une  telle  humilité 
des  hommes  qui,  d'ordinaire,  ne  craignent  pas  beaucoup  la 
lutte  et  font  bon  marché  de  leur  existence. 

On  est  ainsi  conduit  à  se  demander  si  certaines  croyances 
religieuses  ne  protégeraient  pas  l'enfance.  Il  semble  bien  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  religieux  dans  l'espèce  de  respect  qu'ins- 
pirent les  enfants.  Nous  nous  bornons  à  poser  la  question. 

E.  D. 


WOLF  (JuLii  >).  —  Das  Verhaeltniss  von  Eltern  und  Kindern 
bei  dem  Landvolk  in  Deutschland  [Rdppurls  des  parents  et 
des  cn/'ants  dans  la  pojtalalion  rurale  de  l'Allemagne).  Ztschrf.  /*. 
Socialwissen>c/iafl,  1898,  ^0*'"  Heft,  p.  7 lu  et  suiv. 

,Dans  l'article  ci-dessus  analysé,  Steininetz  avait  exprimé  l'idée 
({ue  rédiicatioii  des  enfnnts  ressemble  dans  nos  campagnes  à  ce 
qu'elle  élait  dans  les  sociétés  inférieures.  M.  W.  vérifie  cette  propo- 
sition pour  ce  qui  concerne  les  campagnes  allemandes.  Il  se  sert 
pour  cela  des  faits  réunis  dans  l'enquête  constituée  par  les  pasteurs 
Wittenberg  et  Wagner  sur  la  moralité  sexuelle  des  pays  allemands 
du  culte  évangélique  {Enquête  ûber  die  .geschlechtlich-siiilichen  Ver- 
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haeUnissé  der  evangelischrn  Lnndhcwohner  im  deufschcn  Reiche,  chez 
Reinhold  Weiilier,  Leipzig).  Si  inl.érpssnnfs  que  soient  ces  documents, 
on  peut  se  domandor  s'ils  n'établissent  pas  plutôt  une  grande  négli- 
gence, une  véritable  insouciance  morale  qu'un  excès  de  condescen- 
dance. Autre  chose  es(  gâter  les  enfants,  autre  chose  ne  pas  s'occuper 
d'eux  et  surtout  ne  pas  cherchera  développer  chez  eux  des  habitudes, 
que  nous  regardons  comme  essentiellement  morales,  mais  auxquelles 
le  paysnn  n'attache  pas  le  môme  prix.  Il  est  douteux'  que,  pour  ce 
qui  regarde  les  besognes  rurales,  il  témoigne  du  même  laisser  aller. 

E.  D. 


J.  ELSLANDEK.  —  L'éducation  au  point  de  vue   sociologique. 
Bruxelles,  Lebègue,  1899,  1  vol.  in-S",  336  p. 

Ce  livre,  écrit  par  un  éducateur  et  contenant  une  intéressante 
critique  de  l'éducation  actuelle,  paraît  purement  pédagogique.  Pour- 
quoi l'auteur  annonce-t-il  qu'il  traite  son  sujet  «  au  point  de  vue 
sociologique  »?  C'est  que,  pour  lui,  le  régime  scolaire  dépend  de 
l'état  social  :  la  société  étant  régie  par  la  contrainte  et  l'école  pré- 
parant à  la  vie  sociale,  l'école  doit  être  —  et  elle  est  en  effet  — - 
régie  par  la  contrainte.  Mais,  ajoute  l'auteur  en  fidèle  évolutionniste, 
la  société  évolue  vers  la  liberté;  l'école  doit  donc  évoluer  dans  le 
même  sens  :  bien  plus,  elle  doit  être  un  instrument  de  cette  évolu- 
tion sociale,  car  elle  doit,  en  favorisant  l'harmonieux  développement 
de  toutes  les  facultés  de  l'enfant,  l'amener  à  désirer  la  liberté. 

Même  si  l'on  partage  les  convictions  et  les  espérances  pédago- 
giques de  M.  Elslander,  on  peut  faire  des  réserves  sur  ces  démonstra- 
tions et  sur  ces  postulats.  Même  si  l'on  croit  à  une  orientation  des 
sociétés  vers  un  régime  de  liberté,  on  p^nt  croire  que  cette  orientation 
n'est  pas,  comme  il  le  pense,  l'effet  nécessaire  de  la  croissance  de  l'or- 
ganisme social.  Même  si  l'on  admet  qu'il  y  a  parallélisme  entre  l'his- 
toire du  pouvoir  politique  et  celle  de  l'autorité  pédagogique,  on  peut 
remarquer  que  celle-ci,  si  libérale  soit-elle,  devra  plus  longtemps 
que  celle-là  conserver  son  caractère  de  contrainte  puisqu'elle  s'exerce 
sur  des  êtres  dont  la  raison  n'est  pas  encore  formée.  Au  point  de  vue 
purement  sociologique,  ce  parallélisme  entre  le  gouvernement  de 
l'État  et  le  gouvernement  de  l'école,  bien  qu'il  n'ait  rien  d'invraisem- 
blable, n'est  pas  méthodiquement  démontré.  ^P.  L. 


B.  —    Dk    gUELtJlES    IIJKES    OU    fUATlgUKS    .MOHALKS    EX    PARTICriJEH 

DE  MARCHI  (Attilio).  —  La  beneficenza  in  Romà  antîca  {La 
bienfaisance  dans  V ancienne  Rome).  Milan,  typ.  Galli  e  Raimondi, 
1899,  p.  68,  in-S". 

Travail  d'une  lecture  agréable,  mais  exotérique,  où  sont  succès- 
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sivement  exposées  et  brièvement  caractérisées  les  principales  insti- 
tutions charitables  de  l'ancienne  Rome  :  d'abord,  les  institutions 
publiques,  dont  profitaient  seuls  les  citoyens  romains,  tels  que  par- 
tage des  terres,  distributions  de  grains,  lois  pour  remettre  les 
dettes,  etc.  ;  puis  les  procédés  de  la  bienfaisance  privée  qui  s'appli- 
quaient aux  étrangers  comme  aux  citoyens  (p.  23-61).  Suivant 
l'auteur,  l'esprit  d'humanité  et  de  charité  aurait  été  moins  développé 
à  Rome  qu'en  Grèce.  E.  D. 

G.  PUIM.  —  Del  concetto  d'uguaglianza  nelle  doctrine  poli- 
tiche  del  confucianesimo  {L'idée  d'égalité  dans  les  doctrines 
politiques  du  confucianisme).  Riv.  ital.  d.  socioL,  mars  1899, 
p.  158-165. 

Le  Chinois  considère  que  les  hommes  naissent  absolument  égaux, 
avec  les  mêmes  facultés  psychologiques  et  ne  se  différencient  qu'au 
cours  de  la  vie.  Aussi  la  première  éducation  est-elle  entièrement 
égalitaire.  On  ne  commence  à  faire  de  différences  entre  les  enfants 
qu'après  l'école  du  premier  degré  Sias-hio,  et  suivant  les  aptitudes 
inégales  qu'ils  manifestent. 

BELOW.  —  Ursprung  des  Duells  [Origine  du  duel).  Deutsche 
Zeilschf.  fiir  Gesckichtsw. 

KRUGER  —  Die  humanitas  und  die  pietas  nach  den  Quellen  des 
roemisclien  Rechts  (L'humanitas  et  la  pietas  d'après  les  sources 
du  droit  romain).  Zeitschrf.  f.  Savignij-Stiftung.,xi\. 

LAZARUS.  —  Die  Ethik  des  ludenthums  [La  morale  du  Judaïsme). 
Francfort-s.-iM.,  Kaufmann,  gr.  in-8°. 

E.  MEYER.  —  Die  Sklaverei  im  Alterthum  {L'esclavage  dans 
l'antiquité).  Dresde. 


E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-1899. 


QUATRIEME   SECTION 
SOCIOLOGIE  CRIMINELLE 

Par  M.  Gaston  Richard. 
I.    —    GÉNÉRALITÉS    ET    MÉTHODOLOGIE 

A.  —  Méthodes  et  théories  générales  de  sociologie-  criminelle 

CONSTANCIO  BERNALDO  DE  QUIROS.  —  Las  nuevas 
teorias  de  la  criminalidad  [Les  théories  noiaelles  de 
la  criminalité),  1  vol.  gr.  iii-8°  de  la  Bibliotheca  juridica. 
Reus  et  fils,  éditeurs,  Madrid,  1898. 

Une  bonne  histoire  des  théories  sociologiques,  anthropolo- 
giques et  juridiques,  auxquelles  a  donné  lieu,  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle,  l'étude  scientifique  de  la  criminalité,  est 
déjà  une  œuvre  utile  si  l'auteur^  ne  néglige  la  contribution 
d'aucun  peuple  ni  celle  d'aucune  école.  L'œuvre  est  plus  pré- 
cieuse encore  s'il  cherche  comment  les  différents  courants 
d'idées  se  sont  iufluencés  et  modifiés  et  quelle  conclusion 
paraît  devoir  prévaloir.  A  ces  deux  titres,  le  livre  de  Bernaldo 
de  Quiros  est  une  des  meilleures  lectures  que  puisse  faire  un 
néophyte  de  la  criminologie,  et  elle  niet  un  fil  conducteur 
dans  la  main  de  ceux  qui  auraient  déjà  fait  quelques  pas  dans 
les  dédales  de  cette  science.  Information  étendue,  impartia- 
lité dans  les  analyses,  vue  synthétique  du  sujet,  telles  sont 
les  grandes  qualités  qui  le  recommandent. 

De  cet  exposé  fidèle  des  théories  d'autrui  il  est  possible 
d'extraire  quelques  idées  personnelles  à  l'auteur.  Il  met  en 
évidence,  dans  la  deuxième  des  trois  parties  de  son  œuvre,  une 
vérité  trop  souvent  mécounue  ;  c'est  que  la  sociologie  crimi- 
nelle, fondée  par  Quételet,  est  antérieure  à  l'anthropologie 
criminelle  et  était  déjà  presque  ébauchée  quand  l'anthropo- 
logie est  venue  y  apporter  des  données  et  des  problèmes 
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d'importance  capitale.  Il  montre  aussi  que,  pendant  que  les 
anthropologistes  faisaient  ou  tentaient  de  faire  l'histoire  natu- 
relle du  criminel,  les  crimiualistes  sociologues  s'attachaient, 
notamment  en  Allemngne  et  en  Hollande,  à  l'étude  des  ori- 
gines de  la  peine  et  des  fonctions  variées  assignées  au  droit 
pénal  par  les  divers  états  sociaux.  Bref  la  sociologie  crimi- 
nelle se  présente  sous  les  traits  d'une  scieuce  déjà  ancienne, 
que  l'anthropologie  et  la  psychiatrie  peuvent  à  certains  égards 
éclairer,  mais  n'absorbent  pas. 

La  troisième  partie  du  livre,  celle  qui,  à  notre  avis,  comble 
la  plus  grave  lacune,  est  consacrée  à  la  science  pénitentiaire. 
L'auteur  apprendra  à  beaucoup  de  lecteurs  que  la  double 
idée  des  substitutifs  pénaux  et  de  la  tutelle  pénale  est  bien 
antérieure  à  la  fondation  de  l'école  positiviste  italienne.  Celle- 
ci  a  eu  le  mérite  de  rattacher  à  la  connaissance  du  détermi- 
nisme physique,  biologique  et  social  de  la  criminalité  les 
vues  de  Howard  et  de  Rœder  sur  la  réforme  des  traitements 
applicables*  aux  délinquants.  Or  si  l'on  cherche  quel  a  été  le 
premier  inspirateur  des  Howard,  des  Rœder  et  finalement  des 
fondateurs  du  Réformatoire  dElmira.  on  trouve  le  grand 
homme  dénoncé  couramment  eu  Italie  comme  le  représentant 
des  idées  classiques,  Beccaria. 

L'auteur  doit-il  donc  être  classé  parmi  les  adversaires  sys- 
tématiques de  l'anthropologie  criminelle  à  laquelle  il  con- 
sacre la  partie  la  première  et  la  plus  longue' de  son  livre  (p.  1 
à  1:21)  ?  Loin  de  là  !  11  nous  rappelle  :  l"*  que  lapplicatiou  de 
l'anthropologie  et  de  la  psychiatrie  aux  problèmes  de  la  cri- 
minalité s'est  faite  spontanément  et  en  même  temps  dans  tous 
les  pays  oii  la  culture  scientifique  avait  atteint  un  degré  élevé. 
Les  travaux  de  Maudsley.  Despiue  et  Beuedikt  ont  devancé 
l'énoncé  des  vues  essentielles  de  l'école  italicaue.  En  France, 
Morel,  préparé  par  Esquirol  et  Pinel  a  devancé  Despiue,  pen- 
dant qu'en  Angleterre  le  théoricien  de  la  tolie  inorale,  Prit- 
chard.  préparait  Maudsley  :  ît"  en  dépit  des  exagérations  de 
l'école  italienne,  le  public  scientifique  accueille,  de  l'Amé- 
rique du  Sud  à  la  Russie,  l'idée  que  les  conclusions  essen- 
tielles de  la  psychiatrie  et  de  l'anthropologie  doivent  être 
appliquées  au  droit'  criminel;  3°  l'Angleterre,  qui  au  pre- 
mier abord  semble  restée  étrangère  au  mouvement,  est  peut- 
être  la  nation  qui  lui  a  donné  la  plus  vive  impulsion  par  les 
travaux  psycho-pjiysiologiques  de  ses  savauts.  Les  Inquiries 
to  himan  faciUties  de  Galton  (188/.)  doivent  être  mis,  par 
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l'histoire  de  la  science,  sur  la  même  ligne  que  VUomo  delin- 
quente. 

Mais  l'erreur  de  l'anthropologie  criminelle  a  été  de  vouloir 
rendre  la  vie  à  l'idée  brutale  de  la  défense  sociale  et  d'hésiter 
entre  cette  idée  et  celle  des  substitutifs  pénaux,  ou  pour 
mieux  dire,  de  l^a  tutelle  pénale.  C'est  vers  \sl  tutelle  pénale  du 
malfaiteur  que  chemine  l'humanité  civilisée.  G.  R. 

V.  V.  ESSIPOFF.  —  Une  esquisse  du  droit  pénal  russe. 

Partie  générale  :  le  crime  et  les  criminels,  la  peine  et  les  con- 
damnés (en  russe)  ;  2°  édit.  Saint-Pétersbourg,  1898,  p.  400. 

Dans  la  littérature  criminelle  russe  on  trouve  deux  ten- 
dances, bien  prononcées.  M.  Tagancefî,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Saint-Pétersbourg,  est  le  représentant  de  l'école  pure- 
ment juridique  qui  regarde  le  fait  criminel  comme  une  chose 
à  part,  presque  indépendante  de  l'état  mental  du  criminel  et 
de  son  milieu.  Un  autre  professeur  de  la  même  Université, 
M.  Tojnickîj  est,  au  contraire,  le  représentant  de  l'école  socio- 
logique ;  il  voit,  dans  le  crime,  un  fait  social,  un  symptôme 
de  la  maladie  dont  souffre  la  société.  Le  troisième  crimina- 
liste  de  grande  renommée,  M.  Nekloudofî,  avait  commencé 
comme  un  adepte  déterminé  de  l'école  sociologique  ;  mais  il 
finit  comme  un  grand  commentateur  des  lois  criminelles 
russes  et,  en  cette  qualité,  il  tint  surtout  à  se  mettre  à  l'écart 
des  extrémités  des  écoles  adverses. 

Le  beau  travail  de  M.  Essippoff  se  propose  de  réconcilier 
ces  deux  doctrines.  Il  cherche  même  à  unir  tous  les  nou- 
veaux courants  qui  se  manifestent  dans  le  droit*  pénal,  la 
dogmatique  des  crimes,  la  politique  criminelle  ou  la  péno- 
logie,  l'école  anthropologique  et  l'école  sociologique.  Pour 
cela,  il  définit  le  droit  pénal  comme  «  une  science  du  crime 
et  des  criminels,  de  la  peine  et  des  condamnés.  L'analyse  du 
crime  est  l'objet  de  l'investigation  dogmatique  ou  de  la  cri- 
minologie. L'analyse  de  la  peine  est  l'objet  de  la  politique 
pénale  ou  de  la  pénologie.  L'étude  des  criminels  doit  être 
fondée  sur  les  progrès  récents  de  l'anthropologie  criminelle. 
L'étude  des  condamnés  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  conclu- 
sions de  la  sociologie  pénale.  Seulement,  la  combinaison  de 
la  dogmatique  criminelle  et  de  la  politique  pénale  avec  quel- 
ques données  d'anthropologie  et  de  sociologie  peut  consti- 
tuer un  système  complet  du  droit  pénal,  dont  le  sujet  n'est 
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pas  exclusivement  le  crime  et  la  peine,  mais  aussi  l'étude  des 
criminels  et  des  condamnés  eux-mêmes  »  (p.  264).  Il  voit 
dans  le  crime  l'expression  extérieure  de  l'état  du  criminel. 
Ce  même  état  ne  peut  lui-même  être  séparé  de  l'unité  de  la 
vie  psychiqtie  de  l'agent  et  du  milieu  dans  lequel  il  s'est 
développé  et  se  trouve  actuellement.  Quand  l'acte  coupable 
est  commis  pour  la  première  fois,  on  ne  peut  prévoir  encore 
avec  certitude  si  le  criminel  sera  toujours  dangereux  et  nui- 
sible pour  la  société.  Seulement,  après  la  récidive,  la  réalité 
de  son  penchant  devient  tout  à  fait  hors  de  doute.  Pour  cette 
raison,  notre  auteur  est  partisan  des  sentences  indéterminées 
et  de  la  condamnation  conditionnelle  (p.  266,  382-389). 

Le  plan  du  travail  est  le  suivant.  Après  une  courte  préface, 
vient  l'introduction,  divisée  en  trois  chapitres  (courte  his- 
toire de  la  science  du  droit  pénal,  de  la  législation  criminelle 
dans  les  principaux  pays  de  l'Europe  et  de  la  Russie,  la  notion 
et  l'application  de  la  loi  criminelle).  Le  premier  livre  traite 
des  criminels  et  du  crime.  Le  second  livre  parle  de  la  peine 
et  des  condamnés.  A  la  fin,  en  quelques  pages,  l'auteur  fait 
différentes  remarques  sur  le  code  criminel  de  la  Finlande, 
récemment  promulgué.  F.  Sigel. 

VON  LISZT.  —  Das  Verbrechen  als  sozialpathologische 
Erscheinung  (Le  crime  comme  phénomène  de  pathologie 
sociale). Dresde,  Zahn  et  Jaensch,  1899,  p.  27,  in-8<>. 

Dans  sa  conférence  sur  le  crime,  M.  L.  a  indiqué  quel- 
ques-unes des  idées  qui  lui  sont  le  plus  chères.  —  Etudié 
comme  un  phénomène  naturel  qu'il  s'agit  d'expliquer,  le  crime 
est  le  produit  du  tempérament  propre  du  criminel,  d'une  part, 
et  des  conditions  sociales  dans  lesquelles  est  placé  le  criminel, 
d'autre  part;  les  facteurs  sociaux  ont  d'ailleurs  une  impor- 
tance beaucoup  plus  grande  que  le  facteur  biologique  indivi- 
duel. La  criminalité  est  donc  surtout  un  phénomène  social. 
En  soi  ce  phénomène  n'est  pas  pathologique  :  seules  les  varia- 
tions du  taux  de  la  criminalité  peuvent  avoir  un  caractère 
pathologique.  M.  L.  estime  que  le  développement  de  la  cri- 
minalité dans  l'Empire  allemand,  depuis  1882,  a,  au  plus  haut 
point,  ce  caractère.  —  De  ces  constatations,  il  résulte  que  la 
politique  sociale,  qui  seule  peut  modifier  les  causes  sociales  du 
crime,  a  un  rôle  beaucoup  plus  important  que  la  politique 
criminelle  proprement  dite,  qui  peut  seuleiûent  agir,  par  la 
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peine,  sur  les  individus  criminels.  Le  système  pénal  actuel, 
dans  lequel  les  législateurs  mettent  toute  leur  confiance,  est 
non  seulement  impuissant,  mais  absolument  funeste  -.aujour- 
d'hui, il  y  a  une  probabilité  d'autant  plus  grande  pour  qu'un 
individu  commette  un  crime  qu'il  a  antérieurement  été  plus 
souvent  condamné.  —  M.  Liszt  réclame  donc  :  P  des  mesures 
de  politique  sociale,  et  en  particulier  l'amélioration  de  la 
situation  économique  de  la  classe  ouvrière  ;  2<*  la  protection 
et  l'éducation  de  Tenfance  abandonnée  ;  ^°  enfin  la  transfor- 
mation du  système  pénitentiaire.  P.  F. 


MARTINEZ  RUIZ.  —  La  sociologîa  criminal  (La  sociologie  crimi- 
nelle), 1  vol.  petit  in-80  de  207  p.  Madrid,  F.  Fé,  1899. 

Le  conlenu  de  ce  livre  ne  répond  pas  au  titre.  C'est  un  historique  et 
une  critique  sommaire  des  principales  théories  de  la  responsabilité 
et  de  la  peine,  depuis  Spinosa  jusqu'à  M.  Hamon.  L'auteur  conclut  à 
'abolition  radicale  de  la  peine.  «  La  peine  est  injuste  si  elle  s'appuie 
sur  le  libre  arbitre,  arbitraire  si  elle  se  fonde  sur  la  défense  sociale. 
La  liberté  morale  n'existe  pas  :  la  responsabilité  ne  peut  avoir  en 
elle  son  fondement.  La  société  est  indestructible  :  elle  n'a  aucun 
besoin  de  défense  »  (p.  205).  —  On  ne  saurait  confondre  plus  com- 
plètement la  dialectique  de  l'école  et  la  méthode  sociologique.  Les 
biens' juridiques,  qui  peuvent  devenir  les  biens  de  tous  et  dont 
l'existence  caractérise  les  sociétés  supérieures,  doivent  être  défen- 
dus contre  le  parasitisme' et  si  la  peine  afflictive  est  peut-être 
insuffisante  à  les  garantir,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  tutelle  pénale, 
qui  peut  protéger  à  la  fois  les  biens  sociaux  juridiques  contre  le  cri- 
minel, et  le  criminel  contre  la  concurrence  vitale.        G.  U. 

ANGELO  VACCARO.  —  Sul  rinovamento  scientifico  del  diritto 
pénale  [Sur  le  renouvellemoit  scienti/îfjue  du  droit  pénal),  bro- 
chure in-8°  de  27  p.  Rome,  Lœscher,  1899. 

Après  avoir  soumis  à  une  critique,  parfois  plus  brève  que  péné- 
trante, la  thèse  de  l'école  des  criminalistes  classiques,  celle  de 
fauthropologie  criminelle  et  celle  de  la  sociologie  criminelle,  fauteur 
trace  le  programme  d'une  science  du  droit  pénal.  Cette  science 
doit  travailler  à  la  solution  de  quatre  problèmes  :  1°  le  problème 
des  origines  de  la  pénalité  ;  2^  la  découverte  du  processus  de  for- 
mation de  toutes  les  idées  qui  constituent  aujourd'hui  le  fond  des 
doctrines  pénales  ;  3^'  celle  du  processus  historique  des  principales 
espèces  de  crimes  ;  4*^  le  mouvement,  les  oscillations,  et  les  transfor- 
mations de  la  criminalité,  —  L'auteur  ajoute  que,  sans  la  sociologie, 
cette  science    du  droit  pénal  n'aurait  ni  fondement  ni  méthode. 
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Mais  puisqu'il  faut  appliquer  la  sociologie  à  la  science  du  droit  pénal  et 
comprendre  en  cette  science  une  étude  du  mouvement  de  la  crimina- 
lité, pourquoi  Fauteur  se  montre-t-il  donc  si  sévère  pour  ceux  qui 
parlent  abréviativement  d'une  sociologie  criminelle?  G.R. 

MAC  DONALD  (Arthur).  — Le  criminel  type  dans  quelques  formes 
graves  de  la  criminalité,  trad.  franc,  i  vol.  gr.  in-S^  de  la 
Bibliothèque  de  criminologie^  Lyon,  Stork. 

«  L'étude  complète  d'une  seule  individualité,  criminelle  ou  non, 
de  l'organisme  social,  peut  suggérer  au  moins  le  commencement 
d'une  méthode  pour  la  sociologie  scientifique.  »  Cette  phrase  (p.  5) 
résume  la  pensée  qui  a  inspiré  les  recherches  de  l'auteur,  membre 
du  bureau  d'éducation  de  Washington.  Mac-Donald  étudie  sept  indi- 
vidus: un  meurtrier,  trois  voleurs,  une  jeune  fille  dépravée  et  deux 
spécimens  de  sexuaUté  pathologique  ;  il  cherche  à  déterminer  ainsi 
les  conditions  internes  et  externes  de  la  genèse  du  criminel.  —  Sa 
méthode  d'observation  se  ramène  à  quatre  procédés  :  «  1°  nous  choi- 
sissons les  cas  qui  doivent  être  étudiés  ;  2^  nous  copions  tous  les 
rapports  faits  sur  leur  compte  dans  les  établissements  ;  3^  nous 
interrogeons  tous  les  employés  qui  ont  une  connaissance  directe 
du  prisonnier  ;  i'^  nous  interrogeons  le  prisonnier  lui  même.  » 
C'est  le  procédé  monographique  dans  toute  sa  simplicité.  Bien 
observer  et  bien  décrire  sont  des  opérations  nécessaires  pour 
bien  induire,  mais  est-il  besoin  de  rappeler  la  différence  de  l'énumé- 
ration  et  de  l'induction?  G.  R. 


B.  ALIMENA.  —  Ildelitto  nell'  arte  {Le  délit  dans  Z'arf), prolusione  al 
corso  di  dirittole  procedura  pénale  nella  R.  Universita  di  Cagliari, 
1  vol.  in-4-^'   Turin,  Bocca,  1899. 

Cette  leron  d'ouverture  est  une  critique  du  livre  de  Ferri  que 
nous  analysions  ici  même,  il  y  a  deux  ans,  ainsi  que  d'une  récente 
étude  de  Niceforo  sur  les  démons  de  Dante.  L'auteur  estime  que  les 
œuvres  de  la  poésie  et  des  arts  plastiques  contiennent  un  trésor 
d'observations  que  ne  doit  pas  néglii^^er  la  science  pénale,  mais  à 
une  condition  expresse,  c'est  que  l'auteur  soit  resté  étranger  à  toute 
théorie  scientifique.  A  cette  seule  condition  l'artiste  ou  le  poète 
aura  fait  une  ©bservation  valable.  Cette  conception  du  rapport  que 
soutiendraient  l'idée  et  l'observation  dans  la  recherche  inductive  ne 
sera,  croyons-nous,  admise  par  aucun  logicien.  G.  R. 

TARDE.  —  Problèmes  de  GtismndMté.  Archives  d'anthrop.  crim. 
IS'JO,  p.  3t)&. 

PUINS.  —  Science  pénale  et  droit  positif,  1899. 
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ROBERTT.  —  Le  crime  individuel  et   le  crime  collectif.  Rev. 
intern.  de  socloL,  VI,  p.  743. 

CAIGNART  DE  MAILLY.  —  L'évolution  de  l'idée  criminaliste  au 
XIX«  siècle.  Réforme  sociale. 


B.   —  De  la  méthode  statistique  en  particulier 

B.  VIRGILII.  —  Statistica,  2«  édition,  1  vol.  petit  in-8%  221  p. 
Hœpli,  Milan,  1898. 

Donner  en  un  petit  nombre  de  pages  une  exposition  claire 
et  agréable  de  la  méthode  et  des  résultats- de  la  statistique,  tel 
a  été  l'objet  immédiat  du  professeur  de  Sienne.  Mais  il  ne  pou- 
vait exposer  les  généralités  de  la  statistique  sans  travailler  à 
en  élucider  le  concept.  Or,  pour  lui,  la  statistique  n'est  pas 
seulement  une  méthode  mais  une  science.  A  la  statistique 
méthodologique  fait  suite  la  statistique  d'exposition  (statistica 
espositrice).  Virgilii  conclut  à  l'unité  profonde  de  la  géographie 
sociale,  de  la  démographie,  de  la  statistique  économique  et 
de  la  statistique  morale,  ainsi  qu'à  la  possibilite.de  découvrir, 
par  la  statistique,  les  causes  naturelles  et  sociales  des  phéno- 
mènes exposés.  Sous  un  aspect  modeste,  ce  petit  manuel  con- 
tient donc  renonciation  d'une  thèse  hardie  et  controversable. 

Ou  le  statisticien  est  un  sociologue  attaché  à  l'étude  des  faits 
aUu«ls  et  faisant  usage  d'une  méthode  sui  generis  et  en  ce 
cas  on  peut  lui  objecter  que  l'usage  exclusif  de  cette  méthode 
ne  .peut  qu'en  apparence  le  conduire  à  la  découverte  des 
causes;  ou  le  statisticien  repousse  le  concept  de  l'unité,  de  la 
solidarité  et  de  la  causalité  réciproque  des  phénomènes 
sociaux  et  alors  il  ne  peut  introduire  en  ces  quatre  études, 
géographie  sociale,  démographie,  science  économique,  statis- 
tique morale,  qu'une  unité  formelle,  l'unité  de  la  méthode  sta- 
tistique. Mais  ces  diverses  études  ne  font  pas  de  cette  méthode 
un  usage  exclusif. 

Cependant  la  pensée  de  Virgilii  n'est  pas  équivoque.  La 
.  continuité  des  phénomènes  sociaux  est  à  ses  yeux  le  postulat 
du  statisticien.  La  régularité  qu'il  constate  dans  les  faits 
exposés  et  mesurés  par  les  nombres  n'est  pas  seulement  le 
reflet  de  l'action  que  le  monde  physique  exerce  sur  l'homme, 
maik  elle  prouve  encore  l'existence  de  causes  sociales.  La  con- 
duite individuelle  est  le  résultat  des  conflits  de  l'organisme  et 
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du  milieu.  Mais  les  faits  sociaux  ne  se  laissent  pas  résoudre 
en  facteurs  purement  organiques.  Ne  faut-il  pas  en  conclure 
que  le  sociologue  ne  peut  découvrir  les  causes  ou  conditions 
des  faits  sociaux  par  la  seule  comparaison  des  données  statis- 
tiques actuelles  et  qu'il  doit  étudier  le  passé  social?  Si  le  sta- 
tisticien doit  être  sociologue,  .le  sociologue  ne  peut  être  exclu- 
sivement statisticien.  G.  R. 


A.  NICEFORO.  —  La  nozione  délia  statistica  neir  attuale 
sviluppo  délie  scienze  sociali  {La  notion  de  la  statistique 
dans  le  développement  actuel  des  sciences  sociales) ^  in  Rivista 
scientifica  del  diritto.  An.  III,  fasc.  I,  II,  III,  1899. 

Dans  cette  étude,  à  laquelle  une  suite  sera  donnée,  l'auteur 
cherche  à  définir  l'objet  de  la  statistique.  Le  concept  de  cette 
discipline  scientifique  est  encore  flottant  et  il  y  a  quelques 
années  l'office  de  Berlin  n'en  comptait  pas  moins  de  263  défi- 
nitions. 

C'est  que  la  statistique  a  subi  d'assez  grandes  transforma- 
tions depuis  les  essais  d'Achenwall  (1719-1772).  On  en  a  fait 
d'abord  l'étude  descriptive  de  l'état,  puis  celle  de  la  société. 
Knies  la  précisée  en  éliminant  les"  données  purement  qualita- 
tives .  Enfin  les  statisticiens  se  sont  partagés  entre  deux 
grandes  tendances;  les  uns  estiment  n'avoir  d'autre  objet  que 
de  rassembler  les  données  numériques  qui  traduisent  les  phé- 
nomènes sociaux  et  les  phénomènes  naturels  influant  sur  ces 
derniers  ;  les  autres  pensent  que  le  statisticien  doit  en  outre 
découvrir  les  causes  des  phénomènes  sociaux.  Niceforo  con- 
clut contre  cette  dernière  école.  Il  lui  semble  que  faire  de  la 
statistique  une  science  explicative,  c'est  postuler  à  tort  l'unité 
des  phénomènes  sociaux  et  méconnaître  toute  espèce  de  divi- 
sion du  travail  scientifique.  Le  statisticien  ne  peut  être  à  la 
fois  sociologue,  économiste,  démographe,  hygiéniste,  etc.  Le 
statisticien  se  contentera  donc  de  recueillir  des  observations 
portant  sur  des  masses  de  phénomènes,  de  les  enregistrer, 
d'en  extraire  des  groupements  et  de  rechercher  des  unifor- 
mités statistiques  (p.  89).  Ou  arrive  à  formuler  ainsi  l'objet  de 
la  statistique.  «  Elle  doit  donner  la  notion  quantitative  de  tous 
les  faits  du  monde  social  et  extra  social  qui  se  répètent  plus 
ou  moins  régulièremçnl  en  formant  des  groupes,  et  qui  ne 
sont  pas  typiques  »  (p.  97). 

L'auteur  n'interdit  pas  moins  au  statisticien  la  recherche 
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des  types  que  celle  des  causes.. «  Est  typique  ce  qui  appartient 
au  genre  dans  tous  les  individus  qui  le  composent,  ce  qui  se 
manifeste  toujours  de  la  même  manière  et  qui  dépend  de 
causes  constantes  opérant  dans  le  même  mode.  »  Au  contraire, 
les  faits  que  la  statistique  doit  observer  sont  ceux  qui  ne 
sont  pas  typiques,  c'est-à-dire  les  phénomènes  du  monde  réel 
a  qui  n'ont  pas  un  caractère  absolument  uniforme  mais  qui, 
eu  oscillant,  se  répètent  plus  ou  moins  régulièrement  » 
(p.  96). 

Nous  serons  d'accord  avec  l'auteur  sur  un  point  :  la  statis- 
tique n'est  pas  une  science.  Elle  ne  réduit  pas  des  données 
qualitatives  à  des  lois  quantitatives.  Mais  la  statistique  est  un 
procédé  de  vérification,  elle  permet  d'appliquer  à  la  recherche 
sociologique  la  méthode  des  variations  concomitantes.  Aussi 
sont-ce  les  hypothèses  des  sociologues  qui  peuvent  orienter 
les  recherches  des  statisticiens.  Nous  disons  des  sociologues, 
car  nous  nous  séparons  de  l'auteur  sur  un  point  capital,  celui 
de  l'unité  et  de  la  correspondance  d€S  phénomènes  sociaux. 
L'enseignement  le  plus  précieux  de  la  statistique,  c'est  qu'elle 
vérifie  clairement  l'idée  de  cette  correspondance  en  nous 
montrant  la  dépendance  réciproque  des  mouvements  de  la 
population,  de  l'activité  productive,  des  délits,  etc.  Dans  les 
sciences,  la  division  du  travail,  confondue  à  tort  avec  l'analyse, 
n'est  que  l'humble  auxiliaire  du  besoin  d'unité,  de  l'esprit  de 
synthèse.  L'unification  de  la  sociologie  se  fait  et  se  fera  comme 
s'est  faite  l'unification  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la 
biologie.  L'explication  ne  se  trouve  jamais  dans  le  morcelle- 
ment et  la  décomposition.  G.  R. 

KARL  SEUTEMANN.  —  Die  im  engeren  Sinne  sociale 
Kriminalstatistik  als  Statistik  der  RechtsgUterver- 
letzungen  (La  statistique  criminelle  au  sens  étroit  comme  sta- 
tistique des  lésions  des  biens  juridiques),  m  Tahrhuch  fiir  Gesetz- 
gebung,  Verwalîung  und  Volkswirtschaft  im  deutschen  lleich, 
2*^  cahier,  1899. 

L'article  de  Seutemann  tend  à  démontrer  deux  thèses  assez 
distinctes  ;  l'une  est  que  la  statistique  criminelle  doit  faire 
connaître  les  lésions  que  subissent  dans  chaque  état  social, 
pendant  une  période  déterminée,  les  dilîérents  biens  juri- 
diques ;  l'autre  est  que  si  le  statisticien  veut  faire  œuvre  de 
sociologue,  il  doit  cesser  de  tenir  compte  de  la  récidive.  A  cet 
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égard  l'auteur  reprend  une  idée  exposée  il  y  a  déjà  quelques 
années  par  Kœbner  ^ 

Le  point  de  départ  de  l'auteur  est  que  le  crime  est  la  lésion 
d'un  bien  juridique  garanti  par  l'état  à  la  personne  indivi- 
duelle ou  collective.  La  statistique  aspire  à  faire  conuaitre  le 
nombre  et  la  régularité  de  ces  lésions,  abstraction  faite  de 
l'individualité  de  leur  auteur.  Il  faut  donc,  pour  répoudre  aux 
desiderata  de  la  science  sociale,  grouper  les  nombres  autre- 
ment qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Dût  on  compter  plusieurs 
fois  le  même  fait  criminel,  il  faut  qu'en  regard  de  chaque 
classe  de  droits  on  mette  le  chiffre  des  offeuses  subies  et 
réprimées.  On  se  trompe  en  croyant  que  chaque  bien  juri- 
dique est  protégé  par  un  seul  article  du  code.  Par  exemple, 
la  protection  de  la  propriété  n'est  pas  assurée  seulement  par 
la  répression  du  vol,  mais  par  celle  du  faux  monnayage,  du 
faux,  de  la  fraude,  de  l'escroquerie,  de  la  banqueroute,  etc.  ; 
elle  est  même  garantie  indirectement  par  les  lois  relatives  au 
travail,  aux  professions,  etc.  La  réponse  à  cette  question  :  la 
jouissance  de  ce  bien  juridique,  la  propriété,  est-elle  mieux 
ou  plus  mal  assurée  aux  particuliers  en  tel  état  social  que 
dans  tel  autre  n'est  donnée  ni  par  le  chiffre  total  de  la  crimi- 
nalité ni  par  la  statistique  spéciale  du  vol.  Elle  ne  peut  l'être 
que  par  le  groupement  d'un  certain  nombre  de  données 
aujourd'hui  dispersées. 

Le  poiut  de  vue  judiciaire  est  en  statistique  entièrement 
différent  du  poiut  de  vue  sociologique.  Le  juge  examine  le 
problème  de  l'imputabilité  d'un  individu  ;  il  est  indispensable 
pour  lui  de  savoir  si  tel  accusé  est  récidiviste  ou  non.  Mais 
pour  la  statistique  sociale,  l'individualité  s'efface.  La  relation 
entre  l'état  moral  de  la  population  et  la  sécurité  des  biens 
juridiques  est  le  seul  problème  intéressant.  Or,  la  statis- 
tique des  récidives,  telle  que  la  compreuueui  les  statis- 
ticieus  actuels,  résulte  de  la  confusion  du  point  de  vue 
judiciaire  et  du  poiut  de  vufe  social.  Elle  devrait  donc  être 
distinguée  de  la  statistique  criminelle  entendue  stricto  sensu. 
C'est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu'elle  peut  être  perfec- 
lioQuée  et  devenir  utile  à  l'administration  de  la  justice. 

Il  nous  semble  qu  en  adoptant  sans  modiûcaMons  les  vues 
de  Kœbner  l'auteur  a  en  quelque  sorte  poussé  jusqu'à  Tabsurde 


f\\  0.  K.Tbner.   Die  Méthode  einer  tci^enschaftlichen  HilckfalUtatislUt 
ai*  GrundlaQe  einei'  Refonn  der  KriminatstaUslik  (B<:riiu,  189îj. 
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les  conséquences  d'une  thèse  féconde.  Les  lésions  des  biens 
juridiques,  telle  est  la  meilleure  définition  qu'il  puisse  être 
donné  de  la  criminalité  moderne  alors  que  la  criminalité 
primitive  était  la  lésion  de  la  conscience  collective  par  la 
pensée  individuelle  (sortilège,  hérésie,  sacrilège,  etc.).  La 
statistique  criminelle  doit  nous  faire  mesurer  en  quelque 
manière  le  respect  d'une  population  pour  les  biens  juridiques 
garantis  socialement  à  ses  membres.  Mais  en  résulte-t-il  que 
la  statistique  des  récidives  soit  sociologiquement  dénuée 
d'intérêt...? 

S'agit-il  de  la  récidive  générique  ?  Nous  sommes  de  l'avis 
de  l'auteur.  C'est  sociologiquement  un  concept  vide.  Un 
homme  avait  été  condamné  pour  braconnage  ;  il  est  ensuite 
poursuivi  pour  vol  ou  pour  ivresse  publique  :  la  condamna- 
tion qui  figure  à  son  casier  judiciaire  n'intéresse  que  le 
juge*.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  récidive  spécifique.  Il 
n'est  pas  indifférent  de  savoir  si  un  bien,  juridique,  la  pro- 
priété par.  exemple,  est  constamment  lésé  par  les  mêmes 
hommes. 

Seutemann,  à  la  différence  du  vulgaire  des  statisticiens,  ne 
voit  point  dans  la  pénalité  un  fait  social  quelconque  dont  on 
recense  les  manifestations.  Le  droit  pénal,  dont  le  statisticien 
enregistre  les  applications,  est  à  ses  yeux  la  protection  so- 
ciale des  biens  juridiques  «t  il  n'existe  qu'à  ce  titre.  Il  n'est 
donc  pas  indifférent  de  savoir  si  le  droit  pénal  est  impuissant 
à  assurer  cette  protection.  Or  la  récidive  spécifique  n'est  pas 
autre  chose  que  le  nom  donné  à  l'impuissance  des  lois 
pénales  à  garantir  la  jouissance  paisible  des  biens  juridiques. 
On  sait  qu'un  délit  est  d'autant  plus  fréquemment  commis 
par  les  mêmes  hommes  que  la  personne  punissable  est  frappée 
par  la  loi  de  peines  plus  légères.  A  la  courte  peine  correspond 
la  récidive.  Ce  n'est  pas  là  une  indication  négligeable. 

L'auteur  affirme,  il  est  vrai,  et  croit  démontrer  qu'il  est 
impossible  au  statisticien  de  découvrir  les  causes  de  la  réci- 
dive. On  pourrait  répondre  que  la  statistique  peut  être  com- 
binée avec  la  monographie  et  que  l'étude  de  la  population 
des  prisons  permet  d'induire  les  conditions  de  la  formation  du 
criminel  de  profession  ou  d'habitude.  Mais  il  n'est  pas  besoin 
d'aller  jusque-là.  La  statistique  a  permis  d'établir  l'existence 

(1)  Alimena  (t.  III,  7»  partie,  ch.  iv)  est,  nous  le  savons,  d'un  avis  diamé- 
tralfiment  opposé  et  son  autorité  est  grande,  mais  il  ne  xlonne  pas  de 
preuves  proportionnelles  à  l'invraisemblance  de  son  opinion. 
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d'une  double  corrélation  :  1°  entre  la  fréquence  des  récidives 
spécifiques  et  l'aggravation  du  taux  de  certains  délits  (men- 
dicité, vagabondage,  vol  simple)  ;  i2°  entre  cette  aggravation 
et  l'accroissement  de  la  contribution  des  enfants  à  la  crimina- 
lité. Le  récidiviste  d'aujourd'hui  était  le  délinquant  mineur 
d'hier.  Sans  sortir  du  domaine  de  la  statistique,  on  découvre 
donc  une  correspondance  entre  la  fréquence  des  récidives 
spécifiques  et  l'accroissement  de  la  criminalité  infantile. 

G.  R. 

G.  SGHMIDT.  —  Einfûhrungin  die  Krimiiialstatistik  {Introduction 
à  la  statistique  criminelle).  Librairie  des  Deutsche  Worte^  1898. 
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E.  TARNOWSKY.  —  La  delinquenza  e  là  vita  sociale  in 
Russia  {La  criminalité  et  la  vie  sociale  en  Russie),  in  Rivista 
italiana  di  Sociologia,  An.  II,  fasc .  IV. 

Les  lacunes  de  la  statistique  criminelle  russe  rendaient 
particulièrement  malaisée  la  tâche  de  l'auteur.  Les  opérations 
judiciaires  des  tribunaux  de  paysans  (tribunaux  de  volost)  n'y 
figurent  pas  et  l'on  sait  combien  la  population  rurale  est 
numériquement  prépondérante  en  Russie.  On  n'aura  donc  ici 
qu'un  aperçu  très  incomplet  du  mouvement  des  petits  délits. 
Cette  difficulté  n'est  pas  la  seule.  De  1874  à  1884  les  données 
statistiques  ne  concernent  que  trente-trois  gouvernements  et 
six  cours  d'appel.  Enfin  la  législation  pénale  de  la  Russie 
n'est  pas  exactement  comparable  à  celle  de  l'Occident,  car  elle 
est  encore  inspirée  par  le  droit  canonique  et  frappe  de  peines 
criminelles  de  simples  infractions  à  la  loi  religieuse  et  à  l'or- 
thodoxie. 

Toutefois  ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables.  L'exa- 
men des  données  statistiques  fournies  par  cinquante-deux 
gouvernements,  à  dater  de  1884  confirme  pleinement  les  induc- 
tions tirées  de  l'étude  des  statistiques  partielles  que  l'on  pos- 
sédait seules  auparavant.  Pour  éviter  des  rapprochements 
trompeurs  entre  la  criminalité  russe  et  celle  de  l'Europe  occi- 
dentale, il  suffira  d'étudier  à  part  les  infractions  à  la  loi  reli- 
gieuse. 

Dans  l'ensemble,  la  criminalité  reste  statipnnaire.  Néan- 
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moins  :  P  il  y  a  accroissement  du  taux  des  crimes  contre  les 
personnes  en  vingt  ans,  de  1874  à  1894;  l'augmentation  est 
pour  les  procès  criminels  de  230  p.  100,  pour  les  condamna- 
tions correctionnelles  de  21o  p.  100;  2^  les  crimes  contre  la 
propriété  tendent  plutôt  à  diminuer,  mais  ils  varient  pro- 
portionnellement au  prix  du  seigle.  En  1874,  le  prix  d'un 
poud  de  seigle  évalué  en  kopeks  est  de  73  et  Ton  compte 
76  poursuites  pour  100.000  habitants;  en  1881  le  prix  du 
poud  atteint  129  kopeks  et  l'on  compte  103  poursuites.  Le 
prix  moyen  est  de  87  kopeks  de  i874.à  1881  et  il  y  a  89 pro- 
cès annuels.  Ce  prix  tombe  à  76  de  1884  à  1894  et  la  moyenne 
des  procès  s'abaisse  jusqu'à  47;  3°  les  infractions  à  l'ortho- 
doxie et  à  la  loi  religieuse,  et  les  plaintes  pour  offense  à  la 
dignité  personnelle  forment  d'après  Tarnowsky  une  troisième 
donnée  statistique.  Ces  deux  classes  de  procès  criminels  sont 
de  plus  en  plus  nombreuses.  La  première  correspond  au  pro- 
grès de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  réflexion,  l'autre  à  la 
clarté  et  à  l'intensité  croissantes  de  la  conscience  de  la 
dignité  personnelle. 

On  voit  que  l'analyse  de  la  criminalité  russe  est  loin  de 
confirmer  la  loi  qui  énonce  l'universalité  du  passage  de  la 
criminalité  sanglante  à  la  criminalité  frauduleuse.  La  popu- 
lation russe  devient  plus  cultivée  et  cependant  les  attentats  à 
la  personne  y  sont  en  progrès  tandis  que  décroît  le  taux  des 
attentats  à  la  propriété.  La  Russie  approche  visiblement  d'une 
crise  révolutionnaire  qu'ont  traversée  la  plupart  des  sociétés 
de  TEurope  occidentale  et  dont  l'Angleterre  à  peu  près  seule 
est  entièrement  sortie.  G.  R. 


Rx\FAEL  SALILLAS.  —  El  delincuente  espanol,  Hampa 
(Antropologiapicaresca),  Le  délinquant  espagnol,  Hampa, 
(Anthropologie  picaresque),  1  vol.  in-8°,  326  p.  Madrid,  Sua- 
rez,  1898. 

Le  livre  de  Salillasestun  essai  de  psychologie  sociale  appli- 
quée à  l'étude  de  la  criminalité  collective.  Cette  psychologie 
est  appuyée  sur  l'histoire  littéraire  et  sur  la  linguistique.  On 
peut  regretter  que  lauteur  néglige  à  l'excès  la  statistique 
morale.  Jl  a  donné  néanmoins  à  la  sociologie  criminelle  une 
contribution  importante. 

Dans  un  premier  volume  analysé  par  nous  ici  môme,  il  y  a 
deux  ans,  l'auteur  avait  étudié  les  argots  difïérents  parlés  par 
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les  grandes  sociétés  de  malfaiteurs  en  Espagne.  Il  avait  soi- 
gneusement distingué  le  «  calo  »,  langue  des  Gitanos,  et  la 
«  germania  )>,  langue  des  associations  proprement  espagnoles, 
noû  sans  constater  que  le  vocabulaire  des  Gitanos  était  passé 
en  partie  dans  l'argot  des  sociétés  indigènes.  Ici  il  nous  montre 
que  la  nampa  est  bien  la  fille  de  la  société  espagnole  histo- 
rique et  ne  présente,  avec  le  groupe  des  Gitanos,  que  certains 
caractères  secondaires  dus  à  l'influence  commune  du  noma- 
disme. 

La  Hampa  est  la  vie  d'une  association  répandue  partout, 
mais  surtout  en  Andalousie.  C'est  une  société  picaresque  orga- 
nisée pour  la  pratique  du  délit.  La  vie  picaresque  est  le  lien 
de  solidarité  qui  la  rattache  au  milieu  social,  historique  et 
économique.  Or  elle  n'est  pas  autre  chose  que  la  conséquence 
du  parasitisme  et  d'une  aversion  traditionnelle  pour  le  tra- 
vail. Sous  l'influence  du  climat  et  du  terrain,  influence  con- 
solidée par  l'histoire,  le  peuple  espagnol  a  pris  l'habitude  de 
préférer  l'abstinence  au  travail,  bien  qu'il  ne  soit  rien  moins 
qu'indolent.  Il  souflre  donc  d'une  insuffisance  générale  de  la 
nutrition.  Les  rapports  des  classes  ont  transformé  ce  parasi- 
tisme national  en  un  parasitisme  social  :  d'un  côté  une  no- 
blesse et  un  clergé  puissants  qui  tirent  à  eux  toute  la  richesse 
du  pays  et  des  colonies,  de  l'autre  une  classe  pauvre  qui  vit 
d'aumônes. 

La  vieille  classification  des  professions  en  viles  ou  produc- 
tives et  honorables  ou  contemplatives,  atténuée  ailleurs,  a 
donc  été  conservée  ici.  Trois  formes  d'activité  seulement  sont 
estimées,  la  vie  universitaire,  la  vie  militaire,  la  vie  monas- 
tique. Le  parasitisme  hypertrophie  la  personnalité  chez  les 
uns  et  l'atrophie  chez  les  autres.  La  pauvreté  générale  n'em- 
pêche pas  la  société  espagnole  de  s'organiser  sur  le  type  aris- 
tocratique. C'est  une  démocratie  à  préjugés  nobiliaires  :  de 
là,  la  ruine  des  petits  et  rares  foyers  industriels. 

Ajoutez  la  fréquence  et  l'intensité  des  luttes  de  l'homme 
contre  l'homme,  plus  graves  et  plus  persistantes  ici  qu'ail- 
leurs et  vous  comprendrez  la  formation  d'uu  caractère  natio- 
nal porté  à  mettre  au-dessus  de  tout  la  valeur,  l'élégance 
guerrière,  l'endurance  aux  tourments,  ainsi  que  la  genèse  d'une 
conscience  populaire  pardonnant  tout  à  qui  possède  ces  qua- 
lités. La  criminalité  associée,  la  Hampa,  n'est  donc  pas  une 
dégénérescence;  c'est  la  persistance  d'un  caractère  incapable 
de  s'adapter  à  la  vie  laborieuse  de  la  société  moderne.  Le  Cid 
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revit  dans  le  bandit  de  la  Sierra  Morena.  Au  Romancero  qui 
exprime  les  sentiments  sociaux  du  moyen  âge  succèdent  les 
romans  de  chevalerie,  puis  le  roman  picaresque  dont  la  florai- 
son a  deux  périodes,  Tune  antérieure,  l'autre  postérieure  à 
Cervantes.  Enfin  vient  la  literatiira  banderola,  l'épopée  du 
banditisme,  les  romances,  nouvelles,  histoires  et  drames  dont 
les  héros  sont  toujours  les  généreux  bandits  des  montagnes 
de  l'Andalousie.  A  mesure  que  l'on  s'éloigne  du  moyen  âge, 
le  chevalier  fait  place  au  bandit,  mais  sans  changer  vraiment 
de  nature.  José  Maria  et  ses  pareils  ont  en  commun  avec  le 
Cid  et,  Bernard  del  Carpio  certaines  qualités,  celles  que  le 
peuple  admire  entre  toutes,  notamment  une  intrépidité 
théâtrale  en  face  de  la  mort  et  des  châtiments  légaux.  Bref  la 
littérature  picaresque  est  une  épopée  invertie  :  elle  contient 
la  psychologie  de  la  Hampa.  G.  R. 

ALFREDO  NICEFORO.  —  L'Italia  barbara  contemporanea(L'//«/îe 

barbare  contemporaine),  1   vol.  in-8°.  Milan  et  Palerme,  Sandron, 
1868. 

Nous  ne  pouvons  faire  qu'une  très  brève  mention  de  ce  livre  qui 
a  paru  en  i898.  L'analyse  que  nous  avons  donnée  l'an  dernier  de 
deux  études  du  mêmeauteursurlacrimiijalitéde  l'Italie  méridionale 
en  a  fait  connaître  les  vues  principales.  Selon  Niceforo,  l'État  italien 
contient  en  réalité  deux  sociétés  distinctes  qui  ne  sont  pas  au  même 
stade  d'évolution.  L'Italie  du  Nord  (Piémont,  Lombardie,  Vénétie, 
Toscane)  est  un  membre  de  la  société  civilisée  de  l'Europe  occiden- 
tale ;  l'Italie  méridionale  et  les  îles,  véritable  prolongement  de  la 
société  espagnole,  est  une  survivance  de  la  civilisation  du  moyen 
âge,  et  reproduit  certains  traits  de  la  barbarie  africaine  ou  asiatique. 
L'état  d'une  civilisation  se  reflète  dans  le  délit  comme  dans  l'ins- 
truction générale,  l'industrie,  l'agriculture,  etc.  —  Une  des  sections 
du  livre  est  donc  consacrée  au  délit  (ii.  pp.  27-60).  L'auteur  s'appuie 
sur  la  distinction  d'une  criminalité  atavique  reproduisant  les  formes 
brutales  de  la  lutte  et  d'une  criminalité  évolutive  qui  correspond  et 
exagère  les  formes  intellectuelles  de  la  concurrence.  Tandis  que  de 
1890  à  1894,  les  crimes  et  les  délits  constituant  la  criminalité  atavique 
(homicides,  blessures,  vols  à  main  armée,  extorsion,  vengeance) 
donnaient  pour  100  000  habitants  142,67  dans  l'Italie  du  Nord  et 
279,  86  dans  l'Italie  centrale,  on  en  comptait  460,  49  dans  l'Italie 
méridionale.  —  Le  brigandage,  la  mafia,  la  camorra  sont  trois  indices 
de  la  survivance  d'un  état  social  inférieur.  Le  brigandage  sévit  en 
Sardaigne,  en  Sicile,  dans  le  Napolitain,  comme  dans  les  montagnes 
du  Bergamasque  au  xvne  siècle,  comme  dans  la  Turquie  actuelle  et 
les  États  incultes  de  l'Union  américaine.  La  mafia  est  un  produit  de 
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Icspril  féodal  d'insubordinalion,  de  la  fierté  arabe  et  do  la  Iradilion 
chevaleresque.  La  camorra  présenle  exactement  l'image  d'un  clan 
sauvage  de  TAfrique  centrale.  (\.  H, 

ALFREDO  MCEFORO  e  SCIPIO  SIGHELE.  —  La  Mala  Vita a  Roma 
■Art  vie  (les  malfaileurs  à  Rome),  1  vol.  in-S",  217  p.,  Turin, 
Roux  et  Frassali,  1809. 

Les  auteurs  rappellent  que  la  vie  des  i^randes  villes  surexcite  l'ac- 
tivité criminelle  tout  comme  l'activité  intellectuelle.  A  jdus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  des  capitales,  et  quoique  Rome  ne  soit  pas  à 
l'Italie  ce  que  Paris  est  à  la  France  et  Londres  à  l'Angleterre,  néan- 
moins il  y  avait  lieu  de  regretter  que  sa  population  criminelle  n'eût 
pas  été  jus(ju*ici  l'objet  des  mômes  études  que  celle  de  Xaples  ou  de 
Palermê. 

Rome,  à  vrai  dire,  n'a  rien  qui  soit  équivalent  à  la  mafia  ou  à  la 
camorra.  Elle  a  néanmoins  une  physionomie  criminelle  propre.  Les 
fbrmes  les  plus  anciennes  du  crime  peuvent  y  être  observées  à  côté 
des  plus  inodernes.  Certains  quartiers  de  Rome  ont  leurs  sorciôres 
qui,  pour  quelques  francs,  procèdentùdes  envoûtements.  Lesauleurs 
nous  conduisent  dans  les  bas-fonds  du  quartier  San  Lorenzo,  nous 
font  observer  les  cZ/'i//*  (vagabonds)  et  les  mendiants  aussi  bien  que  les 
souteneurs  et  les  homicides.  Ils  n'oublient  pas  les  ammoniti  ou  gens 
en  surveillance  que  leur  condition  légale  astreint  à  la  récidive  à  per- 
pétuité. L'argot  et  les  chants  de  cette  population  ne  sont  pas  négligés. 
—  On  regrettera- eh  revanche  que  les  données  statistiques  soient 
laissées  complètement  de  côté.  Bien  qu'ils  aient  écrit  une  œuvre 
utile,  les  auteurs  ont  peut-être  un  peu  trop  sacrifié  la  sévérité  de 
l'enquête  scientifique  au  souci  du  pittoresque.  Nous  aurions  désiré 
voir,  d'année  en  année  depuis  trente  ans,  la  pénétration  de  l'Italie  du 
Nord  dans  la  vie  romaine  se  refléter  dans  le  mouvement  de  la  cri- 
minalité de  cette  ville.  G.  R. 


TORQUATO  GIANNINI.  —  La  criminalita  nella  Républica  de  San 
Marino  {La  criminalité  dam  la  République  de  Saint- Marin),  in 
Scuola  positiva,  annoXI,  N®  3,  p.  180  sq. 

Si  la  République  de  Saint-Marin  est  un  état  minuscule,  c'est  peut- 
être  le  plus  anciennement  constitué  des  Etats  européens.  11  n'était 
pas  sans  intérêt  d'en  comparer  la  criminalité  à  celle  des  populations 
italiennes  qui  l'entourent.  G.  commissaire  de  la  République,  dans 
un  rapport  présenté  au  Conseil  Souverain  et  publié  par  la  Scttola 
positiva,  constate  que  la  criminalité  de  cet  État  est  inférieure  des 
deux  tiers  à  celle  que  fournirait  toute  fraction  égale  de  la  population 
du  royaume  (soit  10  000  habitants).  Cette  proportion  est  exactement 
celle  que  l'on  obtient  en  comparant  Saint-Marin  à  un  des  districts 
E.  DuiiKiiEiM.  —  Année  sociol.  1898-1899.  30 
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qui  reiitourent,  Urbin  ou  Forli  par  exemple.  Il  ajoute  qu'une  part 
importante  des  délits  commis  dans  la  République,  15  p.  100  environ, 
est  l'œuvre  d'habitants  du  royaume.  Le  meurtre  imprémédité  est 
le  seul  crime  grave  dont  le  petit  État  romagnol  ait  à  soufTrir.  Le 
rapporteur  constate  l'existence  d'une  relation  entre  cette  fréquence 
des  meurtres  et  l'excessive  consommation  du  vin  ainsi  que  la  trans- 
gression impunie  des  règles  relatives  au  port  d'arme.  G.  R. 


III.    —    FACTEURS    DIVERS    DE    LA    CRIMINALITE    GENERALE 

Fred.  PRINZING.—  Der  Einfluss  der  Ehe  auf  die  Krimi- 
nalitaet  des  Mannes  {L' influence  du  mariage  sur  ia'crimi- 
nalité  de  Vhomme).  Deux  articles  de  la  Zeitsckrift  f'dr  Social- 
wissenschaft,  il"^  année,  n°*  1  et^.  Berlin,  1899. 

Fr.  PRINZÏNG.  —Die  Erhoehung  der  Kriminaliteet  dés 
Weibes  durch  die  Ehe  {Uaccromement  de  la  criminalité 
de  la  femme  par  le  mariage).  Môme  revue,  S''  année,  n''  6. 

Les  deux  articles  de  Prinzing  se  complètent  et  traitent  une 
question  unique  :  l'influence  du  mariage  et  de  la  famille  sur 
la  criminalité  des  deux  sexes.  L'a^iteur  s'efïorce  de  rattacher 
les  données  de  la  statistique  morale,  qu'il  recueille  d'ail- 
leurs avec  la  plus  grande  précision,  moins  à  un  milieu  social 
considéré  objectivement  qu'aux  états  de  la  conscience  indivi- 
duelle. 11  ne  voit  dans  la  famille  qu'une  juxtaposition  d'indi- 
vidus de  sexe  et  d'âge  différents,  partageant  les  mêmes  condi- 
tions de  misère  et  de  bien-être,  non  des  membres  d'un  tout 
vivant,  pénétrant  de  son  esprit  chacune  des  personnes  qui 
le  composent. 

Prinzing  s'est  à  regret  enfermé  dans  l'étude  de  la  statis- 
tique allemande  parce  qu'elle  fait  seule  la  distinction  des 
âgés  pour  chaque  classe  de  crimes  et  de  délits.  Mais  par  là, 
il  offre  aux  investigations  des  statisticiens  d'autres  pays  uii 
terme  de  comparaison. 

La  première  donnée  et  la  plus  remarquable  est  que  la  vie 
conjugale  (ne  disons  pas  la  vie  de  famille)  agit  sur  chacun 
des  sexes  d'une  façon  opposée.  Régulièrement,  la  criminalité 
des  célibataires,  des  veufs  et  des  divorcés  est  en  excès  s^ir  la 
criminalité  des  hommes  mariés,  régulièrement  aussi  la  crimi- 
nalité des  femmes  mariées  est  en  excès  sur  celle  des  filles. 
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La  seconde  donuoe  est  que  les  gens  mariés  ont  contre  les 
attentats  aux  personnes  une  immunité  beaucoup  plus  grande 
que  contre  les  atteintes  à  l'autorité  ou  au  droit  de  pro- 
priété ;  la  troisième  est  que,  dans  les  deux  sexes,  les  veufs 
et  les  divorcés  tombent  plus  souvent,  et  à  un  âge  plus  avancé, 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  les  célibataires  ;  la  qua- 
trième est  enfin  que  les  très  jeunes  époux  commettent  eu 
général  plus  d'attentats  à  la  propriété  que  les  célibataires  du 
même  âge. 

L'auteur  explique  ces  faits,  avons-nous  dit,  soit  par  la 
psycbologie  individuelle,  soit  par  l'étude  des  conditions 
économiques.  Le  mariage  et  la  paternité  rendent  l'homme 
plus  soucieux  de  Thonneur  et  de  l'avenir  d'autres  êtres  et, 
par  suite,  plus  respectueux  de  l'autorité  légale,  plus  craintif 
à  l'égard  des  sanctions;  en  môme  temps,  le  ménage  lui 
assure  un  bien-être  que  n'a  pas  le  célibataire.  Au  contraire, 
la  femme  est  dans  la  classe  ouvrière  initiée  aux  passions 
démocratiques  de  son  mari  ;  le  respect  de  l'autorité  et  de  la 
loi  s'alïaiblit  ainsi  chez  elle;  elle  prend  l'habitude  de  la 
taverne  et  de  la  boisson  ;  quand  le  mari  consacre  à  ses 
besoins  personnels  des  sommes  trop  fortes,  elle  eu  vient  à 
voler  pour  ses  enfants.  Les  ménages  prématurément  formés 
ont  pour  origine  l'imprévoyance  des  jeunes  époux  ;  une 
extrême  misère  en  est  la  suite,  et  le  vol,  la  conséquence  ordi- 
naire. —  Dans  les  immenses  maisons  habitées  par  les  familles 
ouvrières,  dans  ces  casernes  de  /oim^/e,  les  querelles  sont  fré- 
quentes :  d'où  les  blessures  et  les  injures,  c'est-à-dire  les 
délits  contre  les  personnes,  les  plus  fréquents  en  Allemagne. 
Or,  les  gens  mariés,  et  surtout  les  mères,  sont  bien  plus  expo- 
sés à  ces  querelles  que  les  célibataires.  De  même  que  la  con- 
dition de  ceux-ci  est  économiquement  meilleure  que  celle 
des  veuves  chargées  d'enfants,  elle  est  môme  moralement 
préférable  à  celle  des  veufs. 

Il  nous  semble  que  l'on  pourrait  fonder  sur  les  nombres 
recueillis  et  groupés  par  l'auteur  des  inductions  sociolo- 
giques moins  superficielles.  Mais  il  faudrait  distinguer  ce 
qu'il  confond,  .la  société  conjugale  et  la  société  domestique. 

Les  observations  recueillies  par  P.  conduisent  à  une  con- 
clusion obtenue  déjà  par  l'emploi  d'autres  méthodes  :  c'est 
que  le  respect  des  règles  sociales  est  fortifié  par  la  cons- 
cience domestique  et  non  par  le  mariage.  La  statistique 
criminelle  de  l'Allemagne  permet  d'en  donner  trois  grandes 
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preuves.  Les  jeuDes  époux  sont  au  point  de  vue  criminel 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  célibataires.  Conséquence 
de  la  misère  et  de  l'imprévoyance,  se  hâte  de  dire  Prinzing! 
Cette  explication  est  en  vérité  bien  simpliste  !  Est-ce  que, 
d'après  le  même  auteur,  l'aisance  et  le  bien-être  ne  favorise- 
raient pas  l'accroissement  des  délits  contre  les  personnes  ? 
N'est-on  pas  plutôt  incliné  à  penser  que  le  mariage  ne  pré- 
munit contre  le  crime  qu'après  la  naissance  des  enfants, 
qu'en  d'autres  termes  les  heureux  effets  moraux  qui  lui  sont 
attribués  sont  dus  à  la  paternité  et  à  la  maternité  ? 

Les  filles  commettent  moins  de  délits  que  les  femmes 
mariées,  les  garçons  en  commettent  plus  que  les  époux. 
L'auteur  explique  cette  difïérence  par  l'action  de  la  démo-, 
cratie  et  du  socialisme.  Singulier  effet  des  passions  de 
parti  !  Il  constate  en  même  temps  qu'en  Hongrie,  où  les 
célibataires  sont  rares,  l'immunité  morale  conférée  par  le 
mariage  s'affaiblit,  ce  qui  en  vérité  est  surprenant.  Là  où 
presque  tous  respecteraient  la  loi  du  mariage,  cette  institu- 
tion cesserait  donc  d'être  moralisatrice  !  Mais  distinguons  la 
vie  de  famille  de  la  vie  conjugale,  et  tout  va  s'expliquer.  On 
peut  être  célibataire  et  pénétré  cependant  de  l'esprit  familial 
et  de  la  moralité  domestique.  Ceci  est  vrai  des  deux  sexes 
notamment  chez  beaucoup  de  populations  rurales  en  France. 
Mais  dans  un  pays  de  civilisation  urbaine  et  industrielle, 
tel  que  l'Allemagne  contemporaine,  le  célibataire  mâle  qui 
vit  au  foyer  domestique  soumis  à  l'autorité  paternelle  est 
une  exception  négligeable.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  filles. 
C'est  surtout  chez  elles  que  le  dévouement  à  la  société 
domestique  est  porté  au  maximum: 

Si  le  mariage  procurait  une  réelle  immunité  morale, 
contre  le  crime  tout  au  moins,  les  veufs  devraient  fournir  à 
ta  criminalité  une  contribution  moindre  que  les  célibataires, 
car  ils  ont  subi  à  quelque  degré  l'influence  de  la  vie  conju- 
gale. Il  n'en  est  rien.  Ils  contribuent  pour  une  plus  large 
part  aux  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  mœurs. 

L'immunité  conférée  par  la  vie  de  famille  est  elle-même 
partielle;  elle  ne  s'étend  pas  aux  crimes  et  aux  délits  contre 
les  personnes  et  ne  sont-ils  pas  îes  plus  graves?  La  société 
ne  discipline  l'individu  que  si  elle  est  fortement  constituée  : 
par  là  même  elle  isole  ses  membres,  les  met  facilement  en 
antagonisme  avec  les  autres  hommes.  La  famille  patriarcale 
qui  persiste  en  Corse,  en  Sardaigne,  dans  le  Sud  de  l'Italie  et 
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de  TEspagne,  entretieut  l'esprit  vindicatif  et  la  disposition 
au  meurtre.  Dans  la  famille  affaiblie  de  l'Allemagne  indus- 
trielle, la  conscience  domestique  stimule  le  penchant  aux 
querelles,  aux  injures,  la  disposition  à  infliger  des  blessures. 
Les  deux  cas  sont  comparables.  La  famille  confère  une 
immunité  partielle  à  ses  membres  parce  qu'elle  est  une 
société,  une  communauté  morale  définie  :  cette  immunité 
n'est  que  partielle  parce  que  la  famille  est  une  société  exi- 
guë, isolant  Ihomme  de  l'humanité.  —  Le  célibat  démoralise 
l'homme  par  ce  qu'il  est  l'efïet  d'une  désorganisation  de  la 
division  du  travail  et  de  la  concurrence  économique  illimitée. 

G.  R. 

V.  MANZINL  —  La  récidiva  nella  sociologia,  nella  legis- 
lazione  e  nella  scienze  del  diritto  pénale  {La  récidive 
dans  la  sociologie,  la  législation  et  la  science  du  droit  pénal), 
l  vol.  gr.  in-8%  641  p.  Florence,  Gammelli  frères,    1899. 

Louvrage  de  Manzini  a  un  double  caractère,  objectif  et 
critique.  Néanmoins  la  tendance  critique  prédomine.  L'au- 
teur recherche  les  lois  statistiques  de  la  récidive  moins  pour 
les  connaître  que  pour  réfuter  les  thèses  générales  de  l'école 
qu'il  lui  plaît  de  nommer  «  positiviste  »,  école  dont  le  vrai 
représentant  serait  à  ses  yeux  non  Lombroso  ou  Ferri,  mais 
Poletti.  L'occasion  de  cette  publication  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  voté  récemment  par  la  chambre  italienne  et 
instituant  la  relégation  des  récidivistes. «  incorrigibles  »  à 
l'imitation  de  la  loi  française  de  1885. 

Négligeons  la  partie  critique.  L'auteur  pousse  la  passion 
jusqu'à  oublier  la  thèse  si  connue  des  «  substitutifs  pénaux  », 
et  jusqu'à  reprocher  à  Ferri  les  extravagances  d'un  sénateur 
du  Michigan  ! 

La  première  partie  du  livre  {La  récidive  en  sociologie,  p.  3 
à  153)  présente,  au  contraire,  des  études  statistiques  du  plus 
haut  intérêt.  L'auteur  a  le  mérite  d'y  avoir  constamment 
distingué  la  récidive  spécifique  et  la  récidive  générique. 

Les  lois  empiriques  de  la  récidive  telles  qu'on  peut  les  ex- 
traire de  la  statistique  seraient  les  suivantes  (p.  120  sqq)  : 

1°  Les  lois  statiques.: 

(a)  La  loi  de  participation  des  sexes.  La  part  des  hommes 
est  toujours  très  supérieure  à  celle  des  femmes.  Mais  relati- 
vement, les  femmes  condamnées  donnent  à  la  récidive  une 
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contribution  supérieure  à  celle  des  hommes  condamnés  et  le 
retour  à  une  vie  innocente  est  plus  difficile  à  la  femme  qu'à 
l'homme  ; 

(b)  La  loi  de  V état  civil.  Les  liens  de  famille  font  obstacle  à 
la  récidive  ;  la  contribution  la  plus  élevée  est  celle  des  céli- 
bataires; 

(c)  La  loi  des  populations.  La  récidive  la  plus  grave  est 
donnée  par  les  populations  urbaines  et  notamment  par  celle 
des  grands  centres  ; 

(d)  Loi  de  la  gravité.  La  gravité  des  crimes  commis  par  les 
récidivistes  est  indirectement  proportionnelle  à  la  quantité 
des  condamnations  déjà  infligées  à  chacun  d'eux.  En  général, 
on  retombe  davantage  dans  les  petits  délits  et  spécialement 
dans  les  attentats  à  la  propriété  ; 

2°  La  loi  du  développement  subjectif  (sic).  La  récidive  Com- 
mence à  se  manifester  d'une  façon  notable  après  dix-huit  ans 
et  progresse  jusqu'à  quarante,  diminuant  successivement  en 
extension  mais  augmentant  en  intensité  ; 

3°  Les  lois  causales.  La  pécidive  croit  avec  l'accroissement 
de  la  criminalité,  si  Taccroissement  de  celle-ci  est  l'effet  des 
délits  dans  lesquels  les  délinquants  retombent  de  préfé- 
rence (sic). 

La  récidive  est  proportionnellement  plus  grande  là  où  la 
criminalité  est  moindre  et  moins  grave. 

La  récidive  croît  et  diminue  parallèlement  au  prix  des 
objets  de  première  nécessité. 

La  récidive  croît  en  extension  et  en  intensité  parallèlement 
à  l'activité  juridique  quand  celle-ci  n'est  pas- accompagnée 
d'un  progrès  moral  correspondant. 

La  récidive  augmente  avec  la  densité  de  la  population,  si. 
la  richesse  ne  croît  pas  proportionnellement,  du  si  la  richesse 
qui  progresse  est  mal  distribuée,  ou  si  le  croît  physiologique 
n'a  lieu  que  dans  les  classes  les  plus  pauvres. 

La  réc  dive  croît  en  intensité  et  diminue  en  extension  avec 
les  progrès  de  la  civilisation.  G.  R. 

ENRICO  FERRL  —  Il  progetto  di  legge  sui  delinquenti 
recidivi  (Le  projet  de  loi  sur  les  délinquants  récidivistes. 
Extrçiit  de  la  Scuola  positiva),  Florence,  Typographie  coopé- 
rative, brochure  grand  in-8<^,  24  pages. 

Cette  brochure  n'est  autre  chose  que  le  texte  d'un  discours 
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prononcé  par  Ferri  à  la  Chambre  italienne,  le  8  mars  1899, 
pendant  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  les  récidivistes, 
projet  qui  institue,  comme  en  France,  la  relégation  aux  colo- 
nies pour  une  période  indéterminée.  La  Chambre  italienne 
a  eu  la  bonne  fortune  d'entendre  un  débat  entre  les  repré- 
sentants des  deux  grandes  écoles  de  criminologie.  Lucchiui, 
directeur  de  la  Rivista  pénale,  avait  combattu  l'idée  même 
d'appliquer  une  peine  indéterminée  aux  délinquants  d'habi- 
tude et  y  voyait  l'application  d'un  mauvais  principe.  Ferri 
critique  et  le  discours  de  Lucchini  et  le  projet  lui-même, 
mauvaise  application  d'un  bon  principe.  Ce  discours  est 
l'exposé  lucide,  spirituel,  éloquent,  des  conclusions  pratiques 
de  l'école  dite  positiviste.  —  Une  législation  pénale  doit 
s'adapter  à  la  vie  propre  du  peuple  auquel  elle  est  destinée. 
Telle  n'est  pas  la  qualité  du  code  italien  édicté  eu  1890.  Dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  il  devait  être  suivi  d'une  réforme 
pénitentiaire  que  l'insuffisance  des  ressources  n'a  pas  permis 
de  réaliser.  Le  régime  cellulaire,  impliqué  dans  la  nouvelle 
conception  pénale  est  donc  resté  une  exception.  La  durée  des 
peines  avait  été  abrégée  dans  l'espoir  que  la  réforme  péniten- 
tiaire les  rendrait  plus  intenses  à  la.sensibilité  de  l'individu. 
Les  délinquants  italiens  ont  donc  été  soumis  au  régime  des 
peines  courtes  et  légères.  Le  taux  de  la  récidive  s'est  donc 
considérablement  accru  et  le  nouveau  projet  de  loi  est  la  cons- 
tatation de  cet  échec  des  théories  classiques."  Il  ne  faut  pas 
regretter  d'ailleurs  que  le  régime  cellulaire  n'ait  pas  reçu 
l'extension  promise,  car  ou  il  anéantit  l'énergie  physique  et 
intellectuelle  du  condamné,  ou  il  allume  en  lui  une  haine 
inextinguible  de  la  société. 

L'erreur  de  l'Italie  a  été  celle  de  toute  l'Europe,  l'Angleterre 
exceptée.  Cette  nation  a  vu  qu'il  faut  organiser  la  lutte  contre 
les  délinquants  d'habitude,  et  c'est  pourquoi  le  taux  du  délit 
s'abaisse  chez  elle.  En  instituant  des  écoles  industrielles 
et  des  écoles  de  réforme,  elle  a  appliqué,  aux  condamnés 
mineurs  tout  au  moins,  le  principe  de  la  ségrégation- pour  une 
durée  indéterminée. 

Mais  le  législateur  ne  doit  pas  se  bornera  poser  les  prin- 
cipes en  laissant  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'en  déterminer 
l'application.  La  ségrégation  pouruae  durée  indéterminée  ne 
doit  pas  consacrer  l'arbitraire  ;  aussi  faut-il  placer  à  côté  d'elle 
le  principe  de  la  revision  périodique  des  condamnations,  revision 
opérée  par  des  juges  et  des  experts  —  La  ségrégation  ne  doit 
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pas  être  davantage  une  déportation  déguisée  en  relégation  aux 
colouies.  On  ne  psut  la  mettre  en  pratique  qu'en  organisant 
des  colouies  agricoles  à  l'intérieur  du  pays.  Le  travail  des 
récidivistes  peut  ainsi  être  utilisé  sans  inhumanité  aucune, 
pour  le  plus  grand  bien  d'un  pays  tel  que  l'Italie.  —  Sans  ces 
précautions,  le  principe  de  la  ségrégation  indéterminée  risque 
de  ne  donner  lieu  qu'à  des  expédients  politiques. 


IV.    —   FORMES   SPECULES  DE   LA   CRIMINALITE 

RODOLF  LASCHÏ.  —  La  delinquenza  bancaria'  nella  so- 
ciologia  criminale,  nella  storia  e  nel  diritto  {Les  délits 
(Talfaive^  étude  sociologique,  historique  et  juridique),  préface 
de  H.  Morselli,  1  volume  gr.  in-8%  180  p.,  Bibliothèque 
anthropologico-juridique  de  Bocca,  Turin,  1899. 

Ce  livre  présente  à  un  haut  degré  les  qualités  et  les  défauts 
des  criminalistes  de  l'école  anthropologique  italienne.  Une 
hypothèse,  assez  plausible  au  premier  abord,  dirige  la 
recherche,  mais  l'exposition  des  faits  historiques  et  des 
données  statistiques  est  astreinte  à  la  confirmer,  sans  que 
jamais  le  moindre  regard  soit  accordé  aux  faits  qui  pour- 
raient la  démentir. 

L'idée  directrice  suggérée  par  un  article  de  Morselli,  article 
inspiré  lui-même  par  les  travaux  de  Gumplowicz,  est  que  les 
atteintes  à  la  bonne  foi  commerciale  (banqueroutes,  fraudes, 
escroqueries)  doivent  se  multiplier  dès  que  la  prépondérance 
politique  et  sociale  appartient  à  la  bourgeoisie.  Dans  toute 
société  complexe  le  bourgeois,  c'est-à-dire  l'homme  voué  au 
commerce  et  aux  opérations  de  banque  est  un  étranger;  il  est 
venu  du  dehors  et  s'est  interposé  entre  la  classe  conquérante 
et  dirigeante  (clergé  et  aristocratie),  et  la  classe  conquise  et 
asservie  (serfs  et  artisans;.  Il  exploite  à  la  fois  l'une  et  l'autre 
et  est  étranger  aux  traditions  qui  constituent  l'àme  collective. 
Le  bourgeois  ne  conçoit  donc  d'autre  fin  à  l'existence  que  le 
succès  individuel  et  d'autre  succès  que  le  gain.  Il  apporte  dans 
la  lutte  la  plus  grande  àpreté,  mais  une  àpreté  sans  violence. 
La  criminalité  frauduleuse  en  est  la  conséquence. 

(Il  Ce  tonne  n'a.  pas  d'équivalent  correct  dans  notre  langue. 
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Les  preuves  sont  tirées  de  la  statistique,  de  l'histoire  et  de  la 
littérature.  L'auteur  cojastate  l'existence  de  la  criminalité 
«  bancaire  »  chez  les  chevaliers  romains  sans  excepter  le  plus 
illustre-  de  tous,  Cicéron,  chez  les  hommes  de  l'ûge  des  Croi- 
sades, sous  la  Régence,  pendant  la  phase  révolutionnaire,  à 
tous  les  moments  de  Thistoire  de  la  France  au  nix*-*  siècle  et 
enfin  dans  l'Italie  contemporaine.  La  statistique  nous  montre 
que  dans  ce  dernier  pays  le  taux  de  l'homicide  décroît  pen- 
daut  que  les  banqueroutes,  les  tromperies  et  les  fraudes  sont 
en  voie  d'accroissement  rapide.  Enfin  le  roman  contemporain 
est  fréquemment  consacré  à  la  peinture  des  manieurs  d'argent. 
Les  créations  de  Balzac,  de  Zola  et  d'Ibsen  sont  à  cet  égard 
des  documents  criminologiques. 

La  criminalité  «  bancaire  »,  l'oflense  à  la  bonne  foi  dans  les 
relations  d'affaires,  est  due  au  concours  de  deux  facteurs,  le 
milieu  social  et  les  dispositions  individuelles.  Les  caractères 
dégénératifs  sont  plus  rares  chez  l'homme  d'affaires  sans  scru- 
pule que  chez  le  délinquant  vulgaire,  plus  fréquents  que  chez 
riiomme  d'une  probité  moyenne.  Les  sentiments  affectueux 
ne  sont  pas  atruphiés  chez  lui.  En  général,  le  niveau  mental 
est  élevé;  mais  le  sentiment  du  moi  est  excessif,  hypertrophié; 
on  constate  une  tendance  à  la  folie  des  grandeurs.  Le  grand 
escroc  a  une  idée  démesurée  de  son  œuvre  et  une  confiante 
illimitée  en  lui-même. 

Il  est  criminel,  non  parce  qu'il  obéit  à  des  impulsions  irré 
sistibles,  mais  parce  qu'il  est  fait  pour  subir  l'influence  de 
son  milieu  et  exagérer  dans  l'action  la  constitution  mentale  et 
morale  de  sa  classe.  Il  résume  l'improbité  des  bourgeois  et  il 
l'amplifie.  L'approbation  tacite,  donnée  par  une  bourgeoisie 
toute-puissante  aux  entreprises  qu'il  dirige  contre  la  fortune 
et  l'épargne  d'autrui,  sufTit  à  faire  de  lui  un  criminel  incons- 
cient. Il  se  sent  assuré  non  seulement  de  l'impunité,  mais  de 
la  gloire  décernée  à  l'homme  assez  audacieux  pour  conquérir 
rapidement  la  fortune. 

Le  livre  de  Laschi  doit  être  lu  par  tous  ceux  qui  veulent 
comprendre  le  véritable  esprit  des  criminalistes  italiens. 
L'auteur  néglige  l'histoire  du  crédit,  sinon  il  ne  rapprocherait 
pas  les  chevaliers  romains  des  modernes  lanceurs  d'affaires; 
l'exploitation  administrative  du  monde  vaincu  n'avait  rien 
de  commun  avec  l'exploitation  de  l'épargne  contemporaine. 
Comme  l'a  montré  Fustel,  les  parasites  d'alors  étaient  pré- 
cisément ces  sénateurs,  ces  aristocrates  que  Laschi  élève  sur 
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le  pavoi  et  leur  procédé  d'exploitation .  était  la  lettre  pré- 
caire. 

—  Au  xvii*'  et  au  xviii*  siècle,  avant  et  après  Law,  c'est 
l'état  monarchique  français  qui  donne  aux  particuliers 
Texemple  de  ses  quarante-sept  banqueroutes  et  de  son  insigne 
mauvaise  foi.  — •  L'agiotage  sur  les  assignats,  à  l'époque  révo- 
lutionnaire, ne  peut  être  comparé,  même  de  loin,  aux  filoute- 
ries du  xix*^  siècle.  Les  spéculateurs  tendent  alors  à  accaparer 
la  terre,  non  à  absorber  le  capital  mobilier.  Les  partisans  du 
déterminisme  économique  ne  devraient  pas  méconnaître  des 
distinctions  aussi  importantes. 

L'auteur  nous  fait  lire  des  tableaux  statistiques  très  com- 
plets, mais  il  en  résulte  que,  si  les  fraudes  et  surtout  les  ban- 
querautes  obéissent  à  un  mouvement  ascendant  en  Italie,  elles 
sont  stationnaires  en  France  et  reculent  en  Angleterre,  phéno- 
mène impossible  à  concilier  avec  les  théories  sociologiques  de  ^ 
Laschi. 

Toutefois,  notre  critique  porterait  surtout  sur  l'hjpothèse 
directrice.  Laschi  emprunte  à  Morselli  une  idée  que  celui-ci, 
de  son  aveu,  avait  puisée  dans  la  lecture  des  œuvres  de  Gum- 
plowicz.  Mais  le  sociologue  autrichien  a  les  yeux  fixés  sui 
l'Europe  orientale  et  l'Asie.  Là,  il  n'y  a  pas  de  bourgeoisie  (ï 
proprement  parler.  La  <;lasse  commerçante,  destituée  d'in- 
fluence politique,  y  est  en  effet  d'origine  étrangère  ;  en  Hon- 
grie, ce  sont  les  colons  allemands  ;  ce  sont  les  Israélites  dans 
l'Orient  slave,  les  Arméniens  dans  l'Asie  occidentale,  les  Par- 
sis  dans  l'Inde.  La  bourgeoisie  occidentale  s'est  formée  tout 
autrement  et  c'est  elle  qui,  en  détruisant  la  féodalité,  a  formé 
les  ffouvernements  nationaux.  G.  R. 


E.  TARNOWSKI.   —  Les  crimes  contre  la   religion   en 
Russie  (Archices  d'anthropologie  criminelle,  t.  XIV,  n'^Sl). 

E.  Tarnowski.a  rendu  à  la  sociologie  criminelle  le  service 
d'étudier  un  fait  de  la  plus  haute  importance,  mais  que  les 
statisticiens  négligent  d'ordinaire  en  raison  de  son  exiguïté 
apparente.  Le  mémoire  que  nous  analysons  ici  est  d^abord 
une  étude  des  crimes  contre  la  religion  en  Russie,  puis  une 
comparaison  faite  à  ce  point  de  vue  entre  la  Russie  et  les 
grands  Étals  de  l'Europe  occidentale  (Autriche,  Allemagne, 
France).  La  statistique  y  est  donc  mise  au  service  de  la  socio- 
logie comparée. 
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Le  sens  de  l'œuvre  est  que  le  nombre  des  crimes  contre  la 
religion  augmente  en  Russie  à  mesure  que  la  société  russe 
s'assimile  à  la  société  occidentale  et  que  la  société  occidentale 
incrimine  de  moins  en  moins  la  dissidence  religieuse  à 
mesure  qu'elle  se  différencie  du  type  social  encore  vivant  en 
Russie. 

La  contradiction  n'est  qu'apparente.  La  Russie  orthodoxe 
et  la  France  «  libérale  et  voltairienne  )>  représentent  deux 
stades  du  passage  de  la  conscience  collective  fondée  sur  le 
conformisme  religieux  à  une  conscience,  collective  nouvelle 
(encore  bien  faible  en  France),  et  qui  reposerait  sur  la 
croyance  à  l'inviolabilité  de  la  personne. 

«  Presque  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  religieuse 
en  Russie  ont  fait  mention  du  nombre  infini  des  sectes,  de 
leur  vitalité,  de  leur  propagande  secrète,  quoique  sévèrement 
réprimée,  de  l'apparition  spontanée  de  nouvelles  hérésies.  La 
progression  continue  du  nombre  des  affaires  contre  la  reli- 
gion, dont  les  juges  d'instruction  ont  été  saisis  chaque  année, 
confirme  bien  ces  observations  isolées.  Cette  augmentation 
s'est  fait  sentir  surtout  les  dix  dernières  années.  Les  chiffres 
qui  suivent  se  rapportent  aux  neuf  cours  d'appel  de  la 
Russie  d'Europe  (y  compris  la  Pologne)  moins  les  provinces 
baltiques  et  quelques  gouvernements  éloignés  du  Nord-Est. 


ANNÉES 

NOMBRE   DES  AFFAIRES 

contre  la  religion 

ANNÉES 

NOMBRE  DES  AFFAIRES 

contre  la  religion 

1884 

576 

1891 

1  166 

1885 

650 

1892 

1477 

1886 

668 

1893 

1540 

'     1887 

653 

1894 

1458 

1888 

7o5 

1895 

1300 

1889 

'862 

1896 

i  230 

1890 

1017 

Depuis  1884,  l'accroissement  est  donc  de  200  p.  100.  Or, 
«  la  criminalité  générale  durant  la  même  période  ne  s'est 
accrue  que  dans  une  bien  plus  faible  proportion,  n'excédant 
pas  16  ou  17  p.  100  ». 

L'accroissement  n'est  pas  égal  dans  toutes  les  régions.  «  Le 
nombrç  des  accusés  coatre  la  religion  a  augmenté  surtout 
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dans  les  provinces  suivantes  :  Kovno,  Pskov,  Vitebsk,  Smo- 
lensk,  VologcIa,Kostroma,  Vladimir,  Nijni-Xovgorod,  ïauride 
et  Podolie.  Dans  ces  dix  gouvernements  il  y  avait,  en  1885- 
IS80,  H9  accusés  (cliiffre  total);  en  1890-1894,  992  accusés, 
soit  quatre  fois  et  demi  davantage.  Quatre  de  ces  provinces 
sont  situées  à  l'Ouest  et  quatre  au  centre  de  la  Russie.  C'est 
dans  le  gouvernement  de  Nijni-Xovgorod,  au  cœur  même  de 
la  Russie,  que  l'augmentation  des  crimes  contre  la  religion  a 
été  la  plus  forte  :  ^'2  accusés  en  l88o-1889,  396  en  1890-1894.  » 
Dans  d'autres  gouvernements,  la  criminalité  religieuse  est  en 
décadence. 

«  Le  nombre  proportionnel  des  condamnés  pour  délits  reli- 
gieux est  de  8  pour  1  million  d'habitants,  dans  toute  la  Rus- 
sie. Le  maximum  (16  pour  1  million  d'habitants  des  con- 
damnés se  trouve  dans  les  provinces  suivantes  :  Esthonie, 
Livonie,  Courlande,  Vitebsk,  Pskov,  Vladimir,  Nijni-Nov- 
gorod,  Viatka,  Perm,  Simbirsk,  Samara,  Saratov,  Kazan.  On 
peut  donc  distinguer  deux  régions  séparées  :  i°  les  provinces 
baltiques  avec  celles  dç  Pskov  et  de  Vitebsk  (o  provinces); 
2"  la  région  de  la  Russie  orientale  (bassin  de  la  Volga  et  de 
la  Kama),  dix  ou  douze  provinces  embrassant  un  vaste  ter- 
ritoire, des  portes  de  Moscou  jusqu'aux  confins  de  la  Sibérie 
(p.  246).  ^) 

La  criminalité  religieuse  ne  coïncide  ni  avec  le  nombre  des 
dissidents  ni  avec  la  criminalité  ordinaire.  «  Ainsi  les  pro- 
vinces de  Moscou  et  de  Kalouga  contiennent  un  assez  grand 
nombre  de  dissidents  (vieux  croyants),  mais  leur  délictuosité 
en  matière  de  religion  est  très  faible.  D'autre  part,  les  pro- 
vinces de  Vladimir  et  même  de  INijni-Xovgorod  sont  censées 
avoir  moins  de  sectaires  que  Moscou,  quoique  leur  révolte 
contre  la  religion  orthodoxe  soit  extrême  (p.  'l't').  )>  «  Du 
reste  les  condamnés  pour  hérésie  ou  abjuration  de  la  foi  n'ont 
que  peu  ou  point  d'attaches  avec  les  malfaiteurs  communs, 
voleurs  ou  assassins.  Cela  ressort  déjà  de  ce  que  les  crimes 
de  religion  sont  fort  rares  dans  les  villes  où  la  criminalité 
ordinaire  s'épanouit  (p.  246).  »  «  Les  paysans,  en  effet,  for- 
ment à  eux  seuls  les  4/o  du  nombre  des  condamnés  pour 
crimes  contre  la  religion  (p.  258).  » 

D'après  les  idées  régnantes  en  France,  on  pourrait  croire 
que  cette  partie  de  la  statistique  criminelle  de  la  Russie 
exprime  l'intensité  des  luttes  entre  l'Église  orthodoxe  et  les 
églises    dissidentes    (protestantisme,    catholicisme,    israéli- 
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tisme,  islam)  ou  les  sectes  barbares  telles  que  le  Skoptsches- 
two.  Ce  serait  une  erreur.  Le  tableau  suivant  le  démontre. 

Contribulion  des  orthodoxes  à  la  criminalité  religieuse  52,2  p.  100 

—  des  raskolniks  —  30,8     — 

—  des  calholiques  —  7,2     — 

—  des  protestan!s  —  3,7     — 

—  des  isra<'lites  —  3,3     — 

—  des  musulmans  —  1.8     — 

On  le  comprendra  si  l'on  songe  qu'à  côté  du  crime  propre 
aux  Skopzi  (rautocastration)  la  loi  pénale  punit  l'hérésie,  les 
blasphèmes,  les  injures  contre  la  religion,  ainsi  que  le  détour- 
nement de  la  foi  orthodoxe.  Malheureusement  la  statistique 
pénale  russe  ne  sépare  pas  les  blasphémateurs  des  hérétiques  ; 
elle  se  contente  de  les  distinguer  les  uns  et  les  autres  des 
Skopzi. 

Eu  résumé,  les  délits  religieux  en  Russie  sont  commis  par 
les  paysans  et  non  par  les  classes  élevées  ou  par  le  peuple 
des  villes;  ils  sont  l'œuvre  des  enfants  de  l'Église  orthodoxe 
ou  des  raskolniks  et  non  des  Églises  dissidentes  ;  ceux  qui 
s'exposent  aux  peines  très  sévères,  dont  les  frappe  le  code 
pénal  russe,  ne  commettent  généralement  aucun  crime  contre 
les  personnes  et  les  biens.  Cette  catégorie  de  faits  incriminés 
est  celle  qui  s'accroît  le  plus  rapidement  en  Russie.  La  sta- 
tistique morale  note  ici  l'ébauche  d'une  transformation  de  la 
conscience  collective.  Dans  la  Russie  rurale  contemporaine, 
comme  dans  l'Europe  du  xvi*  siècle,  il  y  a  à  la  fois  une  grande 
ferveur  religieuse  et  une  dissolution  du  conformisme  tradi- 
tionnel. 

Il  est  donc  d'un  haut  intérêt  de  rapprocher  à  cet  égard  la 
société  de  l'Europe  orientale  de  celle  de  l'Europe  occidentale. 
En  France,  la  loi  ne  punit  plus  que  les  atteintes  à  la  liberté  du 
culte,  et  ce  délit  donne  lieu  à  un  nombre  décroissant  de  pour- 
suites. «  De  1876  à  1880,  il  y  avait  en  moyenne  li22  prévenus 
de  délits  contre  la  religion^  ;  de  1890  à  1894  ce  n'est  que  65 
ou  la  moitié  seulement.  En  outre  de  1876  à  1880,  il  y  avait 
38  prévenus  d'avoir  outragé  un  ministre  du  culte  ;  dans  la 
période  1890-1894,  il  n'y  avait  pas  un  seul  prévenu  de  ce 
•délit-là  (p.  262).  » 

En  Allemagne,  la  loi  pénale  est  beaucoup  plus  sévère  qu'eu 
France  ;  on  punit,  outre  les  entraves  au  culte,  le  blasphème 

(1)  L'auteur  oublie  qu'alors  la  législation  sur  la  presse  punissait  les 
ofîonsos  à  la  morale  religieuse,  incrimination  qui  a  disparu  à  dater  de  1881. 
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public  et  les  injures  contre  la  religion,  mais  on  ûe  punit  pas 
le  passage  du  christianisme  au  judaïsme  ou  à  une  autre  reli- 
gion chrétienne,  et  «  le  code  pénal  allemand  ignore  les  sectes 
religieuses  défendues  par  l'État  ».  Néanmoins  le  nombre  des 
délits  contre  la  religion  augmente  en  Allemagne,  du  même 
pas,  à  vrai  dire,  que  la  criminalité  générale.  «  En  188:î,  il 
y  avait  249  délits  religieux;  en  1895,  367  soit  47  p.  100  en 
plus.  » 

Dans  l'empire  d'Autriche  (la  Hongrie  non  comprise),  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  phénomène  social  beaucoup 
plus  voisin  de  celui  que  nous  a  ofïert  la  société  russe.  La  loi 
pénale  distingue  la 7it'//^io?iss/orw?i^  (destruction  deda  religion), 
qui  est  un  crime,  et  la  Belcidignncj  der  A'i'rc/u^ (outrage  à  l'Eglise), 
qui  est  un  délit.  Il  est  défendu,  comme  en  Russie,  de  faire 
passer  un  fidèle  du  christianisme  à  un  autre  culte,  de  même 
que  de  propager  des  sectes  contraires  à  la  religion  chrétienne. 
Comme  en  Russie,  cette  incrimination  contribue  dans  une  pro- 
portion extraordinaire  à  l'accroissement  de  la  criminalité. 


CONDAMNÉS  (nombre  total  par  périodes  décennales) 

TOTAL 

CUI.MES  CONTRE   LA  RELIGION 
(Religionsslorungcn) 

DÉLITS  CONTRE  LA  RELIGION 
(liclckligungen  der  Kirche) 

1866-1875  - 

1876-1885 

1886-1895 

412 

989 

1  167 

513 

1  134 

2  072 

925 
2123 
3239 

En  passant  de  l'Europe  orientale  à  l'Europe  occidentale,  on 
assiste  donc  à  une  transformation  régulière  des  rapports  de 


la  conscience  religieuse  à  la  conscience  collective. 


G.  R. 


Alexandre  BÉRARD.  —  Le  vagabondage  en  France   (in 
Archives  de  V anthropologie  criminelle,  t.  XIII,  n°  78j. 

L'auteur  montre  que  le  vagabondage  n'a  cessé  de  croître  en 
France  depuis  1826.  Il  a  augmenté  beaucoup  plus  rapidement 
que  la  population.  La  statistique  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correctionnels  contre  les  vaga- 
bonds ne  donne  qu'une  vue  incomplète  du  phénomène,  car  la 
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jurisprudence  est  loiu  d'être  uniforme  et  la  sévérité  loin 
d'être  partout  égale. 

De  182G  à  1830,  le  nombre  des  affaires  est  de  2  544  ;  dix  ans 
plus  tard  il  est  de  3  700  ;  de  1850  à  1860  il  atteint  5  833  ;  de 
1866  à  1870,  7  902  ;  de  1876  à  1880, 10  000  ;  en  1886  il  est  de 
18  357,  en  1890  de  19  418.  Ce  nombre  fléchit  quelque  peu  dans 
les  quatre  années  suivantes. 

Le  progrès  du  délit  a  été  à  peu  près  continu.  On  si- 
gnale UQ  recul  de  1856  à  1865.  On  passe  de  7  180  affaires, 
chilïre  moyen  entre  1851  et  1855  à  5833  dans  la  période  com- 
prise entre  1856  et  1860  et  à  5  631  entre  1861  et  1865  On  peut 
signaler  un  léger  abaissement  de  1886  à  1889,  et  de  1890  à  1894. 

La  loi  sur  la  relégation  rendrait  compte  de  cette  légère 
décroissance  qui  n'a  pas  été  durable.  Le  recul  du  vagabon- 
dage pendant  la  période  impériale  devrait  au  contraire  être 
attribué  à  l'iutroductiondu  libre  échange. 

Les  vagabonds  contribuent  à  la  récidive  dans  la  proportion 
de  78  p.  100. 

L'auteur  estime  que  le  nombre  des  vagabonds  est  en  raison 
inverse  de  la  prospérité  économique  du  pays.  Cependant  il 
distingue  le  vagabond  délinquant  et  l'ouvrier  réduit  au  vaga- 
bondage par  le  chômage.  Le  premier  est  un  parasite  dont  la 
caractéristique  est  la  paresse.  Selon  les  saisons  on  le  voit 
passer  et  repasser  du  Midi  au  Nord  en  suivant  lés  voies  natu- 
relles, c'est-à-dire  les  vallées  de  la  Seine,  de  la  Saône  et  du 
Rhône.  G.  R. 


HUBERT  DU  PUY  —  Vagabondage  et  mendicité.  Commentaire 
critique  de  la  législation  en  vigueur  et  des  conditions  de  l'assis- 
tance, i  vol. 

h  auteur,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dijon,  a  fait  une  étude 
critique  et  comparative  de  la  législation  sur  le  vagabondage  et.  la 
mendicité.  Il  constate  des  'divergences  profondes  entre  les  législations 
des  nations  européennes  sur  le  vagabondage.  La  législation  française 
est  la  plus  rigoureuse  de  toutes.  Elle  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  vagabond  d'occasion  et  le  vagabond  d'habitude,  entre  l'ouvrier 
sans  travail  et  l'homme  qui  refuse  tout  travail,  entre  Tinfirme  et 
l'homme  valide,  entre  le  mineur  et  l'adulte.  Les  criminalistes  de 
l'école  classique  conviennent  que  le  vagabondage  et  la  mendicité 
ne  sont  pas  en  eux-mêmes  des  faits  délictueux.  —  Cette  législation 
draconienne  se  montre  inefficace,  surtout  depuis  que  le  régime  des 
prisons  est  devenu  plus  humain.  Il  faut  donc,   conclut  l'auteur, 
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réformer  la  létrislution  en  ymtroduisaiitles(listincfionsn''oe>sairpset 
surtout  réorga,niser  rassistanco  dont  le  travail  doit  devenir  la  hase. 

G.  R. 

ZUERGHER.  —  Die  Selbstmorde  im  Kanton  Ztirich  in  Verglei- 
chung  mit  der  Zahlder  Ver  brechen  {Le.^  sidcùles  dans  le  amton 
de  Ziirich  en  comparaison  avec  le  nombre  des  crimes),  extrait  de 
la  Zeilschrift  fin'  Schweizerische  Stalisti/;,  1898. 

L'auteur  étudie,  d'après  le  compte  rendu  de  l'Office  cantonal,  la 
marche  du  suicide  à  Zurich  depuis  1837  et  cherclie  quel  rapport 
elle  soutient  avec  celle  du  crime.  On  sait  que  le  canton  de  Zurich 
est  le  centre  de  l'industrie  helvétique  et  que  la  densité  de  la  popula- 
tion s'y  est  accrue  de  près  de  80  p.  100  depuis  le  milieu  du  siècle. 
De  232  9i2  en  1837  elle  s'est  élevée  à  398  757  en  1896. 

Le  suicide  a  suivi  la  marche  suivante  : 

De  1837  à  1846      9,4  suirides  pour  400  000  h.     Do  1867  à  187G    20,5 
De  1847  iï  IS.iG    12,8      —  —  De  1877  à  1885    27,8 

Do  1857  à  1860    16.7      —  —  De  1887  ù  1896    24.2 

A  dater  de  1847  le  taux  de  la  criminalité  a  été  pour  1  000  habitant:*  do 
10  ans  en  10  ans  :  8,1  ;  6,2  ;  5,2  ;  6,3  ;  o,o. 

Les  suicides  sont  exceptionnels  dans  la  population  des  prisons. 
L'auteur  est  conduit  à  conclure  que  le  suicide  et  le  crime  ont  la 
môme  loi  et  la  même  cause  ;  cette  cause  est  l'état  économique.  La 
misère  qui  conduit  l'homme  d'une  moralité  faihle  à  un  acte  délic- 
tueux conduit  au  suicide  l'homme  d'une  moralité  élevée. 

Cette  conclusion  est  une  opinion,  non  une  induction  appuyée  sur 
les  données  statistiques.  Il  est  étrange  d'ailleurs  de  présenter  l'ac- 
croissement des  suicides  comme  l'indice  d'une  élévation  de  la 
moralité.  G.  R. 


LASCH  (Rich.\rd).  — Religiœser  Selbstmord  und  seine  Beziehung 
zum  Menschenopfer  {Suicide  religieux  ;  ses  rapports  avec  le 
sacrifice  humain)^  Globus,  1899,  LXXV,  p.  69  etsuiv. 

Article  intéressant  et  très  documenté  où  sont  groupés  les  faits  de 
suicide  religieux  les  plus  caractéristiques;  la  partie  •consacrée  à 
l'Inde  est  notamment  très  complète.  L'auteur  montre  que  le  sui- 
cide religieux  n'a  d'abord  été  qu'une  forme  du  sacrifice  humain. 
C'est  un  sacrifice  où  la  victime  et  le  sacrificateur  se  confondent.  Il 
est  destiné  à  apaiser  une  divinité  ;  aussi  est-il  surtout  d'usage  dans 
les  moments  de  détresse  publique.  Les  croyances  religieuses  ne  dé- 
terminent alors  le  suicide  que  parce  qu'elles  sont  mises  au  service 
de  mobiles  plus  proprement  moraux  (amour  de  la  patrie,  de  la 
famille,  etc.).  C'est  seulement  à  une  époque  ultérieure  que  le  suicide 
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aurait  été  pratiqué  comme  un  moyen  de  participer  plus  tôt  et  plus 
complètement  aux  joies  d'une  autre  vie,  pour  fuir  ce  monde  et 
s'assurer  une  meilleure  existence.  Sans  doute,  ces  préoccupations 
n'étaient  pas  absentes  du  suicide  religieux,  dès  l'origine;  mais  elles 
étaient  au  second  plan.  L'homme  qui  se  sacrifiait  avait,  avant  tout, 
en  vue  de  calmer  la  divinité  et  ne  pensait  qu'accessoirement  aux 
bénéfices  religieux  qu'il  pouvait  retirer  de  son  acte.  Avec  le  temps, 
l'importance  respective  de  ces  deux  ordres  de  mobiles  se  renversa. 
On  eut  alors  le  suicide  mystique. 

Nous  croyons  volontiers  q^ue  le  suicide  religieux  est  en  rapport 
avec  les  rites  sacrificiels.  Dans  bien  des  cas,  ce  n'est  qu'une  variété 
du  sacrifice  humain.  Mais  est-il  bien  certain  que  le  suicide  mystique, 
c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  un  homme  se  tue  par  amour  de  l'au- 
delà,  ne  soit,  lui  aussi,  qu'une  transformation  de  ces  pratiques 
archaïques?  Le  fait  qu'il  se  rencontre  avec  elles  chez  les  mêmes 
peuples  n'est  pas  une  preuve.  11  peut  se  faire  que  ces  deux  sortes 
d'usages  reposent  sur  un  même  fond  d'idées,  soient  deux  rameaux 
d'un  même  tronc,  sans  être  dérivés  l'un  de  l'autre.        E.  D. 


LASCH  (Richard).  —   Rache  als  Selbstmordmotiv  {Suicide  par 
vengeance],  Globus,  1898,  LXXIV,  p.  37  et  suiv. 

Dans  un  article  analysé  ici  même  l'an  dernier  (p.  399),  Steinmetz, 
étudiant  l'usage  du  Dharna,  y  avait  vu  un  cas  de  suicide  par  ven- 
geance. Lasch,  qui  paraît  ignorer  l'article  de  Steinmetz,  a  réuni  un 
grand  nombre  de  cas  de  suicides  déterminés  par  ce  même  mobile. 
La  pratique  en  est  très  fréquente  chez  les  primitifs  ou  les  peuples 
à  demi  civilisés.  On  croit  se  venger  plus  sûrement  de  son  ennemi 
en  se  tuant  qu'en  le  tuant;  car  l'esprit  du  mort,  une  fois  dégagé, 
devient  une  force  redoutable,  destructrice,  aux  atteintes  de  laquelle 
le  vivant  né  peut  se  soustraire.  Les  petits  et  les  humbles  ont  ains 
un  moyen  de  se  venger  des  puissants.  En  pareil  cas,  le  suicide  a 
lieu  sur  la  propriété  même  de  celui  dont  on  veut  se  venger  :  c'est 
qu'on  veut  contaminer  le  milieu  dans  lequel  il  vit.  —  A  noter  que, 
dans  certains  pays  (chez  les  Tlinkits,  les  nègres  de  la  Guinée,  les 
Chinois,  etc.);  l'État  intervient  et  frappe  sévèrement  celui  qui  a. été 
la  cause  de  ce  suicide.  Parfois,  sa  maison  est  brûlée,  son  bétail  con- 
fisqué, il  est  lui-même  mis  à  mort.  Comme,  en  cas  d'homicide  pro- 
prement dit,  le  traitement  est  moins  sévère,  il  semble  que  l'esprit 
d'un  suicidé- de  ce  genre  passe  pour  plus  redoutable  et  plus  difficile  à 
satisfaire  que  l'âme  d'un  homme  assassiné  ;  car  la  colère  des  juges 
ne  fait  qu'imiter  et  devancer  celle  du  mort. 

Dans   le  même  tome  du  Glqbus  (p.  166),  le  contre-amiral  Kûhne 
complète  l'article  de  Lasch  en  ce  qui  concerne  le  Japon. 

E.  D. 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-1899.  31 


i82  i.'wM.i;  M'.:ioi.oi.!oi  i:.   18^)8-1809 

WH-(,KI\  -  Kindesmord  bei  Naturvoelkern  der  Gegenwart 
und  Vcri;;:ang-cnlioit   /i/iiitfn-iir  .hcc  /es  j)';,n.!'iifi:).Glohu.<,  1898, 

M.  .1»'  Lnsih.iii  .i\ail  rt  iii.n.iU'  *[n>\  tl.in>  ronserable  des  crânes 
riKsiiivs  p.ir  lui  aux  il»  .•>  («iii.uit-,  jc-^  fiiunios  nV!laicut  fiue  très 
faibh'iuont  ^^'[(n'•^^'ut^'•l's  il  p.  lUU  .  \N  iicke  allribuo  ce  fait  à  la  pra- 
l\i[nv.  ilo  riiifaulit-iJe  IV-niinin. 

li.  DK  HYCKKRK.  —  Lalcoolisme  féminin,  1  volume  «le  la  /iihlw- 
thciftn' de  crùniHoh'ju'.  iu-b",  2'2i  p.  Lyon,  Ston.k  ;  Paiis,  Ma:?3C»n, 
1809. 

I.'aut'Ur  semble  être  plus  préoccupé  de  donner  une  idée  de  la 
litlt  rature  anli-alcoolicfue  que  de  traiter  le  sujet  ^•lloi^i  par  lui.  Il  est 
vrai  qu'il  professe  la  thèse  de  riiéré(lo-aIcoolism<^  et  que,  dès  lors, 
Texistence  et  le  déveloi»pement  de  ralcoolismi-  parmi  les  femmes 
n'est  plus  «ju'un  aspect  particulier  de  la  dégénérescence  etliuiipie 
e(  sociale.  \ai  conclu'^ion  serait  donc  ({u'il  n'y  a  pas  d'alcoolisme 
féminin  au  si-us  ]»ié»is  du  mot.  Nous  ne  voyons  ]^as  «[ue  l'auteur 
l'aif  tirée.  (1.  R. 


ALFIU.DU  VlïTDHlo  lU  SSO.  —  L'aborto  criminoso  IVtivnrtement 
<  rinimeh,  brochure  îjr.  in-8'',  24  p.  Najjles,  De  An^'elis  et  Hel- 
linari,  1890. 

('.cil'-  bruchure  est  le  tc.xle  d'une  coiiff'rcncc  laite  à  .\aples. 
I.'aul'Tir  y  cherche  l>^  fondement  surle<juel  repo-if  {incriminai  ion  de 
l'avurlenii-nl.  ('«^  «-liuie  n'esl  pas  laltenlal  au  droit  duio-  per.-ninu.'  (jui 
n'a  |»as  une  existence  propre,  mais  c'e>^t  l;i  lésion  d'un  dri>it  de  In  so- 
ciété. I.a  société  est  une  combinaison  d'énergies  morales  q  'i  doivent 
sans  ces«^e  être  reii(>uv(dées.  La  S/h's  vita'  est  une  condition  de  sa 
diM  ée  ;  la  deslruciion  des  e\isl»'nce>  humaines,  en  voie  de  devenir, 
al  (riiie  donc  gra\ement  à  la  conlinuil''-  sociale.  <i.H. 

lilVli:rii:.  — Évolution  du  vagabondage,  Ik'v.  jahiil.,  1898. 

SPKCiri'. .—  Die  Selbstmorde  unter  der  niederen  Schiffsmann- 
schaft  {Suicides  chez  les  mulrlDia),  So/iale  l'ia.xis,  1898,  u"  39. 

lUWEL.   —    Suicide    in   India,    Lippincoirs   Moulhly    Magazine, 

juin  1899. 

(inoT.IAllX.  —  Der  Alkoolismus  nach  'Wesen,  'Wirkung  und 
"Verbreitung  J/fi/ro<di.'<nte,  sti  miture.  ses  effets^  son  cxlensioji). 
Bibliolii.  f.  Soziaiwiss.,  L.  Wigand,  lîerliu. 
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V.    —    ANTHROPOLOGIE    CRIMINELLE 

C.  LOMBROSO. —  Le  Crime;  Causes  et  remèdes,  I  vol. 
gr.  iii-8'^  do  la  UihlKfthrfjih'  iiiteindtioHdlc  </<•>'  sciences  socio- 
io(ji([a<'s,  :is:jp,  Paris,  liS'.ID. 

Lonibroso  eu  coin  posant  ce  livre  a  eu  uu  double  objet  :  il  a 
voulu  montrer  (|ue  l'anthropologie  criminelle,  bien  loiu  de 
rabaisser  l'importance  des  f;icteurs  sociaux  du  crime,  conduit 
au  coutraire  à  les  mettre  en  relief  et  à  eu  apprécier  exacte- 
ment l'etlet  :  il  a  mis  en  évidence  les  applications  pratiques 
que  dicte  la  couuaissance  du  déterminisme  biologi((ue  et  so- 
ciologique de  la  criminalité.  Vax  regard  de  chacune  des  causes, 
ou  mieux,  des  conditions  de  la  formation  du  malfaiteur,  il 
montre  les  remèdes  que  chaque  société  peut  appliquer  si  elle 
tient  compte  de  sa  culture  et  de  son  développement  écono- 
mique. —  Les  adversaires  de  l'école  naturaliste  devront  lui 
faire  désormais  un  autre  reproche  que  celui  de  pousser  à 
1  exterminalion  des  délinquants,  car  c'est  sur  l'application 
des  "  s^ihsitiiihfs  ixihtii  I  ■'  que  Lombroso  fonde  ses  principales 
ospiranccs. 

Le  livre  est-il  un  le<l;iment  scientifique  ?  Nous  l'ignorons, 
mais  nous  ne  pouvons  donler  (ju'il  marque  une  date  dans  la 
science  criminelle.  Il  marque  le  moment  où  l'étude  anthropo- 
logique dn  niaU'ailenr  conclnl  consciemment  à  sa  propre 
insuffisance  et  fait  appel  à  létude  sociologi(iue  de  la  crimiua- 
lité. 

Lecrime,  ^(^luii  lanlenr,  ;i  ;me  finalité:  ou  uepeutréliminer 
totalement  mémo  en  agissant  sur  ses  causes  par  une  série  de 
moyens  dont  l'art  j)ourrait  sans  cesse  accroître  la  puissance; 
il  faut  le  transformer,  c'est  à-dire  faire  du  criminel  uu  agent 
de  la  f(  sfinihiose  inurerselle  »,  de  l'alliance  pour  la  vie. 

Mais  iju  est-ce  que  le  crime?  Négativement,  c'est  la  régres- 
sion des  penchants  sociaux  et  moraux  ac({uis  héréditairement 
non  pas  seulement  par  l'humanité,  mais  par  les  mammifères 
supérieurs.  Positivement,  c'est  l'irritabilité  des  instincts  otîen- 
sifs  et  destructeurs  ainsi  que  des  instincts  parasitaires.  Telles 
sont  les  idées  générales  qu'exprime  l'auteur  toutes  les  fois 
qu'il  veut  élucider  vraiment  la  notion  du  criminel  atavi(|ne. 
Le  crime  a  sa  cause  profonde  dans  la  loi  de  régression.  Cer- 
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taines  conditions  météorologiques,  physioloîriques,  écono- 
miques, sociales,  déterminent  en  l'espèce  humaine  la  réap- 
parition d'un  mammifère  inférieur,  exactement  comme  on 
obtient  le  feuillage  du  chêne  de  l'époque  tertiaire  en  conge- 
lant une  des  racines  du  chêne  actuel. 

C'est  pourquoi  les  facteurs  sociaux  du  crime  n'agissent  pas 
d'une  façon  unilatérale.  La  densité  de  la  population,  la  civi- 
lisation, l'instruction,  l'alimentation,  la  richesse,  l'alcoolismer 
même,  peut  contribuer,  chacun  selon  le  temps  et  le  milieu,  à 
accroître  l'intensité  de  l'activité  criminelle  ou  à  l'affaiblir. 
Cette  thèse  fait  l'intérêt  principal  du  livre  de  Lombroso.  L'ac- 
tivité sociale  détermine  l'apparition  des  différentes  classes 
des  crimes,  selon  qu'elle  irrite  normalement  ou  anormale- 
ment les  tendances  organiques  et  qu'elle  dissout  ou  développe 
les  penchants  sociaux  et  moraux  qui  leur  font  équilibre  et 
inhibition.  C'est  ainsi  que  l'instruction  populaire  et  l'épargne 
affaiblissent  la  criminalité  en  Italie  et  l'aggravent  en  France, 
que  la  condensation  de  la  population  fait  disparaître  le  bri- 
gandage dans  les  régions  agricoles  de  l'Italie  et  détermine 
dans  les  grandes  villes  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  même 
de  l'Italie  du  Nord  une  aggravation  du  taux  des  attentats  aux 
personnes  ;  que  l'abaissement  du  prix  des  grains  tend  à  rendre 
plus  rares  les  délits  contre  la  propriété  et  plus  fréquents  les 
viols,  les  coups  et  blessures  et  même  les  homicides,  tout  au 
moins  en  Allemagne  et  en  Italie.  Il  y  a  donc  correspondance 
entre  l'équilibre  social  et  l'irritabilité  maladive  de  l'individu. 

Le  remède  véritable  à  la  criminalité  ne  doit  donc  être 
cherché  ni  dans  la  peine,  ni  même  exclusivement  dans  les 
«  substitutifs  pénaux  »  conçus  empiriquement,  mais  encore 
dans  la  symbiose  universelle,  dans  l'alliance  des  formes  de 
la  vie.  Il  n'y  aurait  pas  eu  de  civilisation  progressive  sans  le 
concours  des  hommes  de  génie.  Or  le  génie  est  voisin  de  la 
criminalité,  car  il  s'accompagne  toujours  de  la  régression 
morale  dont  le  crime  est  l'effet  et  il  implique  Tépilepsie  psy- 
chique, c'est-à-dire  l'extrême  irritabilité  des  centres  nerveux. 
L'art  social  devra  donc  tenter  d'utiliser  les  criminels  ainsi 
que  la  civilisation  spontanée  a  utilisé  les  hommes  de  génie. 

Lombroso  a  montré  en  somme  que,  pour  produire  un  crime 
il  faut  l'union  de  deux  conditions,  d'un  côté  un  état  de  crise 
éprouvant  une  société  en  voie  d'évolution,  de  l'autre  une  ré- 
gression morale  chez  un  individu  ;  il  nous  laisse  deviner  que, 
pour  remédier  à  la  criminalité,  il  faut  perfectionner  artificiel- 
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lement,  sous  le  nom  de  symbiose,  la  finalité  immanente  à  la 
société.  Il  resterait,  selon  nous,  à  montrer  que  la  régression 
individuelle  et  la  réaction  de  l'irritabilité  ont  leur  cause 
unique  dans  l'état  de  crise  de  la  société,  état  de  crise  dont  le 
climat,  la  race,  l'alimentation,  la  richesse  et  l'instruction  sont 
de  simples  modificateurs.  G.  R. 

VENTURI  (SiLvio).  —  Corrélations  psycho-sexuelles,  trad. 
fr.,  1  vol.  in-8^  de  la  Bibliothèque  de  criminologie.  Paris  et 
Lyon,  Storck  et  Masson,  1899. 

On  peut  concevoir  la  criminologie  soit  comme  une  science 
définie  soit  comme  l'application  d'une  philosophie  biologique 
dont  la  sociologie  elle-même  ne  serait  qu'un  aspect.  Nous 
soutenons  dans  cette  publication  la  première  de  ces  thèses  ; 
l'auteur  de  cette  puissante  esquisse  est  un  partisan  de  la 
seconde.  —  Venturi  estime  :  l*"  que  la  criminalité  correspond 
à  une  monstruosité  de  fesprit  ;  :2*^  que  les  maladies  mentales 
répondent  toujours  à  un  trouble  des  rapports  entre  l'individu 
et  la  société  ;  3^  qu'elles  sont  liées  à  une  anomalie  des  fonc- 
tions sexuelles.  —  La  nature  humaine  ne  se  réalise  point  dans 
l'individu,  mais  dans  l'espèce.  La  criminologie  bien  conçue  est 
donc  une  psychiatrie  de  l'homme  social;  c'est  pourquoi  elle 
est  solidaire  de  l'étude  de  la  vie  sexuelle,  car  «  la  vie  psychique 
représente  la  vie  de  l'individu  limitée  entre  la  naissance  et 
la  mort  ;  la  vie  sexuelle,  celle  de  lespèce  qui  se  perpétue  par 
elle  )). 

L'espèce  vit  dans  la  totalité  de  ses  membres;  il  ne  faut  donc 
point  la  chercher  exclusivement  chez  ceux  qui  en  réalisent  le 
type  moyen,  chez  les  «  indifférents  )>.  Les  «  caractéristiques  » 
sont  nécessaires  au  progrès.  iMais  quel  peut  être  le  rôle  social 
du  criminel,  c'est-à-dire  de  celui  qui  manque  au  plus  haut 
degré  d'uniformité  sociale  et  qui  nuit  à  ses  semblables  en 
s'écartant  des  croyances  et  des  habitudes  admises"?  La  solu- 
tion de  ce  problème,  c'est  quelle  criminel-né,  celui  qui  com- 
met le  crime  par  une  réaction  spontanée  de  sa  nature,  est  une 
formation  abrégée  :  il  reproduit  abréviativement  un  caractéris- 
tique qui  jadis  a  rempli  son  rôle  en  luttant  contre  les  abus  de 
l'état  social.  Il  se  distingue  profondément  du  délinquant  uti- 
litaire. 

On  souhaiterait  que  fauteur  de  cette  hypothèse  fût  plus 
soucieux  de  la  preuve.  A-t-il  au  moins  formé  une  hypothèse 
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simple  et  cohéreate?  Nous  y  relevous  deux  difticultés,  Tune 
au  poiut  de  vue  de  la  philosophie  biologique,  l'autre  au  point 
de  vue  sociologique. 

L'auteur,  comme  les  comtistes,  identifie  la  société  et  l'espèce 
humaine  qui,  à  l'en  croire,  marclierait  de  la  vie  individuelle 
vers  la  vie  collective.  Mais  l'école  de  Comte  professait  la  fixité 
des  espèces,  et  le  concept  de  l'espèce  avait  chez  elle  le  même 
sens  précis  que  chezCuvier.  Au  contraire  V...  professe  le  trans- 
formisme, et  le  concept  de  l'espèce  est  chez  lui  si  fuyant  qu'à 
l'en  croire  l'homme  et  la  femme  proviennent  de  deux  espèces 
animales  distinctes  (Il  partie,  ch.  ii  . 

Au  point  de  vue  sociologique,  la  pensée  de  l'auteur  est  plus 
indéterminée  encore.  Le  criminel  est  celui  qui  manque  d'uni- 
formité sociale,  mais  V...  nous  enseigne  ailleurs  que  la  mora- 
lité est  le  privilège  d'une  élite  et  que  la  classe  la  plus  nom- 
breuse en  est  toujours  dépourvue,  car  la  société  est  «  une 
stratification  dont  la  richesse  est  l'agent  (p.  ±26  et  :238)  ». 

Bref,  les  emprunts  au  comtisme  s'accordent  mal  chez  V... 
avec  les  déductions  tirées  du  transformisme.        G.  R. 


A.  LACASSAGNE  —  Vacher  Téventreur  et  les  crimes 
sadiques,  1  vol.  gr.  in-8''  de  la  BUfllotJicqne  de  crimino- 
logie,S\â  p.  Lyon  et  Paris,  Storck  et  Masson,  édit.,  181)9. 

Cette  publication  contient  une  étude  médico-légale  sur 
Vacher^,  trois  études  sur  le  sadisme-,  deux  études  sur  le  vaga- 
bondage ^  enfin  la  reproduction  d'un  article  de  M.  Tarde  sur 
les  transformations  de  l'impunité.  La  personnalité  de  V  acher 
qui  était  vagabond  et  qui  commit  des  crimes  sadicfues  est  l'oc- 
casion de  cette  accumulation  d'études  hétérogènes  :  elle  en 
est  le  seunien. 

Vacher  était-il  responsable  au  sens  légal  du  mot  ?  Le  vaga- 
bondage n'était-il  pas  chez  lui  le  symptôme  de  cette  maladie 
mentale  niée  en  France  par  la  science  oflicielle  et  que  l'école 
de  Turin  nomme  Véfnlepsie  ambulatoire  y  On  comprend  que  nous 
ne  voulions  pas  agiter  une  telle  question.  Aux  aliénistes  ita- 

(1)  Pagres  1  à  153,  eomplôtce  parZV/«/  d'âme  de  Vacher,  p.i28i.  cl  Vautop- 
sie,  p.  "29*. 

(2)  Le  marquis  de  Sude  et  le  sadia^ne,  j.ar  le  docteur  Mairial.  —  Le 
sad'isine  au  point  de  vue  de  la  médecine  lé(jale.  —  Les  crimes  sadiques. 

(3;  Le  vagabondar/e  en  France,  par  A.  Bérard  analysé  par  uous.  —  Les 
vagabonds  criminels,  p.  304. 
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liens  la  tâche  d'apporter  des  preuves  plus  décisives  qu'ils  ne 
l'ont  fait  jus([uici.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  ({ue  nous  ne  décou- 
vrons aucun  lien  entre  le  sadisme,  perversité  morale  ou  état  psy- 
clioj)atliique,  et  une  maladie  soeiahî  telle  ({ue  le  va^abondaj^e. 

En  elîet,  le  D'  Marciat,  coliahorateur  de  M.  Lacassaj;ne,  ne 
déliuit-il  pas,  d'après  Thoinnet,  le  sadisme  comme  un  véritable 
état  psychopathiiiue  '  ?  ^<  Trouver  dans  une  soufTrance  de  degré 
très  variable,  tantôt  iéi^ère,  tantôt  i^rave,  ou  d'un  rafliuement 
atroce  qu'on  fdil  inlliixer.  qu'on  mil  infli«jjer  ou  ([u'on  iuilige 
enfin  soi-même  à  un  être  humain,  la  condition  toujours  néces- 
saire et  parfois  suffisante  de  la  jouissance  sexuelle,  telle  est 
la  perversion  de  l'instinct  génital  (pie  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  sadisme.  » 

Au  sadisuR'  répondrait  le  tna.'iorhisiih'  ou  le  désir  de  subir 
de  mauvais  traitements  de  la  part  de  la  personne  aimée-. 

Sans  doute,  d'après  Krafft  Ebing,  entre  la  volupté  et  la 
cruauté  il  y  aurait  une  connexion  physiologique  qui  est  la 
colère.  «  L'amour  et  la  colère  sont  non  seulement  les  deux 
plus  fortes  passions,  mais  encore  les  deux  uniques  formes  de 
la  passion  forte  ip.  :2U>/.  »  Tous  les  animaux  et  tous  les 
hommes  normaux  seraient  donc  sadiques  à  quelque  degré. 
Mais  le  sadisme  homicide  ne  serait -il  pas  la  conséquence 
d'un  extrême  afïaiblissemeut  de  linhibitiou  et  par  suite  un 
cas  pathologique?  M.  Lacassague  estime,  il  est  vrai,  que  l'im- 
pulsif, s  a  est  intelligent,  doit  prendre  des  précautions  contre 
lui-même  et  devient  légalement  responsable  s'il  ne  les  prend 
pas,  opinion  en  somme  fort  plausible.  G.  R. 

KELLOR  (Alice).  —  Criminal  Anthropology  in  its  relation  to 
criminal  Jurisprudence.  .1  moric.  Journ .  ofSociol. ,  janvier  et  mars 
1809,  t.  IV,  p.  d1:j-o2»  c'L  GSO  Oi'J. 

Résumé  dos  coiistMiuences  pratiques  qui  peuvnit  être  déduites  Je 
l'aulliropolocie  criminelle  tant  au  point  de  vue  Je  la  peine  que  Je  la 
procéJure  pénale. 

LOMBRUSo.  —  Le  nozioni  deir  antropologia  criminale  nei  pen- 
satori  antichi  yLanlhropolugie  criminelle  dans  ianliquilé).  Biv. 
scient,  dtl  iJirillo,  11,  lit. 

(I)  Pago  18o. 

(2;  Du  nom  de  Sarlier  Masotli  qui  a  décrit  ce  type  d'amouivux  dans  pres- 
que tous  ses  romans,  le  Xouceau  Job,  la  Vénus  en  fourrures.  Ad  Majo- 
rem  Dei  gloriaM. 


CINQUIEME  SECTION 

SOCIOLOGIE  ÉGONOMIQUE 

Par  M.  François  Simiand. 
I.    —    ÉTUDES    GÉNÉRALES.     MÉTHODOLOGIE 

A.  —   Conception  de  la  science  et  méthode 

THORNSTEIN  VEBLEN.  —  The  preconceptions  of  écono- 
mie science.  I  (Les  «  préconcepts  »  de  la  science  écono- 
mique. I).  Quaj'terly  journal  of  économies  (Harvard  Univer- 
sity),  january  1899. 

En  économie  comme  dans  d'autres  ordres  de  connaissaDce 
l'esprit  même  de  la  science  est  passé  par  diverses  phases  :  cet 
essai  veut  en  présenter  quelques-unes.  Il  s'agit  d'étudier  les 
«  préconcepts  »  des  économistes  à  divers  moments,  leur  idées 
reçues,  leurs  postulats  implicites  touchant  l'objet  et  la  nature 
de  leur  science,  leur  attitude  intellectuelle  à  l'égard  des  phé^ 
nomènes  considérés,  leur  constitution  d'esprit  scientifique. 

C'est  à  peu  près  un  lieu  commun  que  de  signaler  chez  les 
physiocrates  le  «  préconcept  »  des  droits  de  nature.  Mais  si 
on  en  a  souvent  signalé  l'influence  sur  leurs  plans  d'organisa- 
tion et  de  réforme  sociale,  on  n'en, a.  guère  montré  l'impor- 
tance dans  la  structure  même  de  leur  théorie;  dans, leur  cons- 
titution intellectuelle  elle-même.  C'est  par  cette  attitude 
d'esprit  cependant  que  s'expliquent  vraiment  le  point  de 
départ  et  le  but  de  leur  système,  la  classe  des  faits  qui  les  a 
attirés  et  l'expression  même  de  leur  doctrine.  L'économie  des 
physiocrates  est  une  théorie  de  l'action  de  la  loi  naturelle  dans 
son  aspect  économique.  Mais  comment  est  conçue  cette  loi 
naturelle^  ?  La  grande  loi  naturelle  a  le  caractère  d'une  ten- 

(1)  «  Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques  ou  morales.  —  On  entend  ici 
par  loi  physique  le  cours  réglé  de  tout  événement  physique  de  l'ordre  na- 
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dance  travaillant  à  une  fin,  à  l'accomplissement  d'un  dessein. 
Ces  lois  immuables  de  la  nature  se  rapprochent  plus  de  règles 
de  conduite ,  de  canons  moraux  régissant  la  nature  que  de  géné- 
ralisations des  séquences  mécaniques  observées, —  les  phéno- 
mènes de  séquence  mécanique  étant  seulement  des  détails  de 
l'action  de  la  nature  se  conformant  à  ces  canons.  Cette  action 
téléologique  ne  peut  être  entravée  que  par  une  activité  d'es- 
pèce téléologique  aussi,  par  l'activité  humaine  :  le  remède  à 
ce  conflit  possible  est  d'instruire  les  hommes  des  lois  de 
l'ordre  naturel.  Le  travail  de  la  science  consiste  donc  à  d^fefmi- 
ner  d'une  part  la  façon  dont  les  causes  de  l'ordre  naturel  agis- 
sent conformément  aux  lois  de  nature  (lesquelles  tendent  au 
plus  grand  bien  de  l'humanité)  et  d'autre  part  le  priacipe  de 
conduite  qu'imposent  aux  hommes  ces  mêmes  lois  en  vue  de 
ce  bonheur  final.  La  théorie  économique  s'occupe  de  ces  lois 
dans  l'ordre  physique  en  tant  surtout  qu'elles  tendent  au 
bien-être  physique  de  l'homme.  Or  la  grande  fonction  à  ce 
point  de  vue  est  la  nutrition,  l'entretien  de  la  vie  de  l'espèce 
humaine.  L'industrie  humaine  sera  donc  productive,  au  sens 
économique,  dans  la  mesure  où  elle  augmentera  le  rende- 
ment des  processus  naturels  d'où  résulte  la  base  d'entretien 
de  l'espèce.  Tout  ce  qui  constitue  un  accroissement  matériel  de 
cette  provision  de  force  vitale  est  richesse,  et  rien  d'autre 
n'est  richesse,  l'appréciatiou  des  hommes  sur  la  valeur  des 
biens  n'ayant  ici  rien  à  faire  au  regard  de  la  valeur  absolue 
fondée  sur  la  grande  œuvre  de  la  nature.  La  théorie  propre- 
ment économique  peut  s'arrêter  ici  :  mais  dans  la  pensée  phy- 
siocratique,  derrière  la  Nature  et  ses  lois,  il  y  a  un  Créateur  de 
qui  tout  le  bien  de  l'uuivers  procède  en  définitive  (mais  en 
définitive  seulement  :  car  ce  Dieu  n'intervient  pas  dans  le 
cours  de  la  nature  établi  par  lui). 

Ce  système  de  pensée  se  caractérise  aisément  :  il  est  essen- 
tiellement animiste.  C'est  un  animisme  peu  grossier,  élevé; 
mais  l'exclusion  du  déterminisme,  des  séquences  purement 
causales  est  manifeste  ;  et  l'élément  téléologique,  large  et 
compréhensif  assurément,  y  domine  bien  toutefois.  L'origine 

turel,  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain.  —  On  entend  ici 
par  loi  morale  la  règle  de  toute  acLion  humaine  de  l'ordre  moral,  conforme 
à  l'ordre  physique  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain.  — 
Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle.  Tous  les  hommes 
et  toutes  les  puissances  humaines  doivent  ètr:  soumis  à  ces  lois  souveraines, 
instituées  par  l'Être  suprême  :  elles  sont  immuables  et  irréfragables,  et  les 
meilleures  lois  possibles.  »  (Quesnay,  Droit  naturel,  ch.  v.) 


•Î-0<1  I.'aWKI-:    -(M.KH.OiilOl  E.     IS'.lS-lS'.M» 

decof  aniniisinp  n'a  p'as  à  tHre  cIhmcIm  ni  11  sutlit  decousialer 
on  olïot  qiio  critr  atlitudo  dcspril.  csl  1  alUtude  caraotéris- 
li(jin*  do  la  ])onsro  'molaphysicjiio  ooiiiimmo  du  \vm  siècle. 
Ktool.  olal  (r»'s|>ril  nous  ost  daillour.^  ïaniiiier  de  tous  temps 
à  qneii^uo  «loirn*. 

Si  Ion  pa'iso  à  l^N'onomie  aniilaise,  o'est  la  fiiiure  de  Hume 
(jui  airèlo  d  al)oi<l.  Hume  doue  tout  à  l'opposé,  douteur  et 
criliffuo  do  toutes  Ws  idées  reoues,  de  tous  les  principes 
admis.  Mais  son  insistance  sur  le  fait,  pratique,  matériel,  son 
attarhomont  à  la  lorhorchede  la  cause  mécanique,  son  scepti- 
oisuK'  sur  tout  «'0  qui  nest  pas  strictement  positif,  exagère, 
mais  no  fait  (|u'oxai;oror  une  disposition  d'esprit  britannique. 
Celle  disposition  d'esprit,  appelée  tour  à  tour  critique,  iuduc- 
tive,  matérialiste,  mocauiste,  historique,  et  qui  se  caractérise 
par  l'insistance  sur  le  fait,  sur  le  positif  mattiT-of-fact), 
fra])pe  chez  les  premiers  économistes  anglais,  sans  doute  par 
contraste  avec  les  j)hysiocrates.  Mais  elle  n'y  est  pourtant  pas 
le  soid  élément,  ni  njùme  lélémeut  dominant.  Chez  Adam 
Smith  notamment  l  esprit  animiste  tient  encore  la  plus  grande 
place,  mais  <"ombiuo  avec  une  forte  part  d'esprit  positif.  Cette 
forte  part  d'esprit  positif  est  précisément  ce  qui  distingue 
nettement  l'éconojnie  anglaise  du  physiocratisme. 

Les  doux  points  de  vue,  le  point  de  vue  positif  [the  matter- 
of-fucl  poiiil  ofrit'ir  or  preconcuiitwn).  ou  attitude  d'esprit  posi- 
tive <jui  comporte  la  recherche  des  sé(juences  et  corrélations 
causales,  et  lo  point  de  vue  animiste  ((Uumisiic  point  of  vieu: 
or  pirronri'pf ion I  o\i  attitude  d'esprit  animiste  qui  comporte 
la  considération  dos  sé<iuencos  et  corrélations  téléologiques, 
l'appréciation  do  la  fonction  de  tel  ou  tel  organe,  de  la  légi- 
timité de  tel  ou  tel  ordre  de  faits,  ces  deux  attitudes  d'esprit, 
sonlconnues  des  physiocratos  comme  des  économistes  auglais. 
L'élément  animiste  chez  les  uns  et  chez  les  autres  est  le  fac- 
teur décisif,  lo  lormo  ddinitif  de  la  recherche,  le  fond  de  la 
réalité,  scionlilique.  Mais  léloment  positif  lient  une  place 
beaucoup  plus  j;rande  chez  les  Auglais  que  chez  les  physio- 
crates,  chez  qui  le  premier  est  presque  exclusif.  11  faut 
ajouter  que  l'esprit  animiste  chez  les  Anglais  est  plus  discret, 
qu'il  fait  moins  songer  au  pouvoir  volontaire,  à  l'action  d'une 
personne,  et  quil  est  allé  s'atténuant. 

Cette  différence  desprit,  de  précoucepts,  entre  deux  en- 
sembles d'hommes  doit  s'expliquer  par  une  cause  sociale. 
Est-ce  la  race  ?  La  difïérence  de  races,  ((ui  ne  serait  pas  l'ex- 
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plicatioii  sunisanle,  dautres  groupes  de  même  race  n'ayant 
j)as  montré  le  même  esprit,  ne  serait  en  tout  cas  quune 
expJicalion  lointaine  :  or  ce  sont  les  causes  prochaines  ({ui 
imporli'iit.  Kst-ce  un«»  dilïérence  tlaiis  l'expéricucc  nationale 
traiisnn^c  aux  membres  de  la  nation?  La  tlivcigencîe  d'uue 
nalinii  ù  lîiutrese  maniiesle  beaucoup  moins  iluis  l'infornia- 
ti(Mi  jM)silivo  (jue  dans  la  synthèse  de  cette  inlu  m;ition,  dans 
la  méthode  dctude  et  dinterprétalion.  Cest  une  dillcrence  de 
cullure,  c'est  une  dilïérence  dans  la  physionomie  intellec- 
tuelle ([ue  nous  avons  à  considérer.  Seiilejneut  l'économiste 
sort  ici  de  son  proine  terrain  et  demande  i'inilul-t' nce. 

La  disiK)silion  à  consiruire  les  phenumèm's  du  monde 
inanimé  en  ternns  animist»'s,  à  les  tenir  pour  maniiest.int 
une  tendance  a  une  lin,  est  un  fait  général  et  bii'U  connu  de 
toutes  les  sociétés  humaines,  et  elle  est  i)lus  développée  aux 
degrés  inférieurs  de  la  civilisation.  Mais  en  même  temps  un 
trait  m(»ins  remarijUé  parce  qu'il  va  de  soi,  et  pourtant  aussi 
génrial,  est  la  disposition  à  saisir  h's  f;iil^  en  lernu's  non  ani- 
mish'siM  impersonnels.  Jamais  en  elïet  1  aniniisme  u'i'steteudu 
à  UmiI  :  lagent,  la  chose,  le  phénomène  dont  l'action  est  tenue 
pour  voloutaire,  pour  téléologi((ue,  agit  toujours  sur  un  cer- 
tain milieu,  dans  un  certain  cercle  où  règne  exclusivement 
une  causalité  inerte  toute  mécanicfùe. 

des  lieux  disj)ositions  fondamentales  d'esprit  se  retrouvtmt 
à  tons  les  degrés  de  la  connaissance  et  dans  toute  société.  La 
que>li(Mi  est  d'étudier,  dans  certaines  conditions  de  culture, 
connnent  et  sous  (|ueiles  intluences  elles  se  partagent  le 
domaine  de  la  connaissance.  L'esprit  animiste  fait  attribuer 
aux  objets  et  aux  séquences  de  phénomènes  un  élément 
I)sychol(»gique  d  habitude  et  d'attention,  conq^arable  (tous 
degrés  gardes)  à  l'attitude  mentale  dun  agent  pejsonuel  en 
action.  Lt'sprit  positif,  au  contraire,  fait  tronvi.i'  dans  les 
phénomènes,  au  lieu  d'un  élément  per>onnel  et  volontaire, 
une  conlinuité  toute  mécanique  ;  il  a  ilonne  >a  formule  scien- 
titique  dans  le  j)rincipe  de  la  conservation  de  l'énergie.  — 
L'industrie  humaine,  qui  dans  ses  processus  escompte  tou- 
jours (juelque  action  mécanique  de  la  nature,  est  pénétrée  de 
l'esprit  positif  ;  la  piatique  de  la  vie  industrielle  avancée, 
constamment  en  contact  avec  le  niécanisme,  réagit  sur  les 
dispositions  de  la  pensée  elle-même.  Lue  civilisation  plus 
haute,  une  puissance  plus  grande  de  l'industrie  suppose  donc 
la  part  faite  plus  grande  à  1  esprit  positif.  —  Mais  le  côté 
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industriel  de  la  vie  n'est  pas  tout  :  le  facteur  civique,  le  fac- 
teur militaire,  le  facteur  religieux  influent  aussi  sur  les  direc- 
tions de  l'esprit.  Or  le  facteur  religieux,  par  exemple,  tend 
exclusivement  à  développer  l'esprit  animiste  ;  et  les  autres 
ont  des  effets  mêlés. 

L'homme  occidental  a  été  dominé  par  la  considération  de 
la  personne  :  la  force  personnelle  a  été  l'élément  important 
des  sociétés  belliqueuses  ;  et  dans  les  sociétés  modernes  «  étati- 
sées »,  la  hiérarchie  des  individus,  selon  des  critères  déter- 
minés (rang,  dignité,  valeur,  etc.),  qui  s'impose  aux  esprits 
comme  un  dogme  et  qui  exclut  toute  continuité  simplement 
mécanique,  ne  peut  que  développer  la  tendance  animiste.  L'es- 
prit recherche  et  réclame  dans  l'ordre  de  la  science  ce  qu'il  a 
l'habitude  de  considérer  et  d'apprécier  dans  l'ordre  de  la 
pratique.  Là  où  la  conduite  de  la  vie  est  foudée  sur  des  bases 
cérémonielles,  là  où  elle  est  soumise  à  une  linalité  extérieure 
et  supérieure  à  cette  vie  même,  comme,  dans  un  étatisme, 
au  concept  de  dignité  ou  d'honneur,  ou  comme  dans  le 
domaine  religieux,  au  concept  de  vertu,  de  sainteté^  au 
labou,  l'intelligence  ne  se  trouvera  satisfaite  que  si  la  science 
atteint,  en  dehors  et  au-dessus  des  phénomènes,  un  principe 
animiste  et  fiualiste  et  une  norme  de  la  vérité  absolue  qui 
soit  étrangère  au  fait.  —  L'action  de  la  vie  sociale  et  civile  coïn- 
cidant avec  celle  de  la  religion,  la  science  dans  la  civilisation 
occidentale  a  été  d'abord  une  construction  d'appréciations  et 
d'explications  presque  morales  (alchimie,  astrologie,  méta- 
physique médiévale);  les  distinctions  entre  lès  choses  preunent 
non  la  forme  mécanique,  mais  la  forme  hiérarchique  qualita- 
tive (métaux  nobles,  planètes  à  bonne  influence,  etc.). 

Cet  animisme  a  influé  sur  la  science  économique  sous  la 
forme  de  t]iéologie,  de  droit  naturel  et  de  morale.  Mais,  bien 
que  dominant,  il  ne  tenait  pas  toute  la  science.  La  civilisation 
occidentale  a  toujours  été  industrielle,  et  elle  l'est  devenue  de 
plus  en  plus  :  or  avec  l'industrie  se  développe  l'esprit  positif 
dans  la  science  en  même  temps  que  dans  la  pratique.  Un 
parallélisme  peut  s'observer  entre  le  développement  des 
institutions  et  de  là  civilisation  des  nations  et  le  développe- 
ment de  la  pensée  spéculative  caractéristique  de  ces  diverses 
nations. 

A  la  différence  signalée  entre  l'économie  politique  française 
et  l'économie  anglaise  du  xviii^  siècle,  correspond-il  une  diffé- 
rence corrélative  de  culture   entre  les  deux  nations?  En 
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Angleterre,  outre  une  industrie  plus  avancée,  on  peut  noter  : 
une  vie  religieuse  où  la  grâce  intervenait  moins  et  le  déter- 
minisme davantage  ;  une  vie  civique  où  l'individu  se  subor- 
donnait à  la  loi  impersonnelle  plutôt  qu'à  un  individu,  et  ne 
sentait  pas  un  État  oppresseur;  enfin  une  classe  militaire, 
(cette  classe  sociale  qui  par  nature  observe  et  renforce  le 
plus  les  pratiques  de  hiérarchie  cérémonielle)  qui,  grâce  à  la 
situation  exceptionnelle  de  TAngleterre,  l'occupe  peu  et  vit 
surtout  hors  d'elle,  et  qui  ainsi  ne  contamine  pas  toute  la 
nation  de  ses  préjugés.  De  ces  particularités  de  circonstance 
et  de  culture,  résultaient  des  habitudes  de  pensée  spéciales  : 
ce  soDt  elles  dont  on  trouve  l'effet  dans  l'économie  d'Adam 
Smith  opposée  à  celle  des  physiocrates. 

Il  faut  espérer  une  suite  à  ce  très  remarquable  travail  *.  Ce 
n'en  est  pas  la  critique  intellectuelle  pénétrante,  l'analyse  fine- 
ment recoQstitutive  de  suites  d'idées  et  de  modes  de  pensée,  qui 
sera  surtout  notée  ici;  mais  c'en  est  l'inspiration  sociologique 
originale.  Se  dégager  des  habitudes  individualistes  dans  la 
coQsidération  des  doctrines  et  théories  présentées  par  des 
individus  ;  porter  l'attention  et  l'étude  au  contraire  sur  l'élé- 
meut  commun,  social  des  différents  groupes  de  ces  pensées 
dites  individuelles  ;  recherchercomme  étant  cet  élément  social 
des  processus  mêmes  de  la  réflexion  scientifique,  le  fonds 
inconscient,  en  quelque  sorte,  des  habitudes  d'esprit,  des 
idées  reçues,  des  tournures  de  pensée  caractéristiques  d'une 
société  ou  d'un  groupe  social  donné  ;  et  surtout  enfin  chercher 
à  expliquer  cette  part  sociale  de  la  constitution  intellec- 
tuelle par  des  causes  sociales,  par  des  antécédents  objectifs 
dans  la  vie  sociarc  du  groupe  considéré  et  dans  cette  vie 
sociale  totale,  c'est-à-dire  non  seulement  dans  les  idées  et 
croyances,  ce  qui  n'est  que  reculer  le  problème,  mais  dans  les 
faits,  dans  les  institutions,  dans  les  habitudes  d'existence, 
même  toutes  physiques  et  matérielles,  dont  la  corrélation 
et  linQuence  peut  être  étudiée  :  tout  cela  est  d'une  méthode 
vraiment  sociologique  et  méritait,  ce  semble,  pour  l'exemple 
et  pour  l'extension  souhaitable  de  cette  méthode,  de  prendre 
ici  une  place  importante. 

Cela  signalé  ainsi,  il  ne  sera  pas  ouvert  de  discussion  sur  ce 
qui  peut  être  exact  ou  inexact,  complet  ou  incomplet  dans  les 
vues  de  M.  Veblen.  Aussi  bien  cet  examen  demanderait  plus  de 

(1)  Cette  suite  a  paru  daus-lêa  n"-  de  juillet  1899  et  février  1900. 
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place  encore,  pour  tenir  coniplo,  o<)mmo  do  juste,  de  toutevS  les 
nuances  de  pensée  et  d'expression  (pii  eniicliissent  lo  dévelop- 
pement original  et  ([ui  disparaissent  dans  un  coniple  rendu. 

John    Bates^CLAHK.    —    1.   The    future  of    économie    theory. 

Qunrlerfy  journal  of  croiiomici,  o>:[.  18',)8.  —  -2.  Nataral  divisions 
in  économie  theory.  Ibùl.,  Jauv.  ISOy. 

La  Si'ience  économique  esl-clU*  failc  ?  ri  n'y  a-l-il  |»liis  iju'à  r»'|MHer 
un  t'usemble  Je  théories  déliiiitivrs  ?  Non  :  la  >i.i«'in:t'  «'•<(. uomitiue 
jusqu'ici  a  été  seulement  une  seiiiice  slatiqui-.  In  va>>l"-  .loniaiiie 
reste  ouvert  aux  reclierclies  fl  au\  travaux  tle  l'avriiir  dans  lélude 
dynamique  des  phénomènes  éeon»'mi(iues,  qui  est  à  peu  juvs  lt>nl«"  à 
faire.  —  La  division  clas^itjue  des  ex[)usésécononii(jneseu  théurits  île 
la  production,  de  l'échange,  de  la  répartition,  d»^  la  consommation,  est 
factice,  arbitraire  et  gênante.  Il  conviendrait  de  fonder  la  division  de  la 
science  sur  révolution  sociologique.  Une  première  section  compren- 
drai! les  principes  généraux  qui  valent  universellement,  que  la 
société  soit  organisée  ou  non.  Une  seconde  section  Iraiterail  des  i)hé- 
nomènes  généraux  qui  résultent  de  réchange,  c'est-à-dire  (jui  se  pro- 
duisent dans  une  société  organisée,  travaillant  à  produire  la  richesse 
et  la  répartissant  entre  ses  membres;  ce  serait  la  science  stati«|ue. 
La  troisième  section  étudierait  les  variations  et  les  complications 
d'inler-action  et  d'inler-dépendance  dont  ne  s'occupait  juis  la  sec- 
tion précédente,  et  qui  cependant  remplissent  notre  vie  écono- 
mique présente.  Si  le  mouvement  économique  s'arrêtait,  la  valeur. 
le  protit,  rintérèt  seraient  conformes  aux  étalons  que  la  scieiict-  éta- 
tique détermine;  mais  l'état  statique  est  toujours  imaginaire:  il  y  a 
lieu  donc  d'étudier  la  loi  du  mouvement.  C'est  là  l'œuvre  de  l'éco- 
nomie dynamique. 

François  SIMIAXD.  —  Déduction  et  observation  psycliologiques 
en  économie  sociale.  Remarques  de  méthode.  Jifcnc  <{v  mvlui-hy- 
sique  et  de  ?no;'a/c.  Juillet  ISOU. 

Y.  TAXGOUUA.  —  La  sociologia  e  Teconomia  politica  {La  sociolo- 
f/ie  et  V  économie  polit  ique).  Rie.  ital.  cl.  sociol.,  nov.  1898,  p.  '708-133. 

F.  GOLETTI.  —  Psicologia  ed  economia  politica  {Psychologie  et 
économie  politique).  Riv.  ital.  d.  sociol.,  nov.  1809,  p.  273-293. 


B.    —     KmDES    CKNK RALES 

JULIUS  LEHR.  —  Grundbegriffe   und  Grundlagen  der 
Volkswirtschaft.  Zur  Einfiibrung  in  das  Studium  der* 


ANALYSES.    ÉTIDES    GKNÉRAI-KS  493 

StaatswisseiiscliafteQ  (Xolinns  H  prinriprs  fondavjpntaux 
(le  rrcononur  itolitiqnrK  Leipzig,  llirsclifekl,  xiv-;)?.".  p., 
iû-8^ 

Il  n'est  pas  trop  tard  pour  étudier  ce  traité  iutroductif  à  la 
science  sociale  qui,  dans  le  graud  «  manuel  des  sciences  socia- 
les», série  systéinati(iue  de  volumes  distincts  et  divers  d'au- 
teurs, eutrej)ris  et  dirigé  à  l'origine  par  Kuoo  Frankensteiu, 
tient  la  première  place  de  la  première  section  (science  écono- 
mique) :  c'est  un  ouvrage  de  fonds  qui  est  une  excellente 
base  pour  les  études  supérieures  en  science  économique,  et  les 
volumes  spéciaux  qui  apparaissent  successivement  et  complè- 
tent peu  à  peu  cette  remarquable  encyclopédie  systématique 
et  doctrinale,  portent  toujours  à  recourir  aux  fondements 
posés  dans  l'ouvrage  de  Julius  Leiir.  —  Dans  ce  livre  clair, 
plein  sans  être  lourd  et  complet  sans  être  indigeste,  cbaque 
question  importante  de  la  tbéorie  économi(|ue  générale, 
soit  dans  la  science  actuelle,  soit  aussi  dans  Tbistoire  de  la 
science,  est  indi([uéo  avec  un  louable  souci  de  précision 
et  de  netteté;  les  doctrines  principales  qui  en  ont  traité  sont 
implicitement  ou  explicitement  rappelées  ou  résumées,  et 
commodément  groupées  ;  l'état  présent  de  la  (fuestion  est 
exposé  assez  objectivement  pour  que  l'elTort  de  pensée  person- 
nelle contenu  dans  ce  travail  paraisse  s'être  applif[ué  surtout 
à  être  riuter[>rète  d'une  école,  ou,  s'il  se  peut,  de  la  science 
elle-même,  et  non  pas  d'un  individu,  (fuelque  autoriséqu'il 
soit  à  présenter  une  doctrine.  —  De  l'ensemble  toutefois  se 
dégage  une  iin{)ression  d'unité  et  de  cobérence  q.ui  montre 
bien  tout  le  mérite  de  la  pensée  propre  de  l'auteur.  On 
remarciuera  sans  doute  (uTelle  est  spécialement  inspirée  des 
sources  allemandes,  qu'elle  reflète  surtout  l'  «économie  de 
la  cbaire  »  germanique,  le  système  élaboré  de  concepts  et 
d'analyses,  et  l'ensemble  des  travau.^  exécutés  par  la  géné- 
ration d'économistes  de  ces  trente  ou  (juarante  dernières 
années.  Mais  c'est  un  bon  point  de  départ.  On  notera  aussi  la 
part  d'économie  matbématique  contenue  dans  cet  ouvrage; 
mais  la  forme  matbématique.  y  étant  employée  pour  mettre 
en  évidence  les  résultats  d'une  analyse  verbale  ou  pour  " 
donner  une  seconde  exception  de  la  théorie  déjà  présentée 
en  langage  ordinaire,  sert  aux  lecteurs  initiés  aux  mathé- 
mati([ues  sans  gêner  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  grandes  divisions  de  l'ouvrage  sont  :  i° La  science  éconch 
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mique  :  notion;  domaine  propre  et  distinction  des  disciplines 
spéciales  ;  méthodes  indnctive  et  déductive,  dogmatique  et 
historique,  statistique,  mathématique;  2^  Système  social,  sys- 
tème juridique  et  système  économique  :  facteurs  qui  contribuent 
à  la  réalisation  du  système  social  ;  éléments  du  système  social, 
juridique,  économique  dans  les  nations  civilisées  actuelles, 
liberté  personnelle,  familles,  propriété,  héritage,  liberté  des 
professions,  capitalisme  et  socialisme;  3^  La  notion  d'économie 
et  d'économique  (Wirtschaft^  Wirtschaftlichkeit)  -.divers  sens  du 
mot,  action  économique,  caractère  économique  de  l'activité 
intellectuelle,  la  consommation,  distinction  de  l'économie 
et  delà  technique;  mobiles  de  l'activité  économique;  besoins; 
caractère  économique  des  phénomènes,  économie  individuelle 
et  économie  sociale  ;  espèces  et  genres  d'économie  ;  4*^  La 
.notion  de  valeur  :  facteurs  de  l'estimation  des  valeurs,  utilité 
limite  et  valeur  limite;  influence  de  la  masse  des  objets  éva- 
lués, valeur  et  prix;  valeur  et  coûts  de  production;  valeur 
d'usage  et  valeur  d'échange,  etc.  ;  5<»  La  notion  du  Bien  :  choses 
matérielles  et  choses  immatérielles,  services,  êtres  humains, 
etc.,  biens  économiques,  qualités  économiques  des  biens; 
Q°Les  notions  de  fortune  et  de  richesse  (Verniôgeu,  Reichtum)  ; 
sens  multiples  du  mot  Vermogen  ;  objets,  formes,  mesure  du 
Vermôgen;  7°  Le  prix  :  établissement  du  prix,  analyse  des 
facteurs  dont  il  dépend,  comparaison  des  prix  dans  le  temps 
et  dans  l'espace,  prix  naturel,  notion  de  salaire,  notion  d'in- 
térêt. —  Une  bibliographie  de  choix  d'une  réelle  utilité  ter- 
mine l'ouvrage. 

11  ne  faudrait  pas  reprocher  trop  vite  à  l'auteur  les  lacunes 
ou  les  disproportions  (relatives  ou  absolues)  entre  les  parties 
de  cette  systématique  générale  et  élémentaire  de  la  science 
économique.  S'encadrant  dans  un  ensemble  de  traités,  ce 
traité  ne  pouvait  préparer  des  redites  et  des  doubles  emplois 
inutiles  ou  fâcheux  en  se  portant,  ou  en  s'étendant  ainsi 
que  l'ordre  et  l'importance  des  questions  l'auraient  demandé 
dans  une  œuvre  se  sufïisant  complètement  à  elle-même,  sur 
des  sujets  qui  devaient  revenir  pour  être  étudiés  spéciale^ 
ment  et,  par  suite,  plus  abondamment  dans  d'autres  parties 
de  l'encyclopédie.  Cependant  pour  que  l'ouvrage  fût  un  tout 
et  une  préparation  à  l'ensemble  de  la  science,  ayant  une 
indépendance  suffisante  des  parties  ultérieures,  les  sujets 
essentiels  ont  été  tous  abordés,  et  à  leur  place,  mais  traités 
moins  longuement  lorsqu'ils  devaient  être  repris  ailleurs. 
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JULIUS  LEHR  u.  KUNO  FRANKENSTEIN.  —  Production 
und  Konsumtion  in  der  Volkswirtschaft  [a us  dem 
Nachlasse  voa  Julius  Lehr  herausgegeben  und  volleadet 
von  Kuno  Frankenstein]  {Proiluction  et  consommation  dans 
Véconomie  sociale).  Leipzig,  Hirschfeld,  viii-261  p. 

Ce  volume  fait  partie  du  manuel  géuéral  des  sciences 
sociales  dirigé  par  Kuno  Frankenstein,  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Il  est  conçu  dans  le  même  esprit  et  exécuté  selon  la 
même  métliode  que  le  premier  volume  de  Julius  Lehr.  Gomme 
le  titre  l'indique,  il  se  divise  en  deux  grandes  sections.  La 
première  traite  de  la  production.  Après  les  définitions  préli- 
minaires de  la  production  au  sens  économique,  de  la  produc- 
tivité, la  distinction  des  branches  de  la  production,  etc  ,  le 
traité  fait  l'étude  des  trois  facteurs  classiques  de  la  produc- 
tion :  la  nature  (climat,  sol,  sources  de  force,  question  de  la 
civilisation  et  de  la  nature);  le  travail  (uotion,  rôle-;  le  capital 
(notion,  espèces,  rôle,  formation).  Il  étudie  spécialement  la 
division  et  la  réunion  du  travail,  puis  «  l'entreprise  »  et  les 
diverses  formes  d'entreprise  et  d'exploitation  économi(iue. 
Enfin  les  conditions  sociales  de  la  production,  action  de 
l'État,  propriété,  héritage,  sont  brièvement  indiquées.  —  La 
deuxième  section,  plus  courte,  définit  la  consommation,  étudie 
l'action  économique  du  consommateur  (notamment  questions 
de  l'épargne,  du  luxe,  etc.),  et  en  note  les  conditions  sociales 
(action  de  l'État).  —  Chacune  des  deux  sections  se  termine 
par  des  indications  sur  la  statistique  de  la  production  et  sur 
celle  de  la  consommation;  l'ouvrage  tout  entier  finit  par 
des  conclusions  sur  les  rapports  de  la  production  et  de  la 
consommation,  et  par  une  bibliographie  sommaire  mais  con- 
venablement choisie. 

Ici  encore  le  plan  systématique  a  été  traité  inégalement 
dans  ses  différentes  parties  :  Des  chapitres,  comme  ceux  de 
la  propriété  par  exemple,  sont  des  indications,' ou  des  résu- 
més plutôt  que  des  développements,  parce  que,  dans  l'ensem- 
ble du  manuel,  ces  matières  doivent  se  retrouver  en  bonne 
place  traitées  à  loisir  et  pour  elles-mêmes.  On  pourra  trouver 
que  les  faits,  en  tant  qu'ils  sont  fournis  par  la  statistique  dans 
ce  domaine,  tiennent  une  place  peu  considérable  et  surtout 
une  place  située  à  l'opposé  de  celle  que  paraîtrait  demander 
une  science  vraiment  positive  :  ils  semblent  venir  à  la  fui,  une 
fois  la  théorie  faite,  au  lieu  de  v    lir  avant,  pour  être  la 
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matière  même  de  la  théorie.  Mais  il  faut  souger  qu'ils  sout 
souveut  implicitemeut  ou  même  expressémeut  utilisés  avant 
le  chapitre  sur  la  statistique.  Et,  pour  le  surplus,  c'est  peut- 
être  toute  la  façon  d'aborder  et  de  traiter  les  questions  que 
viendrait  entamer  et  devrait  changer  ce  renversement  de 
plan,  s'il  était  exécuté  dans  toute  sa  signification. 

EDUARD  SACHER.  —Die  Gesellschaftskunde  als  Natur- 
wissenschaft  (La  science  de  la  aocirtc  comme  science  de 
la  nature).  Dresdeu  u.  Leipzig,  Pierson,  1899,  viii-360  p., 
in-8^ 

Ce  livre  est  un  essai  fait  pour  présenter,  avec  une  méthode 
positive,  des  éléments  de  science  sociale,  qui,  à  vrai  dire,  sont 
seulement  des  éléments  de  science  économique.  Après  de 
rapides  et  nettes  délinitlons  de  concepts,  et  une  sommaire 
indication  des  doctrines  historiques  et  des  auteurs,  mis  en 
trois  groupes,  individualistes,  socialistes,  communistes,  l'au- 
teur traite  successivement  :  du  travail,  des  besoins  humains, 
de  la  répartition  du  sol  et  de  la  rente  foucière,  de  la  mon- 
naie, du  capital  et  de  l'intérêt,  de  la  rente  de  la  propriété 
bàlie,  du  revenu  provenant  de  la  vente  des  produits  du  travail 
(cartels,  etc.),  du  profit  de  l'entrepreneur,  du  commerce,  de 
la  bourse,  du  contrat  de  salaire.  Son  souci  d'une  méthode 
des  sciences  naturelles  le  conduit  à  user  de  la  métaphore 
organiciste.  Et  enfin  il  recherclie ,  au  milieu  des  difiérents 
systèmes,  le  principe  économique  général  et  le  trouve,  non 
pas  dans  le  principe  de  l'altruisme,  mais  dans  celui  de  l'in- 
térêt bien  entendu.  On  trouvera  dans  ce  livre  beaucoup  de 
faits  et  de  données  sommairement  réunis  et  un  effort  louable 
vers  la  précision  scientifique,  on  remarquera  la  critique  de 
l'intérêt  et  le  développement  curieux  de  cette  section  dans 
l'ensemble  du  système  économique  présenté. 

LÉON  WALRAS.  —  Études  d'économie  politique  appli- 
quée {Théorie  de  la  production  de  la  richesse  sociale),  Lau- 
sanne, F.  Rouge,  et  Paris,  Pichon,  1898,  499  p.  in-8°. 

Selon  le  dessein  qu'il  avait  indiqué  dans  l'avant-propos  des 
Études  d'économie  sociale,  M.  Walras  renonçant  à  faire  un 
traité  qui  corresponde  aux  Éléments  d'économie  politique  pure, 
réunit  dans  €e  volume  les  différentes  études  et  fragments, 
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qu'il  a  écrits  au  cours  de  sa  carrière,  sûr  les  questions  qui 
selou  lui  relèvent  de  l'économie  politique  appliquée  :  sur  la 
monnaie  (monnaie  d'or  avec  billon  d'argent  régulateur,  mesure 
et  régularisation  des  variations  de  la  valeur  de  la  monnaie, 
théorie  de  la  monnaie,  problème  monétaire)  ;  sur  les  mono- 
poles (l'État  et  les  chemins  de  fer)  ;  sur  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  des  marchés  et  l'agriculture,  la  défense 
des  salaires,  la  théorie  du  libre  échange)  ;  sur  le  crédit 
(théorie,  espèces,  etc.);  sur  la  banque  (théorie  mathématique 
du  billet  de  banque,  comptabilisme  social  à  propos  de  la  caisse 
d'épargne  de  Vienne)  ;  sur  la  bourse  (opérations  de  bourse,  spé- 
culation, agiotage).  En  fin  de  ce  livre,  M.  Walras  a  placé  une 
«  esquisse  d'une  doctrine  économique  et  sociale  »,  de  la  doc- 
trine que  l'ensemble  de  son  œuvre  s'est  appliquée  à  constituer. 
Un  peu  vieilli  dans  ses  fondements  philosophiques,  et  un  peu 
difficile  à  apprécier  pleinement  dans  un  résumé  pour  ceux  qui 
n'auraient  pas  suivi  tout  le  développement  de  l'œuvre  de 
de  M.  Walras  et  reconnu  avec  critique  la  valeur  et  l'impor- 
tance relative  de  ses  dilïéreutes  parties,  cet  exposé  a  en  tout 
cas  le  mérite  de  porter  la  trace  dune  inspiration  élevée  et 
désintéressée  et  de  refléter  le  travail  de  toute  une  vie  que  clôt 
le  présent  livre  sur  ces  paroles  :  (^  Et  nous,  microscopiques  ani- 
malcules emportés  à  travers  le  monde  sur  un  grain  de  sable, 
mais  raisonnables  et  libres,  éphémères  d'un  instant  apparais- 
sant pour  disparaître  aussitôt,  mais  dépositaires  de  la  cons- 
cience et  de  la  volonté  de  l'être,  nous  n'avons  de  vertu  vraie 
et  pure,  de  bonheur  sûr  et  plein  que  dans  la  mesure  suivant 
laquelle  nous  participons  à  cette  œuvre  d'une  immensité  ver- 
tigineuse, dune  témérité  folle,  que  le  pessimiste  abandonne, 
dont  l'optimiste  se  décharge  sur  la  Providence,  et  que  l'idéa- 
liste entreprend  et  pours.uit  comme  une  chose  toute  simple  et 
toute  naturelle  pour  cette  raison  qu'étant  un  homme  et  non 
une  brute,  il  doit  se  conduire  non  comme  une  brute,  mais 
comme  un  homme  La  conscience  lui  dit  :  «  Réalise  ton  idéal,  » 
et  la  raison  ajoute  :  «  Tu  travailles  ainsi  à  réaliser  1  idéal  uni- 
«  versel.  »  —  Sur  quoi,  le  libre-penseur,  apercevant  au  bout 
de  l'avenue  les  fenêtres  éclairées  de  son  chalet,  se  hâte  vers  le 
petit  salon  où  sa  place  l'attend,  à  côté  de  la  lampe  de  famille, 
devant  le  premier  feu  de  la  saison.  » 
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NOTICES 
i.  —  Notiom  et  concepts. 

Marcel  TESSONNEAU.  —  Esquisse  d'un  tableau  raisonné  des 
causes  de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  distribution 
et  de  la  consommation  de  la  richesse.  Paris,  Giard  et  Biière, 
1898,  132  p.  in-8«. 

Écrit  pour  la  Petite  encyclopédie  sociale,  économique  et  financière. 

D.  E.  HEÏTZ.  —  Neue  Grundsàtze  der  Volkswirtschaftslehre 

{Nouveaux  fon'lements  de  la  science  économique).  Stuttgart,  Kohi- 
hammer,  1897,  v-340  p. 

Essai  pour  constituer  les  principes  de  la  science  économique  en 
opposition  avec  les  idées  de  l'école  autrichienne  et  de  C.  Menger. 

Arthur  DIX.  —  Die  Wurzeln  der  "Wirtschaft,  Skizzen  und  Studien. 
Leipzig,  Freund  u.  Wittig,  328  p. 

Arthur  LIESSE.  —  Le  travail.  Paris,  Guillaumin,  1899,  in-S». 

Exposé,  de  ton  élémentaire,  de  la  nature  et  de  la  fonction  du  travail 
dans  la  vie  économique,  conforme  dans  l'ensemble  aux  doctrines  et 
aux  tendances  de  Técole  dite  «  orthodoxe  ». 

C.  W.  MÂCFARLANE.  —  Value  and  distribution,  an  historical, 
critical  and  constructive  study  in  économie  theory  {Valeur  et  dis- 
tribution). Philadelphia,  Lippincott  et  C^,  317  p.,  1899. 

La  théorie  propre  proposée  par  M.  Macfarlane  est  préparée  par  un 
exposé  historique  substantiel  et  une  critique  estimable  des  théories 
antérieures  sur  ces  grands  problèmes  de  l'économie  ;  la°  part  des  faits 
et  de  l'information,  spécialement  de  l'information  statique,  est  beau- 
coup moins  notable  que  la  part  d'histoire  et  de  critique. 

A.  MARCORA.  —  Le  basi  délia  teoria  del  valore  in  economia 
pura.  Milano,  tip.  Civelli,  1889,  46  p.  in-4o. 

2.  —  Traités  et  manuels. 

L.  COSSA.  —  Histoire  des  doctrines  économiques.  Paris, 
Giard  et  Brière,  4898,  xii-574  p.  in-8^ 

Celte  histoire  des  doctrines  économiques  dont  M.  Bonnet 


i 
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Dous  donne  la  traduction,  après  une  longue  introduction  dog- 
matique où  M.  Gossa  a  exposé  sa  conception  de  l'économie 
politique,  des  rapports  de  cette  science  avec  les  autres  sciences 
sociales  et  morales  et  de  la  méthode  économique,  passe  en  re- 
vue les  auteurs  qui  ont  traité  des  matières  économiques  depuis 
l'origine  de  notre  civilisation  occidentale.  Elle  distingue  et 
étudie:  l'époque  fragmentaire  (antiquité,  scolastique,  huma- 
nistes); la  période  des  monographies  (question  de  la  popula- 
tion, de  la  monnaie,  enchérissement  des  prix,  banques  de 
dépôt)  ;  les  systèmes  empiriques  (système  annonaire,  système 
mercantile,  balance  des  contrats,  balance  du  commerce);  la 
réaction  libérale  et  la  période  d'éclectisme;  les  précurseurs  de 
la  science;  le  système  physiocratique;  Adam  Smith  et  ses  suc- 
cesseurs immédiats;  et  dans  ce  siècle  l'économie  par  pays  :  en 
Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  et  aussi  en  Autriche, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  les  pays 
Scandinaves,  slaves  et  magyars,  aux  États-Unis  et  enfin  en 
Italie  ;  un  dernier  chapitre  traite  brièvement  du  socialisme 
théorique  contemporain.  Ce  traité  d'histoire  doctrinale  ne 
manque  pas  soit  d'idées  générales,  soit  d'idées  ingénieuses, 
soit  de  critique.  Mais  le  souci  de  résumer  brièvement  l'œuvre 
des  différents  auteurs  et  les  nombreuses  bibliographies  inter- 
calées en  rendent  la  lecture  de  suite  très  ingrate.  C'est  en  tout 
cas  un  bon  répertoire  élémentaire,  en  général  assez  sûr,  et  en 
somme  assez  objectif. 

E.'  DUEHRIN(].  —  Kritische  GescMchte  der  Nationalokonomie 
und  des  Sozialismus,  4<^  Auil.  Leipzig,   Naumann,  1899,  in-S**. 

La  quuirième  édition  Je  Tœuvre  bien  connue  et  si  utile  de  Duehring 
est  une  bonne  nouvelle  aussi  bien  pour  les  étudiants  que  pour  les 
spécialistes  en  histoire  des  doctrines  économiques  et  socialistes. 

J.  CONRAD.  —  Grundriss  zum  Studium  der  politischen  Oeko- 
nomie,  I,  11,  111,  ÏV^  Jena,  Fischer,  1897-99. 

Ce  précis  de  «  science  économique  »  au  sens  compréhensif  du 
mot,  comprend  quatre  parties  :  Économie  politique  ;  Politique  éco- 
nomique; Science  financière;  Statistique;  il  ne  manque  plus  pour 
être  complet,  que  de  la  seconde  partie  de  la  statistique.  Inspiré  d'une 
méthode  positive,  riche,  sans  être  lourd,  d'une  information  éten- 
due et  variée,  il  a  l'avantage  d'être  court  et  substantiel,  et  poiir 
donner  une  culture  économique  il  est  plus  accessible  que  les  grands 
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manuels  (utiles  à  d'autres  fins)  et  aussi  plus  recommandable  parce  que 
lunité  d'auteur,  qui  manqueÀ  ces  grands  travaux,  donne  une  tenue  et 
une  cohérence  plus  grandes,  fort  utile  à  un  enseignement  de  forma- 
tion. 


Charles  GIDE.  —  Principes  d'économie  politique,  6°  édition.  Paris, 
Larose,  1899,  in-12. 

La  sixième  édition  de  ce  précis  universellement  et  fort  justement 
réputé  contient  des  remaniements  assez  grands,  notamment  dans  la 
section  de  la  répartition.  Il  va  sans  dire  que  Tesprit  de  l'œuvre  n'est 
pas  changé  et  que  les  modifications  sont  des  améliorations. 


II.    —    RÉGIMES    ÉCONOMIQUES 

Hausindustrie  und  Heimarbeit  in  Deutschland  und  Oesterreich 

(Schriften  des  Vereins  fur  Sozialpolitik,  lxxxiv-lxxxvii).  Leipzig, 
Duncker  u.  Humblot,  1899,  4  vol.  in-8«. 

Cette  volumineuse  enquête  est  pleine  de  faits  bien  analysés  et  bien 
classés,  et  a  toute  la  valeur  habituelle  des  publications  du  Verein  fur 
Sozialpolitik. 

Untersuchungen  iiber  die  Lage  des  Handwerks  in  Deutschland 

(ibid,  Lxii-Lxx),  1805-98,  9  vol. 

Achèvement  à  signaler  de  la  publication  des  laborieuses  et  vastes 
recherches  sur  l'état  de  la  petite  industrie  en  Allemagne. 


Charles  f.lDE.  —  Has  coopération  introduced  a  ne-w  principle 
into  économies  ?  The  Economie  journal  (décembre  1899). 

Intéressante  et  spirituelle  défense  de  la  coopération  contre  la  cri- 
tique du  prof.  Pantaleoiii.  Conclusion  :  les  mCnies  économistes  qui 
condamnent  la  coopération  en  la  déclarant  incapable  d'agir  sur  l'état 
social  pour  l'améliorer,  déclarent  que  si  la  coopération  se  générali- 
sait, le  résultat  en  serait  inévitablement  d'agir  sur  l'état  social  pour 
rempirer(détruireriniliative  individuelle,  affaibiirla  production,  etc.). 
—  M.  Pantaleoni  n'a  pas  échappé  à  cette  contradiction.  —  L'article 
est  à  lire  de  près  tout  entier. 

H.  D.  LLOYÛ.  —  Labour  co-partnership,  Notes  of  a  visit  to  coope- 
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rative  worksiiops,  factories  and  farms  in  Great  Britain  and  Ireland. 
—  New-York,  Ilarpers,  3o6  p.  in-12. 

MvuRicK  WATON.  —Les  nouvelles  compagnies  ouvrières.  Revue 

d'économie  politique  {jnnylec  18U0). 

Étudie  d'abord  les  mines  du  Rancié  et  cherche  à  en  dégager  l'ex- 
périence acquise  pour  la  science  économique. 

Edwin  GANNAN.   —  Ought  municipal  enterprises   to.yield   a 
profit?  Economie  Journal  (march  1899). 

P.\UL  APOSTOL.  —  Das  Artjél,  Eine  wirtscliafts-geschichtliche  Sta- 
die.  SLuttgaii,  Cotta,    lS;t8,  .\iv-i:il  r     mi-8^ 

M.  Apostol  distingue  soigneusement  deux  espèces  d'artèles  :  es 
artèles  d'origine  ancienne,  qui.  seules  peuvent  servir  à  caractériser 
la  vie,  l'àme,  le  dévelo[qu'ment  de  la  llussie,  et  les  artèles  qui  sont 
simplement  une  transplantation  en  Russie  des  formes  d'association 
occidentales.  11  étudie  l'origine  de  Tartèle  russe,  et  en  recherche 
l'histoire  avant  le  xix*^  siècle.  11  décrit  l'état  des  artèles  de  type 
ancien  ou  de  principe  communiste  dans  leurs  corps  de  métiers  res- 
pectifs. Puis  il  examine  les  artèles  de  type  nouveau  ou  de  principe 
individualiste.  —  Cette  étude  est  précise  et  sobre,  consciente  de  lin- 
suliisance  des  sources,  prudente  dans  les  résultats  affirmés.  —  Une 
version  française  en  a  été  donné  sous  le  titre  :  Uartcle  et  la  coopé- 
rai ion  en  liussie.  (Paris,  Guillaumin.) 


YIERKANDT.  —  Die  wirtschaftlichen  "Verhaeltnisse  der  Natur- 
voelker    {Conditions  économiques    chez    les   peuples    primitifs), 

Zlschf.  f.  Sûcialw.,  1800,  p.  81-07  et  17:')- 180. 

Le  travail  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première  il  étudie  la 
technique  économique,  dans  la  seconde,  l'organisation  sociale  qui 
correspond  à  cette  technique.  L'auteur  commence  par  classer  les 
primitifs  d'après  leur  technique;  à  la  classitication  en  pasteurs, 
pécheurs,  etc.,  il  en  substitue  une  autre,  un  peu  moins  simple,  mais 
dont  la  supériorité  ne  ressort  pas  avec  évidence;  puis  il  cherche  les 
ressorts  internes  qui  peuvent  avoir  donné  naissance  à  ces  différents 
types.  Mais  il  nous  donne  des  indications  relatives  à  l'esprit  dans 
lequel  devrait  être  conduite  la  recherche,  plutôt  que  des  essais  de 
solution.  A  noter  toutefois  le  rôle  qu'il  tend  à  faire  jouer  aux  con- 
ceptions religieuses  dans  la  genèse  de  l'industrie  pastorale,  —  Dans 
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la  seconde  partie,  il  est  traité  sommairement  delà  division  du  travail, 
des  inégalités  économiques,  de  la  monnaie  chez  les  primitifs.  La 
conclusion  de  l'étude  est  que,  contrairement  à  la  thèse  du  matéria- 
lisme économique,  les  phénomènes  .économiques  sont  plutôt  des 
effets  que  des  causes  et  surtout  que  des  causes  prépondérantes. 


III.  —  ÉCONOMIE  GÉNÉRALE,  PRODUCTION 

J.    BELOCH.  —  Die  Grossindustrie  im  Altertum  {La  grande 
industrie  dans  ^antiquité).  Zlschf.  f.  Socialw.,  1899,  p.  18-26. 

Fait  remonter  jusqu'au  vn«  siècle  l'apparition  de  la  grande  indus- 
trie en  Grèce,  mais  à  l'aide  de  raisonnements  bien  conjecturaux. 

Orazio  LENZI.  —  Le  influence  délie  macchiue  sulla  produzione, 

Siena,  Enrico  Torrini,  1899;  117  p.,  in-8'^ 

L.   PO  H  LE.  —  Die  Kartelle  der  gewerblicîien  Unternehmer, 

Studie    ûber  grossindustrielle    Organisationsformen.  —  Leipzig, 
Veit  u.  Co.,  in-8o,  155  p. 

Albert  SGHAEFFLE.  —  Zum  Kartellwesen  und  zur  Kartell- 
politik,  2.  Artikel,  Zur  Kartellpolitik,  Zeifscfi.f.  d.  gés.  Staatswiss. 
1898,  4» '«H. 

Suite  de  l'article  signalé  dans  la  précédente  A)inée. 


BELA  AMBROZOVIÇS.  —  bas  Verhaltniss  zwîschen  Preis  und 
Consumtion  beziehentlich.  Produktion.  Wien,  Spielhogen  und 
Schurich,  1893. 

R.  MAYO  SMITIi.  ~  Movements  of  priées.  Political  science  quar- 
terly  (sept.  1898). 

A.  DEL  MAR.  —  Les  systèmes  monétaires,  trad.  Chabry.  Paris, 
Ligue  bimétallique,  1899,  in-4^. 

H.  V.  POOR.  —  The  money  question,  a  Ilandbook  for  Ihe  Urnes. 
Xew-York,  H.  W.  et  H.  J.  Pour,  1898,  gr.  in-8'',  viii-33:  p. 

Henry  A.  MILLER.  —  Money  and  bimetaUism,  Studies  of  the  use  and 
opérât  ions  of  money  and  crédit,  with  a  criticai  aualysis  of  the  théories 


ANALYSES.    —   ÉCONOMIE    GÉNÉRALE  505 

of  bimetallism  and  a  sludy  of  bimetallism  and  of  the  tabulai'  stan- 
dard of  value.  Xew-York,  Putnam's  Sons,  1898,  vni-308p.,  in-8<^. 

KNUT  WIGKSELL.  —  Geldzins  und  Gttterpreise,  Eine  Studie  tiber 
die  den  Tauschwert  des  Geldes  bestimmenden  L'rsachen.  lena, 
Fischer,  1898. 


IV.   —   ÉCONOMIE    GÉNÉRALE,    DISTRIBUTION 
.4.    —    L'iNTÉllKT 

GUSTAV  BILLETER.  —  Geschichte  des   Zinsfusses  im 
fçriechischen,  rbmischen  Altertum  bis  auf  Justinian 

{Histoire  du  taux  de  V intérêt  dans  l antiquité  gréco -romaine 
jusquà  Justinien).  Leipzig,  Teubner,  1898,  xii-381  p.  iu-8\ 

Cette  œuvre  très  considérable  sur  un  sujet  très  précis  est  le 
résultat  de  recherches  érudites  dout  le  mérite  et  l'exemple 
doivent  être  signalés  ici,  mais  dont  le  détail  ne  présenterait 
d'intérêt  à  être  suivi  que  pour  des  spécialistes.  L'auteur  réunit 
et  discute  par  périodes  et  par  pays  tous  les  renseignements 
qu'il  a  pu  tirer. des  livres,  documents  indirects,  inscriptions, 
papyrus,  etc.,  sur  létaux  de  rintérêt,  s'étendant  plus  ou  moins 
selon  que  les  sources  le  permettent  et  selon  aussi  que  l'intérêt 
ou  limportauce  du  sujet  le  demandent.  Il  étudie  de  la  sorte 
la  Grèce,  Attique  au  temps  de  Solon,  banque  du  temple  de 
Délos,  Attique  jusqu'au  iv^  siècle  avant  J.-C  où  toute  une 
grande  part  de  la  vie  économique  est  à  ce  propos  touchée, 
crédit  commercial,  maritime,  crédit  public  usuel  ;  puis  le 
iii^  siècle,  puis  le  ii^  et  le  premier  siècle  et  enfin  la  période  de 
l'empire  romain  jusqu'en  :250  après  Jésus-Christ.  Il  passe  à 
l'Egypte  au  temps  des  Ptolémées.  A  Rome  il  recherche  d'abord 
ce  qui  concerne  les  origines,  le  temps  de  la  République  et  le 
premier  siècle  avant  Jésus-Christ  après  Sylla  ;  puis  la  période 
impériale  avant  Justinien  (en  traitant  successivemeut.du  taux 
de  capitalisation,  du  taux  pour  les  placements  sûrs,  générale- 
ment à  longue  échéance,  du  taux  pour  le  crédit  à  courts 
échéance  et  de  l'usure,  du  taux  pour  le  prêt  maritime,  et  enfin 
des  limitations  législatives.  En  dernier  lieu  il  étudie  l'époque 
de  Justinien.  Une  bibliographie,  des  annexes,  des  index  com* 
plètent  l'ouvrage  qui  sera  une  utile  contribution  à  la  connais- 
sance de  l'économie  des  sociétés  antiques. 
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B.  —  Salaire.   Condition  des  classes  ouvrières 

JOHN  DAVIDSON.  —The  bargain  theory  of  wages,  a  criti- 
cal  development  froni  Ihe  historié  théories,  together  with 
au  examination  of  certain  wages  factors  :  the  mobility  of 
labor,  trade  uûionism,  aod  the  methods  of  indastrial  reina- 
neratioQ.  {La  théorie  /contractuelle  da  salaire .)'^gw -York  and 
London,  Putnam's  Sons,  1808,  1  vol.  viii-319  p.,  in-8°. 


Cet  ouvrage  contient  exactement  ce  qu'annonce  le  détail  du 
titre;  ce  qui  implique  chez  l'auteur  une  conscience  vraie,  sou 
vent  absente,  de  la  nature  et  de  la  portée  de  son  oeuvre.  Ce 
livre  est  né  de  la  préoccupation  de  donner,  sous  une  form 
concise  et  accessible,  un  exposé  se  suffisant  de  la  question  du 
salaire,  à  la  fois  dans  l'histoire  de  l'économie  et  dans  la  tliéorie 
de  la  science  actuelle.  Dans  ce  travail-  même  et  sous  l'influence 
des  idées  dites  de  l'école  autrichienne,  M.  Davidson  a  cru  recon- 
naître que  les  différentes  doctrines  historiques  du  salaire,  au 
lieu  de  s'exclure,  pouvaient  se  compléter  lune  l'autre  et  s'har- 
moniser en  une  seule  qu'il  appelle  la  théorie  contractuelle.  Mais 
cette  nouvelle  théorie  bien  qu'inspirant  tout  le  travail,  n'occupe 
pour  son  exposition  propre  qu'un  chapitre  sur  huit;  la  présen- 
tation objective  des  doctrines  et  l'étude  méthodique  des  faits, 
originale  sur  divers  points  et  toujours  concrète  et  documen- 
taire, tiennent  la  plus  grande  place  et  font  ainsi  que  ce  livre 
n'est  pas  simplement  une  monographie  personnelle  ajoutée 
à  tant  d'autres,  une  thèse  plus  ou  moins  -ingénieuse  ou  plus  ou 
moins  neuve  venant  augmenter  la  littérature  déjà  si  considé- 
rable du  sujet,  mais  une  œuvre  de  contenu  positif  et  d'utilité 
solide,  indépendante  dételle  ou  telle  conception  individuelle. 

Les  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  l'exposé  et  à  la  cri- 
tique des  trois  grandes  théories  du  salaire,  tour  à  tour  pré- 
sentées :  la  théorie  de  la  subsistance  du  travailleur,  la  théorie 
du  fonds  des  salaires,  la  théorie  de  la  productivité  du  travail. 
La  première  sous  sa  forme  moderne  n'impose  plus  au  salaire 
le  terme  d'un  minimum  fatal  de  subsistance  :  le  «  nécessaire  » 
.à  l'entretien  de  la  vie  ouvrière  qui,  selon  cette  théorie,  déter- 
mine essentiellement  le  taux  du  salaire,  est  une.notion  relative, 
et  en  un  sens  subjective.  Il  suffit  que  la  condition  ouvrière 
soit  améliorée  pour  que  désormais  le  taux  de  salaire  considéré 
comme  nécessaire  soit  plus  élevé.  —La  théorie  du  fonds  des 


A 


ANALYSES.    —    ÉCONOMIE    GÉNÉRALE  507 

salaires,  si  elle  est  prise  au  sens  strict  et  littéral,  ne  résiste 
pas  à  une  juste  analyse  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le 
marché  du  travail.  Elle  commet  une  erreur  essentielle  qui  est 
de  traiter  Tollre  et  la  demande  comme  des  données  quantita- 
tives déterminées.  Le  travail,  s'il  est  une  marchandise  ou  un 
bien  économique,  est  une  marchandise  ou  un  bien  économique 
d'une  nature  spéciale  :  l'acheteur  comme  le  vendeur  de  cette 
marchandise  spéciale  sont  notamment  influés  dans  ce  marché 
par  des  notions  ou  considérations  d'ordre  moral.  —  La  théorie 
de  la  productivité  du  travail  peut  se  présenter  sous  des  formes 
plus  ou  moins  perfectionnées  :  mais  si  elle  revient  toujours  à 
traiter  le  salaire  comme  la  part  restante,  déterminée  comme 
résidu,  elle  a  contre  elle  qu'en  réalité  toutes  les  parts  dans  la 
distribution  des  biens  sont  à  la  fois  déterminées  et  détermi- 
nantes :  il  faut  renoncer  à  établir  un  principe  qui  établirait 
n'importe  laquelle  de  ces  parts  par  la  méthode  des  résidus. 

Ainsi  par  l'examen  critique  de  ces  théories  connues  est 
préparée  la  théorie  synthétique  que  propose  M.  Davidson.  Elle 
se  fonde  «  sur  les  phénomènes  d'organisation  d'employeurs 
et  d'employés  ou  combinaisons  d'à  peu  près  égale  force  ». 
Elle  présente  alors  deux  principes  communs  déterminants 
ou  plutôt  elle  prétend  que  le  salaire,  ou  prix  du  travail,  est 
déterminé  entre  deux  estimations  comme  limites,  l'estima- 
tion du  patron  et  celle  de  l'ouvrier.  L'estimation  dé  l'ouvrier 
est  la  résultante  de  deux  facteurs,  l'un  positif,  l'autre  néga- 
tif, l'avantage  de  la  rémunération  et  le  désavantage  du 
travail;  l'estimation  du  patron  dépend  des  avantages  indirects 
que  représente  l'objet  du  marché  ou  plutôt  la  valeur  escomp- 
tée^ du  produit  créé  par  le  travail  dg  l'ouvrier.  Entre  ces  deux 
estimations,  le  prix  du  travail  est  déterminé  par  les  forces 
qui  agissent  dans  tous  les  échanges.  Ces  deux  estimations 
sont  un  maximum  et  un  minimum.  Il  se  peut  que  l'une  soit 
trop  haute  et  l'autre  trop  basse  :  dans  ce  cas  il  n'y  aura  pas 
échange.  Ce  qui  décide  de  la  conclusion  du  marché  entre 
les  deux  limites,  ce  sont  les  forces  et  les  informations  des 
parties  marchandant  entre  elles. 

Il  ne  faudrait  sans  doute  pas  serrer  avec  précision  les 
expressions  par  où  M.  Davidson  a  rendu  sa  conception.  Un 
critique  compétent,  M.  F.  G.  Edgeworth,  déclare  {Economie 
journal,  juin  1899)  n'être  pas  arrivé  à  savoir  au  juste  si  les 
limites  en  question  se  réfèrent  à  l'utilité  totale  ou  à  l'utilité 
marginale.  Des  difficultés  d'interprétation  et  des  critiques 
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pourraient  être  soulevées.  Mais  il  convient  peut-être  de  n'y 
pas  insister,  étant  donné  que  par  le  dessein  même  de  son 
ouvrage  M.  Davidson  ne  s'est  guère  permis  de  s'étendre  beau- 
coup sur  sa  théorie  propre. 

Il  faut  plutôt  signaler  l'intérêt  des  études  de  faits  que 
M.  Davidson  a  entrepris  ensuite.  Il  étudie  l'influence  sur  les 
salaires  de  certains  facteurs,  la  mobilité  du  travail,  l'action 
trade- unioniste,  les  méthodes  du  paiement.  La  mobilité  d'em- 
ploi est  impliquée  dans  les  raisonnements  ordinaires  des 
économistes  sur  la  fixation  du  salaire.  M.  Davidson  cherche 
aVec  des  faits  précis  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens 
elle  est  réelle.  Il  distingue  fortement  avec  grande  raison  la 
mobilité  d'emploi  entre  les  professions  (le  passage  de  Tou- 
vrier  d'une  profession  à  une  autre)  et  la  mobilité  d'emploi 
entre  les  lieux  (le  déplacement  de  l'ouvrier  d'un  lieu  à  un 
autre);  et  il  s'efforce  d'étudier  la  question  avec  les  données 
qui  peuvent  êti>»  tirées  à  cet  égard  des  données  statistiques. 
L'iufluencedu  trade-unionisme  est  également  étudiée  avec  des 
informations  positives  appropriées.  Enfin  il  est  intéressant 
d'avoir  songé  à  étudier  non  pas  les  différentes  méthodes  du 
paiement  en  elles-mêmes,  mais  l'influence  de  ces  méthodes 
sur  le  taux  même  du  salaire  :  l'étude  de  l'iuiluence  du  truck 
System  (paiement,  partiel  ou  total,  en  dertrées,  matières,  etc., 
fournies  et  imposées  par  le  patron)  est  particulièrement 
notable.  Sans  doute  ce  sont  seulement  des  exemples  que 
M.  Davidson  apporte  dans  ces  recherches,  et  non  des  expé- 
riences totales  comme  en  demanderait  une  induction  rigou- 
reuse :  mais  avec  les  moyens  d'information  relativement  si 
faibles  et  si  imparfaits,  dont  dispose  actuellement  la  science 
économique  ainsi  comprise,  il  n'est  guère  possible  de  donner 
des  fondements  tout  à  fait  satisfaisants  à  une  étude  positive. 

FRANZ  ELLENBURG.  —  Zur  Frage  der  Lohnermittelung. 

Eiue  methodologisth-kritische  Uulersuchung  (Sur  la  ques- 
tion de  l'obserialion  des  salaires).  lena,  Fischer,  1899. 
iv-'l50  p.,  gr.  in-8°. 

Il  est  très  important  pour  la  science  économique  de  con- 
naître en  fait  l'état  des  salaires.  Le  salaire  est  nue  part  des 
frais  de  production  ;  il  est  uue  part  du  revenu  uatioual  ; 
il  est  le  revenu  du  travail.  Mais  il  est,  —  comme  il  est  facile 
de  le  constater,  —  si  divers  et  si  variable  entre  les  multiples 
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cas  concrets,  qu'il  est  très  difticile  d'obtenir  un  taux  de  salaire 
valable  pour  l'économie  sociale.  M.  Eulenburg  s'est  proposé 
de  décrire  les  différents  procédés  d'observation  et  de  consta- 
tation qui  ont  été  employés  ou  proposés.  Et  il  ne  se  contente 
pas  de  les  <3écrire,  il  les  critique  successivement  en  profitant 
de  l'expérience  acquise  de  travaux  en  travaux  et  d'essais  en 
essais.  Ces  procédés  divers  ne  s'excluent  pas  d'ailleurs  :  ils 
peuvent  au  contraire  utilement  se  compléter  parce  qu'ils  ont 
souvent  chacun  leurs  avantages  et  leurs  usages  propres. 

Une  grande  distinction  est  faite  par  M.  Euleuburg  entre  l'ob- 
servation monographique  et  l'observation  collective.  L'ob- 
servation monographique  prend  comme  base  d'observation 
tantôt  l'établissement  industriel  (méthode  de  Bôhmert,  appli- 
cations diverses)  ;  ïantôt  une  industrie  dans  des  limites  de  lieu 
(exemple  de  l'industrie  cigarière  à  Bade,  sociétés  profession- 
nelles) ;  tantôt  une  industrie  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
(Labour  census  anglais,  mines  en  Prusse).  —  L'observation 
collective  porte  sur  plusieurs  industries,  sur  l'ensemble  d'un 
groupement  social  :  sur  une  ville  (Mannheim,  Altona,  en- 
quêtes berlinoises);  sur  une  région  plus  étendue  (Suisse)  ;  sur 
une  nation  tout  entière  (census  américain  de  1 880,  et  statistique 
des  salaires  de  1895-96,  procédé  belge,  données  anglaises). 

Ce  trav.ail  réunit  une  somme  de  renseignements  notables, 
et  sera  utile  pour  la  technique  statistique.  Il  peut  de  plus 
intéresser  tout  sociologue  en  montrant  les  diflicultés  de  l'ob- 
servation positive  d'un  phénomène  économique  donné,  rela- 
tivement assez  simple,  et  en  indiquant  la  méthode  et  la 
valeur  des  solutions  tentées.  —  On  pourrait  lui  reprocher 
de  méconnaître  par  trop  les  travaux  de  la  statistique  fran- 
çaise et  notamment  la  remarquable  enquête  sur  les  salaires 
et  la  durée  du  travail  dans  l'industrie  française  de  1891-93, 
très  méthodiquement  organisée,  conduite,  et  analysée.  On 
pourrait,  plus  généralement,  critiquer  la  classification  en 
méthodes  monographiques  et  méthodes  d'observation  collec- 
tive, ou  au  moins  critiquer  les  noms  choisis  pour  les  désigner 
qui,  en  France  surtout,  peuvent  prêter  à  des  malentendus. 

PAUL  CAHEN.  —  De  l'influence  de  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  sur  la  hausse  des  salaires.  Paris,  Larose, 
1899,  158p.,in-8°. 

C'est  une  opinion  assez  accréditée  parmi  les  économistes 
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libéraux  que  le  jeu  des  lois  économiques,  auquel  nous  assis- 
tous,  se  charge  de  modifier  la  répartitiou  entre  le  capital  et  le 
travail  à  l'avantage  croissaut  du  travail  grâce  à  la  baisse  du 
taux  de  l'iutérôt  et  à  la  hausse  des  salaires.  Y  a-t-il  en  réa- 
lité pareille  corrélation  dans  l'expérience  qui  nous  est 
offerte?  Il  s'agit  d'établir  d'abord,  pour  les  coiifrouter  eusuite, 
le  mouvement  des  salaires  et  celui  du  taux  de  l'iutérèt. 
Pour  les  salaires,  les  salaires  agricoles  out  été  laissés  de  coté 
et  les  douuées  utilisées  pour  la  Frauce  sout  les  mêmes  que 
fournit  l'Odlce  du  travail  dans  la  part  rétrospective  du  touie  iV 
de  Salaires  et  durée  du  travaildans  nndastrie  française;  des  don- 
nées ont  été  réunies  aussi  pour  un  certaiu  nombre  de  pays 
étrangers.  Pour  l'intérêt,  ce  sont  souvent  les  dividendes  de 
sociétés  par  actions  qui  ont  été  pris  pour  manifester  le  mou- 
vement du  loyer  de  l'argent.  La  coiucideuce  d'uue  hausse 
des  salaires  avec  nue  baisse  du  taux  d'intérêt  ne  prouve 
pas  uue  relatiou  de  causalité  eutre  les  deux  phéoomèues.  Il 
faudrait  montrer  que  le  surplus  de  salaires  provieut  d'une 
diminution  de  la  part  du  cnpilal.  Or  il  paraît  résulter  des 
faits  que  la  part  du  capital  a  augmenté  et  même  augmeuté 
proportionnellement  plus  vite  que  la  part  du  travail,  la 
baisse  du  taux  de  lintérêt  signihaut  seulement  que  la  part 
prélevée  sous  forme  d'intérêt  se  capitalise  plus  haut.  —  La 
méthode  suivie  dans  ce  travail  est  une  méthode  d'investiga- 
tion expérimentale  et  positive  dont  l'emploi  n'est  i)as  encore 
banal.  Il  s'y  mêle,  il  est  vrai,  des  considérations  dogmatiques 
et  même  sentimentales.  Mais  les  éléments  d'information 
positive,  étant  honnêtement  reproduits  dans  l'œuvre  mômej 
permettent  d'apprécier  immédiatement  si  les  conclusions 
dépassent  les  données  positives.  Peut-être  eût-il  été  possible 
de  mettre  en  plus  grande  évidence  pourquoi  le  taux  de  l'in- 
térêt li'est  pas  exactement  significatif  de  la  part  revenant  au 
capital,  au  lieu  que  le  taux  du  salaire  l'est  davantage  de  la 
part  revenant  au  travail  ;  et  comment,  ainsi  que  le  pense  l'au- 
teur, il  n'y  a  pas  relation  causale  eutre  les  deux  phénomènes. 

Urazio  LENZl.  —  Lâteoria  del  fonde  salari  e  la  questione  ope- 
raxia.  {La  théorie  du  fo)ids  des  st/ldires  el  la  question  ouvrière).  Sicna, 
Emnco  Torriiii,  1898,  li4p.,  iii-8°. 

Ce  travail,  après  une  longue  paille  iiUroductive  qui  reprend  les 
questions  de  très  loin  et  de  lioi»  loin  (elle  remonte  à  la  théorie  des 
besoins,  de  la  richesse,  etc.,  par  où  s'ouvreat  les  cours  d'économie), 
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aborde  enfui  le  sujet  aiinoiict',  et  expose  la  doctrine  du  fonds  des 
salaires,  sans  originalité  notable.  Puis  il  passe  au  remède  à  la  situa- 
lion  présente  de>  cl.i>-<s  ouvrière-  et  le  trouve  principalement  dans 
la  coopération,  i.hi  !<•  voit,  aucune  de  ces  jKirties  n"est  neuve,  et 
aucune  n'est  soustraite  à  des  critiques  déjà  faites  et  répétées.  Il  ne 
se  rencontre  pas  d'effort  notable  pour  introduire  quelques  données 
positives  dans  cette  dissertation  un  pou  facile. 


NOTICES 

Lauiœ.xt  DECIIESNE.  —La  productivité  du  travail  et  les  salaires, 

Revue  cVéconomic  j/olitique,  avril  1899. 

Étude  de  rinlluence  de  la  pioductivité  du  travail  sur  les  salaires, 
entreprise  d'après  les  faits,  recliercli-'s  et  empruntés  de  divers  cotés. 

MLSCO.  —  La  dottrina  del  Salarie.  Xaple^.  Soc.  anon.  coop»,  1898, 

417  p. 

CoMiAD  SCHMIDT.  —  Der  naturliche  Arbeitslohn.  lena,  Fischer, 

i81>8. 

F.  J.  NELMANN.  —  Zur  Geschichte  der  Lehre  von  der  Gravita- 
tion der  Loehne  nach  gewissenKostenbetraegen(/)e  V histoire 

de  la  théorie  de  la  grovitalion  des  saUiires  autour  de  sommes  de  frais 
déterminés),  Jahrbuck  /'.  nat.  Oek.  u,  Slat.WW  Bd.  2  H.  (fév.  1899). 

Intéressante  contribution  à  cette  partie  importante  de  Fliistoire  des 
théories  du  salaire. 

LOHMANN.  —  Das  Arbeitslohngesetz  mit  besonderer  Berûck- 
sichtigung  der  Lehre  von  Ricardo,  Marx,  u.  H.  George  {La 

loi  du  salaire,  avec  considératiou  spéciale  de  la  théorie  de  Jiicardo, 
de  Marx  et  d'il.  George).  Gottingen,  Vandenhoeck  u.  lluprecht,  1897. 

A.  L.  BO^^LEY.  —  1.  Comparison  of  the  changes  in  wages  in 
France,  the  United  States  and  the  United  Kingdom  from  1840 
to  1891  {Comparaison  des  variations  de  salaires  en  France,  aux 
Étals-Unis  et  da)hs  le  Roijaume-Uni  de  1840  à  1891).  Economie 
journal,  décembre  1898.  —  2.  Wagés  in  the  United  States  and 
Europe,   ibid.  (march  1899). 

M.  A.  L.  Bowley  élabore  en  partie  et  réunit  des  données  générales, 
méthodiquement  obtenues,  exprimant  en  nombres  relatifs  un  taux 
de  salaire  moyen  en  Angleterre,  en  France  et  aux  États-Unis  :  salaire 
nominal  d'abord,  puis  salaire  réel.  Ce  travail,  bien  que  sommaire  et 
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tiré  de  sources  très  insuffisantes  (M.  Bowley  s'est  pourtant  servi  des 
meilleures  qu'il  eût  à  sa  disposition),  est  intéressant  et  utile.  —  Dans 
une  note  ultérieure,  M.  Bowley  cite  les  résultats  d'une  enquête  faite 
dans  des  conditions  identiques  par  le  Department  of  Labor  des 
États-Unis  sur  le  salaire  de  ces  vingt-cinq  dernières  années  dans 
un  certain  nombre  de  grandes  villes  de  France,  d'Angleterre  et  des 
États-Unis. 

A.  HOPKINSON(Miss)  and  A.  L.  BOWl.EY.  —  Bibliography  of  wage 
statistics  in  the  United  Kingdom  in  the  nineteenth  century 

{Bibliographie  des  statistiques  du  salaire  dans  le  Hoyaume-Uni  au 
w\^  siècle).  Economie  Heview,  october  1898. 

H.  W.  MAGROSTY.  —  The  living  wage  movement  [Le  mouve- 
ment pour  le  salaire  de  vie).  Polilical  science  quarterly,  septem- 
ber  1898. 

Étude  du  mouvement  théorique  et  pratique  qui  se  développe,  dans 
les  pays  anglo-saxons  principalement,  pour  fonder  le  salaire  sur  le 
mode  de  vie  acquis  et  établi. 

David    F.  SCHLOSS.   —  Methods   of  industrial    rémunération 

3*^  éd.  {Méthodes  de  rémunération  industrielle,   y  éd.).   London, 
Williams  a.  Norgate,  1898. 

Cette  troisième  édition  de  l'ourrage  connu  de  M.  D.  Schloss  sur 
les. méthodes  de  paiement  des  salaires  employées  dans  l'industrie  en 
accroît  et  met  au  courant  l'utile  matière. 

J.  GODART.  —  L'ouvrier  en  soie.  Monographie  du  tisseur  lyon- 
nais. Étude  historique,  économique  et  sociale.  Première  partie.  La 
Réglementation  du  travail,  1406-1791.  Lyon,  Bernoux  et  Cumin, 
Paris,  Rousseau,  1899,  542  p.,  in-S». 

Travail  considérable  et  consciencieux.  L'auteur  tout  en  suivant  les 
données  historiques,  décrit  et  étudie  les  institutions  et  les  phéno- 
mènes économiques  pour  eux-mêmes,  réglementation,  compagnon- 
nage, maîtrise,  régime  du  travail,  chômage,  crises,  etc.  Une  biblio- 
graphie générale  et  un  classement  méthodique  des  archives  sont 
joints  à  ce  volume.  On  attendra  avec  intérêt  la  seconde  partie  de 
l'œuvre  :  la  période  contemporaine. 

H.  HAUSER.  —  Ouvriers  du  temps  passé  (xv«  et  xvi«  siècles).  Paris, 
Alcan,  1899  (Bibliothèque  générale  des  sciences  sociales),  xxxviii- 
252  p.,  in-80. 

Cette  étude  sur  la  condition  de  l'ouvrier  français  au  xv^  et  au 
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xvi«  siècle  est  faite  au  point  de  vue  historique.  Cependant  des  iv- 
sultats  utiles  en  seront  à  tirer  pour  la  science  sociale  :  une  n-dlion 
plus  juste  que  n'est  la  notion  courante  sur  l'étendue  du  régime  corpo- 
ratif; une  vue  sur  la  constitution  des  ouvriers  en  une  classe,  en  un 
prolétariat.  —  L'auteur  est  le  premier  à  reconnaître  que  le  dépouil- 
lement énorme  de  documents,  qui  aurait  été  nécessaire  pour  former 
la  base  d'une  étude  complète,  luf  a  manqué. 


Elgen  FHIDRICHOWICZ.  —  Die  Lage  des  Schuhmacherhand- 
werks  in  Deutschland,  I,  II,  Zeilsch.  f.  d.  ges.  Slaatswis.,  1801); 
H.  1.  u.  2. 

MM.  Bernard  BOSANQUET.  —  The  Standard  of  Hfe  and  other 
studies.  Loiidon,  Macmillan,  1898,* 218  p.,  in-8''. 

Israël  BERLIN.  —  Die  Haushaltung  der  Gesellschaft,  eine  Al>- 
kandlung  uber  den  Bedarf  u.  die  Herstellung  der  Existenzmitld. 
Bern,  Semniinger,  1898,  in-8'\  36  p. 

Clara  C.  COLLET.  —  The  expenditure  of  middle  class  wor- 
kingwomen.  Economie  j  on  mal,  décembre  1898. 

Félix  MANTOVANI.  —  Bilanci  di  trenta  famiglia  di  contadini,  in 

provincia  di  Treviso.  Ri/oi'mn  sociale,  1898  (jan.,  feb.,  mai). 


C.   —  Associations  pkofessionnkllTîs 

P.  HUBEHT-VALLEHOUX.  -  Les  associations  ouvrières 
et  les  associations  patronales.  Paris,  Gauthfer-Villars, 
1899,  361  p.,  in-8^ 

Cet  ouvrage  a  obtenu  le  premier  prix  dans  le  concours 
ouvert  au  musée  social  eu  1897.  —  Ce  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  recommandation.  —  Eu  fait,  ce  travail  a  lâché  de 
réunir  et  d'ordonner  des  faits  et  des  renseignements  sur  les 
différentes  formes  d'associations  professionnelles  que  l'auteur 
classe  :  l*'  en  associations  destinées  à  accroître  le  gain  de  leurs 
membres  :  sociétés  coopératives  de  production,  syndicats 
professionnels  de  l'industrie,  associations  pour  Tachât  et  la 
vente  en  commun,  syndicats  et  associations  agricoles,  syndi- 
cats obligatoires,  sociétés  de  crédit  mutuel  ;  2*"  en  associations 

E.  DuRKHEiài.  —  Année  sociol.  1898-1809.  33 


o'Ji  l'axxiîk  >oci(>U)r.iùrR.  180S-18W) 

permettant  de  rirre  arec  pins  (V économie  :  sociétés  coopératives 
de  consommcitioii,  sociétés  pour  la  construction  des  maisons 
à  bon  marché  ;  et  3"  en  associations  iV  assistance  et  de  prcï^oijance  : 
associations  pour  s'aider  en  cas  de  maladie,  associations 
pour  assurer  des  pensions  de  retraite  pendant  la  vieillesse,  J 
sociétés  pour  prévenir  ou  réparer  les  accidents  du  travail.  —  % 
L'auteur  n'a  pa's^fait  seulement  un  exposé,  il  a  donné  ses  opi- 
nions sur  les  institutions  et  les  faits  :  elles  relèvent  de  ce 
qu'on  appelle  le  i(  libéralisme  économique  ». 

E.  MEllLIX.  —  Les  associations  ouvrières  et  patronales.  Paris, 
Rousseau,  I89'J,  in-S'*. 

E.  DE  GIKARD.  —  Les  associations  professionnelles  de  l'avenir. 

Berne  d'économie  poli lique,  miivs  iS'i9. 

A.  VIGÔUROUX.  —  La  concentration  des  forces  ouvrières  aux 
États-Unis.  Paris, Colin,  1809.  iii-lô. 

Intéressant  et  documenté. 

A.  Peahsons  STEVEXS.  —  Die  Gewerkschaften  der  vereinigten 
Staaten  (Associations  ouvrières  des  États-Unis).  Archiv.  f.  soz. 
Gseezg.  u.  St^t.,  XII,  5  u.  6. 

OsBORNE  WAKD.  —  Trade  Unions  under  solonic  "Lai-w  {Associalions 
professionnelles  sous  la  léfjislation  de  Soloii).  Arena,  \]\,  n'^  100. 

Er.  W.  HuPKIXXS.  — Ancientand  modem  Hindu  Gilds  [Corpora- 
tions miciennes  e(  récentes  de  Clade).  Yale  review,  mars  1898. 

C.  GALISSIi,  —  Leassociazioniinltalia  avantile  origini  del  com- 
mune, liiv.  ialern.  d.  se.  social,  e  discipline  auxiliare,  d>''C.  1898. 


D.     —    l.LXE    ET    ÉPARGNE 

AvTox  VELLEMAX\X,  —  Der  Luxus  in  sëinen  Beziehungen  zur 
Sozialœkonomie.  ZeitscJi.  f.  d.  f)es,  Staalswiss.,  1899,  1,  H. 

DoRGAL  RENTOX.  —   The  investment  of  surplus  revenue  and 
the  saving  banksfunds,  Economie  journal,  mardi  1899. 

G.  W.  MIXTER.  —  The  theory  of  saver's  rent,  QuarterJy  journal 
of  Economies,  april  1899. 
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E.     —    P  A  l'  I'  K  il  I  S  M  K 

MLEXSTEHBii!Il(.i.  —  Die  Armenpfiege.  EinliUii  uni;  iii  die  praklische 
Plh'-ctliaeliukcit.  LU-rliii,  Liol.ci  iiiaiui,  1807. 

<:l.  Von  OEUTZEX.  —  Armenpflege  in  Deutscliland  iiaL'Ii  Tlieorie 
iind  Praxis,  (iotlia,  Pcrllirs,  icS'JS.  121  p. 

ML;ENSTEI{RER(;.  ans  cl--m  Xaclilass  von  UEITZEXSTEIN.  —  Bei- 
traege    zur    Geschichte    und    Théorie    des  Armenwesens , 

Jahrb.  /'.  GL'.sf/-.//.  Vcrir.u.  Vofkstc.  ■Sohmolloi-:  XX.1L  4  cl  XXIH,  1. 

Cii\RLE<  B'jOTH.  —  Poor  law  statistics  as  used  in  connection 
with  the  old  âge  pension  question,  Econontii:  jonninl  iiiU9. 


F.    —  Dîners 

SiDNEY  AND  Bi::atrice  WEBB.  —  Problems  of  modem  indus- 
try.  LoQdoû,  Lougmaus,  Greena  C*,  viii-iî8G  p.,  iu-8^'. 

Ce  livre  est  un  recueil  d'essais  publiés,  dans  dilïéreutes 
revues  et  à  diiïéreutes  occasious  au  cours  des  dernières 
années,  soit  par  M.  Siduey  Webb,  soit  par  M"''  Béatrice  Webb. 
Eu  voici  la  liste  :  Le  Journal  d'un  erplorateur  (B.  W.,  récit 
d'excursions  et  de  «  voyages  de  découvertes  »  dans  l'EasI  end  !  : 
Les  Juifs  de  t'est  londonien  B.  W.  ;  Sa  la  iies  féminins  iS.W.); 
Les  femmes  et  la  léijislatioïi  des  fabriques  (B.  W.»  ;  La  réglemen- 
tation des  heures  de  tracail  (S.  W.)  ;  Comment  faire  avec  le 
sweatinfi  sijstem  (B.  W.)  ;  La  informe  des  lois  des  paiirres 
S.W.)  ;  Les  rapports  entre  la  coopéraiion  et  le  trade  uïdonisme 
B.  W.)  ;  Di'cidende  national,  et  sa  distrilmtion  (S.  W.r.Les 
difficultés  de  rin(licidualis}ne  (S.  W.)  ;  Socialisine  :  vrai  et  ftux 
S.  \V.).  Est-il  besoin  de  dire  qu'on  retrouve  dans  ces  essais 
le  soin  d'information  scienli{i({ue.  la  méthode  et  le  raisonne- 
ment assurés  en  même  temps  que  le  talent  d'exposition  que 
les  célèbres  auteurs  ont  mis  dans,  leurs  grands  ouvrages? 
Chacun  de  ces  morceaux  mérite  d'être  étudié  pour  lui  même, 
et  établit  un  point  de  la  science  ou  de  la  pratique  ou  de  la 
doctrine. 

Charlotte  P.  STETSON.  —  Women  and  économies,  a  studv  ^f  the 
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économie  relation  between  men  and  women  as  a  factor  in  social 
évolution.  Boston,  Small,  Maynard  a  C^,  i898,  in-12. 

P.  S.  H.\LL.  —  Sympathetîc  strikes  and  iockouts  (Studies  of 
Coîumbia  University).  Xew-York,  Columbia  l;  niversity,  London 
P.  S.  King,  118  p.,  in-8«. 

M.  Freih.  V.  WELGK.  —  Das  Fabrikschul-wesen  im  Kœnigreich 
Saciïsen,  Jahrh.  f.  Gesetzg.y  Verw.  u.  Volksw.^  xxui,  1. 


\V.  SMART.  —  The  distribution  of  income.  Londres,  Macniil- 
lan,  1899. 

Ktudc  suria  répartition  du  revenu  entre  les  différentes  classes  dt- 
participants  et  sur  les  variations  de  cette  répartition  la  classe 
ouvrière  serait  favorisée. 

V.BOEHMERT.  —  Die  Verteilung  des  Einkommens  in  Preussen. 
und  Saclisen,  mit  besonderer  Berùcksichtigung  der  Grossstipdtt^ 
nnd  des  Landes.  Dresden,  Bolimert,  1898. 


V.    —   ECONOMIES    SPECIALES 

A.   —  Agrarisme 

WALTER  SCHÎFF.  —  Oesterreichs  Agrarpolitik  seit  der 
Grundentlastung,  Erster  Band,  I-II  Halbbânde  {Poli- 
tique agraire  de  ^Autriche  depuis  ta  libération  foncière,  Ii. 
TûbiQgen,  Laupp*sche  Buchhandlung,  1898,  xvi-676  p 
in-8«. 


Ce  travail  part  du  mouvement  révoïutioimaire  de  1848 
de  rémancipation  définitive  des  paysans  et  de  la  suppression 
du  dernier  servage  où  ce  mouvement  aboutit  et  qu'on  a 
appelée  la  Grundentlastung  (libération  des  charges  foncières). 
Et  il  se  propose  d'étudier  à  partir  de  cet  événement  toute  la 
suite  de  la  politique  agraire  en  Autriche.  Ce  n'est  pas  une 
œuvre  d'histoire  agraire,  mais  une  œuvre  de  politique 
agraire  que  l'auteur  a  entreprise  ici.  Et  cette  conception 
entraîne  d'une  part  la  définition  de  la  méthode  à  suivre, 
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(l'autre  part  celle  de  la  matière  à  traiter.  Pour  la  matière, 
l'auteur  u'étudiera  Topératiou  même  de  la  libération  du  sol 
et  ses  origines  que  sommairement  et  seulement  pour  l'intelli- 
gence  des  événements  ultérieurs  :  car  pour  une  étude  de 
politique,  la  libération  dusol  estlhypothèsemême  impliquée 
dans  tous  les  problèmes  politiques  et  elle  est  un  lait  accom- 
pli sur  lequel  il  n'y  a  plus  à  revenir. 

La  première  partie  (en  deux  volumes),  qui  nous  est  pré- 
sentée, traite  de  la  législation  sur  l'agriculture;  une  seconde 
partie  doit  traiter  des  tentatives  faites  pour  réformer  le  dx^oit 
paysan  touchant  la  propriété  et  les  dettes.  Une  troisième 
enfin,  du  mouvement  de  politique  agraire  qui  se  rattache 
à  la  baisse  dans  les  prix  des  produits  agricoles. 

Cette  première  partie  expose  et  commente  d'abord  la  régle- 
mentation et  le  rachat  des  servitudes  de  forêt  et  de  pâture  : 
puis  la  réglementation  et  rélimination  systématique  des 
communautés  agraires  ;  puis  les  entraves  apportées  aux 
divisions  du  sol  contraires  à  une  bonne  économie  ;  les  pra- 
tiques dites  d'amélioration  (protection  contre  les  inonda- 
tions, drainage,  etc.)  et  enfin  toutes  les  autres  mesures  desti- 
nées à  favoriser  et  à  développer  l'agriculture  (législation 
pour  achever  la  libération  du  sol,  mesures  de  police  des 
eaux  et  forêts,  protection  de  la  culture  contre  les  dommages 
faits  par  les  animaux  ou  les  végétaux,  par  les  hommes,  par 
le  bétail  étranger,  action  de  l'État  sur  le  développement  de 
l'industrie  agricole,  législation  de  la  chasse).  Chacune  de  ces 
sections  est  accompagnée  d'une  bibliographie  précieuse, 
bien  que  —  ou,  en  un  autre  sens,  d'autant  plus  que  les  travaux 
sérieux  sur  l'agrarisme  autrichien  ont  fait  jusqu'ici  grand 
défaut. 

La  section  de  son  grand  ouvrage  que  M.  Schilï  nous  donne 
d'abord  est  sans  doute  la  plus  ingrate,  et  à  coup  sur  celle 
qui  présente  l'intérêt  le  moins  vivant  et  le  moins  actuel.  Il 
eu  faut  louer  davantage  la  science  laborieuse  qui  l'a  menée 
à  bien.  Et  le  plan  et  l'objet  de  l'entreprise  une  fois  adoptés 
ne  permettaient  pas  un  autre  ordre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
suivre  M.  Schilï  dans  l'examen  détaillé  de  ces  questions 
techniques.  Et  il  sera  temps  de  revenir  sur  l'ensemble  des 
résultats  lorsque  tout  l'ouvrage  aura  paru.  Mais  il  con- 
vient d'insister  sur  les  considérations  méthodologiques  par 
lesquelles  M.  Schilï  a  ouvert  et  caractérisé  son  œuvre. 

Son  dessein,  dit-il,  a  été  de  faire  non  (ruvre  d'histoire 
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agraire,  mais  œuvre  de  politique  agraire.  Il  n'avait  donc  pas 
à  faire  de  recherches  sur  lorigine  historique  des  phéno- 
mènes et  relations  rencontrés,  ni  non  plus  à  constituer  et 
à  présenter  des  données  statistiques  nouvelles.  Il  a  voulu 
seulement  chercher  des  connaissances  acientifiqnes  dans  le 
domaine  de  la  politique  agraire  des  cinquante  dernières 
années.  Des  connaissances  scientifiques  sont-elles  donc  pos- 
sibles en  pareille  matière?  De  quelle  sorte?  Quelles  sont  les. 
méthodes  propres  à  y  conduire? 

La  science  politique  agraire  e§t  la  branche  de  la  science 
politique  économique  qui  concerne  la  production  première 
organique  (économie  agricole  dans  le  sens  large).  Les  prin- 
cipes de  méthode  qui  valent  pour  la  politique  économique  en 
général  doivent  donc  être  appliqués  à  la  politique  agraire. 

La  politique  économique  est  la  science  des  principes  à 
suivre  par  la  puissance  publique  pour  l'application  appro- 
priée (et  accommodée  aux  circonstances  de  fait)  de  l'éco- 
nomie politique. 

Du  développement  de  cette  définition  il  ressort  que  : 

l"  La  politique  agraire  comme  science  est  une  théorie  d'art 
ou,  comme  on  dit,  une  science  pratique  ou  appliquée.  Elle 
comporte  deux  sortes  de  problèmes:  est-ce  que  telles  mesures 
déjà  suivies  se  sont  montrées  conformes  à  la  fin  voulue  et 
dans  quelles  limites?  ou  bien  quelles  sont  les  mesures  qui 
dans  des  conditions  de  fait  imposées  doivent  être  prises  en 
vue  de  cette  fin?  Ces  deux  sortes  de  problèmes  en  réalité  se 
mêlent  étroitement,  et  se  résolvent  par  des  voies  semblables. 

i^''  Dans  les  deux  cas  il  s'agit  d'adapter  l'action  aux  condi- 
ditions  de  fait  données  ;  il  faut  donc  préalablement  connaître 
en  qualité  et  quantité  ces  conditions  de  tait. 

3"  L'action  doit  ôlre  conforme  à  uae  fin,  doit  appliquer 
l'économie  politique  :  ceci  suppose  qu'une  certaine  fin,  qu'un 
certain  état  économique  souhaitable  est  défiûi  et  que  les 
conditions  économiques  à  modifier  ne  réalisent  pas  cet  état 
idéal  Et  ici  encore,  on  peut  se  demander,  soit  si,  dans  l'expé- 
rience passée,  telle  mesure  a  rapproché  les  états  de  fait  de 
cet  idéal,  soit  dans  l'avenir  quelles  mesures  auront  cet  effet. 
Il  faut,  pour  la  première  recherche,  prendre  garde  que  l'effet 
propre  des  mesures  ait  été  entravé  ou  annihilé  par  l'inter- 
vention d'influences  étrangères  à  l'hypothèse.  Et,  dans  la 
seconde  espèce  de  recherche,  on  doit  d'abord  étudier  les 
causes  de   l'état  à  changer,   et  aussi   déterminer  les  ten- 
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dances  évolutives  qui  s'y  trouvent,  en  nature,  en  force  et  en 
influence. 

Ainsi  les  étapes  d'une  connaissance  scientifique  en  poli- 
tique économique  et  spécialement  en  politique  agraire  sont  : 
constatations  des  conditioiis  de  l'état  de  lait  de  l'économie 
agricole  ;  détermination  d'un  étal  économique  souhaitable  ; 
comparaison  des  conditions  de  fait  à  cet  idéal  ;  recherches 
des  causes  de  la  non-concordance;  détermination  des  ten- 
dances évolutives  existant  dans  l'état  à  modifier,  tant  en 
direction  qu'en  grandeur.  Ces  travaux  préparatoires  seuls 
permettraient  alors  de  juger  si  certaines  mesures  de  politique 
agraire,  soit  pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  sont  conformes 
à  la  fin,  c'est-à-dire  si  elles  rapprochent  les  conditions  de  fait 
de  létat  idéal. 

La  constatation  des  conditions  de  fait  se  fera  avec  l'aide 
de  la  statistique,  et  aussi  d'après  des  enquêtes,  d'après  les 
discussions  publiques,  d'après  les  travaux  spéciaux  de  des- 
cription et  d'étude,  etc.  Et  de  même  pour  la  détermination 
des  tendances  existantes.  Malheureusement,  les  matériaux 
pour  une  véritable  connaissance  de  ce  genre  existent  à  peine 
et  dune  manière  très  insuffisante. 

La  détermination  d'un  idéal  à  l'état  économique  est  dans 
beaucoup  de  cas  très  simple.  x\insi,  il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple,  qu'en  ce  qui  concerne  la  production,  l'idéal  à 
atteindre  proposé  à  la  politique  économique  est  de  produire 
plus  de  biens  meilleurs  avec  moins  de  frais  et  moins  de  tra- 
vail. Mais  d'autres  cas  sont  plus  compliqués  :  parfois  même 
la  détermination  de  l'idéal  échappe  à  la  science  proprement 
dite  pour  relever  de  préférences  sentimentales  et  person- 
nelles. Elle  revient  à  des  problèmes  très  généraux  sur  la 
destinée  de  l'humanité,  la  notion  dii  bonheur,  la  liberté  de 
l'individu,  etc.,  qui  se  posent  bien,  mais  se  résolvent  à  peine 
encore  scientifiquement.  Mais  dans  ce  cas  même  Ta^uvre  de 
science  est  grande  :  ainsi;  c'est  déjà  œuvre  de  science  que  de 
déterminer  où  et  en  quoi  les  questions  dépendent  de  ces  prin- 
cipes très  généraux  ou  bien  seulement  de  la  science  positive  ; 
soit,  par  exemi>le,  sur  la  question  si  brûlante  et  si  essen- 
tielle d'une  classe  paysanne  propriétaire  :  Tappréciation  sur 
la  nécessité  d'une  telle  classe  dans  le  meilleur  état  social 
dépend  surtout  de  la  solution  adoptée  sur  l'organisation 
économique  générale  de  la  société,  et  celle-ci  à  son  tour 
dépend  surtout  de  conceptions  anthropologiques,  sociales, 
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morales  et  même  religieuses.  Cependant,  il  reste  à  recher- 
cher par  les  voies  de  la  science  (science  économique  et  ici 
autres  sciences,  sciences  sociales,  biologiques,  etc.)  comment, 
dans  l'hypothèse  de  telle  conception  de  Funivers,  se  résou- 
drait la  question  de  la  conservation  de  la  classe  paysanne.  Et 
toute  une  série  d'arguments  encore  sont  d'ordre  tout  positif  : 
l'importance  de  la  classe  paysanne  au  point  de  vue  technique 
de  l'exploitation  en  petite  ou  grande  entreprise,  au  point  de 
vue  de  l'aptitude  physique  de  la  population,  etc.  (M.  Schifï 
dans  son  travail  n'a  pas  pris  parti  dans  les  cas  où  la  solution 
est  alïaire  de  personne.  ) 

xVussi  bien  un  idéal  social  peut  bien  échapper  encore  à  la 
détermination  scientifique  sans  que  la  matière  manque  à  la 
politique  économique.  La  masse  des  hommes  en  efïet  se  taille 
selon  ses  désirs  et  ses  intérêts  un  but  économique  et  social 
et,  pour  atteindre  ce  but,  sollicite  l'aide  de  la  puissance 
publique  et  de  l'État.  Quelle  que  soit  la  valeur  scientilique  de 
ce  but,  les  projets  et  les  réformes  qui  y  tendent  n'en  sont  pas 
moins  l'objet  de  la  science  politique.  Seulement  elle  passe 
des  propositions  apodictiques  à  des  propositions  hypothé- 
tiques :  au  lieu  de  prononcer  sur  uae  conformité  à  une  fin 
absolue,  elle  prononce  sur  une  conformité  a  une  fin  relative, 
intérieure.  Que  la  conservation  4e  la  classe  paysanne  soit 
souhaitable  ou  non ,  cela  demeure  complètement  réservé  : 
on  cherche  seulement  si,  ce  but  étant  posé  aux  efforts  de  la 
politique  agraire,  telle  mesure,  par  exemple  l'intrDduction 
diiAnerbenrecht,  est  une  mesure  appropriée  à  ce  but  ou  non. 
Sont  à  rechercher  de  mtime  les  causes  des  défauts  4^  la 
situation  agraire  à  combattre.  Il  faut  prendre  garde  ici  que 
seul  le  symptôme  extérieur  du  mal  soit  éliminé  pour  un 
temps  et  non  pas  le  mal  lui-même. 

Reste  alors  à  déterminer  la  direction  et  la  force  des  ten- 
dances probables  de  développement  qui  existent  dans  l'état 
présent.  La  politique  économique  peut  se  désintéresser  seule- 
ment de  celles  qui,  contraires  à  l'état  idéal  adopté,  mais  des- 
tinée* à  disparaître  avec  le  temps,  n'exigent  pas  une  action 
urgente  de  l'État.  Mais  si  une  tendance  contraire  à  l'idéal 
recherché  se  développe,  la  force  doit  en  être  étudiée  avec 
soin,  car  l'efticacité  de  l'action  de  l'ptat  a  des  limites.  Telle 
évolution  économique  peut  être  assez  forte  pour  continuer 
malgré  t43ut,  et  la  puissance  publique  intervenant  fera  seu- 
lement quelle  continue  plus  vite  ou  plus  lente,  avec  plus  ou 
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moins  de  sacrifiées.  La  science  politique  dans  un  pareil 
cas  doit  arrêter  la  lutte  teutée,  qui  prolongerait  seulement 
l'agonie  des  classes  menacées  (ce  semble  être  le  cas  du  Jiand- 
iverk).  • 

Enfin  au  cas  où  la  connaissance  scientifique  de  la  force  de 
la  tendance  fait  défaut,  la  science  n'a  pas  à  se  prononcer 
contre  les  efforts  qui  tendent  à  rapprocher  de  l'idéal  (absolu 
ou  hypothétique  d'ailleurs)  avec  l'aide  de  l'État.  C'est  le  cas, 
pense  M.  Schifï,  pour  la  question  de  la  classe  paysanne.  Jus- 
qu'ici il  ne  lui  semble  pas  suffisamment  établi  qu'en  agri- 
culture la  grande  exploitation  gagne  tellement  sur  la  petite 
qu'une  absorption  de  celle-ci  par  l'autre  soit  inévitable.  Et 
par  contre  l'infériorité  technique  de  la  petite  production  est 
soutenue  avec  autorité.  Il  uen  est  pas  plus  démontré  que 
l'anéantissement  de  la  propriété  paysanne  doive  fatalement 
arriver  par  le  morcellement  ou  l'absorption.  Au  point  de  vue 
scientifique  donc  il  n'y  a  pas  présentement  à  s'opposer  à 
ceux  qui,  tenantrla  conservation  d'une  classe  paysanne  pour 
désirable  dans  Içur  idéal  social,  s'efforcent  de  l'assurer  par 
voie  législative  et  administrative.  Ainsi  l'existence  d'une 
classe  moyenne  de  propriétaires  fonciers  est-elle  désirable  ou 
non  pour  l'état  social  idéal?  Au  point  de  vue  scientifique 
strict,  la  question  pour  M.  Schifï  reste  ouverte.  Et  de  même 
celle-ci  :  les  influences  qui  menacent  la  propriété  paysanne 
sont-elles  ou  non  assez  fortes  pour  ne  pouvoir  être  surmon- 
tées par  aucune  action  politique?  Mais,  au  point  de  vue 
relatif,  la  science,  ici  même,  doit  rechercher  (et  M.  Schiff  le 
fera  précisément  dans  son  second  volume)  —  le  but,  la 
conservation  de  la  classe  paysanne,  étant  considéré  comme 
donné  —  si  les  moyens  employés  à  cette  fin  ont  bien  l'effet 
voulu  ou  bien  s'ils  n'agissent  pas  dans  un  tout  autre  sens. 

Il  ne  sera  assurément  pas  négligeable,  lorsque  l'ouvrage 
de  M.  Schiff  sera  terminé,  d'examiner  dans  quelle  mesure 
ces  principes  méthodiques  auront  été  vraiment  appliqués  par 
lui  et  lui  auront  réussi.  Il  est  possible  aussi  que  l'on  s'écarte 
de  M.  Schiff  sur  des  appréciations  de  fait  (existe-t-il  ou  non 
actuellement  une  réponse  scientifique  à  tel  problème  ?  etc.). 
Mais  il  sera  difficile,  semble-t-il,  de  donner  une  méthodo- 
logie de  forme  aussi  précise  et  succincte  et  de  formule  aussi 
heureuse  qui  réponde  mieux  à  la  constitution  de  la  politique 
économique  en  science  pratique  vraiment  expérimentale, 
positive  et  sociologique. 


A.BUCllENBERGER.  —  Gruudziige  der  deutschen  Agrar- 
politik.  Zweile  Aiiflage  [Princifies  de  polUique  wjrau'c 
allemande,  ±'  éditiou).  Berlin,  Parey,  l(S99,  viii-:299  p., 
'm-H'\ 

'  Dans  cette  seconde  édition  du  livre  de  M.  Buchenberger, 
devenue  nécessaire  au  bout  d'une  année,  les  données  statis- 
tiques et  autres  ont  été  complétées,  et  les  considérations  sur 
la  nécessité  d'un  protectionnisme  agricole  ont  été  étendues. 
Cependant  l'exposé  a  été  resserré  et  a  diminué  de  volume 
dans  rensemble. 

Une  preuiière  paitie  est  consacrée  au  régime  foncier  et  à 
l'exploitatiim  agricole  en  général  dans  son  développement 
historiiiue.  Uemontaut  brièvement  à  la  colonisation  du  sol 
allemand  et  au  droit  foncier  primitif,  M.  Buchenberger 
rappelle  l'évolution  du  régime  agraire,  et  arrive  à  la  législa- 
tion libératrice.  11  distingue  et  déiinit  succinctement  la  pro- 
priété privée  et  la  propriété  commune  ;  la  réglementation 
(it  la  liberté  de  la  transmission  des  biens;  la  grande,  la 
moyenne  et  la  petite  propriété;  les  diiïérentes  foruies  d'ex- 
ploitation, l'exploitation  collective  et  l'entreprise  individuelle, 
l'exploitation  directe  et  le  fermage  (béréditaire  ou  à  temps); 
les  différentes  brandies  de  l'industrie  agricole,  la  culture 
<5xtensive  et  la  culture  intensive  ;  la  production  pour  soi  et 
la  production  pour  Ta  vente  ;  l'économie  naturelle,  l'économie 
avec  monnaie  et  l'économie  du  crédit.  Il  indique  comment 
se  posent  les  questions  de  la  propriété  individuelle  et  de  la 
nationalisation  du  sol,  de  la  mainmorte,  de  la  situation  pré- 
sente de  la  population  agricole,  de  Tintervention  de  i'État  et 
de  ses  devoirs,  du  mouvement  syndical  et  corporatif  daus 
l'agriculture. 

La  seconde  partie  étudie. la  condition  de  la  terre  au  point  de 
vue  de  la  transmission  des  bieus  (comment  s'apprécie  com- 
munément la  valeur  d'un  bien-fonds  d'après  certains  facteurs  ; 
les  rapports  du  produit  du  sol  avec  la  valeur  marcbaude  des 
fonds;  la  question  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  traus- 
mission  des  biens-fonds;  entraves  par  des  mesures  de  polic'e 
el  d'administration  au  commerce  des  terres;  puis  par  des  me- 
sures législatives;  intervention  de  l'État  dans  la  répartition  des 
terres  par  la  praticjue  de  la  colonisation  intérieure;  entraves 
à  la  transinissiou  et  à  la  répartition  des  terres  par  la  législa- 
tion sur  l'héritage,  les  fideicommis,  VAneibenreçhl,  etc.). 
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Des  conditions  générales  et  des  conditions  juridiques  de 
l'agriculture,  le  manuel  passe  aux  conditions  économiques. 
C'est  d'abord  la  grosse  question  du  capital  nécessaire  à  1  ex- 
ploitation (ch.  III),  ou  du  crédit  (différentes  espèces  de 
crédit  ;  cliarges  actuelles  grevant  la  propriété  rurale  et 
charges  passées;  crédit  immobilier,  hypothécaire  ;  limitation 
légale  <ie  la  liberté  du  prêt;  organisation  des  hypothèques, 
livre  foncier,  amortissement,  assurances,  facilités  de  libéra- 
tion, associations  mutuelles  et  institutions  ofticielles  de  cré- 
dit; le  crédit  personnel  et  rorganisation  de  ce  crédit  en 
faveur  des  agricullcuirs).  Puis  cest  la  technique  môme  de 
l'exploitation  agricole  sur  laquelle  l'influence  probable  de 
l'Etat  est  étudiée  :  mesui'es  de  protectiou  contre  les  entraves 
à  la  culture,  formation  de  lagricnUenr  et  développement  du 
système  de  la  productiou. 

M.  Buchenberger  arrive  au  budget  de  l'exploitation  agri- 
cole. Il  passe  eu  revue  d'une  part  les  charges  et  les  dépenses. 
Elles  dépendent  beaucoup  du  développement  économique 
général;  plusieurs  décroisseut  présentement.  Les  salaire, 
constituent  une  des  dépenses  normales  :  l'Etat  intervient 
pour  l'amélioration  des  conditions  du  travail.  Mais  l'agri- 
culture comporte  aussi  des  charges  accideutelles,  pertes, 
sinistres,  etc.  :  il  faut  leur  opposer  un  système  d'assurance 
(assurances  spéciales,  assurance  contre  la  grêle,  assurance  des 
animaux  domesti(ines)  ;  enhn,  contre  certains  des  accidents 
(dommages  par  des  végétaux  ou  des  animaux,  épidémies  d'a- 
nimaux), ce  sont  des  mesures  de  police  ruréile  qui  doivent 
intervenir. 

D'autre  part  les  recettes.  La  crise  agricole  présente  se 
manifeste  par  de  grands  changements  de  prix.:  les  causes  en 
sont  recherchées.  Una  élude  spéciale  est  faite  des  prix  «des 
céréales  et  de  leur  iniluence  sur. l'état  et  la  forme  de  la  pr-O- 
duction.  La  question  des  prix  agricoles  amène  à  celle  des 
tarifs  protecteurs,  à  celle  des  rapports  avec  l'industrie  et  le 
commerce.  Spécialement  les  questions  du  marché  des  céréales, 
de  l'écoulenrent  du  blé  indigène  sont  examinées.  Enfin  M.  Bu- 
chenberger rattache  à  cette  partie  divers  sujets  notables  : 
la  housse  des  produits  agricoles;  la  falsification  des  produits 
et  leur  prix  et  la  police  des  denrées  falsifiées  ;  les  prix  et  la 
question  monétaire. 

On  feaiL  assez  les  qualités  de  cet  oxposé  fait  par  un  maître, 
spécialiste  en  la  matière,  pour  qu'il  soit  inutile  de  les  répéter. 
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Quaut  à  la  tendance  des  opinions  propres  à  l'auteur  (qui  du 
reste  ne  gênent  pas  la  présentation  objective  des  faits  et  des 
documents),  on  sait  qu'elle  est  essentiellement  de  considéi'er 
qu'une  politique  de  sollicitude  et  de  protection  pour  l'agri- 
culture, suivant  une  voie  moyenne  et  tenant  un  compte  bien- 
veillant des  intérêts  des  autres  classes  professionnelles,  est 
celle  qui  doit  servir  le  mieux  et  le  plus  efOcacement  les  inté- 
rêts de  la  classe  agricole. 

ïiŒODOR  Fheuierr  von  der  GOLTZ.  —  Vorlesungen  iiber 
Agrarwesen  und  Agrarpôlitik  (Leçons  sur  l'agrarismc 
et  la  politique  agraire).  Jena,  Fischer,  1899,  yi-294  p.,  iu-8'. 

Tiré  de  leçons  faites  à  l'Université  de  Bonn  aux  élèves  de 
toutes  les  facultés ,  ce  livre  est  destiné  non  pas  aux  spécialistes 
mais  à  tous  ceux  qui  veulent  se  mettre  au  courant  de  la  ques- 
tion agraire. 

L'économie  rurale  est  chose  de  première  importance  pour 
l'Etat  et  pour  la  société.  L'Allemagne  est  à  la  fois  pays  agri- 
cole et  pays  industriel;  mais  l'économie  agraire  reste  le  fon- 
dement de  toute  la  vie  économique.  M.  von  der  G^llz  définit 
les  caractères  économiques  de  l'exploitation  agricole  ;  puis 
retrace  le  développement  historique  de  l'économie  agricole  al- 
lemande. Quels  sont  en  principe  et  en  général  les  devoirs  de 
l'État  à  l'égard  de  l'économie  rurale?  Le  problème  s'est  de  plus 
en  plus  compliqué  ;  l'agriculture  est  devenue  une  industrie 
produisant  pour  le  marché,  en  relation  et  en  rapports  réci- 
proques avec  les  autres  industries  et  le  commerce.  Puis,  c'est 
d'une  part  le  système  de  production  agricole  qui  intéresse 
l'économie  rurale,  mais  c'est  aussi  d'autre  part  la  population 
même  occupée  à  la  production  agricole. 

Pour  M.  von  der  Goltz  l'ensemble  des  problèmes  de  la  po- 
litique agraire  se  divise  et  se  classe  en  trois  grands  groupes  : 
le  premier  réunit  les  questions  qui  concernent  le  sol  et  la 
terre,  notamment  la  répartition,  l'héritage  des  biens-fonds, 
l'endettement  des  terres.  Dans  le  second  se  rangent  les  ques- 
tions qui  touchent  aux  intérêts  économiques  et  sociaux  de  la 
population  rurale  :  l'enseignement  agricole,  les  associations, 
les  syndicats,  la  coopération,  le  crédit  agricole,  enfin  la  question 
ouvrière  dans  l'agriculture.  Dans  le  troisième  sont  contenues 
toutes  les  mesures  qui  s'offrent  à  l'État  pour  l'avancement  et 
le  développement  de  l'industrie  agricole,  tant  au  point  de  vue 
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technique  qu'aa  point  de  vue  économique  :  eucoui-agements 
et  directions  à  la  culture  et  à  l'élevage,  police  agraire,  assu- 
rances, tarifs  douaniers  et  impôts.  Ce  sont  ces  différentes  ques- 
tions que  les  leçons  de  M.  von  der  Goltz  examinent  successive- 
ment. 

Le  détail  ne  nous  intéresse  pas  ici  :  il  suffira  d'en  signaler 
l'exposition  claire  et  accessible,  la  méthode  documentée  et  in- 
formée, i'empioi  judicieux  des  statistiques  et  des  faits,  le  sou- 
ci d'objectivité.  I/attitude  générale  de  l'auteur  est  celle  d'un- 
agrarien  modéré  mais  conservateur  :  s'il  s  éloigne  du  prétendu 
libéralisme,  il  s'oppose  avec  énergie  d'autre  part  à  un  étatisme 
avancé  et  surtout  à  une  démocratie  sociale. 


Karl  KAUTSKY.  —  Die  Agrarfrage.  Eiue  Uebersicht  liber 
die  Tendenzen  der  modernen  Landwirtschaft  und  die  Agrar- 
politik  der  Sozialdemokratie  (L<(  question  (igraire  ;  co\i\) 
d'œil  sur  les  tendances  de  l'économie  agraire  moderne  et  la 
politique  agraire  de  la  Social-démocratie).  —  Stuttgart, 
p.,  in-8°. 


La  part  de  cet  ouvrage,  qui  concerne  proprement  l'attitude 
de  la  social-démocratie  dans  la  question  agraire,  sera  laissée  de 
côté  ici,  où  il  ne  saurait  s'agir  d'enregistrer  tel  ou  tel  fait,  même 
très  important,  de  l'histoire  des  partis  politiques  et  sociaux; 
ce  sont  non  pas  les  faits  sociaux  directement  mais  les  études 
sur  les  faits  sociaux  qui  doivent  être  signalés  à  cette  place  ;  et 
d'ailleurs  la  doctrine  de  tel  théoricien  socialiste,  même  consi- 
dérable, sur  une  partie  du  programme,  est-elle  un  fait  social? 
Il  y  a  lieu  aussi  de  négliger  ici  cette  préoccupation  ortbo- 
doxique,  si  frappante  chez  l'auteur  et  qui  joue  un  rôle  constant 
dans  ce  livre,  de  prouver  que  les  propositions  reconnues 
exactes  sont  en  outre  conformes  au  système  et  à  la  méthode 
marxiste  ;  ce  poini  de  vue  intéresse  seulement  l'histoire  des 
doctrines. 

Ce  qui  nous  intéresse  ici,  c'est  donc  seulement  la  part  de 
sociologie  positive  que  contient  cet  ouvrage.  Car  c'est  vérita- 
blement un  problème  de  sociologie  positive  que  de  rechercher 
quelles  sont  dans  l'état  social  présent  les  tendances  de  l'écono- 
mie rurale.  Peut-être  fera-t-on  seulement  cette  réserve  que 
les  habitudes  de  doctrine  et  de  parti  de  l'auteur  lui  ont  fait 
poser  ie  problème  sur  un  terrain  et  dans  des  termes  qui  ne 
sont  pas  exactement  ceux  dont  aurait  fait  choix  un  chercheur 


526  l'a.XNIÎE    SOCIOLUGiglE.     1808-1899 

iadépendant  de  ces  habitudes  ;  mais  cest  encore  une  face  de 
la  question  qui  peut  être  admise.  —  Cette  étude  des  tendances 
réelles  d\iu  état  social  s'efforce  de  i)artir.  comme  ij  convient, 
de  l'observation  et  de  l'analyse  objective  des  faits. 

Comment  évolue  l'économie  rurale  dans  la  société  capita- 
liste? Le  capital  s'empare-t  il  de  l'économie  rurale,  la  trans- 
forme t-il,  rend-il  caduques  de  vieilles  formes  de  production 
et  de  propriété  et  nécessaires  de  nouvel  les  autres?  et  comment? 

Avec  le  progrès  de  l'industrie  et  la  division  croissante  du 
travail  dans  le  monde  moderne,  le  paysan  a  cessé  de  prati- 
quer toutes  les  industries  accessoires  et  de  satisfaire  lui-même 
à  presque  tous  ses  besoins,  il  est  devenu  un  pur  agriculteur. 
Et  il  a  été  contraint  de  produire  pour  l'échange,  afin  d'obtenir 
avec  ses  produits  les  biens  qui  lui  manquent  désormais.  Par  là 
il  est  devenu  dépendant  du  marché.  L'irrégularité  du  produit 
agricoleetcelledu  revenu  qui  en  résulte  l'ont  misa  la  merci  du 
marchand  de  blé,  puis  du  préteur.  Par  cette  voie  et  par  étapes 
successives,  il  arrive  à  la  condition  de  prolétaire.  Et  d'autre 
part  l'irrégularité  du  travail  agricole  dans  Tannée  fait  quedes 
salariés  temporaires  étant  appelés  aux  périodes  de  gros  travail, 
le  paysan  et  sa  famille,  privés  comme  ils  l'ont  été  des  autres 
travaux  accessoires  capables  d'occuper  le  reste  du  temps,  sont 
de  plus  en  plus  réduits  à  la  condition  de  prolétaire  ouvrier. 

Si  l'on  remonte  à  l'économie  rurale  de  l'époque  féodale, 
pour  comprendre  mieux  la  nôtre,  on  trouve  le  système  de 
l'assolement  triennal  et  de  l'usage  de  la  prairie  et  de  la  forêt 
en  commun.  Mais  la  grande  propriété,  développée  au  début 
des  temps  modernes,  cherchant  le  gain  par  la  production 
pour  le  marché,  a  resserré  de  plus  en  plus  le  paysan  et  lui  a 
rendu  l'existence  extrêmement  dure  et  misérable,  enfermée 
dans  un  système  de  culture  qui,  avec  les  limites  de  son  bien, 
ne  pouvait  plus  le  nourrir. 

L'économie  rurale  nouvelle  que  la  révolution  bourgeoise 
devait  fonder  avait  principalement  d'une  part  à  cultiver 
mieux  avec  de  moindres  pâtures  pour  le  bétail  et  d'autre  part 
à  répondre  aux  besoins  accrus  du  marché.  La  consomma- 
tion et  la  production  de  la  viande  se  développent  beaucoup. 
Le  systèipe  des  cultures  alternées  substitué  à  celui  des  asso- 
lements constitue  un  grand  progrès  de  rendement.  Mais  en 
même  temps  l'agriculteur  se  spécialise,  et  commence  à  ache- 
ter non  seulement  des  outils  mais  même  certains  produits 
agricoles  qu'il  n'obtient  plus  chez  lui.  Puis  c'est  l'iutroduc- 
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tion  (le  la  machine  qui  modifie  i)rofondément  les  couditious 
de  l'agricultare,  en  rendant  sans  emploi  beaucoup  de  force  de 
travail  humain,  et  notamment  en  désœuvrant  l'ouvrier  agri- 
cole pendant  tou|,  le  temps  ({n'économise  la  machine  (le  tra- 
vailleur agricole,  ne  passant  plus  par  exemple  l'hiver  à  battre 
le  blé,  est  réduit  à  s'emplojer  autrement  et  se  prolétarise).  VA 
ensuite  c'est  la  théorie  des  engrais  et  celle  des  microbes,  qui 
par  leurs  progrès  transforment  la  pratique  cultuniJe,  le 
microscope  devient  un  instrument  nécessaire"  de  l'agricul- 
teur, l'industrie  agricole  devient  une  science  qui  demande 
une  éducation  technique  avancée  et  des  connaissances  com- 
plexes. 

Vient  ici  l'étude  du  caractère  capitaliste  de  réconomie  rurale 
moderne.  L'auteur  rappelle  la  théorie  marxiste  de  la  valeur, 
de  la  plus-value  et  du  profit,  la  théorie  de  la  rente  différen- 
tielle et  de  la  rente  absolue.  Le  prix  du  sol  est  déterminé  non 
seulement  par  la  capitalisation  de  la  rente,  mais  en  outre  par 
divers  facteurs,- notaFnment  parle  capital  incorporé  à  l'exploi- 
tation (bâtiments,  instruments,  etc.).  La  qualité  de  propriétaire 
foncier  s'oppose,  en  tant  ([ue  telle,  à  celle  de  capitaliste  au  sens 
propre.  Mais  lécononiie  rurale  va  vers  le  capital  parle  fermage 
et  par  le  crédit  (hypothécaire  foncier)  qui  se  concentrent. 

L'auteur  montre  alors  en  quoi  la  grande  exploitation  est 
supérieure  techniquement  à  la  petite  exploitation  ;  quel  tra- 
vail exagéré  et  quelle  consommation  inférieure  et  misérable 
entraîne  la  petite  consommation  ;  comment  les  petits  produc- 
teurs cherchent  à  gagner  les  avantages  de  la  grande  exploita- 
tion par  l'association.  Mais  le  système  de  l'association  ne 
pourrait  se  généraliser  dans  la  société  capitaliste  moderne  de 
manière  à  résoudre  le  problème  agraire. 

Quelles  sont  en  fait  les  tendances  de  l'économie  moderne  à 
cet  égard  ?  L'examen  des  statistiques  de  la  répartition  du  sol 
ne  permet  pas  à  première  vue  d'affirmer  une  concentration 
des  exploitations  agricoles.  Le  phénomène  est  plus  com- 
plexe que  dans  les  entreprises  industrielles  où  le  mouvement 
de  concentration  est  si  manifeste.  Le  sol  est  limité,  voilà  le 
fait  :  la  disparition  des  petites  exploitations  est  donc,  dans  l'a- 
griculture, la  condition  de  possibilité  et  non  pas  comme  pour 
l  industrie,  la  conséquence  plus  ou  moins  lente  de  la  concen- 
tration des  grands  ;  et  il  faut  de  plus  que  la  situation  superfi- 
cielle des  parcelles  y  soit  propice  à  une  réunion  utile.  D'autre 
part  l'accroissement  de  l'exploitation  agricole  au  delà  de  cer- 
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laines  limites  n'est  pas  forcément  meilleure  (exemple  des 
latifundia).  Enfin  la  grande  exploitation  a  besoin  de  force  de 
travail,  elle  réclame  donc  l'existence  d'un  prolétariat  agricole 
(les  petits  propriétaires,  dont  les  parcelles  sont  insuffisantes 
à  assurer  la  vie,  sont  bons  à  louer  leur  travail).  Il  se  peut  que 
la  survivance  de  la  petite  exploitation,  bien  loin  de  prouver 
qu'elle  soutient  la  concurrence  avec  la  grande,  indique  en 
réalité  qu'elle  ne  lui  en  fait  plus,  et  qu'au  contraire  elle  lui  est 
utile,  en  lui  fournissant  des  acheteurs  de  son  surplus  de  pro- 
duit, qui  lui  cèdent  en  retour  la  force  de  travail  dont  la  grande 
exploitation  a  besoin  et  dont  les  prolétaires  paysans  ont  vw 
abondance. 

Au  reste  les  deux  tendances  peuvent  coexister  :  la  tendance 
de  la  grande  exploitation  à  se  développer,  et  la  tendance  de 
la  petite  exploitation  à  se  multiplier  par  le  morcellemeiil 
extrême  du  terrain.  Celle-ci  représente  eu  réalité  une  proléta- 
risation de  plus  en  plus  complète  de  la  classe  paysanne.  C'est 
la  propriété  moyenne  qui  fait  les  Irais.  —  Le  propriétaire  dune 
.simple  petite  parcelle  a  besoin  pour  vivre  d'une  industrie 
accessoire.  I/afïaiblissement  dii  aux  mauvaises  conditions  de 
vie  le  réduit  souvent  à  l'industrie  à  domicile  qui  est  si  miséra- 
ble ;  ou  bien  c'est  le  déplacement  à  la  reclierche  du  travail,  etc. 
Tout  cela  rapproche  de  plus  en  plus  le  paysan  du  prolétaire  el 
le  met  comme  prolétaire  en  face  du  grand  propriétaire  qui  joiie 
le  rùle  de  capitaliste.  D'autre  part  la  production  ne  peut  dans 
ce  régime  atteindre  son  plus  haut  degré.  L'économie  rurale  pro- 
duisant pour  réchange  rencontre  des  difficultés  croissantes. 

Le  principe  de  l'héritage  des  biens  fonds  entraîne  soit  le 
démembrement  des  biens,  soit  l'accroissement  de  leiiis 
charges.  Les  expédients  du  fidéicommis  et  de  VAnerhciucrlil 
ne  suppriment  pas  les  difficultés.  Enfin  l'auteur  montre 
l'exploitation  de  la  campagne  par  la  ville  et  étudie  la  dépo- 
pulation des  campagnes. 

Il  passe  aux  questions  de  la  concurrence  des  pays  neufs  et 
insiste  sur  <c  l'industrialisation  »  de  l'économie  rurale.  Et  il 
conclut  cette  partie  de  son  travail  en  dégageant  les  forces  de 
l'évolution  et  les  éléments  de  l'économie  rurale  socialiste. 

Cette  œuvre  considérable  a  été  fort  étudiée,  et  fort  criti- 
(juée,  mais  étudiée  et  critiquée  surtout  en  tant  qu'œuvre  de 
parti  politique  et  social,  en  tant  que  programme  d'action. 
Elle  devrait  l'être  aussi  comme  œuvre  de  recherche  et  de 
science,  il  faudrait  reprendre  un  à  un  les  fondements  positifs, 
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les  données  statistiques,  les  arguments  d'observation  qui 
sont  la  matière  de  cette  construction.  Il  est  vraisemblable  que 
la  déficience  de  documents  suffisamment  mis  au  point  dont 
soufïrent  toutes  les  tentatives  d'économie  positive  peuvent 
exposer  certaines  des  inductions  présentées  à  être  contestées 
ou  modifiées  ;  mais  il  est  vraisemblable  aussi  que  cette  cons- 
truction éclaire  heureusement  l'interprétation  de  la  vie  et  de 
révolution  agraire  présente  à  donner  par  la  science  sociale. 

1.  MaxWEBER,  LAMPRECHT,  von  deu  oOLTZ.  —  Agrargeschichte. 
—  2.  J. CONRAD.—  Agrarkrisis,  Agrarpolitik,  Agrarstatistik, 
Bodenzersplitterung.   —  DIEHL.  —    Bodenbesitzreform.    — 

Hdivôrt,  der  Staataivissenschaflen,  2'^  Autl,  leiia,  Fischer,  1899,  en 
cours  de  publication. 

Or.  BORDIGA.  —  Economia  rurale.  Pane  I.  Milano,  Vallardi,  1898, 
xvi-256  p.,  in-12^ 

REBOUF..  —Études  sur  la  crise  agricole.  Paris,  Rousseau,  1899. 

DARBOT.  —  L'agriculture  et  les  questions  sociales.  Paris, 
Berger-Levrault,  1899,  gr.  in-8^  IV-392  p. 


Maurice  BLOGK.  —  Une  crise  de  la  propriété  rurale  en  Alle- 
magne (Rapport  à  racadémie  des  se.  mor.  et  polit.).  Paris, 
Guillaumin,  240  p.,  in-8<^. 

OsKAR  STILLÏCH.  —  Die  engUsche  Agrarkrisis,  ihre  Ausdehnung, 
Ursachen  u.  Heilmittel  nach  der  Enquête  der  «  Royal  commis- 
sion of  agriculture  ».  lena,  Fischer,  1899. 

JoAQuiN  COSTA.  —  Col»  '.ivismo  agrario  en  Espana.  Partes  I  y.  II. 
■^  Doctrinas  y  Hechos.  Madrid,  imp.  de  San  Francisco  de  Sales,  1898,, 
GOO  p. 

La  première  partie  de  ce  gros  travail  pSLSse.  en  revue  les  doctrines 
espagnoles'boneernantle  collectivisme  agraire  :  Alvaro  Florez  Estrada 
est  mis  en  évidence,  puis  des  doctrines  antérieures  sont  retracées, 
Juan  Luis  Vives,  Juan  de  Mariana,  doctrines  tirées  du  collectivisme 
péruvien,  Polo  de  Oné^gardo,  Josef  de  Acosta  et  Murcia  de  la  Llana; 
puis  Pedro  de  Valencia,  Gonzalez  de  Gellorigo,  Lope  de  Dezti,  Caxa 
de  Leruela,  Martinez  de  Mata,  Juan  F;  xncisco  de  Castro,  Aranda  y 
E.  TlnRKHEiM     -  Année  socioL  1898-1899.  34 
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Compomanos  ;  renquète  sur  la  crise  agraire^  l'enquête  pour  une  loi 
agraire,  Franco  Salaznr,  Marlinez  Marina,  R.imon  Salas.  —  La  deu- 
xième partie  rassemble  les  faits.  —  Une  troisième  partie  qui  n'est 
pas  contenue,  dans  ce  volume  sera  la  critique. 

N.  KAUÉIEW.  —  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France 
dans  le  dernier  quart  du  xviii^  siècle,  tradition  du  russe  par 
M''^'  C.  W.  Woynarowska.  Paris,  Giard  et  Brière,  1895,  xxvn-636  p., 
in-8''. 

Importante  étude  sur  Thistoire  économique  de  l'agriculture  et  de 
la  classe  agricole  en  France  à  Tépoque  de  la  Révolution  française  : 
situation  antérieure,  rapports  des  paysans  avec  les  seigneurs,  la  bour- 
geoisie, TEtat,  la  position  de  la  question  paysanne,  essais  et  projets 
de  réformes,  solution  de  la  question  par  la  Révolution.  1/auteur  n'a 
pas  utilisé  toutes  les  sources  possibles,  mais  son  œuvre  est  néanmoins 
utile  et  estimable. 

Wladi.mir  Gr.  SIMKHOWIïSCH.  —  Die  Feldgemeinschaft  in  Russ- 
land.  Ein  Beitrag  zur  Sozialgeschichte  u.  zur  Kenntniss  der  ge- 
genwiirtigen  wirtscliaftlichen  Lage  des  russichen  Bauernstandes. 
lena,  Fischer,  1898,  xiii-3yO  p.,  in-8<^. 

L'auteur  «  croyait  »  au  communisme  agraire  lorsque  la  misère 
de  l'agriculture  russe  et  l'acuité  de  la  question  sociale  lui  firent  étu- 
dier \f'  sujet  de  plus  près.  Cette  étude  l'a  amené  à  la  conviction  que 
la  communauté  agraire  est  sous  tous  les  rapports  une  institution 
injustifiée  et  insoutenable,  qu'elle  est  une  conséquence  de  la  civili- 
sation arriérée  de  la  Russie,  et  une  des  causes  de  cette  économie 
inférieure  qui  fait  du  paysan  russe  le  prolétaire  le  plus  misérable  du 
monde,  en  dépit  de  sa  «  propriété  foncière  »  où  il  estattact)é.  Et  il  en 
retire  encore  cette  conviction  que  la  prétendue  égalité  dans  la  com- 
munauté agraire  est  un  rêve  et  ([uo  cette  communauté  est  arrivée 
au  dernier  stade  de  sa  disparition.  —  Quant  à  l'origine  historique, 
contrairement  ci^l'opinion  longlemps  rorue,  il  a  reconiïu  que  la  pro- 
priété privée  est  le  mode  originaire,  que  la  communauté  de  maison 
est  le  point  de  départ  et  (jue  la  propriété  partielle  est  la  forme  de 
transition  à  la  propriété  individuelle;  que  c'est  seulement  le  servage 
dans  les  terres  seigneuriales  et  les  lois  de  l'Etat  dans  les  domaines 
de  la  couronne  qui  sujïpriment  la  propriété  privée  du  sol  et  intro- 
duisent la  communauté  agraire  après  un  combat  pénible  avec  le 
fanatisme  paysan  pour  la  propriété. 

Juan  LOlITCHISKY.  —  Études  sur  la  propriété  communale  dans 
la  petite  Russie.  La  prise  de  possession  communale.  Extrait  de  la 
licv.  interii.  de  sociologie.  Paris,  fîiard  et  Brière,  1897,  46  p..  in-8'^ 
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Le  régime  foncier  aux  colonies.  Dociimonls  oftkiels.  T.  I.  Inde 
britannique.  Coloni.<'S  allemandes.  Paii.-.  Colin,  1898.  ia-8'^, 
800  p. 

Emile  BOi:VIER.  —  La  propriété  foncière  en  Algérie,  daprès  la 
loi  du  10  IV'V.  1807.  R:^vui'  d'éconoiaie.  i):)h'ii'ju(',  a()iil-sei>t.  1898. 

Th.  h.  E.N'r.KLBUErdlT.  —  Die  Landbauzonen  der  aussertropi- 
schen  Laendern,  auf  (inmd  dc-r  .•slalistischen  Ouellen  dargesiellt. 
Berlin,  Reimer,  1808,  .)  vol. 


Félix  HECHT. — Die  Entschuldung  des  laendlichen  Grundbesitzes 

( die    Ilypolhokenverlilgnngs-'Versichei ung) .    Mannheim ,    lîalm , 
1899. 

Aldin  RRaF.  —  Der  landwirtschaftliche  Hypothekarkredit  in 
Oesterreich,,  w;iiirond  der  letzten  fiinf/.iu  .lalue.  —  Separat- 
abdruck  ans  der  (ie.schichte  der  osterreichiscliei)  Land-u.  Forsl- 
wirtschaft  u.  ilirer  IndusUieii,  1848-08.  Wien.  1800. 

Part  importante  de  la  grande  oeuvre  d'histoire  économique  entre- 
prise et  menée  sous  la  direction  de  M.  SchifT. 

Der  Personalkredit  des  laendlichen  Kleingrundbesitzes  in  Oes- 
terreich (Berichtu.  (iutachten  verOfl'.  vom  Verein  fur  Sozialpolilik 
Bd.  75).  Leipzig,  Duncker  u.  Ilumblot  1898,  394  p. 

Thaddaeus  KUDELKA.  —  Das  landwirtschaftliche  Genossen- 
schaftswesen  in  Frankreich,  unter  besonderer  Berucksichtigung 
der  landwirtschaftlichen  Syndikate-Berlin,  Puttkaraer  u.  Mubl- 
brecht,  1899,  178  p.,  in-8«. 


II.  G.  EMERY.—  Futures  in  the  grain  market.  Economie  journal, 
march  1899. 

SE.MPÉ.  —  Régime  économique  du  vin.  Production,  consomma- 
tion, écliange.  Paris,  Guillaumin,  1898,  in-8«,  320  p. 
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B.    —    IXDU^^TRIE     MINIÈRE 

ARNDT.  —  Bergbau  (Allgemeines),  et  Bergarbeiter.  —  v.  JLHA- 
SCIIEK,  Bergbau  yStatistik-).  Ildwôrt.  der  Staatswiss.  2«  Auil. 
Jena,  Fischer,  1899. 

JoHx  Edward  GEORGE.—  Die  Verhaeltnisse  des  Kohlengewerbes 
in  den  vereinigten  Staaten,  mit  besonderer  Bezugnahme  auf 
die  Lage  der  Bergarbeiter  seit  dem  Jahre  I880.  Jahrbh.  f.  Nat.  Oek. 
u.  Stat.  (Conrad),  xviii,  4  u.  5  II. 

A.  ZYCHA.  —  Das  Recht  des  aeltesten  deutschen  Bergbaues  bi^ 
im  xin.  Jahrli.  Eiiie  Studie  aus  der  deutschen  I\echts-  u.  Wirt^ 
schaflsgeschichte.  Berlin,  Vahlen,  1899, 172  p.,  gr.  in-S'^. 


VI.    —   ECONOMIES    NATIONALES    ET    ECONOMIES   LOCALES 

A.  —  Allemagne 

Karl  Tueodor  von  INAMA-STERNEGG.  —  Deutsche  Wirt^ 
schaftsgeschichte  in  den  letzten  Jahrhunderten  dej 
Mittelalters  ;  Erster  Teil  [Deutsche  'Wirtschaftsge^ 
schichte,  S"^'  Band,  Erster  Te'il].  Histoii^e  êcpnomique  allel 
mande  aux  de?n}iers  siècles  du  moyen  âge  [V'^^  partie). 
Leipzig,  Duucker  u.  Humblot,  1899,  xxi-4oo  p.,  in-8°. 

Ce  dernier  volume  paru  de  l'œuvre  coosidérable  de  M.  Im 
ma-Sternegg  traite  de  la  vie  économique  allemande  dans  1< 
trois  derniers  siècles  du  moyen  âge.  Daus  uue  première  pai 
lie,  l'auteur  étudie  le  domaine  de  l'économie  allemande  et  s^ 
démographie  :  il  expose  la  colonisation  germanique  de  l'eî 
auparavant  slave,  la  mise  en  valeur,  à  l'intérieur,  des  région; 
de  vieil  établissement  germanique,  toute  l'expansion  de  l'élé- 
ment germanique  et  les  relations  avec  le  reste  de  l'Europe,  la 
division  politique  de  l'empire,  le  dénombrement  et  le  mouve- 
ment de  population  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  etc. 
Une  seconde  partie  traite  des  différentes  classes  ou  conditions 
de  leurs  rapports  avec  l'administration  publique  et  l'écono- 
mie sociale.  Il  recherche  comment  se  développent  des  classes 
professionnelles  sur  des  bases  essentiellement  économiques, 
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comment  évolue  le  régime  féodal,  comment  se  forme  ^a  sou- 
veraineté, la  classe  des  fonctionnaires;  quelles  sont  les  vicis- 
situdes de  la  classe  paysanne  jusqu'au  xv''  siècle,  comment 
se  forme  et  se  développe  la  classe  bourgeoise  ou  urbaine,  et 
quelle  importance  prennent  les  villes  dans  la  vie  politique 
en  même  temps  que  dans  la  vie  économique.  Une  troisième 
partie  étudie  le  régime  de  la  propriété  foncière,  en  recherche 
et  décrit  la  répartition  et  l'administration,  en  passant  en 
revue  les  biens  d'eiîipire,  les  biens  des  seigneurs  fonciers, 
des  fondations,  des  couvents  et  des  séculiers,  et  s'occupe 
successivement  des  questions  multiples  de  cette  économie 
agraire  et  de  son  évolution  :  démembrement  de  la  grande 
propriété,  constitution  de  domaines  plus  petits,  propriété 
foncière  urbaine,  relation  entre  les  terres  des  seigneurs  et  les 
terres  de  paysans,  caractéristiques  économiques  de  la  pro- 
priété paysanne,  droit  de  propriété  et  d'héritage  des  paysans, 
administration  et  régie  des  grands  domaines.  Eufm  la  qua- 
trième partie  est  consacrée  à  l'étude  économique  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition  du  produit  du  sol,  dans  ce  sys- 
tème social  :  ainsi  la  recherche  porte  successivement  sur 
l'exploitation  agricole  et  forestière  dans  les  propriétés  seigneu- 
riales, sur  les  caractères  économiques  de  l'agriculture  pay- 
sanne indépendante,  sur  le  régime  allemand,  sur  la  détermi- 
nation des  prix  et  des  salaires,  sur  les  différentes  branches  du 
travail  agricole,  culture  du  vin,  horticulture,  élevage,  forêts, 
chasse,  pêche,  sur  la  part  prise  par  les  différentes  classes  de 
population  dans  la  constitution  et  les  résultats  de  cette  éco- 
nomie rurale.  Des  annexes  présentent  de  précieuses  et  abon- 
dantes données  statistiques  sur  le  dénombrement  de  la 
population  urbaine  au  moyen  âge,  sur  les  impôts,  sur  ks 
recettes  et  les  dépenses  d'un  budget  de  grande  exploitation 
foncière,  sur  les  dimensions  d'un  certain  nombre  de  domaines, 
sur  les  salaires,  les  prix,  sur  les  charges  qui  grèvent  le  pay- 
san. —  Dans  le  second  tome  de  cette  section,  il  âera  traité  de 
l'industrie,  du  commerce  et  des  transports,  de  la  monnaie  et 
du  crédit  dans  les  mêmes  périodes,  et  enfin  des  relations,  dé- 
pendances, influences»  réciproques  des  différentes  branches 
de  la  vie  économique.       * 

Cette  section  de  l'œuvre  de  M-  Inama-Sternegg  suit  donc  le 
plan  général  adopté,  elle  s'occupe  d'abord  du  développement 
social  en  général,  des  rapports  entre  la  vie  économique  et  la 
vie  politique  ;  puis  elle  passe  à  l'étude  du  régimer  agraire,  de 
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la  situation  terrienne,  de  l'exploitation  agricole  et  de  la  répar- 
tition da  revenu  foncier,  pour  aborder  ensuite  l'industrie,  le 
commerce  et  les  travaux  économiques  d'ensemble.  On  a  re- 
proché à  ce  plan  de  ne  pas  nous  offrir  toute  prête  et  isolée 
l'élude  d'une  institution  donnée,  dune  classe  socJRle  don- 
née :  les  éléments  d*une  connaissance  monographique  de  cette 
sorte  doivent  être  pris  et  réunis  d'un  peu  partout  dans  l'en- 
semble de  l'ouvrage.  Mais  ce  traité  de  l'économie  d'un  pays 
dans  une  certaine  période  n'est  pas  pourtant  un  dictionnaire 
de  la  vie  économique  dans  ce  pays  et  dans  ce  temps.  Le  régime 
économique  et  le  système  social,  pris  dans  l'ensemble  et  pour 
eux-mêmes,  sont  l'objet  même  de  l'étude,  et  ce  point  de  vue 
aussi  est  légitime,  si  c'est  bien  un  système  économique  et  social 
eu  elïet  qui  est  proposé  à  la  recherche,  c'est-à-dire  si  les  limita- 
tions de  temps  et  de  lieu  ne  sont  pas  factices  et  arbitraires. 

Or  M.  Inama-Sternegg s'est  préoccupé  de  justifier  les  limita- 
tions de  la  présente  étude.  Il  montre  ce  qui  pour  lui  caracl*^- 
rise  la  période  de  vie  économique  qu'embrasse  cette  sectioù  de 
son  ouvrage  ;  le  mouvement  de  colonisation,  à  la  fois  intérieure 
et  expansive,  arrivée  son  plein  développement,  la  transfor- 
mation des  classes  sociales,  aboutissantà  un  état  aui  sera  pour 
longtemps  le  fondement  de  l'ordre  social,  un  mode  de  réparti- 
tion et  d'administration  de  la  propriété  foncière  et  une  organi- 
sation générale  agraire  qui  sont  le  terme  dernier  de  l'évolution 
proprement  médiévale.  Et  si,  pour  le  commerce  et  l'industrie,  le 
terme  d'aboutissement  est  moins  marqué,  à  ce  moment  même, 
que  pour  l'agriculture,  ce  sont  bien  cependant  les  éléments 
caractéristiques  de  cette  dernière  période  du  moyen  âge  qui, 
un  peu  au  delà  de  cette  période,  achèvent  leur  développement. 

Entre  les  origines  et  les  derniers  siècles  du  moyeu  âge, 
M.  Inama-Sternegg  fait  une  différence  tant  pour  l'objet  de 
l'histoire  économique  que  pour  les  moyens  de  l'étude.  Pour  les 
origines,  c'est  surtout  une  image  d'ensemble,  en  partie  hypo- 
thétique, une  construction  du  régime  économique  qui  seule 
était  possible,  et  qui  était  seule  à  demander  :  dans  le  moyen 
âge  proprement  dit,  au  contraire,  la  complexité  du  système  et 
la  multiplicité  de  la  vie  économique  nous  apparaissent  plei- 
nement dans  le  nombre  accru  des  documents  et  des  sources 
de  renseignements  :  l'économie  historique,  qui  pour  les  pre- 
miers temps  était,  par  nécessité.  «  génétique  et  pragma- 
tique »,  devient  à  l'époque  suivante  surtout  «  descriptive  et 
morphologique  )>. 
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Quaut  à  la  limitation  dans  le  lieu,  la  complexité  d'étude  et 
l'abondance  des  sources  permettraient  dans  cette  grande 
période  une  étude  monographique  et  distincte  des  différentes 
régions  de  l'Allemagne  :  M.  Inama-Sternegg  s'en  est  abstenu, 
parce  que  son  dessein  était  de  présenter  dans  ses  grandes 
lignes,  et  non  pas  dans  la  dispersion  du  détail,  l'histoire 
économique  de  l'Allemagne  prise  dans  son  ensemble  :  les 
études  sur  des  régions  spéciales  n'y  viennent  donc  que  comme 
des  exemples  choisis,  que  comme  des  caractéristiques  du  tout. 

La  conception  du  sujet  et  du  plan  semble  donc  sociolo- 
gique dans  un  mode  qui  ne  saurait  être  interdit.  Mais  néan- 
moins l'ouvrage  de  M.  Inama-Sternegg  est,  en  fait,  principa- 
lement un  répertoire  de  renseignements,  une  collection  de 
précieuses  informations  où  la  sociologie  économique  pourra 
trouver  beaucoup  de  matériaux.  Ce  n'est  pas  que  les  données 
de  ce  travail  doivent  êtres  acceptées  sans  examen  :  un  cri- 
tique^ par  exemple,  conteste  un  certain  nombre  des  vues  et 
des  résultats  de  M.  Inama-Stermegg  sur  diverses  questions 
techniques.  Mais  il  était  difficile  que,  dans  une  œuvre  aussi 
compréhensive,  le  contenu  fût  sur  tous  les  points  également 
bien  fondé  et  tout  à  fait  au  courant  des  recherches  spéciales. 
Mais  la  valeur  d'ensemble  en  reste  très  méritoire,  et  l'usage 
général,  sous  ces  réserves,  très  recommandable. 

Emil  BRAUNAfiEL.  —  Zwei  Doerfer  der  badischen  Rheinebene, 

unter  besonderer  Beriiclisichtigung  ihrer  Allmendverhaltnisse. 
Eine  wirtscliaftswissenschaflliche  und  pohtische  Studie  (Staals- 
u.  Sociahviss.  Forscliungen  hgg.  v.  G.  Schmoller  Bd.  XVI,  1). 
^.eipzig,  Duucker  u.  Humblot,  1808,  86  p.  in-4'^. 

Monographie  intéressante  et  d'une  bonne  méthode. 

Otto  WIEDFELDT.  —  Statistiche  Studien  zur  Entwickelungs- 
geschichte  der  Berliner  Industrie  von  1820-1890.  Leipzig,  1899. 


B.   —  Russie 

MAXIME  KOVALEWSKY.  —  Le  régime  économique  de  laJlussie, 

Paris,  Giard  et    Brière,    1898,  303  p..  in-8<>  (Bibhothèque   socio- 
logique internationale,  XIYj. 

L'auteur  étudie  successivement  dans  ce  volume  :  L'agriculture  en 
(1]  Conrad  's.  Jahrbuecher,  xvii,  5. 
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Russie,  la  distribution  de  la  propriété  foncière  en  Russie,  la  com- 
mune agricole  en  Russie,  la  grande  industrie  et  l'industrie  domes- 
tique, la  question  ouvrière,  le  déplacement  périodique  des  ouvriers 
agricoles  et  Témigration  intériem*e. 

Un  appendice  contient  des  études  sur  le  droit  coutumier  russe 
(Généralités.  La  famille.  De  l'appropriation  du  sol  par  le  travail  en 
Petite  Russie  et  en  Ukraine).  L'exposé  est  clair,  facile  à  lire,  d'une 
information  aisée. 

NICOLAI-ON.  —  Die  Volkswirtschaft  in  Russland  nach  der 
Bauern-emanzipation,  I.  Th.  Autoris.  Lebersetz.  v.  G.  Polowsky, 
Miinchen,  Luhaschek,  1809,  in-8^,  xvi-240  p. . 

COMBES  DE  LESTRADE.  —  La  Russie  économique  et  sociale 
à  l'avènement  de  Nicolas  II,  Paris,  (iuillaumin. 

MINZÈS.  --  Skizzen  zur  Geschichte  des  "Wirtschaftsstaats  und 
der  Gesellschaft  in  Russland.  ZeiUch.  f.  Social wiss.,  oct.-nov. 
J898. 


VII.    —    THEORIES  SOCIALES.    SOCIALISME 

A.  —  Théories  sociales 

Franz  OPPENHEIMER.  —  Grossgrundeigentum  und  so- 
ziale  Frage.  Versuch  einer  neuen  Grundleguug  der 
Qesellschaftswissenschaft  {La  grande  propriété  foncière  et  la 
question  sociale.  Essai  d'une  nouvelle  fondation  de  la  science 
sociale).  Berlin,  Vita,  1898,  xvi-o04  p.,  in-8°. 

Cet  ouvrage  reprend  une  grande  thèse  que  l'auteur  avait 
précédeniment  présentée  (Siedelungsgenossenschaft,  Berlin, 
Vita)  en  suivant  une  méthode  d'induction  d'après  les  faits 
actuels  :  il  la  reprend  ici  selon  les  deux  autres  méthodes  qui 
servent  à  la  science  économique,  dit  l'auteur,  l'induction  his- 
torique (d'après  les  faits  passés)  et  la  déduction  abstraite. 
M.  Oppenheimer  part  d'une  conception  organistique  de  la 
société.  La  sociologie  est  la  science  d'un  être  organique  qui  a 
un  domaine  intermédiaire  entre  les  sciences  de  la  nature  et 
celles  de  l'esprit;  et  l'économie  est  la  science  appliquée  de  cet 
être,  intermédiaire  entre  les  sciences  morales  et  la  médecine. 
Cela  posé,  l'état  physiologique  normal  de  notre  société,  déve- 
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loppé  vers  l'économie  de  l'échange,  devrait  être  «  une  fonc- 
tion des  organes  liée  à  une  prédominance  de  plaisir  et  se 
comportant  harmoniquement,  de  telle  façon  que  le  tout  et  les 
parties  restent  eo  équilibre  de  forces  ».  Or,  létat  présent  de 
notre  société  d'échange  se- manifeste  pathologique,  c'est-à-dire 
((  une  activité  des  organes  liée  à  une  prédominance  de  dou- 
leur et  se  comportant  inharmoniquement  de  telle  façon  que 
l'équilibre  des  forces  va  en  se  troublant  déplus  en  plus  gra- 
vement. ))  11  y  avait  dès  lors  à  rechercher  la  cause  de  cette 
maladie  ;  la  méthode  inductive  appliquée  à  cette  recherche, 
remontant  de  fait  en  cause,  devait  aboutir  à  une  cause  non 
économique,  seule  capable  d'avoir  troublé  de  ta  sorte  le  con- 
cert proprement  économique.— Étudiant  la  question  sociale 
urbaine,  M.  Oppenheimer  découvrait  la  cause  des  bas  salaires 
et  de  la  misère  corrélative  dans  la  sur-ofïre  de  bras  sur  le 
marché,  dans  la  présence  de  1'  «  armée  de  réserve  ».  Mais 
cette  armée  de  réserve  ne  provenait  pas  de  la  population 
industrielle  elle-même,  comme  le  croyait  Marx,  mais  de 
l'immigration  des  campagnes  dans  les  centres  industriels. 
Plus  précisément,  de  quels  milieux  dans  les  campagnes 
venaient  ces  immigrants?  De  la  population  des  journaliers 
dans  les  régions  de  grande  propriété.  —  M.  Oppenheimer  étu- 
diait aussi  la  crise  agraire,  et  il  trouvait  qu'elle  provenait 
d'un  affaissement  dans  les  prix  des  produits  du  sol  ;  cette 
chute  des  prix  tenait  à  rextension  subite  et  énorme  du 
domaine  cultivé  dans  l'économie  mondiale;  cette  extension 
de  la  culture  tenait  à  une  émigration  considérable  vers  les 
pays  neufs;  cette  émigration  enfin  provenait  des  journaliers 
agraires  des  contrées  européennes  à  grande  propriété.  — 
Portant  son  étude  sur  les  crises,  l'auteur  trouvait  la  cause 
des  crises  dans  une  hypertrophie  de  l'industrie  et  une  atro- 
phie du  marché  agricole,  et  que  cela  concourait  encore  au 
développement  des  mêmes  influences.  —  Enfin  la  psycholo- 
gie sociale  des  masses,  étudiée  à  son  tour,  aboutissait  aux 
mêmes  résultats. 

Dès  lors  si  la  gr.ande  propriété  foncière  était  un  élément 
nécessaire  de  l'économie  de  l'échange,  il  fallait  voir  dans  cette 
économie  non  un  organisme,  puisqu'il  n'y  avait  pas  harmonie 
dans  le  corps  économique,  mais  seulement  un  très  défectueux 
mécanisme.  L'hypothèse  était  bonne  au  contraire,  si  la 
grande  propriété  foncière  apparaissait  être  non  pas  une  for- 
mation de  l'économie  de  l'échange,  mais  un  corps  étranger, 
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anormalement  introduit.  Or,  précisément  la  science  montre 
que  la  grande  propriété  foncière  est  un  phénomène  non 
économique,  qu'elle  est  la  dernière  survivance  d'un  droit 
étranger  à  l'économie  de  l'échange  et  exclu  par  elle,  du  droit 
des  sociétés  nomades,  du  droit  de  la  conquête  barbare  Débar- 
rassée de  ce  trouble  étranger,  l'économie  de  l'échange,  se 
développant  normalement,  réaliserait  la  société  de  la  justice 
sociale,  où  s'établirait  d'elle-même  l'harmonie  des  intérêts. 

L'auteur,  dans  sa  recherche  historique,  s'attache  spéciale- 
ment à  l'histoire  économique  du  moyen  âge  allemand.  Il  se 
propose  d'établir  que  la  grande  propriété  foncière  constituée 
à  l'état  latent  pendant  plusieurs  siècles  et  se  manifestant  au 
XIV''  siècle  est  la  cause  de  l'avilissement  de  la  condition 
paysanne,  de  l'abaissement  des  villes  et  de  la  dégénérescence 
du  régime  corporatif.  Ce  n'est  pas  la  question  de  la  popula- 
tion, comme  l'a  voulu  l'école  historique,  qui  explique  cette 
décadence  économique  de  la  fin  du  moyen  âge  ;  la  grande 
peste  de  1348  et  les  années  de  peste  postérieures,  notam- 
ment, ne  rendaient  guère  possible  à  ce  moment  une  surpo- 
pulation. 

Il  n'est  pas  possible  de  suivre  ici  l'auteur  dans  tout  son 
travail  historique,  non  plus  que  dans  le  détail  de  son  exposé 
déductif.  Mais  quel  est  le  régime  que  comporte  une  libre 
économie  de  l'échange,  une  fois  débarrassée  de  la  grande 
propriété  terrienne  ?  Certains  conçoivent  seulement  un  lotis- 
sement entre  tous  les  individus,  qui  généraliserait  le  système 
de  la  petite  propriété.  D'autres  n'attendent  rien  que  d'un 
bouleversement  communiste.  L'auteur  préconise  une  solution 
qui  élimine  la  petite  propriété  sans  cependant  exiger  une 
révolution  dans  le  droit  et  dans  l'ordre  social  présent.  Il 
conçoit  la  société  coopérative  de  production  agricole  (qu'il 
appelle  Siedelungsgenossenschaft)  comme  la  solution  du  pro- 
blème. La  coopérative  de  production  agricole  diffère  profon- 
dément delà  coopérative  industrielle  ;  elle  profite  d'un  crédit 
réel  au  lieu  de  dépendre  d'un  crédit  personnel  ;  elle  se  déve- 
loppe au  milieu  de  la  concurrence  du  marché  mondial  pour 
la  vente  au  dehors  et  non  pour  la  vente  au  dedans  ;  et  elle  se 
discipline  d'autant  plus  qu'elle  prospère  par  là  même;  au 
lieu  d'être  une  société  de  vendeurs  capitalistes,  elle  est  une 
société  d'acheteurs-vendeurs.  Pratiquement,  cette  forme 
d'exploitation  l'emporte,  sur  la  petite  exploitation  indivi- 
duelle, de  toute  la  supériorité  économique  de  la  grande  pro 
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duction  sur  la  petite  ;  et,  d'autre  part,  elle  pare  à  l'infériorité 
du  travail  salarié  sur  le  travail  du  paysan  propriétaire  ec 
faisant  de  tous  les  travailleurs  les  copropriétaires  du  fonds 
socialement  exploité.  Ainsi  l'harmonie  des  intérêts  assure  le 
meilleur  concours  de  toutes  les  activités. 

Cette   œuvre    appartient   à  la  catégorie  de   ces   théories 
sociales  d'ensemble  qui,  rien  que  par  leur  généralité,  antici- 
pent forcément  sur  la  science  positive.  Il  peut  se  trouver  que 
ces  anticipations  soient  divinatrices  parfois,  et  aussi  qu'elles 
soient  fécondes  (et  même  par  leurs  erreurs),  et  encore  qu'elles 
soient  utiles  par  le  mirage  proche  et  encourageant  d'une 
science  sociale  complète.  Mais  il  peut  se  trouver  aussi  que 
leur  témérité  fasse  tort  aux  éléments  solides  qu'elles  peuvent 
contenir  ou  qui  leur  servent  de  point  de  départ,  et  qu'elles 
manquent  le  but  en  le  dépassant.  En  tout  cas  il  ne  serait  pas 
mauvais  que  l'auteur  de  pareilles  théories  eut  conscience  de 
leur  place  et  de  leur  fonction  réelles  dans  le  travail  scienti- 
fique, et  eût  la  force  critique  de  renoncer  à  y  voir  la  science 
toute  établie,  et  à  considérer  une  vue  simple  et  grosse  de  l'état 
social  et  de  son  évolution  d'ensemble  comme  une  explication 
suffisante  et  complète  de  toute  la  complexité  de  la  vie  sociale. 
Il  ne  faut  pas  sans  doute  s'arrêter  trop  à  l'organicisme  écono- 
mique de  M.  Oppenheimer  :  encore  que  celte  métaphore  —  car 
c'est  une  métaphore  et  rien  de  plus  —  l'ait  peut-être  entraîné 
trop  facilement  à  un  dogmatisme  médical,  elle  n'est  pas  eu 
somme  littéralement  essentielle  au  fonds  de  la  pensée,  qui  a 
une  solide  valeur.  Ce  n'est  pus  seulement  l'historien  des  doc- 
trines socialistes  qui  sera  intéressé  par  ce  système  nouveau, 
opposé  au  marxisme  sur  des  thèses  essentielles  (et  non  sans 
fondement),  et  parent,  par  contre,  d'autres  systèmes  nouveaux 
élaborés  indépendamment  ailleurs.  C'est  aussi  le  sociologue 
qui  trouvera  à  gaguer  dans  cette  œuvre  pleine  de  vues,  ç;én('-- 
raies  sans  dotite,  mais  intéressantes  et  souvent  originales,  sur 
les  types  de  société  et  leurs  formes  économiques,  les  rela- 
tions entre  le  droit  et  l'économie,  l'antériorité  et  l'influence 
causale  du  régime  politique  sur  le  régime  économique,  l'évo- 
lution économique  possible  daiîs  le  développement  prévu  du 
droit  et  de  la  constitution  sociale  présente,  sans  nécessite 
d'action  catastrophique.  L'auteur  a  prévenu  lui-môme  qu'il  ne 
fallait  pas  chicaner  le  détail  de  sesarguments  historiques.  C'est 
la  cliarpente  générale  de  l'œuvre  qui  doit  attirer  l'attention  ; 
rédificaliou  des  parties  n'a  pas  la  prétention  d'être  achevée. 
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Karl  Tueddoii  REINHOLD.  —  Die  bewegende  Kraefte  der 
Volkswirtschaft  {Les  forces  motrices  de  réconomie sociale). 
Leipzig,  Hirschfeld,  1898,  xvi-632  p. 

Le  présent  ouvrage,  dit  l'auteur,  est  issu  d'un  besoin  pra- 
tique et  veut  servir  à  une  fin  pratique.  L'essai  doit  être  tenté, 
par  un  examen  consciencieux  et  une  appréciation  impartiale 
des  luttes  présentes,  d  arriver  à  comprendre  exactement  le 
problème  économique  et  social  proposé  à  notre  temps  et  à 
obtenir  des  maximes  propres  à  la  conduite  du  gouvernement 
et  du  peuple.  L'auteur,  par  profession,  tradition  et  inclina- 
tion naturelles,  se  pla^e  civec  empressement  du  coté  de  l'État, 
et  notamment  de  l'Etat  prussien  ;  mais  il  n'est  pas  moins, 
par  profession,  par^  conduite  de  Vie  et  par  besoin  de  senti- 
ment, du  côté  du  peuple  «  qui  gagne  sympatbie  et  pitié  a 
mesure  qu'on  se  rapproche  de  lui  ».  Il  s'agit  de  combattre 
contre  Ja  doctrine  affaiblissante  de  l'État-providence.  Et  il 
faut  lutter  aussi  contre  toutes  les  illusions  décevantes  qui 
ont  la  faveur  présente,  aussi  bien  les  fantaisies  allemandes 
de  la  théorie  organique  que  1'  «altruisme  »  français,  aussi 
bien  la  prévision  commode  de  1'  «  homme  moral  »  que  la 
thèse  de  l'évolution.  Il  faut  montrer  combien  les  désirs  et  les 
générosités,  qui  aujourd'hui  se  développent  dans  tous  les 
milieux,  sont  peu  réfléchis  et  peu  conscients  de  la  réalité. 
L'homme  économique,  tant  raillé  est  près  de-la  vérité.  L'au- 
teur pourtant  a  un  idéalisme,  idéalisme  au  point  de  vue  de 
la  connaissance,  ou  doctrine  de  la  subjectivité  de  notre  image 
du  monde,  et  idéalisme  au  point  de  vue  pratique  et  eudémo- 
niste  :  c'est  pourquoi  ce  travail  s'attache  à  la  force  mytérieuse 
et  créatrice  de  l'idée,  et  cherche  dans  l'idéal  indestructible 
les  forces  motrices  qui  emportent  vers  la  liberté  et  le  bonheur. 

Ces  quelques  propositions  suffisent  à  faire  apprécier  le 
pathos  métaphysique  et  la  confusion  d'idées  qui  rendent  cet 
ouvrage  impossible  et  vraisemblablement  inutile  à  analyser 
ici.  L'auteur  aurait  gagné  à  éclaircir  ses  pensées  et  à  en  sim- 
plifier l'expression. 

Arnold  FISCHER.  —  Die  Entstehung  des  socialen  Pro- 
blems  {La  genèse  du  problème  social) y  Rostock  Volcivmann, 
xvi-781  p. 

La-  question  sociale  ne  s'est  point  ouverte  par  l'effort  de 
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quelques  individualités,  même  géniales  :  elle  résulte  du 
mouvement  naturel  de  la  civilisation.  Chaque  temps  a  sa 
a  question  »,  symptôme  d'une  crise  par  laquelle  un  ordre 
social  se  substitue  à  un  autre,  et  la  succession  de  ces  ordres 
est  la  conséquence  des  lois  générales  de  l'univers. 

C'est  une  loi  en  efïet  que  «  l'amoindrissement  de  la  force 
vitale  »  entraîne  un  effort  des  organismes  pour  se  préserver, 
éveille  leur  conscience,  en  même  temps  qu'elle  aiguise  leurs 
besoins,  développe  leur  réflexion  aux  dépens  de  leurs  ins- 
tincts, et  les  amène  à  utiliser  de  plus  en  plus  savamment  le' 
monde  extérieur  pour  la  réparation  de  leurs  forces.   C'est 
cette  œuvre  de  préservation  qui  est  la  raison  d'être  des  asso- 
ciations humaines;  et  c'est  le  progrès  de  la  conscience  des 
hommes  qui  fait  se  succéder  les  différentes  formes  de  ces  asso- 
ciations. A  mesure  que  la  raison  s'élève  au-dessus  de  la  sen- 
sibilité, s'en  délivre  et  s'en  purifie,  aux  groupements  étroits 
se  substituent  des  groupements  de  plus  en  plus  larges,  grâce 
auxquels  la  nature  est  plus  asservie  en  même  temps  que  l'indi- 
vidu y devientplus. indépendant.  Ainsi  à  la  «  maison  »  se  substi- 
tue la  cité,  à  la  cité  rÉtat  ;  et  le  passage  de  l'une  de  ces  formes  à 
l'autre  est  provoqué  par  ceux  dont  la  conscience  développée 
ne  trouve  plus,  dans  l'ordre  social  établi,  de  garanties  suffi- 
santes pour  leur  existence.  Les  «  périodes  de  la  civilisation  » 
correspondent  dofic  aux  différents  degrés  de  la  conscience  ; 
et  comme  l'éveil  de  la  «  raison  libre  »  réagissant  contre  le 
règne  de  «  l'impression  pure  )>  (reine  Empfindung)  a  déter- 
miné l'émancipation  de  la  bourgeoisie,  l'éveil  de  la  «  raison 
pure'))  déterminera  l'émancipatioi;  de  la  classe  ouvrière. 

M.  Fischer  groupe  ainsi,  dans  les  cadres  d'une  large  philoso- 
phie, nombre  de  faits  historiques.  —Mais  il  semble,  au  moins 
pour  les  périodes  primitives,  que  les  faits  invoqués  ne  soient 
pas  toujours  soigneusement  établis  :  M.  Fischer  paraît  tenir 
pour  démontré  l'universalité  du  «  mariage  par  groupes  )),  ou 
du  matriarcat;  il  adopte  les  théories  de  Morgan,  sans  tenir 
compte  des  diverses  corrections  qu'on  a  dû  leur  faire  subir. 
D'autre  part,  il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  un  peu  flottantes 
les  idées  philosophiques  qui  gouvernent  la  thèse  :  1'  «  im- 
pression pure  )),  la  (r  raison  libre  ))  et  la  «  raison  pure  »  restent 
à  l'état  d'abstractions  mal  définies.  La  loi  mêm«  suivant 
laquelle  le  développement  de  la  conscience,  avec  tous  ses 
contre-coups  sociaux,  n'est  qu'une  conséquence  de  la  dimi- 
nution de  la  force  vitale,  m^anque  de  démonstration.     C.  B. 
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Henry    C.   ADAMS.    —  Volks-wirtschaft    und    Rechtsordnung. 
Jahrh.  f.  Gesetzgeb.,  Venu.  u.  Volksw.  (Schmoller),  XXII,  4. 

Discours  d'ouverture  à  l'assemblée  de  VAmein'can  économie  associa- 
tion de  déc.  4896.  La  confusion  des  théories  économiques  comme 
aussi  la  discordance  dans  la  vie  économique  vient  pour  une  bonne 
pari  de  ce  que  des  droits  économiques  fondamentaux  n'ont  pas  trouvé 
une  expression  lécalepossil>Ie.  Dans  c*;  court  essai,  l'auteur  se  borne 
à  prendre  trois  points  pour  monlrrr  par  leur  exemple  comment  le 
développement  économique  des  cent  dernières  années  a  troublé  la 
relation  autrefois  harmonique  entre  Técunomie  sociale  et  Torth-c 
juridique.  Il  expose  :  en  premier  lieu  pourquoi  1  individualisme  du 
xviir-  siècle  ne  peut  arriver  à  exprimer  dans  la  loi  les  besoins  de  For- 
ganisalion  professionnelle  actuelle  ;  en  deuxième  lieu,  que  le  principe 
de  responsabilité  qui  est  la  pierre  angulaire  de  la  jurisprudence 
anglaise  est  inapplicable  en  fait  aux  rapports  économiques  d'aujour- 
d'hui; en  troisième  lieu  il  montre  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  de 
la  liberté  professionnelle  une  réalité,  alors  qu'il  doit  être  posé  en 
pleine  lumière  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  économique  sans  proi»riété 
économique.  —  Si  celte  thèse  n'est  pas,  dans  l'ensemble,  inconnue  de 
notre  philosophie  sociale  contemporaine,  le  délail  de  l'application 
est  plein  de  précision  et  de  netteté.  Mais  surtout  le  plus  intéressant 
de  celte  œuvre  est  quelle  émane  d'un  professeur  d'université  et  soit 
présentée  à  l'association  des  économistes  américains,  et  révèle  ainsi 
par  un  bon  exemple  à  quel  point  eu  sont  la  doctrine  et  la  pensée 
de  l'école  américaine. 

Franz  HITZE.   —  Capital  et  travail  et  l'ôorganisalion  de  la  société. 
Traduction   française  par  Weyriek,  Paris,  Larose,  1899,  in-S*^. 

A.  <jRAZIADEI.  —La  produzione  capitalistica,  Torino,  Bocca,  1898. 
in-8%  xii-246p. 

ZIXO  ZINI.  —  Proprietà    individuale  o  proprietà  collettiva? 

Uicerche  sulle  tendenzeeconomiche  dellasocietamoderna.  Torino, 
Bocca,  1898. 

SClîUnERT-SOLDERN(von).  —  Das  menschliche  Gluck  und  die  . 
sociale  Frage,  Tiibingen,  l.aupp,  1898. 


li.  —  Socialisme 

Le  socialisme  est  considéré  ici  —  il  n'est  peut-être  pas 
iûutile  de  le  répéter  —  comme  un  phénomène  social  et  en  tant 
qu'il  est  étudié,  ou  peut  être  étudié  sociologiquement.  Mais  il 
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se  trouve  que  ce  pliéuomène  social,  tout  présent  au  milieu  et 
autour  de  nous,  et  qui  afîecte  vivement,  en  des  sens  d'ail- 
leurs divers,  les  intérêts  et  les  passions  de  la  société  contem- 
poraine, est  étudié  le  plus  souvent  soit  pour  être  déprécié  soit 
pour  être  vanté,  soit  pour  être  combattu  soit  pour  être  servi, 
c'est-à-dire  étudié  avec  des  préoccupations  subjectives  ou  sen- 
timentales, et  n'est  guère  étudié  pour  <Hre  scientifiquement 
connu,  c'est-à-dire  objectivement.  Les  auteurs  qui  sont  adver- 
saires d'avance,  disent  volontiers  se  placer  sur  le  terrain 
scientillque  pour  démontrer  «  l'impossibilité  »  du  socialisme^ 
oubliant  que  l'impossibilité  en  matière  de  science  expérimen- 
tale n'a  jamais  qu'un  sens  tout  relatif,  ou  n'en  a  pas  du 
tout;  et  surtout  ils  manquent  tout  à  fait  à  la  besogne  du 
sociologue  en  considérant  à  peu  près  exclusivement  la  doc- 
trine, la  théorie  socialiste,  et  en  négligeant,  en  niant  ou  en  ne 
comprenant  pas  le  fait  socialiste,  le  mouvement  de  masse  et  de 
classe,  qui  constitue  le  phénomène  social  appelé  socialisme 
autant  et  plus  que  les  idées  et  les  conceptions  individuelles 
où  ce  mouvement  se  rallie  tant  bien  que  mal;  et  ce  fait  pour- 
tant devrait  être  étudié  sociologiquement,  objectivement  dans 
sa  nature,  dans  son  extension,  dans  son  origiue  et  son  évolu- 
tion, statiquement  et  dynamiquement.  Ces  prétendus  sociolo- 
gues méconnaissent  d'ailleurs  singulièrement  l'humanité  en 
semblant  croire  que,  s'ils  arrivaient  à  démontrer  la  fausseté, 
disons  plus,  à  démontrer  l'absurdité,  la  stupidité  de  la  doc- 
trine socialiste,  ils  supprimeraient  par  là  môme  le  socia- 
lisme phénomène  social  :  comme  si  l'absurdité  rationnelle 
d'une  religion,  par  exemple,  l'avait  empêchée  d'être  un  phé- 
nomène social  considérable,  réel  et  durable.  Et  en  tout  cas 
ce  n'est  pas  là  le  travail  de  la  sociologie  positive  :  la  sociologie 
religieuse  ne  s'occupe  pas  des  croyances,  des  mythes,  dogma- 
tiquement, pour  les  juger,  pour  les  déclarer  vrais  ou  faux; 
elle  les  étudie  non  comme  des  théories,  qui  sont  exactes  ou 
inexactes,  rationnelles  ou  non,  mais  comme  des  faits,  qui 
sont  —  tout  court  — ;  et  elle  les  étudie  pour  les  connaître, 
d'abord,  et  sans  doute  ensuite  pour  les  expliquer,  mais  pour 
les  expliquer  objectivement,  par  d'autres  faits. 

Mais,  d'autre  part,  un  croyant  d'une  religion  aurait  de  la 
peine,  il  faut  le  reconnaître,  à  traiter  sa  propre  religion  de  la 
sorffe,  comme  un  fait  objectif,  en  faisant  abstraction  de  la 
valeur  absolue  qu'il  lui  prête,  à  rechercher  les  conditions 
objectives  de  son  établissement  et  de  son  extension,  à  Gonsi- 
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dérer  du  point  de  vue  expérimental  et  positif  le  sens  de  son 
développement  ^*  aotamment  par  exemple  ses  chances  de 
disparition.  L-  part  de  sentiment  qui  entre  dans  les  convic- 
tions socialistes,  consciemment  ou  non,  et  l'imparfaite  éduca- 
tion positive  des  esprits,  font  que  semblablement  il  est  assez 
rare  chez  les  partisans  du  socialisme  de  considérer  et  d'étudier 
le  socialisme  tout  à  fait  sociologiquement,  avec  toute  l'indé- 
pendance et  l'objectivité  d'une  méthode  et  d'un  esprit  pleine- 
ment expérimental  et  positif.  Or,  comme  V Année  sociologique 
signale  les  études  faites  sociologiquement ,  ou  au  moins, 
proches  de  Têtre,  mais  ne  les  fait  pas  elle-même,  cette  défi- 
cience de  travaux  sur  le  socialisme  appropriés  à  son  plan 
explique  que  cette  rubrique,  en  soi  si  importante,  tiennp 
dans  ces  pages  une  place  relativement  très  mince. 

C.  ADLER.  —  Geschichte  des  Sozialismus  u.  des  Kommunis- 
mus,  I.  Leipzig,  Hirschfeld,  1899. 

Fait  partie  du  manuel  -de  Frankenstein.  Le  premier  volume 
traite  des  précurseurs  jusqu'à  la  Révolution. 

Eugène  D'EIGHTHAL.  —  Socialisme  et  problèmes  sociaux. 
Paris,  Alcan;  271  p.,  in-12. 

Rcunion  d'études  assez  informées  et  curieuses,  mais  hostilité  de 
principe  qui  empêche  une  pleine  intelligence  de  la  doctrine  et  du 
mouvement. 

A.NDRK  LÎCHTENBERGER.  —  Le  socialisme  et  la  Révolution 
française,  études  sur  les  idées  socialistes  en  France  de  1789  à 
1796.  Paris,  Alcan,  1899,  316  p.,  in-S^. 

Les  conclusions  divergent  de  celles  où  était  arrivé  M.  Espinas. 
La  Révolution  proprement  dite,  dans  son  esprit  ni  dans  ses  actes, 
n'a  été  véritablement  socialiste.  II  semble  que  les  arguments  de 
M.  Lichlenberger  sont  assez  solides. 


Karl  MARX.  —  Critique  de  l'économie  politique,  trad.do  l'ulle- 
mand  par  Léon  Rémy.  Paris,  Schleicher,  1899,  xi-27o  p.,  in-i2. 

Idée  heureuse  d'avoir  mis  à  la  portée  du  public  français  celte  œuvre 
si  importante  pour  l'histoire  et  l'intelligence  de  la  pensée  et  de  la 
doctrine  marxistes. 
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E.  V.  BOEHM-BAWEK.  —  Karl  Marx  and  the  close  of  his  System. 

A  criticism.  transi,  by.  A.  M.  Macdoiialcl  London,  Fisher  Unwiii, 
1898. 

Benedetto  GROCE.  —  Una  obiezione  alla  lege  marxistica  délia 
caduta  del  saggio  de  profitto.  Napoli,  lipog.  iiella  reg.  iiniv., 
1899,  broch.  11  p. 

K.vRL  DIEHL.  —  Ueber  das  Verhaeltniss  von  Wert  und  Preis 
im  oekonomlsohen  System  von  Karl  Marx  (AbJruck  aus.  d. 
Festsch...  Semin.  zu  Halle)  lena,  Fischer,  1898,  4i  p. 

TH.  G.  MASAllYK.  —  Die  philos ophischen  und  sociologischen 
Grundlagen  des  Marxismus,  Wien,  Konegen,  1899,  in-S^. 

R.  E.  MAY.  —  Das  Verhaeltniss  des  Verbrauches  der  Massen  zu 

denjenigen  der  kleinen  Leute,  der-  Wohlhabendeii  u.  Reiclion, 
und  die  maiwistiche  Dokirln.  Jakrb.  /'.  Gesetzge.,  Venv.  u.  Volksir., 
XXIII,  1. 


Eduaro  ALLIX.  —  L'œuvre  économique  de  Karl  Mario.  Paris, 
Giard  etBrière,  1898,  in-8'\ 

St.  GBABSKI.  —  Karl  Mario.  Bern,  Wyss,  1899,    in-8«. 


Anton  MENGER.  —  The  Right  to  the  whole  Produce  of  Labour, 

the  origin  and  développement,  transi.  byA.  ïanner,  with  aninlrod. 
and  Bibliograpliy  by.  H.  L.  Foxwell.  London,  Macmillan,  1899, 
267  p.;  in-80.  . 

La  bibliographie  que  la  riche  bibliothèque  de  M.  Foxwell  lui  a 
permis  d'ajouter  à  ce  volume  est  très  remarquable  et  de  première 
utilité. 


E.  FOLRNIÈRE.  —  Lidéalisme  social  (Bibliothèque  générale  des 
sciences  sociales).  Paris,  Alcan,  1899.  ; 

JEAN  JAURÈS.  —  Action  Socialiste,  Première  série.  Paris,  Reliais 
1899. 

K.Dlhkiifjm.  —  Année  sociol.   189%: 809.  3ii 
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RlDNZl  {W.  von  KOL).—  Socialismeet  liberté.  Paris,  Giard et  Brière, 
1898,  267  p.,in-18. 

Saverio  MERLINO.  —  Formes  et  essence  du  socialisme,  avec- 
une  préface  de  G.  Sorel.  Paris,  Giard  et  Brière,  1898,   xl\-294  p. 

A.NMO.MO  LABRIOLA.  —  Socialisme  et  philosophie.  Paris,  Giard 
et  Briore,  1809,  v-263p.,  iii-18. 

Ed.  BERNSTEIN.  —  Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus  iind 
die  AufgabenderSocialdemocratie.  Stuttgart,  Dielz,  1899,  in  8° 
(vient  d'être  traduit  en  français  sous  le  titre  de  Socialisme  théo- 
rique et  social,  démocratie  pratique.  Paris,  Stock.  1900). 

K.  KAUTSKY.  —  Bernstein  u.  das  sozialdemokratische  Pro- 
grainm.  Stuttgart,  Dietz,  1899,  in-8o. 

L.  GRONLUxND.  —  The  ne-w  Economy,  a  paceful  solution  of  the 
social  problem.  Chicago,  B.  S.  Stone,  1898,  in-12. 


Joseph  SCHMOELE.  —  Die  sozialdemokratischen  Gewerkschaf- 
ten  in  Deutschland,  seit  dem  Erlasse  des  Sozialistengesètzes, 
II.  Teil.  lena,  Fischer,  1898. 

LÉON  UE  SEILHAG.  —  Les  congrès  ouvriers  en  France  (1876-97). 
Paris,  Colin,  1899,  in-16  (6  fr.). 

(jI'STAVE  MAIER.  —  Soziale  Bewegungen  u.  Theorien  bis  zur 
modernen  Arbeiterbew^egung.  Leipzig,  Teubner,  1898. 

Fait  partie  d'une  petite  encyclopédie  populaire  en  volumes  séparés 
<{ui  s'appelle  aus  Natur  u.  Geisfeswelt.  Sammiung  wissenschaftUch- 
gémeinverstoîndlicher  Darstellungen  ausallen  Gebiesten  des  Wisscns. 


VMI.     —     POLITIQUE    ECONOMIQUE    ET    LEGISLATION     SOCIALE 
ET     SCIENCE      FINANCIÈRE 

a.  Politique  économique. 

G.  H.  IIECHÏ.  —  Colbert's  politische  und  volkswirtschaftliche 
Orundanschauungen.  Freiburg  i/B.,  Mohr  (Volks.  Abhandl.  d. 
bad.  Ilochschule.). 


ANALYSES.    —    POLITlyUK    KCOXOilfQn-:  o4  / 

Ladislai  S  V.  BORTKEWITSCH.  —  Die  Grenznutztlieorie  als 
Grundlage  einer  ultra- liberalen  "Wirtsch.aftspolitik  ./rt/ir6.  f. 
Gesetzgeb.,  Verw.  u.   Volksw.  (SchnioUer),  XXII,  4. 

li.  SCIILEl-LEU.  —  Die  Wirtschafts  politik  der  historischen. 
Schule.  Berlin,  Ileymaiiii  1899;  iii-S". 


b.  Législation  sociale. 

R.  HIEDL.  —  Eine  vorgeschrittene  Fabrri'.gesetzgebung.  Jahrb. 

f.  Gejiet'geô.,   Veru\  ToMô-f^'.  (Sclimoller),  XXIII,  1. 

E.  BUOOKE.  —  At  Tabulation  of  the  factory  laws  of  European 
Countries.  Londoii,  lliciuiid.  ia-8o,  52  p. 

ConUent  le  tableau  confronté  des  lois  sur  lu  durée  de  la  journée 
du  travail,  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  les  principaux  pays  d'Europe. 

Annuaire  de  la  législation  du  travail  (première  année)  publ.  p. 
rOfiice  du  travail  de  BL'l!^it{ue.  Bruxelles,  Société  belge  de 
librairie,  1898. 


Raoul  JAY.  —  L'assurance  ouvrière  obligatoire.  Hev.  dÈcon. 
polit.,  fév.  1899. 

Résumé  des  idées  exposées  dcfns  les  premières  lerons  du  cours  de 
législation  et  d'économie  industrielle  à  la  Faculté  de  Paris  en  1898-99. 
Exposé  clair  et  substantiel  de  la  nécessité  de  l'assurance  ouvrière, 
des  conditions  où  elle  peut  devenir  efficace,  établissement  du  prin- 
cipe de  l'obligation. 

II.  V.  .FR.A.NKEXBER(i.  —  Die  reichsgesetzliche  Familienversi- 
cherung.  Jahrb.  f.  Gcsetzyeb.,  Verir.  n.  Volksw.,  XXIII,  i. 

Robert  EIMIALISEU.  —  Entwurf  eines  Reichsgesetzes'ûber  die 
privaten  Versicherungsunternehmungen.  Zeitsch.  f.  d.  ges. 
Slaatsw.,  1899,  H,  2. 

GuEMHER  vo-\  wrrZLEBEN.  —  Die  Vorschlaege  zur  Reform  dér 
Invaliditaets  und  Altersversicherung.  Jahrb.  f.  Geselzg.  Yerw. 
II.  Volksw.,  XXIII,  1. 
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0.  WEIGERT.  —  Die  obligatorische  Krankenversicherung  der 
Hausindustriellen.  ./aArô./".  Gesetzr/eh.  Venc.u.  Vol/isw.,  XXIII,  2. 


LOSSEAU.  —  De  la  réparation  des  accidents  du  travail.  Biblio- 
graphie des  travaux  eu  lauguefranraise.  Bruxelles,  alliance  typog., 
1899,  in-8«,  376  p. 

Henry  WOLFF.  —  Premiers  effets  de  la  loi  anglaise  sur  les 
accidents  du  travail.  Uev.  d'écon.  pol.,  fév.  1899. 

H.  PINON.  —  La  responsabilité   des  accidents  du  travail. /?t'u. 

d" écon .  polit . ,  nov.  1898. 

P.  PIC.   —   Étude   critique  de  la  loi  du  9  avril  1899   sur  les 

accitleuls  du  travail.  Hev.  d'écon.  polit.,  juiu,  juillet  1898. 

William  PILIXd.  —  Old  âge  pensions.  London,  Chapmau  hall,  1898. 


DBOULEUS.  —  La  loi  du  30  nov.  1894   sur  les  habitations  à 

bon  marché.  Paris,  Rousseau,   1899. 

E.  SCHWIEDLAXD.—  Obligatorischen  Mindestlehne  in  Victoria. 

Jahrb.  f.  Xat.  Oeh.  u,  Slat.,\\\,  4. 

NGTHAUDT.  —  Der  gewerbliche  Arbeitsvertrag  und  seine 
Beschraenkungen.  Zcifsch.  f.  d.  f/es.  Staatstviss.AH9%  II.  2. 

Barbara  BBADLEV  a.  Anne  BLACK.  —  Women  compositors  and 
the  factory  acts.  The  économie  journal,  juue  1890. 

Simon  N.  PATTEN.  —  Les  fondements  économiques  de  la  protec- 
tion, ïrad.  sur  la  deu.vième  éd.  par  F.  Lepelletier,  avec  uue  prél. 
de  Paul  Cauwès.  Paris,  (;iard  el  Brière,  1899,  .\viii-2i:)  p.,  in-12. 

Ftile  traduclion  d'un  ouvrage  dont  la  valeur  est  connue. 


c.  Science  financière. 

M.  Von  HECKEL.  —  Das  Budget.  Leipzig,  llirschfeld,  1899,  in  8'\ 
Fait  partie  du  lïrand  manuel  de  Frankenstein. 
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E.  W.  A.  SELIGMAN.  —  The  shifting  and  incidence  of  taxation. 

2"^  revis,  a.    enlarged  édition.  ISew-York,  Macmiilaii,    1899. 

HARTL'NG.  —  Die  direkten  Steuern  u.  die  Vermoegensentwic- 
kelung  in  Augsburg  von  der  Milte  des  IG.  bis  zum  18.  Jalirhun- 
derl.  Jahrb.  f.  Geselzrjeh..  Venr.  u.  Volksw.,  XXII,  4. 

Karl  HELFFERICH.    —   Die    bevorstehende   Erneuerung    des 
deutschen  Bankgesetzes.  Jahrb.  f.  Geselzjeb.,  Verw.  u.  Volksir., 
.  XXH,  4. 

MoRiïz  STROEL.  —  Ueber  das  deutsche  Geld-wesen  im  Kriegs- 
fall.  Jahrh.  f.Geselzrjeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  XXllI,  i. 

André  E.  SAYOUS.    —  Die  Reorganisation  der  franzoesischen 

FondshoeTsen.  Jahrb.  f.  Geselz(jrb.,  Venr.  Volksw.,  \\\U,  1. 


blXIEME  SECTION 

MORPHOLOGIE  SOCIALE 

Par  M.  DuRKHEiM. 
I.  — LES   MIGRATIONS    HUMAINES 

RATZEL  (friedrich).  —  Anthropogeographie,  Erster  Theil  : 
Grundzûge  der  Anwendung  dér  Erdkunde  auf  die 
Geschichte  (Anthropogéographie y  Première  partie  :  Principes 
de  V application  de  la  géographie  à  V histoire).  2*^  éd.,  Stutt- 
gart, I.  Eugelhorn,  1899,  xviii-604  p.,  ia-S*^. 

V Anthropogeographie  est  l'œuvre  fondamentale  de  M.  Ratzel, 
celle  où  se  trouvent  exposés  les  principes  essentiels  de  la 
science  qu'il  a  entrepris  de  fonder.  La  seconde  édition  de 
ce  livre,  qui  vient  d'être  publiée,  va  donc  nous  fournir  l'occa- 
sion de  résumer  pour  nos  lecteurs  les  idées  directrices  de  cette 
école  dont  les  travaux  intéressent  si  directement  les  sociolo- 
gues. Cette  nouvelle  édition  est,  d'ailleurs,  remaniée  danâ  un 
esprit  plus  spécialement  sociologique.  —  Quant  à  la  rubrique 
sous  laquelle  nous  rangeons  l'ouvrage,  elle  s'expliquera  plus 
loin. 

L'idée  qui  sert  de  point  de  départ  aux  spéculations  de  l'an- 
tliropogéographie,  c'est  que  l'homme  tient  par  des  liens  étroits 
au  sol  sur  lequel  il  vit.  «  L'humanité,  c^est  un  morceau  du 
globe  »  {die  Menscheit  ist  ein  Stilck  der  Erde,  p.  23);  l'en  déta- 
cher, l'étudier  en  elle-même,  abstraction  faite  de  cette  terre 
dont  elle  est  un  élément  intégrant,  c'est  se  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  la  comprendre.  Toutefois,  l'anthropogéographie 
n'a  pas  à  traiter  de  toutes  les  influences  que  le  sol  peut  exercer 
sur  l'homme.  Certains  de  ces  effets  n'aiteignent  que  les  indi- 
vidus isolément,  modifiant  leur  constitution  physique  et  men- 
tale ;  ils  ressortissent  donc  aux  sciences  qui  s'occupent  de 
l'homme  individuel,  c'est-à-dire  à  la  physiologie  humaine  et 
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à  la  psychologie  p.  48  et  79).  Les  seuls  qui  c'oncernentraDthro- 
pogéographie  sont  ceux  qui  préseutent  une  suffisante  généralité 
pour  affecter  la  vie  des  peuples,  des  collectivités  de  toute  na- 
ture, et,  plus  particulièrement  encore,  ceux  qui  contribuent  à 
déterminer  la  manière  dont  les  hommes  sont  distribués  sur 
la  surface  du  globe;  car  c'est  là  le  phénomène  géograpliique 
par  excellence  (p.  77). 

Il  résulte  de  cette  conception  que  l'anthropogéographie  doit 
se  poser  trois  sortes  de  problèmes  :  l*"  Elle  doit  commencer  par 
établir  la  façon  dont  les  hommes  sont  distribués  et  groupés 
sur  la  terre  ;  et  comme  ils  fout  partie  de  groupes  divers  (eth- 
niques, nationaux,  linguistiques,  religieux,  etc.),  elle  dressera 
autant  de  cartes  qu'il  y  a  de  sortes  de  groupements.  11  y  aura 
aiusi  des  cartes  pour  les  confessions  religieuses,  d'autres  pour 
les  races,  d'autres  pour  les  États  et  chacune  d'elles  devra  (jgu- 
rer  les  emplacements  occupés,  leur  étendue  respective,  leurs 
formes,  la  densité  des  populations,  etc.  2"  Mais  la  science  ne 
peut  se  contenter  de  décrire  la  façon  dont  les  hommes  sont 
distribués,  elle  doit  expliquer  cette  distribution.  Nulle  part 
les  peuplés  ne  se  sont  formés  de  toutes  pièces  sur  le  sol  qu'ils 
occupent  actuellement.  Leur  répartition  actuelle  est  le  pro- 
duit de  mouvements  de  toutes  sortes  qui  se  sont  succédé  au 
cours  de  l'histoire.  Quelles  sont  les  lois  de  ces  mouvements? 
Quels  sont  les  facteurs  qui  les  facilitent  ou  qui  les  entravent, 
les  causes  qui  les  ont  dirigés  dans  tel  ou  tel  sens?  Tel  est  le 
second  problème.  3*^  Enfin,  le  troisième  groupe  de  faits  com- 
prend les  effets  divers  que  le  milieu  physique  peut  produire 
chez  les  individus  et,  par  leur  intermédiaire,  dans  l'ensemble 
de  la  société.  Ainsi  le  climat  contribue  à  former  le  caractère 
national;  de  la  faune  et  de  la  flore,  peut  dépendre  la  struc- 
ture économique  (p.  77-79  et  48). 

Ce  dernier  ordre  de  problèmes  est,  comme  on  voit,  très  dif- 
férent des  deux  autres.  11  n'occupe  d'ailleurs  dans  le  livre 
qu'une  place  restreinte;  il  n'y  a  guère  que  les  deux  derniers 
chapitres  qui  y  soient  particulièrement  consacrés.  De  l'aveu 
de  l'auteur,  ces  questions  ne  sont  que  sur  le  seuil  de  l'anthro- 
pogéographie. Quant  aux  deux  autres  parties  qui  viennent' 
d'être  distinguées,,  la  première  est  renvoyée  au  tome  second 
de  l'ouvrage;  c'est  donc  la  seconde  qui  constitue  à  elle  seule 
le  principal  du  livre  dont  nous  avons  actuellement  à  parler. 
Cet  ordre  a,  sans  doute,  quelque  chose  de  surprenant  et  il 
semblerait  plus  naturel  d'établir  d'abord,  par  voie  descriptive, 
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le  mode  de  distributioa  des  hommes  par  États,  races,  etc., 
avant  d'eu  chercher  les  causes.  Ce  qui  explique  pourtant  le 
plan  suivi  par  M.  R.,  c'est  que  les  causes  qu'il  recherche  ne 
sont  pas  spéciales  à  tel  ou  tel  mode  de  groupement  en  parti- 
culier. Il  s'agit  de  savoir,  non  ce  qui  fait  que  la  carte  politique 
ou  la  carte  ethnique  ou  la  carte  confessionnelle  a  telle  ou  telle 
forme,  mais  comment  la  nature  du  sol  contribue  à  déterminer 
la  manière  dont  les  masses  humaines  se  meuvent  à  la  surface 
(lu  globe.  Que  ces  masses  soient  des  groupes  nationaux  ou  re- 
ligieux ou  économiques,  i!  y  a  des  forces  qui  les  nécessitent, 
ici  à  se  concentrer,  là  à  se  disséminer,  qui  les  attirent  ou  qui 
les  repoussent,  qui  concourent  à  marquer  le  sens  dans  lequel 
elles  se  dirigent,  le  chemin  qu'elles  suivent,  etc.;  et  certaines 
tout  au  moins  de  ces  forces  sont  inhérentes  à  la  constitution 
du  terrain.  L'objet  du  livre  est  de  rechercher  quelles  elles 
sonW  et  la  manière  dont  elles  agissent.  C'est  donc  essentiel- 
lement une  théorie  générale  des  migrations  humaines  qui 
est  offerte  dans  cette  première  partie  de  l'anthropogéographie. 
Car  les  migrations  ne  sont  autre  chose  que  l'ensemble  des 
mouvements  en  vertu  desquels  les  collectivités  sont  arrivées 
à  se  grouper  et  à  se  distribuer  sur  le  sol  à  chaque  moment 
de  l'histoire  :  par  conséquent,  c'est  l'étude  de  ces  mouvements 
qui  seule  pourra  rendre  compte  de  cette  distribution. 

Ainsi  entendue,  la  géographie  prend  un  aspect  très  différent 
de  celui  qu'elle  présente  généralement.  D'ordinaire,  elle  est 
considérée  comme  une  science  purement  statiqu-e  dont  l'ob- 
jet est  fixé  d'une  manière  presque  immuable  ;  car,  à  chaque 
moment,  les  formes  des  peuples  semblent  nettement  arrêtées 
et  définies,  et  elles  passent  pour  ne  subir  des  changements  im- 
portants que  de  loin  en  loio.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  appa- 
rence. Eu  réalité,  les  emplacements  qu'occupent  les  sociétés 
sont  dans  un  devenir  perpétuel  {das  Voelke?'gebiet  ist  etivas 
ynunterbrochen  fliessendes,  p.  120).  Par-dessus  leurs  frontières 
visibles,  et  qui  sont  douées  d'une  fixité  relative,  elles  se 
mêlent  de  toutes  les  manières,  pénètrent  chez  leurs  voisines 
ou  sont  pénétrées  par  elles,  se  grossissent  d'immigrants  ou 
en  envoient,  etc.  Sans  doute,  on  parle  parfois  de  certaines  so- 
ciétés comme  si  elles  étaient  restées  im.mobiles  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  ;  par  exemple,  on  entreprend  de 
fixer  l'instant  où  ont  commencé  les  migrations  aryennes. 
Mais  ces  périodes  de  prétendue  immobilité  ne  sont  que  des 
périodes  d'une  mobilité  moindre.-  Le  mouvement  des  peuples 
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ne  s'arrête  jamais  et  ne  commence  jamais.  II  y  a  seulement 
des  différences  dans  la  nature  et  dans  l'intensité  des  mouve- 
ments produits.  Tantôt  ils  sont  insensibles  et  lents;  tantôt  ils 
sont  violents  et  marqués.  Mais  ils  ne  font  jamais  défaut 
(p.  121-128). 

Tel  étant  l'objet  immédiat  de  la  recherche,  la  première 
préoccupation  de  l'anthropogéographe  doit  naturellement 
être  de  déterminer,  d'une  manière  générale,  en  quoi  con- 
sistent ces  mouvements  collectifs,  quels  en  sont  les  variétés  et 
le  mécanisme.  Tout  un  livre  (p.  113-211)  est  consacré  à  ce  pro- 
blème du  moucement  historique  {die  geschicht'ciche  Beicegung). 

Il  y  a  toutes  sortes  de  mouvements  migratoires.  Sans 
chercher  à  en  donner  une  classification  exhaustive,  l'auteur 
passe  rapidement  en  revue  les  principales  formes  qu'ils 
peuvent  prendre.  11  en  est  de  conscients,  c'est-à-dire  qui 
tendent  vers  un  but  déterminé  d'avance,  et  il  y  en  a 
d'inconscients,  c'est-à-dire  qui  vont  devant  eux,  sans  fin 
définie;  ces  derniers  sont  naturellement  l.es  plus  fréquents, 
car  les  masses  humaines  ne  peuvent  se  représenter  par 
avance  le  point  éloigné  où  elles  dôiventfinirpar  aboutir,  que 
quand  elles  sont  arrivées  à  concevoir  un  horizon  géogra- 
phique assez  étendu  (p.  131).  Il  y  a  des  migrations  qui 
s'accomplissent  d'un  coup,  par  grandes  masses  ;  d'autres  qui 
se  font  par  petits  groupes  isolés  dont  les  membres,  très  sou- 
vent, se  disséminent  à  mesure  qu'ils  avancent  (p.  135).  Il 
y  a  les  migrations  actives  de  peuples  qui,  d'eux-mêmes,  se 
répandent  hors  de  leur  territoire  ;  il  en  est  de  passives,  qui 
sont  dues  au  choc  que  reçoivent  ainsi  les  sociétés  envahies 
(p.  141).  Il  y  a  des  infiltrations  lentes  qui,  en  se  répétant, 
produisent  souvent  autant  d'effet  que  les  invasions  propre- 
ment dites  (p.  144).  Mais  les  différences  les  plus  tranchées 
sont  celles  qui  tiennent  à  la  nature  des  peuples  en  mouve- 
ment, à  la  forme  particulière  de  leur  civilisation.  A  ce  point 
de  vue,  on  peut  distinguer  les  migrations  des  peuples  pas- 
teurs (p.  149-163),  des  chasseurs  (163-166),  des  agriculteurs 
inférieurs  quise  déplacent  quand  ils  ont  épuisé  la  fécondité 
du  sol  qu'ils  occupent.  Toutes  ces  migrations  ont  un  carac- 
tère commun  :  elles  supposent  des  sociétés  peu  denses  et  qui 
disposent  de  vastes  espaces.  Au-dessus  se  trouvent  les  migra- 
tions particulières  aux  pays  très  peuplés  ;  ce  sont  les  migra- 
tions colonisatrices.  Enfin,  il  y  a  celles  que  le  commerce 
détermine  à  mesure  qu'il  se  développe  (p.  167-172). 


oo4  l'a>xke  sociologtoue.    181)8-1899 

Mais  toutes  ces  variétés  ne  sont  que  des  difïérenciatioDs 
d'un  même  schéma  qui  peut  être  figuré  graphiquement  : 
chaque  migration  suppose  un  point  de  départ,  un  point 
d'arrivée  et  un  chemin  menant  de  Tun  à  l'autre.  Mais  le  sens 
de  ces  mots  a  besoin. d'être  précisé.  Il  ne  faut  pas  se  repré- 
senter une  migration  comme  partant  d'un  foyer  nettement 
circonscrit  et  se  dirigeant,  suivant  une  sorte  de  ligne  droite, 
vers  un  but  précis.  Le  lieu  d'origine  est  toujours  une  région 
d'une  certaine  étendue  ;  de  points  divers  de  cette  région 
émanent  des  courants  différents  qui  viennent  aboutir  à  une 
région  nouvelle.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  parler  de  terri- 
toire originaire  que  dans  un  sens  très  relatif.  Ce  n'est  point 
un  endroit  où  le  peuple  migrateur  aurait  réellement  pris 
naissance,  où  il  serait  apparu  pour  la  première  fois  ;  car  il 
n'y  a  pas  de  peuples  qui  soient  vraiment  autochtones.  Le 
mot  d'autochtonie  n'est  qu'une  figure  et  doit  être  rayé  de  la 
terminologie,  scientifique  L'état  de  perpétuelle  mobilité  où 
soQt  les  sociétés  est  trop  grand  pour  qu'aucune  société  se  soit 
attardée  à  ce  point  au  lieu  de  sa  naissance.  On  ne  peut  donc 
dire  d'une  région  qu'elle  est  originaire  que  pai"  rapport  à 
celles  qui  ont  été  occupées  ultérieurement,  et  non  d'une 
manière  absolue.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  aucun  pays, 
aucun  endroit  qui  puisse  être  considéré  comn^e  le  foyer 
initial  de  l'humanité  ou,  simplement,  d'un  certain  groupe 
d'idées  (p.  175).  La  détermination  de  la  portion  du  globe  à 
laquelle  doit  être  rattaché  un  faisceau  de  courants  migrateurs 
ne  peut  être  faite  qu'en  remontant  le  chemin  qu'ils  ont 
parcouru.  L'auteur  montre  combien  tous  les  autres  critères 
employés  exposent  à  des  erreurs.  De  même  que  les  points  de 
départ,  les  directions  suivies  par  les  migrations  ne  sont  pas 
prédéterminées  par  nature.  Seules,  les  grandes  masses 
d'eau,  les  champs  de  glace,  les  déserts,  parce  qu'ils  sont 
complètement  inhabitables,  exercent  sur  ces  mouvements 
une  sorte  d'action  négative.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas 
extrêmes,  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  du  sol  dont  l'elïort  des 
Iiommes  ne  puisse  triompher  avec  le  temps  (p.  183). 

Après  avoir  ainsi  caractérisé  la  nature  des  mouvements 
migratoires  en  général,  l'auteur  passe  successivement  en  revue 
les  faits  géographiques  avec  lesquels  ils.sont  en  rapport,  soit 
qu'ils  en  dépendent,  soit. qu'ils  contribuent  à  les  déterminer. 
Car  les  deux  questions  ne  sont  pas  suffisamment  distinguées 
parM.R.;  cequi  n'est  pas  sans  nuire  à  la  clarté  de  l'exposition. 
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Ces  faits  sont  les  suivants  : 

1°  L'emplacement,  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux 
éléments  :  a)  la  manière  dont  il  est  situé  par  rapport  aux 
peuples  voisins  ou  ce  que  M.  Ratzel  appelle  la  situation 
{die  Loge)  ;  b)  l'étendue  de  l'espace  occupé  (der  Mum).  Sui- 
vant que  la  situation  d'une  société  est  centrale  ou  périphé- 
lique,  c'est-à-dire  suivant  qu'elle  est  entourée  de  toutes 
parts  par  d'autres  sociétés,  ou  bien,  au  contraire,  qu  elle  a  au 
moins  un  de  ses  côtés  de  libre,  ses  mouvements  migratoires 
sont  nécessairement  difïéreuts  (p.  217  et  suiv.).  Le  nombre 
des  pays  avec  lesquels  elle  est  directement  en  contact,  leur 
importance  respective  affectent  également  le  sens  dans  lequel 
les  courants  se  dirigent,  etc.  (p.  222).  Plus  évidente  encore, 
mais  non  plus  marquée,  est  l'influence  de  l'espace.  11  est  clair 
que  l'expansion  d'une  race  ou  d'une  société  ne  se  fait  pas  de 
la  même  manière,  selon  qu'elle  peut  se  développer  sur  de 
vastes  espaces  ou  qu'elle  est  matériellement  obligée  de  se 
concentrer  dans  des  limites  plus  ou  moins  resserrées.  Aussi 
est-ce  une  tendance  fondamentale  de  toutes  les  sociétés  que 
d'étendre  leur  base  géographique  ;  elles  ont  soif  d'espace. 
C'est  pourquoi,  à  mesure  qu'elles  passent  de  l'enfance  à  la 
maturité,  on  les  voit  progresser  territorialement.  Sans  doute, 
les  espaces  limités  ont  un  rôle  utile  ;  ce  sont  souvent  les 
foyers  dans  lesquels  s'élaborent,  gyâce  à  une  concentration 
énergique,  des  formes  élevées  de  civilisation.  Mais  dès  qu  elles 
ont  pris  naissance,  elles  tendent  nécessairement  à  se  répan- 
dre au  delà  de  leurs  frontières  initiales  (p.  229-255). 

2*»  Les  frontières.  —  Les  frontières  sont  plutôt  un  produit 
([u'une  cause  déterminante  des  mouvements  collectifs;  elles 
expriment  la  force  d'expansion  du  peuple  considéré,  dans 
ses  rapports  avec  les  forces  contraires  des  peuples  voisins. 
Aussi  présentent-elles  des  formes  très  diverses  qui  reflètent 
la  constitution  propre  des  différentes  sociétés  (p.  261).  Seules, 
les  frontièi es  naturelles  exercent  une  action  positive  sur  le 
sens  des  migrations  dont  elles  marquent  très  souvent  le  but  ; 
car  toutes  les  sociétés  tendent  instinctivement  vers  leurs 
frontières  naturelles  (p.  263).  A  l'étude  *des  frontières  se 
trouve  rattachée,  un  peu  artificiellement  peut-être,  celle  des 
côtes,  parèé  qu'elles  servent  de  frontières  entre  la  terre  et  la 
mer. 

3°  La  surface  de  la  terre.  —  Sous  cette  rubrique  se  trouvent 
réunis  tous  les  facteurs    géographiques   qui    tiennent  aux 
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formes  différentes  que  présente  la  terre  sur  les  différents  points 
du  globe.  Les  peuples  se  meuvent  différemment  suivant  qu'ils 
sont  limitrophes  d'une  mer  ou  enfermés  à  l'intérieur  des  con- 
tinents. Les  fleuves  ont  une  action  analogue  à  celle  de  la  mer 
(p.  339  357).  Les  continents  facilitent  ou  gênent  l'expansion 
suivant  que  les  masses  de  terre  ferme  dont  ils  sont  formés 
sont  plus  ou  moins  étendues  et  continues.  A  cet  égard,  l'hémis- 
phère sud  présente,  par  rapport  à  l'hémisphère  nord,  un  con- 
traste qui  se  retrouve  dans  toute  l'histoire  de  Ihumanité. 
M.  R.  va  jusqu'à  admettre  qu'il  n'y  a  vraiment  que  deux  races 
fondamentales  dans  le  genre  humain:  la  race  septentrionale 
et  la  race  méridionale  (p.  369).  La  configuration  des  continents 
a  aussi  son  influencé  (p.  371)  ;  îles,  presqu'îles,  isthmes,  etc. 
sont  étudiés  à  ce  point  de  vue.  Une  section  spéciale  traite  des 
reliefs  du  sol  (p.  399-466). 

Les  deux  derniers  chapitresdulivre  sont  consacrés  à  lafaune, 
à  la  flore,  et  au  climat.  Nous  ne  faisons  que  les  mentionner; 
car  ils  concernent  surtout  la  manière  dont  le  milieu  physique 
agit  sur  la  structure  économique  et  le  caractère  des  peuples. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'indiquer  ici  même  l'im- 
portance que  nous  attribuons  à  l'œuvre  de  M.  Ratzel.  Non 
seulement  ces  livres  sont  riches  de  vues  intéressantes  et  ingé- 
nieuses, mais  il  a  eu  le  très  grand  mérite  de  tirer  la  géogra- 
phie de  l'isolement  où  elle  languissait,  de  la  rapprocher  de  la 
sociologie,  d'en  faire  une  science  vraiment  sociale,  et  il  a  ainsi 
ouvert  la  voie  à  des  études  qui  promettent  d'être  fécondes. 
Mais  nous  devons  faire  à  propos  de  VAntliropogeographie  une 
remarque  que  nous  avions  déjà  faite  en  rendant  compte  de  la 
Polit ische  Géographie.  Si  la  science  que  M.  Ratzel  entreprend 
de  fonder  est  éminemment  suggestive,  son  objet  comme  sa 
méthode  restent  encore  très  indéterminés.  On  a  pu  voir  plus 
haut  qu'il  n'était  pas  facile  de  dire  avec  précisi  ju  sur  quoi 
elle  portait  exactement.  Sans  doute,  la  théorie  des  mouvements 
migratoires  en  est  la  partie  centrale  ;  mais  il  y  est  traité  de 
bien  d'autres  sujets.  Il  s'agit,  en  somme,  d'étudier  toutes  les 
influences  que  le  sol  peut  avoir  sur  la  vie  sociale  en  général. 
Or  les  problèmes  divers  qui  se  posent  à  ce  point  de  vue  sont 
beaucoup  trop  hétérogènes  pour  ressortira  une  seule  et  même 
science.  La  nature  du  sol,  du  climat,  etc.,acertesdesinfluences 
sur  les  représentations  collectives,  sur  les  mythes,  les  légen- 
des, les  arts,  etc.  ;  mais  c'est  à  la  sociologie  religieuse  qu'il 
appartient  de  les  étudier  sous  cet  aspect.  Les  mêmes  causes 
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agissent  sur  le  caractère  des  iiatious  ;  aiusi  se  posent  des  pro- 
blèmes d"éthologie collective.  De  la  faune  et  de  la  flore  dépen- 
dent certaines  particularités  de  la  vie  économique  ;  c'est 
l'économiste  qui  doit  en  connaître.  La  configuration  du  terrain 
facilite  ou  gène  la  concentration  de  la  population;  le  démo- 
graphe, par  conséquent,  n'en  peut  faire  abstraction.  Un  seul  et 
même  savant  ne  peut  donc  avoir  une  égafe  compétence  pour 
une  telle  diversité  de  problèmes.  C'est  ce  qui  fait  la  nature  un 
peu  trouble  de  l'impression  que  laisse  lalecturede  V Anthropo- 
géographie.  C'est  une  suite  de  considérations  qui  éveillent  la 
réflexion,  mais  dont  on  n'aperçoit  pas  toujours  le  lien  et 
desquelles  surtout  on  ne  voit  se  dégager  qu'un  petit  nombre 
de  lois  définies. 

D'ailleurs,  quand  on  passe  eu  revue  une  telle  multiplicité 
de  faits  de  toute  nature,  dans  le  seul  but  de  rechercher  quel 
rôle  joue  dans  leur  genèse  le  facteur  géographique,  on  est 
nécessairement  amené  à  eu  exagérer  l'importance,  précisé- 
ment parce  qu'on  perd  de  vue  les  autres  facteurs  qui  inter- 
viennent également  dans  la  production  de  ces  mêmes  phéno- 
mènes. Sans  doute,  les  intluences  telluriques  sont  loin  d'être 
négligeables;  mais  il  ne  semble  pas  qu'elles  aient  l'espèce  de 
prépondérance  qu'on  leur  prête.  Elles  concourent  à  former  ce 
qu'on  pourrait  appeler  l'iaiosyncrasie  des  peuples,  leur  hu- 
meur, les  caractères  personnels  de  leur  tempérament  et  de 
leur  organisation.  Mais  parmi  les  traits  constitutifs  des  types 
sociaux,  il  n'en  est  aucun,  à  notre  connaissance,  dont  elles 
puissent  rendre  compte;  nous  ne  trouvons,  en  tout  cas,  dans 
le  livre  de  M.  Ratzel  aucune  démonstration  de  ce  genre. 
Comment,  d'ailleurs,  serait-ce  possible,  puisque  les  condi- 
tions géographiques  varient  d'un  lieu  à  l'autre,  alors  qu'on 
trouve  des  types  sociaux  identiques  (abstraction  faite  des 
particularités  individuelles)  sur  les  points  les  plus  divers  du 
globe? 

Encore  n'est-il  pas  prouvé  que  cette  iniluence  restreinte 
garde  la  même  intensité  aux  ditïérents  moments  de  l'histoire. 
Il  semble  bien  qu'elle  tende  de  plus  en  plus  à  s'affaiblir.  Les 
croyances  religieuses  des  sociétés  inférieures  portent  l'em- 
preinte du  sol  sur  lequel  elles  se  développent  ;  aujourd'hui, 
les  vérités  de  la  science  sont  indépendantes  de  toute  situation 
locale.  Grâce  à  la  facilité  plus  grande  des  communications,  les 
modes,  les  goûts,  les  mœurs  des  différentes  régions  devien- 
nent de  plus  en  plus  homogènes.  Pour  échapper  à  l'objection 
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et  faire  voir  combieu  les  sociétés,  même  les  plus  élevées,  dépen- 
dent étroitement  de  leur  base  territoriale,  M.  Ratzel  fait  remar- 
qu^rqu'une  grande  nation  européenne  est  plus  gravement  at- 
teinte si  elle  perd  une  partie  de  son  territoire,  même  vide  d'habi- 
tants, que  si  on  lui  prend  simplement  la  partie  correspondante 
de  sa  population.  En  effet,  comme  les  peuples  associent  de 
plus  en  plus  le  sol  àdeur  vie,  le  transfarmentpour  leur  usage, 
il  leur  devient,  dans  la  même  mesure,  plus  difficile  de  s'en 
séparer.  Seulement,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  bien  encore  un 
rapport  de  dépendance,  il  est  presque  l'inverse  de  celui 
que  l'on  observe  à  l'origine.  Si,  cette  fois,  la  société  tient  an 
sol,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  subi  son  action,  mais  au 
contraire  parce  qu'elle  se  l'est  assimilé.  C'est  lui  qui  porte 
sa  marque,  loin  qu'elle  se  modèle  sur  lui.  Ce  n'est  donc  plus 
la  terre  qui  explique  l'homme,  mais  l'homme  qui  explique 
la  terre,  et  si  le  facteur  géographique  reste  important  à 
connaître  pour  la  sociologie,  ce  n'est  pas  qu'il  éclaire  la  socio- 
logie de  lumières  nouvelles,  c'est  qu'il  ne  peut  être  compris 
que  par  elle. 


II.  —  MASSE,  DENSITE  SOCIALES;  LEURS  CAUSAS 

DUMONT  (Arsène).  —  Natalité  et  démocratie.  —  Paris, 
Schleicher,  1898  ;  231  p.  in-8^ 

L'étude  du  substrat  social  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
le  décrire,  mais  de  l'expliquer,  c'est-à-dire  de  déterminer  les 
causes  dont  dépendent  soit  sa  forme  extérieure,  soit  sa  cons- 
titution interne.  Or  ce  qui  contribue,  pour  une  large  part,  à 
en  rendre  la  trame  ou  plus  rare  ou  plus  serrée,  c'est  l'état  de 
la  natalité.  La  masse  sociale  est  plus  ou  moins  riche  selon 
que  les  mariages  sont  plus  ou  moins  féconds.  Le  problème 
de  la  natalité  ressortit  donc  naturellement  à  la  morphologie 
sociale. 

Une  insuffisante  natalité  est  une  maladie  collective;  une 
société  n'est  pas  saine  si  elle  ne  comprend  pas  assez  d'éléments 
vivants.  Quel  est  le  taux  normal  de  la  natalité  pour  une  société 
donnée,  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile.de  déterminer.  On  n'y 
peut  arriver  qu'eu  comparant  à  ce  point  de  vue  spécial  des 
sociétés  de  même  espèce.  Or  si  l'on  rapproche  ainsi  la  uata- 
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lité  fraDçaise  de  celle  que  l'on  constate  clans  les  autres  pays 
d'Europe,  parvenus  à  peu  près  au  même  degré  de  civilisation, 
il  ressort  avec  évidence  de  ces  rapprochements  que  le  nombre 
de  nos  naissances  est  au-dessous  de  la  normale.  Ce  sont  les 
causes  de  cet  état  morbide  que  M.  D.  se  propose  de  détermi- 
ner. Mais  quoiqu'il  ait  surtout  la  France  en  vue,  il  n'entend 
pas  limiter  à  notre  seul  pays  les  conclusions  auxquelles  il 
aboutit.  Comme  le  taux  de  la  natalité  varie  du  simple  au 
septuple  sur  les  différents  points  du  territoire,  la  France,  à 
elle  seule,  offre  à  l'observateur  une  suffisante  variété  de  faits 
pour  qu'il  soit  lé-gitime  d'attribuer  une  portée  générale  aux 
lois  qu'on  en  induit  (p.  56). 

M.  D.  démontre  aisément  que  notre  basse  natalité  ne  dépend 
pas  de  causes  organiques.  La  preuve  en  est  que  les  mariages 
absolument  stériles  ne  sont  pas  plus  nombreux  chez  nous 
qu'ailleurs.  Inversement,  Jes  familles  très  denses,  c'est-à- 
dire  comptant  quatre  enfants  vivants  au  moins,  sont  encore 
en  nombre  très  respectable.  Ce  qui  fait  défaut,  ce  sont 
les  familles  de  densité  moyenne  (trois  enfants)  ;  il  y  en  a  trop 
qui  se  contentent  de  deux  enfants  ou  d'un  seul  et  c'est  là  ce 
qui  fait  l'état  précaire  où  se  trouve  notre  population.  Or  il 
est  bien  évident  que  c'est  la  volonté  des  parents,  et  non  une 
cause  physique  aveugle,  qui  restreint  les  naissances  avec 
autant  de  discernement.  D'ailleurs,  s'il  est  vrai,  comme  l'a 
dit  Jacoby,  que  l'épuisement  nerveux  finit  par  frapper  de 
stérilité  les  aristocraties,  politiques,  religieuses,  intellec- 
tuelles, il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  expliquer  pourquoi  le 
petit  bourgeois  d'aujourd'hui  procrée  un  enfant  et  pas  plus. 
Le  surmenage  cérébral  auquel  il  est  soumis  n'est  pas  assez 
intense  pour  troubler  à  ce  point  l'équilibre  organique. 

La  cause  du  phénomène  est  donc  toute  morale.  Elle  con- 
siste dans  un  affaiblissement  du  sentiment  de  la  solidarité 
sociale.  L'individu  se  considère  comme  un  tout  complet  qui 
se  suffit  à  lui-môme  ;  par  suite,  il  subordonne  tout  à  ses  fins 
personnelles.  Pour  être  heureux,  il  n'a  pas  besoin,  lui  semble- 
t  il,  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Au  contraire,  les  charges 
qu'ils  apportent  avec  eux  ne  peuvent  que  le  gêner  dansla 
satisfaction  de  ses  désirs.  Il  restreint  donc  artificiellement  sa 
fécondité  naturelle.  Plus  vif  est  chez  lui  le  besoin  de  s'élever 
personnellement  au  milieu  de  ses  semblables,  d'acquérir  plus 
de  richesses,  plus  de  pouvoir,  plus  de  considération,  plus 
aussi  il  est  enclin  à  voir  dans  une  famille  nombreuse  un 
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obstacle  au  succès  et,  par  conséquent,  plus  il  est  disposé  à 
réduire  cet  obstacle.  Or  la  démocratie,  parce  qu'elle  donne 
à  tous  les  citoyens  le  droit  d'aspirer  aux  plus  hautes  situa- 
tions, excite  au  plus  haut  point  les  ambitions  individuelles  ; 
c'est  pourquoi  elle  produit  un  abaissement  de  la  natalité. 
Ce  n'est  pas  que,  suivant  l'auteur,  toute  démocratie  doive 
nécessairement  avoir  cette  déplorable  influence.  Il  entend 
seulement  parler  de  la  démocratie  telle  que  nous  la  prati- 
quons actuellement  ;  mais  il  en  conçoit  une  autre,  dont  les 
démocraties  de  l'antiquité  étaient  une  sorte  d'anticipation  et 
qui  seraient  exemptes  de  ce  défaut.  Ce  serait  donc  à  réformer 
nos  sociétés  démpcratiques  d'après  ce  modèle  qu'il  faudrait 
travailler.  En  quoi  devraient  consister  ces  réformes,  c'est  ce 
que  M.  D.  se  réserve  d'exposer  dans  un  autre  ouvrage.  Pour 
l'instant,  il  se  contente  d'en  énoncer  le  principe  :  elles  devront 
avoir  pour  objet  de  répandre  égaleraient  entre  tous  les  citoyens 
tous  les  bienfaits  de  la  civilisation,  de  façon  que  le  désir  de 
s'élever,  ce  que  M.  I).  appelle  la  capillarité  sociale,  n'ait  plus 
de  raison  d'être  (p:  ^29). 

Nous  croyons  avec  l'auteur  que  l'insuffisance  de  notre  nata- 
lité tient  surtout  à  des  causes  morales  et  que  la  principale 
de  ces  causes  consiste  dans  un  certain  développement  de 
l'esprit  dindividuatibn.  Seulement,  suivant  M.  D.,  ce  serait 
un  phénomène  tout  passager,  une  stimulation  accidentelle 
des  ambitions  individuelles,  un  désir  exceptionnellement 
vif  d'acquérir  plus  de  fortune  ou  plus  d'influence,  qui  aurait 
produit  ce  résultat.  Or  nous  craignons  que  le  phénomène  ne 
dépende  de  causes  plus  générales  et  plus  d,urables.  Un  chan- 
gement s'est  produit  dans  l'ordre  domestique  qui  doit  néces- 
sairement nous  rendre  moins  désireux  de  nous  faire  des 
fcimilles  nombreuses.  Jadis,  si  l'on  tenait  à  avoir  beaucoup 
d'enfants,  c'est  que  c'était  le  seul  moyen  de  perpétuer  cet 
être  impersonnel  auquel  on  était  attaché  plus  qu'à  tout, 
autre  :  l'être  domestique.  On  voulait  avant  tout  empêcher  lo 
nom  des  aïeux  de  périr,  ne  pas  laisser  vide  la  maison  fami- 
liale ;  de  plus,  comme  on  gardait  le  plus -souvent  ses  enfants 
avec  soi  toute  la  vie,  on  goûtait  au  sein  d'une  famille  dense 
des  joies  que  l'on  ne  saurait  trouver  auprès  d'un  foyer  désert. 
Aujourd'hui,  nous  pratiquons  tout  autrement  la  vie  domes- 
tique. La  personnalité  abstraite  de  la  société  familiale  n'est 
plus  l'objet  des  mêmes  sentiments  ;  ce  n'est  pas  elle  que  nous 
aimons,  ce  sont  les  personnalités  individuelles  qui  la  forment. 
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et,  en  première  ligne,  nos  enfants.  Or  l'intérêt  de  nos  enfants 
n'est  pas  d'être  nombreux.  Pour  que  nous  puissions  les  cul- 
tiver avec  soin,  il  est  bon  que  nos  efforts  ne  se  dispersent 
pas  sur  un  trop  grand  nombre  de  têtes.  Le  désir  de  les  laisser 
riches  nous  pousse  dans  le  même  sens  ;  mais  je  n'insiste  pas 
sur  ce  mobile  qui  ne  saurait  survivre  à  l'institution  de  l'héri- 
tage. D'un  autre  côté,  comme  les  enfants  quittent  la  maison 
très  lot,  les  parents  en  jouissent  moins;  ce  n*est  pas  pour 
eux  qu'ils  les  engendrent  puisque  la  société  les  leur  prend 
tout  de  suite.  Comme  cette  transformation  de  l'esprit  de 
famille  n'a  rien  d'accidentel,  il'y  a  des  stimulants  d'une  haute 
natalité  qui  semblent  bien  devoir  disparaître  sans  retour, 
et  on  ne  voit  pas  aisément  ce  qui  pourrait  les  remplacer. 

J.  GOLDSTEIN.  —  Die  vermeintlichen  und  die  wirkli- 
chen  Ursachen  des  Bevoelkerungsstillstandes  in 
Frankreich  {Les  causes  présamées  et  les  causes  réelles  de 
l'état  statiu.uiaire  de  la  population  en  France).  Munich, 
Piloty  et  Loehle,  1898,  p.  55,  iu-8°. 

Comme  M.  Dumont,  M.  Goldstein  établit  que  la  baisse  de 
la  natalité  en  France  n'est  pas  due  à  une  sorte  de  dégéné- 
rescence organique,  ni  à  une  baisse  de  la  nuptialité,  ni  à  un 
accroissement  de  la  mortalité.  Mais,  contrairement  au  pré- 
cédent auteur,  il  n'admet  pas  que  les  causes  réelles  du  phé- 
nomène tiennent  à  la /constitution  morale  du  pays.  Elles 
seraient  essentiellement  économiques. 

On  a  quelquefois  imputé  le  mal  à  la  puissante  attraction 
exercée  par  les  centres  urbains  sur  les  campagnes.  Mais  les 
faits  démontrent  que  les  centres  urbains  sont  moins  déve- 
loppés et  ont  progressé  avec  plus  de  lenteur  en  l^rance  que 
dans  les  autres  pays.  Inversement,  il  n'y  a  pa??  de  grand  État 
européen  où  la  population  rurale  représente  une  fraction 
aussi  importante  de  la  population  totale.  11  n'y  a  donc  là  rien 
qui  puisse  expliquer  pourquoi  la  natalité  française  est  si 
sensiblement  inférieure  à  celle  que  l'on  observe  dans  les 
autres  pays.  Tout  au  contraire,  cette  constatation  autorise  à 
se  demander  si  ce  moindre  développement  des  villes  ne  serait 
pas  la  véritable  cause  de  notre  relative  stérilité. 

D'autres  faits  semblent  confirmer  cette  interprétation.  Dans 
tous  les  pays,  et  notamment  en  Angleterre,  la  population 
rurale  est  moins  féconde  que  la   population  urbaine.   En 
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France,  ce  soat  les  départements  les  plus  iadustriels  qui  ont 
la  meilleure  natalité.  Pendant  les  années  1886-90,  ies  deux 
seuls  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  représen- 
taient les  53  p.  100  de  Taccroissement  total  du  pays.  Pendant 
la  période  suivante,  ils  ont  augmenté  cinq  lois  plus  que 
l'ensemble  de  la  France  ;  c'est-à-dire  que,  sans  eux,  notre 
population  aurait  alors  subi  une  très  sensible  diminution. 
D'un  autre  côté,  il  est  tout  naturel  que  les  agriculteurs  soient 
enclins  à  restreindre  l'effectif  de  leurs  familles  ;  car;  à  mesure 
que  l'agriculture  progresse  en  substituant  la  machine  au 
travail  humain,  elle  n'a  plus  besoin  d'autant  de  travailleurs, 
par  conséquent,  elle  ne  peut  plus  nourrir  le  même  nombre 
d'hommes.  Les  bras  inutilisés  par  elle  pourraient,  il  est  vrai, 
quitter  le  travail  agricole  et  aller  s'employer  dans  les  manufac- 
tures. Mais  le  cultiva-teur,  quand  il  est  à  l'aise,  considère  comme 
une  déchéance  un  tel  changement  d'état,  il  n'en  veut  ni  pour 
lui,  ni  pour  les  siens;  par  suite,  il  aime  mieux  avoir  moins 
d'enfants  que  de  les  voir  réduits  à  cette  situation  inférieure. 
Seul,  le  paysan  très  pauvre  raisonne  autrement;  tout  vaut 
mieux  que  sa  condition  présente  et,  pour  lui,  c'est  un  véritable 
avancement  que  de  passer  dans  l'industrie.  Il  ne  craint  donc 
pas  d'avoir  des  enfants,  ayant  pour  eux  un  débouché  qui  lui 
parait  très  enviable.  C'est  pourquoi  les  régions  agricoles  très 
misérables,  comme  la  Bretagne,  restent  assez  fécondes.  Mais 
elles  sont  l'exception  en  France.  De  tous  ces  faits,  l'auteur 
conclut  que  la  cause  de  notre  déplorable  natalité  est  l'insufli- 
sant  développement  de  notre  industrie.  Le  remède  consisterait 
à  stimuler  l'activité  économique,  à  condition  toutefois  que  le 
législateur  intervienne  de  manière  à  protéger  l'ouvrier,  à 
empêcher  son  exploitation  ;  car  il  importe  avant  tout  qu'il 
soit  content  de  son  sort.  La  France,  malheureusement,  fait 
peu  pour  le  bonheur  de  ses  ouvriers  comme  pour  l'essor  de 
son  industrie. 

La  thèse  est  ingénieuse,  mais  bien  peu  prouvée  et  difficile- 
ment compréhensible.  Sans  doute,  notre  industrie  progresse 
moins  vite  que  celle  de  nos  voisins;  mais  elle  ne  laisse  pas 
de  progresser  depuis  le  commencement  du  siècle,  alors  que  la 
l>aisse  de  la  natalité  est  ininterrompue.  Il  s'en  faut  donc  que 
le  remède  ait  l'efficacité  qu'on  lui  prête.  On  répond  (p.  44)  que 
si,  au  commencement  du  siècle,  le  développement  industriel 
n'a  pas  eu  un  heureux  elïet  sur  la  natalité,  c'est  que  l'ouvrier 
n'était  pas  assez  protégé  par  la  loi  et  que,  par  suite,  sa  condi- 
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liou  était  trop  malheureuse.  Mais  commeut  admettre  que  les 
quelques  heures  de  travail  que  lui  a  épargnées  depuis  une  lé- 
gislation plus  humaine  ont  à  ce  point  transformé  la  manière 
dont  il  jugeait  sa  situation?  D'ailleurs,  eu  France,  c'est  juste- 
ment depuis  que  nous  commençons  à  avoir  une  législation  pro- 
tectrice du  travail,  c'est-à-dire  depuis  ces  vingt  dernières  an- 
nées, que  la  baisse  de  la  natalité  est  devenue  plus  accentuée. 
Assurément,  il  reste  vrai  que  la  population  industrielle  est 
d'un*'  certaine  fécondité  :  seulement  il  reste  à  savoir  d'où  cette 
fécondité  provient?  Vient-elle  de  ce  que  l'ouvrier  ne  désire 
pas  pour  ses  eafants  d'autre  sort  que  le  sien?  Ou  ne  serait-ce 
pas  plutôt  que  la  médiocrité  de  son  lot  ôte  toute  prime  et,  par 
suite,  toute  raison  d'être  à  la  prévoyance.  Dans  ce  cas,  tous  les 
progrès  possibles  de  l'industrie  seraient  sans  influence  sur  la 
natalité. 

PRLNZING.  —  Die  Sterblichkeit  deu  Ledigea  und  der  Verheira- 
teten  [La  morinlité  des  célibataires  et  des  gens  niarics).  Allgemeines 
statistisches  Archiv,  I'""  B.,  I*^'"  Halbband,  p.  237-262. 

Montre  ([ue  l'état  de  mariage  diminue  la  mortalité.  Cette  immunité 
n'est  pas  due  simplement  à  ce  que  les  élus  du  mariage,  étant  recrulés 
par  une  sorte  de  sélection,  sont  congénitalement  d'une  meilleure 
constitution  que  les  célibataires.  Mais  le  mariage  a,  par  lui-même, 
une  vertu  bienfaisante.  La  preuve  en  est  que  la  mortalité  des  veufs 
est,  dans  les  deux  sexes,  supérieure  à  celle  des  époux  et  celle  des 
divorcés  plus  élevée  encore.  Mais  cette  préservation  que  confère  le 
mariage  est  bien  plus  marquée  cliez  les  hommes  que  chez  les  femmes. 
Celles-ci  sont  même  plus  exposées  quand  elles  sont  mariées.  Cette 
mortalité  plus  grande  est  certahieii?ent  due  aux  couches  malheu- 
reuses, car  elle  disparaît  vers  quarante  ans.  Mais  il  est  probable  que, 
même  si  Ton  défalquait  les  décès  dus  à  cette  cause,  on  ne  trouverait 
pas  un  coefficient  de  préservation  bien  élevé.  Ce- fait  confirme  ceux 
que  nous  avons  rapportés  dans  notre  Suicide,  et  qui  prouvent  que 
le  mariage,  actuellement,  profite  à  Tliomme  plus  qu'à  la  femme. 

WOLF  (Julien).  —  Die  Fruchtbarkeit  der  Ehe  auf  dem  Lande 
im  deutschen  Reich  {La  fécondité  des  mari'iges  dans  les  campagnes 
allemandes).  Ztschf.  f.  d.  Socialwissenschaft,  iS9S,  Heft  11,  p.  790 
et  suiv. 

A  Taide  de  l'enquête,  dont  il  a  été  question  plus  haut  (p.  447),  sur 
la  moralité  sexuelle  chez  les  paysans  allemands  du  culte  évangélique, 
M.  W.  'îssaievde  déterminer  la  manière  dont  se  distribuent  géographi- 
quement,  dans  les  campagnes  allemandes,  la  pratique  de  la  famille  à 
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deux  enfants  et  les  idées  qu'elle  implique.  Ce  qui  se  dégn^'e  des  faits 
réunis.,  c'est  l'extrême  diversité  que  l'Allemagne  présente  ù  cet  égard. 
Les  mœurs  changent  d'un  point  à  l'autre.  Bien  entendu,  en  général, 
c'est  dans  les  familles  riches  que  cette  pratique  est  le  plus  répandue. 
Mais  elle  paraît  douée  de  peu  de  diffusion.  Dans  un  même  endroit, 
on  la  voit  se  localiser  dans  des  cercles  restreints.  —  M.  \V.  nous 
donne  un  tableau  comparé  du  nombre  des  enfants  dans  les  familles 
de  propriétaires  etdansles  familles  des  ouvriers  ruraux,  et  cela  pour 
les  différents  pays  de  TAllemagne.  Dans  l'ensemble,  les  premières 
sont  moins  denses  que  les  secondes.  Mais,  dans  le  centre  et  le  sud, 
elles  se  rapprochent  de  l'égalité. 

BOSCO.  —  La  Natalita  in  Francia  {La  nalalité  en  France).  jRev. 
i7rt/.  rfi  soe/o/.,  Janvier  1899. 

Étude  critique  des  livres  de  Dumont  et  de  Goldstein  ;  se  rattache 
plutôt  à  l'opinion  de  ce  dernier. 

BOUTKEWITSCH.  —  Das  Problem  der  russischen  Sterblichkeit 

{Le  problème  de  la  mortalité  russe).  Allyemeines  stat.  Archiv.,  l'-'B., 
l^"^  Hallb.,  p.  17D-190. 

GOXXARD  (René).  —  La  dépopulation . en  France.  Lyon,  Storck, 
1898,  p.  137,  in-So. 

L.  VACHER.  — La  Statistique  du  Japon.  Jiev.  Scient.,  4  juin  1898. 

GOLDSTEIN.  —  L'accroissement  de  la  population  et  de  la  ri- 
chesse en  Angleterre  {Journal  des  Écon.,  15  juin  1898). 

KOEROESI  (Von)  und  Gust.  ÏHIRRING.  —  Die NataUtaets-und Mor- 
talitaetsverhaeltnisse   ungarischer    Staedte  in    den  Jahren 

1878-95  {Xatalilé  et  morlalité  dans  les  villes  de  Hongrie),  PuLlka- 
mer  et  Miihlbrecht.  Berlin,  gr.  in-S''. 

PHILIPPSON.  —  Die  Bevoelkerungszunahme  in  Griechenland 

[L'accroissement  de  la  population  en  Grè-:e).  Geog.  Zeitsch/'.,  IV,  :i. 

RAUKE.   —   Beobachtungen   ueber    Bevoelkerungsstand  und 
Bevoelkerungsbewegung   bei    Indianern   Centralbrasiliens 

{Etat  et  mouvement  de  la  population  des  Indiens  du  centre  du  Bré- 
sil). Correspdzbl.  d.  deutsch.  Ges.  f.  Anthrop.,  XXX,  11. 
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BRANDT  (Alexandre  von).  —  L'origine  des  villages  à 
banlieue  morcelée  et  des  domaines  agglomérés.  In  Ré- 
forme sociale,  1"  nov.  1898,  p.  645-668. 

Les  établissements  ruraux  présenteut  deux  formes  très  dif- 
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férentes.  Tantôt  les  maisons  sont  rapprochées  les  unes  des 
autres,  séparées  seulement  par  des  enclos  ou  des  rues  ;  les 
champs  des  villageois  sont  groupés  autour  de  cette  aggloméra- 
tion de  maisons.  C'est  le  village  proprement  dit.  Tantôt,  cha- 
que maison  est  immédiatement  entourée  des  champs  qui  ap- 
partiennent au  propriétaire  delà  ferme  ;  les  différentes  fermes 
sont,  par  suite,  isolées  les  unes  des  autres.  C'est  le  système 
des  domaines  agglomérés.  Meitzen,  dans  son  Siedelung  und 
Agrarwesen  der  West-und  Ostgermanen,  Celten,  Itoemer,  Finnen 
and  der  Slaven  (Berlin,  1895,  4  vol.),  a  entrepris  de  déterminer 
les  causes  de  cette  dissemblance,  et  ce  sont  les  résultats  de 
cette  recherche,  confirmés  par  quelques  observations  person- 
nelles, que  résume  M.  Brandt. 

D'après  cette  explicatioa,  cette  diversité  des  établissements 
ruraux  aurait  pour  origine  la  diversité  des  modes  de  colonisa- 
tion pratiqués  dans  les  différentes  régions  de  l'Europe  par  les 
populations  primitives.  Celles-ci,  en  s'installant,  auraient 
adopté  telle  ou  telle  organisation  rurale,  suivant  leur  tempé- 
rament national,  et  cette  organisation  se  serait  ensuite  perpé- 
tuée par  la  tradition.  Le  village  proprement  dit  serait  d'ori- 
gine germanique  ou  romaine;  le  type  des  domaines  agglomé- 
rés serait  d'origine  celtique.  En  effet,  on  le  rencontre  chez  les 
Celtes  dlrlande  ;  chacune  des  16  familles  ou  tates,  dont  la  réu- 
nion constitue  le  bail  irlandais,  était  propriétaire  d'un  do- 
maine contigu  au  milieu  duquel  s'élevaient  les  bâtiments  de 
demeure  et  d'exploitation  ;  et  un  texte  de  César  permet  de 
supposer  chez  les  Celtes  de  Gaule  des  arrangements  analogues. 
Chez  les  Germains,  au  contraire,  les  terres  arables  du  village 
formaient  une  même  masse  qui  appartenait,  en  parties  égales, 
aux  divers  chefs  de  famille,  et  le  sol  non  labouré  restait  la  pro- 
priété commune  de  tous.  Par  conséquent,  sauf  l'enclos  atte- 
nant à  chaque'habitation,  le  reste  des  terres  était  immédiate- 
ment rattaché  au  village  et  non  à  chaque  maison  en  particu- 
lier, et  les  champs  assignés  à  chaque  villageois  étaient  dissé- 
minés dans  les  différents  lots  affectés  aux  différentes  cultures. 
Quant  aux  colonies  que  les  Romains  établirent  en  Gaule,  elles 
affectèrent  naturellement  cette  môme  forme  de  village  :  car 
elles  étaient  composées  de  vétérans  qui  étaient  obligés  de  res- 
ter groupés  pour  se  défendre  contre  les  populations  indigènes. 
D'ailleurs,  ce  mode  d'agglomération  était  le  seul  conforme  aux 
habitudes  italiennes. 
L'auteur  s'efforce  de  montrer,  par  des  considérations  ethno- 
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graphiques,  que  lé  type  du  domaine  aggloméré  se  retrouve 
de  préféreuce  daus  les  pays  d'origiue  celtique,  et  où  l'iuvasion 
germanique  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  profondément 
les  arrangements  préexistants.  Au  contraire,  le  village  propre- 
ment dit  serait  prédominant  là  où  les  Germains  ont  implanté 
leur  civilisation,  ou  bien  encore  là  où  l'occupation  romaine 
a  été  assez  longue  pour  laisser  des  traces  durables.  Ces  deux 
modes  de  groupement  ne  seraient  donc  que  des  survivances. 
La  persistance  de  ces  survivances  s'expliquerait  par  le  tradi- 
tionalisme bien  connu  de  la  population  rurale. 

Resterait,  il  est  vrai,  à  faire  voir  comment,  dès  le  principe, 
ces  deux  systèmes  ont  pris  naissance.  Pour  ce  qui  est  des  co- 
lonies roniiiines,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  ;  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  lurent  fondées  ne  leurpermettaienl  pas  de 
prendre  d'autre  forme.  Mais  d'où  vient  que  les  Celtes,  d'une 
part,  les  Germains,  de  l'autre,  en  passant  de  l'état  nomade  à 
l'état  agricole,  se  soient  organisés  aussi  différemment.  C'est 
que,  dit-notre  auteur,  la  structure  de  ces  sociétés  était  diffé- 
rente. Le  clan  irlandais  était  essentiellement  aristocratique. 
Le  chef  avait  un  pouvoir  suffisant  pour  distribuer  les  terres 
comme  il  l'entendait  et  une  fois  pour  toutes.  Les  peuplades 
germaniques  avaient  un  caractère  beaucoup  plus  démocra- 
tique. C'étaient  les  assemblées  du  peuple  qui  détenaient  le 
pouvoir;  c'était  le  vote  des  chefs  de  famille  qui  décidait  de  la 
manière  de  coloniser.  Cet  esprit  communautaire  et  égalitaire 
s'opposait  à  une  individuation  trop  accusée  des  domaines. 

Si  intéressante  que  soit  rexplication,  elle  est  vraisemblable- 
ment un  peu.  simpliste.  Bien  d'autres  causes  ont  dû  interve- 
nir. Les  rappi'ochements  ethnographiques  sur  lesquels  est 
fondée  la  théorie  sont,  d'ailleurs,  assez  souvent  compliqués  et 
laborieux. 

BELOW  (G.  VON).  —  Das  aeltere  deutsche  Staedte-wesen 
und  Buergertum  {Les  vieilles  villes  allemandes  et  la  cici- 
lisalion  urbaine).  Leipzig,  Velhagen  et  Klasing,  1898, 
p.  134)  in-4". 

M.  Belovv  nous  présente  un  tableau  d'ensemble  du  déve- 
loppement urbain  en  AUenuigne.  Le  livre  ne  s'adresse  pas 
aux  érudits,  mais  il  est  fait  par  quelqu'un  qui  est  parfaite- 
ment au  courant  de  la  question  ;  et  ce  résumé  synthétique, 
outre  qu'il  est  d'une  lecture  agréable,  est  souvent  suggestif, 
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par  cela  môme  que  rélimioatiou  des  détails  met  mieux  eui 
évidence  les  traits  esseutiels  de  cette  histoire. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  genèse  et  à  révolution 
des  villes.  Elles  constituent,  non  seulement  en  Allemagne 
mais  dans  toutes  les  sociétés  européennes,  des  formations 
démographiques  sui  f/eneris.  Elles  ne  sont  pas  un  prolonge- 
ment ou  une  simple  réédition  des  anciennes  villes  romaines, 
mais  quelque  chose  d'original.  Sans  doute,  là  où  les  villes 
romaines  avaient  existé,  les  vestiges  qui  en  subsistaient 
furent  très  souvent  utilisés  :  les  murailles,  les  portes  bâties 
par  les  Romains  se  retrouvent  dans  les  villes  du  moyen  âge  ; 
mais  celles-ci  ne  laissent  pas  de  répondre  à  des  besoins  très 
différents  de  ceux  qui  avaient  suscité  les  municipes  romains 
et  présentent  de  tout  autres  caractères.  Elles  sont  le  produit  de 
tout  un  ensemble  de  transformations  internes  qui  s'accom- 
plirent vers  le  xf  et  le  xii*^  siècle.  L'industrie  agricole  s'était 
développée  avec  une  telle  rapidité  que,  dès  le  xm"^  siècle,  elle 
avait  atteint  son  apogée  ;  à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  nos 
jours,  le  nombre  des  localités  rurales  ne  s'accrut  pas  sen- 
siblement. Aussi  se  forma-t-il  très  tôt  dans  les  campagnes  un 
excédent  de  population,  qui  chercha  naturellement  à  se 
porter  sur  d'autres  points  et  à  se  créer  de  nouveaux  moyens 
d'existence.  D'un  autre  côté,  laisance,  devenue  plus  grande, 
ayant  accru  le  goût  du  bien-être,  les  métiers,  qui  jusqu'alors 
n'avaient,  pas  d'organisation  indépendante,  qui  n'étaient 
qu'une  annexe  des  travaux  agricoles,  furent  incités  à  s'en 
séparer  pour  se  développer  plus  librement  et  davantage. 
Mais,  pour  cela,  il  leur  fallait  un  milieu  spécial,  distinct  du 
milieu  rural  ;  c'est  ainsi  que  les  villes  prirent  naissance. 
Elles  sont  donc  dues  à  cet  ensemble  de  causes  qui  poussèrent 
un  nombre  de  plus  eu  plus  considérable  de  travailleurs  à 
émigrer  des  champs,  à  se  consacrer  exclusivement  ou  princi- 
palement à  des  occupations  qui  n'étaient  pas  purement  agri- 
coles et  à  se  grouper,  en  conséquence,  suivant  des  formes 
nouvelles  qui  fussent  en  rapport  avec  leur  nouveau  mode 
d'existence.  Sans  doute,  d'autres  circonstances  intervinrent 
qui  pressèrent  ce  développement.  Les  grands  changements 
que  les  croisades  introduisirent  dans  les  relations  commer- 
ciales de  l'Orient  et  de  lOccident,  profitèrent  particulière- 
ment à  l'Allemagne,  et  eurent  ainsi  pour  effet  d'accroître  la 
prospérité  des  centres  urbains.  Mais  ce  sont  là  des  facteurs 
secoudaires.  Le  commerce  ne  fut  pas  la  caractéristique  des 
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villes  allemandes  en  général,  mais  bien  plutôt  Tindustrie  des 
métiers. 

Les  plus  anciennes  villes  de  l'Allemagne  se  formèrent  aiusi 
d'elles-mêmes  par  une  sorte  de  génération  spontanée.  Mais 
une  fois  qu'elles  eurent  atteint  un  certain  degré  de  dévelop- 
pement, les  seigneurs,  les  èvèques  cherchèrent  à  les  susciter 
à  cause  de  la  valeur  plus  grande  qui  en  résultait  pour  leurs 
terres.  Des  villes  furent  ainsi  fondées  de  propos  délibéré  ; 
c'e,st  même  le  cas  de  la  plupart  des  cités  allemandes.  Les 
seigneurs  s'efforçaient  d'attirer  sur  tels  ou  tels  points  de  leurs 
domaines  les  artisans  et  les  marchands  en  leur  conférant  des 
privilèges  spéciaux  et,  notamment,  le  droit  de  tenir' un 
marché.  Ces  chartes  étaient  très  souvent  copiées  les  unes  sur 
les  autres  et  peuvent  être  ramenées  à  un  petit  nombre  de 
types  principaux. 

Le  second  chapitre  du  livre  décrit  l'aspect  matériel  que 
présentaient  les   villes   :    leurs  fortifications,   les  rues,  les 
formes,  affectées  par  ces  rues,  les  établissements  caractéris- 
tiques de  l'organisation  urbaine,   tels  que    le  marché,  la 
maison  commune  (Hathaus),  les  maisons  de  vente,  qui  appa- 
raissent vers  le  xin*  siècle  seulement  (p.  53)  et  qui  se  con- 
fondent parfois  avec  la  maison  commune;  enfin,  les  maisons 
qui  servaient  de  siège  aux  différentes  corporations.   Mais 
quoique  ces  constructions  diverses  donnassent  aux  villes  une 
physionomie  spéciale,  celles-ci,  par  leur  arrangement  inté- 
rieur, ressemblaient  encore  beaucoup  aux  villages.  Surtout 
dans  les  très  anciennes  cités  de  l'Allemagne  occidentale  et  mé- 
ridionale, les  dispositions  dès  rues,  des  maisons,  ne  présen- 
taient aucune  régularité.  Comme  l'architecture  rurale  était 
alors  la   seule  connue,  il  était  naturel  que  l'architecture 
urbaine  commençât  par  en  être  la  copie,  à  peine  retouchée 
sur  certains  points  (p.   29).  D'ailleurs,  les  occupations  du 
citadin  avaient  encore,  accessoirement,  un  caractère  agri- 
cole :    il  n'y  avait  guère  de  marchands  ou  d'artisans  qui 
n'eussent  des  bestiaux,  quelque  pièce  de  terre,  etc.  (p.  36}. 
Les  choses  ne  changèrent  que  peu  à  peu.  Les  villes  fondées  de 
propos  délibéré  sont  construites  d'après  un  plan  régulier.  Le 
marché  est  au  centre,  toutes  les  rues  y  aboutissent  ;  elles 
sont  droites,  se  coupent  à  angles  droits  et  forment  par  leurs 
rencontres  des  quartiers,  à  figures,géométriques  (p.  30).  C'est 
ainsi  que,  progressivement,  la  ville  s'est  dégagée  du  village  pour 
prendre  des  caractères  qui  lui  appartinssent  en  propre  (p.  30). 
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Le  troisième  et  le  quatrième  chapitre  sont  consacrés  à 
l'organisation  politique  et  sociale  des  villes.  L'auteur  passe 
en  revue  les  principaux  organes  de  la  cité  :  les  tribunaux,  la 
force  armée,  l'administration  financière,  le  conseil  commu- 
nal et  son  président,  les  corporations.  Toute  cette  constitution 
a  un  double  but  :,à  l'intérieur  de  la  ville,  faire  régner  la  plus 
grande  égalité,  mettre  obstacle  à  toute  prérogative  ;  vis-à-vis 
du  dehors,  assurer  aux  habitants  de  la  ville,  le  plus  de  préro- 
gatives et  de  privilèges  possibles  afin  d'eu  faire  une  sorte  de 
petit  Etat  indépendant.  Entre  concitoyens,  les  inégalités  sont 
très  réduites;  tout  le  monde  est  justiciable  du  même  tri- 
bunal ;  il  y  eut  même  des  efforts  persévérants  en  vue  de  sou- 
mettre à  la  juridiction  commune  et  aux  charges  communes 
les  membres  du  clergé  (p.  11).  Mais  d'un  autre  côté,  les 
villes  avaient  et  entendaient  avoir  une  situation  favorisée  par 
rapport  aux  campagnes;  elles  étaient  rattachées  au  seigneur 
par  un  lien  de  dépendance  beaucoup  plus  lâche  et  léger, 
payaient  une  moindre  part  des  impôts  publics,  avaient  de 
moindres  obligations  militaires,  etc.  Et  c'est  là  précisément 
ce  qui  montre  le  mieux  leur  rôle  et  leur  raison  d'être.  Ce  sont 
des  groupements  qui,  dès  qu'ils  apparaissent,  se  détachent 
du  système  féodal,  rompent  plus  ou  moins  avec  lui  et  s'en 
affranchissent  progressivement,  parce  qu'ils  répondent  à  de 
tout  autres  besoins.  Pour  qu'ils  pussent  être  eux-mêmes, 
exister  vraiment,  il  fallait  de  toute  nécessité  qu'ils  fussent 
relativement  indépendants  de  l'organisation  sociale  qui  les 
enveloppait.  Ils  sont  donc  les  foyers  d'une  vie  nouvelle  qui 
s'éveille;  et  c'est  cette  vie  qui,  en  se  développant,  transfor- 
mera toute  la  société.  La  civilisation  des  temps  modernes  est 
essentiellement  une  civilisation  urbaine  ;  et  ce  qui  distingue 
cette  civilisation -urbaine,  c'est  son  caractère  plus  temporel, 
plus  libéral,  plus  rationnel. 

Mais  les  relations  des  villes  avec  les  pouvoirs  publics,  tout 
en  présentant  partout  les  mêmes  traits  généraux,  ont  varié 
selon  les  pays,  et  ces  variations  affectèrent  profondément 
l'histoire  des  États.  Dans  certains  cas,  les  villes  s'affran- 
chirent complètement  des  seigneurs  ;  on  eut  alors  des 
républiques  communales,  telles  que  furenf  les  cités  ita- 
liennes. Ailleurs,  les  villes,  pour  échapper  à  la  tutelle 
féodale,  entrèrent  étroitement  en  rapports  avec  le  pouvoir 
royal  ;  Ae  là  résulta  le  système  centraliste  qui  triompha  si 
vite  en  France.  L'Allemagne  occupe,  entre  ces  deux  sociétés. 
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une  situation  intermédiaire;  de  là  une  décentralisation  sui 
generis  qui  n'exclut  jamais  une  certaine  tendance  à  Tunité. 

JAMES  (Edmond  J.).  —  The  Growth  of  great  Cities  in  Area  and 
Population  [Le  développement  des  grandes  cilcs  en  surface  et  en 
population).  Annals  of  the  Amer.  Acad.  ofpol.  and  social  Science, 
janvier  "1899,  p.  1-30. 

Après  avoir  rappelé  les  faits  qui  démontrent  que  ce  développement 
est  général,  Tauteur  insiste  surtout  sur  une  particularité  qui  rend 
difficiles  les  comparaisons  entre  les  mouvements  démographiques 
des  grandes  villes,  l/iniiuence  attractive  de  ces  centres  rayonne  au 
delà  du  territoire  proprement  urbain  ;  dans  toutes  les  régions  avoi- 
sinantes,  le  chiffre  de  la  population  s'élève  également.  Pour  pouvoir 
comparer  l'action  exercée  par  les  dilférentes  agglomérations,  il  fau- 
drait donc  tenir  compte  de  ce  rayonnement,  ne  pas  considérer  seu- 
lement ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  de  ce  que  la  géographie  politique 
appelle  la  ville.  Cette  correction  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
certaines  villes  ont.  au  cours  de  leur  histoire,  incorporé  tout  ou 
partie  de  leurs  banlieues  ;  ce  qui  fait  que  certains  accroissements  de 
la  population  sont  purement  apparents  et  sont  simplement  dus  à  ce 
que  les  limites  administratives  de  la  ville  ont  été  reculées.  Plusieurs 
procédés  ont  été  indiqués  pour  prévenir  les  erreurs  qui  auraient 
cette  origine  :  l'auteur  les  examine.  Le  plus  satisfaisant  lui  paraît 
être  celui  du  D*"  Hasse.  On  détermine  le  cercle  d'action  réelle  de 
chaque  ville  en  plaçant  sa  limite  extrême  au  point  où  la  densité  do 
la  population,  dans  la  banlieue,  redevient  simplement  égale  à  la  den- 
sité moyenne  de  la  province,  ou  du  département,  ou  du  district 
auquel  appartient  la  ville  considérée. 

A.  SCHŒNHERn.  —  Der  Einfluss  der  Eisenbahnen  anf  die  Be- 
voelkerungszunahme  im  Koenigreiche  Saclisen  {Influence 
des  chemins  de  fer  sur  V accroissement  do.  la  population  dans  le 
royaume  de  Saxe).  Leipzig,  imp.  Edelmann,  1898,  p.  3Ô,  in-4<*. 

L'auteur  répartit  les  localités  de  la  Saxe  en  deux  catégories  :  celles 
qui  possèdent  une  gare  ou  en  sont  distantes  de  moins  de  quinze  cents 
mètres,  celles  qui  en  sont  plus  éloignées.  Il  montre  ensuite  que,  de 
1840  à  189o,raccroissemen-t  annuel  de  la  population  a  été  plus  considé- 
rable dans  les  premières  que  dans  les  secondes,  sauf  pendant  les  deux 
périodes  1871-73  et  1890-9a;  et  encore  ces  deux  exceptions  ne  sont- 
elles  qu'apparentes  (p.  33).  Mais  le  contraste  est  encore  plus  marqué 
si  l'on  compare  l'excédent  de  l'immigration  sur  l'émigration.  Dan» 
les  localités  à  proximité  d'une  gare,  l'excédent  moyen  a  été  de 
16,8  pour  mille'habitants,  et  de  3,7  dans  les  autres.  La  concentration 
de  la  population  autour  des  gares  est  donc  très  marquée.  Cependant, 
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il  y  a  depuis  quelque  temps  une  leiulance  accusée  vers  une  dimi- 
nution. Elle  doit,  sans  doule,  être  atlrihuée  au  développement  des 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  qui  n"(^ulient  pas  dans  les  comparai- 
sons précédenles  et  qui  déterminent  une  ceiiaine  décentralisation, 
en  permettant  d'aller  habiter  un  peu  plus  loin  des  grands  centres 
où  Ton  a  ses  afl'aires.  Ce  même  phénomène  de  centralisation  et  de 
dispersion  se  produit  à  Tintérieur  des  grandes  villes,  sous  Tinlluence 
des  tramways. 


IV.    —   LE  MENAGE    ET    SON    HABITAT 

SALYIONI  (G.  B.).  —  ZurStatistik  der  Haushaltungen  {Siw 
la  statistique  des  ménages,.  Allgemeines  .stalistisches  Archù\ 
P'  B.,  l^'-  Haibbaud,  p.  191-236. 

La  nature  du  substrat  social  ne  dépend  pas  seulement  du 
nombre  des  éléments  qui  composent  la  masse  de  la  société 
politique  dans  san  ensemble,  de  leur  proximité  plus  ou  moins 
grande,  de  la  coutiguration  extérieure  de  l'agrégat  ainsi 
formé;  mais  la  mtisse,  la  densité  de  cbacun  des  groupes 
élémentaires  dont  la  réunion  constitue  la  société  totale,  leurs 
bases  géographiques  doivent  être  également  prises  en  consi- 
dération. Car  la  vie  sociale  est  nécessairement  tout  autre  sui- 
vant ce  que  sont  ces  groupes,  selon  qu'ils  sont  nombreux  ou 
non,  denses  ou  non,  selon  la  laçon  dont  ils  sont  composés, 
distribués,  reliés,  selon  les  formes  matérielles  qu'ils  alTec- 
tent.  C'est  déjà  pour  cette  raison  que  nous  avons  rattaché  à 
la  morphologie  sociale  tout  ce  qui  concerne  la  d<  nographie 
et  la  géographie  des  centres  ruraux  et  urbains.  Mais,  parmi 
ces  agglomérations  restreintes,  il  en  est  une  doni  les  démo- 
graphes se  sont  trop  souvent  désintéressés  bien  quelle  sôit 
(lu  plus  haut  intérêt  :  c'est  la  plus  petite  de  toutes,  celle  qui, 
pour  cette  raison  même,  est  la  pierre  angulaire  de  toutes  les 
sociétés  connues,  je  veux  dire  le  ménage  ou  ensemble  cîes 
individus  vivant  autour  d'un  même  foyer. 

On  pourrait  croire,  il  est  vrai,  que  la  question  se  confond 
avec  celle  de  la  natalité;  mais^  en  réalité,  les  deux  problèmes 
sont  très  distincts.  Autre  chose  est  de  savoir  combien  chaque 
mariage,  eu  moyenne,  procrée  d'enfants;  autre  chose,  de 
déterminer  le  nombre  des  individus  qui  habitent  sous  le 
même  toit.  Les-  mariages  peuvent  être  féconds  et  les  fiiyers 
être  relativement  déserts,  si  quelque  cause  nécessite  les  enfant  ^^ 
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à  se  disperser,  et  il  serait  très  important  de  savoir  dans  quelle 
mesure  la  famille  a  une  tendance  à  se  disséminer  ainsi,  pério- 
diquement. Puis,  parmi  les  personnes  qui  vivent  ensemble, 
il  peut.s'en  trouver  qui  ne  sont  pas  unies  les  unes  aux  autres 
par  des  rapports  de  parents  à  enfants,  ou  qui  même  n'ont 
aucune  relation  de  parenté  entre  elles  (domestiques,  pension- 
naires, etc.).  Enfin,  il  y  a  des  ménages  qui  n'ont  aucun  carac- 
tère domestique  d'aucune  sorte;  ce  sont  les  établissements 
spéciaux  où  des  individus  viyent  en  commun  parce  qu'ils  se 
trouvent  dans  des  conditions  économiques  où  morales  qui 
les  rapprochent,  sans  pourtant  appartenir  à  une  même 
famille  (caseroes,  prisons,  hôpitaux,  collèges,  couvents,  etc.  . 
Le  nombre  dé  ces  établissements,  la  nature  de  ceux  qui  pré^ 
dominent,  sont  des  faits  qui  comptent  parmi  les  traits  dis- 
tinctifs  de  chaque  société. 

L'article  de  M.  S.  a  précisément  pour  but  d^juvrirla  voie  à 
des  recherches  démographiques  qui  porteraient  sur  cet  objet 
et  combleraient  la  lacune  regrettable  que  nous  avons  signalée. 
On  y  trouvera  réunis  un  assez  grand  nombre  de  matériaux 
empruntés  à  la  statistique  <ies  différents  pays  d'Europe.  Mais 
de  la  comparaison  à  laquelle  l'auteur  les  a  soumis  on  ne  voit 
encore  se  dégager  qu'un  petit  nombre  de  propositions  géné- 
rales. Il  faut  dire,  il  est  vrai,  que  l'insuffisante  homogénéité 
des  statistiques  rend  ces  comparaisons  très  difficiles.  Cepen- 
dant, quelques  faits  intéressants  méritent  d'être  retenus. 

Il  est,  tout  d'abord,  remarquable  que  le  nombre  des  indi- 
vidus par  ménage  (ce  mot  étant  pris  dans  le  sens  large  que 
nous  avons  indiqué)  soit  sensiblement  le  même  dans  la  plu- 
part des  grands  États  européens  :  il  est  d'environ  4,50.  Ln 
France  seule  a  un  chiffre  sensiblement  inférieur  (3,57).  Cette 
infériorité  est  due,  sans  doute,  pour  une  certaine  part,  à  notre 
faible  natalité;  mais  pour  une  part  seulement,  ainsi  que  nous 
allons  le  faire  voir.  Les  pays  les  moins  avancés  semblent  être 
ceux  qui  présentent  généralement  les  plus  gros  chiffres  :  tels, 
l'Irlande  (4,99),"  le  Luxembourg  (4,90)  et  surtout  la  Bulgarie 
qui  tient  la  tête  avec  5,67.  Un  autre  fait  qui  est  en  rapport 
avec  le  précédent,  c  est  la  tendance  des  ménages  d'une  seule 
personne  à  devenir  partout  plus  nombreux.  La  France,  sur  ce 
point,  est  bien  près  du  maximum;  elle  n'est  dépassée  que 
par  la  Finlande.  Un  tel  phénomène  est  évidemment  indépen- 
dant de  la  natalité;  il  atteste  une  tendance  du  groupe  élé- 
mentaire à  se  réduire  de  plus  en  plus,  jusqu'à  atteiudre  sa 
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limite  extrême,  et  c'est  cette  tendance  qui  cause  notre  faible 
natalité  plus  qu'elle  n'en  ^'ésulte.  Voilà  pourquoi  nous  disions 
que  l'insuffisante  procréation  d'enfants  ne  suffisait  pas  à 
expliquer  la  raréfaction  progressive  de  l'agglomération  domes- 
tique; mais  l'un  et  l'autre  fait  sont  sous  la  dépendance  d'une 
cause  plus  générale. 

La  place  occupée  par  les  femmes  est  assez  instructive.  A 
certains  égards,  elles  manifestent  une  sorte  d'aptitude  à  la 
vie  solitaire;  en  effet,  les  ménages  d'une  seule  personne 
comptent  deux  fois  plus  de  femmes  que  d'hommes  (p.  208). 
D'un  autre  côté,  dans  la  direction  de  la  maison,  a  femme  se 
passe  beaucoup  plus  facilement  du  mari  que  le  mari  de  la 
femme  :  pour  un  veuf  ou  divorcé  qui  supix>rte  seul,  sans 
assistance  féminine,  la  charge  des  enfants,  il  y  a  environ 
5  veuves  ou  divorcées  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions 
(p.  228).  Et  cependant,  dans  l'ensemble  des  groupes  élémen- 
taires, ce  sont  les  femmes  qui  sont  ïe  plus  nombreuses, 
(p.  221).  Cette  prépondérance  ne  vient  pas  seulement  de  ce 
que  les  filles  quittent  moins  tôt  et  moins  facilement  que  les 
lils  la  maison  paternelle;  car.  si  Ton  laisse  de  côté  les  des- 
cendants en  ligue  directe,  pour  ne  considérer  que  tes  parents 
])lus  éloignés  qui  vivent  agglomérés,  ce  sont  encore  les 
femmes  qui  occupent  le  premier  i*ang  et  d'une  manière  très 
marquée.  Il  semble  donc  qu'elles  puissent  aussi  facilement 
s'isoler  que  se  grouper  et  que,  seules,  les  circonstances  déci- 
dent du  genre  de  vie  qu'elles  adoptent. 

S'il  est  vrai  que  le  groupe  élémentaire  paraisse  ébranlé,  il 
ne  laisse  pas  de  répondre  encore  à  des  besoins  urgents.  La 
preuve  en  est  dans  la  manière  dont  il  essaiedese  reconstituer 
([uand  quelque  cause  contraire  est  venue  le  désemparer. 
Quand  un  des  époux  vient  à  manquer,  on  voit  les  parents 
éloigués  entrer  dans  le  groupe  en  nombre  supérieur  à  la 
normale  (p.  229). 

Ces  exemples  montrent  tout  l'intérêt  sociologique  que  pour- 
raient avoir  ces  études,  si  les  informations  étaient  plus  nom- 
breuses et  plus  précises. 

CONRAi:.  —  Der  Hûttenbau  der  "Voelker  im  nordlichen  Ka- 
merungebiet  ÇLa  conslniction  des  huttes  chez  les  peuples  du  Came- 
roun srj/tenlrional).  Globus,  1898,  LXXIY,  p.  158  et  suiv. 

Chaque  groupe  de  populations  a  sou  type  de  hutte  caractéristique; 
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on  sait  à  quelle  sorte  de  tribu:*  on  a  affaire  avant  (.ravoir  interroge 
personne.  L'auteur  décrit  ces  types  et  leur  répartition  géographique. 

0.    SCHLUETER.    —  Bemerkungen  zur    Siedlungsgeographie 

(Remarques  sur  la  fjéofjrapkie  des  hahilals).  Geog.  Zeitsch.,  1899. 

KOCH  ANOWSKA.  —  Rumaenisches  Bauernliaus  in  der  Buko-wine 

{La  maison  de  paysans  dans  la  Boukovine).  Zlschf.  f.  œolerreich. 
Volfiskunde. 

UEICHESBERG.  —  Das^  thuringische  Bauemhaus  {La  maison  du 
paysan  en  Thuringe).  Avch.  f.  Laudes  iind  Volkesk.  d.  Prov.  Saehsen, 

viii. 


SEPTIEME   SECTION 

DIVERS 

I.  —  SOCIOLOGIE    ESTIIÉTIOUE 
Par  31  M.  Hubert  et  Parodi. 

AD.  BARATONO.  —  Sociologia  estetica,  avec  préface  de  .1 . 
Asluraro,  l  vol.  xxvi-107  p.,  Civitanova.  tipografia  niarchi- 
giana,  1899. 

Cet  auvrage,  trop  deose,  ne  manque  ni  d'idées  ni  d'indica- 
tions intéressantes  ;  on  voudrait  seulement  que  les  conclu- 
sions en  fuïjseut  appuyées  de  plus  d'exemples  et  de  faits.  — 
Distinguant  avec  netteté  le  plaisir  esthétique,  tel  qu'il  peut 
être  produit,  par  exemple,  par  les  beautés  naturelles,  et  qui 
est  un  phénomèue  tout  psychologique,  du  phénomène  artis- 
tique proprement  dit,  l'auteur  se  propose  d'abord  de  définir 
celui-ci;  et,  tout  en  reconnaissant  avec  Spencer  que  l'art  est, 
comme  le  jeu,  une  activité  de  luxe,  et  encore  qu'il  est  essen- 
tiellement imitatif,  il  ne  le  croit  pas  suffisamment  caractérisé 
par  là  :  il  faut  ajouter  ce  trait  essentiel  qu'il  est  tout  social, 
inséparable  de  l'existence  d'un  public,  de  l'idée  de  ce  public 
toujours  présente  à  la  pensée  de  l'artiste  :  pas  de  public,  pas 
d'art.  —  Dès  lors,  l'art  peut  et  doit  être  étudié  par  la  sociolo- 
gie générale  dans  ses  rapports  nécessaires  avec  les  autres 
phénomènes  sociaux.  M.  B.  suit  dans  cette  étude,  avec  une 
fidélité  scrupuleuse,  la  théorie  de  son  maître,  M.  Asturaro, 
sur  la  classification  en  série  irréversible  des  divers  phéno- 
mènes sociaux,  dans  un  ordre  de  nécessité  décroissante  el 
de  complexité  croissante.  Chaque  ordre  de  phénomènes  a 
ainsi,  avec  le  ou  les  précédents,  un  triple  rapport  :  1''  d'effet  à 
cause,  c'est-à-dire  qu'il  en  dérive  génétiquement  (c'est  le 
point  le  plus  hésitant  de  la  théorie)  ;  '1"  de  conditionné  à  cou- 
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ditioD  ;  3**  de  moyen  à  fin,  c'est-à-dire  que  le  phénomèae  le 
moins  urgent  doit  servir  à  la  satisfaction  du  plus  fondamen* 
tal,  d'une  manière  plus  ou  moins  indirecte  d'ailleurs,  et  sans 
nier  même  la.  réaction  ultérieure  possible  des  phénomènes 
les  plus  complexes  sur  les  plus  simples.  —  L'auteur  essaie 
de  retrouver  et  d'établir  ces  rapports  de  l'art  avec  les  divers 
phénomènes  qui  le  précéderaient  dans  la  série,  c'est-à-dire  : 
1^  avec  le  phénomène  économique  ;  2°  avec  le  phénomène 
juridico-politique;  3°  avec  la  morale;  4**  avec  la  religion,  —  la 
§cience  seule  étant  conçue  comme  plus  complexe^  et  ulté- 
rieure. La  démonstration  de  M.  B.  est  le  plus  souvent  nette, 
précise,  et  elle  parvient  souvent  à  établir  la  subordination 
de  l'art  à  une  foule  de  besoins  sociaux  plus  urgents,  et  que, 
dans  une  large  mesure,  il  est  destiné  à  les  favoriser.  Mais 
ces  vérités  sociologiques  ne  contredisent  en  rien,  selon  lui, 
le  caractère  désintéressé  de  l'œuvre  esthétique,  ni  même  la 
maxime  de  l'art  pour  l'art  ;  il  est  vrai  que  l'art  ne  doit  se 
proposer,  au  moins  consciemment,  aucune  fin  extérieure  à 
lui-même,  d'où  la  maxime  que  M.  B.  propose  :  l'artiste  pour 
Fart;  mais,  d'autre  part,  s'il  n'y  a  pas  d'art  sans  public,  et  de 
plus,  si  l'artiste,  en  même  temps  qu'artiste,  est  un  homme 
soumis  à  toutes  les  influences  communes,  il  en  résulte  que, 
spontanément,  il  exprime  dans  ses  œuvres  les  sentiments 
ou  les  idées  que  les  actions  ambiantes,  économiques,  juri- 
diques, morales,  etc.,  inspirent  tout  ensemble  et  à  son  public 
et  à  lui-même;  «  futilité  sociale»,  entendue  en  ce  sens,  pourra 
devenir  un  critérium  sinon  de  la  valeur  absolue  d'une  œuvre 
d'art,  au  moins  de  l'étendue  et  de  la  durée  de  sa  diffusion. 
En  d'autres  termes,  encore,  à  l'idée  de  vérité,  il  faut,  eu  art, 
substituer  l'idée  de  sincérité,  où  se  réunissent  et  l'absolu 
désintéressement  subjectif  et  la  nécessaire  utilité  sociale.  — 
Beaucoup  de  remarques  ingénieuses,  à  propos  de  la  réaction 
des  phénomènes  plus  complexes  sur  les  plus  simples,  de 
l'art  sur  la  morale  en  particulier  :  l'immoralité  dans  l'art 
peut  résulter  ou  bien  d'une  crise  morale  et  religieuse  qui  la 
conditionne,  ou  bien  de  l'expression  exagérée  ou  exclusive 
de  facteurs  qui,  à  l'origine  au  moins,  devaient  être  sociale- 
ment légitimes  ou  inofïensifs  :  faute  de  quoi,  il  n'y  aurait  pour 
de  telles  œuvres,  ni  sympathie,  ni  public,  ni  par  suite  d'ar- 
tistes. 

On  peut  reprocher  à  cette  étude  d'être  trop  systématique  et 
rigide,  de  trop  enfermer  dans  un  schème  uniforme  la  multi- 
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plicité  et  la  variété  des  évolutions  sociales.  N'y  a-t-il  pns 
quelque  chose  de  bieu  arbitraire  daus  1  etablissemeut  eu  une 
série  linéaire  de  tous  les  phénomèues  sociaux  ?  N  en  peut  on 
pas  admettre  de  «  parallèles  »,  c'est-à-dire  d'aussi  primitifs 
et  originaux  les  uns  que  les  autres,  sans  qu'ils  se  condition- 
nent de  proche  en  prociie  irréversiblement?  L'auteur  est,  par 
exemple,  conduit  par  là  à  rejeter  le  phénomène  familial  hors 
de  la  sociologie,  uniquement  parce  qu'il  est  évidemment 
impossible  de  le  dériver  du  phénomène  premier,  l'écono- 
mique ;  de  même  est-il  vrai  que  les  formes  m^me  les  plus 
humbles  du  besoin  scientifique  soient  plus  tardives  que  toutes 
les  autres  espèces  de  manifestations  sociales?  —  Et  enfin, 
toutes  ces  doctrines  dissimulent  la  môme  équivo<iue  que  la 
théorie  de  Marx  :  établit-on  simplement  une  hiérarchie  d'im- 
portance entre  les  diverses  fonctions  sociales,  des  plus 
urgentes  aux  fondions  de  luxe,  ou  s'agit  il  dune  genèse, 
d'une  production  véritable?  C'est  en  effet  sur  cette  question 
que  le  livre  de  M.  B.  reste  le  plus  incertain  et  le  plus  con- 
testable. Il  n'en  contient  pas  moins  un  intéressant  essai,  et 
un  effort  pour  constituer  la  «  sociologie  esthétique  »  qui  peut 
être  fécond. 

M.  IIŒRNES.  —  Urgeschichte  der  bildenden  Kunst  in 
Europa  von    den   Anfaengen  bis  um   5D0  vor  Ghr. 

{Préhistoire  de  l'art  figuré  en  Europe,  depuis  les  origines  jusque 
l'ers  oOO  aiant  J.-C).  Wien,  A.  Holzhausen,  1898,  xxii- 
709  p.,  in-8",  36  pi.  hors  texte.  i203  fig.  dans  le  texte. 

Une  histoire  de  l'origine  de  l'art  plastique  en  Europe  com- 
prend naturellement  deux  parties  :  1*' uue  description  archéo- 
logique des  antiquités  de  chacun  des  compartiments  de  la 
carte  préhistorique:  :2°  l'étude  de  problèmes  plus  généraux 
qui  sont,  selon  M.  HiM'nes,  du  ressort  de  l'anthropologie. 
Pour  reprendre  une  image  qu'il  s'est  appropriée,  c'est  une 
contribution  à  la  chimie  de  la  morale,  de  la  religion  et  de 
l'esthétique.  La  recherche  à  laquelle  se  livre  M.  H.  n'est 
pas  sans  analogie  avec  celle  de  Grosse  {Anfdnge  der  Kunst), 
mais,  à  son  avis,  l'archéologie  préhistorique  s  y  prête  mieux 
que  l'ethnologie  à  laquelle  s'est  adressé  Grosse,  parce  que  les 
données  qu'elle  fournit  sont  plus  simples  et  mieux  limitées. 
Quant  à  nous,  nous  parlerons  naturellement  non  point  de 
problèmes    anthropologiques,   mais  de  problèmes   sociolo- 
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giqaes,  bien  que  M.  H.  recule  devaut  ce  dernier  mot.  Il  est 
évident  qu'à  ce  point  de  vue,  si  Ton  tient  à  présenter  des 
tableaux  complets,  le  préhistori-que  ne  peut  donner  matière, 
comme  le  remarque  Grosse,  qu'à  un  roman  sociologique;  mais 
nous  y  trouvons  tout  au  moins  des  éléments  de  sociolo- 
gie. M.  H.  prétend  contre  Grosse  que,  pour  être  une  fonction 
sociale,  l'art  des  primitifs  ne  lui  paraît  pas  contribuer  d'une 
façon  notable  à  l'entretien  et  au  développement  de  la  société  ; 
son  utilité  sociale,  ou  plutôt  son  ^'ah)•((■ertl^.  lui  échappe.  Les 
objections,  que  M.  H.  adresse  à  la  llièse  sociale  de  Grosse, 
procèdent,  à  notre  avis,  d'une  conception  un  peu  étroite  de  la 
sociologie.  L'homme,  dans  ses  manifestations  esthétiques, 
obéit  à  une  impulsion  individuelle  qui  lui  est  imposée  par  sa 
nature,  comme  la  nécessité  de  manger  et  de  boire,  sans  doute. 
Mais  les  habitudes  et  les  règles  esthétiques,  nées  de  la  répé- 
tition fréquente  des  mêmes  actes,  appartiennent  à  la  socio- 
logie. L'impulsion  peut  être  individuelle,  mais  le'  choix  des 
moyens  d'expression  est  généralement  dicté  par  le  milieu. 
L^art  du  pasteur  et  du  chasseur  ne  convient  plus  à  l'agricul- 
teur ;  phénomène  sociologique.  L'étude  de  la  dynamique  de 
l'art  primitif  est  donc,  à  mon  avis,  une  branche  de  la  socio- 
logie. 

M.  H.  distingue  trois  périodes  dans  l'histoire  de  l'art  pri- 
mitif de  l'Europe  : 

l"  Période  du  réalisme  des  premières  tribut  de  chasseurs. 

"1"  Période  du  schématisme  des  agriculteurs  et  des  pas- 
teurs. 

3°  Développement  d'un  art  supérieur  chez  les  peuples 
adonnés  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Les  idées  de  M.  H.  à  ce  sujet  s'accordent  sensiblement  avec 
celles  qui  sont  exposées  dans  les  Stilfragen,  (rruncUeffungen  :-u 
olner  Geschichte  der  Ornamentik  de  Kiegl. 

Pour  M.  H.,  la  valeur  utilitaire  de  la  parure  et  de  la  décora- 
tion n'apparaît  pas  à  leur  origine.  Elle  appartient  au  deuxième 
degré  de  leur  évolution.  Les  figures  et  ies  objets  ne  pfenneut 
un  caractère  prophylactique,  par  exemple,  que  lorsqu'ils  ont 
déjà  été  employés  comme  ornements.  A  l'origine  de  la  parure 
est  le  jeu.  Le  sauvage  s'attache  et  s'approprie  d'ane  façon 
durable  les  objets  avec  lesquels  il  a  joué.  Les  cas  de  sentiment 
esthétique  et  de  jeu  que  présente  le  règne  animal  éclairent  les 
premiers  pas  de  l'art  humain.  Qnnni  aux  rudiments  de  l'or- 
nementation géométrique,  ils  sont  empruntés  à  la  preniière 
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industrie.  Les  statuettes  (Brassémpoiiy,  Meutou,  Brùnii, 
p.  59)  et  les  remarquables  gravures  des  grottes  de  la  Yozère 
ne  sont  pas  décoratives.  Sauf  exception  (chasse  à  l'Auroch), 
les  figures  sont  juxtaposées  (bàtoa  de  commandement  de  la 
Madeleine,  p.  40).  Ce  sont  de  pures  imitations  comparables  à 
l'art  des  Boschimeu,  bien  que  Ton  y  trouve  déjà  des  traces  de 
stylisation  et  de  décoration  géométriques.  M.  Hœrnes,  sans 
doute,  n'a  pas  d'objections  contre  la  théorie  qui  assimile, 
quant  à  la  race,  les  graveurs  de  la  Madeleine  aux  peuples  de 
l'Afrique  du  Nord;  mais  il  semble  reconnaître  queles  parti- 
cularités de  leur  art  appartiennent  moins  à  une  race  qu'à  un 
état  social. 

S'il  est  vrai  que,  dans  les  sociétés  élémentaires,  les  manifes- 
tations esthétiques  soient  avant  tout  individuelles  et  irrégu- 
lières, nées  du. jeu  et  de  l'adaptation  spontanée  de  l'homme  à 
son  milieu,  à  mesure  que  la  civilisation  se  développe  et  que 
la  société  s'organise,  elles  dépendent  plus  étroitement  des 
autres  phénomènes  sociologiques.  M.  H.  commence  l'étude  de 
ces  progrès  de  la  civilisation  par  un  chapitre  général,  peut- 
être  un  peu  long  (p.  79-160),  où  il  décrit  les  plus  importants 
des  faits  qui  ont  pu  déterminer  à  son  avis  le  développement 
de  l'art,  animisme,  matriarcat,  totémisme,  idolâtrie.  Rele- 
vons-y simplement  l'importance  exagérée  qu'il  attribue  au 
Mutterrecht  et  £i\i  M utterkult.  Les  pierres  sacrées»  les  bétyles 
donnent  naissance  à  la  statuaire.  Les  figures  mycéniennes  sont 
des  idoles.  Les  vases  Kayend  à  figure  .humaine,  qui  sont  la 
représentation  simplifiée  d'une  femme  portant  u«  vase  (p.  174) 
représentent  la  déesse  poliade.  Sachons  gré  à  l'érudition  de 
M.  H.  de  citer  à  l'appui  de  son  hypothèse  Ja  Rilual  Literatur, 
Vedische  Opfer  nnd  Zaub'èr,  de  Hillebrandt,  bien  qu'il  le  fasse 
très  mal  à  propos.  En  Italie,  à  l'époquedu  fer,  les  vases anthro- 
pomorphiques  représentent  des  morts  dont  ils  contiennent  les 
ossements.  Nous  avons  des  pendeloques  prophylactiques  et 
des  fibules  totémiques(?).  La  plastique  de  l'époque  du  bronze 
^produisit  à  l'infini  de  petites  idoles  et  des  amulettes,  femmes 
nues,  cavaliers,  oiseaux,  taureaux,  figures  mythologiques. 
Les  rites,  comme  l'imagination  mythologique,  fournirent  des 
types  à  l'art.  Il  est  évident  que  les  petits  chars  de  bronze 
chargés  de  figures  (pi.  DM.  fig.  14)  rappelaient  des  objets  de 
culte;  mais  il  est  peut-être  hasardeux  de  remonter  pour  les 
expliquer  jusqu'aux  grandes  migrations  des  peuples.  Les 
figures,  moitié  humaines  moitié  animales,  sont,  selon  M.  H., 
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inspirées  par  les  cérémonies  où  les  hommes  se  déguisent  en 
bêtes  (p.  148)  Qurint  au  groupement  des  personnages,  il  est 
naturellement  dicté  par  la  mythologie. 

L'ornementation,  purement  technique  et  imitative  à  l'ori- 
gine, devient  symboli<jue.  Certains  motifs  de  la  décoration 
des  monuments  funéraires  sont  imposés  par  l'idée  des  aven- 
tures ^  la.  vie  au  delà  du  tombeau,  telle  est  l'image  du 
vaisseau  qui  figure  la  barque  des  âmes  (p.  388-92).  Le  dessin 
se  rapproche  peu  à  piiu  de  l'écriture,  les  signes  prennent  un 
sens  et  particulièrement  la  croix,  la  croix  gammée,  la  volute 
(p.  334-348).  Nous  avons  déjà  vu  que  le  développement  des 
formes,  en  vertu  d'une  évolution  parallèle,  témoignait  d'un 
progrès  de  l'abstraction  ;  le  schème  remplace  l'imitation  spon- 
tanée, l'ornement  géométrique  est  préféré  à  l'ornement  natu- 
rel ;  la  figure  vivante,  homme  ou  animal,  finit  par  être  traduite 
en  éléments  géométriques  (p.  GOl  60:2)  ;  c'est  le  dernier  mot 
de  la  stylisation.  Cette  schématisation  des  motifs,  concordant 
avec  le  développement  et  la  détermination  de  leur  valeur 
symbolique,  montre  assez  clairement  à  notre  avis  comment 
l'art  fait  partie  d'un  système  de  représentations  collectives.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  l'origine  et  l'usage  des  formes  et  des 
types,  ce  sont  encore  des  procédés  de  représentation  comme 
celui  dont  témoignent  les  figures  béotiennes,  en  forme  de 
cloche,  des  pages  396  et  397,  qui  se  prêtent  à  être  étudiés 
sociologiq  uemeut.  Nousavons  vu  que  M.  H.  s'en  rendait  coin  pte. 
Malgré  tout,  il  déclare  très  vite  qu'il  doit  préférer  à  l'étude 
sociologi(:[uede  l'art  une  étude  historique;  il  s'attache  surtout 
à  rechercher  et  à  poursuivre  les  transmissions  et  les  influences 
qui  ont  pu  modifier  en  un  point  donné  le  développement 
de  fart  autochtone.  Peut-être-  trouverons-nous  qu'il  a  fait 
trop  de  place  aux  imitations  orientales,  et  pour  des  raisons 
dont  la  solidité  est  contestable;  mais  nous  dépasserions  notre 
cacke  en  analysant  ce  coté  de  son  travail.  H.  H. 

L.  FROBENIUS.  —  Der  Ursprung  der  Kultur.  Der  Ur- 
sprung  der  afrikanischen  Kulturen  (L'origine  de  la  civi- 
lisation ;  l'origine  des  civilisations  africaines),  Berlin,  Born- 
traeger,  1898,  xxxi-368  p.,  in-8%  ^20  cartes,  9  pi.  hors  texte, 
:240  illustrations. 

Voici  le  premier  livre  d'une  série  où  l'auteur  se  propose 
d'étudier  l'origine  des  civilisations,  c'est-à-dire,  en  dernière 


À 


ANALYSES.    —    SOtilOLOUlE    ESTHÉTIQUE  581 

aualyse,  l'origine  des  peuples.  Il  expose  son  dessein  dans  un 
programme  assez  fier  où  l'on  pourrai!  voir  l'œuvre  d'un  mé- 
connu, si  M.  Frobeuius  n'était,  paraît-il,  encore  jeune.  Le 
livre  a  été  accueilli  en  Allemagne  avec  uûe  sévérité  et  même 
une  malveillance  que  ne  juslifieut  point  tout  à  fait  les  lacunes 
de  sa  bibliographie  ancienne  (car.  pour  ce  qui  est  réceiil, 
M.  Frobeuius  est  plutôt  bien  documenté»,  ou  certaines  conclu- 
sions contestables  que  d'ailleurs  nous  n'avons  pas  à  apprécier 
ici.  Il  est  vrai  que  les  ethnographes  sont  en  droit  d'avoir 
contre  M  Frobeuius  des  griefs  personnels.  Avec  une  légère 
outrecuidance,  il  leur  reproche  de  ne  s'être  pas  encore  constitué 
une  méthode  scientifique,  de  tomber  dans  des  généralisfUious 
fantaisistes  quand  ils  dépassent  l'étude  des  détails  et  naturel- 
lement il  veut  leur  donner  ce  qui  leur  manque  Reste  à  savoir 
s'il  ne  fait  pas  tout  simplement  ce  que  fout  tant  d'autres. 
Voici  l'idée  directrice  de  sa  méthode.  Les  civi  isations  sont 
des  phénomènes  organiques,  dont  les  manifestations  particu- 
lières sont  régies  par  des  lois  stables.  Il  ne  s'agit  pas  d'étudier 
des  successions  chronologiques  de  faits,  mais  des  dérivatious 
logiques  de  formes  fp.  5).  «  La  civilisation  est  un  être  viv^int,  » 
(p.  xin)dont  le  développement  ne  dépend  ni  des  individus,  ni 
de  la  société.  C'est  cependant  un  phénomène  social,  après  tout, 
et  la  formule,  pour  être  juste,  appellerait  quelques  atténua- 
tions. Ce  n'est  pas  nous  d'ailleurs  qui  reprocherons  à  iM.  Fro- 
beuius un  peu  d'abstraction,  à  condition  qu'il  ne  veuille  pas 
tirer  d'une  analyse  de  la  forme  des  phénomènes  des  résultats 
qu'elle  n^est  pas  capable  de  donner,  par  exemple  des  conclu- 
sions sur  les  questions  d'origine,  questions  d'ordre  proprement 
historique.  Or  ce  sont  des  conclusions  de  cet  ordre  qui  préoc- 
cupent surtout  M.  Frobenius.  Il  tient  particulièrement  à 
démontrer  que  la  civilisation  du  bassin  du  Congo  et  d'une 
partie  de  la  côte  ouest  de  l'Afrique  doit  être  qualifiée  de  ma- 
lajo-nigritienne.  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur 
le  fond  de  cette  question.  Nous  devons  dire  simplement  que 
la  méthode  inaugurée  par  M.  Frobenius  n'est  pas  propre  à  la 
trancher. 

Quant  à  l'application  de  cette  méthode  elle-même,  elle  con- 
siste un  peu  trop  dans  la  répétitiou,  fatigante  à  la  longue,  de 
la  comparaison  de  la  civilisation  avec  les  êtres  vivants.  Cette 
métaphore,  qui  n'est  qu'une  métaphore,  a  fournie  M.  Frobe- 
uius les  deux  divisions  principales  du  livre  :  1"  étude  anato- 
mique  des  faits;  f"  étude  physiologique.  L'auatomie  est  cou  sa- 
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crée  à  la  descripLion  méthodique  du  matériel  des  civilisations 
africaines  (boucliers,  arcs,  couteaux,  armes  de  jet,  instru- 
ments à  cordes,  tambours,  habitations),  à  la  répartition  géo- 
gra[>hique  des  variétés,  à  la  coutinuité  des  formes  de  l'orue- 
mentation. 

Létude  physiologique  s'occupe  de  l'adaptation  de  l'art  et 
de  l'industrie  aux  conditions  géographiques  de  leur  milieu. 

Trois  sortes  de  considérations  doivent  entrer  en  jeu  :  1°  nour- 
riture: 2Morme  des  instruments  et  adaptation  des  formes  à 
la  matière  fournie  par  le  milieu;  3°  «  Lnxus-apparat  »  et  son 
adaptation  à  la  liature  des  produits  du  sol.  Dans  cette  partie, 
M.  F.  se  demande  comment  des  habitudes  et  des  objets  appro 
priés  à  la  nature  insulaire  de  l'Océanie  se  trouvent  adaptés  à  la 
nature  continentale  de  l'Afrique  occidentale.  Je  citerai,  comme 
exemple  des  faits  étudiés  ici,  l'extension  des  usages  symbo- 
liques (cérémonies  magiques,  capture  dés  esprits)  «t  pratiques 
(vêtement)  du  niet  de  pèche  (p.  i258). 

Le  livre  se  termine  par  un  long  chapitre  où  sont  traitées 
superficiellement  des  questions  qui  se  rattachent  plus  direc- 
tement à  nos  études.  Il  s'agit  ici  des  rapports  du  système  des 
idées  et  des  croyances  avec  l'État.  M.  Frobenius,  il  est  vrai, 
n'étudie  cette  question,  qu'en  tant  qu'elle  peut  éclairer  les 
jiroblèmes  d'origine  (p.  311).  11  y  enregistre  d'abord  des  idées 
déià  courantes  sur  le  naturalisme  de  l'art  chez  les  peuplades 
de  civilisation  et  d'organisation  sociales  élémentaires  et  sur 
le  parallélisme  des  progrès  de  l'abstraction  dans  l'art  et  de  la 
réalité  dans  les'  idées.  Le  schématisme  et  le  symbolisme 
correspondent  au  développement  d'une  conception  synthé- 
tique du  monde,  et  de  la  haute  mythologie.  La  deuxième 
partie  de  ce  chapitre  est  consacrée  à  la  description  des 
croyances  de  l'Afrique  occidentale.  Ce  résumé  est,  à  notre  avis, 
trop  systématique,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  juste  do 
rattacher  si  fortement  au  culte  des  mânes  celui  des  arbres  et 
des  animaux.  M.  F.  s'occupe  ensuite  de  la  représentation  de 
la  figure  humaine  (p.  327  sq.),  des  masques  (p.  332),  des  proues 
décorées  de  la  région  du  Kameroun  (p.  333),  du  vêtement,  du 
tatouage.  De  la  momie  au  masque  qui  remplace  le  crâne,  il 
y  a  la  même  évolution  qu'entre  les  peintures  des  Boschimen 
et  les  symboles  réduits  (p.  327).  Signalons  ce  que  M.  F.  dit  du 
rapport  de  la  décoration  dQ  pieu  central  de  la  maison  avec 
les  faits  de  Bauopfer.  —  Nous  avons  tenu  à  faire  une  place 
honorable  à  ce  livre  qui  ne  mérite  pas  tout  à  fait,  à  notre 
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sens,  le  dédain  qui  l'a  accueilli.  C'est  un  essai  très  méritoire 
de  systématisation.  H.  H. 

M.  HO^RNES.  —  Die  Anfaenge  der  bildenden  K\xïist.~  Corres- 

pondenzblatt  der  deulschen   anlhrnpolof/ischcn  GeselUchaft,   i89'J, 
11"  0,  p.  8o-87. 

L  art  historique  dans  ses  trois  (déments,  iiiiitatîf,  décoratif  et  ligu- 
lalif  répond  à  trois  besoins  donllaction  est  simultanée.  Les  trois  élé-" 
inents,  confondus  à  l'époque  historique,  sont  séparés  à  l'époque  pré- 
historique et  correspondent  aux  trois  périod^es  de  la  préhistoire  de 
l'art.  Quant  au  mélange  des  types  et  des  formes,  M.  H.  en  cite  un 
«xemple  assez  intéressant.  C'est  la  similitude  que  présentent  une 
scène  de  la  situle  celtique  de  Walsch  et  un  relief  d'argile  d'Esté  avec 
un  relief  chaldéen  de  Senkoreh  'lutteurs).  Il  termine  eii  parlant  à 
propos  de  deux  motifs  vénétes  et  danois  de  l'absence  de  signification 
de  l'art  décoratif. 

Tu.  WIESON.  —  Prehistoric  art  ;  or  the  origin  of  art  as  mani- 
fested  in  the  works  of  prehistoric  man.  Report  of  the  U.  S. 
\ational  muséum  for  1896..  1898,  p.  32:>-G64,  in-8°,  74  pi.,  325  fig. 

•  Ea  partie  la  plus  nouvelle  du  livre  est  la  troisième  partie  consacrée 
à  l'étude  des  instruments  de  musique. 

M.  U.  H.  MATHEWS.  — Gravures  et  peintures  sur  rochers  par 
les  aborigènes  d'Australie.  Bulletin  de  la  société  d'Anthropo- 
logie, 1898,  p.  42"ô-432. 

IIERMET  ,  L'abbé).  —  Statues  menhirs  de  l'Aveyron  et  du  Tarn. 

Bulletin  archéologique  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scien- 
litiques,  1898,  p.  500-536,  pi.  XVIII-XXÏ. 


u.     —     L    .XNTIIROPOSOCIOLOGIR-' 
Par  M.  Mt>r.\No. 

0.  AMMON.  —  Zur  Anthropologie  der  Badener  {Anthropo- 
logie da  Grand-Duché  de  Bade).  léna,  Fischer,  1899,  1  vol. 
in-8%  xvi-707  p.,  avec  ^4  fig.  dans  le  texte  et  13  cartes  en 
couleur.  , 

Ce  très  inipoitnnt  ouvrage  est  le  résultat  des  recherches 
poursuivies  pendant  treize  ans  par  l'auteur.  Il  complète  et 

"1    8ou>  ]o>  lur-ine:-  r.'!ï.'ivi>  quo  les  anin-'r^  piérédontcs. 
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développe  sa  Natuerliche  Auslese,  dont  il  a  élé  déjà  question 
au  premier  volume  de  V Année  sociologique  (1 896-97; .  C'est  un 
incomparable  répertoire  de  documents  sur  la  corréUitiou  de 
certains  faits  anthropologiques  avec  certains  faits  sociologi- 
ques. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  parties  : 

La  première  expose  l'origine  des  recherches  entreprises, 
les  métiiodes  adoptées  pour  les  diverses  mensurations  et  pour 
la  mise  en  œuvre  des  documents  recueillis.  Elle  renferme 
également  une  description  géographique  et  géologique  de  la 
région  étudiée.  Le  total  des  sujets  mensurés  et  observés  dans 
les  écoles  et  dans  les  conseils  de  revision  s'élève  à  29  974. 

La -deuxième  partie  est  consacrée  aux  résultats  obtenus  : 
l"  sur  les  conscrits  ruraux  âgés  de  vingt  ans;  i^"  sur  les 
ajournés  ruraux  de  vingt  et  un  ans  et  de  vingt-deux  ans: 
3"  sur  les  conscrits  urbains  de  vingt  ans. 

La  troisième  partie  contient  quelques  résultats  particuliers: 
l"  la  répartition  géographique  de' divers  caractères  anthro- 
pologiques observés  chez  les  conscrits;  :2^ l'étude  anthropolo- 
gique de  434  sujets  d'origine  juive;  3"  l'élude  anthropolo- 
gique des  élèves  des  gymnases  du  Grand-Duché. 

Voici  quelques-uns  des  faits  établis  dans  la  seconde  et  dans 
la  troisième  partie. 

La  taille  moyenne  des  conscrits  de  vingt  ans  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade  est  l'",C)ol  Elle  varie  de  1"',6I4  à  Wolfach  dans 
le  Schwarzwald,  à  1"\679  à  Buchen  et  à  Wertheim  au  nord 
du  Grand-Duché.  Les  conscrits  les  plus  grands  sont  au  nord 
et  au  sud  ;  le  Schwarzwald  est,  au  contraire,  le  centre  d'ex- 
pansion des  petites  tailles.  On  voit  par  cette  répartition  géo- 
graphique que  la  taille  dépend  de  deux  facteurs,  la  race  et 
le  milieu.  Certaines  régions  pauvres  renferment  en  effet  une 
forte  proportion  de  grandes  tailles,  qu'on  ne  saurait  attribuer 
au  bien-être,  et,  au  contraire,  dans  certaines  régions  très  pros- 
pères, la  taille  est  restée  basse,  malgré  le  bien-être.  De  1840  à 
1864,  il  y  avaitparmi  les  conscritsde  vingt  ansplus  de  petites 
tailles  et  moins  de  grandes  tailles  qu'aujourd'hui  :  cela 
prouve  qu'aujourd'hui,  grâce  au  bien-être,  la  croissance  des 
jeunes  gens  est  plus  rapide,  mais  non  que  la  taille  moyenne 
de  la  population  se  SQit  élevée,  ce  qu'on  ne  peut  guère  véri- 
fier, faute  d'un  nombre  suffisant  de  mensurations  sur  des 
adultes. 

Les  villes  exercent,  selon  leur  importance,  une  sélection 
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différente  sur  la  taille  :  les  petites  villes  attireut  de  préfé 
renée  les  sujets  de  petite  taille,  trop  faibles  pour  les  travaux 
agriro  es,  et  qui  trouvent  à  s'emjdoyer  dans  les  petites  villes 
voisines  de  leur  vilhige  les  grandes  villes  attirent,  au  con- 
traire, les  sujets  vigoureux  el  de  haute  taille,  qui  se  sentent  à 
l'étroit  daus  leur  village  et  aptes  à  la  lutte  pour  la  vie.  Les 
sujets  de  petite  taille  immigrés  dans  les  petites  villes  s'y  éta- 
blissent, et  font  souche  d"uue  génération  encore  plus  petite, 
de  sorte  que  la  taille  moyenne  des  urbains  de  petite  ville  est 
inférieure  à  celle  des  piysans  de  la  campagne  environnante. 
Les  petites  villes  exercetit  ainsi  au  point  de  vue  de  la  taille 
une  sorte  de  sélection  légressive  etpéjoralive.  Dans  lesgrandes 
villes,  au  contraire,  la  taille  moyenne  des  urbains  d'origine  est 
supérieure  à  la  taille  moyenne  de  la  population  sédentaire  et 
Il  celle  des  immigrants  venus  de  la  campagne.  La  vie  des 
grandes  villes  semble  favoriser  fes  sujets  de  haute  taille,  et 
exercera  ce  point  de  vuh  uneséleclion  progressive,  pn^bable- 
ment  par  l'élimination  des  petites  tailles,  plutôt  que  par  un 
relèvement  dû  au  bien-éire'. 

Les  phénomènes  de  sélection,  déjà  visibles  par  l'étude  de 
la  taille,  deviennent  i)lus  saisissants  encore  par  celle  de  Tiu- 
dice  céphali(iue. 

L'indice  céphalique  actuel  en  Bade  sur  lensemble  de  la 
population  est  83,t)7-.  i"  L'indice  delà  population  germa- 
nique ancienne,  d'après  les  crânes  des  Reihengràber,  était 
77,8,  soit,  depuis  les  temps  historiques,  une  augmentation  de 
six  unités.  C'estdéjà  une  constatation  intéressante,  et  qui  vient 
à  l'appui  de  la  loi  anthroposociologique  formulée  par  M.  de 

(1)  Voici  »|iielt|uc's  chiiri-os: 

Taille  moi/enne  des  p/njsans  f/ana  le  Grand-Duché  de  Bade.    .    .    .     ln»,6o2 

—  dans  la  réf/inn  moijeune   Schwurzwald). l'»,G4'.) 

—  dans  les  petites  cilles,  imminrés l">,Gij 

—  —  fils  d'iinmirp'és Ira.Gf 4 

—  —  fils  d'urbains 1"=,G48 

—  <lans  les  fp-andes  cilles,  innnir/rés l'",Guu 

—  —  fils  d'immi^/rés    ......     1«>,6.Ô4 

—  —  fils  d'urbains l^.Gô? 

La*  taille  dos  uibain.s  de  petite  ville  esl.  infi-rieiire  a  la  moyenne  du  pays  : 

la  taille  des  urbains  de  grande  ville  est  supérieure.  Les  clillérenees  soiil 
légères  et  constantes.  ,       " 

(2)  L'indice  céphalique  moyen  du  Tyrol  est  85,7  ;  de  la  Bohème,  8G.7  : 
de  la  France.  83..o7  :  de  l'Angleterre.  78;  etc.  Voir  pour  la  géographie  i\v 
l'indice  céphalique  :  Ripley.  Racial  Geof/rap/iy  of  Europe  dans  Popular 
Science  Monthly,  Appleton,  New-York,  i«;»7-9y,  et  Deniker,  Les  races  de 
l'Europe,  dans  VAnlhropolofjie,  1808,  p.  113  et  suivantes. 
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Lapouge.  Depuis  les  temps  préhistoriques,  liudice  cépha- 
lique  teud  à  augmenter  constammeut  et  partout.  Nous  allons 
voir  que,  dans  l'époque  actuelle,  plusieurs  autres  causes,  agis- 
sant sous  nos  yeux,  tendent  encore  au  relèvement  <ie  l'in- 
dice. 

Pour  étudier  les  variations  de  l'indice  céphalique  selon  les 
différents  groupes  sociaux,  M.  0.  Ammon  a  distingué  : 
1"  Les  ruraux  ; 

2''  Les  immigrés  de  la  campagne  : 
€f.  dans  les  petites  villes; 
b.  dans  les  grandes  villes  ; 
S*'.  Les  fils  d'immigrés  : 

a.  de  petites  villes  ; 

b.  de  grandes  villes  ; 
4<»  Les  fils  d'urbains; 

a.  de  petites  villes  ; 

b.  de  grandes  villes. 

L'indice  des  ruraux  est  84,84.  L'iudice  des  immigrés  est 
84,32  pour  les  petites  villes,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  même, 
et  83,52  pour  les  grandes  villes,  soit  0,82  de  moins  que  les- 
ruraux.  Les  fils  d'immigrés  ont  dans  les  petites  villes  84,16  et 
dans  les  grandes  villes  82,43.  Enfiu,  les  fils  d'urbains  ont  daus 
les  petites  villes  84,01  et  dans  les  grande»  beaucoup  moins  : 
82,38.  En  d'autres  termes,  les  habitants  des  petites  villes  sont 
à  peu  près  semblables  aux  paysans,  et  les  grandes  villes  peu- 
vent être  coQsidérées  comme  des  centres  d'action  de  la  sélec- 
tion naturelle.  Mais  dans  tous  les  groupes,  ily  a  augmenta- 
tion progressive  daus  la  proportion  des  dolichocéphales, 
des  ruraux  aux  immigrés,  de  ceux-ci  aux  fils  d'immigrés,  et 
de  ces  derniers  aux  fils  d'urbains. 

Si  les  sujets  qui  immigrent  dans  les  villes  sont  plus  doli- 
chocéphales que  les  ruraux,  c'est  que  les  villes  exercent  une 
plus  grande  infiuence  attractive  sur  cet  élément  plus  mobile 
(le  la  population.  Cette  influence  attractive  est  moins  sensible 
dans  les  petites  villes,  d'ailleurs  à  peu  près  semblables  à  la 
(tampagne,  et  dans  les  grandes  villes  en  décadence^,  quietl'ec- 
livement  renterment  moins  de  dolichocéphales  parmi  les 
immigrés.  Si  lesfils  d'immigrés  sont  encore  plus  dolichocé- 
phales que  les  immigrés  eux-mêmes,  c'est  que  la  vie  urbaine 
exerce,  au  profit  des  dolichocéphales,  une  sélection  qui  devient 
plus  sensible  chez  les  fils  d'urbains  proprement  dits. 
Les  villes,  surtout  les  grandes  villes  prospères  et  actives, 
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sont  (le  terribles  dévoratrices  d'iiommes.  Les  vides  qui  s'y 
produisent  sont  comblés,  à  mesure,  par  l'immigration  continue 
des  campagnes  vers  les  villes.  Comme  cette  immigration 
comprend  de  préférence  les  sujets  les  plus  dolichocéphales, 
le  résultat  est  une  élévation  croissante  de  l'indice  dans  la 
population  sédentaire.  Mais  cette  population  rurale  elle-même, 
de  plus  eu  plus  brachycéphale,  sera  à  son  tour  attirée  vers  les 
villes  en  vertu  de  la  loi  du  courant  de  la  population,  ce  qui 
entraînera  un  relèvement  général  de  l'indice.  Toutefois,  cette 
sorte  de  sélection  n'a  commencé,  quà  une  époque  relative- 
ment récente.  Le  mouvement  delà  population  des  campagnes 
vers  les  villes  ne  date  que  de  la  moitié  de  ce  siècle,  et  en  par- 
ticulier du  développement  de  linduslrie  en  Allemagne  depuis 
1870.  Cela  ne  suffit  pas  à  expliquer  comment,  depuis  les  temps 
germaniques,  l'indice  s'est  élevé  de  77  à  84.  D'autres  causes, 
dans  le  passé,  ont  du  agir  dans  le  sens  de  l'élimination  des 
dolichocéphales  et  de  la  multiplication  des  brachycéphales. 
Quelques-unes  ont  d'ailleurs  été  déjà  exposées  par  MM.  Am- 
mon'et  de  Lapouge. 

Les  lecteurs  de  V Année  .sociologique  connaissent  déjà  les 
considérations  sociales  que  M.  Ammou  a  déduites  de  ses 
recherches  anthropologiques.  Les  classes  sociales  supégeures 
sont  composées  d'autres  éléments  ethniques  que  les  classes 
populaires.  Elles  attirent  principalement  les  métis  qui  se 
rapprochent  davantage  du  type  germanique  dolichocéphale  et 
bloni.  Dans  la  masse  du  peuple,  il  y  a  plutôt  tendance  à  la 
brachycéphalie.  M.  Ammon  estime  quil  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ces  faits  dans  la  politique  pratique,  et  il  a  déve- 
loppé cette  idée  dans  sa  Geselbchaftsordnung  K 

Dans  la  troisième  partie  ,  au  chapitre  xix  ,  M.  Ammon 
étudie  spécialement  l'anthropologie  d'écoliers  et  de  conscrits 
juiis.  Comparativement  aux  conscrits  badois,  les  juifs  sont 
plus  petits  de  taille,  plus  dolichocéphales,  plus  foncés,  plus 
précoces,  plus  barbus  et  moins  larges  de  poitrine.  L'annlysè  et 
la  sériation  anthropologiques  révèlent  chez  eux  un  élément 
dolichocéphale  analogue  à  ÏIL  Enropaeus,  un  élément  médi- 
terranéen, et  un  élémeol  brachycéphale.  En  outre,  on  rencontre 
parmi  les  juifs  un  grand  nombre  de  sujets  qui  ne  se  distin- 
guent en  rien  de  la  population  non  juive  environnante.  Le 


(1)  Traduit  en  rraiit;ais  sous  le  lil.n'  :  Vonfir  social  ol  ars  hases  itala- 
•elles.  Paris,  Fontoinoino-.  iSOî). 
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mélange  et  la  confusion  des  types  anthropologiques  sont  aussi 
avancés  chez  eux  que  chez  tous  les  peuples  en  général. 

La  comparaison  des  lycéens  juifïs  et  badois  donne  lieu  aux 
mômes  remarques.  Enfin,  Ammonayant  partagé  la  population 
scolaire  par  groupes  :  1°  classes  inférieures  et  préparatoires; 
2°  classes  moyennes  (jusqu'à  l'examen  pour  le  volontariat: 
d'un  an);  3°  classes  supérieures  (contenant  les  futurs  étudiants 
d'Université),  a  trouvé  que  le  nombre  des  dolichocéphales 
augmentait  d'un  groupe  à  l'autre  et  surtout  dans  les  classes 
supérieures  :  la  sélection  s'exercerait  donc  chez  les  juifs,  tout 
comme  chez  les  aryens,  au  profit  des  plus  dolichocéphales. 
Entre  les  écoliers  badois  et  les  juifs,  la  principale  différence 
est  une  complexion  'plus  foncée  chez  les  juifs. 

Un  très  grand  nombre  de  tableaux  numériques  (24  graphi- 
ques et  io  cartes  en  couleur)  résument  et  condensent  les  résul- 
tats obtenus  par  M.  Ammon.  Les  conclusions  sociologiques  et 
les  aperçus  de  l'auteur  pourront  être  discutés  et  contestés, 
mais  les  faits  observés  et  consignés  par  lui  resteront  et  pour- 
ront servir  de  point  de  départ,  soit  à  de  nouvelles  considéra- 
tions, soit  à  de  nouvelles  recherches. 

H.  JlUFFANG.  —  Écoliers   et  étudiants  de  LiverpooL 

L'Anthropologie,  janvier  1899,  p.  21-41. 

Tandis  que,  dans  la  plupart  des  peuples  européens,  surtout 
en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne,  les  mensurations  anthro 
polo^iques  révèlent  une  très  grande  diversité  de  formes 
céphaliques,  non  seulement  par  région  mais  encore  par  classes 
sociales,  l'Angleterre  a  toujours  attiré  l'attention  des  anthro- 
polôgistés  par  son  homogénéité,  au  point  de  vue  de  l'indice 
céphalique.  En  Italie,  l'indice  céphalique  dans  les  69  pro- 
vinces varie  de  86,7  à  Ravenne,  à  77,2  à  Cagliari,  soit  un  écart 
de  9,5  unités.  En  France,  les  variations  vont  de  88,20  pour  le 
Jura  à  76,93  pour  la  Corse.  En  Allemagne,  les  documents  font 
défaut  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Empire;  mais  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade  seul,  l'indice  varie  de  86  dans  certains 
cantons  de  la  Forêt- Noire,  à  81,5  dans  la  plaine  du  Rhin,  et 
il  doit  être  plus  bas  encore  dans  rAllemagne  du  Nord.  L'écart 
probable  est  ôe,S  unités.  En  Angleterre,  il  en  est  tout  autre- 
ment :  la  population  la  plus  brachycéphale  est  dans  le  pays 
de  Galles,  avec  un  indice  de  78,7,  et  la  plus  dolichocéphale  en 
Ecosse,  avec  un  indice  de  76.1.  L'écart  est  beaucoup  moins 
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grand  que  sur  le  coutinent.  Ces  résultats  ont  été  établis  prin- 
cipalement par  J.  Beddoë,  l'intrépide  chercheur  de  l'anthro- 
pologie britannique. 

Les  recherches  de  M.  Mufïang  sur  des  écoliers  et  des  étu- 
diants de  Liverpool  établissent  que.  s'il  n'y  a  pasen  Angleterre 
de  ditïérences  régionales  essentielles  au  point  de  vue  de  l'in- 
dice céphalique,  il  n'y'pas  non  plus  de  différence  essentielle 
à  ce  même  point  de  vue  entre  les  différentes  classes  sociales. 
Les  enfants  d'ouvriers  mesurés  dans  les  écoles  primaires,  les 
fils  de  bourgeois  et  de  commerçants  mesurés  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  second  lire,  les  étudiants  mesurés  à 
VUtncersity  Collège  de  Liverpool  fournissent  tous,  à  quelques 
dixièmes  près,  le  même  indice  moyen, c'est  à  dire78.Lesenfants 
(le  la  classe  pauvre  sont  légèrement  en  retard,  au  pointdevuede 
la  croissance,  sur  les  enfants  du  mêmeâgedans  la  classe  aisée; 
mais  cps  derniers  ne  sont  que  les  premiers  parmi  leurs  sem- 
blables :ils  ont  la  même  race,  le  même  sang,  les  mêmes  formes 
céphaliques.Ou  est  arrivé  à  des  résultats  tout  différents  en  étu- 
diant la  population  scolaire  du  Grand  Duché  de  Bade  (Ammou, 
Xatitrlche  Auslese  et  Znr  Anlhroiiolftgte  (1er  Badenen,  celle  de 
TAveyron  (Lapouge,  Matériaux  pour  l'anthropologie  de  l^Avey- 
ron)  et  celle  des  Côtes-du  Nord  Miitïaug.  Écoliers  et  pai/sans 
de  Saint-Brieuc)^.  Sur  ces  trois  points,  on  peut  constater  la 
présence  d'éléments  anthropologiques  distincts,  et  de  très  sen- 
sibles différences  dans  l'indice  céphali(|ue,  selon  la  région  ou 
la  classe  sociale  qu'on  étudie.  En  tout  cas,  Ihomogéuéité  rela- 
tive de  la  population  des  îles  Britanniques,  et  l'hétérogénéité 
profonde  des  populations  continentales  européennes,  au  point 
de  vue  de  la  composition  anthropologi([ue,  sont  des  faits  bien 
établis,  et  qui  méritent  peut-être  qu'on  y  prête. une  certaine 
attention. 


F  PULLÈ.  —  Promo  antropologico  deir  Italia.  Florence, 
Landi,  1898,  1  vol  in-8  de  vi- 139  p.  et  atlas  en  couleur 
(Publié  précédemment  dans  Archicio  per  lantropologia  e 
ï'etnologia,  vol.  XXVIIÏ.  fasc.  1). 

Le  Profiloantropologico  delV  Italia  est  une  curieuse  synthèse 
et  un  résumé  rapide  de  tous  les  renseignements  ([u'ont  pu 
fournir  sur  les  populations  italiennes,  depuis  les  temps  pré- 

!l)  Voir  dans  les  doiiv  prcmiiTS  voluiiios  de  VAimée  sociolof/ique,  des 
;\)ialvsos  Ao  o.-s  nuvi-aiies.  ol  les  indicalioiis   liililiograidiitiues  y   r.  lalives. 
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historiques  jusqu'à  nosjours,  la  paléoethnologie,  l'ardiéologie, 
la  philologie,  TaathropoJogie  et  les  statistiques  réceutes  rela- 
tives à  toutes  les  mauifestatioDS  de  l'activité  huniaiue. 

L'ouvrage  est  divisé  eu  quatre  chapitres.  Les  deux  premiers 
sont  consacrés  aux  populations  primitives  de  l'Italie,  à  leurs 
migrations  ou  à  leurs  invasions  dont  les  traces  ont  subsisté 
à  des  degrés  divers  jusque  dans  lltalie  actuelle.  La  persis- 
tance des  éléments  ethniques  d'autrefois,  Ibères,  Ligures, 
lllyriens.  Véuètes,  Itali^)tes,  Celtes,  Gaulois,  se  révèle  dans  la 
phonétique  des  dialectes  latins  anciens  et  italiens  modernes, 
et  surtout  dans  la  variété  des  types  anthropologiques.  Malgré 
runificaliou  politique  et  linguistique  de  l'Italie  sous  les  empe- 
reurs romains,  la  fusion  des  races  ne  s'est  pas  faite,  et,  à 
l'heure  actuelle,  il  existe  encore  une  profonde  diflérence 
entre  les  populations  de  Tltalie  du  Nord  et  celles  de  l'Italie 
du  Sud. 

Dans  les  deux  derniers  chapitres,  l'auteur  expose  :  1°  Van- 
thropolfHjie  de  l'Italie,  surtout  au  point  de  vue  de  la  taille  et 
de  l'indice  céphalique;  là**  la  statistique  psychologigueet  morale 
(le  r rtalie  par  régions  :  criminalité,  instruction,  dépenses  du 
culte,  nombre  de  journaux,  etc. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  IH  de  l'atlas  qui 
accompagne  l'ouvrage  de  M.  Pullè  pour  constater  les  fortes 
variations  régionales  de  l'indice  céphalique.  Dans  les  pro- 
vinces du  Nord,  le  Piémont,  la  Véuétie,  les  Romagnes,  l'Emi- 
lie, la  Lombardie,  TOmbrie,  c'est  la  brachycéphalie  qui  domine 
avec  des  indices  céphaliques  moyens  de  87  à  84.  Font  seuls 
exception  quelques  points  de  la  Ligurie  et  de  la  Toscane  où 
se  sont  conservées  quelques  traces  des  populations  dolichocé- 
phales primitives,  avec  des  indices  de  79  et  80.  Dans  les  îles 
italiennes  et  dans  le  Sud  de  l'Italie,  eu  Sardaigne,  en  Sicile, 
dans  les  Galabres,  la  Fouille,  les  Abruzzes,  la  Basilicate,  le 
Latium,  les  habitants  sont,  en  majorité,  dolichocéphales,  avec 
des  indices  moyens  de  76  à  81.  Le  Nord  et  le  Midi  de  l'Italie 
se  différencient  aussi  par  la  taille  :  dans  le  Nord,  les  moyennes 
régionales  varient  entre  l"\bo  et  1"\67,  et  dans  le  Midi  entre 
l"',6:2  et  1"',64.  En  d'autres  termes,  les  populations  du  nord 
sont  plutôt  brachycépliales  et  de  taille  moyenne,  tandis  que 
les  populations  du  Midi  sont  dolichocéphales  et  de  petite 
taille.  Les  premières  comprendraient  une  forte  proportion 
(VII.  Alpinus  et  une  plus  faible  proportion  dH.  Earopaeus;  les 
secondes  seraient  formées  d'éléments  d'ailleurs  assez  divers 
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quoique  uniformément  dolichocéphales,  qualifiées  provisoirc- 
nieut  de  races  méditerrauéeiiues 

Entre  ces  deux  groupes,  ainsi  distingués  et  définis,  il  existe 
des  dilîéreuces  d'aptitudes  et  de  tendances,  que  résument 
deux  des  cartes  de  M.  Pullè,  intitulées  :  Tune  «  carte  de  la 
culture  intellectuelle  »,  l'autre  «  |>rofil  psychologique  de 
l'Italie  ».  De  lensemble  des  données  statistiques  condensées 
dnns  ces  deux  cartes,  il  résulte  qu'entre  les  brachycéphalesdc 
ritrilie  du  Nord  et  les  dolichocéphales  de  l'Italie  dû  Sud,  il 
existe  non  seulement  des  diiïéreuces  [)sychologiques,  mais 
une  véritable  hiérarchie  sociale,  au  point  de  vue  de  la  crimi- 
nalité, du  nombre  des  suicides,  des  aplitudes  intellectuelles 
probables,  appréciées  d'après  le  nombre  des  illettrés,  des 
publications  périodiques,  etc.  Tandis  (jue,  dans  les  pays  de 
mélange  fondamental  77.  Kuropaeas  --  II.  Alpinns.  c'est  ledoli- 
chocéphale  b\om\,ïf/.  Euro ifaeufi  {\iù  l'emporte  sur  lebrachy- 
céphale  biijn,  dans  les  pays  à  mélange  II.  Alpinas  -\-  races 
méditerranéennes,  ce  sont  les  brachycéphales  (jui  l'emportent 
sur  les  doliciiocéphales  bruns.  C'est  précisément  à  cette  con- 
clusion qu'arrivait  M.  Closson  dans  un  article  sur  c  lu  hiâar- 
i'hie  (les  nices  européennes  »  ^  où  il  prenait  exclusivement  pour 
base  des  statistiques  économi([ues  relatives  au  rendement  des 
im|)ots  Les  statistiques  morales  et  psychologi(|ues  de  M.  Pullè 
confirment  la  classification  proposée  par  Closson.  La  cri- 
minalité est  plus  forte  dans  le  Sud  de  Tltalie  f|ue  dans  le 
Nord.  Les  suicides,  dont  on  a  dit  que  le  nombre  est  directe- 
ment proportionnel  au  progrès  de  la  civilisation,  sont  plus 
fréquents  dans  le  Nord.  La  proportion  d'illettrés,  la  supersti- 
tion (appréciée  d'après  les  dépenses  du  culte  et  la  prostitu- 
tion vont  en  progressant  parallèlement  du  Nord  au  Sud.  Illet- 
trés, sur  100  habitants,  Piémont  :  13:  Lom hardie  :  19;  Sar- 
daigue  :  0(5;  Calabre  :  78.  Prostituées,  sur  100000  habitants. 
Turin  :  8G;NapIes;  133;  Païenne;  1^1  ;  Cagliari;  -208.  Dépenses 
du  culte  :  3fr.31  dans  le  Nord,  par  lO.J  habitants;  33 fr.  IC 
dans  les  Abbruzzes,  par  100  habitants  également!  Dms  le 
Nord,  il  existe  trois  périodiques  littéraires  contre  un  pério- 
dique politique;  dans  le  Sud,  au  contraire,  nous  trouvons  trois 
périodiques  politiques  contre  un  littéraire  et  scientifique. 
C  est  d'ailleurs  le  .Midi  qui  fournit  le  plus  grand  nombre  de 


n  RcL/ie  infernal  tonale  dp  Sociohf/ie.   Puri>.  juin   I8vt.s.    (Analysi.-   duîi- 
[' Année  sociolorji'j ne.  Vii[\>,  Alcan,  1899  > 
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crimes  politiques,  et  c'est  uq  trait  de  plus  à  ajouter  à  la  psy- 
chologie de  ritalieu  du  Sud,  dont  le  caractère  impulsif  et 
passionnel  contraste  avec  celui  de  l'Italien  du  Nord  plus 
méditatif  et  réfléchi. 

Les  faits  cités  et  analysés  par  M.  F.  Pullè  viennent  à  l'appui 
des  théories  soutenues  en  France  par  MM.  de  Gobineau  et  de 
Lapouge,  et  en  Allemagne  par  0.  Ammon.  Il  convient  d'autant 
plus  de  le  noter  que  M.  Pullè,  très  informé  d'ailleurs  sur 
toute  la  littérature  de  son  sujet,  ne  paraît  connaître  ni  les 
ouvrages  de  M  de  Lapouge,  ni  ceux  de  Gobineau,  et  qu'il  ne 
cite  pas  une  seule  fois  ces  deux  auteurs. 

H.  LIVI.  —  La  distribuzione  geograflea  dei  caratteri 
antpopologici  in  Italia.  lUcLsta  italiana  (H  sociologia. 
Rome,  1898,  t.  II,  p.  415. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  l'auteur  résume  la 
répartition  des  caractères  anthropologiques  dans  la  popula- 
tion italienne,  sur  la  base  des  statistiques  publiées  par  lui 
dans  son  grand  ouvrage  Antropomelria  militave K  Dans  la 
seconde  partie,  il  étudie  le  phénomène  de  la  plus  grande 
dolichocéphalie  des  populations  urbaines,  phénomène  com- 
mun, comme  on  sait,  à  rAllemagne,  à  la  France  et  à  la  par- 
tie brachycéphale  de  Tltalie.  Livi  ne  croit  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  l'expliquer  de  recourir  à  l'hypothèse  d'Ammon 
et  de  Lapouge,  d'après  lesquels  les  villes  attireraient  de  pré- 
férence l'élément  dolichocéphale,  plus  mobile,  plus  actif 
et  plus  entreprenant.  Il  y  voit  plulôt  un  effet  de  l'influence 
persistante  des  migrations  d'autrefois.  Si  un  pays  habité  par 
une  population  brachycéphale  est  conquis  par  un  envahisseur 
dolichocéphale,  le  vainqueur  s'établit  dans  les  villes,  et  les 
brachycéphales  continuent  comme  avant  à  rester  attachés  à 
la  terre  Si  le  vainqueur  est  brachycéphale,  et  la  population 
rurale  vaincue,  dolichocéphale,  c'est  l'inverse  qui  se  produit, 
comme  dans  l'ilalie  du  Sud.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que, 
précisément  dans  l'Italie  du  Sud,  les  dolichocéphales  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  les  dolichocéphales  blonds  de  haute  taille 
(7/.  Earojiaeus),  mais  les  dolichocéphales  bruns  de  petite 
taille,  élément  ethnique  tout  ditï'érent  aussi  bien  par  la  soma- 
tologie  que  par  la  psychologie. 

L  explication  de  la  plus  grande  dolichocéphalie  des  urbains, 

0)  Rouio,  1890. 
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là  où  on  la  rencontre,  par  l'influence  des  conquérants  d'orig'me 
germanique,  semblera  bien  improbable,  si  l'on  se  rappelle  que 
ces  conquérants  se  sont  fixés  non  pas  dans  les  villes,  mais  de 
.préférence  à  lacampagne,  dans  les  châteaux.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'explication  de  Livi,  tout  en  écartant  l'hypothèse  de  Lapouge 
et  d'Ammon,  contirmerait  encore  une  fois  de  plus  la  hiérar- 
chie des  races  européennes,  telle  que  Glosson  l'a  établie,  en 
développant  un  point  particulier  des  théories  de  Lapouge  et 
d'Ammon  eux-mêmes.  Les  dolichocéphales  blonds  l'empor- 
tent sur  les  brachycéphales,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  l'empor- 
tent sur  les  dolichocéphales  méditerranéens  ;  il  s'agit  ici 
bien  entendu  des  groupes,  des  peuples,  et  non  des  individus. 
M.  Livi  objecte  encore  que  des  peuples  brachycéphales,  les 
Gaulois,  lès  Vénitiens,  les  Français,  etc.,  ont  joué  un  brillant 
rôle  dans  l'histoire,  malgré  leur  brachycéphalie.  A  cela  on 
peut  répondre  que  les  Vén-itiens  et  les  Français  d'aujourd'hui, 
entre  autres,  sont,  il  est  vrai,  brachycéphales,  mais,  qu'ils  ne 
Tétaient  pas  au  même  degré  dans  le  passé,  et  que,  quant  aux 
Gaulois,  tout  fait  supposer  qu'ils  étaient  dolichocéphales.  La 
composition  ethnique  d'un  peuple  n'est  pas  la  même  a  toutes 
les  époques  de  son  histoire,  et  il  convient  de  se  rappeler 
qu'une  des  lois  fondamentales  les  mieux  établies  de  l'Anthro- 
posociologie  est  celle-ci  :  depuis  les  temps  historiques,  l'indice 
céphalique  tend  à  augmenter  constamment  et  partout.  Eu 
d'autres  termes,  un  peuple,  au  moment  de  sa  splendeur,  n'est 
pas  formé  des  mêmes  éléments  anthropologiques  qu'à  l'époque 
de  sa  décadence.  «  Les  historiens,  dit  M.  de  Lapouge,  ont  une 
w  tendance  à  ne  pas  tenir  compte  des  variations  de  la  popula- 
ce tion.  Ils  raisonnent  comme  si  un  peuple  était  le  même  de 
({  sa  première  à  sa  dernière  heure,  avec  leur  maigre  correctif 
((  de  la  dégénérescence.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  A  certaines 
«  heures,  un  peuple  poss^ède,  et  à  la  place  voulue,  les  éléments 
«  ethniques  qui  lui  permettent  de  faire  ou  de  supporter  cer- 
«  laines  choses.  Un  siècle  plus  tôt  il  ne  les  avait  pas,  un  siècle 
«  plus  tard  il  no  les  aura  plus.  C'est  le  moment  de  saisir  la 
«  fortune  si  elle  passe  *.  » 

A.  M ACDONALD.  —  Expérimental  study  ofchildren. Washington, 
Government  printing  office,  1899,  1  vol.  in-8°,  300  p. 

Cet  ouvrage  est  une   étude  anthropométrique  cl  psychophysiqu»? 

(I)  De  Lapouge.  Sélections  sociales,  p.  \)9. 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1898-189'i.  38 
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des  écoliers  de  Washington,  et  représente  un  travail  considérable. 
Parmi  les  innombrables  tableaux  et  graphiques  qui  résument  les 
patientes  re€herches  de  Tauteur,  j'en  relève  un  qui  intéresse  l'an- 
throposociologie.  C'est  la  comparaison  au  point  de  vue  anthropolo- 
gique des  enfants  issus  des  classes  ouvrières  (lahoring  classes)  et  des 
enfants  issus  de  la  classe  bourgeoise  [non  lahoring  classes),  commerce 
et  professions  libérales.  Chez  les  premiers,  il  y  a  plus  de  brachy- 
céphales  que  chez  les  seconds.  Classe  ouvrière  :  dolichocéphales 
(indice  70-74,9)  :  8  p.  100;  mésaticéphales  (7'â-79.9)  :  40  p.  100;  brachy- 
cépliales  (80  et  plus)  :  52  p.  100.  Classe  bourgeoise  :  dolichocéphales, 
13  p.  100,;  mésaticéphales,  ol  p.  100;  brachycéphales..  36  p.  100,  seu- 
lement au  lieu  de  52  p.  100  dans  la  classe  ouvrière.  Ce  sont  des 
chiffres  d'autant  plus  intéressants  que  l'auteur  ne  paraît  pas  con- 
naître les  théories  d'Ammon  à  ce  sujet,  et  que,  d'autre  part,  il  a 
trouvé  qu'au  point  de  vue  scolaire  les  dolichocéphales  semblaient 
plutôt  en  arrière  de  leurs  camarades.  Est-ce  une  fois  de  plus  la  cons- 
tatation anthropométrique  que  lécole  impose  d'autres  exigences  que 
la  vie  réelle? 

Le  chapitre  xxv  du  même  ouvrage  est  consacré  aux  recherches 
entreprises  aux  États-Unis  sur  les  enfants,  en  vue  de  la  constitution 
d'une  pédagogie  scientifique.  A  en  juger  par  la  richesse  des  labora- 
loires  et  l'ardeur  des  ouvriers,  on  est  beaucoup^  plus  avancé  là-bas 
qu'en  Europe.  Une  bibliographie  très  étendue  sur  l'anthropologie, 
l'anthropométrie,-la  psychophysique,  etc.,  relatives  aux  enfants,  ter- 
mine ce  substantiel  volume. 


Oh  trouvera  des  données  intéressantes  pour  lAnthroposociologie 
dans  les  ouvrages  et  articles  suivants  : 

AUERBACH.  —  Les  races  et  les  nationalités  en  Autriche-Hon- 
grie, l  vol.  in-8o,  336  p.,  Paris,  Alcan,  1898. 

BRAND.  —  Kœrpergroesse  der  Wehrpflichtigen  des  Reich- 
slandes  Elsass-Lothringen  {Taille  des  conscHls  en  Alsace- 
Lorraine).  Strasbourg,  Trûbner,  1898. 

HEDDOE.  —  On  sélection  in  man  {La  séleclion  chez  V homme), 
in  Science  Progress,  Londres,  1893,  13  p. 

HO  AS  (Fr.).  —  Communications  sftr  les  recherches  anthropolo- 
giques aux  États-Unis,  dans  Cenlralhlalt  fur  Anthropologie. 
1899,  fasc.  l,p.  40. 

^1A^'0UVRIER.  —  Aperçu  de  céphalométrie  anthropologique. 

in  VAyinée  psychologique,  1890. 
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A.  MCEFORO.  —  Italiani  del  Nord  e  Italiani  del  Sud,  in  Biuisla 
modenia  di  cullura  (29  p.).  Florence,  1809. 

SCinVALBE.  — Bevoelkerungsverhaeltnisse  [Anthropologie  phy- 
sique de  là  popuUdion  de  l'Alsace- Lorraine),  in  das  Reichsland 
Elsass-Lolhringen. 

MTALI.  —  Elementi  etnici  storici  del  carattere  degli  italiani 

(32  p.),  in  Rivi>:la  ftafiana  di  Sociologia.  Uonie,  nov.  1898. 
Studi  antropologici,  vol.  II.  Le  Romagnole.  1  vol.  in-S*^,  124  p. 
Turin,  Bocca,  1808. 

WILSER.  —  Die  Rundkoepfe  in  Europa  [Les  brachycéphales  eu 
Europe)  {1  p.),  in  Cenlralblatl  fiir  Anthropologie.  lena,  Costenoble, 
1899. 

Menschen  Rassen  (Les  races  humaines)  (11  p.),  ni  Verhandlungen 
dernaturhist.-med.  Veroins,\l,  i,  C.  Winter,  Heidelberg,  1808. 


TABLE   DES  MATIÈRES* 


PREMIERE   PARTIE 
MÉMOIRES  ORIGINAUX 

I.  F.  Ratzel.  —  Le  sol,  Ir  Société  et  l'État 1 

II.  Gaston  iuchard.  —  Les  crises  sociales  et  les  conditions  de  la 
criminalité 15 

III.  s.-u.  Steinmetz.  —  Classification  des  types  sociaux  et  cata- 
logue des  peuples ïô 

DEUXIÈME   PARTIE 
ANALYSES. 

PREMIÈRE  SECTION.   —  Sociologie  générale 

(par  MM.   BotiiLÉ  et  Parodi) 
1.  —  i.ONCEPTlONS  GÉNÉRALES  ET  MÉTHODOLOGIE 

CusTE.  —  Les  principes  d'une  sociologie  objective l'iO 

Ckowki.l,  —  Processus  logique  du  développement  social 15:î 

llKNorviEii  et  PnvT.  —  Nouvelle  monadologie loi 

GuoPi'ALi.  —  Essais  de  sociologie 157 

lUiKior.  —  Mouvement  social l.o8 

>i"Ti<-Ks 150 

II.  -  CIVILISATION  ET  PROGRÈS 

Lai.vm.e.  —  La  Dissolution  opposée  à  l'Évolution 104 

BvitTii.  —  Progrés  moral  de  l'humanité 171 

'  Nous  no  iiKTiriuiinons  dans  cette  taôle  «jue  les  auteurs  dont  les 
uuvi-agos  sont  l'objet  d'analyses  étendues  (composées  en  gi'os  caractères), 
l  oui- les  autres,  voir  l'index  des  noms  d'auteurs,  ci-dessous. 

Les  titres  sont  reproduits  succinctement  et  en  français.  On  trouvera  le 
litre  exact  à  la  page  correspondante . 


598  TABLE    DKS    MATIÈUKS 

BiiooKs  An  VMS.  —  Loi  de  la  civilisation  et  de  la  décadence  ....  173 

Facuet.  —  Questions  politiques 175 

Notices , 178 

III.   -  PERSONNALITÉ  INDIVIDUELLE  ET  PERSONNALITÉ  COLLECTIVE 

KisTi.vK«>\vsKi.  —  Société  et  individualité 177 

GcxEii.  —  Personne  sociale 1^2 

Ellwood.  —  Prolégomènes  à  la  psychologie  sociale 183 

>'t»Ti(:Es 184 

IV.  -  QUESTIONS  DIVERSES 

M  ASSAUT  et  Vamiek\  ELDE.  —  Parasltismo  organique  et  parasitisme 

social 187 

GitoppALi.  —  Genèse  sociale  de  la  science. 188 

Notices .  190 


DEUXIÈME  SECTION.   —  Sociologie  religieuse 

(par  .MM.  Mlueht  el  Mavss) 
L  -  TRAITÉS  GÉNÉRAUX.  MÉTHODE 

Ku.viss,  —  Méthodologie  du  Folklore 102 

TiELE.  —  Science  de  la  religion.  II 195 

Laxg.  —  Gomment  on  a  fait  la  religion lOïi 

N-oTicEs -Ui 

IL  -  PHÉNGiVlÉNES  RELIGIEUX  ÉLÉMENTAIRES 
A.  —  Relif/ions  primitive^!  en  général, 

Si>ENCEu  et  GiLLE.N.  —  Tribus  de  l'Australie  centrale .205 

ïvLou.  —  Remarques  sur  le  Totémisme 215 

Kkvzeu.  —  Origines  du  Totémisme 217 

Ji  NoD.  —  Les  Ba-Ronga 220 

Denxett.  —  Folkore  des  Fjorts 222 

KiNGSLEv.  —  Études  sur  l'Afrique  occidentale.    . 2:4 

AiîEJicROMBY.  —  Finnois  préhistoriques 226 

D'Auuois  i>E  JiBAixviLLE.  —  La  civilisation  des  Celtes  et  celle  de 

l'épopée  homérique 221> 

CuGORE.  — Tribus  des  montagnes  de  l'Inde .  .  231 

MoTicEs 232 

B.  —  Magie. 

DwTEs.  —  Magie,  Divination,  et  Démonologie  chez  les  Hébreux  .  235 

Bi.Ai;.  —  Magie  des  anciens  juifs 23.s 

KOTICES 2  il 


TAIM.E    DE>    MATIKUKS  590 


C.  —  Super.sfilions  popvïalics. 

3IrNziXGEu.  —  Les  Japonais. 24:2 

Str  VI  ss.  —  Les  Bulgares 243 

Notices 244 


m.  —  CROYANCES  ET  KiTES  RELATIFS  AUX  MORTS 

SuEDKUbLuM.  —  Fravashis 2i,l> 

FiiEv.  —  Mort,  croyance  aux  âmes,  etc..  chez  les  anciens  Israélites.  2ÔI 

l'f.NZA.  —  Conservation  des  têtes  humaines 2o3 

Notices 250 

IV.  —  CULTES  EN  GÉNÉRAL,  PLUS  SPÉCIALEMENT  AGRAIRES 

Goulet  d'Amella.  —  Rites  de  la  moisson 2Ô6 

MoMMSEX.  —  Fêtes  d'Athènes 238 

Notices 261 

*   V.    -  TRADITIONS  ET  CROYANCES 
A.  —  Mylhes. 

UsENEii.  —  Mythes  du  déluge 261 

Ilii.LEBKANDT.  —  Mythologic  védique 2G<» 

GiLDEKT.  —  Théologie  grecque 268 

Stickex.  —  Mythes  astraux  des  Hébreux 273 

N.>TicEs 276 


B.  —  Léfjeiiiles  et  contes. . 

ÏI.IT.  —  Traditions  des  Indiens  de  la  rivière  Thompson 27.s 

Ci  liTix.  —  Mythes  de  la  création  dans  l'Amérique  primitive  ,    .    .  280 

N<.ti.;e< :   .  282 

C,  —  Dogmes. 

HiKiix.  —  Prédictions  Messianiques 28 1 

FisiEDL.vENiiEu.  —  Guosticisme  juif  pré-chrétien 280 

KrxzE.  —  Règle  de  foi,  etc 287 

Wei.i.iîvi  SEX.  —  Essais  et  Mémoires ' 290 

Nt>Tii:ES 202 


VI.  -  RITUEL 

Lém.  —  Doctrine  du  sacrifice  dans  les  Brâhmanas 293 

De  LwALLÉE-Poissix.  —  Bouddhisme 295 

Notices ' 297 


600  TAliLK    DES    HATIÈUES 


Vif.  -  ÉTUDES  DIVERSES  SUR  LES  GRANDES  RELIGIONS 

Jastronv.  —  Religion  de  Babylonie  et  d'Assyrie 300 

Jackson.  —  Zoroastre. 30u 

Lyall.  —  Études  Asiatiques 306 

WiLDEBOEH.  —  Culte  de  Jahvé  et  religion  populaire 307 

ScHLEUEu.  —  Histoire  du  peuple  juif  au  temps  de  Jésus-Christ,  il,  III.  300 

J.  BuRCKHARDT.  —  Histoiro  de  la  civilisation  grecque 310 

Notices 314 


TROISIÈME  SECTION.  —  Sociologie  morale  et  juridique. 

I.  -  GÉNÉRALITÉS,  PHILOSOPHIE  (par  MM.  La.ib  et  D.  ukheim) 

BiErtLiNG.  —  Théorie  des  principes  du  droit 317 

Nel'kamp,  —  La  contrainte  dans  le  droit 324 

De  Roberty.  —  Fondements  dé  l'Ethique 325 

îioTicEs 3â7 

IL  -  ORGANISATION  POLITIQUE  ET  SOCIALE  (par  M.  Dlhkueim) 
A.  —  ùrr/anlsalion  sociale  en  général. 

Spe\(;eu  et  Gillen.  —  Tribus  de  ^Australie  centrale 330 

Boas.   —  Organisation   sociale   et  sociétés  secrètes  des  Indiens 

Kwakiutls 330 

Parkinson.  —  Ethnographie  des  îles  Salomon  du  N.-0 340 

PicAuu.  —  Les  Pygmees 341 

SciiMfOT.  —  Droit  des  peuples  primitifs  de  l'Amérique  du  Sud  tropi- 
cale  .' 344- 

Blhl.  —  Relations  sociales  des  Israélites 340 

Notices.   .• 348 

B.  —  De  quelques  groupes  secondaires  [clans  coniniunes,  efc). 

CoNRADv.  —  Constitution  du  clan  dans  la  Haute  Ecosse 3Ô0 

"WiMJHwiiT.  —  Signification  politique  et  sociale  des  clans  attiques 

avant  Solon 3."i2 

CoïKAM-.  —  Associations  en  Chine 354 

Notices o.-iO 

G.  —  Organisation  poliUque  quir  MM.  Lapie,  Slic/aiegj. 

Tahoe.  —  Transformations  du  pouvoir 3:.o 

BrucKHAKDT.  —  Histoire  de  la  civilisation  grecque.  1 302 

NoTicKs 304 


TAULE    DES    MATIÈRES  601 


ni.  -  LA  FAM[LLE  (par  M.  DiasHEiM) 

Stvkckk.  —  La  famille  dans  les  différentes  sociétés.   .......  3G;i 

Jrxon.  —  Les  Ba-Ronga 370 

GnEXAHî).  —  Le  Turkestan  et  le  Tibet 373 

RiTou.  —  Condition  des  personnes  chez  les  Basques  français.   .   .  378 

Notices 379 


IV.  -  LE  MARL\GE,  LA  CONDITIOX  DE  LA  FEMME  ET  LA  MORALITE  SEXUELLE 
(par  M.  DuRKHEiu} 

.Mazzvuf.i.lv.  —  Condition  juridique  du  mari  dans  la  famille  ma- 
triarcale   383 

Hoi.T.  —  Lois  et  coutumes  matrimoniales  des  Kymris 358 

G(  iu.i:ns.  —  Communauté  des  biens  entre  époux  d'après  le  droit 

des  villes  de  Livonie 38(i 

Notices. 388 


V,  —  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  (par  M.  Dirkheui) 

Des  Mauez.  —  Propriété  foncière  daùs  les  villes  du  moyen  âge.  .  393 

Goiix.  —  Communauté  domestique 39G 

Notices 398 


Vi.  -  LE  CONTRAT  (par  MM.  Léw  el  Dlbkhèim) 

Fhancesco  Gocioso.  —  Contrat  de  travail  dans  l'ancien  droit  ligure.      4U0 
Notices 402 


VII.  —  LE  DROIT  PÉNAL  (par  M.  Fauconset  et  I.  Lévy) 

A.  —  Le  droit  pénal  en  r/énéral. 

FiuKSE.  —  Droit  pénal  du  miroir  de  Saxe 40* 

Gkoxem.vnn. — Droit  pénal  talmudique. 407 

Fehhini.  —  Droit  pénal  romain • 409 

Notices 411 

B.  —  De  la  peine  en  parliculier, 

M  vNDi..  —  Le  bannissement  en  droit  pénal  rabbinique 414 

ScHAFKuoTii.  —  Système  des  prisons  dans  le  canton  de  Berne.   .   .  41G 

SiBooiiANT.  —  Système  pénal  des  villes  flamandes 417 

l'iiii.ii'i'oiF.  —  Les  fins  de  la  peine  dans  la  législation  de  Pierre  le 

Grand _. 419 

De  \.\  Gkasseiue.  —  Vengeance  privée  au  point  de  vue  sociologique.  420 

Notices 4iîl 


fi02  TABLE    DES    MATIKKE: 


VIII.  —  \A  KESI'OXSABIMTÉ  (par  M.  ¥.uc,,s^Er) 

A-.  —  Responsabilité  civile. 

E.  Lé\  V.  —  Responsabilité  et  contrat 425 

NoTlCKï^.    .    , 428 

B.  -r-  Responsabiliié  péncde. 

AuMK.w.  —  Les  limites  et  les  conditions  modificatrices  de  l'impu- 
tabilité 42^ 

Mkstke.  —  Les  personnes  morales  et  le  problème  de  leur  respon- 
sabilité pénale 437 

Notices 438 

IX.  -  LA  PROCÉDURE  (par  M.  Favcosnkt) 

lu  Makzo.  — Histoire  de  la  procédure  romaine 411 

EsMKiN .— Les  ordalies  dans  l'église  gallicane  au  ix°  siècle  ....      4i3 
Notices 44  i 

X.  —  QUESTIONS  DIVERSES  {p;u-  >LM.  Dibkheim  et  Lapie) 

A.  —  Éducation. 

Stej.nmetz,  —  Rapports  entre  les  enfants  et  les  parents  chez  les 

peuples  primitifs 4i(i 

Notices ^ 4i" 

B.  —   De  (juelques  idées  ou  pratiquefi  morales. 
Notices   ........  4+8 


QUATRIEME  SECTION.  —  Sociologie  criminelle 

(par  M.  G.  Richard) 
1.     -  GÉNÉRALITÉS  ET    METHODOLOGIE 

A.  —  Mél/todes  et  théories  f/énérales. 

De  QiiMos.  —  Les  théories  nouvelles  de  la  criminalité 450 

Kssii'oKK,  —  Esquisse  du  droit  pénal  russe 452 

Von  Liszt.  —  Le  crime  comme  phénomène  de  pathologie  sociale.    .  4ô:> 

Notice-; 454 

B.  —  De  la  méthode  statistique  en  particulier. 

ViiiGiLii.  —  Statistique 45!i 

NicEFORo.  —  La  notion  de  statistique  dans  le  développement  actuel 
des  sciences  sociales 457 


TABLE    DES    MATIKHE- 


603 


Skltkmanx.  —  statistique  criminelle  comme  statistique  des  lésions 

des  biens  juridiques 458 

II.  —  CKIMINALITÉ  GÉNÉRALE  SELON  LES  FAVS 

Taunuwskv.  —  La  criminalité  et  la  vie  sociale  en  Russie 4ijl 

Salillas.  —  Le  délinquent  espagnol  . 4G:i 

^ÎOTICES 4rili 

•    m.  -  FACTELRS  DIVERS  DE  U  CRIMINALITÉ  GÉNÉRALE 

PiuNziNc;.  —  L'influence  du  mariage  sur  la  criminalité  Me  l'homme. 

L'accroissement  de  la  criminalité  de  la  femme  par  le  mariage.  40(> 

Maxzim.  —  La  récidive 4GU 

Feiuu.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  délinquants  récidivistes 470 

IV.  -  FORMES  SPÉCIALES  DE  L\  CRIMINALITÉ 

Laschi.  —  Délits  d'affaire i't- 

Taunowsky.  —  Crimes  contre  la  religion  en  Russie 474 

Bki'.aui».  —  Vagabondage  en  France 478 

Notices 47'.» 

V.  -  ANTHROPOLOGIE  CRIMINELLE 

LoMiiKoso.  —  Le  crime;  causes  et  remèdes 48.> 

Vextiui.  —  Corrélations  psycho-sexuelles. 48> 

Lacassagne.  —  Vacher  Téventreur  et  les  crimes  sadiques 48(> 

NiiTicEs 487 


CINQUIKME  SECTION-  —  Sociologie  économique 

(par  ^I.  F.  SiMiAMi^ 
I.  -  GÉNÉRALITÉS.  METHODOLOGIE 

A.  —  Conccplions  de  la  science  écononùque. 

Thoknsteix  Veih.ex.  —  Les  préconcepts  de  la  science  économique        488 
.Notices 4'.>i 

B.  —  Problèmes  f/énérauj.', 

Leiiu. —  Notions  et  principes  fondamentaux  de  l'économie  poli- 
tique.   41»  î 

J.  Lehu  et  K.  FiiAXKENsTEix.  —  Production  et  consommation  dans 

l'économie  sociale 407 

EnrAiii»  Sache'-..  —  La  science  de  la  société  comme  science  de  la 

nature ii»8 

Wai.uas. —  Etudes  d'économie  politique  appliquée 41in 

Notices  :  a.  Notions  et  concepts  ; .iuo 

^.  Traités  et  manuels i\n\ 


604  TABLE    DES    MATIÈRES 

II.  -  RÉGIMES  ÉCOXOMIUUES 
Notices 502 

III.  —  ÉCONOMIE  GÉNÉRALE,  PRODUCTION 
Notices. 50'» 

IV.  —  ÉCONOMIE  GÉNÉRALE,  DISTRIBUTION 

A.  —  V  intérêt. 

BiLi.ETER.  —  Histoire  du  taux  de  l'intérêt  dans  l'antiquité  ....      505 

B.  —  Salaire,  condition  des  classes  onvrières. 

Davidson.  —  La  théorie  contractuelle  du  salaire 506 

Ellenburg.  —  Sur  la  question  de  l'observation  des  salaires.  .  .  .  508 
Cahex.  —  De  l'influence  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  sur  le 

taux  des  salaires 508 

Notices 510 

C.  —  Associations  professionnelles. 
Notices 513 

D.  —  Luxe  et  éparr/ne. 
Notices 514 

E.  —  Paupérisme. 
Notices ^ 515 

F.  —  Divers. 
Notices. ,    .    .    .    .       515 

V.  -  ÉCONOMIES  SPÉCIALES 
A.  —  Agrarisme. 

ScHiKF.  —  Politique  agraire  de  l'Autriche olO 

Blchendeuger.  —  Principes  de  la  politique  agraire  allemande  .   .  .  522 

Von  DEH  Goltz.  —  Leçons  sur  l'agrarisme  et  la  politique  agraire  .  52 i 

Kaltsky.  —  La  question  agraire 525 

Notices 529 

B.  — Industries  minières. 
Notices ; 532 


TAULE    DES    MATIÈRES  60o 

VI.  -  ÉCONOMIES  XATIOXALES  ET  ÉCONOMIES  LOCALES 

A.  —  Allemagne. 

Von  I.\vMv-STER.vEG(i.  —  Histoiro  économique  de  PÂllemagne  aux 

derniers  siècles  du  moyen  âge 532 

Notices , 535 

B.  —  Russie.  ■ 
Notices 535 

VII.  -  THÉORIES  SOCIALES,  SOCIALISME 
A.  —  Théories  sociales. 

Oppenheimeh.  —  La  grande  propriété  foncière  et  la  question  sociale  536 

Keinhold.  —  Les  forces  motrices  de  l'économie  sociale 540 

Fischeu.  —  Genèse  de  la  question  sociale .  540 

Notices •    .   • 542 

B.  —  Soeialisme. 

Notices 542 

C.  —  Politique  économique  et  science  financière. 
Notices 546 

,  SIXIÈME  SECTION.  —  Morphologie  sociale 

(par  M.  Di  bkheim) 

I.  -  LES  MIGRATIONS  HUMAINES 
R.VTZEL.  —  Anthropogéographie 551 

II.  —  MASSE,  DENSITÉ  SOCIALES;  LEURS  CAUSES 

Dlmoxt.  —  Natalité  et  Démocratie 5o8 

GoLDSTEix.  —  Les  causes  présumées  et  les  causes  réelles  de  l'état 

stationnaire  de  la  population  en  France 561 

Notices 563 

m.  -  GROUPEMENTS  RURAUX  ET  GROUPEMENTS  URBAINS. 

Bhandt  (Yen).  —  Origine  des  villages  à. banlieue  morcelée 564 

Below  (Von).  —  Les  vieilles  villes  allemandes  et  la  civilisation 

urbaine ^66 

Notices 570 


606  ■  TABLE    DES    MATIÈRES 


IV.  -  LE  MÉNAGE  ET  SON  HABITAT 

S  vLvioxi.  —  Sur  la  Statistique  des  ménages .      ô7I 

Notices .       573 


SEPTIEME  SECTION.  —  Divers. 

1.  -  SOCIOLOGIE  ESTHÉTIQUE  (par  MM.  Hl-dert  et  Pabodi) 

Bakatoxo.  —  Sociologie  esthétique  . 575 

lIoEiixEs.  —  Préhistoire  de  l'art  figuré  en  Europe. 577 

!..  Fkodexiis.  —  Origine  de  la  civilisation  (civilisations  africaines)  o80 

Notices 583 

II.  —  ANTHROPOSOCIOLOGIE  (par  M.  Mlffasg) 

Ammox.  —  Anthropologie  des  Badois 583 

MiFFAXG  —  Écoliers  et  étudiants  de  Liverpool 588 

PiLLÈ.  —  Profil  anthropologique  de  l'Italie  . 589 

I  ,vi.  _  La  distribution  géographique  des  caractères  anthropolo- 
giques en  Italie 592 

Not[.:es. 593 


INDEX  DES  iNOMS  D'AUTEURS 

DONT    LES    TRAVAUX    SONT     l'oBJET    d'aNALYSES 
OU    DE    NOTICES     BIBLIOGRAPHIQUES 


AIjorcl'omby.  2:20. 
Ahraliamsohii,  i40. 
Adams  (H.-C).  542. 
A  dams  (Brooks),  173. 
Adipati    (Radon    Mas), 

248. 
Ad  loi-,  544. 
Aliniena,  455.  428. 
Allix,  545. 

Alviella(Gobletd'),256. 
Anibrozowics,  504. 
Aminon,  583. 
Apostol,  503. 
Aiango,  164. 
Arndt,  532. 
Ashworth,  392. 
Asmus  et  Knoop,  :24r». 
Aslurai'o,  330. 
Auerbach,  593. 
Azoaroto,  164. 

liadcn-PowolJ,  399. 
Baei-,  422. 
Baldwin,  163. 
Baratono,  575. 
Barassi,  428. 
Barth,  171. 
Bassi,  314. 
Bock,  248. 
Bcddoo.  593. 
Boloch,  504. 
Below,  163,  449,  .560. 
Bcndor,  204. 
Bérard.  478. 
Berlin,  513. 
Bernstein,  546. 
Hiancbi,  441. 


Biciliiig,  317. 
Bicssen,  349. 
Billeter,  505. 
Blau,'  238. 
Block,  529. 
Blomberg,  233. 
Boas,  276,  336,  593. 
BobtscbelT,  349. 
Bodnar,  330. 
Boelim-Baweik,  545. 
Boèhnicrt,  516. 
Boistcl,  330. 
Boissicr.  242. 
Bootb,  515, 
Boi'diga,  529. 
Boi'tkowitsfb,  56'4. 
Borlkcwitsch  (V.),  547. 
Bosaniiuet,  513. 
Bosco,  564. 
Bouvier,  441,  531. 
Bowley,  511. 
Bradley  el  Black,  54B. 
Braf,  531. 
Brand,  594. 
Brandt  (V.),  564. 
Brauii,  392. 
Braiinagcl,  535. 
Brentano,  398. 
Brooke,  547. 
Brunnci',  382. 
Bucbenbergcr.  .■122. 
Buechler,  299. 
Buccbner,  203. 
Buhl,  340. 
Bulow,  276. 
Burckliardl.  310,  362. 
Burrow.  233.  343. 


Gabon,  509. 

GaignarL  (\û  Mailly,  456. 
Galand.  298. 
Galisse,  514. 
Galkcr,  365. 
Gamclat,  242. 
Gap»nboll,  315. 
Gannan.  503. 
Gastclli,  403. 
Gbeyne,  314.    - 
Gbiappelli,  IHO. 
Ghimienti,  36  i. 
Glark  (J.  Bâtes),  494. 
Gleniens,  424.. 
Glodd.  203. 
Gobn,  396. 
Goillard,  233. 
Goietti,  494. 
GoUet,  513. 
Golumba,  162. 
Gonibes    de    Lestrade, 

536. 
Gonrad.  501. 
Gonrady.  350. 
Gonrau,  573. 
Gonybeare,  282. 
Gosquin,  282. 
Gossa,  500. 
Gosla.  529, 
Goste.  149. 
Gourant,  354,  380. 
Gi'oce,  5i5. 
Grooke,  231. 
Growell,  152. 

Dabn,  365. 
Daliiian,  316. 


608 


INDEX    DES    NOMS    D  AUTEURS 


Dafbot.  529. 
Davidson,  506. 
Davies,  235. 
Dcchesne,  511. 
Declarouil.  445. 
Dcl-Mar,  504. 
Delournel,  424. 
Deinogue,  423. 
Dcnnett,  222. 
DicM.  545. 
Dix.  500. 
Dorado,  424. 
Dreyfus,  399. 
Di-oulers,  548. 
Diihring.  501. 
Duinont,  558. 
Dunlop,  284. 
Duprat,  163. 
i)uquesne>  399. 

Eichthal  (d").  544. 
Einhauser.  547. 
Eilwood,  183, 
Elslandcr,  4i8. 
Emery,  531. 
Engelbrerlit,  531. 
Enjoy  (d").  3oG,  382. 
Esinein.  443. 
EssippolT,  452. 
Eulenburg.  508. 

Faguel.  175. 
Forri.  470. 
Forrini,  409. 
Fickei'.  382. 
Fischer,  540. 
Fleury,  441. 
Foerdern,  42 't, 
Fournie re,  545. 
Frankonberg.  5i7. 
Frazor,  217. 
Fréderici,  241.  390. 
rrey.  251. 
Fridriehowicz,  513. 
Friedlaender  (B.).  284. 
Friedlacndor  (M.).  28G. 

293. 
Friese.  40 i. 
Frobenius,  S77,  580. 

Gaidoz,  2i8,    300.  393. 
Gand.  399. 
George,  422. 
George  (J.-E.).  532. 
Gerish,  2G1. 
(iiiiinini     (Torquato)  . 
465. 


Gide.  502. 
Giglioli.  2.)6. 
Gilijert.  2G8. 
Giner.  182. 
Girard  (de).  514. 
Gogiosfi,  400. 
Goldstcin,  561,  504. 
Goltz  (V.-D.),  524. 
Gomino.  203. 
Gornnard.  564. 
Grabski.  5i5. 
Granville,  233. 
Grasscric  (de  la).    101 

203.  204.  420. 
Gra/iadei,  542. 
Gronard.  284,  373. 
GreLener,  440. 
Gronnemann,  407. 
Gronlund.  546, 
Groonie    (F.    Ilindesi 

283. 
GroppaU,  157.  188. 
Grotjahn.  482. 
Grubc.  256. 
Gùise.  233. 
GuniploNvicz,  162. 
Gurgens.  386. 

Haas.  248, 
llabn,  261. 
Halévy.  315. 
Hall,  516. 

Uartland  (S.).  202. . 
Hartmann,  232. 
Hartung,  549. 
Hauriou.  158. 
Hauser,  445,  512. 
Hauttecœur.  248. 
Hazou.  2+7.   ■ 
Hecht.  531.  5i6. 
Heckel  (V.).  548. 
Hein  (\Y.).  261. 
Heitz.  500. 
HeUferi('b.549. 
Herniet,  583. 
Horrinann.  278. 
Hewitt,  ijyy. 
Hillebran.iu  260. 
Hitze,  542. 
Hoernes.  577.  583. 
lloeller,  247. 
Hollweck.  412. 
Holt.  385. 
Ilopkins.  399.  514. 
Hopkinson  et  Bowlev 

512. 
Hubcr  (Max).  ^98. 


Hubert  Valleruuv,  513 
Huebn.  284. 
Hull  (Kléonore).  278. 
Ilumnielauer,  3l5. 
Hunt,  2U. 
Hutter.  402. 

Irwel,  482. 

Jackson.  305. 
James,  570. 
Jastrow,  277,  300. 
Jaurès,  545. 
Jav.  547. 
Jebb.  392. 
Jubainville     (D'Arbois 

de).  229. 
Junod,  220.  370. 

Kadlee,  379. 
Karéiew.  530. 
Kautsky.  525,  5i6. 
Kellor.  487. 
Kingsley,  222.  224. 
Kleinwacliler,  356. 
Klemm,  403. 
Klugmann,  388. 
Kocii.  297. 
Koehanowska.  574. 
Kœnig  et  Scliell,  246. 
Koroesi    et    Thirring. 

5(54. 
Ko^vale^vsky.  535. 
Kraemer,  348, , 
Krauss.  192. 
Kruger.  449. 
Kunze,  287.  293. 
Kudeika,  531. 

Labriola.  546. 
Lacassagne,  486. 
L-j  lande,  164. 
Lamouzèle,  424. 
LampérièrCs  390. 
Laïuprecht.  164. 
Lang    {.\ndrew),    199. 

202. 
Lapie,  328. 
Laseb.  480.  481. 
Laschi.  472. 
Lawrence.  241. 
Liizarus.  449. 
Lefebvre,  302. 
Léger.  278. 
Lt»hniann.  511. 
Lebr,  494. 
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Lehr    et    Kuiao    Fran- 

kenstein.  497. 
Lenzi,  504,  MO. 
Leto.  445. 
Letourneau,  235. 
Lévi  (Sylvain),  293. 
Livi.  59:*. 
Lévy  (E.).  425. 
Lichtenberger.  544. 
Liebermann.  445. 
Liesse.  500. 
Lindsay,  16U, 
Liszt,  412.  413, 428, -453. 
Lloyd,  502. 
Loisy.  277. 
Lombroso,  483,  487. 
Losseau,  548. 
Loutchisky,  530. 
Loîinski,  185, 
Lubeck,  247. 
Lueken.  277. 
Lumholtz,  261. 
Lyall,  306. 

Macdonald,  455,  533. 
Macfarlane,  500. 
Macrosty.  512. 
Maier,  546. 
Mallock,  365. 
Maltzew,  300. 
Mandl,  414. 
Manouvrier,  593. 
Mantovani,  513. 
Manzini,  445,  469. 
xMarchi  (de),  448. 
Marcora,  500. 
Marcuse,  421. 
Marez  (des).  393. 
MaiTO,  392. 
Marx,  389.  544. 
Masaryck,  543. 
Maspero,  382. 
Massait  et  Vandervel- 

de,  187. 
Mastelloni,  393. 
Mathews,  349,  583. 
Maticgka,  595. 
Matignon,  248. 
Maurenbrecher,  316. 
May.  545. 
Mazo  (di),  441. 
Mazzarella.  383. 
Menger,  545. 
Merlin.  514. 
Merlino,  546. 
Mestre,  437. 
Meyer,  449. 


Micedi.  185. 
Miller,  504. 
Minzès,  536. 
Mixter,  514. 
Mommsen.  258. 
Monroe,  392. 
Mont(P.de^ètdeCock. 

284. 
Mooney,  278. 
Mueller,  316. 
Muffang,  588. 
Muensterberg    et    Rei- 

tzenstein.  515. 
Muensterberg.  164,  515. 
Munzinger.  242. 
Musco,  511. 

Nau,  283. 
Neukamp,  324. 
Neumann,  511. 
Niceforo,  457.  464,  594. 
Niceforo     et     Sighele . 

465. 
Nicûlaïon.  536. 
Nothardt".  548. 
Novicow.  164. 
Nutt.  203. 

Oertzen,  515. 

Office  du  travail  belge. 

547. 
Oppenheimer.  536. 

Panhuys.  300. 

Pareto.  163. 

Parker  (K.   Langloh), 

283. 
Parkinson,  234,  340. 
Patten,  548. 
Percerou,  441. 
Perdrizet,  256. 
Poritz  (Imar  J.)  300. 
Petsch,  284. 
Pfister,  205. 
Pflùger,  445, 
Philippoff.  419. 
Philippson,  564. 
Pic,  548. 
Picard,  341. 
Piling,  548. 
Pinon,  548: 
Pinza,  2.53. 
Pohle.  504. 
Poliska,  277. 
Poor,  504. 
Posada.  391. 
Powell,  349. 
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Année  sociol,.  1898-1899. 


Pozzolini.  444. 
Prins,  563. 
Prinzing,  466,  563. 
Puini,  449. 
Pullé.  589. 
Puy  (H.  du),  479. 

Quiros  (de),  451. 

Raden  Mas,  248. 
Raff,  246. 
Rauke,  564. 
Ratzel,  550. 
Reader,  393. 
Reboul,  529. 
Régnault,  382. 
Reichesberg,  574. 
Reinach  (Th.).  282. 
Reinhold,  540. 
Renouvier  et  Prat.  154. 
Renton,  514. 
Rickert,  164. 
Riedl,  547. 
Rienzi,  5i6. 
Rioufûl,  399. 
Ritou,  378. 
Rivière,  482. 
Roberty  (de),  323,  436. 
Rosenbluth.  230. 
Rossi,  184. 
Roth(H.  Ling),  256. 
Rouffaer,  247. 
Rouse,  246. 
Roussel,  292. 
Ruggieri,  186. 
Ruiz  (Maitinez),  454. 
Russo,  482. 
Ryckère  (de),  482. 

Sacher,  498. 
Salillas,  462. 
Salvioni,  371. 
Sayn,  393. 
Sayous,  549. 
SchalTrotJi,  416. 
Scala  (V.),  404. 
Schaeffle,  504. 
Scheel  (V.),  399. 
Sc'hiff,  516. 
Schloss,  312. 
Schlueter,  574. 
Schmidt,  411. 
Schmidt  (Conrad),  511. 
Schmidt  (G.),  461.  - 
Schmidt  (Max),  344.' 
Schmoele,  346. 
Schùller,  547. 
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Schmoller,  381. 
Schœnherr,  570. 
Schuerer,  309. 
Schwalbe,  594. 
Schwartz,  234. 
Schwiedland,  548. 
Sée,  399. 

Seidel,  233,  283,  284. 
Seilhac  (de),  546. 
Seligman,  549. 
Sellin,  315. 
Sempé,  531. 
Seutemann,  458. 
Siemiradski,  233. 
Simiand.  494. 
Simkhowitsch,  530. 
Simonnet,  383. 
Smart,  516. 
Smith  (Mayo).  504. 
Soderblom!!  249. 
Soldern  (Schubert),  186, 

542. 
Solotaroff,  383. 
Specht,  482. 
Spencer^et  Gillen,  205, 

217,  330. 
Stade,  315. 
Stammier,  399. 
Starcke,  186. 
Starcke,  365. 
Stein  (L.),  162. 
Stein  (F.).  349. 
Steinmetz,  445. 
Sternegg  (Inama),  532. 
Sterrett,  246.    ' 
Sternberg,  423. 
Stetson,  515. 
Stevens,  514. 
Stillich,  529. 
Strauss,  243. 
Stroell,  549. 


Stroobant,  417. 
Stucken,  273. 

Tamassia,  382. 
Tangorra,  494. 
Tarde,  356,  413,  455. 
Tarno^vskv,  461,  474. 
Teit,  279.  " 
TenichelT,  190. 
Tessonneau,  500. 
Tetzner,  248. 
Thelionwake,  393. 
Thomas  (N.-W.).   232. 
Tiele.  195. 
Tienken,  248. 
Tout  (C.  Hill).  276. 
Tuchmann.  242. 
Tylor,  215. 

Usener,  261. 
Yaccaro,  454. 
Vacher.  564. 
Vallée-Poussin  (de  laK 

295. 
Vandervclde,  399. 
Vcblen     (Thornstein) , 

392,  398.  488. 
Vellemann,  514. 
Velten,  244. 
Venturi,  485. 
Verein  f.  social  Politik, 

502.  531. 
Vidari.  161. 
Vicrkandt,  503. 
Vigouroux,  514. 
Villa.  161. 
Virgilii.  456. 
Vitali.  594. 
Vonnemann,  472. 

Waddell.  232. 


Wagner,  234. 

Walras,  498. 

Ward.  514. 

Waser,  276. 

Waton.  .503. 

AVebb  (S.  et  B.),  515. 

Weber,   Lamprccht  et 

V.  d.  Goltz.  529. 
Weigert,  548. 
Weingart,  440. 
Welek  (V.).  516. 
Wellhausen.  290. 
Wenzel,  327. 
Wicksell.  505. 
Wiedemann,  270. 
Wiedfeldt.  535.  • 
Wilbrandt.  352. 
Wilcke.  482. 
Wildbœr,  307. 
Wiiser.  594. 
Wilson.  583. 
Winckler,  393. 
Winiarski.  245. 
Winter,  245. 
Winternitz.  241. 
Winterstein,  316. 
Witort,  349. 
Witzleben  (Gûnthe.r  v.). 

547. 
WoIlT,  548. 
Wolf  (L),  447.  563. 
Worms,  164.  186. 
Wunsche,  299. 

Xénopol,  159. 

Zahler,  247. 
Zimmern,  299. 
Zini.  542. 
Zurcher,  480. 
Zvcha.  532. 
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Adaptation.  La  loi  d  — ,  179 

Adoption,  tm,ZkîL. 

Ages  du  monde,  p.  292. 

Agraire.    La    science    politique    —, 

518. 
Agrarisme,  5lo  sqq. 
Agricole.  L'exploitation  — ,  522,  523, 

533. 
Agriculture  L'  — ,   256.   Origine  re- 
ligieuse de  r  — ,    261.  Grande  et 
petite  exploitation  en  —  ,  521,  527. 
Aînesse.  Droit  d'  —,  370. 
Alcoolisme,  482. 

Ame.    Les    — ,    225.    Croyance    aux 
—    et    culte  des  — ,    251.     L'    — 
extérieure,  209,  210.  219. 
Amende.  L'  —  privée,  406  ;  publique, 

407.  Les  —  409. 
Amoralité  du  brahmanisme,  294  ;  de 

la  religion  grecque,  313. 
Ancêtres.  Les  — ,  221. 
Animisme,   196,  216.   Discussion  de 

1'  —,  199. 
Antéchrist.  Mythe  de  1'  —,  293. 
Anthropogéographie.   Problèmes   de 

r— ,  551. 
Anthropologie  de  l'Italie,  590,  592. 
Anthropophagie  familiale,  297.  L'  — 

et  la  vendetta,  297. 
Argot.  Les  —,  463. 
Aristocratie  et  évolution,  365. 
Art.   L'  —  comme  fait  social,   575, 
578,    580.     Eléments    de    1'    — , 
583.    L'  —    et    la    morale,    576. 
L'   —  et  la  religion,   579.    L'  — 
et  les  conditions  géographiques, 
582!   Origine  de   1'    —   plastique, 
577.  Types  d'  —,  583. 
Artèle.  503. 


Associations  OMxnèYQ?>,  513;  provin- 
ciales, 355;  professionnelles.  514; 
de  mendiants,  355;  de  criminels, 
463;  agricoles,  531. 

Avortement,  482. 

Asile  Lieux  d'  —,  209. 

Beau-père.  Tabou  du—,  227. 

Belle-mère.  Tabou  de  la  —,  232. 

Bien.  Nature  du  —,  326,  Notion  du  — 
496. 

Biens.  Transmission  des  — ,  522. 

Bienfaisance.  La  —  à  Rome,  448. 

Bouddhas.  Pluralité  des  —,  296. 

Bourgeoisie.  Nature  de  la  —  euro- 
péenne, 474. 

Brigandage.,  464. 

Cannibalisme,  343. 

Capitaux.  Concentration  des  —,  176. 

Castes,  293.  Clans  et  —,  306. 

Cellulaire.  Le  régime  — ,  471. 

Centralisation  ei  démocratie,  176. 

Cérémonies,  qui  sont  des  figurations 
dramatiques,  211  ;  totémiques,  206. 

Chants,  232.  Les  —  populaires,  245. 

Chef  de  clan,  350;  du  village,  345, 
370.  Fonctions  du  —  331. 

CteZ.. Notion  du  —,  221. 

Circoncision,  210,  212.  233. 

Circoyistances  aggravantes,  434  ;  at- 
ténuantes, 433. 

Cité.  Idée  de  la  —  et  son  évolution 
363. 

Civilisation  et  décadence,   173.  Pé- 
riodes de  la  —,  541.  Le  facteur 
ethnique  et  la—,  591.  Matériel  des 
—  africaines,  582. 
,  Clan.  336.  Caractère  familial  du  —, 


612 


INDEX    DES    MATIERES 


355.  Le  —  et  1  exogamie,  227,  348. 
Hiérarchie  des  — ,346,  350.  Le  — 
et  le  groupe  totémique,  214,  219. 
Les  —  et  les  sociétés  secrètes,  339. 
Le  —  et  le  village,  351,  354.  Le  — 
à  Athènes,  352  sqq.  Nomadisme 
et  —,  347. 

Clauses.  Les  —  australiennes  et  l'ini- 
tiation, 214.  Les  — etles  totems, 214, 
333.  La  —  paysanne,  520,  530,  533, 
538.  Conditions  des  —  ouvrières? 
512.  Les  —  professionnelles,  532- 
Eléments  ethniques  des  —  sociales 
587,  589,. 594. 

Collectif.  Psychologie  —  et  indivi- 
duelle, 483,  186.  Exploitation  — 
du  sol,  345. 

Collectivisme  et  individualisme,  327. 

Commerce,  534.  Le  — silencieux,  226. 

Communautés  ptnmitives,  349. 

Commune,  355,  356. 

Communion.  La  — ,221. 

Concentration  urbaine,  critère  de  la 

—  sociale,  151.  La  —  sociale  et 
la  concurrence,  17*. 

Conciles,  296. 

Conformisme  et  ferveur  religieuse, 
477. 

Conjugal.  Force  du  lien—.  385.  Fra- 
gilité du  lien  —,  374.  Relation  — 
chez  les  Aruntas,  339. 

Consommation,  A'd'i. 

Constitution  intellectuelle.  Causes 
de  la  —,  493. 

Constitution  politique,  356  sqq. 

Contes,  222,  224,  282,  283,  284. 

Coiitrat,  154.  Définition  du  —  321. 
SermcLtdans  les  —,  403.  Rites  des 
—,  403.  Le  —  de  travail,  400.  Le 

—  agraire,  401.  Les  —  interna- 
tionaux, 404.  Le  —  et  la  respon- 
sabilité, 425.  Le  — de  louage  dou- 
vrage,  400. 

Coopératives  de  production  agricole, 
538. 

Coopération,  502. 

Corporatif.  Le  mouvement  —,  522. 
Dégénérescence  du  régime  — ,  538. 

Corporations,  355. 

Cosmologie,  292. 

Coutume.  La  —  et  la  loi,  183.  Com- 
ment'changent  les  —,214.  Les — 
funéraires,  213. 

Coutumier.  Le  droit  —,  321,  536. 

Couvade,  382. 

Créancici^s  Rapports  entre  —  et  dé- 
biteurs. 403. 


Création.  Mythes  ae  la  —,  276.  280. 
La  —  et  le  monstre  du  chaos.  277, 

Crédit,  499,  523. 

Credo.  Fonction  du  —,  288. 

Crime,  413.  Théorie  des  — ,  320. 
Nature  du  —,  459,  483.  Le  ,  — 
comme  fait  social,  452.  Facteurs 
sociaux  du  — ,  483.  Sentiments 
quil  soulève,  421.  Le  —et  l'état 
mental  du  criminel,  453.  Le  — 
contre  la  propriété,  462  ;  contre 
les  personnes,  462  ;  contre  la  reli- 
gion, 462,  474,  477.  Le  —  indi- 
viduel et  le  —  collectif  456,  437. 
Le  —  et  la  politique  sociale,  454. 
Le — en  Russie,  477. 

Criminalité  comme  fait  social.  453. 
La  —  normale  et  pathologique, 
454.  La  —  atavique  et  la  —  évolu- 
tive, 464.  La  —  collective,  462. 
La  —  et  la  civilisation,  462.  La  — 
et  la  vie  domestique,  468.  La  — 
et  le  mariage,  466.  La  —  et  les 
grandes  villes,  465.  La  —  et  les 
fonctions  sexuelles,  485.  Remède 
à  la  —,  484. 

Criminel.  Sociologie  —  et  anthro- 
pologie, 450.  Juridiction  —,  441. 
Littérature  — ,  464.  Association  de 
—,  463,  464.  Ségrégation  des  — 
471 .  Art  d'utiliser  les  —,  484.  Statis- 
tique —  des  Juifs,  472, 

Criminologie.  Procédé  monographi- 
que on  — ,  455. 

Crises  industrielles,  173.  Causes  des 
—,  537.  La  —  agricole,  523. 

Culte,  309.  Essence  du  —,  196. 
Mythes  et  —,  269.  Fonctions  du  — 
chez  les  Nègres,  225,  Les  — 
agraires,  226  sqq.  ;  d'animaux, 
226;  domestiques,  220,  223;  du 
village  267;  nationaux,  221  ;  pu- 
blics et  privés  259. 

Darwinisme.  Le  Néo — ,  178. 

Délit.  Elément  subjectif  du  —,  410; 
objectif,  411.  Les  —  des  per- 
sonnes morales,  437.  Les  —  collec- 
tifs, ■  437.   Le   —  d'alfaires,    472. 

Los  —  contre  les  mœurs,  424;  dans 
lart,  455. 

'Déluge.  Mythes  du  —,  261,  275,  277 
279,  281.^  Leurs  équivalents,  263. 

Démocratie.  Généralité  de  la—,  176. 
La  —  et  la  centralisation,  176. 

Démon,  247.  Les  —  et  les  maladies, 
247. 
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Démonologie,  235. 

Désagrégation  sociale.  Loi  de  la 
—  175. 

Désintégration  des  familles,  castes, 
169. 

Deuil,  213,  249.  Vêtements  du  —,  252 

Devinette,  'EU. 

Dieu.  Complexité  <le  la  notion  de  — 
267 .  Evolution  de  l'idée  de  —,  196 
Les  —  et  les  'esprits,  221.  Hiérar 

^  chie  des  —  303.  Rapports  des  — 
avec  les  rites,  302.  Les  —  nés  du 
sacrifice,  294.  Pays  des  —,.264. 
Grands  -,  199,  202,  203.  Le  jeune 
— ,  263.  Les  —  solaires  et  plané- 
taires, 303  ;  agraires,  302,  lares,  254. 
Les  —  et  la  division  du  travail  so- 
cial, 302.  Les  — '  locaux  et  les  — 
de  la  nature,  301. 

Différenciation.  Lois  de  —  et  d'in- 
tégration, 164. 

Dîme,  261. 

Discipline  et  civilisation,  446. 

Divination,  231,  235,  301,  312. 

Division   du  travail,  166,   169,  302. 

Divorce,  243. 

Dogme,  284  sqq.  Les—  et  losmythos, 
288. 

Dol,  411.        . 

Domaines  agglomérés,  565. 

Domestique.  Morale  —  actuelle, 
366  sqq.  Esprit  —  et  natalité,  560. 

DotfôZe^  Notion  du  —,  213. 

Drame.  Le  —  dans  la  religion,  312. 

Droit.  DéfmiLion  du —  317.  Philoso- 
phie du  —  330.  Genèse  du—  380. 
Le  —  et  les  coutumes,  321.  Le  — 
coutumier  russe,  536.   Le  —  civil, 

223.  Le  —  civil  et  le  —  pénal  primi- 
tif. 349. 

Di^oit  pénal,  453.  Sa  nature  et  sa 
fonction,  410.  Science  du  —,  454, 
Nouvelle  école  du  —,  435.  Étude 
théorique  du  —,  413.  Le  —  de 
l'Église.  412. 

Druides,  231. 

Duel,  Origine  *du  —,  449. 

Economie  de  la  Chaire,  495.  L'  — 
jinglaise,  490.  L'  —  de  l'Allemagne 
'^au  moyen  âge,  532.  L'  —  et  le 
droit,  539,  542. 

IS'conomie  politique  et  psychologie, 
494.  Esprit  positif  et  animisme  en 
—,  490.  Loi  naturelle   en  —,  488. 

Économique.  Métiiode  —,  .^34,  536. 
530.  Conception  de  la  science  — , 


488,  494,  495,  501.  Préconceptions 
dans  la  science  — ,  488 .  Système  —, 
496.  Histoire  des  doctrines  —,  501. 
Régime  —  et  régijme  politique,  539. 
Vie  —  et  vie  politique,  533.  La 
politique  —,  546. 

Éducation,  293,  445. 

Égalitarisme  chez  les  Hébreux,  348. 

Égalité.  Idée  d'  —,  449. 

Église.  Sa  nature,  197. 

Emigration  vers  les  pays  neufs,  537  ; 
vers  les  villes,  535. 

Emplacement.  L'  —  des  sociétés,  553. 

Employeur  et  employé,  401. 

Endogamie  totémique,  218, 

Enfance.  Croyances  religieuses  sur 
1'  —,  447. 

Enfant.  Situation  des  — ,  233.  Attri- 
bution des  —  à  la  communauté, 
342.  Rapports  des  —  avec  les  pa- 
rents, 368,  369. 

Épargne,  514. 

Epiphanie.  Diverses  représentations 
de  1'  —,  263. 

Esclavage,  449. 

Esprit  social,  153.  Les  —,  239,  246. 
Fées  et  —,  213. 

État,  180.  182.  Rôle  de  1'  —,357.  L'  — 
et  la  justice,  329.  L'  —  et  l'indi- 
vidu, 183. 

Exogamie,  217^  232,  341.  L'  —  et  le 
totémisme,  218.  L'  —  et  le  clan, 
227,  348.  Exogamie  de  classes,  210, 
213. 

Évolution  et  dissolution.  164.  L'  — 
spirituelle  et  1'  —  matérielle,  159, 
'160.  L'  --  sociale,  179. 

Famille,  243.  245,  248.  La  —  et  l'in- 
dividu, 366.  370.  Totem  et  —,  206; 
216.  Origine  de  la  — .  383.  Struc- 
ture de  la  —,  223.  La  —  utérine, 
371,  383;  agnatique,  306,371.  397  , 
patriarcale,  227  ;  russe,  536.  Com- 
munauté économique  dans  la  — . 
396.  Dieux  de  la  —,  228.  La  —  et 
les  morts,  250.  La  —  et  le  culte 
des  ancêtres,  253. 

Fascination,  242. 

Faute  rituelle.  223. 

Femme.  Condition  delà  — .  392,515; 
de  la  —  juive,  389;  en  Babylonie, 
389.  Les  —  homériques,  392;  au 
Monténégro.  393  ;  chez  les  Iroquois. 
393.  La—  égale  du  mari.  343.  Res- 
pect des  —  prisonnières.  390.  Place 
des  —  dans  le  ménage,  573  ;  dans 
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le  culte,  211,  300.  Les  —  et  la  divi- 
nation. 231.  Législation  indus- 
trielle sur  les  — ,  548. 

Féminin.  L'alcoolisme  —,  482.  Salai- 
res — . ol5. 

Féminisme,  390,391. 

Féodal.  Le  régime — ,  533. 

Fêtes,  258,  26i,  299.  Interdictions  cl 
— ,  244.  Les  —  à  caractère  ma- 
gique, 222.  Les  —  agraires,  222. 
246,  248,  258.  Les  —  de  la  cité,  258, 
259, 

Fétiches.  222.  224. 

Feu.  Mythe  sur  Torigine  du  — .  214. 
Culte"  du  —,  266.  Les  —  publics, 
267.  Cérémonie  «lu  passage  au  — . 
212. 

Fiancés.  Tabou  des  —,  227.  384. 

Filiations  divines,  230;  totémique, 
207,  208  ;  utérine,  345.  Système  des 
classes  et  —,  333.  Système  mixte, 
337. 

Finances,  548. 

Foi.  La  —,  293. 

Folklore.  192.  193.  Principes  du  —, 
203.  Ethnologie  et —,  203. 

Foule.  Psychologie  de  la  —,  184,  185. 

Frontières.  Les  — ,  555. 

Funéraires.  Rites  et  usages  —,  221, 
224.  233,  244,  245,  252,  253,  256 
(V.  Mort). 

Gaqe.  Saisie  du  —,  405. 

Garou.  Loup  —,  247.  Tigre  —,  247. 

Gouvernements.  Loi  de  la  succession 
des  — ,  1.56. 

Grâce.  Droit  de  —,  423. 

Grèves,  515. 

Gvow;?e  totémique.  340.  344;  territo- 
rial, 331.  338;  leurs  rapports,  332, 
340.  344,  345.  Les  —  sociaux  élé- 
mentaires, 342.  Les  —  secondaires 
on  général,  356. 

Habitation.  V  —  chez  les  Pygmées, 
343.  Formes  diverses  d'  —,  573  sqq. 

Hérédité.  178. 

néritarje.b22.  Droit  d'  —  des  pay- 
sans. 533. 

Héros.  Le  —,  273,  274.  Les  —  civili- 
'satours.  202.  223,  234,  244,  276, 
279.  305. 

Histoire  et  psychologie,  164. 

Imagination  siSciale.  280. 
Imputabilité,  428.  440.  Facteurs  de 
r  —,  431. 


Incantations,  2'*^,  246,  301,.  304. 

Indice  céphalique.  Accroissement  de 
r  —,  593. 

Individu  et  collectivité,  162, 163  1 79 
186. 

Individualisme,  153.  Critique  del' 

186. 

Individualités.  Rôle  des  —,  185. 

Individuation.  Principe  de  V  —,  328. 

Individuel  Évolution  — etcollective. 
186.  Initiative  —  et  ses  limites. 
155. 

Industrie,  534.  Origine  de  1'  —  pas- 
torale, .503.  L'  —  à  domicile.  502. 
Petite  —,  502,  521.  Grande  —,504. 

Infanticide  chez  les  primitifs,  482. 

Initiation.  Rite  de  1'  —,  209,  210,  214. 
293.  L'  — des  femmes,  212.  Inter- 
dictions rituelles  et  — ,  211. 

Interdictions  rituelles,  221  ;  indivi-' 
duelles,  223;  alimentaires.  213,218; 
de  tuer  le  totem,  218.  Anthropo- 
phagie et  —,  298. 

Intérêt,  498,  505. 

Invention.  Logique  de  1'  — ,  360. 

Jeûne.  Procédure  du  — .  300. 

Juifs.  Anthropologie  des  —,  588.  Cri- 
minalité des  — ,  472. 

Juridique.  Le  système — ,  496.  Classi- 
fication des  règles  —,  318.  blé- 
ments  de  l'action — ,  328.  Coerci- 
tion —  ;  son  évolution,  324. 

Justice  domestique  e+  publique.  442; 
privée,  404;  populaire,  405. 

Légendes  étiologiques,  244  ;  cosmo- 
goniques,  243  ;  populaires  d^Italic. 

184. 
Lévirat,  253,  348,  371. 
Loi.    Les  —  sociales,  155.    Lois  de 

coexistence,   de   succession.    160. 

Mise  hors  la  — ,  411'. 
Louage  d'ouvrage,  400  ;  d'immeubles 

et  son  rapport  avec  le  cens,  394. 
Lustrations,  298. 
Luxe,  514. 

Magicien.  213. 

Magie,  213.  231,  235.  238,  242.  ,301, 
La  —  sympathique  et  le  totémisme. 
206.  La  —  sympathique,  240.  246, 
304.  La  —  licite,  239.  La  —  et 
les  démons,  237.  Formules  de  — . 
246.  Religion  et  —,  222.  225,  236. 
240,  241.  Schamanisme  et  —,  228 
(V.  Démons,  médecine  populaire). 
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Magiques.  Chants  —,  229.  Pratiques 
—,  241.  Objets  —,  241.  Coopéra- 
tion —  entre  groupes  totémiques, 
218.  Vertus  —  de  la  Vierge,  des 
Saints,  228. 
Mainmorte ,  522. 

Maison.  La — ,573.  La —  et  la  Cité, 
541.   Tabou    de  la  —,    341.    La    — 

commune  des  hommes,  341 . 
Mari.   Situation  dépendante  du  — , 

345.  Le  —  adventice,  379. 
Mariage,  223,  233,  234,  243,  245.  For- 
malisme du  — ,  367.  Rites  et  usages 
du  —,  221,  232.  234,  244,  248.  État 
de] —  et  mortalité,  563.  Le  —  dans 
la  famille  utérine,  383.  Parenté  et 
—,  341.   Concubinage  et  — ,  385. 
Survivances  du  —  collectif,  232. 
Le  —  en  mai,  393. 
Marié.  Tabou  des  —,  343. 
Matérialisme  historique,  157,  189. 
Maternel.  Le  groupe  —,210.  L'oncle 

— .  345. 
Matrimonial.  Classes  — ,  331.  Droit 
—  fran(;ais,    392.    Régime  —  des 
biens.  368,  385.  386,  388,  393.  Com- 
munisme — ,  352. 
Masques.  261.  532. 
.Médecine  populaire.  244.  247.  248. 
Ménage.  Défmition  du  — ,  571.  Nom- 
bre des  individus  par — ,  572. 
Mental.  Le  développement  — ,  163. 
Messianisme,  284,  310. 
Métamorphose     et    métempsycose , 

311. 
Méthode  historique,  163,  164;  idéo- 
logique, 163;  historique  et  biolo- 
girjue,  160,  161. 
Me^n-^re.  Consommation  du  vin  et 

—,  466. 
Migrations.  Théorie  générale  des  —, 
552.  Le  sol  et  les  — ,  555.  Les  — 
des   groupes  ethniques,  592  ;  des 
populations  primitives  de  l'Italie, 
590. 
Migratoires .  Mécanisme  des  mouve- 
ments — ,  553.  Leur  schéma,  554. 
Mœurs.  Coutumes  et  —,  244. 
Monnaie,  341,  499,  503,  504. 
Monopoles,  499. 

Morale  appliquée  et  —  théorique. 
330.  La—  du  judaïsme,  449.  Escha- 
tologie et  — .  250.  Sanction  —  dans 
l'autre  vie,  23 L 
Moralité  comme  fait  social.  166.  La 
—  et  le  facteur  ethnique,  591.  Affai- 
blissement de  la  —  publique,  173. 


Morphologie  des  faits  sociaux,  163. 

Mort,  ^lytlic  delà—,  281.  Notion 
de  la  survivance  des  — ,  249.  Im- 
pureté du  — ,  253.  Rites  et  usages 
concernant  la  —  et  les  — ,  232, 
254.  Cultes  des  —,  249,  312.  Pays 
des — ,  231,  279.  La  —  n'interrompt 
pas  la  propriété,  254  (V.  Funé- 
raires) . 

Mundium,  383. 

Mystères.  Dieu  tribal  des  —,  202  ; 
d'Eleusis,  312. 

Mythes,  25î>.  Théorie  générale  du  — , 
263.  Le  —  et  la  pensée  collective, 
292.  Genèse  des  —,  269.  Action 
des  poètes  sur  les  — ,  311.  Part  des 
individus  dans  les  —,  271.  Les  — 
astraux,  273.  Le  —  de  la  terre 
pèchée,  26a.  Les  —  du  pain  de 
vie,  299.  Les  —  cosmogoniques, 
244,  265,  314.  Les  —  en  action,  212. 
Le  —  et  la  civilisation  grecque, 
362 .  Rapports  du  —  avec  la  fable 
et  l'histoire,  307  (V.  Déluge,  feu, 
création,  légende) . 

Mythiques.  Équivalence  des  formes 
—,  266. 

Mythologie,  278.  Métaphysique  et  —, 
204.  La  —  des  eaux,  265.  Explica- 
cation  symbolique  de  la  —,  268. 

Naissance.  Rites  et  usages  de  la  — . 

220,293. 
Natalité.  Taux  normal  de  la  —,  559. 

Dégénérescence  organique  et  — , 

559,  561.    État  économique  et—, 

562.  Causes  morales  de  la—.  559. 

La  —  dans  les  campagnes,  563. 
Nationalisation  du  sol,  522. 
Nécromancie,  237. 
Népotisme,  comme  sur\ivance,  191- 
Nomadisme  et  clan,  347. 
Nom  du  Dieu,  240,  264.  Les  —secrets 

des  dieux,  297.  Le  —  de  Jahvé, 

237  ;  du  Messie,  286. 

Oracles,  304. 

Ordalies,  223,  233,  246,  403,  443,  445. 

Organisation  politique,  234  sqq.  ; 
sociale  primitive,  349  ;  à  base  de 
clans,  346;  double  selon  les  sai- 
sons, 336. 

Organicisme,  498,  536,  539. 

Organique.  Théorie  —  des  socit'tés. 
164. 

Ornementation,  580. 
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Ouvrière.  La  IcgisUiLion 
socialions  —,  lr\'.). 


i47.  As- 


Paix.  Rupture  do  la  —  publique. 
i05,  400. 

Parasitisme  social,  487. 

Parenté.  Relations  de  — ,  3o5.  Le 
lien  de  —,  374,  375.  386.  Classili- 
cation  des  rapports  de  — .  352. 
Nonicnclati4re  "  des  —,  335.  371. 
Mythes  génési(jues  et  — .  235.  La 
—  aquatique,  371.  La  —  artificielle, 
382,  402-403, 

Parents.  Rapporis  entre  enfants  et 
— .  368,  369,  446.  447. 

Parricide,  411. 

Parure.  La  —  est  un  jeu.  578. 

Paternité  et  maternité,  382. 

Pathologique.  Etat  —  de  notre  so- 
ciété économique,  537.  Criminalité 
— ,  454. 

Paupérisme,  515. 

Pauvres,  515. 

Péché.  Etfets  physiques  du  —  moral, 
304. 

Peine.  La  —  comme  phénomène  so- 
cial, 435.  Fins  de  la  —  410.  422, 
424,  430.  Goaction  psychologique 
des  —,  430!  Grime  et  —,  320'.  Ex- 
piation et  — ,  419.  Souffrance  et 
— .  423.  Influence  du  droit  ca- 
nonique sur  la  —,  418.  Les  — 
capitales,  408  ;  corporelles.  406. 
408  ;-ule  l'interdit,  414  ;  de  l'empri- 
sonnerheni.  410  ;  du  cadavre,  418  ; 
infamantes.  421;  de  l'exil.  424; 
corporatives.  437  :  inexécutables. 
408. 

Pénal.  Terminologie  — .  410.  Tutelle 
— ,  451.  Inhumanité  des  institu- 
tions — ,  422.  Le»  substitutifs  —, 
451.483  {V.  Droit  pénal). 

Pénalité.  Talion  et  — .  418. 

Pénitence,  '304. 

Pénitentiaire.  Science  —,  451.  ^ys- 
tème — ,454. 

Père  de  famille.  Pouvoir  limité  du 
— ,  377.  Son  pouvoir  pénal,  442*. 

Personnalités.   Les  grandes  —,   149. 

Personne.  Définition  des  —  morales, 
437;  leur  réalité.  438.  Théorie  de 
la  -•'  sociale.  182. 

Politique  comme  science.  364.  Évo- 
lution —  ,  362.  Ce  qu'est  la  vie 
—,  357. 

Polyandrie.  377.  ,393. 

Population.  Mouvements  de   la  — , 


532.  504.  Mouvements  de  la  —  et 
chemins  do  fer,  570.  Question  de 
la  — ,  538.  Homogénéité'primitive 
des  — .  174. 

Possession  et  détention,  309. 

Pouvoir.  Transformations  du  —,  356. 

Prêtre.  Fonctions  du— ,  225.  Sorcier 
et  —,  224.  Le  —  grec  et  le  druide, 
230.  Absence  du  — en  Grèce.  312. 

Preuves  judiciaires,  445  (V.  Orda- 
lies). 

Prières,  242.  Thrènes  et  -,  252.  In- 
cantations et  — .  301. 

Prisonniers,  417. 

Prisons,  410,  418,  424. 

Privé.  Système  de  la  justice  — .  404. 
Vengeance  — .  420.  Guerre  —,  404. 

Prix-,  490.  533. 

Procédure  cjiminelle,  441  ;  pénale, 
409.  444  ;  —  du  jeûne.  220,  300. 
Inégalités  dans  la  — ,  444. 

Production.  497.  Grande  —  en  agri- 
culture, 521.  La  — du  sol,  533.  La 
—  capitaliste,  542. 

Professionnel.  Liberté  — .  542.  As- 
sociation — ,  514. 

Progrès,  154,  160,  177.  Théorie  du 
—,  327.  Gontingence  du  — ,  150. 
Le  —  social,  150,  179;  moral.  171. 
Critérium  du  —,  172.  Sélection 
naturelle .  et  — .  178.  R<)lc  des 
•grands  hommes  dans  le  — .  179, 

Prophètes.  285,  305,  315. 

Prophétie,  Prophétisme.  237,  292. 

Propriété.  Tabous  de  —,  231.  Orga- 
nisation sociale  et  — ,  ^±Q.  La  — 
des  choses  dérivée  de  la  —  des 
personnes,  398.  Possession  et  — . 

399.  Droit  successoral  et  —,  398. 
Violations  légitimes  du  droit  de 
—,  405.  La  —  collective,  347,  399. 
La  —  commune  et  la  —  privée, 
522.  La  —  foncière,  399,  533,  536. 
La  —  foncière  collective,  352.  Clan 
et  —  foncière,  352.  La  —  foncière, 
urbaine i  394.  La  —  ruralt^,  399. 
Grande  —.  533.  537. 

Puberté.  Rôle  de  la  —,  392.  Tabous 

^    delà— ,343. 

Punir.  Droit  de  —,  429. 

Race.  La  —  et  la  taille,  584  iV. 
Ethni({ue,  anthropologie). 

Récidive.  Statistique  des  —,  459.  Si- 
gnification sociologique  de  la  — . 

400.  Lois  statistiques  des  — .  409., 
Religion.    Sci^ce    de    la    — .    195. 
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Science  des  —  et  histoire  des  — , 
198.  Origine  de  la— ,197.  Comment 
on  a  fait  la  — .  199.  La  —  natio- 
nale. 311.  Jahvéisme  et  —  popu- 
laire, 308.  I^tat  et  —,  307.  Spiri- 
tisme et  — .  201.  Culte  des  ancêtres 
et  —,  2:Î6  (V.  Magie,  culte). 

Religieuses.  Sociétés  —  secrètes,  -44. 
339. 

Religues,  2o5. 

Rente  foncière.  Son  rapport  avec  le 
cens,  393. 

Répartition,  515.  La  —  des  produits 
du  sol.  533. 

Responsabilité,  407,441.  Théories  de 
la  —,  454.  Principe  de  — ,  542. 
Causalité  et  — ,  440.  La  —  partielle, 
440  ;  collective,  437  ;  criminelle  du 
fou,  441  ;  criminelle  ou  civile  et  — 
rituelle,  223  ;  civile,  420  ;  des  ani- 
maux et  des  choses,  407. 

Révélation,  199.     , 

Rites  de  la  construction,  249  ;  de  la 
moisson.  250;  du  carnaval,  257; 
oraux,  297  ;  de  la  méditation,  297  ; 
agraires,  "232  (V.  Naissance,  mort, 
funéraires,  mariage,  magique,  lus- 
tration.  contrat,  initiation). 

Rituels.  Mouvements  —  et  leui'  ori- 
gine, 298. 

Royauté,  tyrannie,  démocratie,  363, 
363. 

Rural.  ËtablissemenAs  — ;  leurs  for- 
mes et  leurs  ôrigin.cs,  564  (V.  Pro- 
priété). L'économie  —  524. 

Sacré.  Notion  du  — ,  213.  Animaux 

—  ou  impurs,  304. 

Sacrifice,  221,  293.  293.  Périodicité 
des  —  ,  239.  Le  —  créateur  de  dieux, 
294.  Le  —  humain,  200,  230.  252, 
235,  237  ;  de  construction,  246  ;  de"^ 
dédicace,  233  ;  agraire,  257. 

Sadisme^  486. 

Salaires,  333  sqq.  Théories  du  —, 
i)00.  Ti'éories  du  fonds  de—,  510. 
Facteurs  divers  du — ,  508.  Inlluençe 
do  l'intérêt  sur  les  —,  309.  Varia- 
tions des  —  311.  Détermination 
du  taux  du  — .  509.  Le  —  de  vie, 
312. 

Sa7iction.  Détinition  de  la  —,  320. 
Droit  et — ,  32i.  Confusion  entre  la 

—  pénale  et  la  —  civile,  400. 
Sang.   Vertu  du  —,  208.  Pratiques 

concernant  le  —,  213. 
Sauvage.  Philosophie  —,  203. 


Science,  cause  des  transformations 
niatériclles,  177.  Genèse  sociale  de 
la  —,  188. 

Scolaire.  Régime- —  et  état  social, 
448. 

Secte.  Psychologie  de  la — ,  184.  La 
—  des  Senoussis,  233.  Les  —  boud- 
dhiques, 243. 

Sélection.  La  —  dans  l'organisme 
social,  178. 

Sentences  indétenninées,  433. 

Sexe.  Egalité  et  assimilation  des — , 
167.  Le  —  dans  la  morale  primi- 
tive. 392  (^^  Femme,  féminin,  fé- 
minisme, sexuel). 

Sexuel.  Rapport —  comme  rite,  330. 
Liberté  —,  348.  Interdictions  — , 
372  (V.  Exogamie). 

Situation  géographique  des  sociétés, 
553. 

Social.  Science  —  et  histoire,  162. 
Sciences  —  et  naturelles,  161.  Psy- 
chologie ^-et  morphologie — ,183. 
Impératif  — ,  caractéristique  des 
faits  —,  ItiO.  Le  mouvement  — . 
158.  Le  substrat, — ,  558  sqq.  Ten- 
dances —  et  individuelles,  163.  La 
question  —,  540.  Supériorités  — 
et  types  1  iologiques.  178  (V.  Col- 
lectif, individuel,  sociologie,  socia- 
lisme). 

Socialis7ne,  175  ;  comme  fait  social. 
542  sqq. 

Société  et  organisme,  166  (V.  mé- 
thode, organicisme,  sociologie). 

Sociologie.  Domaine  de  la  — ,  130. 
Méthode  en  — ,  134.  La  —  biolo- 
gique, 179.  Statistique  et  —,  180, 
436.  Psychologie  individuelle  et 
—,  149,  101,  La  —  subjective  et 
la  —  objective,  183  (V.  Méthode., 
social,  société). 

Sol.  L'homme  et  le  — ,  550.  Le  —  et 
les  sociétés,  536. 

Solidarité  représentative,  139. 

Sorcier,  241.  Le  —et  le  prêtre,  224. 
Le  —  et  le  médecin,  213. 

Soj'cières.  Procès  des  — ,  445. 

Sort  et  conjuration,  239. 

Statistique,  comme  science.  436.  So- 

•  ciologie  et  — ,  180,  456.  La —  cri- 
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I 
REMARQUES   SUR  LE  RÉGIME  DES  CASTES 

Par  M.  a  BOUGLÉ 

Le  régime  des  castes  est-il  un  phénomène  universel,  com-. 
mun  à  toutes  les  civilisations,  ou  uu  phénomène  unique, 
particulier  à  l'Inde  ?  Et  quelle  parenté  relie  ce  régime  aux 
formes  sociales  analogues,  à  la  ghilde,  au  clan,  à  la 
classe  ? 

En  essayant  de  répondre  à  ces  questions,  nous  résumerons 
ici  les  principaux  résultats  sociologiques  des  recherches 
poursuivies  par  les  spécialistes,  ethuologues  ou  philologues, 
sur  le  présent  et  le  passé  de  la  caste  hindoue. 

I 

DÉFINITION   DU    RÉGIME   DES    C  VSTES 

L'abbé  Dubois,  dans  ses  précieuses  Obsenationa  sur  les^ 
mœurs  des  /inu^otts  \  s'efforçait  d'établir  que  la  division  en 
castes  était  commune  à  la  plupart  des  anciennes  nations.  De 
même  Max  Mûller,  dans  son  article  sur  la  caste-,  démontrait 
l'universalité  des  différences  ethniques,  des  oppositions  poli- 

(1)  Pages  26,  46. 

(2)  Essais  de  mythologie  comparée.  Trad.  Perrot,  p.  370-373. 
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tiques,  des  spécialisations  professionnelles  sur  lesquelles 
suivant  lui,  repose  tout  le  régime.  «  L'antipathie  entre  l 
Saxon  et  le  Celte,  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  la  dis 
linction  du  financier  et  du  savetier,  tout  cela  existe  encore,  e 
semble  presque  indispensable  au  développement  normal  di 
toute  société.  »  Des  indications  analogues  ne  manquent  pa 
dans  les  ouvrages  plus  récents-  «  C'est  une  grave  erreur,  di 
W.  Crooke,  que  de  croireque  la  caste  est  particulière  à  l'Inde  e 
liée  d'une  manière  intime  à  la  religion  hindoue  K  »  Il  n'est  pai 
rare  que  les  voyageurs,  en  décrivant  les  usages  hindous,  le 
rapprochent  de  leurs  équivalents  européens,  et  rappellen 
qu'entre  la  répugnance  du  brahmane  pour  le  paria  et  1; 
répugnance  du  lord  pour  le  balayeur,  il  n'y  a  pas  de  diiïérenc 
de  naturel 

Inversement,  l'auteur  dont  les  réflexions  ont  le  plus  puis 
samment  contribué  à  renouveler  tout  le  problème,  M.Senart^ 
insiste  sur  l'idée  que  la  caste  est  un  phénomène  essentielle 
ment  hindou  ;  cette  idée  est  le  pivot  de  son  argumentation 
En  présentant  ses  recherches  sur  l'ethnographie  du  Bengale' 
M.  Risley  mettait  de  même  en  évidence  l'originalité  de 
subdivisions  de  la  société  hindoue. 

Eutre  ces  affirmations  contraires  comment  opter? Le  choi: 
dépendra  naturellement  de  la  façon  dont  on  définira  le  régimi 
en  question.  La  Révolution  est-elle  socialiste  ?  Les  société 
primitives  sont-elles  égalitaires  ?  La  réponse  lient  à  l'idé 
qu'on  se  fait  du  socialisme  et  de  l'égalitarisme.  Faute  de  défi 
nition  préalable,  la  discussion  tournera  sans  fin.  Force  nou 
est  donc  de  commencer  par  construire  la  notion  du  régim 
des  castes. 

Si  nous  consultons  l'usage  courant,  le  mot  de  caste  sembl 
éveiller  d'abord  l'idée  d'une  spécialisation  héréditaire.  Le  fil 
du  forgeron  sera  forgeron,  comme  le  fils  du  guerrier  ser 
guerrier.  Pour  la  répartition  des  tâches  il  sera  tenu  compt 
non  des  vœux  exprimés  ou  des  aptitudes  manifestées  pa 
l'individu,  mais  seulement  de  sa  filiation.  Race  et  métier  son 
accouplés.  Nul  autre  que  le  fils  ne  peut  continuer  la  profes 


(1)  T/ic  Tribes  and  Castes  of  Ihe  X.  W.  Vrovinces  and  Oudh,  I,  p.  xvi. 

(2)  Willvins,  Modei-n  Uinduism,  p.    1G3-I0k  De  Lanoye,    VInde  conlem 
poraine,  p.  32. 

(3)  Lea  C/tsles  dans  l'Inde.  Les  fails  cl  le  sijslènie.  Paris,  1896,  p.^2o7. 

(4)  Tribes  and  Castes  of  Ben/jal,  p.  xxi  s([q. 
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sion  du  père,  et  le  fils  ne  peut  choisir  d'autre  profession  que 
celle  de  son  père.  Les  professions  sont  pour  les  familles 
comme  autant  de  monopoles  obligatoires;  c'est  pour  les 
enfants  non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  de  naissance 
que  de  les  exercer.  11  faut  que  cet  esprit  règne  dans  une 
société  pour  que  nous  disions  qu'elle  est  soumise  au  régime 
des  castes. 

Mais  cela  suffit-il  ?  Il  faut  en  outre,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
que  nous 'distinguions  dans  cette  société  des  niveaux,  des 
étages,  une  hiérarchie.  Le  mot  de  caste  ne  fait  pas  seulemeut 
penser  aux  travaux  héréditairemeut  divisés,  mais  aux  droits 
inégalement  répartis.  Qui  dit  caste  ne  dit  pas  seulement 
monopole,  mais  privilège.  Par  le  fait  de  sa  naissance,  tel 
iudividu  paie  de  lourds  impôts  ;  tel  autre  y  est  soustrait. 
Devant  la  justice  celui-ci  «  vaut  »  cent  sous  d'or,  celui-là 
cinquante.  L'anneau  d'or,  la  robe  rouge  ou  le  cordon  jauue 
que  porte  l'un  sont  rigoureusement  interdits  à  l'autre.  Leur 
«  statut  »  personnel  est  détermiué,  pour  la  vie,  par  le  rang  du 
groupe  auquel  ils  appartiennent.  On  dira  que  ces  inégalités 
sont  l'œuvre  du  régime  des.  castes. 

Un  autre  élément  nous  parait  nécessaire  à  sa  définition. 
Quand  nous  déclarons  que  l'esprit  de  caste  règne  dans  une 
société,  nous  entendons  que  les  différents  groupes  dont  cette 
société  est  composée  se  repoussent  au  lieu  de  s'attirer,  que  cha- 
cun deux  se  replie  sur  lui-même,  s'isole,  fait  elïort  pour  empê- 
cher ses  membres  de  contracter  alliance,  ou  même  d'entrer  en 
relation  avec  les  membres  des  groupes  voisins.  Un  homme  refuse 
systématiquement  de  chercher  femme  en  dehors  de  son  cercle 
traditionnel  ;  bien  plus,  il  repousse  tout  aliment  préparé  par 
d'autres  que  par  ses  congénères;  le  seul  contact  des  «  étran- 
gers »,  peuse-t  il,  est  quelque  chose  d'impur  et  de  dégradant. 
Cet  homme  obéit  à  1'  «  esprit  de  caste  ».  Horreur  des  mésal- 
liances, crainte  des  contacts  impurs,  répulsion  à  l'égard  de 
tous  ceux  dont  on  n'est  pas  parent,  tels  nous  paraissent  être 
les  signes  caractéristiques  de  cet  esprit.  Il  nous  semble  fait 
pour  émietter  les  sociétés  qu'il  pénètre  ;  il  lés  partage  non 
seulement  en  quelques  couches  superposées,  mais  en  une 
multitude  de  fragments  opposés  ;  il  dresse  leurs  groupes 
élémentaires  les  uns  en  face  des  autres,  séparés  par  une 
répulsion  mutuelle. 

Répulsion,  hiérarchie,  spécialisation  héréditaire,  l'esprit  de 
caste  réunit  ces  trois  tendances.  Il  faut  les  retenir  toutes  trois 
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si  l'on  veut  obtenir  uue  définition  complète  du  régime  d 
castes.  Nous  dirons  qu'une  société  est  soumise  à  ce  régime 
elle  est  divisée  en  un  grand  nombre  de  groupes  héréditaii 
ment  spécialisés,  hiérarchiquement  superposés,  et  mutuel] 
ment  opposés. 

Que  cette  définition  ne  fasse  pas  violence  à  l'usage  coura 
du  mot,  on  s'en  rendi'a  compte,  si  on  la  rapproche  d'un  certe 
nombre  de  définitions  reçues.  La  plupart  mettent  en  évideu 
la  liaison  de  l'idée  de  caste  avec  l'idée  de  spécialisation  héi 
ditaire.  «  La  caste  est  essentiellement  héréditaire,  dit  Guizo 
c'est  la  transmission  de  la  même  situation,  du  même  pouv( 
de  père  en  fils.  Là  où  il  n'y  a  pas  d'hérédité,  il  n'y  a  pas 
caste.  »  Suivant  AmpèreS  trois  conditions  sont  essentielle! 
l'existence  d'une  caste  :  «  s'abstenir  de  certaines  professio 
qui  lui  sont  étrangères,  se  préserver  de  toute  alliance 
dehors  de  la  caste,  continuer  la  profession  qu'on  a  reçue 
ses  pères.  »  A  la  répartition  héréditaire  des  métiers,  on  ajou 
souvent,  pourdéfinir  le  régime  descastes,  l'inégalité  des  droi 
Le  régime  des  castes,  d'après  James  MilP,  c'est  «  la  classific 
tion  et  la  distribution  des  membres  d'une  communauté  en 
certain  nombre  déclasses  ou  d'ordres  pourfaccomplissenif 
de  certaines  fonctions,  les  uns  devant  jouir  de  certains  pri 
lèges,  elles  autres  supporter  certaines  charges  ».  «  Trois  é 
ments  constituent  la  caste,  dit  Burnouf '^;  le  partage  des  foi 
tions  entre  les  hommes,  leur  transmission  héréditaire  et 
hiérarchie.  »  D'autres  définitions  posent  comme  essentiel 
régime  des  castes  cet  esprit  de  division  que  nous  notions 
troisième  lieu.  «  La  caste,  d'après  Senart^:est  un  organisme  i 
sa  nature  circonscrit  et  séparatiste.  La  classe  et  la  caste  ne 
correspondent  ni  par  l'étendue,  ni  par  les  caractères,  ni  p 
les  tendances  natives.  Chacune,  parmi  les  castes  mêmes  qui 
rattachent  à  une  seule  classe,  est  nettement  distinguée 
ses  congénères;  elle  s'en  isole  avec  une  âpretéque  ne  désarr 
aucun  souci  d'une  unitésupérieure.Laclassesertdesambitio 
politiques;  la  caste  obéit  à  des  scrupules  étroits,  à   des  co 


(1)  La  Civilisation  en  Europe,  p.  138. 

(2)  Comptes  rendus  de  l'Acad,   des  Liscrip.,  1848,  cités  par   Revillo 
Droit  Egyptien,  I,  p.  132  sqq. 

(3)  Voir  le  V*  Supplément  *de  VEncyclope'die  Britannique,  art.  Caste. 

(4)  Essai  suivie  Véda,  p.  218. 

(5)  Op.  aY.;p.  158    i«0. 
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tûmes  traditionnelles,  tout  au  plus  à  certaines  influences 
locales,  qui  n'ont  d'ordinaire  aucun  rapport  avec  les  intérêts 
de  classes.  Avant  tout,  la  caste  s'attache  à  sauvegarder  une 
intégrité  dont  la  préoccupation  se  montre  ombrageuse 
jusque  chez  les  plus  humbles.  »  «  Au  point  de  vue  social  et 
politique,  lit-on  dans  un  rapport  anglais^  la  caste  c'est  la 
division,  l'envie,  la  haine,  la  jalousie,  la  défiance  entre  voi- 
sins. » 

La  plupart  de  ces  définitions  n'ont  qu'un  défaut,  qui  est 
leur  étroitesse.  Elles  mettent  en  lumière  l'un  ou  l'autre  des 
aspects  du  régime  à  définir;  mais  aucun  d'eux  ne  doit  être 
laissé  dans  l'ombre.  C'est  en  tenant  sous  les  yeux  les  trois 
éléments  constitutifs  de  la  caste  qu'il  nous  faut  rechercher  à 
quelles  civilisations  elle  s'est  imposée,  et  avec  quelles  formes 
sociales  elle  est  apparentée. 


Il 

RÉALITÉ  DU  RÉGIME  DES  CASTES 


Si,  pour  retrouver  le  régime  des  castes  parmi  les  réalités 
historiques,  on  se  laisse  guider  par  cette  définition  intégrale, 
on  s'apercevra  sans  doute,  au  premier  coup  d'œil,  qu'autant 
il  est  aisé  de  reconnaître,  ici  ou  là,  des  éléments  et  comme 
des  membres  épars  de  ce  régime,  autant  il  est  difficile  de  le 
rencontrer  complet,  parfait,  pourvu  de  tous  ses  organes.  S'il 
est  peu  de  civilisations  où  l'une  ou  l'autre  de  ses  tendances 
caractéristiques  ne  se  glisse,  il  en  est  peu  aussi  où  toutes 
trois  réunies  s'épanouissent  librement. 

Il  est  clair,  par  exemple,  que  l'on  peut  aisément  relever, 
jusque  dans  notre  civilisation- occidentale  contemporaine, 
certaines  traces  de  Tesprit  de  caste.  Là  aussi  se  rencontre 
l'horreur  des  mésalliances  et  la  crainte  des  contacts  im- 
purs. La  statistique  des  mariages  montre  que  s'il  y  a  des  pro- 
fessions dont  les  membres  s'allient  volontiers,  il  en  est 
beaucoup  entre  lesquelles  les  alliances  sont  très  rares-.  Nom- 


(1)  Cité  par  Schlagintweit,  Zeilschrift  der  Deulschen  morf/enlsendischen 
Oesellschaft,  Bd.  XXXIII,  p.  587. 

(2)  Karl  Bûcher,  D/e  EnlstehunriderVolkswirlhschaft.1.'éà\\.\on./\^.ZZ'is({({. 
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bre  de  coutumes  prouvent  que  les  différents  «  mondes  » 
n'aiment  pas  à  se  mêler;  c'est  ainsi  que  certains  quartiers, 
certains  cafés,  certaines  écoles  sont  fréquentés  exclusivement 
par  certaines  catégories  de  la  population^  Que  ces  distinctions 
correspondent  encore,  en  gros,  aux  degrés  d'une  hiérarchie, 
il  est  difficile  de  le  contester.  Si  les  lois  n'avouent  plus 
l'existence  des  classes,  les  mœurs  la  manifestent  clairement  : 
elles  sont  loin  d'attribuer  aux  différentes  catégories  de 
citoyens  le  même  coefficient  de  «  considération  »  ;  et  cette 
considération  se  traduit,  sinon  par  des  privilèges  déclarés,  au 
moins  par  désavantages  indéniables-.  La  spécialisation  héré- 
ditaire, enfin,  est  loin  d'avoir  complètement  disparu.  Il  y  a 
toujours  des  villages  où  la  même  industrie  s'exerce  depuis 
des  siècles^  le  nombre  des  métiers  monopolisés  par  telle  ou 
telle  race  est  encore  considérable '';  et  les  cas  où  le  père  trans- 
met avec  sa  fortune,  sa  profession  à  son  fils  semblent  de  plus 
en  plus  fréquents-^ 

Pour  nombreux  que  soient  ces  indices,  personne  ne  sou- 
tiendra que  le  régime  des  castes  domine  notre  civilisation. 
Elle  s'en  éloigne  à  chaque  pas  qu'elle  fait.  Que  l'on  analyse 
les  réformes  juridiques,  politiques,  économiques  qu'elle  a 
opérées  depuis  l'ère  moderne  ;  on  ne  pourra  méconnaître 
qu'elle  obéit,  plus  ou  moins  lentement,  mais  sûrement,  aux 
exigences  des  idées  égalitaires^  Les  habitudes  qui  rappel- 
lent le  régime  des  castes,  alors  même  qu'elles  subsistent  en 
fait,  n'obtiennent  plus  la  consécration  du  droit.  De  plus  en 
plus  elles  seront  classées  comme  des  survivances. 

Est-ce  à  dire  qu'il  suffirait  de  nous  retourner  vers  notre 


(1)  Que  ces  questions  de  classes  ne  soient  sans  doute  pas  étrangères  à 
la  «  crise  de  l'enseignement  secondaire  »,  c'est  ce  que  ditférents  observa- 
teurs ont  mis  en  évidence.  V.  par  exemple  Langlois^  la  Question  de  l'Eii- 
seifpieinent  secondaire  en  France  et  à  l'étranger. 

(2)  Voir  Goblot,  Revue  d'économie  politique,  janvier  1899. 

(.'})  Par  exemple,  chez  nous,  le  village  de  Monistrol  ou  celui  de  Ville- 
dieu-lcs-Poôles. 

(4)  On  en  trouverait  des  exertiples  assez  nombreux  dans  Auerbach,  les 
Races  et  les  yalionalilés  en  Aulriche-Ifo^if/rie,  p.  7o,  119,  125,  209,  26G. 

(b)  On  trouvera,  à  ce  sujet,  dans  la  Revue  de  Sociolorjie  (année  1900) 
une  instructive  discussion.  Elle  montre  que  les  cas  où  le  père  transmet 
son  métier  au  fils  ne  sont  pas  rares,  mais  aussi  combien  il  est  difficile  de 
classer  et  de  dénombrer  ces  cas.. 

(6)  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  démontrer  dans  la  première  partie 
de  notre  étude  sur  les  Idées  égalitaires. 


C.    BOUGLE.    —   REMARQUES    SUR   LE   REGIME    DES   CASTES  7 

moyen  âge  pour  retrouver  le  régime  des  castes  ?  Certes,  à 
mesure  que  nous  remontons  vers  le  passé,  les  divisious  de  la 
société  nous  apparaissent  plus  tranchées.  Entre  ses  couches 
superposées,  les  distances  sont  marquées  non  pas  seulemeut 
par  les  mœurs,  mais  par  les  lois  ;  les  professions  sont  plus 
fréquemment  mouopolisées  par  les  familles.  Toutefois,  que 
l'organisation  sociale  du  moyen  âge  soit  loin  de  correspondre 
exactement  au  régime  que  nous  avons  déiini,  il  est  aisé  d^ 
s'en  rendre  compte  si  Ton  se  rappelle  les  caractères  socio- 
logiques des  deux  puissances  qui  ont  régné  sur  lui,  le  clergé 
catholique  et  la  noblesse  féodale. 

On  a  souvent  dit  du  clergé  qu'il  constituait  une  caste.  Mais, 
ainsi  que  le  remarque  justement  Guizot  S  l'expression  est 
alors  essentiellement  inexacte.  Si  l'idée  d'hérédité  est  inhé- 
rente à  l'idée  de  caste,  le  mot  de  caste  ne  peut  être  appliqué 
à  rÉglise  chrétienne,  puisque  ses  magistrats  ne  doivcLt  être 
que  des  célibataires.  Là  où  les  fonctions,  bien  loin  d'être  ré- 
servées par  les  pères  à  leurs  fils,  sont  distribuées  entre  des 
hommes  qui  ne  peuvent  descendre  de  leurs  prédécesseurs,  là 
où  la  cooptation  remplace  l'hérédité,  il  peut  bien  y  avoir 
esprit  de  corps  ;  mais  les  corps  ne  sont  pas  des  castes.  En 
fait,  par  son  mode  de  recrutement,  le  clergé  servait  indirec- 
tement des  idées  contraires  à  celles  sur  lesquelles  le  régime 
des  castes  s'appuie;  une  Église  qui  pouvait  transformer  des 
esclaves  en  pontifes,  et  élever  le  fils  d'un  pâtre  au-dessus 
des  rois,  opérait  ainsi  des  espèces  de^  rédemptions  sociales 
qui.  plus  encore  que  ses  dogmes,  étaient  des  leçons  d'égalité*. 

De  même,  une  grande  distance  sépare  le  régime  féodal  du 
régime  des  castes  proprement  dit.  Et  d'abord,  dans  la  mesure 
où  le  régime  féodal  obéit  à  ce  principe,  que  «  la  condition  de 
la  terre  emporte  celle  de  l'homme  »,  il  contrarie  le  principe 
du  régime  des  castes.  Car  il  cesse  alors  de  déterminer  la  situa- 
tion (les  personnes  par  leur,  naissance,  il  introduit  des  boule- 
versements dans  la  hiérarchie  héréditaire.  Du  jour  au  lende- 
main, par  cela  seul  qu'une  conquête  ou  un  contrat  le  rend 
maître  d'une  terre,  un  homme  peut  se  trouver  élevé  d'un 
degré  sur  l'échelle  sociale.  Ajoutons  que  lorsqu'un  même 
homme  est  possesseur  de  plusieurs  fiefs,  sa  situation  devient 
ambiguë:  vassal  des  uns,  suzerain  des  autres,- son  rang  social 


(1)  Civilisai  ion  en  Europe,  p.  138. 

(2)  Cf.  Fustel  de  Goulanges,  l'Alleu  et  le  Domaine  rural,  p.  299. 
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cessera  d'être  nettement  défini.  Un  pareir  système  n'aboutit 
pas  à  une  hiérarchie  stricte. 

D'an  autre  côté,  «  l'émiettement  féodal  »  n*empêchait-il 
pas  les  individus  de  s'agglomérer  pour  former  des  castes? 
Chaque  seigneur  vit  sur  ses  terres,  et  gouverne  pour  son 
propre  compte  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ne  dépen- 
dent que  de  lui  ;  la  féodalité  n'€st  donc  pas  constituée  par 
une  superposition  de  collectivités,  mais  bien  plutôt  par  une 
«  collection  de  despotismes  individuels  *».  En  ce  sens  on  a  pu 
soutenir  sans  paradoxe  que,  comme  l'Église  fut,  par  certaines 
de  ses  tendances,  une  école  d'égalité,  la  féodalité  fut  une 
école  d'indépendance.  Son  organisation  se  prêtait  à  l'indivi- 
dualisme. Elle  ne  découpait  pas  la  société  en  petits  corps 
compacts,  et  se  repoussant  les  uns  les  autres.'  Elle  ne  la  frag- 
mentait pas  en  castes. 

Pas  plus  que  notre  moyen  âge,  l'antiquité  classique  ne  nous 
offrirait  une  image  exacte  du  régime  cherché. 

Certes,  une  hiérarchie  stricte  a  longtemps  marqué  les 
rangs  dans  la  cité.  Sans  parler  des  esclaves,  on  sait  quelles 
inégalités  religieuses,  juridiques  et  politiques  séparent  le  plé- 
béien du  patricien.  La  spécialisation  héréditaire  n'est  pas 
inconnue  :  on  rencontre  souvent  dans  l'histoire  grecque  des 
familles  de  médecins,  ou  des  familles  de  prêtres^;  à  Athènes, 
les  noms  des  quatre  tribus  ioniennes  sont  des  noms  de  pro- 
fessions'. Il  n'est  pas  douteux  enfin  que  les  groupes  élémen- 
taires qui  devaient  composer  la  cité  font  effort  pour  ne  pas  se 
mêler:  aussi  longtemps  qii'il  peut,  fidèle  au  culte  de  ses 
ancêtres,  le  vsvo;  s'isole  et  se  rétracte. 

Mais  c'était  précisément  la  destinée  et  comme  la  mission  de 
la  cité  antique  que  de  surmonter  toutes  ces  tendances.  La 
spécialisation  héréditaire,  —  si  tant  est  qu'elle  ait  jamais  été 
de  règles  —  y  est  vite  devenue  une  exception.  L'organisation 
hiérarchique  n'y  devait  pas  aboutir  à  la  superposition  de 
groupes  opposés.  Eu  effet,  tant  que  la  cité  reste  une  collection 
-.'Évr,.  les  inférieurs  ne  forment  pas  de  groupes  à  part;  escla- 
ves ou  clients,  ils  appartiennent  à  nue  famille;  ils  font  partie 

(1  j  C'est  l'expression  de  Giiizot  dans  son  étude  sur  le  Régime  féodal.      ^ 
{û)  Ainsi  les  Eumolpides  à  Eleusis. 
(3i  Scliuuiann  Uriechisclie  Al/erl humer,  I,  p.  327  sqq. 
(4i  (;r.  I.  von  Millier,  llandluch  der  Klassischen  Allertumswissenschaft, 
IV.  I. 
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du  môme  corps  que  l'eupatride  *,  Plus  tard,  quand  une  plèbe 
indépendante  s'est  constituée,  elle  supporte  impatiemment 
d'être  regardée  comme  une  société  inférieure.  Elle  impose  à 
la  cité  des  divisions  nouvelles  qui,  venant  chevaucher  sur  les 
divisions  anciennes,  forcent  les  citoyens  à  se  mêler.  Agglo- 
mérés ici  par  dèmes,  et  là  classés  suivant  leur  fortune  ou 
d'après  leiir  armement,  ils  ne  peuvent  rester  groupés  par 
clans.  Progressivement  et  comme  méthodiquement,  l'iso- 
nomie,  l'iségorie,  l'isotimie  sont  conquises.  La  charrue  des 
réformateurs  passe  et  repasse,  pour  les  effacer,  sur  les  sil- 
lons tracés  par  les  divisions  primitives. 

Ainsi  dès  l'antiquité,  la  civilisation  occidentale  répugne  au 
régime  que  nous  avons  défini. 

Combien,  d'ailleurs,  il  est  difficile  de  le  rencontrer  parfait 
et  comme  à  l'état  pur,  nous  le  prouverons,  mieux  que  par 
une  revue  générale  des  civilisations,  si,  nous  examinons  un 
«  cas  privilégié  ».  —  On  prend  souvent  la  civilisation  égyptienne 
pour  le  type  d'une  civilisation  soumise  au  régime  des  castes  : 
essayons  donc  d'y  retrouver  la  spécialisation  héréditaire,  la 
hiérarchie  stricte,  l'opposition  tranchée  des  groupes. 

Si  l'on  s'en  fie  au  témoignage  de  l'antiquité,  le  doute 
semble  impossible.  Les  Egyptiens,  nous  dit  Hérodote ^  sont 
divisés  en  sept  ysvr,  :  prêtres,  guerriers,  bouviers,  porchers, 
marchands,  interprètes  et  pilotes.  Seuls  les  prêtres  et  les 
guerriers  jouissent  de  marques  de  distinction  ;  des  terres 
spéciales  leur  sont  réservées;  ils  sont  exempts  de  toutes 
charges ^  Mais,  comme  le  reste  de  la  population,  ils  sont 
rivés  à  la  profession  de  leurs  ancêtres.  Si  quelqu'un  des  prê- 
tres meurt,  il  est  remplacé  par  son  fils  *.  Les  guerriers  n'ont 
le  droit  de  pratiquer  aucun  autre  métier  que  celui  des  armes, 
qu'ils  exercent  de  père  en  flls^ 


(1)  Sans  doute,  on  rencontre  à  Rome  des  gentes  minores^  et  des  yévTf) 
analogues,  de  laboureurs  et  d'artisans,  à  Athènes  (Cf.  Wilbrandt,  Die 
poHlische  und  sociale  Bedeutung  dev  attischen  Geschlechter  vor  Solon). 
Le  Y£vo<;  était  tellement  essentiel  au  droit  de  cité  que  la  plèbe,  pour  entrer 
dans  la  cité,  dut  s'organiser  en  y^vt^;  Mais,  à  ce  moment,  l'infériorité 
collective  de  la  plèbe  n'est  déjà  plus  absolue,  et  les  plébéiens  commen- 
cent la  conquête  de  l'égalité  des  droits. 

(2)  II,  164. 

(3)  Ibid.,  168. 

(4)  Ibid.,  37. 

(5)  Ib'id.,  166. 
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Diodore  n'est  pas  moins  explicite.  Il  nous  montre  les  terres 
divisées  en  trois  parts  :  celle  des  prêtres,  celle  des  rois,  celle 
des  soldats^.  Quant  aux  ordres  (ajv-àY;xa-:a)  inférieurs  à  ces 
ordres  privilégiés,  ceux  des  pasteurs,  des  laboureurs  et  des 
artisans,  ils  ne  peuvent  s'occuper  des  affaires  publiques,  ni 
pratiquer  aucun  autre  métier  que  le  métier  traditionnel  de 
leur  famille.  Et  Diodore  ne  nous  présente  pas  seulement  cette 
spécialisation  comme  une  habitude,  elle  est,  suivant  lui,  com- 
mandée par  les  lois-. 

Les  découvertes  modernes  confirment-elles  les  renseigne- 
ments des  anciens?  Cela  semble  au  premier  abord  indubitable . 
Le  décret  trilingue  de  Rosette  nous  montre  les  terres  divisées 
comme  l'indiquait  Hérodote,  en  terres  sacrées,  terres  militai- 
res et  terres  royales-  D'autres  ccwfme  le  décret  de  Cauope, 
témoignent  des  privil.eg6s  réservés  aux  classes  sacerdotale  et 
guerrière  ^  D'un  autre  côté,  nombre  d'inscriptions  prouvent 
qu'il  existait,  à  tous  les  étages  de  la  société,  de  véritables 
dynasties.  On  a  les  cercueils  des  prêtres  de  Montou  Thébain 
pendant  près  de  trente  génératious*  :  ils  appartenaient  presque 
tous  à  deux  ou  trois  familles  qui  se  mariaient  entre  elles  ou 
prenaient  femme  chez  les  prêtres  d'Ammon.  On  connaît  uue 
famille  d'architectes  du  roi  qui  conserva  la  charge  pendant 
plusieurs  siècles,  sous  toutes  les  dynasties  égyptiennes.  On 
possède,  en  démotique,  tous  les  contrats  et  papiers  d'une 
famille  de  choachytes  thébains,  depuis  le  règue  de  Tabraka 
(680  avant  J. -G.)  jusqu'à  l'occupation  romaine  :  comme  leurs 
plus  lointains  ancêtres,  les  petits-fils  sont  de  pauvres  ouvriers. 
Ce  sont  des  faits  de  ce  genre  qui  amènent  M.  Revillout  à  con- 
clure" que  les  anciens  avaient  bien  vu  l'Egypte  et  que  le  ré- 
gime des  castes  y  régnait. 

Regardons-y  cependant  de  plus  près.  La  division  des  tâches 
ne  semble  pas  avoir  été  toujours  et  partout  aussi  nette  qu'on 
le  croyait.  Les  fonctions  sacerdotales  et  militaires  ne  s'ex- 
cluaient pas.  On  possède  le  sarcophage  d'un  prêtre  de  la  déesse 
Athor,  lequel  était,  en  même  temps  que  prêtre,  commandant  m 

1 

(1)  t,  '3. 

(2)  Ibid.,  7i,  §  3,  8. 

(3)  Cf.  Revillout.  le  Droit  écjypLien,  I,  p.  137,  138. 

(i)  Cf.  Maspero,  Histoire  ancienne  des  Peuples  de  l'Orient  classique, 
I,  p.  305. 

(5)  Op.  cit.,  p.  131,  136,  147, 
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d'infanterie'.  La  spécialisation  n'était  donc  pas  absolue;  le 
cumul  des  professions  n'était  pas  interdit.  Du  moins  leur 
transmission  par  l'hérédité  était-elle  vraiment  prescrite?  En 
fait  nous  constatons  bien  que  le  fils  d'un  pontife  a  le  plus  sou- 
vent sa  place  marquée  dans  le  temple,  que  le  fils  d'un  scribe 
entre  à  son  tour  dans  les  bureaux.  Mais  ces  faits,  pour  nom- 
breux qu'ils  soient,  s'ils  prouvent  que  «  le  népotisme  est  aussi 
vieux  que  les  pyramides-  »,  ne  suffisent  pas  à  prouver  que  la 
transmission  des  métiers  de  père  en  fils  était  de  droite 

On  a  d'ailleurs  la  preuve  positive  que  l'homme  n'était  pas 
enfermé  pour  jamais  dans  la  situation  de  son  père.  Non  seu- 
lement, aux  temps  démotiques,  on  voit  apparaître  une  sorte 
de  classe  bourgeoise  '  dont  les  membres  ne  semblent  astreints 
à  aucune  profession  particulière,  mais  encore,  dès  la  haute 
époque,  le  nombre  des  «  parvenus  »  est  considérable.  Le 
fameux  Amten 'était  fils  d'un  pauvre  scribe.  Placé  lui-même 
dans  un  bureau  des  subsistances,  il  devient  crieur  et  taxateur 
des  colons,  puis  chef  des  huissiers,  maître  crieur,  directeur 
de  tout  le  lin  du  roi;  bientôt  placé  à  la  tête  d'un  village,  puis 
d'une  ville,  puis  d'un  nome,  il  finit  par  être  primat  de  la  Porte 
occidentale.  Il  meurt  comblé  d'honneurs,  possesseur  de  plu- 
sieurs fiefs,  ayant  doté  sa  famille  et  placé  ses  fils"\  L'exemple 
montre  que  la  hiérarchie  sociale  était  loin  d'être  pétrifiée.  Le 
pouvoir  du  roi  pouvait  bouleverser  les  situations  tradition- 
nelles. Il  est  à  remarquer  que  si  dans  la  féodalité  égyptienne 
la  transmission  héréditaire  des  terres  et  des  titres  est  de  règle, 
il  faut,  pour  qu'un  baron  soit  reconnu  tel,  qu'à  l'hérédité 
s'ajoute  l'investiture  du  Pharaon.  En  donnant  des  terres  ou 
des  charges,  il  peut  créer  des  nobles"^.  Il  y  a  là  des  faits  de 
mobilité  sociale  difficilement  compatibles  avec  la  rigidité  du 
régime  des  castes. 

Ajoutons  que  rien  ne  permet  d*affîrmer  que  cet  esprit  de  di- 
vision et  d'opposition  mutuelle,  qui  nous  a  paru  être  un  élé- 


(1,1  Cf.  Ampère,  loc.  cit. 

(2)  C'est  Texpression  d'Ampère. 

(3)  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'état  de  fait  avec  le  droit.  C'est  ainsi 
que,  chez  beaucoup  de  peuples  qui  admettent  pourtant,  en  droit,  la  poly- 
gamie, un  grand  nombre  d'hommes  restant  de  fait  monogames.  —  que 
ce  soit  à  cause  de  leur  pauvreté  ou  à  cause  de  la  rareté  des  femmes. 

(4)  D'après  M.  Revillout  lui-même,  op.  cit.,  I,  p.  165. 

(5)  Voir  Maspero,  op.  cit.,  I,  p.  290. 

(6)  Ibid.,  p.  300  sqq.  Cf.  Revillout,  loc.  cit.,  p.  lio. 
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ment  constitutif  du  régime  des  castes,  ait  dominé  dans  la 
société  égyptienne.  Nous  n'avons  pas  la  preuve  positive  qu'un 
système  de  prohibitions  ait  longtemps  isolé  ses  groupes  élé- 
mentaires. Au  contraire  on  a  justement  remarqué  que  l'Egypte 
est  un  des  pays  où  l'organisation  administrative  a  le  pins  vite 
effacé  les  divisions  spontanées  de  la  population.  Les  nécessités 
de  la  culture  commune  y  devaient  faire  oublier  lesrépugoances 
de  clans  :  le  Nil,  a-ton  dit,  exigeait  l'unité  ^  Quelle  qu'en  soit  la 
raison,  il  est  certain  que  l'histoire  de  la  civilisation  égyptienne 
ne  nous  révèle  pas  cette  invincible  résistance  à  l'unification 
qui  caractérise  le  régime  des  castes.  Il  se  heurtait,  dans  notre 
civilisation  occidentale,  à  la  puissance  de  la  démocratie  ;  dans 
la  civilisation  égyptienne,  c'est  une  monarchie  forte  qui 
entrave  sou  développement. 

III 

LE   RÉGIME   DES    CASTES   EN   INDE 

Ce  régime  rencontre-t-il,  dans  la  civilisation  hindoue,  des 
obstacles  analogues  ?  Ou  au  contraire  y  verrons-nous  enfm, 
librement  épanouies,  en  pleine  terre,  ses  trois  tendances 
essentielles? 

Nous  constaterons  d'abord  que  nulle  part  la  spécialisation 
n'est  poussée  plus  loin  qu'en  Inde.  Certes,  les  métiers  diffé- 
renciés y  sont  moins  nombreux  que  dans  notre  civilisatioQ 
contemporaine.  Pour  qu'une  société  compte  plus  de  dix  mille 
professions  et  voie  leur  nombre  s'accroître  de  plus  de  quatre 
mille  en  treize  aris^  il  faut  qu'elle  possède  une  industrie 
<c  séientiflque  »,  seule  capable  de  multiplier  et  de  varier,  en 
même  temps  que  les  besoins,  les  moyens  de  production.  L'IndC; 
tant  qu'elle  est  restée  livrée  à  elle-même,  n'a  pas  connu  ces 
progrès. 

Mais  si  ses  procédés  de  production  sont  demeurés  rela- 
tivement simples,  au  moins  a-t-elle  autant  que  possibh 
divisé  les  tâches  entre  des  corps  différents.  On  n'a,  pour  s'er 
rendre  compte,  qu'à  relever  le  nombre  des  sous-groupes  don 
chacun  des  grands  groupes  professionnels  est  composé.  Ces 
ainsi  que  l'on  distinguera  6  castes  de  commerçants,  3  de  scri 

(i)  Cf.  Leist,  Grœco-italische  Rechlsgeschichle,  p.  106. 

(2)  Comme  il  arrive  en  Allemagne,  Cf.  Bûcher,  DieEntstehung  der  Volh 
wirllischaft,  p.  319. 
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bes,  40  de  paysans,  24  de  jourualiers,  9  de  pasteurs  et  chas- 
seurs, 14  de  pêcheurs  et  mariniers,  12  d'artisaus  divers,  char- 
pentiers, forgerons,  orfèvres,  potiers,  13  de  tisserands,  13  de 
fabricants  de  liqueurs,  11  de  domestiqués^.  Et  sans  doute,  ces 
subdivisions  internes  ne  correspondent  pas  toutes  à  des  dis- 
tinctions professionnelles.  Mais,  dans  nombre  de  cas,  ce  qui 
distingue  une  caste  de  ses  congénères,  c'est  qu'elle  s'abstient 
de  certains  procédés,  n'utilise  pas  les  mêmes  matériaux,  ne 
façonne  pas  les  mêmes  produits. 

Dans  les  légendes  bouddhiques,  on  distingue  les  difiérentes 
castes  de  pêcheurs  d'après  les  instruments  dont  elles  se  servent, 
ou  d'après  les  poissons  qu'elles  pèchent-.  Dans  le  groupe  du 
vêteinent,  les  ouvriers  en  turbans  ne  veulent  avoir  rien  de 
commun  avec  les  ouvriers  en  ceintures.  Dans  le  groupe 
du  cuir,  il  y  a  une  caste  pour  fabriquer  la  chaussure,  une 
autre  pour  la  réparer,  une  autre  pour  façonner  les  outres  ^ 
On  ne  voit  pas,  nous  dit-on,  le  même  homme  pousser  la 
charrue  et  paître  les  bestiaux^  Parmi  les  clans  ghosi,  il  y  en 
a  qui  gardent  les  vaches  et  ne  vendent  que  du  lait;  d'autres 
achètent  le  lait  et  vendent  le  beurrer  Les  Kumhars  d'Orissa 
sont  divisés  eu  Uria  Kumhars,  qui  travaillent  debout  et  font 
de  grands  vases,  et  les  Kattya  Kumhars,  qui  tournent  la 
roue  assis  et  font  de  petits  pots".  Le  couli  qui  porte  un  far- 
deau sur  là  tête  refuserait  de  le  charger  sur  ses  épaules; 
celui  qui  use  de  la  perche  n'use  pas  du  havre-sac^  Les  diffé- 
rentes castes  de  domestiques  ont  cliacune  leur  emploi 
propre;  et  chacune  refuserait  énergiquement  de  s'acquitter 
de  l'emploi  des  autres  ^  Du  haut  en  bas  de  la  société  hindoue, 
le  cumul  des  fonctions  est  interdit  en  principe . 

Les  changements  de  fonctions  ne  sont  pas  moins  illicites. 
Les  travaux  sont  divisés  une  fois  pour  toutes;  et  chacun,  par 
sa  naissance,  a  sa  tâche  marquée.  L'hérédité  des  professions 
est  la  règle,  et  l'a  été  dès  la  plus  haute  antiquité.  C'est  ce 

(1)  Schlagintweit,  «r/.  cit.,  p.  578. 

(2)  Fick,  Die  Sociale  Gllederung  im  Nordostlichen  Indien  zu  Buddhas 
Ztit,  p.  194. 

(H)  Sylvain  Lévi,  article  Inde  de  la  Grande  Encyclopédie. 

(4)  Nesded.  liiief  View  of  the  Caste  System. 

(5)  lUsley,  op.  cit.,  II,  p.  183. 
(G)  Ibid..,  I,  p.  XLYii. 

(t)  'CO  VIIi7idaus{an,  par  M    P...,  IV,  p.  83. 

(ISjf.'Ôh  trouverait.de  nombreux  faits  de  ce  genre  dans  les  Voyages-.de 
Jacqu'emont. 
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trait  qui  frappe  les  voyageurs  mahomélans  qui  visitèrent 
l'Iode  au  ix^  siècle  ^  «  Dans  tous  ces  royaumes...  il  y  a  d( 
familles  de  gens  de  lettres,  de  médecins  et  d'ouvriei 
employés  à  la  construction  des  maisons,  et  on  ne  trou^ 
personne  dans  les  autres  familles  qui  fasse  profession  d( 
mêmes  arts.  »  Dans  les  Jâtaka,  qui  nous  laissent  apei 
cevoir  quelques  traits  de  la  société  hindoue  du  vi®  sièch 
l'expression  «  fils  d'un  conducteur  de  caravanes  »  signifié' 
conducteur  de  caravanes;  «  fils  d'un  forgeron  »  signifie 
forgeron  ^  des  familles  de  potiers,  des  familles  de  tail- 
leurs de  pierres  sont  désignées;  allusion  est  faite  à  des  rues, 
à  des  villages  où  certains  métiers  sont  localisés  de  père  eu 
fils^ 

Strabon  notait  déjà*  que  chaque  classe,  en  Inde,  a  son 
métier  spécial.  Les  noms  mêmes  des  castes,  dont  la  plupart 
sont  des  noms  de  professions,  prouveraient  suffisamment 
l'ancienneté  delà  spécialisation  hindoue ^ 

Et  sans  doute  cette  règle  supporte  bien  des  exceptions.  Ne 
parlons  pas  des  changements  de  profession  tout  récents,  qui 
poussent  nombre  de  gens  de  toutes  castes  vers  l'administra- 
tion ou  vers  l'agriculture^  :  ils  sont  l'œuvre  du  bouleverse- 
ment que  l'invasion  anglaise  fait  subir  à  la  tradition  hindoue. 
Mais  de  tout  temps,  les  brahmanes  se  sont  ouvert  toutes 
espèces  de  professions"^.  Bien  loin  qu'ils  se  confinent  dans 
l'étude  des  livres  sacrés,  on  en  voit  qui  sont  labooi-eurs,  sol- 

(1)  Ancienne  relation  des  Indes  et  de  la  Chine,  éd.  de  1728,  p.  40.  ■ 

(2)  Fick,  op.  cit.,  p.  478. 

(3)  Ibid.,  p.  180,  181. 
(i)  XV,  I,  49. 

(5)  C'est  ainsi  que  le  mot  Mayara,  qui  désigne  les  pâtissiers  serait  une 
forme  altérée  du  sanscrit  Modakakara  'pâtissier)  ;  Tatwa  et  Tanti,  qui  dési- 
gnent les  tisserands,  dériveraient  du  sanscrit  ïantuvàya  (tisserand)  ;  le 
nom  des  Kandus  (brûleurs  de  grains)  viendrait  du  sanscrit  Kandu 
(fouri,  etc.  Suivant  M.  Nesfield  {Brief  View  of  thé  Caste  System,  p.  89) 
77  p.  400  des  noms  de  castes  seraient  d'anciens  noms  de  métiers.  Il  est 
vrai  qu'un  certain  nombre  des  étymologies  proposées  par  M.  Nesfield  sont 
contestées,  mais  il  en  reste  assez  d'incontestées  pour  soutenir  l'argument 
(voy.  par  exemple  dans  Lassen,  Indische  Altertumskunde,  I,  p.  795,  820, 
ou  plus  récemment  dans  le  livra  de  Jogendranâth  Bhattacarya.  Ilindii 
Castes  and  Sects),  p.  238,  232,  252. 

(6)  Ce  dernier  fait  contredit  la  prétendue  loi  qui  veut  que  jamais  on  ne 
fasse  retour  à  l'agriculture,  une  fois  qu'on  a  goûté  d'un  autre  métier.  Cf. 
dise.  cit.  dans  la  Revue  de  Sociologie,  1900. 

(7)  StratJon,  rapportant  que  chaque  classe  a  sa  profession  déterminée, 
ajoute  :  tc/tjv  ^t^oaoooj^. 
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dats,  commerçants,  cuisiniers  ^  «  Pour  son  ventre  il  faut 
jouer  bien  des  rôles,  »  disait  l'un  d'eux  à  l'abbé  Dubois-.  Les 
anciens  codes  reconnaissaient  d'ailleurs  au  brahmane  le  droit 
de  pratiquer  différents  métiers  en  cas  de  détresse,  Mais  les 
membres  des  autres  castes,  que  ces  mêmes  codes  prétendaient 
river  à  l'occupation  traditionnelle,  ne  se  faisaient  pas  faute 
de  suivre  l'exemple  des  brahmanes.  Nous  notions  tout  à 
l'heure  que  les  noms  de  castes  sont  d'ordinaire  d'anciens 
noms  de  professions.  Mais  ajoutons  qu'il  est  relativement 
rare  que  la  profession  exercée  aujourd'hui  par  une  caste  soit 
celle  que  son  nom  désigne.  Les  Alishbaz  sont  bien,  comme  leur 
nom  l'indique,  artificiers,  et  les  N'Albaud  maréchaux  ferrants^ 
Mais  il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  Ghamars  soient  aujour- 
d'hui tanneurs,  les  Ahirs  pasteurs,  les  Banjaras  porteurs, 
les  Luniyas  fabricants  de  sel.  Les  Baidyas  forment,  suivant 
la  tradition,  la  caste  des  médecins.  Or,  c'est  à  peine  si  le 
tiers  d'entrei  eux  pratiquent  la  médecine  :  beaucoup  sont 
maîtres  d'école,  fermiers,  intendants*.  Parmi  les  Sunris,  que 
la  tradition  désigne  comme  les  fabricants  de  liqueurs,  on 
trouve,  daifs  certaines  provinces,  des  charpentiers  et  des  cou- 
vreurs, ailleurs  des  marchands  de  grain^.  Les  Kansaris  et  les 
Sankaris  sont  employés  comme  domestiques,  bien  qu'ils 
appartiennent  théoriquement  aux  castes  commerçantes^  Chez 
lesKaibarttas  du'Bengale,  si  les  Mechos  sont  restés  pêcheurs 
conformément  à  la  tradition,  les  Hélos  sont  passés  à  la  culture''. 
Oncompted'ailleursaujourd'huibeaucoup  plus  de  cultivateurs 
qu'il  ne  devrait  y  en  avoir  si  les  divisions  consacrées  étaient 
respectées^  Le  système  de  la  spécialisationhéréditaire  comporte 
donc,  en  Inde,  beaucoup  plus  de  mobilité  qu'on  pouvait  le 
croire  à  première  vue. 

Mais  remarquons  d'abord  que  cette  mobilité  est  collective 
bien  plutôt  qu'individuelle.  On  voit  rarement  un  fils,  pour 


(1)  Senart,  op.  ciï.,.  p.  42  sqq.   Cf.  Jogendranâth  Bhattacarya,  op.  cil., 
p.  74,  112. 

(2)  Op.  cit.,  I,  p.  410. 

(3)  Crooke,    The    Tribes  and  Castes    of  the  N.    W.   Provinces,   I,  p. 

CXLIX. 

(4)  Risley,  The  Tribes  and  Castes  of  Ûencjal,  I,  p.  40. 

(5)  Risley.  lac.  cit.,  1,  p.  280. 

(6)  Jogendranâth  Bhattacarya.  Hinda  Castes  and  Sects,  p.  309. 

(7)  Risley,  ibid.,  I,  p.  Lxxir. 

(8)  34 millions  3/4  au  lieu  de  6  millions  1/2.  Cf.  Crooke,o/).ci7,,I,p.cxLX. 
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obéir  à  sa  vocatiou  propre,  quitter  le  métier  de  son  ancêtre 
et  chercher  seul  sa  voie.  Ce  sont  plutôt  des  groupes  qui  se 
détiachent  de  l'ensemble  pour  prendre  possession  d'une 
profession  nouvelle;  mais  à  l'intérieur  de  ce  groupe  détaché, 
la  règle  ne  cesse  pas  d'être  en  vigueur  :  les  fils  continuent 
normalement  l'œuvre  des  pères.  Ajoutons  que  si,  en  fait,  les 
changements  de  métiers  ne  sont  pas  rares,  ils  restent  en 
droit  illicites  et  comme  scandaleux.  Lorsqu'il  s'agissait  de 
l'Egypte,  nous  avons  observé  que  le  fait  ne  prouvait  pas  le 
droit.  Que  les  fils  exercent  le  plus  souvent,  en  Egypte,  le 
métier  des  pères,  cela  ne  prouve  pas  que  la  spécialisation  héré- 
ditaire soit  une  règle  pour  la  société  égyptienne.  Nous  pou- 
vons faire  ici  un  raisonnement  analogue  et  inverse.  Que  les 
fils  n'exercent  pas  toujours  la  profession  des  pères,  cela  ne 
prouve  pas  que  la  spécialisation  héréditaire  ne  soit  pas  une 
règle  pour  la  société  hindoue.  Nous  l'induirons  légitimement, 
si  nous  constatons  qu'une  certaine  sanction  est  attachée  aux 
changements  de  profession,  et  qu'ils  ne  vont  pas  sans  uae 
sorte  de  dégradation  sociale. 

On  nous  dira  que  les  brahmanes,  quoique  exerçant  l8S 
métiers  les  plus  différents,  restent  universellement  respectés. 
Mais  d'abord  la  situation  particulière  qui  leur  est  f^iite  dans 
la  société  hindoue  explique  qu'ils  échappent  à  la  sanction 
commune  :  le  brahmane  est  toujours,  en  un  certain  sens,  au- 
dessus  de  la  loi.  D'ailleurs  il  n'est  pas  exact  que  le  brahmane 
conserve,  dans  toutes  les  situations,  le  même  prestige  :  ou 
respecte  le  pandit  tout  autrement  que  le  cuisinier.  Quant 
à  la  masse  des  castes  non-brahmaniques,  il  est  entendu  qu'un 
changement  de  métier  avoué,  étant  une  dérogation  aux 
normes  essentielles  de  Torganisation  sociale,  entraîne  i».e 
déchéance ^  Lorsque  les  membres  d'une  caste  changen'  .le 
profession,  ils  s'en  cachent,  ou  ils  cherchent  à  se  justifier 
par  quelque  légende  ^  :  ils  se  sentent  atteints  par  le  blâme 
de  l'opinion.  C'est  pourquoi  l'on  voit  des  castes  se  raidir  et 
faire  des  efforts  désespérés  avant  d'abandonner,  sous  la  pres- 


(1)  Sieela  (Law  and  Customs.  of  Hindoo  Castes),  p.  xi,  compte,  par- 
mi les  critères  de  la  dignité  des  castes,  la  fidélité  au  métier  tradition- 
nel. 

(2)  Ou  par  quelque  étymologie  fantaisiste.  C'est  ainsi  que  les  Telis  du  Ben- 
gale qui  ont  quitté  la  fabrication  de  l'huile  pour  le  grand  commerce,  pré- 
tendent que  leur  nom  dérive  de  Tula  (balance  de  boutique)  et  non  de  Taila 
(huile).  Jogendranâth  Bhattacaraya,  op.  cit.,  p.  263., 
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sioû  du  besoin,  la  profession  traditionnelle.  Il  a  fallu,  nous 
dit-on,  30  p.  100  de  morts  pour  décider  les  tisserands  de 
l'ouest  du  Bengale,  ruinés  par  l'importation  anglaise,  à  cher- 
cher un  nouveau  gagne-pain^:  tant  il  est  vrai  que  l'attache- 
ment au  métier  des  ancêtres  se  présente  à  la  conscience 
hindoue  comme  un  devoir. 

En  mesurant  la  place  de  la  spécialisation  héréditaire  dans 
la  société  hindoue,  nous  venons  de  rappeler  que  cette  société 
est  organisée  hiérarchiquement.  Et  en  effet,  nulle  part  on  ne 
peut  constater  des  distinctions  aussi  tranchées,  nulle  part  il 
ne  se  fait  une  telle  dépense  de  mépris  et  de  respects. 

Les  voyageurs  ont  souvent  dépeint  la  tris^  condition  faite 
aux  parias.  «  Il  ne  leur  est  pas  permis,  dit  l'abbé  Dubois, 
de  cultiver  la  terre  pour  leur  propre  compte.  Obligés  de  se 
louer  aux  autres  tribus,  leurs  maîtres  peuvent  les  battre  quand 
ils  le  veulent,  sans  qu'ils  puissent  .demander  de  réparation. 
Les  aliments  dont  ils  font  leur  nourriture  sont  de  qualité 
repoussante:  ils  disputent  les  débris  aux  chiens  ».  Sur  la  côte 
de  Malabar,  on  ne  leur  permet  même  pas  de  bâtir  des  huttes. 
Si  un  Nair  les  rencontre,  il  a  le  droit  de  les  tuer-.  Lisons  main- 
tenant la  description  de  l'entrée  d'un  gourou  ^  :  il  marche 
entouré  de  cavaliers,  de  musiciens,  de  bayadères  :  devant  lui, 
l'encens  fume,  les  tapis  s'étendent,  les  arcs  de  triomphe  s'élè- 
vent. La  malédiction  d'un  tel  homme  pétrifie,  et  sa  bénédic- 
tion sauve.  Une  pincée  des  cendres  avec  lesquelles  il  s'est 
barbouillé  le  front  est  un  don  inestimable.  En  retour,  on  verra 
de  pauvres  gens  vendre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour 
lui  procurer  les  présents  qu'il  exige  '\ 

Tous  les  brahmanes  ne  mènent  pas  cette  existence  royale, 
mais  la  plupart  vivent  aux  dépens  des  autres  castes.  En  prin- 
cipe, le  brahmane  doit  se  nourrir  d'aumônes.  Si  vous  lui 
demandez  quelque  chose,  il  vous  répond  «  propro  »  «  pas- 
sez! ))  il  est  fait  pour  recevoir,  non  pour  donnera  Quand 
on  traverse  un  hameau,  disait  Jacquemout^  on  croirait  que 
la  caste  des  brahmanes  est  la  plus  nombreuse  ;  c'est  qu'ils  y 


(1)  J.  Uhattacaraya,  p.  228. 

(2)  Dubois,  op.  cit.,  p.  ol,  59,  G6. 

(3)  Ibid.,  p.  172. 

(4i  Ibid.,  p.  167,  169. 

i5)  Sonnerai,  1,  p.  98. 

(6)  Op.  cit.,  I,  p.  234. 
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restent  oisifs  quand  les  autres  sont  dehorB  qui  travaillent. 
Un  autre  voyageur  nous  montre  les  bateliers  de  Bénarès  trop 
honorés  si  un  brahmane  veut  se  faire  promener  dans  leur 
barque.  Un  autre  dit,  en  parlant  des  brahmanes,  qu'ils  mar- 
chent avec  un  air  satisfait  d'eux-mêmes  et  conscient  de  leur 
supériorité  qui  est  inimitable.  Il  n'est  pas  étonnant,  remarque 
Dubois  '  qu'on  rencontre  souvent  chez  les  Brahmanes  un 
égoïsme  superbe  :  ne  sont-ils  pas  élevés  dans  l'idée  que  tout 
leur  est  dû  et  qu'ils  ne  doivent  rien  à  personne  ?  Leur 
supériorité  absolue  est  aussi  incontestée-  que  l'absolue 
infériorité  des  parias. 

Entre  ces  deux  degrés  extrêmes,  la  multitude  des  castes 
s'étage,  chacune  très  occupée  de  tenir  son  rang  et  de  ne  pas 
laisser  usurper  ses  prérogatives  \  Pour  la  détermination  des 
rangs,  diverses  considérations  entrent  en  ligne  de  compte  r  h 
pureté  du  sang,  la  fidélité  au  métier  traditionnel,  l'abstention 
des  aliments  interdits*.  Pratiquement,  l'élévation  ou  la  bas- 
sesse dune  caste  se  définit  surtout  par  les  rapports  qui  l'unis- 
sent à  la  caste  brahmanique.  Les  brahmanes  accepteront-ils 
n'importe  quel  don  d'un  homme  de  cette  caste?  Prendront- 
ils  sans  hésitation  un  verre  d'eau  de  sa  main?  Feront-ils  des 
difficultés?  Refuseront-ils  avec  horreur^*?  Voilà  le  vrai  critère 
de  la  dignité  des  castes  :  l'estime  du  Brahmane  est  la  mesure 
de  leur  noblesse  relative. 

Si  nous  consultions  les  codes  sacrés,  nous  y  trouverions  les 
grandes  distinctions  sociales  exprimées  avec  précision,  en 
rapports  mathématiques.  Nous  constaterions  que  le  nombre 
des  cérémonies  pratiquées,  le  chiffre  des  amendes  imposées, 
voire  le  taux  de  lintérêt  payé  varient  avec  le  rang  des  castes, 
et  que  toujours  au  brahmane  est  attribué  le  maximum  des 
bénéfices  comme  le  minimum  des  peines^. 

(1)  Op.  cil.,  p.  ii'k. 

i'2\  On  rencontre  bien  quelques  exceptions.  Cf.  Dubois,  op.  cit.,l,  p.  I 
Max   Millier,  Essais  de  mijlholof/ie  comparée,  p.  40i.  Mais,  «  outre  qu'clks 
sont  1res   rares,   ces  exceptions   se   fondent     généralement    sur  quelque 
motif  tieiini  iSenart.  op.  cit.,  p.  lOli. 

i3i  I.es  (pieslions  de  préséances  donnent  parfois  lieu  à  des  batailles  sau 
f,Mantes    Dubois,  op.  ci/.,  I,  p.  18i. 

(!•  Siècle,  f.aw  and  Cus/otns  ofllindoo  Casier,  \).  xi. 

I."»'  Dans  son  énuniéraliou  des  castes,  Jogendra  nâlh  Hhatlacaraya 
connnence  loujt)urs  par  se  poser  ces  questions  {llindu  Castes  and  t<ec(s, 
If"  pari  ici. 

(Cm  Weber.  Indische  S{udien.,X,^.  20-2i.  Steele,  op.  cit.,  p.  iiJ,  l'S.  Jolly, 
liech!  and  Sille.,  p.  127. 
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Et  sans  doute,  comme  nous  le  verrons,  nous  ne  pouvons 
nous  fier  au  détail  des  codes.  Les  distinctions  réelles  sont  loin 
d'être  aussi  strictes  que  leurs  distinctions  idéales.  Sur  bien 
des  points  la  hiérarchie  reste  incertaine  ^  La  place  d'une 
caste  varie  suivant  les  régions^  et  les  préséances  donnent  lieu 

'  à  des  contestations  fréquentes^.  Mais  ces  incertitudes  de  fait 
laissent  le  principe  sauf  ;  ces  contestations  mêmes  et  les  luttes 
qu'elles  entraînent  prouvent  à  quel  point  les  différents  mem- 

•  bres  de  la  société  hindoue  sont  pénétrés  de  l'idée  qu'elle  doit 

^  être  organisée  hiérarchiquement. 

Que  ses  éléments  spécialisés  non  seulement  se  superposent, 
mais  s'opposent,  que  la  force  qui  anime  tout  le  système  du 
monde  hindou  soit  une  force  de  répulsion,  qui  maintient  les 
corps  séparés  et  pousse  chacun  d'eux  à  se  replier  sur  lui- 
même,  c'est  ce  qui  frappe  tous  les  observateurs. 

On  a  souvent  noté  le  dégoût  que  les  Européens  inspirent  aux 
Hindous.  Un  voyageur  remarque  qu'un  brahmaae  avec  lequel  il 
avait  lié  connaissance  lui  rendait  visite  de  très  bon  matin  :  c'est 
que  le  brahmane  préférait  le  voir  avant  l'heure  du  bain,  afin  de, 
se  purifier  a'isément  des  souillures  qu'il  aurait  pu  contracter. 
l'a  Hindou  qui  se  respecte  mourrait  de  soif  plutôt  que  de 
boire  dans  un  verre  qui  eût  servi  à  un  «  Mleccha'^  ».  Ce  qui 
-t  remarquable,  c'est  que  les  Hindous  semblent  éprouver,  à 
^ard  les  uns  des  autres,  quelque  chose  de  cette  même 
répugnance;  c'est  la  preuve  qu'ils  restent  jusqu'à  un  certain 

1)  Jacqaeiiioiit  (Voj/ar/es,  I,  p.  281-282i    remarque  combien  il  est  difli- 

i''  de  classer  sûrement  les  castes.  Non  seulement  les  moines  noms  ne  se 

•uvent  pas  dans  les  différentes  provinces,  mais  encore  il  manque  dans 

[ue  province  une  classification  de  préséance  universellement  reconnue. 

11  homme  de  très  basse  caste  nïdèvera   jamais   sa  caste   au  premier 

-i  ;  mais  il  l'élèvera  de  quelques  rangs  au-dessus  de  celui  que  les  autres 

cordent  à  lui  assigner.  » 

-    Dubois,  op.  cit.,  I,  p.  18. 

■)!  Quand  de  basses  castes  améliorent  leur  situation,  elles  cherchent 
jue  généalogie  qui  les  rehausse  ;  elles  inventent,  pour  leur  nom  ancien 
une  étymologie  nouvelle,  ou  bien  essaient  de  changer  de  nom.  Mais  leurs 
rivales  tolèrent  impatiemment  cette  ascension,  ûoù  des  contestations 
interminables.  On  en  pourrait  multiplier  les  exemples.  Les  Kshettris 
préteudent  être  des  KshatriNas  et  observent  les  rites  prescrits  pour 
^    castes  militaires,    mais   le   peuple  les   classe  parmi  les  Banyias.  Les 

uris  enrichis  luttent  depuis  longtemps  pour  obtenir  d'être  reconnus 
jonime  une  caste  pure.  Mais  seuls  les  prophètes  dégradés  de  l'hindouisme 
tlatteut  cette  ambition.  Cf.  Jogendra  "nàth  Bhattacaraj-n,  op.  cil.,  p.  79, 
109,  l-2i,  13b',  255  et  dans  Tarticle  cité  de  Schlagintweit,  p.  557,  561,  574. 

4;  Cf.  Jacquemont,  op.  cit..,  \,  p.  157.  Sonnerai,  op.  cit.,  I,  p.  110.  De 
Lànoye,  r Inde  contemporaine,  "p.  \.2S. 
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point  des  étrangers  les  uns  pour  les  autres.  On  eut  beaucoup 
de  peine  à  établir  à  Calcutta  une  canalisation  d'eau  :  comment 
les  geus  de  castes^  différentes  pourraient-ils  se  servir  du 
même  robinet  ?  Le  contact  des  parias  inspire  une  véritable 
horreur.  C'est  pourquoi  on  les  obligeait,  comme  leur  nom 
l'indique,  à  porter  des  clochettes  révélatrices  de  leur  présence. 
Sur  la  côte  du  xMalabar,  il  y  a  encore  des  gens  que  l'on  force  à 
aller  presque  nus,  de  peur  d'être  touché  par  leurs  vêtements 
flottants*.  La  «  crainte  de  l'atmosphère  impure  »  est,  de  tout 
temps,  un  des  traits  dominants  de  l'âme  hindoue  ^  Les  Jàtaka 
sont  pleins  d'anecdotes  qui  témoignent  du  dégoût  qu'ont  ins- 
piré de  tout  temps  le  contact  ou  même  la  vue  des  races 
impures.  Un  brahmane  s'aperçoit  qu'il  a  fait  route  avec  un 
çandala  :  «  Sois  damné,  oiseau  de  malheur  ;  ôte-toi  de  mon 
vent  !  »  Deux  amies,  la  fille  d'un  gahapati  et  d'un  purohita 
jouent  aux  portes  de  la  ville.  Surviennent  deux  frères  çan- 
dalas,  qu'elles  aperçoivent.  Elles  se  sauvent  aussitôt  et  vont 
se  laver  les  yeux  ^. 

Et  sans  doute  toutes  les  races  ne  provoquent  pas  un  dégoût 
pareil.  Cependant,  toute  caste  autre  que  la  sienne,  quelle 
qu'elle  soit,  est  en  un  sens  impure  aux  yeux  de  l'Hindou 
orthodoxe.  Et  ce  sentiment  de  répulsion  latente  se  manifes- 
tera clairement  en  certaines  circonstances. 

Par  exemple,  tel  ne  craindra  pas  d'être  touché  par  un 
homme  d'une  autre  caste  qui  refusera  pourtant,  avec  horreur, 
de  manger  avec  lui.  C'est  par  les  aliments  surtout  que  l'on 
craint  d'être  contaminé.  Ils  ne  peuvent  être  partagés  qu'entre 
gens  de  même  caste  :  ils  ne  doivent  même  pas  être  touchés 
par  un  étranger.  Sou  regard  parfois  suffit  à  les  souiller.  Si  un 
paria  jetait  les  yeux  dans  une  cuisine,  tous  les  ustensiles 
devraient  eu  être  brisés  K  Jacquemont  raconte  qu'à  l'heure  du 
dîner  il  va  troubler  le  repas  de  son  domestique  :  «  Le  saïsse, 
quaud  il  me  vit  approcher,  cria  d'un  air  pitoyable  :  «  Mon- 
sieur, monsieur,  jevous  en  prie.  Ah  monsieur,  prenez  garde  ! 
Je  suis  Hindou,  monsieur,  Hindou.  »  Il  remarque  que  dans 
sou  escorte  de  cipayes  il  y  a  autant  de  fourneaux,  de  pots,  de 
feux  qu'il  y  a  d'hommes.  «  J'ignore  s'ils  sont  tous  de  castes 


(1)  Schlagintweit,  art.  cit.,  p.  î>81. 

,  (2)  R.  Fick,  Die  Sociale  Gliederung  im  yonl.  Indien,  p.  25. 
(3)  Ibid.,  p.  L>G,  tS. 
(4j  Sounerat,  op.  cit.,  ],  p.  108. 
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différentes  ;  il  n'y  en  a  pas  deux  qui  mangent  ensemble  ^  » 
Il  arrive  en  effet  que  l'Hindou  s'isole  pour  manger,  afin  d'être 
sûr  de  ne  pas  contracter  de  souillure.  Chez  les  Ràdjpoùts,  lés 
familles  différentes,  alors  même  qu'elles  appartiennent  à  la 
même  caste,  mangent  difficilement  ensemble-.  D'où  le  dicton 
«  Pour  douze  Râdjpouts,  il  faut  treize  cuisiniers.  »  «  Pour 
trois  brahmanes  Kanaujas,  dit-on  encore,  il  faut  trente 
foyers^.  »  Les  scrupules  de  ce  genre  sont  naturellement  plus 
vifs  dans  les  hautes  castes.  Mais  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
sociale,  on  rencontre  le  même  souci.  En  temps  de  famine,  des 
Santals  se  laissèrent  mourir  de  faim  plutôt  que  de  toucher  à 
des  aliments  préparés  par  des  brahmanes.  Qui  mange  des 
aliments  prohibés  par  sa  caste  devient  un  «  outcast  »,  un 
«  hors  la  loi  ».  C'est  pourquoi  on  a  pu  dire  que  la  caste  était 
«  affaire  de  repas  \  » 

Il  est  pourtant  un  terrain  sur  lequel  le  protectionnisme  de 
la  caste  élève  des  barrières  encore  plus  hautes  :  plus  que  de 
repas,  la  caste  est  «  aff^aire  de  mariage  ^  »  Il  est  en  effet  for- 
mellement interdit  de  se  marier  hors  de  sa  caste  :  la  caste  est 
rigoureusement  endogame.  Il  faut  ajouter  que  cette  endogamie 
se  double  d'une  exogamie  interne.  S'il  y  a  un  cercle  large  à 
l'intérieur  duquel  l'Hindou  doit  prendre  femme,  il  y  a  un 
cercle  étroit,  inscrit  dans  le  premier,  où  il  ne  peut  pas  prendre 
femme.  Beaucoup  de  castes,  à  l'imitation  de  la  caste  brah- 
manique, se  divisent  en  gotras  :  les  membres  d'un  même  gotra 
ne  peuvent  s'épouser.  Tantôt,  c'est  aux  membres  d'un  même 
groupe  éponymique,  composé  des  descendants  d'un  même 
aïeul,  tantôt  c'est  aux  membres  d'un  même  groupe  territorial, 
composé  des  habitants  d'une  même  localité,  que  cette  prohi- 
bition s'applique ^  Ces  règles  endogamiques  sont  complexes 
et  varient  avec  les  castes.  Mais  ce  que  nous  avons  à  retenir 
pour  l'instant,  c'est  la  rigueur  de  la  règle  générale  qui  isole 
les  castes  et  tend  à  les  fermer  éternellement  l'une  à  l'autre. 

Sans  doute,  cette  règle  aussi  supporte  bien  des  exceptions. 
Les  sentiments  provoqués  par  l'existence  d'une  hiérarchie 
triomphent  parfois  des  sentiments  de  répulsion  réciproque 

(1)  Op.  cit.,  p.  266. 

(2)  J.  Bhatt,  op.  cit.,  p.  135. 

(3)  Risley,  op.  cit.,  1,  p.  157. 

(4)  EUiot  (I,  67  note),  cité  par  Senart,  op.  cit.,  p.  45. 

(5)  Risley,  op.  cit.  I,  p.  xm. 

(6)  Risley,  I  p.  u  sqq. 
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<j;Ui  séparent  les  castes.  Beaucoup  de  familles  recherchent 
pour  leurs  filles  des  maris  de  caste  supérieure;  «  l'hyperga- 
mie*  ))  domine  alors  Fendogamie.  Certains  Radhyas  de  haut 
rang  sont  si  recherchés  comme  fiancés  qu'ils  font  du  mariage 
une  profession  :  ils  tiennent  des  registres  où  ils  inscrivent  les 
femmes  auxquelles  ils  ont  fait  l'honneur  de  s'unir  '^  Jusque 
■dans  les  hautes  castes,  les  dérogations  à  la  règle  endogamique 
ne  sont  pas  rares.  Suivant  Carnegy^  les  Ràdjpouts  de.  TOude 
prendraient  souvent  leurs  femmes  chez  les  aborigènes,  sans 
qu'iLen  résulte  pourtant  une  déchéance  pour  leur  postérité. 
De  même  il  est  constant,  suivant  Grooke  S  ciue  les  Jàts 
recherchent  souvent  des  filles  de  basse  caste,  les  font  passer 
pour  des  filles  de  leur  saug  et  les  épousent. 

A  défaut  de  l'observation,  l'analyse  anthropologique  serait 
d'ailleurs  capable  de  prouver  que,  malgré  les  prohibitions  les 
plus  strictes,  les  mélanges  de  toutes  sortes  ont  été  innombra- 
bles ^  11  n'en  reste  pas  moins  que  le  seul  mariage  «  pur  »  ne 
se  contracte  quentre  gens  de  môme  caste,  que  la  conscience 
publique  manifeste,  par  les  sanctions  qu'elle  distribue,  son 
souci  de  maintenir  cet  idéal,  que,  plus  souvent  encore  qu'un 
changement  de  profession,  un  mariage  «  hors  caste  »  entraîne 
une  déchéance;  tant  il  est  vrai  que  la  tendance  séparatiste  est 
inhérente  à  la  société  hindoue. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  mesurer  la  force  de  cette  tendance 
à  ses  œuvres  :  la  multiplicité  des  groupements  entre  lesquels 
la  société  hindoue  est  divisée  sera  la  meilleure  preuve  de 
l'existence  d'une  répulsion  réciproque  entre  ses  éléments. 

A  vrai  dire,  si  nous  devions  nous  fier,  à  ses  livres  sacrés, 
l'Inde  ne  nous  apparaîtrait  pas  si  divisée.  Il  y  a  quatre  castes, 
suivant  Manou;  et  «  il  n'y  en  a  pas  cinq  ».  Cette  tradition 
^'est  généralement  imposée,  jusqu'ici,  aux  historiens  et  aux 
voyageurs.  Mais  c'est  justement  la  valeur  de  cette  tradition 
que  les  récents  travaux  des  indologues  nous  invitent 
à  suspecter.  Critiquant  la  théorie  brahmanique  des  castes, 
M.  Senart  en  dénonce  les  incertitudes  et  les  flottements  : 
sur    plus    d'un    point,     on    s'aperçoit    qu'elle    masque  et 

•  (1)  C'est  l'expression  proposée  par  M.  Risley  pour  désigner  ce  phénomène. 

(2)  J.  lUiattacaraya,  op.  cit.,  p.  41.  Cf.  Risley.  op.  cit.,  p.  lxxxii. 

(3)  Cité  par  Sclilagintweit,  art.  cit.,  p.  560. 

(4)  The  Tribes  and  Castes  of  N.  W.  Prov.,  III,  p.  27. 

(T))  Les  recliercties  anthropométriques  de  Crooke  {op.  cit.)  démontrent  suf- 
fisamment, contre  Risley,  que  la  pureté  ethnique  des  castes  est  le  plus 
souvent  illusoire. 
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fausse  la  réalité  plutôt  qu'elle  ne  la  reproduite  S'agit-il  en 
particulier  de  la  quantité  des  castesTles. codes  sacrés,  aussitôt 
après  avoir  affirmé  qu'il  n'y  en  a  que  quatre,  en  reconnaissent 
implicitement  un  nombre  considérable.  La  «  théorie  des 
castes  mêlées  »,  nous  présente,  en  effet,  un  certain  nombre  de 
castes,  déchues,  comme  résultant  d'alliances  illégitimes  entre 
les  castes  pures  ;  mais  cette  théorie  est  visiblement  une 
théorie  construite  après  coup,  pour  expliquer  ce  qu'on  ne 
pouvait  nier;  elle  est  un  aveu  de  la  multiplicité  des  castes 
données,  dont  les  noms,  géographiques  ou  professionnels, 
trahissent  pour  la  plupart  une  origine  très  ancienne-.  Si 
d'ailleurs,  pour  éprouver  la  véracité  des  codes  brahmaniques 
on  consulte  la  littérature  bouddhique,  on  trouvera  sans  doute 
la  théorie  des  quatre  castes  mentionnée,  mais  à  titre  de  sys- 
tème discuté,  plutôt  qu'à  titre  d'image  des  faits  :  à  travers  les 
légendes  du  vi*"  siècle,  la  société  hindoue  apparaît  déjà  divisée 
en  une  multiplicité  de  sections  ^  La  littérature  sanscrite  elle- 
même  ne  trahissait-elle  pas  cette  multiplicité  ?  Jolly,  con- 
firmant les  vues  de  Senart,  cite  plus  de  40  noms  de  «  jàtis  » 
qui  ne  sauraient  correspondre  à  des  subdivisions  de  quatre 
«  Varnas  »  primitifs  \ 

L'observation  du  présent  tend  d'ailleurs  à  démontrer  que 
la  théorie  des  quatre  castes,  le  «  caturvarnya  »  n'a  jamais  été 
qu'un  idéal,  mêlant,  à  une  représentation  simplifiée  et  comme 
raccourcie  de  la  réalité,  des  prescriptions  souvent  violées.  On 
cherche  en  vain  à  reconnaître,  dans  les  castes  actuelles,  les 
descendantes  des  quatre  castes  traditionnelles  ;  les  Brahmanes 
qui  ont  le  monooolede  la  prière  et  du  sacrifice,  les  Kshatriyas, 
guerriers-nés.  les  Vaiçyas,  destinés  au  commerce,  les  Çûdras, 
faits  pour  servir  les  autres. 

La  caste  des  brahmanes  telle  qu'on  la  rencontre  aujour 
d'hui  est  celle  qui  correspond  le  mieux  au  type  décrit  par  les 
codes  :  encore  faudrait-il  noter  bien  des  différences.  Non  seu- 
l-ement  les  brahmanes  exercent  des  professions  beaucoup  plus 
nombreuses  que  ne  le  voudrait  la  loi  brahmanique,  mais  encore 
€t  surtout,  bien  loin  de  constituer  une  seule  caste  comme  on 
le  croirait  d'après  les  livres   sacrés,   ils  sont  divisés  en  une 


(1)  Les  Castes  dans  VInde,  ch.  ir. 

(2)  Cf.  Senart,  op.  cit.,  p.  121.  Max  Millier,  Essai  sur  la  mi/tholof/ie  com- 
parée, p.  399.  Jolly,  Zeilschvift  der  D.  Movg.  GeselL,  Bd.  aO',  p.  o07. 

■  ■  (3)  Fick,  Die  Sociale  gliederitiiQ,  passim. 
{^)  Arlicle  cité,^.  515. 
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foule  de  castes  fermées  les  unes  ailx  autres  ^  S'il  s'agit  des 
autres  castes,  le  manque  de  coïncidence  entre  la  théorie  et  les 
faits  est  encore  plus  frappant.  Ce  sont  les  Râdjpouts  qui  pré- 
tendent descendre  des  Kshatriyas  ;  mais  d'abord,  outre  que, 
pour  beaucoup  d'entre  eux,  ces  prétentions  sont  évidemment 
mensongères  ^  eux  aussi  forment  une  multitude  de  familles 
plutôt  qu'une  caste  ^  Les  occupations  assignées  par  la  tra- 
dition aux  Vaiçyas  n'apparaissent  pas  réservées  à  une  seule 
caste,  mais  divisées  entre  des  castes  très  diverses '\ 

Enfin,  on  cherche  vainement  à  quelle  caste  pourrait  cor- 
respondre la  caste  des  Çùdras  '\  C'est  pourquoi  le  recensement 
anglais  a  renoncé  à  se  servir  pour  distinguer  les  différentes 
catégories  de  la  population,  de  ces  appellations  tradition- 
nelles. Que  l'on  considère  face  à  face  la  réalité  présente,  on 
s'aperçoit  que  c'est  par  milliers  qu'il  faut  compter  les  castes  ^ 


(1)  Senart,  p.  28.  Dans  les  seules  provinces  du  N.  W.,  Nesfield  dis- 
tingue jusqu'à  quarante  castes  de  brahmanes.  Drief  View  of  ihe  Caste  Sys- 
tem, p.  49,  115. 

f2i  Lyall  (Études  sur  les  mœurs  religieuses  et  sociales  de  VExtrême- 
Orient,  p.  217  sqqi  montre  comment  se  «  fabriquent  »  les  Râdjpouts, 
par  la  brahmanisation  de  chefs  aborigènes.  Crooke,  Tribes  and  Castes  of. 
fhe  -V.  W.  Provinces,  cite,  p.  xxii,  un  certain  nombre  de  «  septs  »  radj- 
poiites  dont  les  noms  trahissent  une  origine  aborigène.  Ibbetson,  Penjab. 
Etlinogr.,  p.  421,  va  jusqu'à  dire,  tant  il  croit  peu  à  la  pureté  du  sang  des 
prétendus  descendants  des  Kshatriyas  :  «  Le  terme  de  Iladjpoute  est  à  mon 
sens  une  expression  plutôt  professionnelle  qu'ethnographique..  » 

(3)  On  se  rappelle  la  répugnance  que  les  différents  clans  radjpoutes 
éprouvent  à  manger  ensemble.  Voy.  plus  haut  p.  21. 

(4)  Cf.  Schrôder,  Ind.  Litteralur  and  Cultur,  p.  419.  Jolly,  Z.  der  Deutsch. 
Morg.  GeselL,  Bd.  50,  p.  514,  prouve  par  les  noms  employés  dans  les 
smirtis,  que  les  métiers  attribués  par  la  théorie  à  la  seule  caste  des 
Vaiçias  étaient  en  fait  pratiqués  par  des  groupes  très  différents.  Cf.  Fick, 
op.  cit.,  p.  163  sqq. 

(5)  D'après  Fick  (op.  cit.,  p.  202|,  il  n'y  a  pas  traces,  dans  les  textes  pâlis, 
d'une  caste  réelle  qui  corresponde  à  la  caste  théorique  des  Çiidras.  D'un 
autre  côté,  les  recenseurs  de  l'Inde  moderne  déclarent  à  peu  près  unani- 
mement qu'ils  n'y  rencontrent  rien  qui  corresponde  à  une  caste  de  Vai- 
çias, encore  moins  à  une  caste  de  Çùdras.  (Cf.  Les  résultats  du  recense- 
ment de  1872  résumés  par  Schlagîntweit,  art.  cit.)  Cf.  Beames.  The  races 
of  Ihe  N.  W.  Provinces,  p.  167  et  Risley.  Tribes  and  Castes  of  Bengal,  I, 
p.  271. 

(6)  Il  est  impossible  d'assigner  un  chiffre  précis,  les  chiffres  variant 
suivant  que  les  recenseurs  envisagent  les  subdivisions  ou  s'en  tiennent 
aux  divisions  principales.  D'après  Schlagintweit,  on  distinguerait 
i  000  groupes  principaux  dans  le  Bengale,  307  dans  les  provinces  du  N.-O., 
127  dans  l'Oude,  500  dans  l'Inde  centrale,  413  dans  le  Maissur.  A  ne 
compter  que  les  grandes  castes,  celles  qui  comprennent  de  100  000  à  un 
million  de  membres,  on  obtenait,  au  recensement  de  1881,  le  chiffre  de 
207  ;  quant  aux  castes  comprenant  plus  d'un  million  de  membres,  on  en 
comptait  39. 
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La  théorie  brahmanique  essaie  en  vain  de  voiler  cette  multi- 
plicité essentielle.  Le  régime  des  castes  a  divisé  la  société  hin- 
doue en  un  nombre  considérable  de  petites  sociétés  opposées. 
En  résumé,  sur  ces  trois  points,  —  spécialisation  hérédi- 
taire, organisation  hiérarchique,  répulsion  réciproque,  —  le 
régime  des  castes  se  rencontre,  autant  qu'une  forme  sociale 
peut  se  réaliser  dans  sa  pureté,  réalisé  en  Inde.  Du  moins, 
descend-il,  dans  la  société  hindoue,  à  un  degré  de  pénétration 
inconnu  ailleurs.  Il  garde  une  place  dans  les  autres  civili- 
sations ;  ici  il  envahit  tout.  Et  en  ce  sens  on  peut  soutenir  que 
le  régime  des  castes  est  un  phénomène  propre  à  l'Inde. 

Est-ce  à  dire  que  l'étude  de  ce  régime  ne  puisse  en  consé- 
quence avoir  qu'un  intérêt  historique,  et  aucun  intérêt  socio- 
logique? qu'elle  doive  nous  confiner  dans  les  faits  particu- 
liers, sans  nous  laisser  entrevoir  aucune  conclusion  générale? 
Parce  que  la  caste  ne  s'épanouit  librement  qu'en  Inde,  nous 
est-il  interdit  a  priori  de  dégager,  des  circonstances  contin- 
gentes, ses  propriétés  essentielles,  et  de  démêler  les  influences 
qu'elle  doit  normalement  exercer  sur  la  vie  économique  et 
politique,  religieuse  et  morale  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Et  d'abord,  s'il  est  vrai  que  le  régime  des  castes  s'étale, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  civilisation  hindoue,  et  y  prend  un 
développement  «  unique  »,  par  là  même  incomparable,  n'ou- 
blions pas  (^ue  ce  même  régime  se  montre  plus  ou  moins  dé- 
veloppé, dans  toutes  ou  presque  toutes  les  civilisations.  Si 
l'on  veut  discerner  les  conséquences  de  la  spécialisation  héré- 
ditaire, on  pourra,  sur  bien  des  points,  rapprocher  légitime- 
ment ce  qui  se  passe  en  Inde  de  ce  qui  se  passe  en  Egypte, 
puisque  ici,  sans  être  une  règle  absolue,  la  transmission  du 
métier  du  père  au  fils  semble  avoir  été  du  moins  un  usage 
très  répandu.  De  même  un  parallèle  entre  les  brahmanes  hin- 
dous et  les  lévites  hébreux  ne  nous  instruirait-il  pas  sur  les 
causes  ou  les  elïets  de  la  constitution  d'une  caste  sacerdo- 
tale? Pour  l'étude  des  propriétés  générales  de  la  hiérarchie, 
même  les  sociétés  finalement  vouées  à  la  démocratie  fourni- 
raient certes  des  documents  assez  abondants.  Les  plus  unifiées 
enfin  ont  connu  dans  leurs  phases  premières  et  longtemps  porté 
dans  leurs  flancs  cet  esprit  de  répulsion  qui  maintient  à  l'état 
de  division  intime  toute  la  société  hindoue.  Les  éléments  de 
comparaison  ne  nous  manqueront  donc  pas  s'il  est  vrai  que 
nous  ne  voyons,  dans  la  caste  hindoue,  que  la  synthèse  d'élé- 
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ments  partout  présents,  le  prolongement  et  comme  l'achève- 
ment de  lignes  partout  ébauchées,  l'épanouissement  unique 
de  tendances  universelles. 

Au  surplus,  ce  qui  importe  pour  l'établissement  dune 
induction,  n'est-ce  pas,  plutôt  que  la  faculté  de  rapprocher 
superficiellement  des  cas  nombreux,  la  faculté  d'analyser 
profondément  un  «  cas  privilégié  *  »?  Il  est  heureux  pour  la 
curiosité  sociologique  que  le  régime  des  castes  ait  triomphé 
en  Inde  de  toutes  les  forces  qui  devaient  ailleurs  l'entraver 
ou  l'étouffer,  et  qu'il  y  ait  définitivement  imposé  sa  forme  à 
toute  la  vie  sociale  :  ainsi  pourront  se  manifester  clairement 
ses  vertus  propres.  Par  cela  môme  qu'il  s'est  réalisé  dans 
une  civilisation  aussi  parfait  et  aussi  complet  que  possible, 
il  nous  sera  permis  de  l'examiner,  pour  ainsi  dire,  «  à  l'état 
pur  »  et  d'observer  plus  aisément  ses  propriétés  caractéris- 
tiques. L'Inde  est  la  terre  choisie  du  régime  des  castes  :  c'est 
pourquoi  l'histoire  de  l'Inde  sera  pour  qui  voudra  soumettre 
ce  régime  à  une  étude  sociologique  comme  une  expérience 
cruciale. 

IV 

LES  RACINES  DU  RÉGIME  DES  CASTES 

y°  La  spécialisation  des  castes  et  la  ghilde 

En  cherchant  où  se  rencontre  eu  fait  le  régime  des  castes, 
nous  avons  essayé  de  ne  perdre  de  vue  aucun  des  caractères 
qui  nous  avaient  paru  nécessaires  à  sa  définition,  —  ni  la  spé- 
cialisation héréditaire,  ni  la  hiérarchie,  ni  la  répulsion  mu- 
tuelle. Combien  il  importe,  si  l'on  veut  mettre  au  jour  les 
racines  de  ce  même  régime,  de  n'oublier  en  effet  aucun  de 
tes  trois  caractères,  et  comment,  à  ne  suivre  que  l'un  d'entre 
eux,  on  aboutit  fatalement  à  des  conclusions  trop  étroites, 
c'est  ce  que  nous  prouvera  un  rapide  examen  des  plus  récentes 
théories  sur  les  origines  de  la  caste.  , 

On  s'est  contenté  longtemps,  à  ce  sujet,  d'explications 
faciles.   Il  semblait  qu'on  n'eût  pas  à  chercher  bien  loin  les 

(I)  N'est-ce  pas  ainsi,  par  l'analyse,  du  cas  privilégié  des  démocratie! 
américaines,  que  ïocqueville  a  mis  en  lumirre  les  principaux  etfets.  poln 
tiques,  économiques,  moraux,  religieux  et  même  littéraires,  du  progrès 
de  ridée  de  l'égalité  des  hommes  ? 
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racines  de  la  caste  :  ne  se  trouvaient-elles  pas  dans  l'ànie 
des  brahmanes?  Leur  ambition  éclairait  tout. 

Le  peuple  hindou  n'avait  été  fragmenté,  spécialisé,  hiérar- 
chisé que  pour  permettre  au  brahmanisme  de  l'exploiter:  les 
institutions  séculaires  de  l'Inde  passaient  pour'le  plus  bel 
exemple  de  ce  que  peut  édifier  le  machiavélisme  des  prêtres. 
Aujourd'hui  même  cette  façon  de  voir  est  loin  d'être  complè- 
tement abandounée.  Les  profits  que  les  brahmanes  tirent  du 
système  des  castes  sont  si  évidents!  On  applique  instinctive- 
ment la  régie  :  is  fccit  cui  prodest.  On  compare  les  brahmanes 
aux  jésuites  ^  «  Mauvais  génies  du  peuple  hindou -,^)  ils  l'ont 
divisé  pour  réguer  sur  lui.  Le  brahmanisme  e&t  comme  le 
soleil  de  l'Inde  ,  c'est  lui  quia  donné  naissance  aux  difterents 
corps  du  système  et  c'est  autour  de  lui  qu'ils  évoluent  :  il  est 
leur  origine  et  leur  fin. 

Que  nous  ayons  le  droit  aujourd'hui  de  nous  défier  a  priori 
des  explications  de  ce  genre,  M.  Senart  le  fait  remarquer* 
justement.  Elles  apparaissent  comme  légitimement  démodées. 
Elles  sont  contraires,  porirrait-on  dire,  à  l'esprit  nouveau  de 
la  science  sociale.  Il  faut  laisser  au  xvm® siècle  l'erreui'  «  artifi- 
cialiste»,  qui  ne  voit  dans  la  plupart  des  institutions  sociales 
que  le  résultat  de  la  préméditation  des  prêtres.  L'étude 
impartiale  des  institutions  a  montré  que  celles  qui  sont  fon- 
dées sur  le  seul  charlatanisme  sont  rares  et  fragiles.  Quand  il 
s'agit  surtout  de  règles  aussi  complexes  et  aussi  durables  que 
celles  du  régime  des  castes,  une  invention  délibérée  est  invrai- 
semblable. Faire  dépendre  l'organisation  de  la  société  hin- 
doue de  la  seule  volonté  des  brahmanes,  c'est  exagérer  la 
part  des  créations  volontaires  dans  l'histoire  des  sociétés 
humaines. 

C'est  exagérer  d'ailleurs,  observe  M.  Dahlmaun '%  la  main- 
mise de  la  religion  sur  l'àme  hindoue.  Il  est  très  vrai  que  le 
souci  religieux  est  partout  présent  en  Inde,  et  non  pas  seule- 
ment dans  les  spéculations  théoriques,  mais  dans  les  moindres 
manifestations  de  l'activité  pratique.  Au  regard  de  l'àme  hin- 
doue,   rien  n'est   plus   important    que    le    sacrifice  :    c'est 

(1)  Schroder,  Indieii's  Litteratur  und  Ciiltur,  p.   152,  410. 

(2)  Oldenberg,  le  Bouddha  (trad.  Foucher),  Introd.,  p.  13.  Cf.  Sherring, 
Nalural  Histonj  of  Casle.  cité  par  Senart,  les  Castes  dans  l'Inde,  p.  178. 

(3)  Les  Casles  dans  VIndê,  p.  177  sqq. 

(4)  Bas  Allindische  Volkstum  imd  seine  Bedentung  fiXr  die  Gesellschafls- 
kunde,  Cologae,  1899,  p.  134.  . 
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par  lui  que  chaque  jour  la  vie  du  monde  est  renouvelée, 
Tordre  universel  restauré  ;  c'est  du  7ita  que  découlent  les 
devoirs  de  l'homme.  Il  n'en  est  pas  moins  excessif  de  croire 
que  toute  l'énergie  hindoue  s'est  concentrée,  dès  l'origine  et 
pour  toujours,  dans  la  caste  des  sacrificateurs,  que  le  peuple, 
endormi  par  leur  magie,  a  vécu  dans  une  sorte  de  passivité 
léthargique,  maniable  à  merci,  privé  de  ce  sens  de  la  réalité 
qui  fait  les  races  fortes,  incapable  de  penser  par  lui-même  et 
d'agir  virilement  ^  En  fait,  le  peuple  hindou  a  donné,  en 
dehors  du  cercle  brahmanique,  cent  preuves  d'une  activité 
intellectuelle  et  matérielle  des  plus  fécondes.  S'il  est  vrai  que 
le  droit  primitif  auquel  il  se  soumet  est  tout  religieux, 
l'Epopée  révèle  la  formation  d'un  droit  nouveau,  moins  ritua- 
liste  et,  si  l'on  ose  dire,  plus  laïque,  c'est  le  dharma,  opposé  au 
rita^.  Dans  les  codes  sacrés,  déjà,  ne  voit-on  pas  les  intérêts 
commerciaux  se  tailler  une  large  place?  L'existence  d'un  corps 
de  droit  commercial  volumineux  est  le  signe  d'un  commerce 
actif,  comme  la  largeur  du  lit  est  le  signe  de  la  puissance  du 
fleuve';  que  l'on  dénombre  donc  les  règles  des  codes  hindous 
qui  concernent  les  finances,  la  police  des  marchés,  les  droits 
de  douane,  les  prêts  à  intérêt,  les  héritages  S  et  l'on  aura  la 
preuve  que  la  vie  économique  n'a  pas  été,  en  Inde,  aussi  sté- 
rile que  l'imaginent  ceux  qui  croient  que  l'Inde  n'a  vécu  que  • 
dans  et  par  la  religion. 

C'est  cette  vie  économique  au  contraire  qu'il  faut  étudier 
si  l'on  veut  découvrir  quelles  forces  ont  élaboré  le  squelette 
de  l'organisme  hindou.  Rattachons,  nous  dit  M.  Dahlmann, 
le  régime  des  castes  à  l'évolution  industrielle,  reconnaissons 
dans  les  ghildes  professionnelles  les  mères  des  castes,  et  nous 
mesurerons  l'impuissance  de  la  théorie  artificialiste  ;  nous 
pourrons  démontrer  que  l'organisation  du  monde  hindou 
n'est  pas  due  à  des  transformations  discontinues,  et  arbi- 
traires °  ;  elle  nous  apparaîtra  comme  le  fruit  naturel  d'un 
développement  continu  et  spontané. 


(1)  La  plupart  de  ces   expressions    sont  employées  par  Oldenberg.  Die 
Reliffion  des  Veda.  Introd.  Cf.  le  Bouddha,  loc.  cit. 

(2)  C'est  ce  que  M.  Dahlmann  a  essayé  de  démontrer  dans  son  précé- 
dent livre  ;  Das  Mahâbdrata  al  Rechtsbuch. 

(3)  Ihering,  VorgeschiclUe  der  Indo-Europàer,  p.  225. 

(4)  Dahlmann,  Das  Altind.   Volkslum,  .p.  45,   sqq.,  125    sqq.  Cf.  Jolly, 
Recht  und  Sitie,  p.  26-44. 

(5)  Dues  AU.  Volkstum,  p.  69  sqq. 
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La  haute  antiquité  des  différenciations  professionnelles  ne 
prouve-t-elle  pas  déjà  l'influence  qu*a  exercée,  sur  toute  la  vie 
hindoue,  la  division  du  travail  industriel  ?  Les  Vedas  nom- 
ment des  charpentiers,  des  charrons,  des  forgerons,  des 
orfèvres,  des  potiers,  des  cordiers,  des  corroyeurs,  etc.  :  à 
mesure  qu'on  descend  vers  une  antiquité  plus  rapprochée,  le 
nombre  des  métiers  distingués  va  croissant*.  D'après  l'Epo- 
pée, c'est  le  principal  devoir  des  rois  que  de  surveiller  la 
répartition  des  tâches  {karmahheday .  Les  codes  et  les  inscrip- 
tions mentionnent  un  nombre  croissant  de  corporations  cons- 
tituées ^  Lorsque  l'industrie  hindoue  travaille,  non  plus  seu- 
lement pour  les  princes,  mais  pour  les  étrangers,  et  se  livre  à 
l'exportation,  on  voit  se  former,  principalement  dans  les 
villes,  de  véritables  ghildes,  avec  leur  président,  leur  conseil, 
leur  droit  propre.  Elles  veillent  à  la  police  des  marchés,  elles 
organisent  des  caravanes,  elles  donnenMeur  nom  à  des  fon- 
dations, elles  manifestent  enfin  une  vitalité  puissante.  Il* 
faut  aller  jusqu'au  moyen  âge  allemand  pour  retrouver  une 
pareille  floraison  de  ghildes.  Le  mouvement  corporatif  n'a 
jamais  eu  en  Grèce,  ni  même  à  Rome,  la  même  ampleur  qu'en 
Inde.  Si  la  ghilde  n'est  pas,  comme  le  veut  M.  DorenS  un 
phénomène  purement  germanique,  on  peut  dire  qu'elle  est 
essentiellement  un  phénomène  indo-germaniq«e  ^  Les  corpo- 
rations hindoues  répondent  aux  mêmes  besoins  que  les  cor- 
porations allemandes,  et  prennent  plus  d'empire  encore  sur 
la  société.  Ce  solit  elles  qui  imposent  sa  forme  propre  à  l'or- 
ganisation sociale  de  l'Inde  ;  c'est  sous  la  pression  de  l'indus- 
trie que  s'y  sont  multipliés  les  cloisonnements  :  la  caste  n'est 
que  la  ghilde  pétrifiée  ^ 

La  hiérarchie  même  des  castes  apporte  d'ailleurs  une  écla- 
tante confirmation  à  la  thèse,  en  prouvant  que  tout  le  régime 
a  reçu  de  l'industrie  son  orientation  spéciale.  Que  l'on  classe 
en  effet,  avec  M.  Nesfield^  les  différentes  castes  par  ordre  de 

(1)  Dahliïiann,  p.  118,  sqq.   Cf.  Zimmer,  AUindisches  Lehen,  p.  240-250. 

(2)  IhicL,  p.  112. 

(3)  Ibid.,  p.  119,  sqq. 

(4)  Untersuchungen  zur  Geschichle  der  Kaufmannsgilden  des  Mittelal- 
ters,  p.  5. 

(5)  Dahlmann,  p.  113-116. 

(6)  Ibid.,  p.  24. 

(7)  Drief  view  of  the  Caste  System  of  the  N.  W.  Provinces  and  Oudh- 
AUahabad,  1885,  p.  132. 
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dignité,  et  l'on  constatera  qu'elles  s'élèvent  plus  ou  moins 
haut  dans  l'échelle  sociale  suivant  qu'elles  se  sont  élevées 
plus  ou  moins  haut  dans  l'échelle  industrielle.  Les  plus  bas- 
ses sont  celles  qui  conservent  les  modes  d'activité  seuls  con- 
nus aux  phases. primitives  de  l'histoire  humaine,  —  les  castes 
de  pèclieurs  et  de  chasseurs  ^  Les  castes  d'agriculteurs  sont 
déjà  plus  nobles,  et  plus  nobles  encore  les-  castes  d'artisans. 
Celles  qui  pratiquent  les  métiers  plus  simples,  connus  avant 
Và^e  de  la  métallurgie,  comme  les  castes  de  vanniers,  de 
potiers,  de  fabricants  d'huile,  occupent  les  rangs  inférieurs; 
celles  qui  usent  des  métaux  travaillés  ont  plus  de  prestige-.  Il 
semble  ainsi  que  la  dignité  d'une  caste  se  mesure  tant  à  l'uti- 
lité qu'à  la  difficulté  du  métier  qu'elle  exerce. 

Les  groupes  qui  ont  monopolisé  les  modes  d'activité  les 
plus  compliqués  jouissent  aussi  de  la  plus  grande  considéra- 
tion. xMoinsun  métier  est  «  primitif  »,  plus  celui  qui  l'exerce  est 
respecté.  Chaque  famille  de  castes  correspond  à  un  des  stades 
du  progrès  par  lequel  l'humanité  augmente  sa  puissance  sur 
les  choses  et  une  caste  est  d'autant  plus  estimée  que  les  pro- 
cédés qu'elle  emploie  ont  été  découverts  plus  tard.  On  peut 
donc  soutenir  que  les  degrés  de  la  hiérarchie  hindoue  répon- 
dent, d'une  manière  générale,  aux  phases  de  l'évolution  indus- 
trielle. «  L'histoire  naturelle  de  l'industrie  humaine  donne  la 
clef  de  la  gradation,  comme  celle  de  la  formation  des  castes^»  ; 
des  phénomènes  économiques  expliquent  leur  superposition 
comme  leur  spécialisation. 

L'observation  de  l'Inde  apporterait  donc  une  confirmation 
inattendue  aux  philosophies  de  l'histoire  à  tendance  «maté- 
rialiste »  :  en  présentant  la  caste  comme  une  institution  natu- 
relle'^  et  séculière^  dérivée  de  la  ghilde,  on  aurait  du  même 
coup  démontré  que  dans  la  civilisation  qui  semble  le  plus 
profondément  imprégnée  de  religion,  c'est  encore  l'industrie 
qui  façonne  à  son  gré  la  form€  sociale  dominante, 

A  cette  thèse  ou  songera  à  opposer  d'abord  un  certain  nom- 
bre de  faits.  Pour  que  l'assimilation  des  castes  aux  ghildes  fût 
exacte,  ne  faudrait-il  pas  qu'à  toute  distinction  professionnelle 

(1)  Op.  cit.,  p.  8-9.  , 

(2)  Ibkl.,  p.  14,  49,  20,  27. 

(3)  IbicL,  p.  88. 

(4)  Dahlmann,  p.  46,  72. 

(5)  Neslield,  p.  95. 
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correspoodît  une  distinction  de  caste,  et  qu'il  n'y  eût  pas 
d'autres  distinctions  de  caste  que  des  distinctions  profession- 
nelles? 

Or,  n'avons-nous  pas  vu  que  les  membres  d'une  même 
caste  exercent  parfois  des  professions  très  différentes^?  D'au- 
tre part,  s'il  est  vrai  que  l'adoption  d'une  profession  nouvelle 
aboutit  souvent  à  la  formation  d'une  nouvelle  caste-,  bien 
d'autres  causes  entraînent  le  même  effet.  Si  beaucoup  de 
castes  portent  le  nom  d'une  profession,  beaucoup  aussi  por- 
i  tent  le  nom  d'une  localité  :  preuve  que,  dès  la  haute  antiquité, 
on  s'opposait  par  «  pays  »  autant  que  par  «  métiers  ^  ».  Dans 
certains  cas  d'ailleurs  nous  voyons  une  caste  se  constituer  sous 
nos  yeux  en  dehors  de  toute  influence  industrielle.  Les  adora- 
teurs d'un  môme  saint,  les  partisans  d'un  même  prophète 
s'unissent  parfois  en  un  cercle  étroit  et  fermé,  qui  ne  se  laisse 
plus  couper  par  aucun  autre  cercle '^  :  une  caste  est  alors  née 
d'une  secte  et  non  d'une  corporation. 

Mais,  d'abord,  le  fait  que  les  membres  d'une  même  caste 
exercent  parfois  des  métiers  différents  ne  suffit  pas  à  ébranler 
la  thèse.  Nous  avons  vu  que  les  changements  de  métiers,  — 
fréquents  surtout,  d'ailleurs,  dans  les  castes  que  leur  situation 
privilégiée  met  au-dessus  de  la  loi  commune  —  ne  laissent 
pas  moins  subsister  la  règle,  que  chaque  caste  doit  avoir  son 
métier  :  les  exceptions  n'effacent  pas  l'obligation.  Si  donc, 
eucore  aujourd'hui,  il  reste  vrai  d'une  manière  générale  que 
la  profession  entraîne  la  caste,  l'hypothèse  d'une  liaison  origi- 
nelle entre  ces  deux  termes  reste  licite.  La  corporation  peut 
avoir  été  la  racine  de  la  caste. 

De  même,  que  des  distinctions  locales  ou  religieuses  condui- 


(1)  Yoy.  plus  haut,  p.  15. 

(2)  C^est  ainsi  que  les  Peshiraji,  qui  ont  pris  la  profession  de  carriers, 
se  détachent  de  leurs  parents  les  Ahir  qui  restent  pasteurs  :  les  Raj,  ma- 
çons, se  distinguent  des  Sangtarash,  tailleurs  de  pierre.  Les  Bagdi  se 
sont  divisés  en  Dulia,  porteurs  de  palanquins,  Machua,  pêcheurs,  et  Ma- 
tial,  puisatiers.  Cf.  Nesfield,  op.  cit.,  p.  91.  Risley,  Tvibes  and  Castes  of  Ben- 
gal,  I,  p.  Lxxii. 

(3)  Les  Dogras  sont  ainsi  nommés  d'une  vallée  du  Cachmir,  les  Saruju- 
parias,  de  la  rivière  Saruju,  les  Brahmanes  Sarswats  du  Penjab,  de  là 
rivière  Sarswati,  etc.  Cf.  Jogendra  nàth  Bhattacaraya,  op.  cit.,  p.  50,  55: 
Risley  [op.  cit.,  I,  p.  47),  cite  le  cas  des  Baidyas.  divisés  en  quatrje 
sous-castes,  qui  correspondent  aux  diverses  parties  du  Bengale  où  rési- 
daient leurs  ancêtres.  " 

(4)  Cf.  Lyall,  Mœurs  religieuses  et  sociales  de  l'Extrême-Orient  (trad. 
fr.),  ch.  vu. 
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sent  à  des  oppositions  de  castes,  cela  ne  prouve  pas  définitive- 
ment que  la  distinction  des  professions  n'ait  pas  engendré  la 
forme-mère  du  régime.  Quand  une  forme  sociale  a  longtemps 
régné  sur  une  civilisation,  il  arrive  que  les  associations  les 
plus  diverses,  quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  fin,  s'y 
modèlent  sur  cette  même  forme  et  imitent  sa  constitution.  C'est 
ainsi  que  les  associations  religieuses,  en  Grèce,  imitent  la 
constitution  de  la  cité*  ;  et  que  les  formes  féodales  se  retrou- 
vent dans  l'organisation  des  communes.  Peut-être  un  phéno- 
mène analogue  s'ést-il  produit  en  Inde  ?  La  contiguïté  terri- 
toriale ou  la  conynunauté  d'une  croyance  auraient-elles  abouti, 
ici  ou  là,  à  la  fondation  d'une  caste  si  la  spécialisation  impo- 
sée par  l'industrie  n'avait  préalablement  donné  l'habitude  de 
la  caste  à  la  société  hindoue,  et  fondu  le  moule  typique  où  tous 
ses  groupements  partiels  devaient  se  couler  ? 

Mais  la  spécialisation  exigée  par  l'industrie  avait-elle  la 
puissance  de  fondre  ce  moule?  Trouvons-nous,  dans  les  néces- 
sités de  l'organisation  économique,  la  raison  suffisante  des 
caractères  particuliers  du  régime  des  castes?  Voilà  ce  qui  doit 
décider  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  thèse. 

Pour  obtenir  la  réponse  décisive,  suffit-il  de  rechercher 
quels  phénomènes  sociaux  ont  déterminé,  en  fait,  ces  ghildes 
auxquelles  on  compare  les  castes  ? 

C'est,  semble-t-il,  l'avis  de  M.  Senart.  Il  confronte  les  deux 
formes  sociales,  et  conclut  que  les  liens  par  lesquels  elles 
unissent  les  individus  sont  de  qualité  très  différente-.  «  Qui 
«  pourrait  confondre  les  deux  institutions?  L'une;  limitée 
«  aux  seuls  artisans,  enfermée  dans  des  cadres  réguliers, 
«  circonscrite  dans  son  action  aux  fonctions  économiques 
«  dont  les  nécessités  ou  l'intérêt  l'ont  créée;  l'autre  pénétrant 
«  tout  l'état  social,  réglant  les  devoirs  de  tous,  foisonnant, 
«  agissant  partout  et  à  tous  les  niveaux,  gouvernant  la  vie 
«  privée  jusque  dans  ses  rouages  les  plus  intimes?  » 

Ainsi  présenté,  l'argument  est  sujet  à  caution.  Il  limite 
abusivement  les  attributions  des  ghildes  et  rétrécit  leur  cercle 
d'action.  Les  associations  «  unilatérales»,  circonscrites  à  telle 
ou  telle  fonction,  sont  en  histoire  des  phénomènes  tardifs  et 
exceptionnels.  Pour  qu'un  groupement  partiel  ne  demande 
à  ses  membres  qu'une  part  de  leur  activité,   ne  prétende 

(1)  Foucart,  Des  Associations  religieuses  chez  les  Grecs,  p.   50  sqq. 

(2)  Les  Castes  dans  l'Inde,  p.  196. 
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régler  qu'un  côté  de  leur  vie  et  les  laisse  libres  en  tout  le 
reste,  il  faut  que  la  société  ait  atteint  un  haut  degré  de  com- 
plication, et  les  esprits  un  haut  degré  d'abstraction*.  C'est 
une  des  tendances  de  notre  civilisation  que  de  multiplier  ces 
associations  unilatérales  aux  dépens  des  associations  glo- 
bales; mais  cette  tendance  est  toute  récente  ^ 

En  fait,  les  corporations  de  notre  moyen  âge  sont  *in  d'être 
des  groupements  purement  économiques.  M.  Ashley  dit  en 
parlant  des  premières  ghildesde  commerçantsanglais^:  «Cette 
confraternité  ne  ressemblait  pas  à  une  société  moderne  qui 
viserait  quelque  avantage  matériel  particulier  :  elle  pénétrait, 
pour  une  grande  partie,  la  vie  de  chaque  jour.  »  Elle  avait  le 
plus  souvent  sa  caisse  pour  l'assistance  mutuelle,  sa  cha- 
pelle aux  bas  côtés  d'une  église,  ses  fêtes,  son  cuite,  sa  juri- 
diction. Sa  surveillance  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  les 
qualités  des  produits,  mais  sur  les  mœurs  des  compagnons. 
De  même,  d'après  M.  Gierke*,  la  ghilde  allemande  est  à  la 
fois  une  société  religieuse,  qui  fait  dire  des  messes  en  l'hon- 
neur de^on  saint  patron,  —  une  société  mondaine,  qui  donne 
des  fêtes  et  des  banquets,  —  une  société  de  secours  mutuels, 
qui  vient  en  aide  à  ses  membres  malades,  volés  ou  incendiés,  — 
une  société  de  protection  juridique,  qui  poursuit  ceux  qui  ont 
lésé  ses  adhérents,  —  une  société  morale  enfin,  avec  ses  cen- 
seurs chargés  de  faire  respecter  les  devoirs  de  camaraderie 
ou  les  devoirs  professionnels. 

Le  cercle  d'action  de  la  ghilde  n'est  donc  pas  aussi  étroit 
que  M.  Senart  paraît  le  croire.  Elle  n'est  pas  aussi  envahis- 
sante que  la  caste,  sans  doute  :  s'es  prescriptions  ne  se  rami- 
fient pas  aussi  loin.  Elles  sont  cependant  assez  touffues  pour 
prouver  qu'un  groupement  d'ordre  économique  est  capable 
de  commander  aux  mœurs  mêmes,  de  lier  les  hommes,  non 
pas  seulement  en  vue  d'une  certaine  fin  déterminée,  mais 
«  pour  la  vie  »,  et  qu'en  ce  sens  l'industrie  peut  engendrer  un 
régime  analogue  au  régime  des  castes. 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  démontrer  plus  longuement  au 
chapitre  m  de  notre  étude  sur  les  Idées  égalitaires. 

(2)  Cf.  Gierke,  Das  Deutsche  Genossenschaftsrecht.  Prins,  VOrganisa- 
lion  de  .la  liberté,  passim.  Lalande,  la  Dissolution  opposée  à  l'Évolution, 
ch.  V. 

(3)  Histoire  des  Doctrines  économiques  de  V Angleterre  (trad.  fr.),  I, 
p.  101. 

(4)  Op.  cit.,  p.  225-230.  Cf.  ^Schônberg,  Handbuch  der  Politischen 
Œkonomie,  II,  p.  484. 
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Mais  est-ce  bien  l'iadustrie  qui  est  responsable  de  cette 
floFaisoQ  de  règles,  qui  rapproche  Ja  ghilde  de  la  caste? 
Ou  la  racine  en  est-elle  ailleurs  ?  Si  les  ghildes  soumettent 
jusqu'à  la  vie  privée  de  leurs  membres  à  une  discipline 
commune,  si  elles  les  gardent  embrassés  dans  un  culte 
commun  et  parfois  les  réunissent  à  une  même  table,  cela  , 
tient  moins  aux  nécessités  de  l'industrie  qu'aux  traditions 
qui  dominent  toute  organisation  sociale  au  moyen  âge.  On 
n'avait  pas^ilors  l'idée  qu'on  pût  constituer  une  association 
sans  juridiction  propre,  sans  assistance  mutuelle,  sans  fêtes 
<îommunes,  sans  «  patron  »  unique ^  Cette  idée,  ce  n'est  pas 
du  progrès  de  l'industrie  qu'elle  a  jailli.  Elle  s'explique  plu- 
tôt par  l'influence  persistante  des  habitudes  religieuses,  et 
peut-être  par  le  souvenir  lointain  des  premières  pratiques 
familiales.  N'a-t-on  pas  pu  soutenir  que  les  ghildes  du  moyen 
âge  s'étaient  modelées  sur  le  type -des  vieilles  corporations 
romaines'-?  et  celles-ci  à  leur  tour  sur  le  type  de  la  gens"? 
«  Une  grande  famille,  dit  M.  Waltzing^  aucun  mot  n'indique 
mieux  la  nature  des  rappoî-ts  qui  unissaient  les  confrères  », 
et  c'est  «à  l'image  de  la  famille»  que  la  corporation  profession- 
nelle institue  son  culte,  ses  sacrifices,  ses  repas  communs, 
ses  sépultures.  En  ce  sens,  jusque  dans  les  «  fraternités  » 
professionnelles  se  retrouvaient  des  traces  de  l'esprit  de  la 
gem  \ 

Non  qu'il  faille  admettre  que  la  tradition  antique  s'est 
réveillée  toute  seule,  après  des  siècles  de  sommeil,  pour  sus- 
citer les  ghildes  et  les  créer  de  toutes  pièces*;  mais  quand, 
par  les  progrès  de  la  vie  économique,  le  besoin  des  ghildes 
s'est  fait  sentir,  c'est  peut-être  cette  tradition  qui  a  déterminé 
la  forme  de  l'organe  demandé.  Les  survivances  de  la  religion 
familiale,  non  les  exigences  de  l'industrie,  seraient  alors  res- 
ponsables des  traits  qui  font  ressembler  la  ghilde  à  la  caste. 

Si  déjà  il  est  impossible  de  rendre  compte,  par  les  seuls  ml 
phénomènes  économiques,  de  l'empire  de  la  ghilde  sur  ses 
membres,  a  forliori  le  sera-ce  ponr  la  caste,  dont  les  attribu- 

I  I  Asliley,  op.  cil.,  I.  p.  Oo. 

'-M  ce.  Gasquet,  liisliluHons  pollti'jucs  de  l'ancienne  France,  II,  p.  2i0- 
243. 

i.l)  l.es  Co)'povalio)i.'i  jn'ofessionnelles  cliez  Us  Romains,  I,  p.  329. 

(i)  Wallzing,  op.  cit.,  p.  1%.  Cf.  p.  75,  77,  1*84.  Cf.  Ilearn,  Ihe  Aryan 
llousi'huhl,  p.  308-;)ll.  Ih'enfaiio,  On(iil(ls  and  Trade  Unions,  p.  lO. 

(;i)  Ashicy,  op.  cit.,  I,  p.  Iu4,  dénonce  avec  raison  l'exagération  de 
celte  thèse. 
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tions  restent,  nous  l'avons  vu,  singulièrement  plus  étendues. 
Cette  impossibilité  éclatera  si  l'on  essaie  d'expliquer  un  à  un, 
par  les  conséquences  de  l'évolution  industrielle,  les  trois 
caractères  dont  la  synthèse  nous  a  paru  donner  sa  physiono- 
mie propre  au  régime  des  castes,  —  la  spécialisation  hérédi- 
taire, la  hiérarchie  stricte,  la  répulsion  mutuelle. 

La  spécialisation  héréditaire  semble  le  plus  aisément  expli- 
cable. L'intérêt  de  l'industrie  demande  visiblement  non  seu- 
lement que  le  travail  soit  divisé  de  corporation  à  corporation, 
mais  que  les  procédés  de  travail  soient  conservés  de  généra- 
tion en  génération.  Quand  le  métier  est  relativement  simple 
et  réclame  certaines  aptitudes  générales  plutôt  qu'une  ins- 
truction particulière,  'cette  nécessité  se  fait  moins  vivement 
sentir.  C'est  ainsi,  remarque  M.  Nes^leld^  que  dans  les  métiers 
commerçants  les  règles  de  la  spécialisation  héréditaire  sont 
ordinairement  plus  lâches.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'industrie, 
—  et  surtout  d'une  industrie  comme  l'industrie  hindoue  : 
industrie  toute  manuelle,  et  qui  fait  d'autant  plus  de  place  à 
l'habileté  qu'elle  en  fait  moins  à  la  mécanique,  —  rien  n'est 
plus-précieux  qu'une  éducation  technique.  Or  le  père  seul, 
en  Inde,  peut  la  donner.  Dans  l'absence  de  manuels,  qui  res- 
teraient d'ailleurs  singulièrement  insuffisants,  ses  conseils 
seuls  peuvent  apprendre  les  secrets  du  métier,  la  façon,  le 
'tour  de  main.  Comte-  l'a  justement  observé  :  dans  toute  civi- 
lisation où  la  tradition  orale  est  le  seul  mode  de  conservation 
des  idées  et  des  pratiques,  il  est  inévitable  et  indispensable 
que  le  père  transmette  son  métier  à  son  fils.  En  fait,  partout 
où  subsiste  le  règne  de  l'industrie  véritablement  «  manufac- 
turière »  et  non  «  machiuofacturière  »,  partout,  suivant 
M.  Nesfield^,  au  Pérou  comme  en  Egypte,  en  Abyssinie  comme 
en  Grèce,  on  retrouverait  les  traces  d'une  organisation  ana- 
logue. 

Toutefois,  est-il  vrai  que  les  seules  nécessités  de  la  division 
du  travail  et  de  la  transmission  des  procédés  expliquent  la 
-forme  que  cette  organisation  a  prise  en  Inde?  Montrer  qu'il 
est  nécessaire,  pour  la  continuité  de  la  vie  économique,  que 
Tartisan  fasse  Lui-même  l'éducation  de  son  successeur,  n'est 


il)  Op.  cit.,  p.  34. 
i2)  Cours  de  phik 
t.,  p.  95. 
(3)  Op.  cit.,  p.  96  sqq, 


i2)  Cmirs  de  philosophie  positive,  YI,   ch.  viii,   cité    par  NesfieW,    op. 
cit.,  p.  95. 
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pas  montrer  qu'il  est  nécessaire  que  le  fils  succède  au  père. 
Si  l'on  croyait  encore  que  les  habitudes  développées  par 
l'exercice  d'un  métier,  enregistrées  dans  l'organisme,  se  trans- 
mettent aux  descendants  en  aptitudes  innées,  on  pourrait 
soutenir  que  la  spécialisation  héréditaire  sert  les  intérêts 
bien  compris  de  l'industrie,  et  façonne  les  hommes  tout 
exprès  pour  la  diversité  des  tâches.  Mais  cette  croyance  n'est 
plus  soutenue.  Au  besoin,  ses^adversaires  pourraient  emprun- 
ter des  arguments  à  l'observation  même  de  l'Inde.  Rien  ne 
prouve  que  l'hérédité  des  professions  y  ait  constitué  des  types 
professionnels  congénitaux ^  Si  donc  il  est  utile  que  l'artisan 
ait  ses  apprentis,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  apprentis 
de  l'artisan  soient  de  son  sang. 

Et  sans  doute  il  est  naturel  qu'il  instruise  dans  son  art  les 
enfants  qu'il  a  sous  la  main,  et  qu'il  peut  surveiller  à  tout 
instant.  Et  c'est  pourquoi  il  arrive  si  souvent,  en  effet,  qu'une 
même  profession  reste  de  père  en  fils  dans  une  famille.  Mais 
pourquoi  ce  qui  est  ailleurs  tendance  fréquente  est-il  en  Inde 
obligation  ?  Voilà  ce  qu'il  reste  à  expliquer.  Quand  bien  même  il 
serait  prouvé  que  la  spécialisation  héréditaire  est  utile  au 
progrès  de  l'industrie,  pourrait-on  dire  que  la  conscience 
de  cette  utilité  présente  cette  spécialisation  comme  un  devoir 
à  l'âme  hindoue?  Ne  serait-ce  pas  prêter  à  celle-ci  des  visées 
trop  compliquées?  Les  règles  sociales  s'expliquent  rarement 
par  de  pareils  calculs  K  Peut-être,  si  nous  voulions  trouver 
la  source  profonde  de  celles  qui  gouvernent  en  Inde  la  répar- 

(1)  L'importation  de  la  civilisation  anglaise,  bouleversant  les  situations 
traditionnelles,  fermant  certaines  carrières  et  en  ouvrant  de  nouvelles,  a 
amené  des  gens  de  toutes  castes  à  exercer  des  professions  inconnues  à 
leurs  aïeux,  «t  les  a  appelés  à  concourir.  C'était  une  bonne  occasion  pour 
constater  si  la  spécialisation  héréditaire  donnait  aux  uns  certains  avan- 
tages et  certains  désavantages  aux  autres.  Or,  on  voit  la  race  des  Ràdj- 
pouts,  autrefois  réfractaires  par  tradition  à  toute  culture  intellectuelle, 
donner  naissance  aux  «  Babous  »  les  plus  cultivés.  Les  Telis,  de  caste 
Çûdra,  comptent  dans  leurs  rangs  un  des  plus  grands  journalistes  de 
rinde.  Les  enfants  de  la  caste  des  Tisserands  rivalisent  dans  les  univer- 
sités avec  ceux  des  Brahmanes.  Ailleurs,  des  tribus  qui  ne  vivaient  autre- 
fois que  par  et  pour  la  guerre  produisent  de  paisibles  et  laborieux  agri- 
culteurs. De  nombreux  faits  de  ce  genre  sont  cités  par  Jogendranâth 
Bhattacaraya  {Castes  and  et  sects).  Pramathanâth  Bose  {A  Hislory  of  Ilindu 
Civilisation  under  British  Rule), 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  s'accorde  généralement  aujourd'hui  à  repousser, 
comme  prêtant  aux  peuples  primitifs  une  trop  grande  capacité  de 
réflexion  utilitaire,  la  théorie  qui  explique  l'origine  de  Texogamie  par  la 
conscience  que  les  hommes  auraient  prise  des  mauvais  résultats  des  ma- 
riages consanguins.  Cf.  Année  Sociologique,  I,  p.  33. 
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tition  des  tâches,  serions-nous  ramenés  à  des  croyances  d'or- 
dre religieux,  On  sait  que  chez  beaucoup  de  peuples  certains 
objets  sont  «  tabou  »,  pour  certaines  familles  :  elles  ne  peuvent 
y  toucher  sanscrime.  C'est  ainsi  que  telle  ou  telle  tâche  peutse 
trouver  interdite  aux  unes,  et  prescrite  aux  autres.  Peut-être  la 
survivance  et  l'extension  analogique  d'une  pareille  croyance 
rend-elle  compte  de  la  répartition  des  professions  en  Inde. 
Une  idée  religieuse  aurait  ainsi  présidé  à  l'organisation  de 
son  industrie. 

Du  moins,  si  nous  cherchons  les  raisons  déterminantes  de  la 
hiérarchie  des  groupes  aiasi  spécialisés,  l'influence  des  idées 
religieuses  apparaît-elle  clairement.  M.  Nesfield  a  essayé  de 
déduire  d'une  loi  sociologique  universelle  l'ordre  de  dignité 
des  professions,  et  par  suite  des  castes  hindoues.  Plus  récente 
est  la  phase  du  progrès  industriel  dans  laquelle  une  profes- 
sion a  pu  s'instituer,  plus  ses  procédés  sont  délicats  et  plus 
ses  produits  sont  importants,  plus  elle  est,  eu  un  mot,  diffi- 
cile et  utile,  plus  aussi  elle  est  relevée.  Et  certes,  des  considé- 
rations de  ce  genre  ont  dû  peser  d'un  certain  poids  dans  l'es- 
time relative  où  l'opinion  hindoue  tient  les  dilférents  métiers: 
les  plus  bas  suivant  elle  sont  en  effet,  souvent,  les  plus  pri- 
mitifs, les  plus  simples,  les  moins  productifs.  Mais  combien 
pèsent  plus  lourd   des  considérations  toutes  différentes! 

Et  d'abord,  la  situation  du  brahmane,  qui  est  au  sommet  de 
l'édifice,  est-ce  «  l'histoire  naturelle  de  l'industrie  humaine  » 
qui  peut  nous  l'expliquer?  Certes  nous  ne  dirons  pas  que  le 
métier  de  brahmane  doit  passer  aux  yeux  des  Hindous  pour 
un  métier  improductif.  Le  brahmane,  au  contraire,  fait  en 
vérité  la  pluie  et  le  beau  temps,  produit  la  stérilité  ou  l'abon- 
dance ^  Nul  procédé  n'est  plus  utile  que  ceux  qu'il  emploie  : 
les  prières  ou  le  sacrifice.  Mais  en  quoi  la  découverte  de  ces 
procédés  correspond-elle  à  une  phase  avancée  du  progrès 
industriel  ?  En  quoi  sont-ils  liés  à  cet  avènement  de  la  métallur- 
gie qui  marque,  suivant  M.  Nesfield,  un  tournant  de  la  civilisa- 
tion? Le  prestige  des  brahmanes  ne  se  laisse  pas  mesurer  par  ces 
critères  «  matérialistes  ».  Et  s'il  est  vrai,  comme  l'observe 
M.  Nesfield  lui-même,  que  la  noblesse  d'une  caste  dépend  prin^ 
cipalement  de  ses  rapports  avec  les  Brahmanes,  on  comprend 

^1)  Oldenberg,  le  Bouddha,  trad.  fr.,  p.  10,  rappelle  ce  qui  est  dit,  dans 
le  Brâhmana  des  cent  sentiers,  de  la  terre  qui  est  outre  la  rivière  Sada- 
nira  :  «  Maintenant  c'est  une  tout  à  fait  bonne  terre,  car  les  brahmanes 
Tont  rendue  habitable  à  lorce  de  sacrifices.  » 
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quelles  perturbations  doit  apporter,  dans  le  système  proposé, 
l'astre  du  brahmanisme.  Combien  d'ailleurs,  parmi  les iaitscités 
prouvent  que,  pour  déterminer  je  rang  d'une  caste,  des  consi- 
dérations tout  à  fait  étrangères  à  l'industrie  entrent  en  ligne 
de  compte  !  Les  Tagaset  les  Bhuinhars  sont  plus  respectés,  nous 
dit-on,  que  les  autres  castes  agricoles^  Est-ce  parce  qu'ils  em- 
ploient pour  la  culture  des  procédés  plus  raffinés?  G  est  plu- 
tôt, sans  doute,  parce  qu'ils  obéissent  avec  rigueur  à  la  loi 
qui  interdit  le  remariage  des  veuves.  Inversement,  les  exem- 
ples sont  nombreux  de  castes  (jui  déchoient,  quelle  que  soit 
la  profession  qu'elles  exercent,  parce  qu'elles  mangent  des 
aliments  prohibés-.  On  nous  fait  bien  remarquer  que  les 
castes  qui  usent  des  métaux  travaillés  occupent  un  rang  assez 
haut;  mais  on  ajoute  que  si  les  Lohars,  forgerons,  sont  infé- 
rieurs aux  Sonars,  qui  travaillent  l'or  et  l'argent,  c'est  que  le 
fer  est  un  métal  noir,  couleur  néfaste  aux  Hindous  :  l'or  et 
l'argent  passent  au  contraire  pour  composés  par  la  combinai- 
son des  deux  éléments  les  plus  purs,  l'eau  et  le  feu"^.  De 
même,  si  les  castes  de  pêcheurs  sont  supérieures  aux  castes  de 
chasseurs,  c'est  à  cause  du  caractère  sacré  de  l'eau*.  Fait  plus 
frappant  encore  :  les  barbiers,  qui  font  souvent  office  de  chi- 
rurgiens, usent  bien  d'instruments  de  métal  ;  ils  sont  pourtant 
méprisés,  à  cause  du  sang  et  des  cheveux  que  leur  profession 
les  oblige  à  toucher.  De  même  sont  fatalement  dégradés  tous 
ceux  que  leur  métier  expose  à  manier  la  peau  des  animaux 
morts*.  L'estime  que  les  Hindous  accordent  à  telle  ou  telle 
caste  dépend  donc  principalement  de  leurs  idées  sur  ce  qui 
est  sacré,  permis  ou  défendu,  auguste  ou  horrible. 

Les  préséances  sociales  sont  déterminées  moins  par  l'utilité 
ou  la  difficulté  des  métiers  exercés,  que  par  leur  pureté  ou 
leur  impureté  relatives.  L'ouvrage  de  M.  Nesfield,  si  précieux, 
qu'il  soit,  ne  nous  découvre  donc  pas  les  lois  universelles 
qui  président  à  la  gradation  des  professions  :  il  nous  fait  plu-^ 
tôt  comprendre  qu'il  n'y  a  pas,  pour  cette  gradation,  de  cri- 
tère unique.  Chaque  civilisation  a  sa  façon  préférée  de  classer 

(1)  Nesfield,  p.  15.  J^^ 

(2)  Par  exemple  les  Tatwas  du  Bengale.  Cf.  Jogendranâth  Bhattaca- 
rayaT  op.  cit.,  p.  252. 

(.*})  Nesfield,  p.  29. 
(4)  Ibid.,  p.  9. 

(o)  J.  Bhattacaraya,  op.  cit.,  p.  30G.  Cf.  Crooke.  Tribes  and  Castes-  of 
the   N.  W.  Prov.,  IV,  p.  ib. 
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les  métiers  ;  et  c'est  sans  doute  la  façon  dont  elle  les  classe 
qui  exprime  le  mieux  ses  tendances  intimes.  Dans  la  civilisa- 
tion hindoue,  ce  sont  surtout  des  vues  religieuses,  plutôt  que 
des  tendances  économiques,  qui  fixent  son  rang  à  chaque 
groupe. 

L'insuffisance  de  l'explication  économique  nousserait  d'ail- 
leurs rendue  plus  sensible  encore  si  nous  envisagions  le  troi- 
sième aspect  du  régime  des  castes  tel  que  nous  l'avons  défini. 
Cette  répulsion  qui  isole  les  groupes  et  les  empêche  de  s'allier 
par  des  mariages,  de  manger  ensemble,  et  parfois  de  se  tou- 
cher se  déduit-elle  des  nécessités  de  l'industrie?  Quand  même 
celles  ci  expliqueraient  pourquoi  le  pèrenloit  transmettre  son 
métier  à  son  fils,  elles  n'expliqueraient  nullement  pourquoi, 
le  mari  ne-  doit  pas  prendre  femme  en  dehors  de  sa  caste. 
Qu'importe,  pour  la  tradition  professionnelle,  la  femme  dont 
il  aura  un  fils?  L'origine  étrangère  de  la  mère  n'empêchera 
pas  celui-ci  d'être  son  fils  et  de  continuer  sa  profession.  Déses- 
pérant d'expliquer  par  son  système  les  règles  exogamiques, 
M.  Nesfieid  semble  en  arriver  à  les  considérer  comme  une 
invention  des  brahmanes  ^  Cela  ne  revient-il  pas  à  réintégrer, 
par  un  détour,  cela  même  que  la  théorie  de  la  caste-ghilde- 
avait  voulu  éliminer  :  la  part  de  l'artifice  et  de  la  préméilita- 
tion? 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  rapprocher  la  caste  de  la  ghildie 
pourse  rendre  compte  des  caractères  constitutifs  du  régime  des 
castes.  Si  ce  rapprochement  explique  pourquoi  les  fonctions 
se  divisent,  il  n'explique  pas  pourqw)i  elles  se  transmettent 
héréditairement.  Il  ne  met  pas  en  lumière  tous  les  principes 
qui  règlent,  la  superposition  des  groupes.  Il  laisse  enfin  com- 
plètement dans  l'ombre  les  raisons  qui  commandent  Feur 
opposition'. 

2«  V opposition  des  castes  et  la  famille. 

C'est  en  cherchant  les  origines  de  ce  dernier  caractère  qu  on 
a  été  amené  à  rapprocher  la  caste  de  la  famille.  M.  Senart 
surtout  a  poursuivi  ce  rapprocheraent^ 

M.  Senart,  plus  encore  que  MM.  Nesfieid  et  Dahlmann,  es(t 

(1)  Op.  cit.,  p.   100  sqq. 

(2)  Les  Castes  dans  l'Inde.  Cf.  Lyall,  Études  sur  les  mœurs  rétiffiemes 
et  sociales  de  VExLrême-Orient,  ch.  vu. 
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partisan  d'une  explication  «  naturelle  »  du  régime  des  castes. 
Il  condamne  toute  théorie  qui  tendrait  à  le  présenter  comme 
une  invention  récente.  Pour  découvrir  les  germes  de  groupe- 
ments aussi  nombreux,  séparés  par  des  règles  aussi  rigou- 
reuses, c'est  dans  la  nuit  des  temps,  c'est  au  plus  lointain 
passé  de  l'histoire  hindoue  qu'il  nous  fait  rémonter. 

Est-ce  à  dire  qu'il  nous  montre,  dès  les  temps  védiques, 
les  castes  constituées?  Les  renseignements  tirés  des  Vedas 
nous  permettent-ils  d'en  induire  l'existence  ?  La  question  est 
encore  controversée.  Les  uns  persistent  à  croire,  avec 
M.  Zimmer,  que  si  l'on  fait  abstraction  de  l'hymne  fameux  où 
l'on  voit  les  quatre  castes  classiques  naître  des.  membres  de 
Purusha,  —  hymne  postérieur,  de  l'aveU  de  tous,  au  reste  des 
hymnes  védiques  —  rien,  dans  les  Védas,  nepermet^'affirmer 
que  la  population  hindoue  ait  été  d'ores  et  déjà  divisée  en 
groupes  héréditairement  spécialisés.  Le  terme  de  Vaiçya  dési- 
gne l'ensemble  des' hommes  libres,  non  un  groupe  assujetti 
à  une  profession  déterminée.  Le  métier  des  armes  ne  semble 
pas  être  le  monopole  des  Kshatriyas.  Le  terme  de  brahmane 
enfin  signifie  d'abord  sage,  puis  poète  ;  plus  tard  seulement  il 
prend  le  sens  de  prêtre  K 

D'autres  font  remarquer,  avec  M.  Ludwig,  que  les  rites 
sont  déjà  assez  compliqués  pour  réclamer  la  formation  d'une 
classe  sacerdotale  spéciale,  qui  s'arroge  bientôt  le  monopole 
du  sacrifice  ;  qu'à  côté  de  cette  classe  sacerdotale  une 
noblesse  se  constitue,  qui  ne  se  môle  pas  à  la  masse  du 
peuple  et  fixe  ses  privilèges  par  l'hérédité;  qu'ainsi  non  seu- 
lement la  race  des  Âryas  conquérants  s'oppose  à  la  race  des 
Dasyus,  mais  encore  qu'elle  est  déjà  intérieurement  section- 
née en  trois  groupes  superposés-. 

Entre  ces  deux  tiièses,  M.  Seuart  prend  une  position  nou- 
velle. Pour  lui  les  faits  invoqués  par  M.  Ludwig,  fussent-ils 
exacts,  ne  suffiraient  pas  à  démontrer  l'existence  de  castes 
proprement  dites.  11  admettra  bien,  contre  Zimmer,  que  des 
classes  devaient  s'être  formées  dès  les  temps  védiques^  :  mais 
les  classes  ne  sont  pas  des  castes.  Il  lui  paraît  vraisemblable 
que  la  population  hindoue  était  dès  lors  divisée  en  groupes 
analogues,  en  effet,  aux  pishtras  de  l'Iran*.   Mais  peut-on 

(1)  Zimmer,  AUlndische  Leben,  p.  185-190. 

(2)  Cf.  Senart,  op.  cit.,  p.  149,  i:j9. 

(3)  Jbid.,  p.luO. 

(4)  Page  142. 
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assimiler  uu  «  vague  groupement  »  à  une  «  caste  véritable  » 
nécessairement  plus  restreinte,  adonnée  à  une  profession 
définie,  reliée  par  une  commune  descendance,  enfermée  dans 
des  règles  particulières,  gouvernée  par  des  coutumes  propres, 
—  organisme  enfin  de  sa  nature  circonscrit,  exclusif,  sépara- 
tiste ?  La  division  en  classes  est  un  phénomène  commun  ; 
la  séparation  en  castes  est  un  phénomène  unique.  Celle-là  ne 
distingue  dans  une  société  que  trois  ou  quatre  cadres  très 
vastes;  celle-ci  la  sectionne  en  un  nombre  infini  de  petits 
cercles  rigoureusement  fermés.  On  ne  saurait  donc  chercher, 
dans  la  distinction  des  «  varnas  »  védiques,  l'origine  du 
régime  des  castes. 

Les  vrais  prototypes  des  castes  ne  sont  pas  les  «  varnas  » 
mais  les  «  jâtis  ^  ».  Les  chaînes  qui  unissent  les  membres  d'une 
même  caste  n'ont  pas  été  forgées  avec  les  débris  de  celles  qui 
unissaient  les  représentants  d'une  même  classe  ;  c'est  de 
celles  qui  unissaient  les  descendants  d'une  même  lignée  que 
leur  viennent  leurs  anneaux.  Seuls  les  cercles  formés  par  les 
familles  étaient  assez  étroits  etassez  nombreux  pour  engendrer 
la  multiplicité  des  castes.  L'exclusivisme  actuel  des  castes 
n'est  que  le  souvenir  lointain  de  l'isolement  des  clans. 

A  vrai  dire,  sur  la  constitution  de  ces  clans  et  leurs 
rapports,  les  Vedas  nous  livrent  moins  de  renseignements 
.encore  que  sur  la  hiérarchie  des  classes.  Nous  observons 
sans  doute  que  la  population  hindoue  était  divisée  en  viças  et 
en  janas  :  nous  distinguons,  d'après  Zimmer,  des  tribus,  des 
villages,  des  familles,  analogues  aux  formes  sociales  que  Ton 
rencontre  chez  les  Germains  et  les  Slaves  ^  Mais  nous  ne 
saisissons  pas  avec  assez.de  netteté  la  formation  de  ces  groupe- 
ments élémentaires;  nous  ne  connaissons  pas  avec  assez  de 
précision  leur  organisation,  ..leurs  mœurs,  les  prohibitions 
qu'ils  imposaient  aux  relations  sociales,  pour  pouvoir  y 
marquer  le  point  de  départ  des  règles  de  la  caste  \ 

Est-ce  une  raison  décisive  pour  abandonner  l'hypothèse?  Il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  la  littérature  brahmanique 
est  bien  loin  de  nous  procurer  une  image  exacte  el  complète 

(1)  Pages  154,  158,  180. 

(2)  Barth.  Cf.  Jolly,  article  cite',  p.  515,  221. 

(3)  Zimmer,  op.  cit.,  p.  159.  Cf.  Senart,  op.  cit.,  p.  225. 

(4)  La  constatation  de  cette  absence  de  renseignements  précis  est  la 
principale  objection  adressée  par  Oidenberg  à  la  théorie  de  Senart,  Cf. 
Zeitschrift  dev  Deulsch  Movgenl.  GeselL  Bd.  51,  p.  280  sqcp 
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de  la  vie  hindoue.  On  a  mis  au  jour  déjà,  par  d'autres  voies, 
plus  d'une  institution,  plus  d'une  croyance  qui  serait  restée: 
ensevelie  à  jamais,  si  Ton  s'en  était  tenu  à  la  tradition  des 
brahmanes ^  Le  silence  des  Védas  ne  suffit  donc  pas  a  nous 
empêcher  de  rechercher,  dans  les  coutumes  primitives  de 
l'organisation  familiale,  la  racine  des  règles  constitutives  du 
régime  des  castes. 

Des  analogies  peuvent  heureusement  suppléer  aux  ren- 
seignements directs.  Consultons,  avec  M.  Senart,  l'histoire 
des  vieilles  sociétés  aryennes,  sœurs  par  la  race  de  la  société 
hindoue,  et  moins  voilées  qu'elle^.  Nous  verrons  que  cette 
histoire  repose  sur  l'évolution,  variable  suivant  les  lieux,  de 
l'antique  constitution  familiale  ;  et  nous  constaterons  que 
nombre  de  traits,  dans  cette  constitution,  rappellent  ceux  qui 
nous,  frappaient  dans  la  constitution  de  la  caste.  A  Rome 
comme  eu  Grèce,  il  apparaît  que  l'antique  famille  aryenne  est 
essentiellement  une  association  religieuse,  groupant  pour  un 
même  culte,  autour  d'un  même  foyer,  les  gens  de  même  sang. 
Le  désir  d'assurer  la  continuité  et  la  pureté  de  ce  culte  inspire 
la  plupart  des  prescriptions  qu'elle  formule  pour  ses  membres. 

Par  exemple,  le  repas,  produit  du  foyer  sacré,  est  le  signe 
extérieur  de  la  commnnauté  de  la  famille  ^  :  c'est  pourquoi 
il  est  interdit  primitivement  de  partager  le  repas  d'un  étran- 
ger. Alors  même  que  cette  interdiction  sera  oubliée,  les  des- 
cendants d'une  même  lignée  conserveront  l'habitude  de  se 
réunir  pour  mauger  ensemble,  à  certaines  circonstances 
solennelles  ''  :  les  repas  funèbres,  le  pêrideipnon  des  Grecs, 
le  siliceniium  des  Romains  garderont  le  sens  sacré  du  repas 
de  famille  h 

De  même,  on  reconnaîtra,  dans  leurs  lois  touchant  le 
mariage,  le  souci  religieux  q.ui  pénètre  l'antique  organisa- 
tion familiale.  «  Ce  n'est  pas  seulement  par  orgueil  nobi- 
liaire, c'est  au  nom  du  droit  sacré  que  les  gentes  patriciennes, 


(1)  V.  Senart,  op.  cit.,  p.  160.  Année  sociologique,  I,  p.  212  et  219,  sur  l'ou- 
vrage de  Crooke,  The  Popular  Religions  and  Fol/clore  of  Northern  Indiana. 

(2)  Senart,  op.  cit.,  p.  207. 

(3)  Les  noms  mêmes  employés  parfois  pour  désigner  les  membres  de  la 
famille  le  prouvent  :  ofjioa'.TCJoi,  ôp.oxaTcvo.  Cf.  Aristote,  Politique,  I,  2 
1252  6  13. 

(4)  Par  exemple  à  la  fête  des  Apaturies.  Cf.  Gurtius,  Histoire  Grecque, 
Hi,  p.  484. 

(5)  Senart,  p.  213.  Cf.  Leist,  Altarisches  Jus  Civile y^.  200  sqq. 
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de  race  pure,  restées  fidèles  à  l'intégrité  de  la  religion 
antique,  repoussaient  ralliance  des  plébéiens  impurs,  mêlés 
d'origine,  destitués  de  rites  de  famille  ^  » 

Or,  ces  prohibitions,  qui  tendaient,  jusque  dans  la  cité 
antique,  à  empêcher  les  «  étrangers  »  de  se  mêler  ou  même 
de  mang&r  ensemble,  ne  sont-elles  pas  celles-là  mêmes  qui 
dressent,  entre  les  castes  de  llnde,  de  si  hautes  barrières  ? 
Ici  ce  système  de  prescriptions  est  allé  se  renforçant  et  comme 
s'aggravant,  tandis  que  là  il  allait,  s'efïaçant  au  contraire; 
mais  ici  et  là  on  retrouve  le  même  système,  organisé  par  le 
même  esprit.  En  Inde,  les  racines  restent  cachées,  les  feuilles 
sont  touffues  ;  chez  les  peuples  de  l'antiquité  classique, 
presque  toutes  les  feuilles  sont  tombées,  les  racines  seules 
sont  saillantes  :  mais  c'est  toujours  le  même- arbre,  et  c'est 
l'arbre  aryen.  En  Inde  la  communauté  de  nourriture,  d'après 
M.  Ibbetson  ^est  encore  employée  comme  le  signe  extérieur, 
la  manifestation  solennelle  de  la  communauté  du  sang.  Et 
c'est  sur  l'idée  que  les  époux  forment  le  couple  sacrificateur' 
attaché  à  l'autel  familial  du  foyer  que  repose,  en  dernière 
analyse,  l'endogamie  delà  caste  hindoue  ^. 

Il  est  donc  possible  de  reconnaître,  sur  l'organisation  de  la 
sociétéhindoue, le  sceaudes conceptions  religieuses  propres  aux 
Aryens  :  leur  influence  explique  tout  naturellement  ce  que  ne 
pouvaient  expliquer  les  exigences  de  l'industrie.  Les  coutumes 
si  singulières,  de  la  caste,  les  règles  dont  elle  entoure  le  con- 
nubium  et  la  commensalité  ne  recouvrent-elles  pas  «  exacte- 
ment le  domaine  du  vieux  droit  gentilice*?  »  11  nous  est 
donc  permis  dès  maintenant  de  ne  plus  rester  dans  le  vague  : 
nous  pouvons  nommer  l'ancêtre  de  la  caste.  Elle  descend  ep 
ligne  directe  de  la  famille  aryenne. 

Que  penser  de  cette  théorie  ? 

On  la  loue"  d'avoir  attiré  l'attention  sur  le  nombre  consi- 
dérable des  castes  hindoues,  que  la  tradition  brahmanique 
tendait  à  voiler,  et  prouvé  la  nécessité  de  chercher,  jusque 
dans  le  haut  passé  de  l'Inde,  les  germes  de  cette  multiplicité 
d'organismes,  qui  frappe  l'observateur  de   nos  jours.  Mais 

(1)  Senart,  p.  210. 

(2)  Cité  par  Senart,  p.  218. 
(^)  IbicL,  p.  212. 

(4)  Senart,  p.  2>3. 

(5)  Cf.  Barth,  Jolly,  art.  cil. 
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a-t-elle  vraiment  démontré  que  la  caste  s'est  bâtie  sur  la 
charpente  de  la  famille,  et  précisément  sur  la  charpente 
de  la  famille  aryenne  ? 

Sur  ce  dernier  point,  on  ne  manquera  pas  de  faits  à  oppo- 
ser à  M.  Senart.  Car  il  semble  bien  que  les  croyances  et  les 
coutumes  qu'il  présente  comme  des  monopoles  des  peuples 
aryens  se  retrouvent,  en  réalité,  chez  nombre  d'autres 
peuples  ^ 

Que  certains  objets  soient  naturellement  sacrés  pour 
certaines  personnes,  qu'ils  doivent  donc  leur  inspirer  un  sen- 
timent ambigu,  où  le  respect  se  mêle  à  l'horreur,  et  qu'on 
ne  puisse  en  conséquence  les  toucher  qu'avec  les  plus  grandes 
précautions,  ces  idées  peuvent  sembler  étranges  aux  civilisés, 
—  elles  sont  communes  à  presque  tous  les  peuples  primitifs. 
M.  Senart  parle  quelque  part  des  s<  scrupules  de  pureté 
aryens  »  comme  si  ces  scrupules,  qui  pèsent  en  effet  si 
lourdement  sur  la  caste  hindoue,  n'étaient  pas  le  lot  de 
beaucoup  de  races  qui  n'ont,  avec  la  race  hindoue^  aucun 
rapport  de  parenté.  Chez  les  Sémites  comme  chez  les  Aryens, 
il  y  a  des  animaux  impurs,  le  sang  contamine,  tels  contacts 
sont  défendus,  spécialement  à  qui  va  sacrifier  ^.  Et  si  l'on 
voulait  chercher  l'origine  de  ces  croyances,  c'est,  suivant 
R.  Smith  ^  dans  les  idées  primitives  sur  ce  qui  est  ou  n'est 
pas  tabou  qu'il  la  faudrait  chercher,  —  idées  communes, 
semble- t-il,  à  presque  toutes  les  races  connues.  _ 

Du  moins  les  scrupules  plus  particuliers,  ceux-là  mêmes 
qui  limitent  le  connubium  et  la  commensalité,  seraient-ils 
spéciaux  aux  aryens? 

Pour  démontrer  que  la  caste  hindoue  descend  en  ligne 
directe  de  la  famille  aryenne,  M.  Senart  nous  rappelle  que  la 
«  communion  »,  la  communauté  du  repas,  signe  essentiel  de 
la  communauté  de  caste  est  aussi,  aux  yeux  des  peuples 
aryens,  un  symbole  sacré  de  parenté.  Mais  c'est  précisément 
en  étudiant  la  religion  des  peuples  sémites  que  R.  Smith  a 
été  amené  à  mettre  en  lumière  l'importance  du  «  repas  sacri- 
ficiel ».  Chez  les  sémites,  le  banquet  sacrificiel  est  essentielle- 
ment une  fête  de  parents.  Le  r^pas  sacré  unit  non  seulement 
le  fidèle  au  dieu  mais  les  fidèles  entre  eux,  il  leur  donne  la 

(1)  Oldenberg,  Zeitschrift  der  deutsch.  Morg.  Gesell,  Bd,  51,  p.  279  en 
note. 

(2)  R.  Smith,  The  Religion  of  the  Sémites,  p.  159  sqq. 

(3)  Ibid.,  p.  448-452. 
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même  chair,  il  fait  circuler  en  eux  le  même  sang.  «  L'acte  de 
manger  et  de  boire  avec  un  homme  est  le  symbole  et  la 
confirmation  de  la  parenté,  la  preuve  qu'ils  sont  liés  par  des 
obligations  sociales  mutuelles.  »  Si  bien  qu'il  suffit  d'avoir  par- 
tagé le  repas  d'un  homme  pour  devenir  en  quelque  sorte  son 
f  rère  ^  Tant  il  est  vrai  que  pour  les  sémites  aussi  bien  que  pour 
les  aryens,  il  y  a  d'étroits  rapports  entre  la  commensalité  et  la 
fraternité.  Les  prescriptions  de  la  caste  touchant  les  repas 
peuvent  être  puisées  au  fonds  commun  des  idées  primitives  ; 
elles  ne  prouvent  nullement  l'existence  d'un  fonds  spéciale- 
ment aryen.  , 

Les  prescriptions  concernant  le  mariage  seraient-elles  plus, 
significatives?  Dirons-nous  par  exemple  que  seules  les  tribus 
de  race  aryenne  pratiquaient  cette  eadogamie  qui  maintient 
encore  aujourd'hui  les  castes  séparées  tandis  que,  chez  la 
plupart  des  autres  races,  l'exogamie  prédomine? 

Et  en  effet  c'est  surtout,  semble- t-il,  de  règles  et  de  pratiques 
exogamiques  que  nous  parlent  les  observateurs  des  sociétés 
primitives^  Mais  il  importe  ici  de  ne  pas  se  laisser  duper  par 
l'antithèse.  On  aurait  tort  de  classer  les  peuples  en  «  exo- 
gamiques »  et  «  endogamiques  ».  En  fait,  l'exogamie  se 
montre  à  nous  presque  toujours  accompagnée  d'une  endoga- 
mie  corrélative.  C'est-à-dire  que  les  règles  concernant  le 
mariage,  en  môme  temps  qu'elles  tracent  un  cercle  étroit  à 
l'intérieur  duquel  l'homme  ne  doit  pas  prendre  femme, 
tracent  un  cercle  plus  large  à  l'intérieur  duquel  il  peut 
prendre  femme.  M.  Durkheim,  discutant  les  théories  cou- 
rantes sur  l'origine  de  l'exogamie  '  fait  reiâarquer  que  «  l'exo- 
gamie ne  consiste  pas  à  prendre  une  femme  étrangère.  Géné- 
ralement c'est  dans  un  clan  de  la  même  tribu  ou  de  la  même 
confédération  que  les  homme  vont  prendre  femme.  Les  clans 
qui  s'allient  ainsi  se  considèrent  comme  parents....  Si  le 
mariage  est  exogame  par  rapport  aux  groupes  totémiques 
(clans  primaires  ou  secondaires)  il  est  généralement  endogame 
par  rapport  à  la  société  politique  (tribu).  »  Et  sans  doute,  dans  " 

(i)  The  Religion  of  the  Sémites,^.  269.275. 

(2)  Année  Sociologique,  I,  p.  31.  Mac  Lennan  reconnaît  que  l'exogamie 
se  pratique  le  plus  souvent  à  l'intérieur  de  la  tribu.  Toutefois  —  en  rai- 
son de  sa  théorie  —  il  considère  cette  exogamie  intérieure  comme  une 
forme  ultérieure  et  dérivée.  Frazer  note  que  les  tribus  australiennes  dont 
les  membres  peuvent  se  marier  avec  les  membres  de  n'importe  quel 
autre  clan  semblent  une  exception.  Le  plus  souvent  les  tribus  sont  divi- 
sées en  phratries  exogamiques.  Ainsi  les  Tlinkits  sont  divisés  en  phratire 
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beaucoup  de  cas  on  nous  signale  les  groupes  entre  lesquels 
l'alliance  matrimoniale  est  interdite  sans  nous  signaler  ceux 
entre  lesquels  elle  est  permise.  Mais  il  est  probable  que  la 
plupart  du  temps,  des  renseignements  plus  étendus  feraient 
apparaître  au  delà  des  cercles  exogamiques,  un  cercle  endo- 
gamique  plus  large.  Les  formes  mêmes  du  mariage  qui 
paraissent  le  plus  contraires  aux  pratiques  endogamiques 
peuvent  en  réalité  s'en  accommoder.  Le  mariage  «par  cap- 
ture »  semble  entraîner,  pour  les  hommes,  le  droit  d'épouser 
n'importe  quelle  femme  étrangère,  ravie  aune  tribu  ennemie. 
Mais  si  c'est  toujours  chez  les  mômes  tribus  qu'une  tribu  va 
capturer  ses  femmes,  n'est-ce  pas  une  pratique  endogamique 
qui  commence?  En  fait,  nous  constatons  parfois,  là  où  nous 
connaissons  mieux  les  cérémonies  qui  suivent  le  mariage  par 
capture,  que  l'homme  ne  croit  pas  qu'il  lui  suffise  d'avoir 
ravi  une  femme  pour  qu'il  lui  soit  licite  de  l'épouser^  :  avant 
de  contracter  mariage  avec  elle  il  la  fait  adopter  par  sa  tribu  : 
preuve  que  là  même  où  se  rencontre  la  pratique  du  rapt,  le 
souci  endogamique  n'est  pas  forcément  absent.  L'endogamie 
est  donc  beaucoup  plus  générale  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier abord.  Gomme  la  caste  hindoue,  beaucoup  de  tribus  de 
races  très  diverses  sont  endogames  pendant  que  leurs  sections 
sont  exogames.  Les  scrupuleshindous concernant  les  mariages 
n'ont  donc  rien  qui  démontre  nécessairemeut  la  descendance 
aryenne  des  castes. 

La  thèse  ne  serait  défendable  que  si  l'on  prouvait  d'une 
part  que  telle  forme  de  l'organisation  familiale  est  seule 
capable  d'engendrer  la  caste,  et  qu'en  même  temps  cette 
forme  ne  se  rencontre  que  chez  les  races  aryennes.  Dira-ton 
par  exemple,  que  la  forme  patriarcale,  avec  le  culte  des 
ancêtres,  est  par  excellence  la  forme  aryenne?  et  que  les 
peuples  aryens  n'ont  pas  connu  la  forme  matriarcale  qui  se 
rencontre  si  souvent,  unie  au  totémisme,  chez  les  peuples 


du  Corbeau  et  en  phratrie  du  Loup.  Les  membres  de  la  phratrie  du  Cor- 
beau doivent  épouser  ceux  de  la  phratrie  du  Loup  et  réciproquement.  (Le 
Totémisme,  p.  «8,  93.)  J.-W.  Powd  {Svcialorjy  or  the  Science  of  InstituLionSi 
p.  703-4)  remarque  que  les  faits  mieux  connus  depuis  Mac  Lennau  ne  per- 
mettent plus  de  maintenir  la  distinction  qu'il  proposait  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
peuple,  tribal  ou  national,  qui  n'ait  son  incest  groupe  ;  tous  les  peuples  sout 
endogames  en  même  temps  qu'exo^ames.  »  C'est  donc  à  tort  que  l'on  sup- 
pose que  l'endogamie  ne  s'établit  définitivement  que  là  où  règne  l'inéga- 
lité, des  groupes,  Yoy.  Starcke,  la  Famille  primitive,  p.  :232. 
(1^  Lyall,  MiBui's  relig .  Et  soc.  de  V Extrême-Orient,  p.  348. 
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^sémitiques*?  Mais  d'abord,  il  serait  possible  de  trouver  chez 
des  peuples  de  race  aryenne  des  traces  de  matriarcat.  Ensuite 
•on  ne  voit  pas  en  quoi  le  fait  d'avoir  traversé  la  phase  de 
l'organisation  matriarcale  devrait  empêcher  un  peuple  d'abou- 
tir au  régime  des  castes.  Pour  que  cej'égirae  se  constitue,  il 
faut  la  survivance  et  la  prédominance  de  ce  sentiment  vie 
parenté  qui  est  le  ciment  des  groupes  primitifs.  Mais  que  ces 
groupes  aient  été  originellement  composés  de  familles  o-ù 
les  enfants  appartenaient  au  père  ou  de  familles  où  les 
enfants  portaient  le  nom  de  la  mère,  c'est  ce  qui  importe 
peu. 

Nous  en  dirions  autant  du  totémisme.  M.  Senart  relève  dans 
le  monde  hindou,  des  traces  de  totémisme  qui  «  détonnent  -». 
Est-ce  à  dire  qu'un  peuple  chez  lequel  le  totémisme  aurait  ré- 
gné n'aurait  pu  secoustituer  en  groupes  endogames  comme  les 
castes?  Il  est  constant  au  contraire  que  d-es  peuples  fidèles 
au  totémisme,  comme  certaines  tribus  australiennes,  s'ils 
pratiquent  l'exogamie  du  clan,  pratiquent  aussi  l'endogamie 
de  la  tribut  Rieu  n'empêche  dt)nc  que  les  castes  hindoues 
aient  compté,  parmi  leurs  ancêtres,  des  peuplades  toté- 
miques.  Et  si  nous  le  remarquous,  ce  n'est  pas  ponr  essayer 
de  démontrer  l'universalité  du  totémisme,  mais  seulement 
pour  rappeler  que  la  division  du  peuple  hindou  en  castes 
ne  prouve  nullement  qu'il  n'ait  été  nourri,  à  l'époque  où 
s'ébauchait  son  organisation  sociale,  que  de  croyances  pro- 
prement aryennes. 

Les  ethnographes  ont  donc  le  droit  de  supposer  que  les 
castes  aryennes  ont  sans  doute  ressemblé  beaucoup,  autrefois, 
à  ces  tribus  anaryennes  qui  vivent  aujourd'hui  encore  s;ur  les 


(1)  Cf.  R.  Smith,  Kinshlp  and  Marriage  in  Early  Arabia. 

(2)  Que  les  pratiques  totem iques  soient  très  nombreuses  chez  les  tribus 
anaryennes,  c'est  ce  qui  a  été  abondamment  prouvé  (Cf.  Crooke,  TAe  Po- 
pular  Religion  and  Folklore  of  Northern  India  u,  146).  Mais  on  a  pu  retrou- 
ver des  traces  de  ces  pratiques  jusque  chez  des  castes  hindoues  assez 
élevées,  par  exemple  chez  les  Pallivahs  du  Radjpoutana.  (Jogendranâth 
Bhattacaraya  Castes  and  sects. .  p.  69)  ou  chez  les  Humkars  d'Orissa. 
Cf.  Risley,  Tribes  and  (Msles  of  Bengal,  p.  xi.v,  sqq.  Lang,  Mythes,  Cultes 
et  Religions  (trad.  fr.;,  p.  To-Td.  Bien  plus,  Oldenberg  a  pu  montrer  l'ori- 
gine totémique  des  noms  de  Gotras  brahmaniques.  {Die  Religion  desVeda, 
p.  8;.)  sqq).  Le  totémisme  ne  serait  donc  pas  aussi  étranger  à  l'hindouisme 
que  M.  Senart  paraît  le  croire. 

(3)  Cf.  Durkheim  et  Frazer,  loc.  cit.  supra.  Frazer  cite  même  dans  des 
articles  récents,  des  groupes  totémiques  entre  les  membres  desquels  les 
rapports  se.xuels  sont  obligatoires.  Cf.  Année  Sociologique,  lll,  p.  218. 
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frontières  de  l'Hindouisme^  Déjà,  pour  nombre  d'inventions 
ou  d'institutions,  on  a  pu  montrer  que  la  part  des  conquérants 
aryens  avait  été  exagérée,  et  que  l'Inde  ne  les  avait  pas 
attendus,  par  exemple,  pour  composer  des  livres  ou  pour 
former  des  médecins,  pas  plus  que  pour  cultiver  la  terre  ou 
pour  fonder  des  villages.  De  même  elle  ne  les  a  pas  attendus 
pour  connaître  ces  scrupules  de  pureté  ou  ces  règles  endoga- 
miques  dont  la  persistance  et  l'exagération  constituent  l'ori- 
ginalité de  ses  castes  ^  Non  que  nous  prétendions  que  ses 
autochtones  aient  imposé  cette  organisation  sociale  à  ses  enva- 
hisseurs. Nous  notons  seulement  qu'elle  n'était  le  monopole 
ni  des  uns  ni  des  autres.  Lorsqu'ils  se  sont  rencontrés  il  est 
probable  que  Aryens  et  Aborigènes  étaient  les  uns  et  les 
autres  divisés  en  tribus;  leur  choc  a  sans  doute  redoublé 
l'intensité  de  cette  répulsion  pour  l'étranger  dont  chacun  de 
ces  groupes  primitifs  portait  en  lui  le  germe.  Mais  on  ne  peut 
dire  que  cet  esprit  de  division  et  d'opposition  mutuelles,  qui 
devait  pénétrer  toute  l'organisation  de  l'Inde,  lui  ait  été 
apporté  par  une  race  plutôt  que  par  une  autre.  Presque  tou- 
jours, lorsqu'on  fait  l'histoire  d'une  institution,  on  commence 
par  la  considérer  comme  l'apanage  d'une  race.  Mais  presque 
toujours  aussi,  à  mesure  que  la  recherche  s'étend,  la  race  se 
trouve  dépossédée  :  on  s'aperçoit  que  l'institution  est  plus 
commune  qu'on  ne  le  croyait.  Ainsi  on  a  depuis  longtemps 
démontré  que  le  v^ergeld  n'était  pas  spécial  aux  Germains  ^^  ; 
on  démontre  aujourd'hui  que  la  communauté  domestique 
se  retrouve  chez  les  peuples  anaryens  aussi  bien  que  chez 
les  aryens\  De  même  s'il  s'agit  des  castes,  il  faut  se  gar- 
der du  c<  mirage  aryen  ».  Pour  s'expliquer  les  usages  qui 
fragmentent  encore  aujourd'hui  le  peuple  hindou,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  considérer  comme  les  conséquences  directes 
d'une  croyance  proprement  aryenne  ;  ils  sont  des  survivances 


(1)  Dans  l'Inde  centrale,  dit  sir  Lyall  {op.  cit.,  p.  343),  nous  pourrions 
établir  grossièrement  une  sorte  d'échelle  sociale,  ayant  simplement  pour 
base  la  horde  aborigène,  et  pour  sommet  le  clan  pur  aryen  :  il  ne  serait 
même  pas  difficile  de  montrer  que  ces  diverses  classes  se  rattachent  par 
un  lien  réel,  et  qu'elles  ont  quelque  point  d'origine  commune  —  à  des 
degrés  divers,  Risley,  Nesfield,  Ibbetson  sont  partisans  de  cette  com- 
munauté d'origine. 

(2)  Cf.  Baden-Powell,  Village  eommunities  in  Imita,  p.  47,  63  sqq. 

(3)  Cf.  Dareste  contre  Haxthausen,  Études  d'histoire  du  droit,  p.  ix-xi. 

(4)  G.  Gohn,  Ge7nei7iderschaft  und  Hausgenossenschaft,AS99. 
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et  comme  des  pétrifications  extraordinaires  de  coutumes  reli- 
gieuses très  générales  ^ 

M.  Seuart  nous  met  avec  raison  en  garde  contre  les  théories 
«  tropcompréhensives^»;  avec  raison  il  souhaite  que  l'on  subs- 
titue, aux  filiations  vagues,  des  enchaînements  historiques, 
des  déterminations  précises.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  souci 
de  la  précision  nous  masque  la  généralité  des  coutumes. 
Celles  qui  interdisent  le  mariage,  la  communion  et  parfois 
le  contact  entre  groupes  étrangers  sont  trop  répandues  pour 
que  nous  admettions  que  seule  une  influence  aryenne  était 
capable  de  les  imposer  aux  Hindous.  Nous  ne  devons  donc 
accepter  la  thèse  qu'en  l'élargissant  :  s'il  est  vrai  que  la  caste 
dérive  de  la  fanjille,  rien  ne  prouve  qu'elle  n'ait  pu  dériver 
•que  de  la  famille  aryenne. 

Et  encore,  lorsque  nous  admettons  que  la  caste  dérive  de 
la  famille,  il  faut  s'entendre;  il  ne  faut  pas  prendre  le  terme 
de  famille  au  sens  étroit  et  précis  qu'on  lui  attribue  d'ordi- 
naire. On  s'abuserait  si  l'on  tenait  dès  à  présent  pour  démon- 
tré que  les  membres  d'une  même  caste  descendent  d'un  même 
ancêtre  et  sont  en  réalité  consanguins.  Le  sentiment  d'une 
parenté  a  du  présider  à  l'organisation  d'une  caste  :  cela  seu- 
lement est  démontré.  Mais  qui  dit  parenté  ne  dit  pas  forcé- 
ment consanguinité.  La  parenté  ne  semble-t-elle  pas  souvent 
dériver,  selon  les  idées  primitives,  de  l'accession  à  un  môme 
culte,  ou  de  la  seule  identité  des  noms,  ou  môme  de  la  simple 
cohabitation^?  11  se  peut  donc  que  la  caste  ait  été  originelle- 
ment formée  de  membres  appartenant,  en  réalité,  à  des 
lignées  différentes.  Et  même  nous  devons,  si  nous  voulons 
nous  représenter  le  groupe  générateur  d'une  caste,  le  cher- 
cher non  pas  parmi  les  groupements  étroits  et  simples  de 
coiisanguins,  mais  parmi  les  groupements  larges  et  compo- 
sites de  parents.  Il  est  plus  aisé,  de  la  sorte,  d'éviter  certaines 
objections  atixquelles  ou  se  heurterait,  si  l'on  voulait  dériver 
immédiatement  la  caste  de  la  famille  stricto  se^isu. 


(1)  Suivant  Crooke  {Tribes  and  Castes  oftheN.  \V.  Prov.,  I,  58)  et  Frazer 
{Golden  Bough,  U  342,  sqq.),  nombre  de  cérémonies  brahmaniques  pour- 
raient même  être  dérivées  des  usages  des  races  primitives.  Cf.  Lange, 
Mythes,  Cultes  et  Religions,  ch.  m,  vin,  xvi. 

(2)  Op.  cit.,  p.  203. 

(3)  M.  Durkheim  a  souvent,  ici  même,  attiré  l'attenlion  sur  ces  faits. 
Année  Sociologique,!,  p.  307-332;  II,  p.  319-323. 

E.  Durkheim.  — Année  sociol.,  4900.  4 
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Par  exemple,  on  a  depuis  longtemps  fait  remarquer  que  le 
culte  de  l'ancêtre  semble  inconnu  à  la  caste;  on  voit  les  mem- 
bres d'une  caste  adorer  l'instrument  de  leur  profession, on  ne 
les  voit  pas  sacrifier  à  un  héros  éponyme^  :  n'est-ce  pas 
étrange,  si  lacasten'estquela  famille  prolongée?^ — M.Senart 
peut  répondre  sans  doute  que^  à  défaut  du  culte  d'un  héros 
épouyme,  les  souvenirs  ou  les  légendes  des  castes  prouvent  que 
la  plupart  d'entre  elles  ont  un  sentiment  net  de  leur  cohésion 
généalogique  ;  qu'au  surplus,  ce  culte  pourrait  s'être  gra- 
duellement éteint  dans  la  caste  après  en  avoir  été,  cependant, 
la  flamme  créatrice-.  Mais  l'absence  decjeculte  n'apparaît-elle 
pas  plus  naturelle,  si  l'on  envisage  la  caste  comme  la  synthèse 
de  plusieurs  liguées,  plutôt  que  comme  le  prolongement  d'une 
lignée  unique? 

Une  objection  plus  grave  s'oppose  d'ailleurs  à  cette  dernière 
conception. 

Discutant  la  théorie  de  M.  Seuart  M.  Dahlmann  oppose 
radicalement  la  caste  à  la  gens  ^  On  soutient  que  les  règles 
de  la  caste  couvrent  «  exactement  tout  le  domaine  du  vieux 
droit  gentilice  »;  mais  ne  les  trouve-t-on  pas,  sur  un  point 
important,  exactement  contraires  les  unes  aux  autres?  La 
caste,  a-ton  dit,  est  affaire  de  mariage  :  ce  sont  surtout  leç 
lois  du  mariage  qui  séparent  à  jamais  les  castes.  Or  la  caste 
n'entend  pas  du  tout  ces  lois  comme  les  entendait  la  gens^ 
Celle-ci  interdisait  à  ses  membres  de  se  marier  entre  eux  ; 
celle-là  le  leur  prescrit.  L'une  est  aussi  rigoureusement 
cxogame  que  l'autre  est  endogame.  L'esprit  de  la  caste  ne 
saurait  donc  être  né  de  l'esprit  de  la  famille. 

C'est  triompher  trop  aisément.  M.  Seuart 'n'a  pas  oublié 
l'exogamie  de  la  gons.  Il  nous  rappelle  qu'au  témoi- 
gnage de  Plutarque,  les  Romains  n'épousaient  jamais,  dans 
la  période  ancienne,  de  femmes  de  leur  sang  \  Il  reconnaît 

(1)  Voy.  Nesfield,  Cas/e  sf/slem,  p.  92  sqq. 

(2)  Page  70.  Cf.  Hearn.  The  Anjan  Uouseholcl,  p.  121,  210.  «Dans  laltéra- 
tion  des  «onditidns  sociales,  dit  Lyall  {op.  cit.,  p.  379).  il  devient  impos- 
sible que  les  groupes  apparentés  continuent  de  se  rattacher  les  uns  aux 
autres  par  la  descendance  d'une  souche  cenuuune.  La  foule  s'adonne 
à  des  occupations  diverses,  s'installe  en  divers  endroits,  contracte  des 
mariages  (.'t rangers,  adore  de  nouveaux  dieux  ;  les  hauts  et  les  bas  d'une 
existence  plus  compliquée  brisent  la  généalogie,  relâchent  les  liens  du 
sang,  ciracent  le  nom  patronymique...  » 

(3)  iJas  AUindiscIte  Volhsluni,  p.  56  sqq. 

(4)  Op.  cil.,  p.  209.      • 
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donc  que  les  souveuirs  de  l^gens  peuvent  bien  expliquer  l'exo- 
gamie  interne  de  la  caste,  qui  défend,  par  exemple,  les  ma- 
riages entre  les  membres  d'un  même  gotra;  mais  ne  sauraient 
expliquer  son  endogamie.  Force  est  d'accorder  que  la  caste  est 
la.  réunion  de  plusieurs  génies  plutôt  que  la  prolongation 
d'une  gens.  Si  M.  Senart  maintient  néanmoins  que  la  caste 
s'est  modelée  sur  l'organisation  familiale,  c'est  qu'il  admet 
que  l'organisation  familiale  a  donné  leur  forme  non  pas  seu- 
lement aux  groupes  primaires  qui  seraient  les  familles  pro- 
prement dites,  mais  aux  groupes  composés,  secondaires  ou 
tertiaires,  formés  par  la  i-éunion  de  plusieurs  familles,  qui 
seraient  les  clans  et  les  tribus.  Le  clan  et  la  tribu,  quels  que 
soient  les  noms  qu'ils  prennent  dans  le&  différents  pays,  ne 
sont  que  TélargissemenA  de  la  famille  :  a  ils  en  copient  l'orga- 
nisation en  l'étendant  h).  C'estdonc  à  l'image  des  larges  groupes 
de  parents,  —  clans  ou  tribus,  —  non  à  l'image  des  groupes 
étroits  dje  consanguins,  —  familles  proprement  dites,  —  que 
la  caste  est  endogame. 

Ces  groupes  plus  larges  sont-ils  vraiment  l'élargissement 
de  la  famille,  qui  serait  le  groupe  premier?  Ou  au  contraire 
faut-il  croire  que  la  famille  proprement  dite  s'est  spécifiée 
progressivement,  en  se  détachant  de  la  masse?  D'un  autre 
côté,  est-ce  dans  uu  groupe  «  tertiaire  »  ou  daus^  un  groupe 
«  secondaire  »,  est-ce  dans  le  tribu  ou  dans  le  clan  qu'il  faut 
chercher  le  véritable  germe  de  la  caste?  C'est  sur  Ces  points 
que  l'on  voudrait  apporter  des  notions  plus  précises.  Les^  dif- 
férents types  de  sociétés  primitives  ne  nous  semblent  pas 
encore  assez  nettement  définis  el  classés  pour  nous  permettre 
ces  déterminations.  Que  l'esprit  commun  à  ces  sociétés  ait 
survécu  dans  la  caste,  que  les  scrupules  religieux  et  les  tabous 
de  toutes  sortes  qui  les  portentàserepousserlesunesles  autres 
nous  expliquent  natiirellementceux  qui  isolent  encore  aujour- 
d'hui les  castes  de  l'Inde,  cela  seulement  nous  paraît  établi. 

3''  La  hiérarchie  des  castes  et  le  sacerdoce. 

La  domination  de  l'antique  exclusivisme  explique  donc 
pourquoi  les  castes  hindoues  refusent  de  se  pénétrer  :  reste  à 
expliquer  pourquoi  elles  nous  apparaissent  classées  et  comme 
étagées. 

(1)  Page  2-2Ù.  C'est  la  thèse  soutenue  par  M.  Ilcaro  {The  Ar>/an  Ilottse- 
hold.),  et  par  Leist  {Alfarisches  jus.  cicilej. 
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Eu  effet,  qui  dit  opposition  ne  dit  pas  superposition.  Une 
société  peut  demeurer  divisée  en  corps  fermés  sans  que  ces 
corps  acceptent  d'être  hiérarchisés.  Et  sans  doute,  il  est  diffi- 
cile que  des  corps  coexistants  restent  exactement  au  même 
niveau,  comme  il  est  difficile  qu'ils  conservent  les  mêmes 
attributions  :  du  moment  qu'une  certaine  vie  commune  les 
unit,  ils  ne  peuvent  manquer  à  la  longue  de  se  classer  plus 
ou  moins  vaguement,  en  même  temps  que  de  se  spécialiser. 
C'est  ainsi  que  là  même  où  la  primitive  opposition  des  clans 
subsiste,  il  n'est  pas  rare  qu'une  hiérarchie  se  dessine  :  chez 
les  Écossais,  on  voit  certains  clans  se  subordonner  aux  autres*; 
chez  les  Israélites,  il  y  a  des  tribus  généralement  méprisées; 
d'autres,  comme  Ephraïm,  jouissent  d'une  considération 
toute  particulière^.  Mais  qu'il  y  a  loin,  de  ces  linéaments,  à 
la  savante  architecture  qui  étage,  suivant  un  ordre  ^acré,  la 
multiplicité  des  castes  hindoues  ! 

La  pierre  angulaire  de  tout  l'édifice  est,  nous  l'avons  vu, 
la  primauté  universellement  reconnue  de  la  caste  brahma- 
nique. Si  diverses  que  soient  les  castes,  et  si  fermées  qu'elles 
restent  les  unes  aux,  autres,  un  commun  respect  du  Brah- 
mane les  oriente  dans  le  même  sens,  et  pèse  sur  toutes  leurs 
coutumes.  On  vient  de  nous  montrer  que  la  plupart  de  ces 
coutumes  s'expliquent  parle  sentiment  d'une  parenté  com- 
mune :  il  est  remarquable  que,  pour  fort  que  puisse  être  ce 
sentiment,  il  a  dû  s'incliner  devant  le  caractère  auguste  des 
Brahmanes  :  le  cercle  fermé  des  parents  s'ouvre  pour  eux. 
Non  seulement  ils  président  à  la  plupart  des  cérémonies  de  la 
famille,  ^  les  Hindous  les  plus  pauvres  ne  voudraient  pas  se 
marier  ou  élever  leurs  enfants  sans  leur  assistance  ^  ^-  mais 
encore  dans  certains  cas,  ils  se  substituent  pour  ainsi  dire 
aux  parents.  Ainsi  l'usage  du  repas  funéraire,  offert  aux 
mânes  des  ancêtres,  est  répandu  en  Inde  comme  dans  beau- 
coup d'autres  contrées  ;  mais  en  Inde  ce  sont  les  Brahmanes 
qui  viennent  s'asseoir  à  la  place  des  ancêtres.  Le  banquet 

(1)  C'est  cette  subordination  qui  a  fait  croire  à  tort  que  le  régime  féodal 
se  rencontrait  en  Ecosse.  Cf.  Conrady,  Geschichte  der  Clanverfassung  in 
den  Schotéischen  Hochlanden,  p.  12-21. 

(2)  M.  Buhl,  qui  rappelle  ces  faits  [Die  Socialen  Verhaeltnisse  der  Israe- 
lilen,  p.  35-40),  en  conclut  que  l'organisation  primitive  des  Hébreux  était 
foncièrement  aristocratique.  La  conclusion  est  contestable.  Cf.  Année 
Social.,  III,  p.  347. 

(3)  Barth,  Les  Religions  de  Flnde,  p.  160.  Cf.  Weber,  Indische  Studien, 
X,  p.  44  sqq. 
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familial  est  offert  avec  leur  permission,  sous  leurs  auspices, 
en  leur  honneur  ;  ils  sont  censés  représenter  les  aïeux  et  man- 
gent enleurnom^  De  même,  en  cas  de  meurtre,  la  composition 
était  sans  doute  payée  primitivement,  en  Inde  comme  ailleurs, 
à  la  famille  du  meurtrier  ;  finalement  c'est  au  Brahmane 
qu'elle  revient^.  Sur  plus  d'un  point  on  voit  donc  le  prestige 
du  prêtre  primer  les  souvenirs,  pourtant  si  puissants,  des 
premiers  groupements  familiaux.  On  sait  d'autre  part  que,  si 
ces  groupements  s'étagent,  c'est  dans  la  mesure  où  ils  se  rap- 
prochent ou  s'éloignent  de  la  classe  sacerdotale.  La  supério- 
rité incontestée  de  cette  classe  est  donc  un  des  principes  cons- 
titutifs de  l'organisation  sociale  en  Inde;  on  a  pu  dire'  que 
c'était  la  caractéristique  la  plus  certaine  de  l'hindouisme. 

Certes,  la  classe  sacerdotale  a  partout  une  situation  privi- 
légiée, et  souvent  au  premier  rang.  Mais  il  est  rare  qu'elle 
règne  sans  conteste,  et  par  ses  seules  forces.  Le  plus  souvent, 
il  lui  faut  compter  avec  un  pouvoir  séculier  ;  tantôt  elle  fait 
alliai^ce  avec  lui  ;  tantôt  elle  lui  livre  combat  ;  mais  il  limite 
l'extension  de  ses  prérogatives,  et  le  plus  souvent,  réduit  gra- 
duellement son  influence.  Parmi  les  yivr,  qu'Hérodote  distin- 
gue en  Egypte,  le  corps  des  prêtres  est  nommé  le  premier  ; 
ses  privilèges  sont  indiscutables,  des  terres  lui  sont  réservées, 
les  charges  communes  ne  l'atteignent  pas.  Les  corporations 
des  temples  formeut  une  société  religieuse  juxtaposée  plutôt 
que  mêlée  à  la  société  civile.  Mais  le  prince  veille  au  gouver- 
nement des  temples,  il  place  ses  créatures  à  leur  tète.  Ces 
États  dans  l'État  restent  dominés  par  la  souveraineté  royale  ^• 
De  même,  si  puissant  qu'il  ait  été  au  moyen  âge,  le  pouvoir 
spirituel  n'a  pas  réussi  à  se  subordonner  le  pouvoir  temporel  ; 
tout  compte  fait  ce  sont  les  rois  qui  ont  le  plus  gagué  au  règne 
de  la  théocratie  catholique.  Dans  la  théocratie  brahmanique 
au  contraire,  les  prêtres  restent  seuls  au  pinacle^ 

Non  sans  luttes,  comme  il  est  vraisemblable.  La  littérature 
sacerdotale  a  gardé  le  souvenir  de  la  puissance  des  Kshatriyas, 

(1)  Voy.  Caland,  Altindischer  Ahnencult,  p.  19,  144. 

(2)  Jolly,  Recht  und  Sitte,  p.  127.  Senart,  op.  cit.,  p.  215-216. 

(3)  Ibbetson,  cité  par  Senart,  p.  101. 

(4)  Cf.  Maspero,  Histoire  ancienne  des  peuples  de  VOrient  classique,  I, 
p.  127,  304. 

(o)  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Zinimer  que  les  brahmanes  ont  réalisé  plei- 
nement lidéal  poursuivi  par  lÉglise  pendant  le  moyen  âge.  Altindisches 
Leben,  p.  139. 
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et  des  obstacles  qu'ils  opposèrent  à  la  puissance  des  Brahmanes. 
La  façon  même  dont  la  prééminence  des  Brahmanes  est  affir- 
mée prouve  qu'elle  ne  fut  pas  admise  sans  discussions  K  L'Épo- 
pée rappelle  les  violences  exercées  sur  les  prêtres  par  les 
mauvais  rois,  comme  Vena  ou  Nahusha.  S'il  faut  en  croire 
l'histoire  de  Paraçurâma,  des  guerres  sanglantes  auraient 
marqué  la  rivalité  des  deux  classes-.  Les  Upanishads  témoi- 
gnent en  tout  cas  que  leurs  fonctions  ne  furent  pas  toujours 
aussi  strictement  spécialisées  que  veut  le  faire  croire  la  théo- 
rie brahmanique.  On  y  voit  des  Kshatriyas  rivaliser  de  science 
avec  les  Brahmanes,  et  même  se  faire  leurs  précepteurs  ^ 
•Ailleurs,  des  fils  de  rois,  comme  Viçvàmitra,  deviennent  brah- 
manes à  force  d'austérités.  Toutes  ces  légendes  témoignent 
qu'il  fallut  du  temps  pour  que  les  rangs  fussent  nettement 
fixés  en  même  temps  que  les  attributions  définies.  Mais  la  ba- 
lance des  privilèges  devait  définitivement  pencher  en  faveur 
des  Brahmanes. 

Non  qu'ils  aient  jamais  pris  en  main  le  pouvoir  temporel. 
Né  pour  la  fonction  religieuse,  le  Brahmane  ne  peut  exercer 
directement  les  fonctions  politiques  ;  de  même,  la  caste 
brahmanique  n'accumulera  pas  les  richesses,  comme  font 
souvent  les  classes  sacerdotales  ;  elle  ne  possédera  rien  en  pro- 
pre*. «  Les  instruments  du  sacrifice  sont  ses  seules  armes  ^  )> 
mais  avec  ces  armes  elle  se  soumettra  tout  le  monde  hindou. 
Lepurohila,  le  chapelain  grandit  aux  côtés  du  roi  et  bientôt  le 
dépasse,  par  cela  même  qu'il  monopolise  les  offices  religieux. 
C'est  le  prêtre  qui  sacre  le  roi  et  le  présente  au  peuple  en  disant  : 
«  Voici  votre  roi,  ô  peuples;  le  roi  des  Brahmanes  est  Soma^  » 
Il  mesure  et  dispense  toutes  les  dignités  sociales.  Le  rajah 
même  ne  doit-il  pas  son  prestige  moins  à  sa  puissance  maté- 


(1)  D'après  Weber  {Indische  Studien,  X,  p.  26-32),  il  est  aisé  de  voir  que 
les  rapports  des  deux  puissances,  le  sacevdotium  et  Vimperhun,  ne  furent 
pas  toujours  très  amicaux.  Tantôt  elles  s'entr'aident,  tantôt  aussi  elles  se 
tiennent  en  échec.  On  emploie  des  formules  subtiles  pour  ne  donner  la 
prééminence  absolue  ni  à  l'une  ni  à  l'autre.  Cependant,  en  dernière  ana- 
lyse, la  supériorité  reste  au  brahmane  :  il  peut  exister  sans  \e  Kshalriya 
non  le  Kshatriya  sans  lui. 

(2)  Voy.  Senart,  p.  168. 

(3)  Voy.  Regnault,  Matériaux  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  philosophie 
de  l'Inde,  p.  o5-60.  Fick,  Die  Sociale  Gliederunrj ,  p.  42. 

(4)  Barth,  les  ReVnjions  de  l'Inde,  p.  77. 

(5)  Cité  par  Weber,  Ind.  Stud.,  X,  p.  30. 

(6)  Oldenberg,  le  Bouddha,  p.  14. 
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rielle  qu'à  sa  fidélité  aux  rites  dont  les  Brahmanes  sont 
les  gardiens?  Leur  pouvoir  est  d'autant  plus  incontesté 
qu'il  est  tout  spirituel  ;  ils  ont  évité  les  écueils  que  la  classe 
sacerdotale  a  le  plus  souvent  rencontrés,  lorsqu'elle  a  voula 
s'arroger,  pour  multiplier  sa  force,  un  pouvoir  temporel  ; 
ils  n'ont  aucune  part  au  gouvernement  pourrait-on  dire, 
et  tous  leur  obéisseni  ;  ils  ne  possèdent  rien  et  tout  leur 
appartient. 

Comment  s'expliquer  cette  puissance  inouïe  ? 

Le  développement  eu  a  sans  doute  été  favorisé  par  l'absence 
d'une  organisation  politique  proprement  dite.  On  a  souvent 
remarqué  que  jamais  à  vrai  dire,  il  n'y  a  eu  d'État  en  Inde^ 
Les  grands  empires  ont  passé  sur  la  civilisation  hindoue  sans 
y  pénétrer;  elle  ne  s'est  même  pas  prêtée  à  Tiustallation  de 
petits  États  locaux.  Macaulay  regrettait  que  la  domination 
anglaise  eût  étouffé  les  États  râdjpouts  :  Lyall  répond  en 
'Drouvant  que  leur  vie  était  précaire^  La  division  de  la  société 
"1  castes  empêchait  la  formation  d'unités  politiques,  et  lais- 
sait ainsi  le  champ  libre  à  la  classe  sacerdotale. 

On  se  tromperait  pleinement  toutefois,  si  l'on  croyait  que 
celle-ci  fut  capable  de  faire  ce  que  n'avaient  pas  fait  les  autres, 
et  si  on  l'opposait,  comme  un  corps  dûment  organisé,  à  une 
masse  inorganique.  En  réalité,  le  corps  des  Brahmanes  man- 
que d'unité  aussi  bien  que  les  autres.  C'est  faute  d'avoir  oublié 
ce  trait  qu'on  a  cherché  des  assimilations  décevantes.  Par 
exemple,  nous  avons  vu  qu'dn  avait  comparé  les  Brahmanes 
aux  Jésuites  :  comme  si,  enveloppant  le  monde  hindou  d'une 
conspiration  permanente,  tous  les  Brahmanes  obéissaient» 
dans  l'intérêt  de  «  l'ordre  »,  à  une  volonté  unique.  Mais  ja- 
mais la  caste  ou  plutôt  les  castes  de  Brahmanes  n'ont  consti- 
tué rien  qui  ressemblât  à  uii  ordre.  On  ne  peut  même  pas 
dire  qu'ils  constituent  ce  que  nous  appelons  un  clergé.  Aucune 
des  formes  sociales  auxquelles  nous  a  habitués  une  grande 
religion  organisée  et  centralisée  comme  le  catholicisme  ne  se 
retrouve  dans  le  brahmanisme.  -Il  ne  connaît  même  pas  ces 
rudiments  d'organisation  que  connaissait  le  druidisme  :  la 
nomination  d'un  grand  prêtre,  élu  ou  tiré  au  sort,  et  la  con- 
vocation d'un  concile  annuel.  Ou  ne  voit  pas  non  plus  les 
Brahmanes  s'agglomérer  eu  a  couvents  »,  se  réunir  pour  se 
soumettre  à  une  même  discipline,  comme  feront  les  moines 

(1)  Mœurs  reliq.  et  soc,  cli.  viii. 
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bouddhiques.  Les  Brahmanes  sont  des  prêtres  sans  Église  ; 
aucun  n'a  de  mandement  à  écouter,  ni  de  pontife  à  vénérer; 
ils  sont  égaux  par  définition,  précisément  parce  que  c'est  la 
naissance  qui  leur  confère  leur  dignité. 

Imaginant  la  réponse  d'un  brahmane  à  ceux  qui  lui  par- 
leraient d'ordination,  Burnouf  le  faisait  raisonner  ainsi^« C'est 
le  principe  masculin  qui  m'a  fait  ce  que  je  suis  ;  mon  père 
était  brahmane,  je  le  suis  donc  aussi  ;  je  voudrais  cesser  de 
Tètre  que  je  ne  le  pourrais,  puisque  telle  est  la  loi  de  ma 
nature,  loi  qui  m'a  été  imposée,  avant  ma  naissance  même, 
dans  le  sein  d'une  mère  brahmane  où  un  ,père  brahmane 
avait  déposé  le  germe  d'où  je  suis  venu.  Je  n'ai  nul  besoin 
d'un  secours  étranger  pour  être  prêtre...  Lorsque  Manou 
énonça  tes  lois  qui  règlent  les  fonctions  des  castes,  n'établit-ilj 
pas  la  supériorité  du  brahmane  sur  les  trois  autres  ordres  ?  ' 
mais  il  ne  dit  pas  qu'un  brahmane  doit  être  supérieur  à  un 
autre;  car,  en  nous  créant  de  sa  bouche,  Brahma  donna 
à  nous  tous  pour  fonction  de  composer  l'hymne  et  de  célébrer 
le  sacrifice.  Nos  premiers  pères  ont  transmis  à  leurs  descen- 
dants le  pouvoir  que  nous  tenons  d'eux  ;  et  comme  la  géné- 
ration d'un  brahmane  est  en  tout  semblable  à  celle  d'un  autre 
brahmane,  nous  ne  saurions  comprendre  qu'un  prêtre  puisse 
commander  à, un  autre  prêtre  et  lui  imposer  une  foi  dont  il 
n'est  ni  le  premier  auteur,  ni  l'unique  interprète.  »  Le  sys- 
tème des  castes,  en  répartissant  les  hommes  d'après  leur 
naissance,  pose  eu  principe  l'égalité  des  brahmanes;  il  est 
naturellement  incompatible  avec  la  constitution  hiérarchique 
d'un  clergé.  Ce  n'est  donc  pas  la  puissance  de  leur  organisa- 
tion qui  fait  la  force  des  brahmanes. 

Leur  viendrait-elle,  alors,  de  la  précision  et  de  la  rigueur  des 
idées  dont  ils  sont  les  dépositaires?  Puisqu'elle  ne  s'explique- 
rait pas  par  leur  discipline,  s'expliquerait-elle  par  leur  dog- 
matisme ?  La  chose  est  peu  vraisemblable,  pour  qui  pressent 
quels  rapports  étroits  unissent  la  dogmatique  des  religions  à 
l'organisation  sociale*.  Là  où  il  ne  s'est  pas  formé  pour  la  vie 
religieuse  une  société  unifiée,  là  où  ne  se  rencontrent  ni  clergé, 
ni  congrégations,    ni    conciles,  il    serait  étonnant  que   les 

(1)  Essai  sur  le  Véda.  p.  283-285. 

(2)  «  Là  où  il  n'y  a  pas  de  hiérarchie,  dit  Zeller,  toute  dogmatique  consi- 
dérée comme  rè^Me  générale  de  foi,  est  d'avance  impossible,  car  il  n\v  a 
pas  d'organe  pour  la  formuler  et  la  soutenir.  »  P/tilos.  des  Grecs,  trad.  Ir., 
I.  p.  bi. 
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croyances  fussent  systématiquement  coordonnées,  fixées  à 
jamais,  ne  varietur.  L'indépendance  des  doctrines,  disait 
encore  Burnou^,  est  un  résultatnaturel  du  système  des  castes. 
En  fait,  c'est  la  souplesse  du  brahmanisme  qui  est  remar- 
quable, bien  plutôt  que  sa  rigidité.  C'est  une  religion  accueil- 
lante, et  nullement  intolérante.  «  Tout  y  entre  et  rien  n'en 
sort.  »  Son  panthéisme  s^ouvre  aisément  à  toutes  les  créations 
du  polythéisme  :  les  dieux  les  plus  variés  y  trouvent  place, 
en  devenant  les  avatars  des  dieux  traditionnels^.  Si  bien  que, 
lorsqu'on  veut  définir  en  termes  de  dogmatique  la  vraie  reli- 
gion des  Hindous,  on  se  trouve  fort  embarrassé;  on  remarque 
qu'elle  ne  connaît  pas,  à  vrai  dire,  d'orthodoxie,  qu'elle  se 
définit  par  les  rites  plutôt  que  par  les  dogmes,  par  les  pratiques 
plutôt  que  par  les  idées,  et  qu'en  somme  le  respect  des  brah- 
manes, uni  à  l'observance  des  coutumes  de  la  caste,  cons- 
titue l'essentiel  de  l'hindouisme ^  Comme  une  religion  sans 
Église,  on  pourrait  donc  presque  dire  que  le  brahmanisme 
est  une  religion  sans  dogme. 

Par  là  s'expliquent  les  discussions  auxquelles  on  s*est  livré 
sur  le  caractère  «  missionnaire  »  ou  «  non  missionnaire  »  de  la 
religion  brahmanique*.  L'idée  qu'il  existe  une  vérité  religieuse 
bonne  pour  tout  le  monde,  et  qu'il  faut  propager  aussi  loin 
que  possible,  parait  étrangère  au  brahmane.  Il  admettrait 
plutôt  que  chaque  race  à  ses  dieux  ^  Sa  religion  est  par 


(1)  Ibid.,  p.  282. 

(2)  M.  Williams,  ibid.,  p.  157. 

(3)  Ainsi  le  porc  adoré  par  certaines  tribus  aborigènes  devient  un  avatar 
de  Vishnou.  On  trouverait  de  nombreux  exemples  de  cette  «  brahmanisa- 
tion  des  cultes  »  dans  Crooke,  Risley,  Lyall  {op.  cit.).  Barth  fait  remarquer 
à  ce  propos  la  commodité  de  la  théorie  des  Avataras  :  elle  permet  de  con- 
cilier l'aspiration  à  un  certain  monothéisme  avec  l'irrésistible  penchant 
pour  les  cultes  multiples  {Religions  de  l'Inde,  p.  101).  Monier  Williams 
(Modem  India,  p.  230),  montre  de  même  que  le  panthéisme  des  Hindous 
nest  qu'une  façade  pour  leur  polythéisme. 

(4)  Voy.  Lyall  contre  Max  MuUer,  Mœurs  religieuses  et  sociales  de 
VExtr.-Or.,  ch.  v.  Cf.  Schlagintweit,  art.  cit.,  p.  568.  Risley,  op.  cit.,  I, 
p.  xvi-xx. 

(n)  Voy.  ce  que  dit  Bernier  {Voyages,  If,  p.  138).  «  Quand  je  leur  disais  sur 
cela  que  dans  les  pays  froids  il  serait  impossible  d'observer  leur  loi  pen- 
dant l'hiver,  ce  qui  était  signe  qu'elle  n'était  qu'une  pure  invention  des 
hommes,  ils  me  donnaient  cette  réponse  assez  plaisante  :  qu'ils  ne  pré- 
tendaient pas  que  leur  loi  fût  universelle,  que  Dieu  ne  l'avait  faite  que 
pour  eux,  et  c'était  pour  cela  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  un  étranger 
parmi  leur  religion,  qu'au  surplus  ils  ne  prétendaient  pas  que  la  nôtre 
fût  fausse,  qu'il  se  pouvait  faire  qu'elle  fût  bonne  pour  nous.  » 
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essence  fermée  au  mleccha.  Et  cependant  ou  ne  saurait  sou- 
tenir, remarque  Lyall,  que  les  prosélytes  manquent  au 
brahmanisme.  Aucune  religion  contemporaine  ne  compte 
peut-être  plus  de  conversions  à  son  actif.  Maisuneconversion 
au  brahmanisme  n'est  pas  l'adhésion  à  un  dogme  précis. 
Qu'un  brahmane  convertisse  une  tribu  d'alDorigènes,  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  bouleverse  leurs  croyances,  mais  qu'illeur 
apprend  à  respecter  les  coutumes  de  la  caste  et  à  le  respecter 
lui-môme  par-dessus  tout^  C'est  principalement  en  se  faisant 
adorer  que  le  brahmane  conquiert  des  âmes.  Et  le  grand 
article  de  foi  de  la  religion  qu'il  répand,  c'est  le  caractère 
sacro-saint  du  prêtre-né. 

Sur  ce  caractère  de  la  race  des  brahmanes  repose  donc  toute 
la  vitalité  de  leur  religion.  S'ils  continuent  de  dominer  de  si 
haut  la  masse  du  peuple  hindou,  et  en  imposeut  même  aux 
aborigènes,  ce  n'est  pas  à  leur  discipline  sociale  qu'ils  le 
doivent,  ni  à  leur  rigueur  doctrinale  ;  c'est  au  seul  prestige 
de  leur  sang.  Le  brahmane  est  d'une  essence  spéciale  ;  il 
apporte  en  naissant  des  vertus  que  nul  autre  ne  peut  acquérir; 
c'est  sur  cette  idée  qu'est  assise  la  puissance  de  la  caste 
brahmanique. 

A  vrai  dire,  si  nous  prenions  à  la  lettre  certaines  expres- 
sions de  la  littérature  brahmanique,  nous  croirions  que. la 
dignité  de  brahmane  était  le  prix  du  savoir  et  de  la  vertu, 
plus  que  le  privilège  du  sang-.  «  Pourquoi  demander  le  nom  de 
ton  père  et  de  ta  mère  ?  La  science  des  Vedas,  voilà  ton  père.'.» 
Le  vrai  brahmane  «  est  celui  qui  a  entendu'*».  De  fait 
les  codes  sacrés  soumettent  le  jeune  brahmane  à  un  long 
noviciat;  il  doit  consacrer  plusieurs  années  à  entendre,  delà 
bouche  vénérée  de  son  gourou,  la  science  des  Vedas.  Mais 
cette  initiation,  si  elle  est  nécessaire,  ne  saurait  être  suffisante; 
rien  ne  supplée  au  don  de  la  race.  On  naît  brahmane,  on  ne  le 
devient  pas.  Nascitur,  non  fit.  Les  expressions  qui  pourraient 


(1)  Cf.  Sylvain  Lévi,  la  Science  des  relif/ions  et  les  religions  de  l'Inde^ 
leç.  d'ouv.,  p.  2.  «  ludiffcreat  aux  dogmes  coiniue  aux  rites,  commodé- 
ment appuyé  sur  rautorité  fort  maniable  des  Vedas,  le  brahmane  poursuit 
avec  ténacité  l'idéal  tracé  par  ses  législateurs  :  sa  propagande  lentement 
victorieuse  rêve  d'imposer  à  l'Inde  entière  la  savante  hiérarchie  des  castes, 
qui  l'élève  même  au-dessus  des  dieux.  » 

(2)  Senart,  op.  cit.,  p.  134. 

(3)  Cité  par  Weber,  Ind.  StiuL,  X,  p.  71. 

(4)  Cf.  Oldenberg,  le  Bouddha,  p.  13. 
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nous  faire  croire  le  contraire  ne  sont  rien  «  qu  un  détour  pour 
glorifier  la  vertu  et  le  savoir  supposés  des  prêtres  ;  elles 
n'emportent  en  aucune  façon  l'oubli  des  droirs  que  crée  seule 
la  naissance^  ».  Le  respect  de  ces  droits,  la  croyance  aux  ver- 
tus propres  du  sang  brahmanique  est  le  pivot  du  monde 
hindou. 

D'où  vient  donc  que  l'Inde  tout  entière  ait  été,  durant  tant 
de  siècles,  comme  fascinée  par  ce  prestige  spécial  ? 

Les  origines  mêmes  de  la  civilisation  hindoue  expliquent 
sans  doute,  pour  une  part,  la  haute  idée  qu'elle  se  fait  des 
qualités  de  race.  Elle  se  présente  en  effet  comme  l'apport 
d'une  race  supérieure,  imposant  à  des  barbares  tous  les  raffi- 
nements qui  leur  manquent.  Les  hymues  védiques  témoignent 
non  seulement  de  la  colère  des  envahisseurs  contre  ceux  qu'ils 
combattent,  mais  encore  et  surtout  de  leur  mépris  pour  ceux 
qu'ils  soumettent.  Entre  l'Ârya  et  le  Dasyu  les  difléreuces, 
tant  morales  que  physiques,  sout  éclatantes.  Quelle  distance 
entre  le  noble  Ârya  au  tciut  clair,  au  nez  lin,  scrupuleux 
observateur  des  lois  i^eligieuses,  et  le  Dasyu  noir,  au  nez 
épaté,  qui  mange  n'importe  quoi  et  n'ofire  pas  de  lait  aux 
dieux  '  !  Dans  ce  dernier  portrait,  on  a  voulu  reconnaître 
l'aborigène  de  nos  jours  comme,  dans  le  premier,  Ihiudou  de 
haute  caste.  Et  Ton  est  parti  de  là  pour  élaborer  une  théorie 
suivant  laquelle  la  hiérarchie  des  castes  correspondrait 
exactement,  aux  Indes,  à  la  superposition  des  races.  M.  Risley, 
après  avoir  mensuré  plus  de  6  000  uatifs  du  Beugale,  arrive  à 
cette  conclusion^  :  «  C'est  à  peine  uue  exagération  d'établir 
comme  une  loi  de  l'organisation  des  castes  dans  l'iude  que  le 
rang  social  d'un  homme  varie  en  raison  inverse  de  la  largeur 
de  son  nez.  »  M.  Senart  dénonçait  déjà  l'invraisemblance  de  ces 
concordances ^  De  nouvelles  données  anthropométriques,  pu- 
bliées depuis,  permettraient  d'ailleurs  de  démontrer,  chiffres 
en  main,  que  la  thèse  de  M.  Risley  ne  s'établit  que  sur  une 
exagération  manifeste  '\  11  n'en  demeure  pas  moins  vraisem- 

(1)  Senart,  loc.  cit. 

(2)  Cf.  Ziiumcr,  Altind.  Leben,  p.  105-115. 

(3)  Trihes  and  Castes  of  Benfjal,  I,  p.  xxxiv. 

(4)  Page  190. 

(5)  Voy.  les  mensurations  de  Crooke.  Trihes  and  Castes  of  the  N.  W. 
Provinces.  Employant  les  mêmes  procédés  anthropométriques  que  Risley, 
il  aboutit  à  cette  conclusion  qu'aucun  caractère  anthropologique  ne  permet 
de  distinguer  sûrement  les  brahmanes  des  autres  castes. 
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blable  que  les  différences  sociales  et  morales  ont  dû  correspon- 
dre dans  l'origine  à  des  différences  physiques  bien  marquées  ; 
le  souvenir  de  cette  opposition  ethnique  fondamentale  a  con- 
tribué sans  doute  aux  préoccupations  spéciales  de  l'opinion 
hindoue.  En  fait,  les  croisements  entre  descendants  des  deux 
races  ont  pu  se  multiplier;  l'idéal  n'en  est  pas  moins  resté  de 
sauver  la  pureté  de  la  race  supérieure.  Les  brahmanes  étant 
censés  respecter  le  mieux  cet  idéal  et  obéir  le  plus  strictement 
aux  lois  endogamiques,  il  est  naturel  qu'on  les  regarde  comme 
les  spécimens  les  plus  fidèles  du  type  aryen  ;  et  ainsi  le  pres- 
tige particulier  du  sang  brahmanique  viendrait  d'abord,  en 
partie,  du  prestige  général  du  sang  aryen. 

La  pureté  se  perd  d'ailleurs  autrement  que  par  les  mésal- 
liances. Il  suffit,  nous  l'avons  vu,  de  partager  le  repas  de  cer- 
taines personnes,  d'ingérer  certains  aliments,  de  toucher 
même  certains  objets  pour  se  trouver  en  état  de  souillure. 
Aussi  n'est-ce  pas  seulement  leur  obéissance  aux  lois  concer- 
nant le  mariage  qui  attire  le  respect  aux  brahmanes  :  c'est 
le  soin  qu'ils  prennent  de  s'abstenir  des  aliments  prohibés, 
de  fuir  les  personnes  ou  les  choses  qui  contaminent  :  d'une 
façon  plus  générale,  c'est  le  souci  de  pureté  qui  remplit  toute 
leur  existence.  Plus  une  caste  s'applique  à  respecter  les  lois 
qui  sauvegardent  la  pureté  et  plus  aussi  elle  est  estimée.  Il 
est  donc  naturel  que  la  plus  estimée  de  toutes  soit  celle  qui 
s'est  fait  comme  une  spécialité  du  respect  rigoureux  de  ces 
lois.  «  Les  brahmanes  étant  ceux  qui  s'appliquent  le  plus 
à  conserver  la  pureté  intérieure  et  extérieure,  c'est,  dit 
l'abbé  Dubois  S  à  l'observation  scrupuleuse  de  ces  usages 
qu'ils  doivent  l'éclat  de  leur  illustre  caste.  »  Ne  consacrent- 
ils  pas  toute  leur  vie  à  la  réalisation  pleine  et  entière  d'un 
idéal  que  chaque  caste  s'efforce,  avec  plus  ou  moins  de 
succès,  de  réaliser  partiellement?  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'aux  yeux  de  la  multitude  hindoue,  descendants  d'une 
race  qui  s'est  si  scrupuleusement  surveillée  pendant  tant  de 
siècles,  ils  représentent  et  incarnent  en  quelque  sorte  l'idéal". 


(1)  Observations  sur  les  mœurs  des  Hindous,  p.  M.  Voy.  dans  le  môme 
livre  le  récit  détaillé  des  précautions  que  les  brahmanes  s'obligent  à 
prendre  pour  ne  pas  se  souiller  et  des  opérations  journalières  par  les- 
quelles ils  se  purifient. 

(2)  C'est  ce  que  manifeste  le  zèle  avec  lequel  on  imite  les  brahmanes. 
Dans  l'espoir  de  s'élever  d'un  degré  sur  l'échelle  de  la  pureté,  on  voit  de 
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Toutefois,  si  l'on  veut  apercevoir  la  raison  la  plus  décisive 
du  prestige  de  leur  sang,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  la  nature  de  la  fonction  qui  leur  est  réservée.  La 
classe  guerrière  prétend,  elle  aussi,  être  de  race  aryenne;  elle 
aussi  veille  avec  un  soin  jaloux  sur  sa  pureté.  Si  elle  a  dû 
s'effacer  pourtant  devant  la  classe  sacerdotale,  c'est  que 
celle-ci  est  «  gardienne  du  sacrifice  ».  Là  est  sans  doute  la 
source  profonde  de  ses  privilèges. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  se  rappeler  les  idées  primitives 
sur  la  nature  du  sacrifice  et  les  qualités  du  sacrificateur.  On 
sait  que  le  sacrifice,  destiné  à  mettre  en  communication  les 
hommes  et  les  dieux,  revêt  celui  qui  l'accomplit  d'un  carac- 
tère particulier  :  le  sacrificateur  devient  un  être  lui-même 
«  sacré  »  :  à  la  fois  adorable  et  redoutable ^  Ce  caractère,  il  le 
possède  sans  doute  au  plus  haut  degré  au  moment  où  il 
sacrifie,  mais  il  ne  le  perd  pas  aussitôt.  Les  cérémonies  qui 
accompagnent  d'ordinaire  la  «  sortie  »  du  sacrifice  prouvent 
qu'il  ne  semble  pas  toujours  facile  de  se  dépouiller  de  la 
nature  spéciale  qu'on  y  a  contractée.  C'est  sans  doute  le  sen- 
timent de  cette  difficulté  qui  amène  les  peuples  à  spécialiser 
la  fonction  de  sacrificateur  :  avec  nos  idées  modernes,  nous 
disons  que  cette  spécialisation  est  due  à  la  complication 
croissante  des  rites,  qu'il  devenait  impossible  de  pratiquer 
sans  une  éducation  technique;  mais,  d'apuès  les  idées  primi- 
tives, cette  spécialisation  est  due  surtout,  sans  doute,  à  la 
«  consécration  »  naturelle  du  sacrificateur-.  L'habitude  du 
sacrifice  lui  donne  comme  une  seconde  nature  et  le  fait  par- 
ticiper à  l'essence  de  ces  dieux  qu'il  met  en  communication 
avec  les  hommes.  Pour  peu  que  cette  çompénétration  de  la 
nature  divine  et  de  la  nature  humaine  soit  assez  profonde, 
le  caractère  sacré  de  l'officiant  ne  s'attachera  pas  seulement 
pendant  toute  sa  vie  à  sa  personne,  il  se  transmettra  après  sa 
mort  à  sa  descendance  ;  étant  passé  «  dans  son  sang  »,,  il 
deviendra  comme  une  propriété  de  sa  race. 


basses  castes  adopter  et  respecter  scrupuleusement  tel  usage  «  lancé  »  par 
les  brahmanes.  C'est  ainsi  que  se  seraient  répandues,  de  caste  en  caste, 
l'habitude  des  mariao;es  précoces,  et  l'interdiction  du  remariage  des 
veuves.  Cf.  Jolly.  Recht  u.  Sitte.,  p.  75. 

(1)  Voy.  dans  VAnnée  sociologique,  II,  VEssai  sin'  la  nature  et  la  fonc- 
tion du  sacinfice  de  MM.  Mauss  et  Hubert. 

(2)  C'est  ce   que  fait  justement  remarquer  Oldenberg,  Zeilschrift  der 
Deutsch  Morg.  GeselL,  art.  cit. 
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Ainsi  s'expliquerait  la  vertu  du  sang  brahmanique.  II  est 
naturel  que  le  peuple  qui  a  magnifié  plus  que  tout  autre  l'ac-^ 
tion  du  sacrifice  sur  l'ordre  du  monde  '  ait  aussi  regardé  comme 
particulièrement  profonde  la  réaction  exercée  par  le  sacrifice 
sur  le  sacrificTiteur.  Celui  qui  parle  anx  dieux  apparaît  dieu 
lui-même  :  celui  qui  allume  le  feu  sacré  devient  âgneya,  par- 
ticipe à  la  nature  du  feu.  Dans  ces  idées  sur  lesquelles  repose 
la  supériorité  infinie  des  brahmanes  et  parsuite  la  hiérarchie 
même  des  castes  hindoues,  nous  reconnaissons  enct)re  les 
idées  primitives,  portées  seulement  à  leur  plus  haute  puis- 
sance. 

On  refusait  donc  avec  raison  d'attribuer  aux  calculs  inté- 
ressés, aux  artifices,  à  la  conspiration  des  brahmanes,  la 
cré-ationdu  système  des  castes  :  il  naît  et  grandit  en  effet  par 
le'  concours  de  tendances  collectives  et  spontanées.  Mais  on 
craignait  à  tort  d'exagérer  la  mainmise  de  la  religion  sur 
rame  hindoue  :  ces  tendances  obéissent,  pour  la  plupart,  à 
l'influence  ancienne  de  pratiques  religieuses.  En  vain  on  a 
es&ayé  d'expliquer,  par  le  perfectionnement  des  procédés 
industriels,  ce  qui  ne  pouvait  être, expliqué  que  par  la  survi- 
vance des  rites.  Déjà,  il  était  difficile  de  rendre  compte, 
par  les  seules  exigences  de  l'industrie,  de  la  spécialisation 
héréditaire.  A  fortiori  ne  pouvait-on  découvrir  de  ce  même 
côté  le  principe  de  l'opposition  des  castes  et  celui  de  leur 
superposition.  C'est  rhabitude  du  culte  fermé  des  premiers 
gro'upes  familiaux  qui  empêche  les  castes  de  se  mêler;  c'est 
le  respect  des  effets  mystérieux  du  sacrifice  qui  les  subor- 
donne à  la  caste  des  prêtres.  L'examen  sociologique  de  l'Inde, 
bien  loin  d'apporter  une  confirmation  aux  thèses  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire  «  matérialiste  »,  tendrait  donc  plutôt  à 
démontrer  ce  qu'on  rappelait  ici  même-  :  le  rôle  prépondé- 
rant que  joue  la  religion  dans  l'organisation  première  des 
sociétés.  ^ 

(1)  Voy.  Bergaigne,  Relig.  Véd.  Introd. 

(2)  Année  sociol.,  II,  Préface. 
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V 

CONCLUSION 

Il  importe  en  effet  de  remarquer  que  si  le  régime  des  castes, 
tel  que  nous  l'avons  défini,  ne  porte  tous  ses  fruits  qu'en 
Inde,  ce  n'est  pas  dans  le  seul  sol  hindou  qu'il  plonge  ses 
racines.  Ses  idées  génératrices  ne  sont  nullement  spéciales 
au  peuple  hindou:  on  ne  peut  même  pas  soutenir,  avons- 
nous  vu,  qu'elles  constitnent  un  apanage  de  la  race  aryenne  ; 
dans  leurs  traits  généraux,  elles  font  partie  du  patrimoine 
commun  des  peuples  primitifs  ^  Les  sociétés  les  plus  com- 
plexes et  les  plus  unifiées  aujourd'hui  ont  passé  elles  aussi 
par  le  régime  des  clans:  on  trouverait  à  leur  origine  de 
petits  groupes  juxtaposés  dont  la  religion  est  le  ciment  inté- 
rieur, et  dont  cette   même   religion  défend  la  fusion. 

Seulement,  pour  la  plupart  des  sociétés  civilisées,  cette 
phase  est  toute  transitoire.  La  religion  primitive  se  heurte  à  des 
puissances  nouvelles,  qui  réduisent  ses  attributions  et  triom- 
phent de  ses  scrupules  ;  des  unités  politiques  plus  vastes 
englobent  les  premiers  groupes  familiaux  et  pieu  à  peu  les 
absorbent  ;  les  anciennes  barrières,  abaissées  d'abord  sur  un 
point,  puis  sur  un  autre,  sont  enfin  renversées  pour  jamais; 

C'est  à  ce  nivellement  unificateur  que  la  civilisation  hin- 
doue a  répugné,  avec  une  force  de  résistance  extraordinaire  ; 
aucune  unité  politique  n'est  venue  triompher,  chez  elle,  de 
l'opposition  mutuelle  des  groupes  primitifs;  les  exigences  de 

(I)  Il  faudrait  donc  généraliser  ce  que  R.  Smith  disait  du  rapport  des 
Aryens  avec  les  Sémites  :  «  Les  diiférences. entre  les-  religions  sémite  et 
aryenne  ne  sont  ni  si  pfimitives  ni  si  fondamentales  qu'on  l'a  cru.  Non 
seulement  en  matière  de  culte,  mais  pour  l'organisation  sociale  en  général, 
—  et  nous  avons  vu  que  la  religion  antique  n'est  qu'une  partie  de  l'ordre 
social  qui  embrasse  à  la  fois  hommes  et  dieux,  —  les  deux  races, 
aryenne  et  sémite,  commencent  sur  deux  lignes  si  semblables  qu'elles  en 
sont  presque  indiscernables  ;  la  divergence  de  leurs  routes,  qui  devient  de 
plus  en  plus  manifeste  avec  le  temps,  n'est  nullement  affaire  de  race  ou 
de  tendance  innée,  elle  dépend  dans  une  large  mesure  de  l'action  des 
causes  spéciales,  géographiques  et  historiques. 

Dans  les  deux  races,  les  premières  phases  du  développement  social  et 
religieux  se  déroulent  dans  de  petites  communautés,  dont  l'organisation 
politique  est  fondée,  au  seuil  de  l'histoire,  sur  le  principe  de  la  parenté, 
dont  la  cohésion  n'est  assurée  que  par  les  liens  du  sang,  les  seuls  qui 
aient  alors  une  force  absolue  et  indiscutée.  »  The  ItcUoion  of  the  Sémites, 
p.  32. 
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la  religion  primitive  ont  continué  de  gouverner  sans  conteste 
toute  l'organisation  sociale  ;  elles  ont  imposé  leur  forme 
même  à  ces  groupements  tl'origine  économique  que  suscitait 
l'industrie.  Une  sorte  d'arrêt  de  développement  sociologique 
caractériserait  ainsi  la  civilisation  hindoue.  Elle  a  prolongé 
indéfiniment  une  phase  que  les  autres  civilisations  n'ont  fait 
que  traverser,  —  ou  plutôt  elle  a  développé  elle  aussi  les  germes 
premiers,  mais  en  sens  inverse  du  sens  général.  Ce  qui  s'est 
dissous  chez  les  autres  s'est  ossifié  chez  elle.  Où  les  autres 
unifiaient,  mobilisaient,  nivelaient,  elle  a  continué  de  diviser, 
de  spécialiser,  de  hiérarchiser.  Et  c'est  pourquoi  nous  avons 
pu  rencontrer  chez  elle,  nettement  dessiné  et  comme  cris- 
tallisé, le  régime  dont  nous  ne  relevions  plus,  ailleurs,  que 
des  linéaments  vagues. 

A  quel  concours  de  circonstances  est  due  cette  orientation 
spéciale  de  la  civilisation  hindoue?  Quelles  influences,  eth- 
niques ou  telluriques,  et  quelles  occurrences  proprement  his- 
toriques y  ont  déterminé  le  sens  de  l'évolution  sociale?  Il 
serait  trop  long  de  le  rechercher*.  Les  travaux  des  spécia- 
listes sont  encore  loin  d'ailleurs  d'avoir  projeté,  sur  ce  cycle 
immense,  toute  la  lumière  désirable. 

Combien  de  matériaux  précieux  ils  fournissent  dès  à  pré- 
sent à  la  sociologie,  nous  avons  essayé,  par  cette  brève  étude 
sur  les  caractères  et  les  origines  du  régime  des  castes,  de  le 
faire  pressentir.  Si  nous  avons  réussi  à  indiquer  en  même 
temps  en  quoi  la  définition  et  la  comparaison  des  formes 
sociales  peut  servira  la  mise  en  œuvre  de  ces  matériaux,  nous 
aurons  contribué  à  réaliser  le  double  vœu  de  cette  Année: 
rappeler  aux  sociologues  la  nécessité  de  la  recherche  histo 
rique,  et  aux  historiens  l'utilité  de  la  méthode  sociologiqu 


(1)  A  la  fin  de  son  livre  fp.  220-257)  M.  Senart  esquisse  les  dilTérentei 
séries  de  causes  qui  ont  pu  contribuer  à  pousser  la  civilisation  hindoue 
dans  sa  voie  propre  :  l'instabilité  des  envahisseurs,  le  grand  nombre  des 
aborigènes,  réparpillement  de  la  population  sur  une  aire  immense,  son 
établissement  en  villages,  etc. 


II 

DEUX  LOIS  DE  UÉVOLUTION  PÉNALE 

Par  M.  EMILE  DURKHEÏM 


Dans  l'état  actuel  des  sciences  sociales,  on  ne  peut  le  plus 
souvent  traduire  en  formules  intelligibles  que  les  aspects  les 
plus  généraux  de  la  vie  collective.  Sans  doute,  on  n'arrive 
ainsi  qu'à  des  approximations  parfois  grossières^  mais  qui  ne 
laissent  pas  d'avoir  leur  utilité  ;  car  elles  sont  une  première 
prise  de  l'esprit  sur  les  choses  et,  si  schématiques  qu'elles 
puissent  être,  elles  sont  la  condition  préalable  et  nécessaire 
de  précisions  ultérieures. 

C'est  sous  cette  réserve  que  nous  allons  chercher  à  établir 
et  à  expliquer  deux  lois  qui  nous  paraissent  dominer  l'évo- 
lution du  système  répressif.  Il  est  bien  clair  que  nous  n'at- 
teindrons ainsi  que  les  variations  les  plus  générales;  mais  si 
nous  réussissons  à  introduire  un  peu  d'ordre  dans  cette 
masse  confuse  de  faits,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  notre  entre- 
prise n'aura  pas  été  inutile. 

Les  variations  par  lesquelles  a  passé  la  peine  au  cours  de 
l'histoire  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  quantitatives,  les 
autres  qualitatives.  Les  lois  des  unes  et  des  autres  sont  natu- 
rellement dilïérentes. 


I 

toi    DES    VARIATIONS    QUANTITATIVES 

Elle  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  ^intensité  de  la  peine  est  d'autant  plus  grande  que  les  socié- 
«  tés  appartiennent  à  un  type  moins  élevé  —  et  que  le  pouvoir 
«  central  a  un  caractère,  plus  absolu.  » 

Expliquons  d'abord  le  sens  de  ces  expressions. 

La  première  n'a  pas  grand  besoin  d'être  définie.  Il  est  rela- 
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tivement  aisé  de  reconnaître  si  une  espèce  sociale  est  plus  ou 
moins  élevée  qu'une  autre;  il  n'y  a  qu'à  voir  si  elles  sont  plus 
ou  moins  composées  et,  à  degré  de  composition  égal,  si  elles 
sont  plus  ou  moins  organisées.  Gette  hiérarchie  des  espèces 
sociales  n'implique  pas,  d'ailleurs,  que  la  suite  des  sociétés 
forme  une  série  unique  et  linéaire;  il  est,  au  contrair^e,  cer- 
tain qu'elle  doit  être  plutôt  figurée  pjar  un  arbre  aux  rameaux 
multiples  et  plus  ou  moins  divergents.  Mais,  sur  cet  arbre, 
les  sociétés  sont  situées  plus  ou  moins  haut,  elles  se  trouvent 
à  une  distance  pi  us  ou  moins  grande  de  la  souche  commune  ^ 
C'est  à  condition  de  les  considérer  sous  cet  aspect  qu'il 
est  possible -de  parler  d'uùe  évolution  générale  des  socié- 
tés. 

Le  second  facteur  que  nods  avons  distingué  doit  nous 
arrêter  davantage.  Nous  disons  du  pouvoir  gouvernemental 
qu'il  est  absolu  quand  il  ne  rencontre  dans  les  autres  fonc- 
tions sociales  rien  qui  soit  de  nature  à  le  pondérer  et  à  le 
limiter  efficacement.  A  vrai  dire,  une  absence  complète  de 
toute  limitation  ne  se  rencontre  nulle  part;  on  peut  même 
dire  qu'elle  est  inconcevable.  La  tradition, les  croyances  reli- 
gieuses servent  de  freins  même  aux  gouvernemeiits  les  plus 
forts.  De  plus,  il  y  a  toujours  quelques  organes  sociaux 
secondaires  qui,  à  l'occasion,  sont  susceptibles  de  s'affirmer 
et  de  résister.  Les  fonctions  subordonnées  auxquelles  s'ap- 
plique la  fonction  régulatrice  suprême  ne  sont  jamais 
dépourvues  de  toute  énergie  personnelle.  Mais  il  arrive  que 
cette  limitation  de  fait  n'a  rien  de  juridiquemeTut  obligatoire 
pour  le  gouvernement  qui  la  subit.;  quoiqu'il  garde  dans 
l'exercice  de  ses  prérogatives  une  certaine  mesure,  il  n'y  est 
pas  tenu  par  le  droit  écrit  ou  coutumier.  Dansice  cas,  il  dis- 
pose d'un  pouvoir  qu'on  peut  appeler  absolu.  Sans  doute,  s'il 
se  laisse  aller  à  des  excès,  les  forces  sociales  qu'il  lèse 
peuvent  se  coaliser  pour  réagir  et  pour  le  contenir  ;  même, 
en  prévision  de  cette  réaction  possible  et  pour  la  prévenir,  il 
peut  se  contenir  de  lui-même.  Mais  cette  contention,  qu'elle 
soit  son  fait  ou  qu'elle  lui  soit  matériellement  imposée,  est 
essentiellement  contingente  ;  elle  ne  résulte  pas  du  fonction- 
nement normal  des  institutions.  Quand  elle  est  due  à  son 
initiative,  elle  se  présente  comme  une  concession  gracieuse, 
comme  un  abandon  volontaire  de  droits  légitimes;  quand 

(1)  Voy.  nos  Règles  de  la  Méthode  sociologique,  ch.  iv. 
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elle  est  le  produit  île  résistances  collectives,  elle  a  un  carac- 
tère fràDchement  révolutionnaire. 

On  peut  encore  caractériser  d'une  autre  manière' le  gouver- 
nement absolu.  La  vie  juridique  gravite  tout  entière  autour 
de  deux  pôles:  les  relations  cfui  en  sont  la  trame  sont  uni- 
latérales, .ou  bien,  au  contraire,  bilatérales  et  réciproques. 
Tels  sont,  du  moins,  les  deux  types  idéaux  autour  desquels 
elles  oscillent.  Les  premières  sont  constituées  exclusivement 
par  des  droits  attribués  à  Tun  des  termes  du  rapport  sur 
l'autre,  sans  que  ce  dernier  jouisse  d'aucun  droit  corrélatif  à 
ses  obligations.  Dans  les  secondes,  au  contraire,  le  lien  ju^ri- 
dique  résulte  d'une  parfaite  réciprocité  entre  les  droits  con- 
férés à  cbacune  des  deux  parties.  Les  droits  réels,  et  plus  spé- 
cialement le  droit  de  propriété,  représentent  la  forme  la  plus 
achevée  des  relations  du  premier  genre  :  le  propriétaire  a  des 
droits  sur  sa  chose  qui  n'en  a  pas  sur  hii.  Le  contrat,  et  sur- 
tout le  contrat  juste,  c'est-à-dire  celui  où  il  y  a  une  équi- 
valence parfaite  dans  la  valeur  sociale  des  choses  ou  des 
prestations  échangées,  est  le  type  des  relations  réciproques. 
Or,  plus  les  rapports  du  pouvoir  suprême  avec  le  reste  de  la 
société  ont  le  caractère  unilatéral,  en  d'autres  termes,  plus 
ils  ressemblent  à. ceux  qui  unissent  la  personne  et  la  chose 
possédée,  plus  le  gouvernement  est  absolu.  Inversement,  il 
l'est  d'autant  moins  que  ses  relations  avec  les  aoitres  fonc- 
tions sociales  sont  plus  complètement  bilatérales.  Aussi  le 
modèle  le  plus  parfait  de  la  souveraineté  absolue  est  il  la 
patrîa  potestas  des  Romains,  telle  que  la  définissait  le  vieux 
droit  civil,  puisque  le  fils  était  assimilé  à  une  chose. 

Ainsi,  ce  qui  fait  le  pouvoir  central  plus  ou  moins  absolu, 
c'est  l'absence  plus  ou  moins  radicale  de  tout  contrepoids, 
régulièrement  organisé  en  vue  de  le  modérer.  On  peut  donc 
prévoir  que  ce  qui  donne  naissance  à  un  pouvoir  de  ce  genre, 
c'est  la  réunion,  plus  ou  moins"  complète,  de  toutes  les  fonc- 
tipns  directrices  de  la  société  dans  une  seule  et  môme  nlain. 
En  effet,  à  cause  de  leur  importance  vitale,  elles  ne  peuvent 
se  concentrer  dans  une  seule  et  même  personne,  sans  donner 
à  celle-ci  '«ne  prépondéraûceexceptionnelle  sur  tout  le reàte 
de  la  société,  et  c'e&t  cette  prépondérance  qui  constitue  l'ab- 
solutisme. Le  détenteur  d'une  telle  autorité  se  trouve  investi 
d'une  force, qui  l'affranchit  de  toute  contrainte  collective  et 
fait  que,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  il  ne  relève 
que  de  lui-môme  et  de  sou  bon  plaisir  et  peut  imposer  toutes 
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ses  volontés.  Cette  hypercentralisatioii  dégage  une  force 
sociale  sxà  generis  tellement  intense  qu'elle  domine  toutes 
les  autres  et  se  les  assujétit.  Et  cette  prépondérance  ne 
s'exerce  pas  seulement  en  fait,  mais  en  droit,  car  celui  qui 
en  a  le  privilège  est  investi  d'un  tel  prestige  qu'il  semble 
être  d'une  nature  plus  qu'humaine  ;  on  ne  conçoit  donc 
même  pas  qu'il  puisse  être  soumis  à  des  obligations  régu- 
lières, comme  le  commun  des  hommes. 

Si  brève  et  si  imparfaite  que  soit  cette  analyse,  elle  suffira 
du  moins  à  nous  prémunir  contre  certaines  erreurs,  encore 
très  répandues.  On  voit,  en  effet,  que,  contrairement  à  la 
confusion  commise  par  Spencer,  l'absolutisme  gouverne- ij 
niental  ne  varie  pas  comme  le  nombre  et  l'importance  des 
fonctions  gouvernementales.  Si  nombreuses  qu'elles  soient, 
quand  elles  ne  sont  pas  concentrées  en  une  seule  main,  le 
gouvernement  n'est  pas  absolu.  C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui 
dans  nos  grandes  sociétés  européennes  et  particulièrement  en 
France.  Le  champ  d'action  de  l'État  y  est  autrement  étendu 
que  sous  Louis  XIV  ;  mais  les  droits  qu'il  a  sur  la  société  ne 
vont  pas  sans  devoirs  réciproques  ;  ils  ue  ressemblent  en  rien 
à  un  droit  de  propriété.  C'est  qu'en  effet  non  seulement  les 
fonctions  régulatrices  suprêmes  sont  réparties  eqtre  des 
organes  distincts  et  relativement  autonomes,  quoique  soli- 
daires, mais  encore  elles  ue  s'exercent  pas  sans  une  certaine 
participation  des  autres  fonctions  sociales.  Ainsi,  de  ce  que 
rÉtçit  fait  sentir  son  action  sur  un  plus  grand  nombre  de 
points^  \\  ne  suit  pas  qu'il  devienne  plus  absolu.  Il  peut  le 
devenir,  il  est  vrai,  mais  il  faut  pour  cela  de  tout  autres  cir- 
constances qi\e  la  complexité  plus  grande  des  attributions 
qui  lui  sont  dévolues.  Inversement,  la  médiocre  étendue  de 
ses  fonctions  ne  constitue  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  prenne  ce 
caractère.  En  effet,  si  elles  sont  peu  nombreuses  el  peu  riches 
d'activité,  c'est  que  la  vie  sociale  elle-même,  dans  sa  géné- 
ralité, est  pauvre  et  languissante  ;  car  le  développement  plus 
ou  moins  considérable  de  l'organe  régulateur  central  ne  fait 
que  refléter  le  développement  de  la  vie  collective  en  général, 
comme  les  dimensions  du  système  nerveux,  chez  l'individu, 
varient  suivant  l'importance  des  échanges  organiques.  Les 
fonctions  directrices  de  la  société  ne  sont  donc  rudimentaires 
que  quand  les  autres  fonctions  sociales  sont  de  môme  nature  ; 
et  ainsi  le  rapport  entre  les  unes  et  les  autres  reste  le  même. 
Par  suite,  les  premiers  gardent  toute  leur  suprématie  et  il 
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suffit  qu'elles  soient  absorbées  par  un  seul  et  même  individu 
pour  le  mettre  hors  de  pair,  pour  l'élever  infiniment  au-dessus 
de  la  société.  Rien  n'est  plus  simple  que  le  gouvernement  de 
certains  roitelets  barbares  ;  rien  n'est  plus  absolu. 

Cette  remarque  nous  conduit  à  une  autre  qui  intéresse  plus 
directement  notre  sujet  :  c'est  que  le  caractère  plus  ou  moins 
absolu  du  gouvernement  n'est  pas  solidaire  de  tel  ou  tel  type 
social.  Si,  en  effet,  il  peut  se  rencontrer  indifféremment  là  où 
la  vie  collective  est  d'une  extrême  simplicité  aussi  bien  que 
là  où  elle  est  très  complexe,  il  n'appartient  pas  plus  exclusi- 
vement aux  sociétés  inférieures  qu'aux  autres.  On  pourrait 
croire,  il  est  vrai,  que  cette  concentration  des  pouvoirs  gou- 
vernementaux accompagne  toujours  la  concentration  de  la 
masse  sociale,  soit  qu'elle  en  résulte,  soit  qu'elle  contribue  à 
la  déterminer.  Mais  il  n'en  est  rien.  La  cité  romaine,  surtout 
depuis  la  chute  des  rois,  fut,  jusqu'au  dernier  siècle  de  la 
république,  indemne  de  tout  absolutisme;  or  les  divers  seg- 
ments ou  sociétés  partielles  (gentes)  dont  elle  était  formée  sont 
parvenus,  justement  sous  la  république,  à  un  très  haut  degré 
de  concentration  et  de  fusion.  Au  reste,  en  fait,  on  observe 
des  formes  de  gouvernement  qui  méritent  d'être  appelées  abso- 
lues dans  les  types  sociaux  les  plus  différents,  en  France 
au  xvn^  siècle  comme  à  la  fin  de  l'État  romain  ou  dans  une 
multitude  de  monarchies  barbares.  Inversement,  un  même 
peuple,  suivant  les  circonstances,  peut  passer  d'un  gouverne- 
ment absolu  à  un  autre  tout  différent;  cependant  une  même 
société  ne  peut  pas  plus  changer  de  type  au  cours  de  son  évo- 
lution qu'un  animal  ne  peut  changer  d'espèce  pendant  la 
durée  de  son  existence  individuelle.  La  France  du  xvn^  siècle 
et  celle  du  xix^  appartiennent  au  même  type  et  pourtant 
l'organe  régulateur  suprême  s'est  transformé.  Il  est  impos- 
sible d'admettre  que,  de  Napoléon  F''  à  Louis-Philippe,  la 
société  française  soit  passée  d'une  espèce  sociale  à  une  autre, 
pour  subir  un  changement  inverse  de  Louis-Philippe  à  Napo- 
léon III.  De  pareilles  transmutations  sont  contradictoires  avec 
la  notion  même  d'espèce  ^ 


(1)  Voilà  pourquoi  il  nous  paraît  peu  scientifique  de  classer  les  sociétés 
d'après  leur  état  de  civilisation,  comme  l'ont  lait  Spencer  "et,  ici  même, 
Steinmetz.  Car,  alors,  on  est  obligé  d'attribuer  une  seule  et  même  société  à 
une  pluralité  d'espèces,  suivant  les  formes  politiques  qu'elle  a  successi- 
vement revêtues,  ou  suivant  les  degrés  de  civilisation  qu'elle  a  prqgressi- 
vement    parcourus.    Que    dirait-on    d'un    zoologiste  .qui    fragmenterait 
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Cette  forme  spéciale  de  Torganisatiotn  politique  ne  tient 
donc  pas  à  la  constitution  congénitale  de  la  société,  mais  à 
des  conditions  individuelles,  transitoires,  contingentes.  Voilà 
pourquoi  ces  deux  facteurs  de  révolution  pénale  —  la  nature 
du  type  social  et  celle  de  Torgane  gouvernemental  —  doivent 
être  soigneusement  distingués.  C'est  que,  étant  indépendants, 
ils  agissent  indépendamment  Tun  de  l'autre,  parfois  même  en 
sens  opposé.  iPar  exeniple,  il  arrive  qu'eu  passant  d'une  espèce 
inférieure  à  d'autres,  plus  élevées,  on  ne  voit  pas  la  peine 
s'abaisser  comme  oii  pouvait  s'y  attendre,  parce  que,  au  même 
moment,  l'organisation  gouvernementale  neutralise  les  effets 
de  l'organisation  sociale.  Le  processus  est  donc  très  complexe. 

La  formule  de  la  loi  expliquée,  il  nous  faut  montrer  qu'elle 
est  conforme  aux  faits.  —  Comme  il  ne  peut  être  question  de 
passer  en  revue  tous  les  peuples,  nous  choisirons  ceux  que 
nous  allons  comparer  parmi  ceux  où  les  institutions  pénales 
sont  arrivées,  a  un  certain  degré  de  développement  et  sont 
connues  avec  une  certaine  détermiuation.  Au  reste,  ainsi  que 
nous  avons  essayé  de  le  montrer  ailleurs,  l'essentiel  dans  une 
démonstr'dtion  sociologique  n'est  pas  d'entasser  des  faits, 
mais  de  constituer  des  séries  de  variations  régulières  «  dont 
les  termes  se  relient  les  uns  aux  autres  par  une  gradation 
aussi  continue  que  possible,  et  qui,  de  plus,  soient  d'une  suf- 
fisante étendue^  ». 

Dans  un  très  grand  nombre  de  sociétés  anciennes,  la  mort 
pure  et  simple  ne  constitue  pas  la  peine  suprême;  elle  est 
aggravée,  pour  les  crimes  réputés  les  plus  atroces,  de  sup- 
plices additionnels  qui  avaieut  pour  effet  de  la  rendre  plus 
affreuse.  C'est  ainsi  que,  chez  les  Égyptiens,  en  dehors  de  la 
pendaison  et  de  la  décollation,  nous  rencontrons  le  bûcher, 
le  supplice  des  cendres,  la  mise  en  croix.  Dans  la  peine  du 
feu,  le  bourreau  commeuçait  par  pratiquer  avec  des  joncs 
aigus  plusieurs  incisions  aux  mains  du  coupable  et  c'est  seu- 


ainsi  un  animal  entre  plusieurs  espèces  ?  Une,société  est  pourtant,  plus 
encore  qu'un  organisme,  une  personnalité  définie,  identique  à  elle-mùrne^ 
à  certains  égards,  d'un  bout  à  lautre  de  son  existence  ;  par  conséquent, 
une  classification  qui  méconnaît  cette  unité  fondamentale,  défigure  gra- 
vement la  réalité.  On  peut  bien  classer,  ainsi  des  états  sociaux,  non  des 
soci<-tés  ;  et  ces  états  sociaux  restent  en  l'air,  ainsi  détachés  du  substrat 
perujanent  qui  les  relie  levS  uns  aux  autres.  Ce^t  donc  l'analyse  de  ce 
substrat,  et  non  de  la  vie  changeante  qu'il  supporte,  qui  seule  peut 
fournir  les  bases  d'une  classification  rationnelle. 
(Ij  Règles,  etc.,  p.  1G3. 
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lement  ensuite  qu'il  était  couché  sur  un  feu  d'épines  «t  brûlé 
vif.  Le  supplice  des  cendres  consistait  à  étouffer  le  condamné 
sous  un  monceau  de  cendres.  «  Il  est  même  probable,  dit 
Thonissen,  que  les  juges  avaient  l'habitude  d'iufliger  aux 
coupables  toutes  les  souffrances  accessoires  qu'ils  croyaient 
requises  par  la  nature  du  crime  ou  les  exigences  de  l'opinion 
publique  ^  »  Les  peuples  d'Asie  paraissent  avoir  poussé  plus 
loin  la  cruauté.  «  Chez  les  Assyriens,  on  jetait  les  coupables 
aux  bêtes  féroces  ou  dans  une  fournaise  ardente  ;  on  les  brû- 
lait à  petit  feu  dans  une  cuve  d'airain;  on  leur  crevait  les 
yeux.  L'étranglemeul  et  la  décapitation  étaieut  repoussés 
comme  des  mesures  iusuffisautes  !  Chez  les  divers  peuples  de 
Syrie,  on  lapidait  les  criminels,  on  les  perçait  de  flèches,  on 
les  pendait,  on  les  crucifiait,  on  leur  brûlait  les  côtes  et  les: 
entrailles  avec  des  torches,  du  les  écartelait,on  les  précipitait 
des  rochers...,  on  les  faisait  écraser  sous  l'es  pieds  des  anir^ 
maux,  etc.  -.  »  Le  code  de  Manôu  lui  même  distingue  entre  la 
mort  simple,  consistant  dans  la  décolla  tiou,  et  In  mort  exaspérée 
ou  qualiliée.  Cette  dernière  est  de  sept  espèces  :  le  pal,  le  feu, 
l'écrasement  sous  les  pieds  d'tin  éléphant,  la  noyade,  l'huile 
bouillante  versée  dans  les  oreilles  et  dans  la  bouche,  être 
déchiré  par  des  chiens  sur  uue  place  publique,  être  coupé  par 
morceaux  avec  des  rasoirs. 

Chez  ces  mêmes  peuples,  la  mort  siuvple  était  prodiguée. 
Uue  énumération  de  tous  les  cas  qui  la  comportaient  est 
impossible.  Un  fait  montre  combien  ils  étaient  nombreux  : 
d'après  un  récit  de  Diodore,  uu  roi  d'Egypte,  en  reléguant  les 
condamnés  à  mort  dans  un  désert,  parvint  à  y  fonder  une 
ville  nouvelle,  et  un  autre,  en  les  employant  aux  travaux 
publics,  réussit  à  faire  construire  de  nombreuses  digues  et 
creuser  des  canaux^. 

Au  dessous  de  la  peine  de  mort,  se  trouvaient  les  mutilations 
expressives.  Ainsi,  en  Egypte,  les  faux  monnayeurs,  ceux  qui 
altéraient  les  écritures  publiques  avaient  les  deux  mains 
tranchées;  le  viol  commis  sur  uue  femme  libre  était  puni  par 
l'ablation  des  parties  génitales  ;  on  arrachait  la  langue  à 
l'espion,  etc.  *.  De  même,  d'après  les  lois  de  Manon,  on  coupe 

(1)  Éludes  sur  l'Hisl.  du  droit  criminel  des  peuples  anciens,  I,  p.  142.  ^ 

(2)  Ibid.,  p.  69. 

-  (3)  Chapitre  i,  60  et  65. 
(4)  Thonissen,  i.,  p.  160. 
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la  langue  à  l'homme  de  la  dernière  classe  qui  insulte  grave- 
ment les  Dwidjas;;  on  marque-  au-dessous  de  la  hanche  le 
Soudra  qui  a  l'audace  de  s'asseoir  à  côté  d'un  Brahmane  S  etc. 
En  dehors  âe  ces  mutilations  caractéristiques,  toute  sorte  de 
châtiments  corporels  étaient  en  usage  chez  l'un  et  chez  l'autre 
peuple.  Les  peines  de.ce  genre  étaient  Iç  plus  souvent  fixées 
arbitrairement  par  le  juge.      -^ 

Le  peuple  Hébreu  n'appartenait  certainement  pas  à  un  type 
supérieur  aux  précédents  ;  en  effet,  la  concentration  de  la 
masse  sociale  ne  se  fit  qu'à  une  époque  relativement  tardive, 
sous  les  rois.  Jusque-là,  il  n'y  avait  pas  d'État  Israélite,  mais 
seulement  une  juxtaposition  de  tribus  ou  de  clans  plus  ou 
moins^utonomes,  et  qui  ne  se  coalisaient  que  momentanément 
pour  faire  face  à  un  danger  commun-.  Cependant,  la  loi 
mosaïque  est  beaucoup  moins  sévère  que  celle  de  Manon  ou 
que  les  livres  sacrés  de  l'Egypte.  La  peine  capitale  n'y  est  plus 
entourée  des  mêmes  raffinements  de  cruauté.  Il  semble  même 
que,  pendant  longtemps,  la  lapidation  seule  y  ait  été  en 
usage  ;  c'est  seulement  dans  les  textes  rabbiniques  qu'il  est 
question  du  feu,  de  la  décapitation  et  de  l'étranglement^  La 
mutilation,  si  largement  pratiquée  par  les  autres  peuples 
d'Orient,  ne  figure  qu'une  seule  fois  dans  le  Péntateuque^ 
Le  talion,  il  est  vrai,  quand  le  crime  était  une  blessure,  pou- 
vait entraîner  des  mutilations  ;  mais  le  coupable  pouvait  tou- 
jours y  échapper  au  moyen  d'une  composition  pécuniaire  ; 
celle-ci  n'était  interdite  que  pour  le  rneurtre^  Quant  aux 
autres  peines  corporelles,  qui  se  réduisent  à  la  flagellation, 
elles  étaient  certainement  appliquées  à  un  grand  nombre  de 
délits  ^;  mais  le  maximum  en  était  fixé  à  40  coups  et  même, 
dans  la  pratique,  ce  nombre  se  ramenait  à  39  ^  —  D'où 
vient  cette  douceur  relative  ?  C'est  que,  chez  le  peuple 
hébreu ,  le  gouvernement  absolu  n'a  jamais  pu  s'établir 
d'une  manière  durable.  Nous  avons  vu  que,  pendant  long- 
temps, il   y  -manqua    même   toute  organisation    politique. 


(1)  VIII,  281. 

(2)  Benzinger,  Hebrseische  Archaeologie,  p.  292-203,  p.  71  et  §  41. 

(3)  Voy.  Benzinger,  op.  cit.,  p.  333  ;  Thonissen,  op. cit.,  II,  p.  28. 

(4)  Deut.,  XXV,  11-12. 
(K)  Nombres,  xxxv,  31. 

(6)  C'est  ce  qui  est  expliqué  dans  un  passage  du  Deut.,  xxv.  1-2. 
{7j  Joséphe,  Ant.,  IV,  p.  238,  248. 
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Plus  tard,  il  est  vrai,  une  monarchie  se  constitua  ;  mais  le 
pouvoir  des  rois  resta  très  limité  :  «  Le  sentiment  a  toujours 
été  très  vivant  en  Israël  que  le  roi  était  là  pour  son  peuple  et 
non  le  peuple  pour  son  roi  ;  il  devait  aider  Israël,  non  s'en 
servir  dans  sou  intérêt  propret  »  Quoiqu'il  soit  arrivé  parfois 
à  certaines  personnalités  de  conquérir,  par  leur  prestige  per- 
sonnel, une  autorité  exceptionnelle,  l'esprit  du  peuple  resta 
profondément  démocratique.  * 

Cependant,  on  a  pu  voir  que  la  loi  pénale  ne  laissait  pas 
d'y  être  encore  très  dure.  Si,  des  sociétés  qui  précèdent,  nous 
passons  au  type  de  la  cité  qui  est  incontestablement  supé- 
rieur, nous  constatons  une  régression  plus  accusée  de  la 
pénalité.  A  Athènes,  quoique,  dans  certains  cas,  la  peine 
capitale  fût  renforcée,  c'était,  cependant,  la  grande  excep- 
tion ^  Elle  consistait,  en  principe,  dans  la  mort  par  la  ciguë,  le 
glaive,  l'étranglement.  Les  mutilations  expressives  ont  dis- 
paru. Il  semble  bien  en  être  de  même  des  châtiments  corpo- 
rels, sauf  pour  les  esclaves  et,  peut-être,  pour  les  personnes 
de  basse  condition \  Mais  Athènes,  même  considérée  à  son 
apogée,  représente  une  forme  relativement  archaïque  de  la 
cité.  Jamais,  en  effet,  l'organisation  à  base  de  clans  (y^vy), 
phratries)  n'y  fut  aussi  complètement  effacée  qu'à  Rome  où, 
très  tôt,  curies  et  génies  devinrent  de  simples  souvenirs  histo- 
riques, dont  les  Romains  eux-mêmes  ne  connaissaient  plus  très 
bien  là  signification.  Aussi  le  système  des  peines  était-il 
beaucoup  plus  sévère  à  Athènes  qu'à  Rome.  D'abord,  le  droit 
athénien,  ainsi  que  nous  le  disions,  n'ignorait  pas  complè- 
tement la  mort  exaspérée.  Démosthène  fait  allusion  à  des 
coupables  cloués  au  gibet  s  Lysias  cite  les  noms  d'assassins, 
de  brigands  et  d'espions  morts  sous  le  bâton  ^  ;  Antiphon 
parle  d'une  empoisonneuse  expirant  sous  la  roue^  Quelque- 
fois la  mort  était  précédée  de  la  torture  ".  De  plus,  le  nombre 
des  cas  où  la  peine  de  mort  était  prononcée  était  considé- 
rable :  ((  La  trahison,  la  lésion  du  peuple  athénien,  l'attentat 

(1)  Benzinger,  op.  cit.,  p.  312. 

(2)  Voy.  Hermann,  Griech.  Antiq  ,  II,  (I.)  Abtheil.,  p.  124-125. 

(3)  Hermann,  op.  cit.,  p.  126-127. 

(4)  C.  Midias,  105,  Cf.  Platon,  Bep.,  II,  362. 

(5)  C.  Agoratos,  56,  67,  68  et  Démosthène,  Discours  sur  VAmhassade, 
§  137. 

(6)  Accusation  d'empoisonnement ,  20. 

(7)  C.  Agoratos,  54  et  Plutarque,  Phocion,  XXXI-V, 
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contre  les  institutions  politiques,  Taltération  du  droit  natio- 
nal, les  mensonges  proférés  à  la  tribune  de  l'assemblée  du 
peuple,  l'abus  des  fonctions  diplomatiques...,  la  concussion, 
l'impiété,  le  sacrilège,  etc.,  etc.,  réclamaient  incessammeut 
l'intervention  du  terrible  ministre  des  Onze^  »  A  Rome,  au 
contraire,  les  crimes  capitaux  étaient  beaucoup  moins  Nom- 
breux et  les  l^is  Porcienues  restreignirent  l'application  du 
dernier  supplice  pendant  toute  la  durée  de  la  République-. 
De  plus,  sauf  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  la 
mort  n'était  entourée  d'au€uue  torture  accessoire,  d'aucune 
aggravation.  La  croix  était  réservée  aux  seuls  esclaves. 
D'ailleurs,  les  Romains  se  vantaient  de  la  douceur  relative  de 
leur  système  répressif  :  Nalli  gentium  initioves 'placuisse  pociias , 
dit  Tive-Live  S  et  Cicéron  :  Vestram  Uhertatem,  non  acerbitate 
supplicioruin  infestam,  sed  lenitate  legiim  manîtam  esse  volue- 
rimt\ 

Mais  quand,  avec  l'empire,  le  pouvoir  gouvernemental 
tendit  à  devenir  absolu,  la  loi  pénale  s'aggrava.  D'abord,  les 
crimes  capitaux  se  multiplièrent.  L'adultère,  l'inceste,  toute 
sorte  d'attentats  contre  les  m<eurs,  mais  surtout  la  muUiliide 
toujours  croissante  des  crimes  de  lèse-majesté  furent  puuis 
de  mort.  En  même  temps,  des  peines  plus  sévères  furent  ius- 
tituées.  Le  bûcher,  qui  était  réservé  à  des  crimes  politiques 
exceptionnels,  fut  employé  contre  les  incendiaires,  les  sacri- 
Jèges,  les  magiciens,  les  parricides  et  certains  auteurs  de 
crimes  de  lèse-majesté  ;  la  condamnation  ad  opus  publicum 
fut  établie,  des  mutilations  appliquées  à  certains  criminels 
(par  exemple,  la  castration  dans  certains  attentais  contre  les 
mœurs,  la  main  coupée  pour  les  faux-monnayeurs,  etc  ). 
Enfin,  la  torture  fit  son  apparition  ;  c'est  à  la  période  de  l'em- 
pire que  le  moyeu  âge  remprunta  plus  tard. 

Si,  dé  la  cité,  nous  passons  aux  sociétés  chrétiennes,  nous 
voyons  la  pénalité  évoluer  selon  la  même  loi. 

Ce  serait  une  erreur  de  juger  de  la  loi  pénale,  sous  le  régime 
féodal,  d'après  la  réputation  d'atrocité  qu'on  a  faite  au  moyen 
âge.  Quand  on  examine  les  faits,  on  constate  qu'elle  était 


(1)  Thouissen,  op.  cit.  ,  p.  10.0. 

(2)  "Walter.  Histoire  de  la  procédure  civile  et  du  droit  criminel  chez  les 
Romains,  tr.  fr.,  §821,  et  Rein,  Criminalrecht  der  lioemer,  p.  51). 

(3)  Tile  Live,  I,  28. 

(4)  JVo  Rabirio  perduellionis  reo,  p.  3. 
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alors  beaucoup  plus  douce  que  dans  les  types  sociaux  anté- 
rieurs, si  du  moins  on  les  considère  à  la  phase  correspon- 
dante de  leur  évolution,  c'est-à-dire  à  leur  période  de  forma- 
tion et,  pour  ainsi  dire,  de  première  jeunesse  ;  et  c'est  à  cette 
condition  seulement  que  la  comparaison  peut  avoir  une 
valeur  démonstrative.  Les  crimes  capitaux  n'étaient  pas  très 
nombreux.  Selou  Beaumaaoir,  les  seuls  faits  vraiment  inex- 
piables sont  le  meurtre,  la  trahison,  l'homicide,  le  viol^  Les 
Établissements  de  saint  Louis  y  ajoutent  le  rapt,  l'in- 
cendie-. C'étaient  les  principaux  cas  de  haute  justice. 
Toutefois,  quoique  le  brigandage  ne  fût  pas  ainsi  qualifié,  il 
était,  lui  aussi,  un  crime  capital.  Il  eu  était  de  môme  de  deux 
délits,  qui  étaient  considérés  comme  particulièrement  atten- 
tatoires aux  droits  du  seigneur  ;  ce  sont  les  méfaits  de  mar- 
chés et  les  délits  de  chemin  brisé  (renversement,  avec  vio- 
lence, des  bureaux  de  péage)  \  Quant  aux  crimes  religieux, 
les  seuls  qui  fussent  alors  réprimés  par  le  dernier  supplice, 
ét'aient  l'hérésie  et  la  mécréantise.  Les  sacrilèges  ne  devaient 
qu'une  amende,  ainsi  que  les  blasphémateurs;  même,  saint 
Louis  ayant  décidé,  dans  la  première  ai:deur  religieuse  de  sa 
jeunesse,  que  ces  derniers  seraient  marqués  au  front  et 
auraient  la  langue  percée,  le  pape  Clément  IV  le  blâma.  Ce 
n'est  que  plus  tard  que  l'Église  déploya  contre  ses  ennemis 
une  implacable  sévérité.  Quant  aux  peines  elles-mêmes,  elles 
n'avaient  rien  d'outré.  Les  seules  aggravations  de  la  peine  de 
mort  consistaient  à  être  traîné  sur  la  claie  et  à  être  brûlé  vif. 
Les  mutilations  étaient  rares.  On  sait,  d'ailleurs,  combien  le 
système  répressif  de  l'Église  était  humain.  Les  peines  qu'elle 
employait  de  préférence  consistaient  en  pénitences  et  en 
mortifications.  Elle  repoussait  la  mortificatio»  publique,  le 
carcan,  le  pilori,  quoique  de  pareilles  peines  ne  lui  parussent 
pas  excéder  sa  compétence.  Il  est  vrai  que,  quand  elle  jugeait 
nécessaire  une  répression  sanglante,  elle  livrait  le  coupable 
à  la  justice  séculière.  Néanmoins,  c'était  un  fait  de  la  plus 
grande  portée  que  la  plus  haute  puissance  morale  du  temps 
témoignât  ainsi  de  son  horreur  pour  ces  sortes  de  châti- 
ments ^ 

(1)  Coutume  du  Deauvuisis,  chp.  xxx,  n"  2. 

(2)  Elab.  de  saint  Louis,  liv.  I,  ch.  iv  et  xr-. 

(3)  Voy.   Dii-  Boys,  Histoire   du  droit   criminel   des  peuples  modernes, 
t.  II,  p.  231. 

(4)  Cette  douceur,  relative  de  la  pénalité  s'était  encore  beaucoup  plus 
accentuée  dans  les  parties  de  1»  société  gouvernées  démocratiquement,  à 
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Telle  fut  à  peu  près  la  situation  jusque  vers  le  xiv^  siècle. 
A  partir  de  ce  moment,  le  pouvoir  royal  s'établit  de  plus  en 
plus  solidement.  A  mesure  qu'il  se  consolide,  on  voit  la  péna- 
lité se  renforcer.  D'abord  les  crimes  de  lèse-majesté,  qui 
étaient  inconnus  de  la  féodalité,  font  leur  apparition,  et  la 
liste  en  est  longue.  Les  crimes  religieux  eux-mêmes  sont 
qualifiés  ainsi.  Il  en  résulte  que  le  sacrilège  devient  un  crime 
capital.  Il  en  est  de  même  du  simple  commerce  avec  les  infi- 
dèles, de  toute  tentative  «  pour  faire  croire  et  arguer  de 
toutes  choses  qui  sont  ou  seraient  contraires  à  .la  sainte  foi 
de  Notre-Seigneur  ».  En  même  temps,  une  plus  grande 
rigueur  se  manifeste  dans  l'application  des  peines.  Les  cou- 
pables de  crimes  capitaux  peuvent  être  roués  (c'est  alors 
qu'apparaît  le  supplice  de  la  roue),  enfouis  vifs,  écartelés, 
écorchés  tout  vivants,  bouillis.  Dans  certains  cas,  les  enfants 
du  condamné  partagent  son  supplice^ 

L'apogée  dé  la  monarchie  absolue  marque  l'apogée  de  la 
répression.  Au  xvii''  siècle,  les  peines  capitales  en  usage 
étaient  encore  celles  que  nous  venons  d'énumérer.  De  plus, 
une  peine  nouvelle,  celle  des  galères,  s'était  constituée,  peine 
tellement  terrible  que  les  malheureux  condamnés,  pour  y 
échapper,  se  coupaient  quelquefois  un  bras  ou  une  main.  Le 
fait  était  même  tellement  fréquent  qu'il  fut  puni  de  mort  par 
une  déclaration  de  1677.  Quant  aux  peines  corporelles,  elles 
étaient  innombrables  :  il  y  avait  l'arrachement  ou  le  perce- 
ment de  la  langue,  Tabscission  des  lèvres,  l'essorillement  ou 
arrachement  des  oreilles,  la  marque  au  fer  chaud,  la  fusti- 
gation qui  se  donnait  avec  le  bâton,  le  fouet,  le  carcan,  etc. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  torture  était  souvent 
employée,  non  pas  seulement  comme  un  moyen  de  procé- 
dure, mais  comme  une  pénalité.  En  même  temps,  les  crimes 
capitaux  se  multipliaient  parce  que  les  crimes  de  lèse-majesté 
étaient  devenus  plus  nombreux  ^ 

savoir  dans  les  communes  libres.  «  Dans  les  villes  libres,  dit  Du  Boys 
(II,  p.  370),  comme  dans  les  communes  proprement  dites,  on  trouve  une 
tendance  à  changer  les  pénalités  en  amendes  et  à  emploj^er  la  honte  plutôt 
que  les  supplices  ou  les  peines  coercitives  comme  moyen  de  répression. 
Ainsi,  à  Mont-Chabrier,  celui  qui  volait  deux  sols  était  obligé  de  porter 
ces  deux  sols  suspendus  à  son  cou  et  de  courir  ainsi  tout  le  jour  et  toute 
la  nuit  et,  de  plus,  il  lui  était  infligé  une  amende  de  cinq  sols.  »  —  Kohler 
a  fait  la  même  remarque  en  ce  qui  concerne  les  cités  italiennes  {Das  Straf,- 
recht  der  ilalienischen  Statuten  vom  12-16.  Jahfhiindert). 

(\)  Voy.  Du  Boys,  op.  cit.,  V,  p.  234,  237  et  suiv. 

(2)  Du  Boys,  op.  cil.,  vr,  p.  62-81. 
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Telle  était  la  loi  pénale  jusqu'au  milieu  du  xviii^  siècle. 
C'est  alors  qu'eut  lieu,  dans  toute  l'Europe,  la  protestation  à 
laquelle  Beccaria  a  attaché  son  nom.  Sans  doute,  il  s'en  faut 
que  le  criminaliste  italien  ait  été  la  cause  initiale  de  la 
réaction  qui  devait  se  poursuivre  depuis  sans  interruption. 
Le  mouvement  était  commencé  avant  lui.  De  nombreux 
ouvrages,  aujourd'hui  oubliés,  avaient  déjà  paru  qui  récla- 
maient une  réforme  du  système  pénal.  Il  est  cependant  incon- 
testable que  c'est  le  Traité  des  délits  et  des  peines  qui  porta  le 
coup  mortel  aux  vieilles  et  odieuses  routines  du  droit  cri- 
minel. 

Une  ordonnance  de  1788  avait  déjà  introduit  quelques 
réformes,  non  sans  importance  ;  mais  ce  fut  surtout  avec  le 
Code  pénal  de  1810  que  les  as-pirations  nouvelles  reçurent  enfin 
une  large  satisfaction  Aussi,  quand  il  parut,  fut-il  accueilli 
avec  une  admiration  sans  réserve,  non  pas  seulement  en 
France,  mais  dans  les  principaux  pays  d'Europe.  Il  réalisait, 
en  effet,  d'importants  progrès  dans  le  sens  de  l'adoucis- 
sement. Cependant,  en  réalité,  il  tenait  encore  beaucoup  trop 
au  passé.  Aussi  de  nouvelles  améliorations  ne  tardèrent-elles 
pas  à  être  réclamées.  On  se  plaignait  de  ce  que  la  peine 
de  mort,  si  elle  ne  pouvait  plus  être  aggravée  comme  sous  l'an- 
cien régime,  y  était  encore  très  prodiguée.  On  regardait  comme 
inhumain  d'y  avoir  conservé  la  marque,  le  carcan,  la  muti- 
lation du  poing  pour  les  parricides.  C'est  pour  répondre  à  ces 
critiques  qu'eut  lieu  la  revision  de  1832,  Celle-ci  introduisit 
dans  notre  organisation  pénale  une  douceur  beaucoup  plus 
grande  en  supprimant  toutes  les  mutilations,  en  diminuant 
le  nombre  des  crimes  capitaux,  en  donnant  enfin  aux  juges 
le  moyen  d'adoucir  toutes  les  peines,  grâce  au  système  des 
circonstances  atténuantes.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  montrer 
que,  depuis,  le  mouvement  s'est  continué  dans  la  même  direc- 
tion, puisque  aujourd'hui  on  commence  à  se  plaindre  du 
régime  trop  confortable  qui  est  fait  aux  criminels. 

II 

LOI   DES   VARIATIONS   QUALITATIVES 

La  loi  que  nous  venons  d'établir  se  rapporte  exclusivement 
à  la  grandeur  ou  quantité  des  peines.  Celle  dont  nous  allons 
nous  occuper  maintenant  est  relati\^e  à  leurs  modalités  quali- 
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tatives.  Elle  peut  se  formuler  ainsi  :  Les  peines  prwatixies  de 
la  liberté  et  de  la  liberté  seule,  pour  des  périodes  de  temps  varia- 
blés  selon  la  gravité  des  crimes^  tendent  de  plus  en  plus  à  devenir 
le  type  normal  de  la  répression. 

Les  sooiélés'  inférieures  les  ignorent  presque  complète- 
ment. Même  dans  les  lois  de  Manou,  il  y  a  tout  au  plus  un 
verset  où  il  semble  être  question  jde  prisons.  «  Que  le  roi,  y 
est-il  dit,  place  toutes  les  prisons  sur  la  voie  publique,  afin 
que  les  criminels,  affligés  et  hideux,  soient  exposés  aux 
regards  de  tous^  »  Encore  une  telle  prison  a-t-elle  un  tout 
autre  caractère  que  les  nôtres;  elle  est  plutôt  analogue  au 
pilori.  Le  condamné  est  retenu  prisonnier  pour  pouvoir  être 
exposé  et  aussi  parce  que  la  détention  est  la  condition  néces- 
saire des  supplices  qu'on  lui  impose  ;  mais  elle  ne  constitue 
pas  la  peine  elle-même.  Celle-ci  consistait  surtout  dans  la  dure 
existence  qu'on  faisait  aux  détenus.  Le  silence  de  la  loi  mo- 
saïque est  plus  complet  encore.  Dan,s  le  Pentateuque,  il  n'est 
pas  une  seule  fois  question  de  prison.  Plus  tard,  dans  les  Chro- 
niques, dans  le  livre  de  Jérémie,  on  rencou  tre  bien  des  passages 
où  il  est  parlé  de  prison,  d'entraves,  de  fosses  humides  -  ;  mais, 
dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  d'arrestation  préventive,  de  lieux 
de  détention  où  Ton  enfermait  les  accusés,  les  sujets  suspects, 
en  attendant  qu'un  jugement  fût  rendu,  et  où  ils  étaient 
soumis  à  un  régime  plus  ou  moins  sévère^  suivant  les  cir- 
constances. Ces  mesures  administratives,  arbitraires  ou  non, 
ne  constituaient  pas  des  peines  définies  attachées  à  des 
crimes  définis."  C'est  seulement  dans  le  livre  d'Esdras  que, 
pour  la  première  fois,  l'emprisonnement  est  présenté  comme 
une  pénalité  proprement  dite^  Dans  le  vieux  droit  des  Slaves 
et  des  Germains,  les  peines  simplement  privatives  de  la 
liberté  paraissent  avoir  été  également  ignorées.  Il  en  était  de 
même  dans  les  vieux  cantons  suisses,  jusqu'au  xnc''  siècle*. 

Dans  la  cité,  elles  commencent  à  faire  leur^^ apparition. 
Contrairement  à  ce  que  dit  Schœmann,  il  parait  certain  qu'à 
Athènes,  dans  certains  cas,  l'emprisonnement  était  infligé  à 

(1)  IX,  p.  288. 

(2)  IL  Chron.,  xvi,  10,  et  xviii,  26.  —  Jerein.,  xxvii,  15  et  16. 

(3)  «  Pour  tous  ceux  qui  n'observeront  pas  la  loi  de  ton  dieu  et  la  loi  djn 
roi,  qu'incontinent  il  en  soit  fait  justice,  et  qu'on  les  condamne  soit  à  la 
mort,  soit  au  bannissement...,  soit  à  l'emprisonnement.  »  (Esdras^  vu, 
26). 

(4)  Post,  Bausteine  f.  eine  allgemeine  Rechtsw.,  I,  p.  219. 
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titre  de  peine  spéciale-  Démosthène  dit  formellement  que  les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  de  punir  de  la  prison  ou  de  toute 
autre  peines  Socrate  parle  de  ta  détention  perpétuelle  comme 
d'une  peine  qui  peut  lui  être  appliquée -.  Platon,  esquissant 
dans  les  Lois  le  plan  de  la  cité  idéale,  propose  de  réprimer 
par  Temprisonnement  un  assez  grand  nornbre  d'iniractions 
et  on  sait  que  son  utopie  est  plus  voisine  de  la  réalité  histo- 
rique qu'on  ne  l'a  parfois  supposée  Cependant,  tout  le  monde 
reconnaît  que,  à  Athènes,  ce  genre  de  peine  est  resté  peu 
développé.  Le  plus  souvent^  dans  les  discours  des  orateurs, 
la  prison  est  présentée  comme  un  moyen  d'empêcher  la  fuite 
des  accusés  ou  comme  un  procédé  commode  pour  contraindre 
certains  débiteurs  à  payer  leurs  dettes,  ou  bien  encore  comme 
supplément  de  peine,  itpoaTîa-ripLa.  Quand  les  juges  se  bor- 
naient à  infliger  une  amende,  ils  avaient  le  droit  d'y  ajouter 
une  détention  de  cinq  jours,  avec  entraves  aux  j)ieds  dans 
la  prison  publique*.  A  Rome,  la  situation  n'était  pas  très 
différente.  «La  prison,  dit  Rein,  n'était originairerhent  qu'un 
lieu  de  détention  préventive.  Plus  tard,  elle  devint  une  peine. 
Cependant,  elle  était  rarement  appliquée,  sauf  aux  esclaves, 
aux  soldats,  aux  acteurs  ^  )) 

C'est  seulement  dans  les  sociétés  chrétiennes  qu'elle  a  pris 
tout  son  développement.  L'Église,  en  efîet,  prit  très  tôt  l'habi- 
tude d'ordonner  contre  certains  criminels  la  détention  tern- 
poraire  ou  a  vie  dans  un  monastère.  D'abord,  elle  ne  fut 
considérée  que  comme  un  moyen  de  surveillance,  mais  il  y 
eut  ensuite  l'incarcération  ou  emprisonnement  proprement 
dit  qui  fut  traité  comme  une  peine  véritable.  Le  maximum 
en  était  la  détention  perpétuelle  et  solitaire  dans  une  cellule 
que  l'on  murait,  comme  signe  de  l'irrévocabililé  de  la  sen- 
tence ^ 

C'est  de  là  que  la  pratique  passa  dans  le  droit  laïque.  Cepen- 
dant, comme  l'emprisonnement  étaitemployé  en  môme  temps 
comme  mesure  administrative,  la  signification  pénale  en  resta 
longtemps  assez  douteuse.  C'est  seulement  au  xviii°  siècle  que 

(1)  Discours  contre  Timocrate,  §  151. 

(2)  Apologie,  p.  37,  C. 

(3)  Lois,  VIII,  p.  847  ;  IX,  p.  864,  880. 

(4)  Hermann,  Griech.  Anliq.,  Rechtsalterlhuemer,  p.  126. 

(5)  Criminalrecht  cler  Roemer,  p.  914. 

(6)  Du  Boys,  op.  cit.,  V,  p.  88-89. 
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les  criminalistes  finirent  par  s'entendre  pour  reconnaître  à  la 
prison  le  caractère  d'une  peine  dans  certains  cas  définis,  quand 
elle  était  perpétuelle,  quand  elle  avait  été  substituée,  par 
commutation,  à  la  peine  de  mort,  etc.,  en  un  mot,  toutes  les 
fois  qu'elle  avait  été  précédée  d'une  instruction  judiciaire  ^ 
Avec  le  droit  pénal  de  1791,  elle  devint  la  base  du  système 
répressif,  qui,  en  dehors  de  la  peine  de  mort  et  du  carcan,  ne 
comprit  plus  que  des  formes  diverses  de  la  détention.  Néan- 
moins, le  simple  emprisonnement  n'était  pas  considéré  comme 
une  peine  suffisante  ;  mais  on  y  ajoutait  des  privations  d'un 
autre  ordre  (ceinture  ou  chaîne  que  portaient  les  condamnés, 
privations  alimentaires).  Le  Code  pénal  de  1810  laissa  de  côté 
ces  aggravations,  sauf  pour  les  travaux  forcés.  Les  deux  autres 
peines  privatives  de  la  liberté  ne  différaient  guère  que  par  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  le  condamné  était  enfermé. 
Depuis,  les  travaux  forcés  ont  perdu  une  grande  partie  de 
leurs  traits  caractéristiques  et  tendent  à  -devenir  une  simple 
variété  de  la  détention.  En  même  temps,  la  peine  de  mort 
est  devenue  d'une  application  de  plus  en  plus  rare  ;  elle  a 
même  disparu  complètement  de  certains  codes,  de  telle  sorte 
que  la  suppression  de  la  liberté  à  temps  ou  à  vie  se  trouve 
occuper  à  peu  près  complètement  tout  le  domaine  de  la  péna- 
lité. 


MI 

EXPLICATION    DE    LA    SICCONDE    LOI 

Après  avoir  déterminé  la  manière  dont  la  peine  a  varié  dans 
le  temps,  nous  allons  rechercher  les  causes  des  variations 
constatées,  c'est-à-dire  essayer  d'expliquer  les  deux  lois  pré- 
cédemment établies.  C'est  par  la  seconde  que  nous  commen- 
cerons. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  la  détention  n'apparaît 
d'abord  dans  l'histoire  que  comme  une  mesure  simplement 
préventive  —  pour  prendre  ensuite  un  caractère  répressif  — 
et  devenir  enfin  le  type  même  de  la  pénalité.  Pour  rendre 
compte  de  cette  évolution,  il  nous  faut  donc  chercher  succes- 
sivement ce  qui    a   donné    naissance  à  la   prison  sous  sa 

(1)  Du  Boys,  VI,  op.  cit.,  p.  60. 
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première  forme  —  puis,  ce  qui  a  déterminé  ses  transforma- 
tions ultérieures. 

Que  la  prison  préventive  soit  absente  des  sociétés  peu 
développées,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  comprendre  :  elle  n'y 
répond  à  aucun  besoin.  La  responsabilité,  en  effet,  y  est  col- 
lective; lorsqu'un  crime  y  est  commis,  ce  n'est  pas  seulement 
le  coupable  qui  doit  la  peine  ou  la  réparation,  mais  c'est,  soit 
avec  lui,  soit  à  sa  place  s'il  fait  défaut,  le  clan  dont  il  lait 
pçH'tie.  Plus  tard,  quand  le  clan  a  perdu  son  caractère  fami- 
lial, c'est  un  cercle,  toujours  assez  étendu,  de  parents.  Daus 
ces  conditions,  il  n'y  a  aucune  raison  d'arrêter  et  de  tenir  eu 
surveillance  l'auteur  présumé  de  l'acte;  car  s'il  manque,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  il  laisse  des  répondants.  D'ail- 
leurs, l'indépendance  morale  et  juridique,  qui  est  alors 
reconnue  à  chaque  groupe  familial  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse 
lui  demander  de  livrer  ainsi  un  de  ses  membres  sur  un  simple 
soupçon.  Mais  à  mesure  que,  la  société  se  concentrant,  ces 
groupes  élémentaires  perdent  leur  autouomie  et  viennent  se 
fondre  dans  la  masse  totale,  la  responsabilité  devient  indivi- 
duelle ;  dès  lors,  des  mesures  sont  nécessaires  pour  empê- 
cher que  la  répression  ne  soit  éludée  par  la  fuite  de  celui 
qu'elle  doit  atteindre  et,  comme  en  même  temps  elles  cho- 
quent moins  la  moralité  établie,  la  prison  apparaît.  C'est  ainsi 
que  nous  la  trouvons  à  Athènes,  à  Rome,  chez  les  Hébreux 
après  l'exil.  Mais  elle  est  si  bien  contraire  à  toute  la  vieille  or- 
ganisation sociale,  qu'elle  se  heurte  audébut.à  des  résistances 
qui  en  restreigneiit  étroitement  l'usage,  partout  du  moins  où 
le  pouvoir  de  l'État  est  soumis  à  quelque  limitation.  C'est 
ainsi  qu'à  Athènes  la  détention  préventive  n'était  autorisée 
que  dans  des  cas  particulièrement  graves^.  Même  le  meurtrier 
pouvait  rester  en  liberté  jusqu'au  jour  de  la  condamnation. 
A  Rome,  le  prévenu  «  ne  fut  d'abord  retenu  prisonnier  qu'en 
cas  de  délit  flagrant  et  manifeste,  ou  lorsqu'il  y  avait  aveu  ; 
ordinairement,  une  caution  suffisait-  ». 

Il  faudra  t  se  garder  d'expliquer  ces  restrictions  apparentes 
au  droit  d'arrestation  préventive  par  un  sentiment  de  la 
dignité  personnelle  et  une  sorte  d'individualisme  précoce  que 
ne  connut  guère  la  morale  de  la  Cité.  Ce  qui  vient  ainsi  limi- 
Jter  le  droit  de  l'État,  ce  n'est  pas  le  droit  de  l'individu,  mais 

(1)  Voy.  article  Carcer,  dans  le  Dictionnaire  de  Saglio. 

(2)  Walter,  op.  cit.,  %  856. 
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celui  du  clan  ou  de  la  famille,  ou,  du  moins,  ce  qui  en  reste. 
Ce  n'est  pas  une  anticipation  de  notre  morale  moderne,  mais 
une  survivance  du  passé. 

Cependant,  cette  explication  est  incomplète.  Pour  rendre 
compte  d'une  institution,  il  ne  suffit  pas  d'établij  qu'au  mo- 
ment où  elle  parut  elle  répondait  à  quelque  fin  utile  ;  car  de 
ce  qu'elle  était  désirable,  il  ne  suit  pas  qu'elle  était  possible. 
Il  faut  voir,  en  outre,  comment  se  sont  constituées  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  réalisation  de  cette  fin.  Un  besoin,  même 
intense,  ne  peut  pas  créer  exnihilo  les  moyens  de  se  satis- 
faire"; il  y  a  donc  lieu  de  chercher  d'où  ils  lui  sont  venus. 
Sans  doute,  au  premier  abord,  il  paraît  tout  simple  que,  du 
jour  où  la  prison  se  trouva  être  utile  aux  sociétés,  les 
hommes  aient  eu  l'idée  de  la  coostruire.  Cependant,  en 
réalité,  elle  supposait  réalisées  certaines  conditions  sans 
lesquelles  elle  était  impossible.  Elle  impliquait,  en  effet, 
l'existence  d'établissements  publics,  suffisamment  spacieux, 
militairement  occupés,  aménagés  de  manière  à  prévenir  les 
communications  avec  le  elehofs,  etc.  De  tels  arrangements  ne 
s'improvisent  pas  en  un  instant  ;  or  il  n'en  existe  pas  de  traces 
dans  les  sociétés  inférieures.  La  vie  publique,  très  pauvre, 
très  intermittente,  n'a  besoin  alors  d'aucun  aménagement 
spécial  pour  se  développer,  sauf  d'un  emplacement  pour  les 
réunions  populaires.  Les  maisons  sont  construites  en  vue  de 
fins  exclusivement  privées  ;  celles  des  chef^,  là  où  il  y  en  a  de 
permanents,  se  distinguent  à  peine  des  autres  ;  les  temples 
eux-mêmes  sont  d'origine  relativement  tardive  ;  enfin  les 
remparts  n'existent  pas,  ils  apparaissent  seulement  avec  la 
Cité.  Dans  ces  conditions,  l'idée  d'une  prison  ne  pouvait  pas 
naître. 

Mais  à  mesure  que  l'horizon  social  s'étend,  que  la  vie 
collective,  au  lieu  de  se  disperser  en  une  multitude  de  petits 
foyers  où  elle  ne  peut  être  que  médiocre,  se  concentré  sur  un 
nombre  plus  restreint  de  points,  elle  devient  à  la  fois  plus 
intense  et  plus  continue.  Parce  qu'elle  prend  plus  d'impor- 
tance, les  demeures  de  ceux  qui  y  sont  préposés  se  transfor- 
ment eu  conséquence.  Elles  s'étendent,  s'organisent  en  vue 
des  fonctions  plus  étendues  et  plus  permanentes  qui  leur 
incombent.  Plus  l'autorité  de  ceux  qui  y  habitent  grandit, 
plus  elles  se  singularisent  et  se  distinguent  du  reste  des  habi- 
tations. Elles  prennent  grand  air,  elles  s'abritent  derrière  des 
murs   plus  élevés,  dès  fossés  plus  profonds,  de  manière  à 
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marquer  visiblement  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
désormais  les  détenteurs  du  pouvoir  et  la  foule  de  leurs  subor- 
donnés. Alors  les  conditions  de  la  prison  sont  données.  Ce 
qui  fait  supposer  qu'elle  a  dû  prendre  ainsi  naissance,  c'est 
que,  à  l'origine,  on  la  voit  souvent  apparaître  à  l'ombre  du 
palais  des  rois,  dans  les  dépendances  des  temples  et  des  éta- 
blissements similaires.  Ainsi,  à  Jérusalem,  nous  connaissons 
trois  prisons  à  l'époque  de  l'invasion  des  Chaldéens  :  l'uae 
était  «  à  la  haute  porte  de  Benjamin*  »,  et  L'on  sait  que  les 
portes  étaient  des  lieux  fortifiés",  l'autre,  dans  la  cour  du  pa- 
lais du  roi  -;  la  troisième,  dans  la  maison  d'un  fonctionnaire 
royaP.  A  Rome,  c'est  dans  la  forteresse  royale  que  se  trou- 
vaient les  plus  anciennes  prisons^  Au  moyen  âge,  c'est  dans 
le  château  seigneurial,  dans  les  tours  4es  remparts  qui 
entouraient  les  villes ^ 

Ainsi,  au  moment  même  où  l'établissement  d'un  lieu  de 
détention  devenait  utile  par  suite  de  la  disparition  progres- 
sive de  la  responsabilité  collective,  des  monuments  s'élevaient 
qui  pouvaient  être  utilisés  pour  cet  office.  La  prison,  il  est 
vrai,  n'était  encore  que  préventive.  Mais  une  fois  qu'elle  fut 
constituée  à  ce  titre,  elle  prit  vite  un  caractère  répressif,  au 
moins  partiellement.  Eu  effet,  tous  ceux  qui  étaient  ainsi 
retenus  prisonniers  étaient  des  suspects;  ils  étaient  même  le 
plus  souvent  suspectés  de  crimes  graves.  Aussi  étaient-ils 
soumis  à  un  régime  sévère  qui  était  déjà  presque  une  peine. 
Tout  ce  que  nous  savons  de  ces  prisons  primitives,  qui  pour- 
tant ne  constituent  pas  encore  des  institutions  proprement 
pénitentiaires,  nous  les  dépeint  sous  les  plus  tristes  couleurs. 
Au  Dahomey,  la  prison  est  un  trou,  en  forme  de  puits,  où  les 
condamnés  croupissent  dans  les  immondices  et  la  vermine^- 
En  Judée,  nous  avons  vu  qu'elle  consistait  en  basses  fosses. 
Dans  l'ancien  Mexique,  elle  était  faite  de  cages  en  bois  où  les 
prisonniers  étaient  attachés  ;  ils  étaient  à  peine  nourris  \ 
A  Athènes,  les  détenus  étaient  soumis  au  supplice  infamant 
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des  entraves  *.  En  Suisse,  pour  rendre  l'évasion  plus  difficile, 
on  mettait  aux  prisonniers  un  collier  de  fer^  Au  Japon,  les 
prisons  sont  appelées  des  enfers^  Il  est  naturel  que  le  séjour 
dans  de  pareils  endroits  ait  été  très  tôt  considéré  comme  un 
châtiment.  On  réprimait  ainsi  les  petits  délits,  surtout  ceux 
qui  avaient  été  commis  par  les  petites  gens,  les  personae 
humileSy  comme  on  disait  à  Rome.  C'était  une  peine  correc- 
tionnelle dontles  juges  disposaient  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment. 

Quant  à  la  fortune  juridique  de  cette  peine  nouvelle  à 
partir  du  moment  où  elle  fut  constituée,  il  suffit,  pour  en 
rendre  compte,  de  combiner  les  considérations  qui  précédent 
avec  la  loi  relative  à  Taffaiblissement  progressif  de  lapénalité. 
En  effet,  cet  affaiblissement  a  lieu  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
pénale.  En  général,  ce  sont  les  peines  les  plus  graves  qui  sont 
les  premières  atteintes  par  ce  mouvement  de  recul,  c'est-à-dire 
qui  sont  les  premières  à  s'adoucir,  puis  à  disparaître.  Ce  sont 
les  aggravations  de  la  peine  capitale  qui  commencent  par  s'at- 
ténuer, jusqu'au  jour  où  elles  sont  complètement  supprimées; 
ce  sont  lesxas  d'application  de  la  peine  capitale  qui  vont  en 
se  restreignant;  les  mutilations  subissent  la  même  loi.  Il  en 
résulte  que  les  peines  les  plus  basses  sont  nécessitées  à  se 
développer  pour  remplir  les  vides  que  produit  cette  régression. 
A  mesure  que  les  formes  archaïques  de  la  répression  se  reti- 
rent du  champ  de  la  pénalité,  les  formes  nouvelles  envahis- 
sent les  espaces  libres  qu'elles  trouvent  ainsi  devant  elles. 
Or  les  modalités  diverses  de  la  détention  constituent  les  peines 
les  dernières  venues  ;  à  l'origine,  elles  sont  tout  en  bas  de 
l'échelle  pénale,  puisqu'elles  commencent  même  par  n'être 
pas  des  peines  proprement  dites,  mais  seulement  la  condition 
de  la  répression  véritable,  et  que,  pendant  longtemps,  elles 
gardent  un  caractère  mixte  et  indécis.  Pour  cette  raison  même, 
c'était  à  elles  qu'était  réservé  l'avenir.  Elles  étaient  les  subs- 
tituts naturels  et  nécessaires  des  autres  peines  qui  s'en  allaient. 
Mais,  d'un  autre  côté,  elles  devaient  elles-mêmes  subir  la^ 
même  loi  d'adoucissement.  C'est  pourquoi,  tandis  que,  au 
début,  elles  sont  mêlées  à  des  rigueurs  auxiliaires  dont,  par-i 
fois  même,  elles  ne  sont  que  l'accessoire,  elles  s'en  débarras- 

(1)  Voy.  Thonissen,  op.  cit.,  p.  il8. 

(2)  Schaffroth,  Geschichte  des  Dernischen  Gefaengnisswesens. 

(3)  Voy.  Letourneau,  Évolution  juridique,  p.  199. 
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sent  peu  à  peu,  pour  se  réduire  à  leur  forme  la  plus  simple, 
à  savoir  la  privation  de  la  liberté,  ne  comportant  d'autres 
degrés  que  ceux  qui  résultent  de  l'inégale  durée  de  cette  pri- 
vation. 

Ainsi  les  variations  qualitatives  de  la  peine  dépendent  en 
partie  des  variations  quantitatives  qu'elle  a  parallèlement 
subies.  Autrement  dit,  des  deux  lois  que  nous  avons  établies, 
la  première  contribue  à  expliquer  la  seconde.  Le  moment  est 
donc  venu  de  l'expliquer  à  son  tour. 


IV 

EXPLICATION    DE    LA    PREMIÈRE    LOI 

Pour  faciliter  cette  explication,  nous  considérerons  isolé- 
ment les  deux  facteurs  que  nous  avons  distingués  ;  et  comme 
le  second  est  celui  qui  joue  le  rôle  le  moins  important,  nous 
commencerons  par  en  faire  abstraction.  Cherchons  donc 
comment  il  se  fait  que  les  peines  s'adoucissent  à  mesure  qu'on 
passe  de  sociétés  inférieures  à  des  sociétés  plus  élevées,  sans 
nous  occuper  provisoirement  des  perturbations  qui  peuvent 
être  dues  au  caractère  plus  ou  moins  absolu  du  pouvoir  gou- 
vernemental. 

On  pourrait  être  tenté  d'expliquer  cet  adoucissement  par 
l'adoucissement  parallèlç  des  mœurs.  Nous  avons  dé  plus  en 
plus  horreur  de  la  violence  ;  les  peines  violentes,  c'est-à-dire 
cruelles  doivent  donc  nous  inspirer  une  répugnance  crois- 
sante. —  Malheureusement,  l'explication  se  tourne  contre  elle- 
même.  Car  si,  d'un  côté,  notre  plus  grande  humanité  nous 
détourne  des  châtiments  douloureux,  elle  doit  aussi  nous  faire 
paraître  plus  odieux  les  actes  inhumains  que  ces  châtiments 
répriment.  Si  notre  altruisme  plus  développé  répugne  à  l'idée 
défaire  souffrir  autrui ,  pour  la  même  raison,  les  crimes  qui 
sont  contraires  à  ces  sentiments  doivent  nous  semblei'  plus 
abominables  et,  par  suite,  il  est  inévitable  que  nous  tendions 
à  les  réprimer  plus  sévèrement.  Même  cette  tendance  ne  peut 
être  neutralisée  que  partiellement  et  faiblenxent  par  la  ten- 
dance opposée,  quoique  de  même  origine,  qui  nous  porte  à 
faire  souffrir  le  coupable  le  moins  possible.  Car  il  est  évident 
que  notre  sympathie  doit  être  moindre  pour  ce  dernier  que 
.poui^  sa  victime.  Dès  lors,  la  délicatesse  des  mœurs  devrait 
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plutôt  se  traduire  par  une  aggravation  pénale,  au  moins  pour 
tous  les  crimes  qui  nuisent  à  autrui.  En  fait,  quand  elle  com- 
mence à  apparaître  d'une  manière  marquée  dans  l'histoire, 
c'est  bien  ainsi  qu'elle  se  manifeste.  Dans  les  sociétés  infé- 
rieures, les  meurtres,  les  vols  simples  ne  sont  réprimés  que 
faiblement,  parce  que  les  mœurs  y  sont  grossières.  A  Rome, 
pendant  longtemps,  la  violence  ne  fut  pas  regardée  comme 
de  nature  à  vicier  les  contrats,  bien  loin  d'avoir  un  caractère 
pénal.  C'est  du  jour  où  les  sentiments  sympathiques  de 
l'homme  pour  l'homme  se  sont  affirmés  et  développés  que  ces 
crimes  ont  été  punis  plus  sévèrement.  Le  mouvement  eût 
donc  dû  continuer,  si  quelque  autre  cause  n'était  inter- 
venue. 

Puisque  la  peine  résulte  du  crime  et  exprime  la  manière 
dont  il  affecte  la  conscience  publique,  c'est  dans  l'évolution 
du  crime  qu'il  faut  aller  chercher  la  cause  qui  a  déterminé 
l'évolution  de  la  pénalité. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'eutrer  dans  le  détail  des  preu- 
ves qui  justifient  cette  distinctioû,  on  nous  accordera,  pen- 
sons nous,  sans  peine  quêtons  les  actes  réputés  criminels  par 
les  différentes  sociétés  connues  peuvent  être  répartis  en  deux 
catégories  fondamentales  :  les  uns  sont  dirigés  contre  des 
choses  collectives  (idéales  ou  matérielles,  il  n'importe)  dout 
les  principales  sont  lautorité  publique  et  ses  représeutauts, 
les  mœurs  et  les  traditions,  la  religion  ;  les  autres  n'offensent 
que  des  individus  (meurtres,  vols,  violences  et  fraudes  de 
toutes  sortes).  Ces  deux  formes  de  la  criminalité  sont  assez 
distinctes  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  désigner  par  des  mots 
différents.  La  première  pourrait  être  appelée  criminalité  reli- 
gieuse parce  que  les  attentats  coutre  la  religion  en  sont  la 
•partie  la  plus  essentielle  et  que  les  crimes  contre  les  tradi- 
tions ou  les  chefs  de  l'État  ont  toujours,  plus  ou  moins,  un 
caractère  religieux  ;  à  la  seconde,  on  pourrait  réserver  le 
liom  de  criminalité  humaine.  —  Cela  posé,  on  sait  que  les 
criuies  de  la  première  espèce  remplissent,  presque  à  l'exclu- 
sion de  tous  les  autres,  le  droit  péual  des  sociétés  inférieures; 
mais  qu  ils  régressent,  au  contraire,  à  mesure  qu'on  avance 
dans  révolution,  tandis  que  les  attentats  contre  la  personne 
humaine  prennent  déplus  eu  plus  toute  la  place.  Pour  les 
peuples  primitifs,  le  crime  consiste  presque  uniquement  à  ne 
pas  accomplir  les' pratiques  du  culte,  à  violer  les  interdictions 
rituelles,  à  s'écarter  des  mœurs  des  ancêtres,  à  désobéir  à 
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l'autorité,  là  où  elle  est  assez  fortement  constituée.  Au  con- 
traire, pour  l'Européen  d'aujourd'hui,  le  crime  consiste  essen- 
tiellement dans  la  lésion  de  quelque  intérêt  humain. 

Or,  ces  deux  sortes  de  criminalité  diffèrent  profondément 
parce  que  les  sentiments  collectifs  qu'elles  offensent  ne  sont 
pas  de  même  nature.  Il  en  résulte  que  la  répression  ne  peut 
pas  être,  la  même  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Les  sentiments  collectifs  que  contredit  et  froisse  la  crimi- 
nalité spécifique  des  sociétés  inférieures  sont  collectifs,  en 
quelque  sorte,  à  un  double  titre.  Non  seulement  ils  ont  pour 
sujet  la  collectivité  et,  par  conséquent,  se  retrouvent  dans  la 
généralité  des  consciences  particulières,  mais  encore  ils  ont 
pour  objet  des  choses  collectives.  Par  définition,  ces  choses  sont 
en  dehors  du-cercle  de  nos  intérêts  privés.  Les  tins  auxquelles 
nous  sommes  ainsi  attachés  dépassent  infiniment  le  petit 
horizon  de  chacun  de  nous  Ce  n'est  pas  nous  personnelle- 
ment qu'elles  concernent,  mais  l'être  collectif.  Par  suite,  les 
actes  qui  noussont  commandés  pour  les  atteindre  ne  sont  pas 
selon  la  pente  de  notre  nature  individuelle,  mais  lui  font  plu- 
tôt violence  puisqu'ils  consistent  en  des  sacrifices  et  des  priva- 
tions de  toutes  sortes  que  Thomme  est  tenu  de  s'imposer  soit 
pour  complaire  à  son  dieu,  soit  pour  satisfaire  à  la  coutume, 
soit  pour  obéir  à  rautorité.  Nous  n'avons  aucun  penchant  à 
jeûner,  à  nous  mortifier,  à  nous  interdire  telle  ou  telle  viande, 
à  immoler  sur  l'autel  nos  animaux  préférés,  à  nous  gêner  par 
respect  pour  l'usage,  etc.  Par  conséquent,  de  même  que  les 
sensations  qui  nous  viennent  du  monde  extérieur,  de  tels 
sentiments  sont  en  nous  sans  nous,  même,  dans  une  certaine 
mesure,  malgré  nous,  et  ils  nous  apparaissent  comme  tels  par 
suite  de  la  contrainte  qu'ils  exercent  sur  nous.  Nous  sommes 
donc  nécessités  à  les  aliéner,  à  les  rapporter  à  quelque  force 
externe  comme  à  leur  cause,  ainsi  que  nous  faisons  pour  nos 
sensations.  En  outre,  cette  force,  nous  sommes  obligés  de  la 
concevoir  comme  une  puissance,  non  seulement  étrangère, 
mais  encore  supérieure  à  nous  puisqu'elle  ordonne  et  que 
nous  lui  obéissons.  Cette  voix  qui  parle  eu  nous  sur  un  ton 
tellement  impératif,  qui  nous  enjoint  de  faire  violence  à  notre 
nature,  ne  peut  "émaner  que  d'un  être  différent  de  nous,  et 
qui,  de  plus,  nous  domine.  Sous  quelque  forme  spéciale  que 
les  hommes  se  le  soient  figuré  (dieu^  ancêtres,  personnalités 
augustes  de  toute  sorte), il  a  donc  toujours  par  rapporta  eux 
quelque  chose  de  transcendant,  de  surhumain.  Voilà  pourquoi 
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cette  partie  de  la  morale  est  tout  imprégnée  de  religiosité. 
C'est  que  les  devoirs  qu'elle  nous  prescrit  nous  obligent 
envers  une  personnalité  qui  dépasse  infiniment  la  nôtre;  c'est 
la  personnalité  collective,  que  nous  nous  la  représentions  dans 
sa  pureté  abstraite,  ou,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  à 
l'aide  de  symboles  proprement  religieux. 

Mais  alors,  les  crimes  qui  violent  ces  sentiments  et  qui  con- 
sistent en  des  manquements  à  ces  devoirs  spéciaux,  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  nous  apparaître  comme  dirigés  contre  ces  êtres 
transcendants,  puisqu'on  réalité  ils  les  atteignent.  lien  résulte 
qu'ils  nous  paraissent  exceptionnellement  odieux  ;  car  une 
ofïense  est  d'autant  plus  révoltante  que  l'offensé  estplusélevé 
en  nature  et  en  dignité  au-dessus  de  l'offenseur.  Plus  on  est 
tenu  au  respect,  plus  le  manque  de  respect  est  abominable. 
Le  même  acte  qui,  quand  il  vise  un  égal,  est  simplement  blâ- 
mable, devient  impie  quand  il  attente  à  quelqu'un  qui  nous 
est  supérieur;  l'horreur  qu'il  détermine  ne  peut  donc  être 
calmée  que  par  une  répression  violente.  Normalement,  dans 
le  seul  but  de  plaire  à  ses  dieux,  d'entretenir  avec  eux  des 
relations  régulières,  le  fidèle  doit  se  soumettre  à  mille  pri- 
vations. A  quelles  privations  ne  doit-il  pas  être  astreint, 
quand  il  les  a  outragés?  Alors  même  que  la  pitié  qu'inspire 
le  coupable  serait  assez  vive,  elle  ne  saurait  servir  de  contre- 
poids elficace  à  l'indignation  soulevée  par  l'acte  sacrilège,  ni, 
par  conséquent,  modérer  sensiblement  la  peine;  car  les  deux 
sentiments  sont  trop  inégaux.  La  sympathie  que  les  hommes 
éprouvent  pour  un  de  leurs  semblables,  surtout  dégradé  par 
une  faute,  ne  peut  contenir  les  effets  de  la  crainte  révéren- 
tielle  que  l'on  ressent  pour  la  divinité.  Au  regard  de  cette 
puissance  qui  le  dépasse  de  si  haut,  l'individu  apparaît  si 
petit  que  ses  souffrances  perdent  de  leur  valeur  relative  et 
deviennent  une  quantité  négligeable.  Qu'est-ce  qu'une  dou- 
leur individuelle  quand  il  s'agit  d'apaiser  un  dieu? 

H  en  est  autrement  des  sentiments  collectifs  qui  ont  pour 
objet  l'individu  ;  car  chacun  de  nous  en  est  un.  Ce  qui  con- 
cerne l'homme  nous  concerne  tous;  car  nous  sommes  tous  des 
honinios.  Les  sentiments  protecteurs  de  la  dignité  humaine 
nous  licnnent  donc  personnellement  à  cœur.  Assurément,  je 
ne  veux  pas  dire  que  nous  ne  respectons  la  vie  et  la  propriété 
de  nos  semblables  que  par  un  calcul  utilitaire  et  pour  obtenir 
d'eux  une  juste  réciprocité.  Si  nous  réprouvons  les  actes  qui 
man(|uent  à  ce  respect,  c'est  qu'ils  froissent  les  sentiments  de 
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sympathie  que  nous  avons  pour  riiomme  en  général,  et  ces 
sentiments  sont  désintéressés  précisément  parce  qu'ils  ont  un 
objet  général.  Là  est  la  grande  différence  qui  sépare  l'indivi- 
dualisme moral  de  Kant  et  celui  des  utilitaristes.  L'un  et 
l'autre,  en  un  sens,  font  du  développement  de  l'individu 
l'objet  de  la  conduite  morale.  Mais,  pour  les  uns,  l'individu 
dont  il  s'agit,  c'est  l'individu  sensible,  empirique,  tel  qu'il  se 
saisit  dans  chaque  conscience  particulière  ;  pour  Kant,  au  con- 
traire, c'est  la  personnalité  humaine,  c'est  l'humanité  en 
général  et  abstraction  faite  des  formes  concrètes  et  diverses 
sous  lesquelles  elle  se  présente  à  l'observation.  Néanmoins,  si 
universel  qu'il  soit,  un  tel  objectif  est  étroitement  en  rapport 
avec  celui  vers  lequel  nous  inclinent  nos  penchants  égoïstes. 
Entre  l'homme  en  général  et  l'homme  que  nous  sommes,  il 
n'y  a  pas  la  même  différence  qu'entre  l'homme  et  un  dieu.  La 
nature  de  cet  être  idéal  ne  diffère  qu'en  degrés  de  la  nôtre  ;  il 
n'est  que  le  modèle  dont  nous  sommes  les  exemplaires  variés. 
Les  sentiments  qui  nous  y  attachent  sont  donc,  en  partie,  le 
prolongement  de  ceux  qui.  nous  attachent  à  nous-mêmes. 
C'est  ce  qu'exprime  la  formule  courante:  Ne  fais  pas  à  autrui 
ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît. 

Par  conséquent,  pour  nous  expliquer  ces  sentiments  et  les 
actes  auxquels  ils  nous  incitent,  il  n'est  pas  nécessaire,  au 
même  degré,  de  leur  chercher  quelque  origine  transcendante. 
Pour  nous  rendre  compte  du  respect  que  nous  éprouvons  pour 
l'humanité,  il  n'est  pas  besoin  d'imaginer  qu'il  nous  est 
imposé  par  quelque  puissance  extérieure  et  supérieure  à  l'hu- 
manité ;  il  nous  paraît  déjà  intelligible  par  cela  seul  que  nous 
nous  sentons  hommes  nous-mêmes.  Nous  avons  conscience 
qu'il  est  bien  plus  conforme  à  l'inclinaison  naturelle  de  notre 
sensibilité.  Les  attentats  qui  le  nient  ne  nous  sembleront  donc 
pas,  autant  que  les  précédents,  dirigés  contre  quelque  être 
surhumain.  Nous  n'y  verrons  pas  des  actes  de  lèse-divinité, 
mais  simplement  de  lèse-humanité.  Sans  doute,  il  s'en  faut 
que  cet  idéal  soit  dépourvu  de  toute  transcendance;  il  est 
dans  la  nature  de  tout  idéal  de  dépasser  le  réel  et  de  le  do- 
miner. Mais  cette  transcendance  est  beaucoup  moins  marquée. 
Si  cet  homme  abstrait  ne  se  confond  avec  aucun  de  nous, 
chacun  de  nous  le  réalise  en  partie.  Si  élevée  cfue  soit  cette 
lin,  comme  elle  est  essentiellement  humaine,  elle  nous  est 
aussi,  en  quehiue  mesure,  immanente. 

Par  suite,  les  conditions  de  la  répression  ne  sont  plus  les 
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mômes  que  dans  le  premier  cas.   II  n'y  a  plus  la  même  dis- 
tance entre  l'offenseur  et  l'offensé;  ils  sont  davantage  de  plaio- 
pied.  Ils  le  sont  d'autant  plus  que,  eu  chaque  cas  particulier,  la 
personne  humaine  que  le  crime  offense  se  présente  sous  les 
espèces  d'une  individualité  particulière,  de  tous  points  iden- 
tique à  celle  du  coupable.  Le  scandale  moral,  qui  constitue 
l'acte  criminel,  a  donc  quelque  chose  de  moins  révoltant  et, 
par  conséquent,  ne  réclame  pas  une  répression  aussi  violente. 
L'attentat  d'un  homme  contre  un  homme  ne  saurait  soulever 
la  même  indignation  que    l'attentat  d'un  homme  contre  un 
dieu.  Eu  même  temps,  les  sentiments  de   pitié  que  nous  ins- 
pire celui  que  frappe  la  peine  ne  peuvent  plus  être  aussi 
facilement  ni  aussi  complètement  étouffés  par  les  sentiments 
qu'il  a  froissés  et  qui  réagissent  contre  lui  ;  car  les  uns  et  les 
autres  sont  de  même  nature.  Les  premiers  ne  sont  qu'une 
variété  des  seconds-  Ce  qui  tempère  la  colère  collective  qui  est 
l'âme  de  la  peine,  c'est  la  sympathie  que  nous  ressentons  pour 
tout  homme  qui  souffre,  l'horreur  que  nous  cause  toute  vio- 
lence destructive  ;  or  c'est  la  même  sympathie  et  la  même 
horreur  qui  allument  cette  même  colère.  Ainsi,  cette  fois,  la 
cause  même  qui  met  en  branle  rappareil  répressif   tend  à 
l'arrêter.  C'est  le  même  état  mental  qui  nous  pousse  à  punir 
et  à  modérer  la  peine.  Une  influence  atténuante  ne  pouvait 
donc   manquer  de  se  faire    sentir.  Il  pouvait  paraître  tout 
naturel  dimmoler  sans  réserve  la  dignité  humaine  du  cou- 
pable à  la  majesté  divine  outragée.  Au  contraire,  il  y  a  une 
véritable  et  irrémédiable  contradiction  à  venger  la  dignité 
humaine  offensée  dans  la  personne  de  la  victime,  en  la  vio- 
lant dans  la  personne  du  coupable.  Le  seul  moyeu,  non  pas 
de  lever  l'antinomie  (car  elle  n'est  pas  soluble  à  la  rigueur), 
mais  de  l'adoucir,  est  d'adoucir  la  peine  autant  que  possible. 
Puisque  donc,  à  mesure  qu'on  avance,  le  crime  se  réduit  de 
plus  eu  plus  aux  seuls  attentats  contre  les  personnes,  tandis 
que  les  formes  religieuses  de  la  criminalité  vont  en  régressant, 
il  est  inévitable  que  la  pénalité  moyenne  aille  en  s'affaiblis- 
sant.  Cet  affaiblissement  ne  vient  pas  de  ce  que  les  mœurs 
s'adoucissent,  mais  de  ce  que  la  religiosité,  dont  étaient  pri- 
mitivement empreints  et  le  droit  pénal  et  les  sentiments  col- 
lectifs qui  en  étaient  la  basé,  va  eu  diminuant.    Sans  doute, 
les  sentiments  de  sympathie  humaine  deviennent  en  même 
temps  plus  vifs;  mais  cette  vivacité  plus  grande  nesufTitpas 
à  expliquer  cette  modération  progressive  des  peines,  puisque, 
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à  elle  seule,  elle  tendrait  plutôt  à  nous  rendre  plus  sévères 
pour  tous  les  crimes  dont  Thomme  est  la  victime,  et  à  en 
élever  la  répression.  La  vraie  raison  c'est  que  la  compas- 
sion dont  le  patient  est  l'objet  n'est  plus  écrasée  par  les 
sentiments  contraires  qui  nre  lui  permettaient  pas  de  faire 
sentir  son  action. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  que  les 
peines  attachées  aux  attentats  contre  les  personnes  participent 
à  la  régression  générale?  Car,  si  elles  ont  moins  perdu  que 
les  autres,  cependant  il  est  certain  qu'elles  aussi  sont,  en  gé- 
néral, moins  élevées  qu'il  y  a  deux  ou  trois  siècles.  Si,  pour- 
tant, il  est  dans  la  nature  de  cette  sorte  de  crimes  d'appeler 
des  châtiments  moins  sévères,  l'effet  aurait  dii  se  manifester 
d'emblée,  dès  que  le  caractère  criminel  de  ces  actes  fut  for- 
mellement reconnu;  les  peines  qui  les  frappent  auraient  donc 
dû  atteindre  tout  de  suite  et  d'un  seul  coup  le  degré  de  dou- 
ceur qu'ils  comportent,  au  lieu  de  s'adoucir  progressivement. 
Mais  ce  qui  détermina  cet  adoucissement  progressif,  c'est 
qu'au  moment  où  ces  attentats,  après  avoir  stationné  pendant 
longtemps  sur  le  seuil  du  droit  criminel,  y  pénétrèrent  et  y 
furent  définitivement  classés,  c'est  la  criminalité  religieuse 
qui  tenait  à  peu  près  toute  la  place.  Par  suite  de  cette  situa- 
tion prépondérante,  elle  commença  par  entraîner  dans  son 
orbite  ces  délits  nouveaux  qui  venaient  de  se  constituer  et  les 
marqua  de  son  empreinte.  Tant  que,  d'une  manière  générale, 
le  crime  est  essentiellement  conçu  comme  nue  offense  dirigée 
contre  la  divinité,  les  crimes  commis  par  l'homme  contre 
l'homme  sont  aussi-conçus  sur  ce  même  modèle.  Nous  croyons 
qu'eux  aussi  nous  révoltent  parce  qu'ils  sont  défendus  par  les 
dieux  et,  à  ce  titre,  les  outragent.  Les  habitudes  d'esprit  sont 
telles  qu'il  ne  paraît  même  pas  possible  qu'un  précepte  moral 
puisse  avoir  une-  autorité  suffisamment  fondée  s'il  ne  l'em- 
prunte à  ce  qui  est  alors  considéré  comme  la  source  unique 
de  toute  moralité.  Telle  est  l'origine  de  ces  théories,  si  répan- 
dues encore  aujourd'hui,  d'après  lesquelles  la  morale  manqae 
de  toute  base  si  elle  ne  s'appuie  sur  la  religion,  ou,  tout  au 
moins,  sur  une  théologie  rationnelle,  c'est-à-dire  si  l'impé- 
ratif catégorique  n'émané  pas  de  quelque  être  transcendant. 
Mais  à  mesure  que  la  criminalité  humaine  se  développe  et  que 
la  criminalité  religieuse  recule,  la  première  dégage  de  plus 
en  plus  nettement  sa  physionomie  propre  et  ses  traits  distinc- 
tifs,  tels   que  nous   les  avons   décrits.   Elle  se  libère  des 
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influences  qu'elle  subissait  et  qui  l'empêchaient  d'être  elle- 
même.  Si,  aujourd'hui  encore,  il  y  a  bien  des  esprits  pour 
lesquels  le  droit  pénal  et,  plus  généralement,  toute  morale 
sont  inséparables  de  l'idée  de  Dieu,  cependant  le  nombre  en 
diminue,  et  ceux-là  mêmes  qui  s'attardent  à  cette  conception 
archaïque  ne  lient  plus  ces  deux  idées  aussi  étroitement  que 
pouvait  le  faire  un  chrétien  des  premiers  âges.  La  morale  hu- 
maine se  dépouille  de  plus  en  plus  de  son  caractère  primitive- 
ment confessionnel.  C'est  au  cours  de  ce  développement  que  se 
produit  l'évolution  régressive  des  peines  qui  frappent  les  man- 
quements les  plus  graves  aux  prescriptions  de  cette  morale. 
Par  un  retour  qui  doit  être  noté,  à  mesure  que  la  cri- 
minalité humaine  gagne  du  terrain,  elle  réagit  à  son  tour 
sur  la  criminalité  religieuse  et,  pour  ainsi  dire,  se  l'assimile. 
Si,  aujourd'hui,  ce  sont  les  attentats  contre  les  personnes  qui 
constituent  les  principaux  crimes,  néanmoins  il  existe 
encore  des  attentats  contre  des  choses  collectives  (crimes  con- 
tre la  famille,  contre  les  mœurs,  contre  l'État).  Seulement,  ces 
choses  collectives  elles-mêmes  tendent  à  perdre  de  plus  en 
plus  cette  religiosité  dont  elles  étaient  autrefois  marquées. 
De  divines  qu'elles  étaient,  elles  deviennent  des  réalités  hu- 
maines. Nous  n'hypostasions  plus  la  famille  ou  la  société 
sous  forme  d'entités  transcendantes  et  mystiques;  nous  n'y 
voyons  plus  guère  que  des  groupes  d'hommes  qui  concertent 
leurs  efforts  en  vue  de  réaliser  des  fins  humaines.  Il  en  résulte 
que  les  crimes  dirigés  contre  ces  collectivités  participent  aux 
caractères  de  ceux  qui  lèsent  directement  des  individus,  et 
les  peines  qui  frappent  les  premiers  voiît  elles-mêmes  en 
s'adoucissant. 

Telle  est  la  cause  qui  a  déterminé  l'affaiblissement  progressif 
des  peines.  On  voit  que  ce  résultat  s'est  produit  mécanique- 
ment. La  manière  dont  les  sentiments  collectifs  réagissent  con- 
tre le  crime  a  changé,  parce  que  ces  sentiments  ont  changé. 
Des  forces  nouvelles  sont  entrées  en  jeu;  l'effet  ne  pouvait  pas 
rester  le  même.  Cette  grande  transformation  n'a  donc  pas  eu 
lieu  en  vue  d'une  fin  préconçue  ni  sous  l'empire  de  considé- 
rations utilitaires.  Mais,  une  fois  accomplie,  elle  s'est  trouvée 
tout  naturellement  ajustée  à  des  fins  utiles.  Par  cela  même 
qu'elle  était  nécessairement  résultée  des  conditions  nouvelles 
dans  lesquelles  se  trouvaient  placées  les  sociétés,  elle  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  en  rapport  et' en  harmonie  avec  ces  con- 
ditions. En  eliet,  l'intensité  des  peines  ne  sert  qu'à  faire  son- 
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tir  aux  corfsciences  particulières  l'énergie  de  la  contrainte 
sociale;  aussi  n'est-elle  utile  que  si  elle  varie  comme  l'inten- 
sité même  de  cette  contrainte.  11  convient  donc  qu'elle  s'adou- 
cisse Cl  mesure  que  la  coercition  collective  s'allège,  s'assouplit, 
devient  moins  exclusive  du  libre  examen.  Or  c'est  là  le  grand 
changement  qui  s'est  produit  au  cours  de  l'évolution  morale. 
Quoique  la  discipline  sociale,  dont  la  morale  proprement  dite 
n'est  que  l'expression  la  plus  haute,  étende  de  plus  en  plus  son 
champ  d'action,  elle  perd  de  plus  en  plus  de  sa  rigueur  autori- 
taire. Parce  qu'elle  prend  quelque  chose  de  plus  humain,  elle 
laisse  plus  de  place  aux  spontanéités  individuelles;  elle  les  sol- 
licite même.  Elle  a  donc  moins  besoin  d'être  violemment  impo- 
sée. Or,  pour  cela,  il  faut  aussi  que  les  sanctions  qui  en  assurent 
le  respect  deviennent  moins  compressives  de  toute  initiative 
et  de  toute  réflexion. 

Nous  pouvons  maintenant  revenir  au  second  facteur  de 
l'évolution  pénale,  dont  nous  avons  jusqu'ici  fait  abstraction, 
c'est-à-dire  à  la  nature  de  l'organe  gouvernemental.  Les  con- 
sidérations qui  précèdent  vont  nous  permettre  d'expliquer 
aisément  la  manière  dont  il  agit. 

Eu  effet,  la  constitution  d'un  pouvoir  absolu  a  nécessaire- 
ment pour  effet  d'élever  celui  qui  le  détient  au-dessus  du  reste 
de  l'humanité,  d'en  faire  quelque  chose  de  surhumain  et  cela 
d'autant  plus  que  le  pouvoir  dont  il  est  armé  est  plus  illimité/ 
En  fait,  partout  où  le  gouvernement  prend  cette  forme,  celui 
qui  l'exerce  apparaît  aux  hommes  comme  une  divinité.  Quand 
on  n'en  fait  pas  un  dieu  spécial,  on  voit  tout  au  moins  dans 
la  puissance  dont  il  est  investi  une  émanation  de  la  puissance 
divine.  Dès  lors,  cette  religiosité  ne  peut  manquer  d'avoir  sur 
la  peine  ses  effets  ordinaires.  D'une  part,  les  attentats  dirigés 
contre  un  être  si  sensiblement  supérieur  à  tous  ses  offenseurs 
ne  seront  pas  considérés  comme  des  crimes  ordinaires,  mais 
comme  des  sacrilèges  et,  à  ce  titre,  violemment  réprimés.  De 
là  vient,  chez  tous  les  peuples  soumis  à  un  gouvernement 
absolu,  le  rang  exceptionnel  que  le  droit  pénal  assigne  aux 
crimes  de  lèse-majesté.  D'un  autre  côté,  comme,  dans  ces 
mêmes  sociétés,  presque  toutes  les  lois  sont  censées  émaner 
du  souverain  et  exprimer  ses  volontés,  c'est  contre  lui  que 
paraissent  dirigées  les  principales  violations  de  la  loi.  La 
réprobation  que  ces  actes  soulèvent  est  donc  beaucoup  plus 
vive  que  si  l'autorité  à  laquelle  ils  viennent  se  heurter  était  plus 


94  l'année  sociologique.  1900 

dispersée,  partant  plus  modérée.  Le  fait  qu'elle  est  à  ce  poiat 
concentrée,  en  la  rendant  plus  intense,  la  rend  aussi  plus  sen- 
sible à  tout  ce  qui  l'offense,  et  plus  violente  dans  ses  réactions. 
C'est  ainsi  que  la  gravité  de  la  plupart  des  crimes  se  trouve 
surélevée  de  quelques  degrés;  par  suite,  l'iotensité  moyenne 
des  peines  est  extraordinairetiient  renforcée. 


V 

CONCLUSION 

Ainsi  entendue,  la  loi  dont  nous  venons  de  rendre  compte 
prend  une  tout  autre  signification. 

En  effet,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  peut  voir  mainte- 
nant qu'elle  n'exprime  pas  seulement,  comme  il  pouvait 
sembler  au  premier  abord,  les  variations  quantitatives  par 
lesquelles  a  passé  la  peine,  mais  des  variations  proprement 
qualitatives.  Si  la  pénalité  est  plus  douce  aujourd'hui  que 
jadis,  ce  n'est  pas  parce  que  les  anciennes  institutions  péni- 
tentiaires, tout  en  restant  elles-mêmes,  ont  peu  à  peu  perdu 
de  leur  rigueur  ;  mais  c'est  qu'elles  ont  été  remplacées  par 
des  institutions  différentes.  Les  mobiles  qui  ont  déterminé 
la  formation  des  unes  et  des  autres  ne  sont  pas  de  môme  Ji 
nature.  Ce  n'est  plus  cette  vivacité,  cette  soudaineté  d'explo-  W 
sion,  cette  stupéfaction,  indignée  que  soulève  un  outrage 
dirigé  contre  un  être  dont  la  valeur  est  incommensurable 
avec  celle  de  l'agresseur  ;  c'est  davantage  cette  émotion  plus 
calme  et  plus  réfléchie  que  provoquent  des  offenses  qui  ont 
lieu  entre  égaux.  Le  blâme  n'est  plus  le  même  et  n'exclut  pas 
la  commisération  ;  par  lui-m-ême,  il  appelle  dès  tempérantents. 
D'où  la  nécessité  de  peines  nouvelles  qui  soient  en  accord 
avec  cette  nouvelle  mentalité. 

Par  là  se  trouve  écartée  une  erreur  à  laquelle  pourrait 
donner  lieu  Tobservation  immédiate  des  faits.  En  voyant 
avec  quelle  régularité  la  répression  paraît  faiblir  à  mesure 
qu'on  avance  dans  l'évolution,  on  pourrait  croire  que  le  mou- 
vement est  destinée  se  poursuivre  sans  terme;  autrement  dit, 
que  la  pénalité  tend  vers  zéro.  Or,  une  telle  conséquence 
serait  eu  contradiction  avec  le  sens  véritable  de  notre  loi. 

En  effet,  la  cause  qui  a  déterminé  cette  régression  ne  saurait 
produire  ses  effets  atténuants  d'urte  manière  indéfinie.  Car  elle 
ne   consiste   pas  dans  une  sorte  d'engourdissement  de  la 
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conscience  morale  qui,  perdant  peu  à  peu  sa  vitalité  et  sa 
sensibilité  originelles,  deviendrait  de  plus  en  plus  incapable 
de  toute  réactiou  pénale  éne-rgique.  Nous  ne  sommes  pas 
aujourd'hui  plus  complaisants  qu'autrefois  pour  tous  les 
crimes  indistinctement,  mais  seulement  pour  certains  d'entre 
eux  ;  il  en  est,  au  contraire,  pour  lesquels  nous  nous  montrons 
plus  sévères.  Seulement,  ceux  auxquels  nous  témoignons  une 
indulgeuce  qui  va  croissant,  se  trouvent  être  aussi  ceux  qui 
provoquent  à  la  répression  la  plus  violente;  inversement, 
ceux  pour  lesquels  nous  réservons  notre  sévérité  n'appellent 
que  des  peines  mesurées.  Par  suite,  à  mesure  que  les 
premiers,  cessant  d'être  traités  comme  des  crimes,  se  retirent 
du  droit  pénal  et  cèdent  la  place  aux  autres,  il  doit  nécessai- 
rementse  produire  un  affaiblissement  de  la  pénalité  moyenne. 
Mais  cet  affaiblissement  ne  peut  durer  qu'autant  que  durera 
cette^  substitution.  Un  moment  doit  venir  —  il  est  presque 
venu  —  où  elle  sera  effectuée,  où  les  attentats  contre  la 
personne  rempliront  tout  le  droit  criminel,  ou  même  ce  qui 
restera  des  autres  ne  sera  plus  considéré  que  comme  une 
dépendance  des  précédents.  Alors,  le  mouvement  de  recul 
s'arrêtera.  Car  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  la  crimina- 
lité humaine  doive  régresser  à  sOn  tour  ainsi  que  lés  peines 
qui  la  répriment.  Tout  fait  plutôt  prévoir  qu'elle  prendra  de 
plus  en  plus  de  développement,  que  la  liste  des  actes  qui  sont 
qualifiés  crimes  à  ce  titre  ira  en  s'allongeant,  et  leur  ca- 
ractère criminel  en  s'accentuant.  Des  fraudes,  des  injus- 
tices, qui,  hier,  laissaient  la  conscience  publique  à  peu  près 
indifférente,  la  révoltent  aujourd'hui  et  cette  sensibilité  ne 
fera  que  s'aviver  avec  le  temps.  Il  n'y  a  donc  pas  en  réalité  un 
fléchissement  général  de  tout  le  système  répressif;  seul,  un 
système  particulier  fléchit,  mais  il  est  remplacé  par  un  autre 
qui,  tout  en  étant  moins  violent  et  moins  dur,  ne  laisse  pas 
d'avoir  ses  sévérités  propres  et  n'est  nullement  destiné  à  une 
décadence  ininterrompue. 

Ainsi  s'explique  l'état  de  crise  où  se  trouve  le  droit  pénal 
chez  tous  les  peuples  civilisés.  Noua  sommes  arrivés  au 
moment  où  les  institutions  pénales  du  passé  ou  bien  ont 
disparu  ou  bien  ne  survivent  plus  que  par  la  force  de  Thabi- 
tude,  mais  sans  que  d'autres  soient  nées  qui  répondent  mieux 
aux  aspirations  nouvelles  de  la  conscience  morale. 


m 

NOTE   SUR  LES   CAUSES   D'EXTINCTION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  CORPORATIVE^ 

Par  M.  GHARMONT 


Les  jurisconsultes  romains  avaient  coutume  de  dire  que  la 
propriété  est  un  droit  perpétuel.  Il  semble  en  effet  que  le 
domaine,  le  champ  d'action  de  la  propriété  s'étend  sans  cesse 
et  ne  se  restreint  presque  jamais.  Au  fur  et  à  mesure  que  la 
civilisation  crée  de  nouveaux  besoins,  on  est  conduit  à  ima- 
giner de  nouvelles  formes  d'appropriation.  Successivement 
le  droit  de  propriété  s'applique  aux  objets  nécessaires  à  la 
vie,  aux  troupeaux,  aux  maisons,  à  la  terre,  aux  mines.  On 
se  dispute  aujourd'hui  les  forces  motrices  naturelles  ;  on  a 
créé  des  droits  nouveaux:  propriété  littéraire,  artistique, 
industrielle.  Il  est  bien  rare  que  des  objets  appropriés  ces- 
sent de  l'être ^  Il  semble  donc  que  la  propriété  ne  puisse  dis- 
paraître que  par  la  perte  ou  la  destruction  de  la  chose 
appropriée. 

Elle  peut  tout  au  moins  se  transformer.  Elle  a  presque 
partout  deux  formes  :  elle  est  individuelle  ou  collective.  De 


(1)  La  propriété  corporative  se  conçoit  plus  facilement  qu'elle  ne  se 
définit.  11  faudrait  s'attarder  beaucoup  plus  que  nous  ne  pouvons  le  faire 
ici  pour  déterminer  le  point  précis  où  elle  commence  et  celui  où  elle  s'ar- 
rête. Il  existe  en  efifet  de  très  nombreux  degrés  entre  la  propriété  indi- 
viduelle et  la  propriété  publique.  Les  groupements  constitués  peuvent  se 
classer  d'après  leur  but.  Les  uns  poursuivent  la  satisfaction  de  Tintérêt 
personnel  de  leurs  membres,  les  autres,  un  but  plus  élevé.  C'est  seule- 
ment dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  fin  qu'on  se  propose  est  désinté- 
ressée, qu'on  peut  vraiment  parler  de  propriété  corporative  :  elle  existe 
pour  nous  lorsque  les  associés  sont  animés  d'un  esprit  de  dévouement,  de, 
sacrifice  envers  la  société.  Et  c'est  pourquoi,  quand  l'égoïsme  reprend  1( 
dessus,  la  propriété  corporative  se  désagrège  et  disparaît. 

(2)  On  ne  peut  guère  citer  que  les  esclaves  qui  ne  sont  plus  dans  lea 
pays  civilisés   objet  de  propriété,  (^onf.  Gide,  Évolution  du  dr.  de  pn 
priété.  Principes  d'économie  politique,  6«  édit.,  p.  389. 
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la  première  à  la  seconde  s'opère  une  sorte  d'échange,  de  pas- 
sage incessant.  Elles  se  complètent  et  se  corrigent  en  quelque 
sorte  l'une  par  l'autre.  Mais  dans  cet  échange  subsiste  une 
inégalité.  La  propriété  individuelle  semble  plutôt  la  règle: 
elle  conserve  je  ne  sais  quoi  de  permanent  et  de  plus  général. 
C'est  le  réservoir,  auquel  on  emprunte  les  éléments  de  la 
propriété  corporative  :  mais  ces  éléments  au  bout  d'un  certain 
temps  se  désagrègent,  finissent  par  se  dissoudre,  et  retour- 
nent à  leur  première  forme.  La  propriété  corporative  a 
quelque  chose  d'instable. 

Cette  instabilité  tient  à  des  causes  diverses. 

Et  d'abord,  on  a  remarqué  que,  lorsqu'une  conception 
sociale  prédomine,  tous  les  moyens  à  Taide  desquels  on  es- 
saye d'échapper  à  cette  conception  nous  y  ramènent.  C'est  ce 
que  certains  sociologues  appellent  le  principe  de  la  domi- 
nation sociologique.  Ainsi,  ces  réformateurs  de  l'Inde,  qui 
ont  voulu  détruire  le  régime  des  castes,  n'ont  abouti  souvent 
qu'à  le  reconstituer^  ;  —  de  même  les  sociétés  coopératives 
tendent  à  remplacer  le  salariat  et  quelquefois  le  reproduisent, 
en  faisant  office  de  patrons  et  en  prenant  à  leur  tour  des  sa- 
lariés^. La  propriété  individuelle  a  comme  une  puissance 
d'attraction;  elle  est  inséparable  de  notre  conception  du 
bonheur.  Taine  la  considérait,  après  ou  avec  la  peur  de  la 
mort,  comme  le  plus  grand  mobile  d'action.  Et  la  passion 
qu'on  a  pour  elle  n'est  vraiment  satisfaite  que  lorsque  l'ap- 
propriation est  exclusive,  confère  un  droit  absolu  sur  la 
chose.  Et  encore,  l'homme  de  notre  époque  ne  se  fait  pas  à 
l'idée, —  beaucoup  mieux  acceptée  dans  d'aulres  temps  ou  par 
d'autres  races, —  qu'il  ne  possédera  pas  toujours,  que  ses  biens 
passeront  à  d'autres,  seront  maniés  par  d'autres  mains,  qu'en 
réalité  nous  ne  sommes  que  les  dépositaires  passagers  de 
notre  propre  fortune.  Il  y  a  là  une  cause  dissolvante  de  la 
propriété  corporative. 

Un  autre  danger  pour  elle,  c'est  qu'elle  appartient  à  une 
abstraction  et  non  à  un  propriétaire  vivant,  agissant,  capable 
de  la  protéger  et  de  la  défendre.  Sans  doute,  elle  profite  à 
quelqu'un:  un  hospice  par  exemple  est  destiné  à  procurer 
des  soins  à  une  série  de  malades  ininterrompue  dans  la  durée. 

I 

.(1)  Nous  empruntons  cef  exemple  à  M.  Couglé,   qui  avait  étudié  ces 
transformations  dans  un  cours  sur  le  régime  des  castes.  Montpellier.  1899. 
(2)  Gide,  loc.  cit.,  p.  556. 
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Mais  ceux-ci  se  succèdent  ou  ne  se  connaissent  pas  et  son 
incapables  de  sauvegarder  le  droit,  dont  ils  bénéficient.  Bier 
plus,  toute  fondation  est  exposée  au  risque  d'avoir  pour  ad 
versaires  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  :  ils  ont  une 
tendance  naturelle  à  croire  que  l'œuvre  est  faite  pour  eux 
ils  prélèvent  leur  part  et  l'accroissent  aux  dépens  des  béné 
ficiaires. 

La  propriété  corporative. n'a  pas  à  se  défendre  seulemeni 
contre  les  convoitises  individuelles  :  celles  des  collectivités 
ne  sont  pas  moins  redoutables  pour  elles.  La  concurrence  esl 
en  effet  universelle  :  elle  existe  entre  les  associations,  comme 
elle  existe  entre  les  hommes,  entre  leurs  désirs,  leurs  idées, 
leurs  besoins.  Les  sociétés  veulent  se  ruiner,  se  dépouiller 
les  unes  les  autres  :  les  grandes  absorbent  les  petites. 

Nous  pouvons  donc  distinguer  trois  causes,  d'extinction  : 
1*^  la  propriété  corporative  disparaît,  lorsqu'elle  a  perdu  sa 
raison  d'être,  son  objet  ou  son  utilité  ;  2°  elle  se  désagrège  et 
se  partage  entre  les  associés  ;  3*^  elle  est  absorbée  par  une  as- 
sociation plus  puissante,  qui  la  conserve  pour  elle-même 
sous  forme  de  propriété  collective,  ou  la  ramène  à  l'état  de 
propriété  individuelle  par  voie  d'aliénations  ou  de  distri 
butions. 

1**  Tertede  l'objet  ou  de  la  raison  d'être.  -^  Toute  associatioE 
a  un  objet,  qui  constitue  sa  raison  d'être  :  il  peut  se  faire 
qu'à  un  moment  donné,  cet  objet  devienne  impossible  oi 
inutile.  L'histoire  des  ordres  religieux  fournirait  de  nom 
breux  exemples:  on  peut  citer  notamment  les  Ordres  mili 
taires  fondés  à  l'époque  des  Croisades  pour  hospitaliser  oi 
escorter  les  Croisés,  Saint-Jean  de  Jérusalem,  les  Templiers 
l'Ordre  Teutonique,  —  les  CEuvres  destinées  aux  rachats  de 
captifs  dans  les  pays  barbaresques,  ROrdre  de  la  Merci  e 
des  Triuitaires. 

Toutes  ces  Sociétés  se  trouvent  à  un  moment  donné  n'avoi 
plus  aucun  but  :  elles  semblent  par  cela  môme  condamnée 
à  disparaître.  C'est  en  effet  ce  qui  arrive,  mais,  parfois,  a 
boutd'uu  très  long  temps.  On  constate  souvent  une  surv 
vance  plus  ou  moins  longues  parfois  une  transformatioc 

(1)  Nous  n'avons  pour  nous  en  rendre  compte  qu'à  regarder  autour  d 
nous:  nous  assistons  à  l'agonie  du  petit  commerce, —  à  celle  de  certain* 
industries  primitives,  à  la  décadence  des  Facultés  dispersées  ou  placée 
dans  des  conditions  défavorables. 
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Le  temps  cependant  finit  par  faire  son  œuvré  :  à  moins 
qu'une  adaptation  nouvelle  ne  se  produise,  la  disparition 
s'accomplit.  Il  serait  intéressant  de  savoir  comment  s'est 
opérée,  dans  les  cas  que  nous  avons  cités,  cette  élimination. 

Les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  couvrent  la 
retraite  des  Croisés.  Contraints  d'abandonner  Saint-Jean- 
d'Acre,  ils  se  réfugient  d'abord  à  Chypre  (1290),  et  puis  à 
Rhodes  (1310).  Chassés  de  Rhodes  au  xvi*'  siècle,  ils  s'ins- 
tallent à  Malte  (1530;  jusqu'au  jour  où  Ronaparte  s'empare  de 
leur  Ile  au  début  de  l'expédition  d'Egypte.  Devenus  successi- 
vement chevaliers  de  Rhodes,  chevaliers  de  Malte,  ils  se 
transforment  plutôt  qu'ils  ne  disparaissent:  leur  nom  devient 
celui  d'un  Ordre  honorifique,  qui  perpétue  leur  souvenir  et 
leur  garde  une  place  dans  ce  Musée  du  passé,  dont  parle 
M.  P.  ViolletS   «  le  Musée  des  choses  mortes  ». 

Plus  heureuse  au  début,  plus  sombre  ensuite,  est  l'histoire 
de  l'exode  des  Templiers.  Eux  aussi  abandonnent  l'Orient,  se 
retirent  à  Chypre,  puis  à  Paris.  Mais  leur  activité,  leur  orga- 
nisation trouvent  un  autre  emploi.  Ils  deviennent  les  agents 
des  échanges  internationaux,  les  grands  banquiers  de  la  chré- 
tienté, jouant  un  rôle  analogue  à  celui  des  Sociétés  financières 
anonymes  de  notre  temps,  qui  disposent  de  capitaux  énormes 
et  créent  des  succursales  dans  le  monde  entier.  Mais  l'accu- 
mulation de  leurs  richesses  excite  les  convoitises  et  le^ 
haines,  en  môme  temps  qu'elle  est  pour  eux  une  cause  de 
corruption  ^nous  aurons  l'occasion  de  rappeler  comment 
leurs  abus  et  leur  impopularité  ont  préparé  et  facilité  le 
procès  qui  devait  les  perdre. 

L'Ordre  Teutonique  est  celui  de  tous  ces  ordres  militaires 
qui  sut  le  mieux  se  transformer.  De  bonne  heure,  en  effet,  il 
sentit  l'inutilité  de  prolonger  la  lutte,  comprit  qu'en  Pales- 
tiue  il  n'y  avait  plus  d'avenir  pour  les  établissements  chré- 
tiens. S'orientant  d'un  autre  côté,  il  s'iustalla  dans  le  nord  de 
l'Europe,  fit  la  conquête  de  la  Prusse  et  s'appropria  de  vastes 
territoires  constitués  en  fiefs  de  lÉglise.  La  Réforme  devait 
permettre  à  son  grand  maître  Albert  de  Rrandebourg  de 
s'afïrauchirdo  la  suzeraiueté  du  pape  et  d'ériger  son  ordre  en 
une  grande  puissance  séculière. 

Plus  obscures  et  perdant  plus  lentement  leur  raison  d'être, 
les  œuvres  de  la  Rédemption  des  Captifs  pourraient  suggérer 


Jl)  Histoire  des  institutions  politi(jues,  II,  p.  390. 
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à  peu  près  les  mêmes  observations.  Une  curieuse  monogra- 
phie de  M.  Germain*  nous  montre  ce  qu'étaient  à  Montpellier 
à  la  fin  du  xviii^  siècle  deux  de  ces  fondations,  le  couvent  des 
Pères  de  la  Merci  et  celui  des  Trinitaires  de  Saint-Maur.  Les 
deux  ordres  ont  presque  complètement  cessé  de  rendre  des 
services  et  ne  s'occupent  guère  de  sauver  des  captifs  ;  de  loin 
en  loin,  on  en  recueille  précieusement  quelques-uns,  qu'on 
fait  figurer  dans  les  processions  et  les  cérémonies  publiques, 
pour  exciter  en  faveur  de  l'œuvre  le  zèle  et  la  libéralité  des 
fidèles*.  A  la  veille  de  la  Révolution,  l'ordre  de  la  Merci  était 
sur  le  point  de  disparaître  ;  un  projet,  dont  l'exécution  était 
imminente  attribuait  au  clergé  diocésain  les  biens  de  la  mai- 
son de  Montpellier,  «  avec-  assurance  de  pensions  viagères 
pour  le  petit  nombre  de  religieux  qui  s'y  trouvaient  encore^  ». 

2°  Partage  entre  les  associés.  —  Toute  association  est,  par 
définition,  une  œuvre  désintéressée  :  le  désintéressement  ne 
peut  pas,  sans  doute,  être  exclusif  ;  il  faut  qu'il  soit  du  moins 
prédominant.  Après  le  premier  élan  qui  a  permis  la  création 
de  l'œuvre,  il  faut  veiller  sans  cesse  à  renouveler  la  provision 
de  dévouement.  Rien  n'est  plus  nécessaire  et  rien  n'est  moins 
aisé.  L'individualisme  est  une  végétation  parasite,  qui  pousse 
constamment  de  nouvelles  tiges  et  qu'on  a  souvent  besoin 
d'amputer.  Sinon,  la  frondaison  s'étend,  recouvre  la  plante  à 
laquelle  elle  s'attache,  l'étouife  et  se  nourrit  de  sa  substance. 
Toutes  les  œuvres  qui  ont  duré,  ont  eu  besoin  de  se  réformer 
fréquemment  :  l'histoire  des  grandes  congrégations  religieuses 
est  celle  d'une  succession  de  réformes.  C'est  pour  elles  une 
condition  de  vie  ;  sinon  elles  disparaissent.  Mais  la  transition 
ici  aussi  peut  être  longue.  Avant  que  la  Révolution  ne  s'en 
emparât,  le  patrimoine  ecclésiastique  avait  subi  une  lente 
décomposition.  Les  abus  dans  l'attribution  des  bénéfices,  la 
pratique  des  commendes,  celle  des  avoueries  préparaient  sa 
disparition.  L'Église  de  l'ancien  régime  était  devenue  pour 
l'aristocratie  une  sorte  de  prébende  ;  ses  biens  n'étaient 
plus  affectés  au  service  du  culte  et  des  pauvres  ;  ils  n'étaient 
pour  la  plupart  employés  qu'à  pourvoir  les  puînés,  les  cadets 


(1)  L'œuvre  de  la  n-demption  des  captifs  à  Montpellier  (extrait  dos 
Mémoires  de  la  Socié'lé  Archéolorjique  de  Montpellier.  1863). 

(2)  Germain,  loc.  cit.,  p.  27- et  28. 

(3)  Germain,  loc.  cil.,  p.  37. 
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des  familles  nobles,  à  leur  procurer  d'avantageux  établisse- 
ments. Et  encore  aujourd'hui,  combien  de  grandes  entreprises 
publiques  ne  sont  destinées  qu'à  satisfaire  des  intérêts  privés  ; 
le  système  américain  des  spoils  est  à  peu  près  celui  de  tous 
les  partis  politiques. 

Il  est  parfois  possible  de  corriger  ou  d'enrayer  de  tels  abus. 
Alors  l'association  assainie  redevient  viable  ;  mais  le  plus  sou- 
vent le  mal  s'aggrave  et  le  déclin  conduit  à  la  dissolution. 

C'est  ainsi  qu'ont  cessé  d'exister  beaucoup  de  propriétés  col- 
lectives. Les  communaux,  par  exemple,  ont  presque  partout 
disparu  ou  sont  devenus  sans  importance.  Les  allmend  suisses 
sont  une  des  rares  exceptions  qu'on  puisse  citera  En  France, 
en  Angleterre,  les  communes  ont  été  dépouillées  par  les 
seigneurs,  par  des  usurpations  multipliées,  par  des  partages. 
Dans  notre  pays,  la  propriété  communale  ne  comprend  plus 
que  4  millions  d'hectares  S  dont  plus  de  la  moitié  se  compose 
de  landes  et  de  terres  incultes.  La  Révolution  mal  inspirée 
décréta  le  partage  par  tête  des  communaux  entre  les  habitants. 
Presque  partout,  l'opération  fut  désastreuse  :  loin  de  multi- 
plier utilement  le  nombre  des  petits  propriétaires,  elle 
favorisa  plutôt  un  mouvement  de  concentration  :  les  riches 
achetèrent  à  vil  prix  la  part  des  pauvres^.  Le  partage  a 
été  depuis  lors  interdit  par  des  mesures  postérieures,  notam- 
ment par  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  qui  déclarait  que  les 
biens  non  partagés  feraient  retour  aux  communautés  d'habi- 
tants. Mais  l'aliénation,  au  moins  pour  les  biens  du  domaine 
privé  communal,  reste  possible  :  aussi  s'efïorce-t-on  parfois 
de  masquer  un  partage  sous  l'apparence  d'une  vente.  On  fait 
autant  de  lots  qu'il  y  a  de  feux  :  la  mise  à  prix  est  insigni- 


(1)  «  Ce  qui  distingue  la  commune  suisse  de  la  commune  américaine,  ce 
qui  lui  donne  une  importance  bien  plus  grande,  c'est  qu'elle  n'est  pas 
seulement  une  institution  politique  et  administrative  :  elle  est  aussi  une 
institution  économique.  Elle  ne  donne  pas  seulement  à  ses  membres  des 
droits  abstraits,  elle  leur  procure  aussi  en  partie  des  moyens  d'existence. 
Elle  subvient,  comme  ailleurs,  aux  frais  de  l'école,  de  l'église,  de  la 
police,  des  voies  de  communication,  mais,  en  outre,  elle  leur  assure  la 
jouissance  de  la  propriété,  condition  essentielle  de  la  vraie  liberté  et  de 
l'indépendance.  »  (  Laveleye,  la  Propriété,  p,  126.) 

(2)  Exactement  4  620  000  hectares  sur  lesquels  on  compte  230  000  hectares 
de  terres  labourables,  195  000  hectares  de  bois  et  2  700  000  hectares  de 
terres  vaines  et  vagues,  qui  n'ont  qu'une  valeur  misérable.  Voy.  Cauwés, 
Cours  d'Économie  politique,  I,  n°  295. 

(3)  Voy.  les  rapports  de  préfets  cités  par  Taine,  Révoluiion,  III,  p.  476, 
note  1. 
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fiante;  les  habitants  prennent  seuls  part  aux  enchères  et,  en 
vertu  d'un  accord  tacite,  chacun  ne  mise  que  son  lot. 

Les  mêmes  causes  ont  entraîné  la  disparition  des  commu- 
nautés de  famille,  ou  détruisent  celles  qui  subsistent  encore. 
Le  groupe  se  désagrège,  parce  qu'on  est  de  moins  en  moins 
disposée  se  dévouer  pour  lui.  Ces  communautés,  ditLaveleyeS 
«  Be  peuvent  tenir  contre  les  conditions  d'une  société  où  les 
hommes  améliorent  leur  propre  lot...  Une  fois  le  désir  de 
s'agrandir  éveillé,  l'homme  ne  peut  plus  supporter  le  joug 
de  la  zadruga.  Vivre  à  sa  guise,  travailler  pour  lui  seul,  boire 
dans  son  verre,  voilà  ce  que  chacun  cherche  avant  tout  ». 

Les  associations  religieuses  n'ont  pas  échappé  complète- 
ment à  cette  influence  dissolvante  :  beaucoup  d'entre  elles 
ont  abandonné  leur  règle  primitive  pour  opérer  entre  leurs 
membres  une  sorte  de  partage  de  fait'.  C'est  ce  qu'on  appelait 
autrefois  se  séculariser.  L'abbaye  de  Tournus  en  Bourgogne 
nous  fournit  un  exemple  frappant  et  qui  n'a  rien  d'excep- 
tionnel. c(  Il  y  avait  déjà  longtemps,  écrit  un  historien  de 
l'alibaye,  le  chanoine  Juénin^  que  les  moines  bénédictins  de 
Tournus  ne  tenaient  plus  à  leur  règle  que  par  leurs  vœux  et 
un  peu  par  leur  habit,  et  quelques  restes  d'observances 
monastiques,  lorsque  Mathieu  Naturel,  homme  âgé  et  leur 
grand  prieur  depuis  40  ans,  leur  proposa  en  chapitre,  le 
14  mars  1620,  de  se  faire  séculariser.  »  Les  moines  devenus 
séculiers  seront  affranchis  de  l'incapacité  civile  ;  ils  ppurront 
avoir  un  patrimoine  et  recueillir  une  succession.  Ils  vivront 
d'une  vie  indépendante^  et  prendront  chacun  leur  part  des 
revenus  de  l'abbaye.  «  Le  grand  prieur  n'en  était  pas  venu 
jusqu'à  faire  cette  proposition  à  ses  moines,  sans  être  bien 
assuré  auparavant  que  c'était  là  tout  ce  qu'ils  souhaitaient 
avec  le  plus  d'ardeur.  Aussi  leremercièrent-ils  tous  de  l'ouver- 
ture qu'il  leur  avait  faite;  et  il  n'y  en  eut  pas  un  qui  témoignât 
la  moindre  répugnance,  ni  qui  formât  aucune  difficulté  ^  » 
Les  clauses  du  concordat  passé,  l'année  d'après,  par  les  moiues 
avec  leur  abbé  pour  régler-les  conditions  de  la  sécularisation 
sont  intéressantes  à  connaître  ^  L'abbaye  devenue  collégiale 


'■(i)  Pr>opriété,  p.  218.  Voy.  également  Revue  d'Économie  politique,  aanée 
1»88,  p.  Sa-aeS.  Spencer,  ïïf.  p.  375. 

(2)  Nouvelle  histoire  de  Vahbaïe  royale  et  oollérjiale  de  Saint- Filibert-de- 
Tournus:  Dijon,  1733,  p.  301. 

(3)Juénin,  p.  ,^02. 

(4)  Juénin,  p.  304  et  305. 
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sera  composée  de  douze  chanoiijes  dont  trois  seront  en  titre 
de  dignités,  le  doyen,  le  chantre  et  le  trésorier.  Les  canonicats 
de  ceux-ci  seront  à  jamais  inséparables  de  leurs  dignités. 
Il  y  aura  aussi  six  demi-chanoines  prébendiers  ou  habitués. 
Tous  les  revenus  des  offices  et  bénéfices  claustraux,  et  toutes 
les  réfusions  en  blé,  vin  et  argent,  dues  par  l'abbé,  seront 
réduites  en  une  masse,  qui  sera  divisée  en  17  prébendes.  Le 
doyen  chef  du  chapitre  en  aura  deux,  les  autres  chanoines 
chacun  une,  chaque  demi-chanoine  la  moitié  d'une,  et  la 
dernière  sera  pour  la  nourriture  et  entretien  des  enfants  de 
chœur.  Certaines  maisons,  vignes,  prés  et  jardins  sont  affectés 
privativement  aux  doyen,  chantre  et  trésorier.  Les  autres 
maisons  et  jardins  sont  à  la  discrétion  du  chapitre,  qui  en 
disposera  ainsi  qu'il  jugera  plus  expédient  au  profit  des 
chanoines.  .  ' 

Actuellement,  la  loi  prend  certaines  précautions  pour  sous- 
traire les  associations  aux  dangers  d'un  partage  entre  les 
associés.  Tandis  que  pour  les  sociétés  ordinaires,  qui  ont  un 
but  lucratif,  la  dissolution  a  pour  conséquence  un  partage, 
au  contraire  pour  les  associations  proprement  dites,  il  est  de 
règle  que  les  associés  n'ont  pas  le  droit  de  s'approprier  les 
biens  de  l'association  dissoute.  En  effet,  ce  n'est  pas  dans  leur 
intérêt  qu'elle  a  été  créée,  puisque  par  définition  elle  pour- 
suit un  but  idéal.  Par  application  des  art.  539  et  713  G.  civil, 
ses  biens  sont,  en  cas  de  suppression  ou  dissolution,  attribués 
à  l'Etat  comme  vacants  et  sans  maître,  à  défaut  de  disposi- 
tions contraires  dans  la  loi  ou  dans  les  statuts.  En  fait,  un 
grand  nombre  de  statuts  affectent  les  biens  à  une  œuvre  simi- 
laire et  contiennent  une  clause,  qui  est  devenue  presque  de 
style.  c(  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l-'association  est  attri- 
bué par  délibération  de  l'assemblée  générale  à  un  ou  plusieurs 
établissements  analogues  reconnus  d'utilité  publique ^  » 

(1)  Art.  18  du  modèle  de'statuts  adoptés  par  le  Conseil  d'État  depuis  1887. 
On  peut  citer  également  un  assez  grand  nombre  de  lois  déterminant  une 
dévolution  particulière,  la  loi  du  24  mai  1825.  art.  7,  pour  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  ;  la  loi  du  12  juillet  1875.  art.  12.  pour  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  ;  pour  les  comités  d'habitation 
à  bon  marché,  la  loi  du  30  novembre  1894  dont  J'art.  2"est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif,  après  liqui- 
•dation,  pourra  être  dévolu,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  institué  à 
l'art.  14  ci-après,  aux  sociétés  de  construction  des  habitations  à  bon 
marché,  aux  associations  de  prévoyance,  et  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  la  circonscription.  »  On  s'est  demandé,  il  y  a  quelques  années,  si  le 
donateur  ou  testateur  qui  fait  une  libéralité  à  une  association  pouvait,  en 
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3°  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  envisager  la  dernière  cause 
d'extinction  de  la  propriété  corporative,  son  absorption  par 
une  association  plus  puissante, 

11  n'est  pas  au  monde  de  pays,  de  territoire,  qui  n'ait  été  à 
un  moment  donné  envahi  et  conquis*.  Mais  l'influence  de  la 
conquête  a  été  plus  marquée,  plus  répétée  sur  la  propriété 
corporative  :  elle  en  a  plus  souffert  que  la  propriété  indivi- 
duelle. En  effet,  lorsqu'une  guerre  ne  s'accompagne  pas  d'une 
invasion,  la  race  vaincue  subsiste  plus  ou  moins  asservie, 
conserve  tout  ou  partie  de  ses  droits  individuels.  Mais  le 
vainqueur  s'empare  inévitablement  de  toutes  ou  presque 
toutes  les  propriétés  collectives^  Aujourd'hui  encore,  une 
des  premières  conséquences  de  l'annexion,  c'est  que  l'état 
annexant  succède  aux  droits  domaniaux  de  l'État  annexé.  En 
Algérie,  nous  avons  appliqué  ce  principe  d'une  façon  extrême- 
ment rigoureuse  :  nous  nous  sommes  emparés  non  seulement 
du  domaine  du  dey,  mais  des  habous,  des  fondations,  des 
bleus  affectés  au  service  du  culte,  à  la  Mecque  et  à  Médine^ 
L'annexion  a  été  le  plus  souvent  opérée  sans  compensation  : 
en  s'amparant  des  biens  l'État  n'acceptait  pas  les  charges  dont 
ils  étaient  grevés.  L'Algérie  souffre  encore  actuellement  des 
conséquences  de  cette  mesure  injuste  autant  qu'impolitique. 

Il  faut,  d'ailleurs,  se  garder  de  croire  que  la  guerre  et  la 
conquête  aient  été  les  seules  formes  de  spoliation  :  les  convoi- 
tises se  dissimulent  sous  des  apparences  multiples  TBt  s'effor- 
cent de  se  légitimer.  La  justice  a  été  souvent  asservie  à  la 
politique,  et  le  jugement  n'a  fait  que  masquer  l'action  de  la 
force.  Les  révolutions  politiques  ou  religieuses,  les  entre- 
prises de  colonisation,  maintes  fois  aussi,  ont  eu  pour  fin  ou 
pour  effet  des  déplacements  de  propriété.  C'est  cet  effet  qui, 
pour  Taine,  est  caractéristique  de  la  Révolution  de  1789. 

prévision  du  cas  où  cette  association  viendrait  à  disparaître,  régler  la 
tr.insniissjon  des  biens  donnés  ou  lé^'ués  et  les  attribuer  à  une  autre  per- 
souue  morale.  La  Cour  de  cassation  a  vu  dans  celte  disposition  une  substi- 
tution prohibée.  Cass.,  12  février  1896.  Sirey.  1896,  I,  p.  305,  note  de 
M.  Lyon-Caen.  Charmont.  Revue  critique  de  législation,  1897,  p.  353. 

(1)  Conf.  Cil.  Gide.  G"  cdit.,  p.  521. 

(2;  [^ïxc  preuve  invoquée  par  II.  Spencer,  c'est  »la  survie  des  formes 
anciennes  de  propriété  collective  dans  les  pays  de  montagnes,  que  leur 
pauvreté  et  leur  dilïiculté  d'accès  ont  préservé  des  invasions  (III, 
p.  729). 

i3)  Arrêtés  du  8  septembre  1830.  du  20  juillet  1834.  Menerville,  Législa- 
tion algéiienne.  I.  p.  289  et  290.  Charpentier,  Cours  de  législation  algé- 
rienne, p.  111. 
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Les  conséquences  de  ces  expropriations  ne  sont  pas  tou- 
jours identiques.  Tantôt  la  propriété  corporative  absorbée 
par  une  association  plus  puissante  reste  ce  qu'elle  est  :  tantôt, 
par  voie  d'aliénations  ou  d'attributions,  elle  se  transforme 
en  propriété  individuelle. 

On  a  l'embarras  de  choisir  eutre  tant  de  faits  historiques 
qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de  ces  propositions  :  nous 
citerons  seulement  quelques-uns  de  ceux  qui  nous  paraissent 
les  plus  significatifs;  le  procès  des  Templiers^;  les  séculari- 
sations au  temps  de  la  Réforme^  ;  la  nationalisation  des  biens 
corporatifs  et  ecclésiastiques  par  la  Révolution  française. 

Ainsi,  la  propriété  corporative  est  un  composé  qui  tend 
incessamment  à  se  dissoudre.  Elle  ne  peut  se  maintenir  qu'en 
se  préservant  des  usurpations  des  associés  et  de  celles  de 
l'État. 

(1)  C'est  un  des  cas  les  plus  émouvants  de  conûscation  déguisée,  This- 
tôire-type  de  l'iniquité  judiciaire.  Aucun  trait  ne  manque  au  tableau  :  les 
soupçons,  la  crédulité,  les  mauvais  instincts  de  la  foule  excités  avec  une 
extrême  habileté  :  toutes  les  rigueurs  d'une  procédure  impitoyable  exer- 
cées sur  les  accusés,  l'intimidation  des  témoins  et  des  juges,  le  dessaisis- 
sement du  Concile  de  Vienne,  l'équivoque  de  la  décision  prononcée  par  la 
Bulle  Vox  in  excelso,  «  statuant  par  voie  de  provision,  supprimant  Tordre, 
et  renvoyant  la  solution  de  la  question  à  un  concile  mieux  informé  qui 
ne  devait  jamais  se  réunir  ».  Voy;  la  belle  étude  de  M.  Ch.-V.  Langlois, 
Revue  des  Deux-Mondes,  1891,  p.  384. 

(2)  Tous  les  historiens  nous  parlent  de  ces  mobiles  intéressés  des 
princes  et  des  villes  d'Allemagne  qui  ont  accepté  la  Réforme.  Si  l'on  veut 
un  exemple  précis  de  ces  espérances  d'avantages  séculiers,  on  peut  le 
trouver  dans  la  monographie  de  M.  L.  Stouff  {le  Pouvoir  temporel  et  le 
régime  municipal  dans  Vévêché  de  Baie).  On  verra  comment  l'adoption  de 
la  Réforme  par  la  commune  de  Bâle  entraîne  la  disparition  du  pouvoir 
temporel  de  l'évêque,  I,  p.  235  et  242. 


DEUXIEME  PARTIE 

ANALYSES 


PREMIERE  SECTION 
SOCIOLOGIE   GÉNÉRALE 

I.  —  MÉTHODOLOGIE,   CONCEPTIONS  GÉNÉRALES  DE   LA  SCIENCE 
Par  M.   G.  Bouglé 

GIAMBATTISTA  DE  MARTINL  —  Dell'  impossibilità,  di 
esistere  di  una  scienza  sociologica  générale  (Impossi- 
bilité d'une  sociologie  générale).  Ricerche  critiche,  45  p. 
Rome,  Tipogr.  Coop.  Soc,  1900. 

Cet  opuscule  est  fait  pour  rappeler  les  sociologues  à  la 
modestie.  M.  M.  pense  qu'une  sociologie  générale,  œuvre  à 
la  fois  synthétique  et  normative  destinée  à  coordonner  les 
découvertes  et  à  orienter  les  recherches  des  spécialistes  (p.  12), 
est  chose  irréalisable.  Pour  le  démontrer,  il  rassemble  d'abord 
les  définitions  que  les  sociologues  ont  pu  proposer  de  leur 
science,  de  son  objet,  de  sa  méthode,  et  entrechoque  à  plaisir 
ces  formules  hétérogènes.  Pour  les  uns,  la  caractéristique  des 
phénomènes  sociaux  est  la  continuité  [storicita),  pour  les 
autres  la  réciprocité  d'action,  pour  ceux-ci  Ja  justice,  pour 
ceux-là  la  contrainte,  ou  la  sociabilité,  ou  la  conscience  de 
l'espèce  (p.  17).  L'élément  primaire  et  constitutif  de  la  société 
est  tantôt  l'individu,  tantôt  la  famille,  ici  la  horde  et  là  la 
maison,  ailleurs  le  territoire  et  la  population  (p.  16).  Sur  les 
divisions  de  la  sociologie,  même  incertitude  (p.  19).  En  fait, 
la  sociologie  générale  n'est  encore  qu'une  tour  de  Babel. 

En  pouvait-il  d'ailleurs  être  autrement  ?  On  en  doutera  si 
l'on  se  rappelle  la  complexité  extrême  des  phénomènes 
sociaux,  leur  interdépendance  et  leur  variabilité,  les 
influences  que  les  uns  exercent  sur  les  autres  à  travers  l'es- 
pace et  à  travers  le  temps,  la  place  enfin  qu'ils  laissent  à 
toutes  les  interventions  du  hasard.  En  face  de  phénomènes 
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si  dépourvus  d'homogénéité,  et  si  rebelles  à  la  répétition 
rythmique,  soutiendra-t-qn  qu'il  n'est  pas  encore  impossible 
a  priori  de  constituer  une  sociologie  ?  Ce  n'est  pas  plus  impos- 
sible, mais  ce  n'est  pas  moins  difficile  que  d'aller  dans  la 
lune  (p.  22). 

En  vain  on  a  voulu,  pour  orienter  la  sociologie,  la  faire 
marcher,  dans  la  route  de  la  biologie.  Si  l'homme  n'était  vrai- 
ment qu'une  cellule  du  corps  social,  pourrait-il  en  connaître 
l'ordre  et  le  mouvement  ?  Comment  d'ailleurs  appliquer  ici 
la  méthode  comparative  à  laquelle  les  sciences  naturelles 
doivent  leurs  progrès  ?  Si  vous  considérez  que  l'humanité 
tout  entière  constitue  l'organisme  social,  c'est  un  organisme 
unique  et  incomparable.  Sont-ce  les  peuples  que  vous  assi- 
milez à  des  organismes  ?  Mais  ils  sont  trop  dissemblables 
pour  que  la  comparaison  en  soit  féconde.  Demandez-vous 
enfin  à  l'étude  des  organismes  naturels  de  vous  révéler  les 
lois  des  sociétés  ?  C'est  oublier  l'originalité  du  monde  super- 
organique  (p.  32-34). 

En  fait,  les  phénomènes  proprement  sociaux,  qu'ils  soient 
religieux,  politiques,  juridiques,  ou  même  économiques,  sont 
des  phénomènes  psychologiques.  Tous  les  rapports  sociaux 
sont  des  relations  entre  les  âmes.  Les  formes  les  plus  com- 
plexes de  la  société  ne  sont  que  de  la  vie  psychique  extério- 
risée (p.  39).  La  sociologie  n'est  donc  que  la  psychologie  de 
l'homme  vivant  en  société  :  plus  précisément  elle  est  cette 
partie  de  la  psychologie  qui  étudie  les  idées,  les  sentiments, 
et  les  volontés  suscitées  dans  l'homme  par  la  perception  de 
l'existence  des  autres  vivants  (p.  40).  Le  besoin  d'une  disci- 
pline autonome,  distincte  de  la  psychologie  ordinaire,  ne  se 
fait  donc  nullement  sentir  (p.  41,  37). 

Exécution  sommaire  :  car  enfin,  l'auteur  admet  bien  que 
la  «  perception  de  l'existence  des  autres»  produit  chez  l'iudi- 
vidu  certains  effets  propres,  que  la  vie  commune  développe 
des  tendances,  puissances  ou  besoins,  crée  des  habitudes, 
coutumes  et  institutions,  que  n'aurait  pas  développéeset  créées 
la  seule  vie  individuelle  ;  il  admettra  d'autre  part  qu'il  ne 
nous  suffit  pas  de  nous  replier  sur  notre  âme  pour  découvrir 
les  formes  que  prennent  ces  phénom.ènes.  C'est  de  la  vie 
psychique  «  extériorisée  »,  dit-il  ?  Il  ne  sera  donc  pas  inutile 
de  l'étudier,  en  un  sens,  de  l'extérieur,  c'est-à-dire  à  travers 
les  faits  historiques,  analysés  et  comparés. 

L'auteur  paraît  effrayé  devant  les  difficultés  de  la  tâche. 
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sociologique  ainsi  comprise  (p.  37).  Mais  prouver,  en  même 
temps  que  l'importance  d'un  objet,  la  difficulté  qu'on  ren- 
contre à  l'étudier,  n'est-ce  pas  démontrer,  de  la  meilleure 
façon,  la  nécessité  d'une  étude  spécifique  et  méthodique  de 
cet  objet  ? 

ALBION  W.  SMALL.  —  The  Scope  of  Sociology  {L'objet  de 
la  Sociologie) .  The  America'n  Journal  of  Sociology.  Janvier, 
mars,  mai  1900,  p.  506-527,  617-648,  778-814. 

L'optimisme  de  l'auteur  américain  contre-balance  heureu- 
sement le  pessimisme  de  l'auteur  italien.  M.  A.  W.  S.  ne  nie 
pas  que  la  sociologie  ne  soit  un  champ  clos  :  on  y  voit  les 
sociologues  principalement  occupés  à  critiquer  ensemble  la 
philosophie  de  l'histoire  ou  à  critiquer  mutuellement  leurs 
théories.  Mais^  tout  en  bataillant,  on  avance.  Même  des  sys- 
tèmes détruits  laissent  des  résidus  utilisables.  L'auteur 
prouve  ainsi,  en  s'aidantdu  livre  de  M.  Barth  {Die  Philosophie 
der  Geschichte  als  Sociologie)  que  ni  la  doctrine  individualiste, 
ni  l'anthropogéographie,  ni  l'ethnologie,  ni  l'histoire  de  la 
civilisation  n'auront  été  inutiles  à  la  sociologie.  Légataire 
universelle  de  la  philosophie  de  l'histoire  (p.  540),  la  socio- 
logie en  met  en  valeur  les  différentes  acquisitions  :  l'erreur 
des  théories  tenait  surtout  à  leur  étroitesse,  à  leur  Einsei- 
tigkeit  :  la  sociologie  les  rectifie  rien  qu'en  les  synthétisant. 

De  même  il  ne  faut  pas  nous  alarmer  de  la  diversité  des 
tendances  distinguées  dans  la  sociologie  actuelle  (classifica- 
trice,  biologique,  dynamiste,  psychologique).  Les  méthodes 
proposées  peuvent  heureusement  se  combiner.  Toutes  ont 
concouru  à  renforcer  le  sentiment  de  la  «  continuité  »  et  de 
r  «  intégrité  »  sociales  ;  elles  nous  ont  imprimé  l'habitude  de 
considérer  la  société  comme  un  tout  qui  se  développe  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  et  de  saisir  la  solidarité  intime  de  ses 
parties  (p.  641),  elles  ont  donné  un  centre  aux  recherches 
spéciales. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  certes,  que  la  sociologie  doive  rendre 
ces  recherches  inutiles.  An  contraire,  elle  ne  peut  s'alimenter 
que  de  leurs  ressources.  Si  le  sociologue  veut  résoudre  cette 
question  :  «  Comment  se  modifient  les  structures  sociales  »,  il 
faudra  sans  doute  qu'il  consulte  l'anthropologie  et  la  psycho- 
logie, la  science  économique  et  la  science  politique,  et,  d'une 
manière  plus  générale,  les  diverses  sciences  de  l'histoire 
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(p.  643)^  Mais  la  synthèse  de  ces  connaissances  n*est  pas  une 
totalisation  oiseuse. 

S'agit-il  par  exemple  d'étudier  les  trusts  ?  (p.  783).  Il  est 
possible  de  se  placer,  pour  les  analyser,  au  point  de  vue  légal, 
au  point  de  vue  économique,  ou  politique,  ou  diplomatique, 
ou  moral,  au  sens  large  du  mot,  ou  technique  au  sens  étroit. 
Se  placer  au  point  de  vue  sociologique,  ce  ne  sera  pas  seule- 
ment juxtaposer,  ce  sera  combiner  les  aperçus  détachés  qu'on 
aurait  obtenus  de  ces  points  de  vue  spéciaux  ;  ce  sera  offrir  à 
l'esprit  comme  un  panorama  des  faits  sociaux  dans  lequel  il 
apercevra  le  phénomène  des  trusts  «  à  sa  place  »,  mesurera 
son  importance  relative  et  dégagera,  des  causes  temporaires 
et  spéciales,  les  causes  permanentes  et  générales  qui  ont  pu 
concourir  à  le  susciter- 
La  sociologie  n'est  donc  pas  pour  notre  auteur  une  science 
abstraite,  mais  une  science  compréhensive  (p.  507).  Les  défi- 
nitions ordinairement  proposées  de  son  objet  sont  trop 
étroites.  Elle  n'étudiera  pas  seulement  les  faits  d'imitation  ou 
les  faits  de  contrainte  (p.  801).  Tous  les  faits  qui  résultent 
d'une  combinaison  des  individus,  d'une  action  exercée  par  les 
uns  sur  les  autres,  tous  ceux  qui  témoignent  soit  d'une 
influence  de  l'individu  sur  la  société,  soit  d'une  influence  de 
la  société  sur  l'individu  (men  considered  as  affecting  and 
aflected  by  association)  sont  de  son  ressort  (p.  506).  En  mettant 
ces  faits  en  évidence,  elle  ne  découvre  pas  une  terre  inconnue 
aux  sciences  spéciales,  mais  elle  rappelle  à  leur  attention 
leur  terrain  commun.  En  même  temps  qu'elle  universalisera 
leurs  résultats  acquis,  elle  fera  converger  leurs  recherches 
futures  (p.  788-807). 

A.  LORIA,  A.  ASTURARO,E.  DURKHEIM.  —La sociologie 
et  sa  place  dans  la  science  contemporaine.  Rivista 
italiana  di  sociologia.  Fr.  Bocca,  Roma.  Ann.  III,  fasc.  IV 
et  VI.  Ann.  IV,  fasc.  II. 

La  Revue  italienne  de  Sociologie  a  commencé  une  enquête 
sur  la  fonction  propre  de  la  sociologie  et  sa  place  dans  le 
mouvement  scientifique  contemporain. 

M.  Loria,  qui  a  écrit  le  premier  article,  attend  de  la  socio- 
logie, pour  l'avancement  des  sciences  de  l'histoire,  des  ser- 
vices analogues  à  ceux  que  la  théorie  mécanique  a  rendus  aux 
sciences  physiques,  ou  l'évolutionisme  aux   sciences  natu- 


llO  -  l'année  sociologique.  1900 

relies:  elle  ne  synthétisera  pas  seulement  leurs  résultats 
acquis,  elle  orientera  encore  leurs  recherches  futures.  Mais  il 
importe  pour  cela  qu'elle  substitue  aux  anciennes  synthèses 
'  abstraites  et  métaphysiques,  comme  en  construisait  la  philo- 
sophie du  droit,  des  synthèses  concrètes  et  positives  ;  «  qui 
ne  descendent  plus  des  sommets,  mais  qui  montent  du  sol  ; 
non  plus  arbitrairement  déduites  d'une  idée,  mais  patiem- 
ment induites  des  faits  »  (p.  4^24). 

Est-ce  à  la  sociologie  à  base  biologique,  au  «  darwinisme 
social  »  que  nous  demanderons  ces  synthèses  ?  Il  peut  être 
teutant  de  rattacher  les  phénomènes  sociaux  aux  phénomènes 
qui  les  précèdent  immédiatement  dans  la  série  naturelle. 
Mais  qui  ne  voit  que,  si  elle  devait  s'inféoder  ainsi  à  la  biolo- 
gie, la  sociologie  perdrait  sa  raison  d'être  ?  Elle  n'a  d'exis- 
tence *propre  «  qu'autant  que  les  lois  qui  gouvernent  la  vie  de 
l'agrégat  social  diffèrent  de  celles  qui  gouvernent  la  vie  de 
rindividu  »  (p.  425).  En  fait,  les  phénomènes  proprement 
sociaux  n'apparaissent  qu'avec  l'espèce  humaine.  L'homme 
seul  a  inventé  la  famille,  la  propriété,  l'héritage,  le  crédit, 
l'échange  ;  seul  il  a  appelé  à  la  vie  des  systèmes  écono- 
miques, politiques  et  juridiques,  des  organisations  natio- 
nales et  internationales  dont  on  né  trouve  aucune  image  chez 
les  espèces  inférieures  (p,  426).  Vouloir  expliquer  par  des 
conceptions  empruntées  aux  sciences  naturelles  ces  phéno- 
mènes proprement  humains,  c'est  se  condamner  à  des  géné- 
ralités superficielles,  bonnes  à  alimenter  une  littérature 
ennuyeuse  (p.  427). 

La  sociologie  à  base  économique  ou  «  matérialisme  histo- 
rique »  demande  au  contraire  à  des  faits  humains  la  clef  des 
organisations  sociales.  La  production  de  l'homme  et  Feu- 
semble  des  relations  économiques  qui  en  dérivent  immédia- 
tement, voilà  les  phénomènes  sociaux  primaires  et  élémen- 
taires, substrats  et  causes  des  phénomènes  plus  complexes. 
En  montrant  que  la  forme  de  la  morale,  du  droit,  de  la  poli- 
tique obéit  aux  exigences  du  facteur  économique,  la  socio- 
logie unifiera  les  diverses  sciences  sociales  (p.  429). 

Est-ce  donc  à  dire  qu'elle  les  réduit  et  se  réduit  à  lecono- 
mie  politique  ?  Non,  l'une  ne  commence,  à  proprement 
parler,  que  là  où  l'autre  finit.  L'économie  politique  garde  par 
exemple  la  tâche  d'analyser  la  production,  la  distribution, 
les  processus  économiques  de  la  persistance  du  revenu  capi- 
taliste. A  la  sociologie,  il  appartiendra  de  montrer  comment 
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la  nécessité  de  défendre  la  propriété  capitaliste  des  menaces 
perpétuelles  de  ses  victimes  détermine  toutes  les  manifesta- 
tions plus  complexes  de  la  vie  sociale  (p.  430). 

En  découvrant,  par  Tinterprétation  économique  de  l'his- 
toire, la  source  commune  des  différents  phénomènes  qu'elles 
étudient,  la  sociologie  ne  supprimera  donc  pas  les  sciences 
sociales  particulières,  mais  par  la  coordination  de  leurs  résul- 
tats elle  fera  converger  leurs  recherches  :  elle  sera  à^  la  fois 
synthétique  et  directrice. 

M.  Asturaro  se  plaint  de  ce  que  M.  Loria  ne  parle  de  la 
sociologie  générale  qu'au  futur,  comme  si  elle  n'existait  pas 
encore  et  ne  devait  exister  qu'après  l'achèvement  des  sciences 
sociales  particulières.  M.  A.  est  beaucoup  plus  optimiste. 
Contrairement  à  M.  de  Martini,  c'est  de  l'accord  déjà  réalisé 
entre  sociologues  qu'il  est  frappé.  N'abandonne-t-on  pas  géné- 
ralement la  théorie  organique,  ou  la  distinction  entre  la  sta- 
tique et  la  dynamique  sociales  (p.  680)  ?  De  même  il  est  rare 
qu'on  mette  en  doute  le  caractère  fondamental  du  phéno- 
mène économique  (p.  691). 

Mais  il  importe,  si  l'on  veut  comprendre  dans  son  ampleur 
la  tâche  de  la  sociologie,  dé  préciser  la  nature  de  ce  phéno- 
mène et  ses  rapports  avec  les  autres  phénomènes  sociaux. 
Ainsi  M.  Loria  nous  dit  que  la  sociologie  commence  où  fiait 
l'économie  politique.  L'expression  est  inexacte;  car  les 
formes  de  production  que  l'économie  politique  étudie 
dépendent  elles-mêmes  de  la  nature  du  mtlieu  physique  ou 
des  qualités  biopsychologiques  des  hommes.  C'est  à  la  socio- 
logie générale  à  déterminer  ces  rapports  (p.  690);  De  même, 
il  faut  défmir  l'influence  exercée  par  les  phénomènes  écono- 
miques sur  tout  l'ensemble  social.  On  ne  le  peut  sans  une 
classification  hiérarchique  des  différents  phénomènes  sociaux, 
économiques,  familiaux,  juridiques,  militaires,  politiques, po- 
litico-juridiques, moraux,  religieux,  artistiques,  scientifiques. 

Elle  nous  montrera  comment  les  uns  dépendent  des  autçes 
((  conditionnellement,  téléologiquement,  ou  génétiquement  » 
(p.  693).  Alors  seulement,  par  des  comparaisons  méthodiques 
entre  les  sociétés,  on  aura  démontré  que  les  phénomènes 
économiques  sont  à  la  fois  les  plus  simples,  les  plus  primitifs 
et  les  plus  importants,  on  aura  analysé  les  modes  et  le  degré 
de  leur  action  (p.  696),  en  se  tenant  à  égale  distance^  du 
«  confusionisme  »  et  du  «  simplicisme  ». 
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Plus  méthodique  que  celle  de  M.  Loria,  la  conception  de 
M.  Asturaro  présente  le  même  inconvénient  :  elle  lie  la  desti- 
née de  la  sociologie  en  général  au  succès  d'une  théorie  parti- 
culière. Or,  pour  prouver  la  nécessité  de  la  sociologie,  il 
importe  de  montrer  que  certains  prohlèmes  spéciaux  sont 
restés  jusqu'ici  sans  solutions,  et  non  que  certaines  solutions 
sont  les  seules  vraies.  La  sociologie  n'a  pas  besoin,  pour  s'éle- 
ver, de  s'appuyer  sur  la  philosophie  de  l'histoire  matéria- 
liste :  fort  heureusement,  car  l'étai  est  déjà  vermoulu. 

Les  problèmes  spéciaux  qui  reviendraient  à  la  sociologie, 
M.  Simmel  a  essayé  de  les  déterminer  comme  on  sait,  en 
réduisant  la  sociologie  à  n'être  que  l'étude  abstraite  des 
formes  sociales  dont  les  sciences  sociales  spéciales  étudie- 
raient les  différents  contenus^  Cette  conception  paraît  à 
M.  Durkheim  à  la  fois  trop  étroite  et  trop  vague.  Certes  une 
science  a  besoin  de  l'abstraction  pour  se  constituer  :  mais 
encore  faut-il  que  ses  abstractions  ne  fassent  pas  violence  à 
la  nature  des  choses. 

Or,  peut-on  vraiment  séparer,  comme  le  veut  M.  Simmel,  le 
contenu  du  contenant  social  ?  Pour  prouver  que  la  sociologie 
ne  doit  s'occuper  que  du  contenant,  il  faudrait  prouver  que  la 
société  n'exerce  d'action  que  sur  lui  seul.  Or,  sur  des  phéno- 
mènes religieux  ou  politiques,  moraux  ou  économiques  qui 
se  passent  à  l'intérieur  de  ses  cadres,  son  action  n'est-elle  pas 
manifeste  ?  Ils  sont  la  société  même,  vivante  et  agissante 
(p.  131). 

Il  faut  donc,  si  elle  ne  veut  pas  rester  fatalement  dans  les 
généralités  superficielles,  que  la  sociologie  embrasse  les  deux 
aspects  de  la  vie  sociale,  qu'elle  étudie  les  fonctions  aussi 
bien  que  la  structure  de  la  société,  qu'elle  en  constitue  la 
physiologie  comme  Tanatomie. 

La  grandeur  du  territoire  occupé  par  une  société,  la  forme 
de  ses  frontières,  le  chiffre  de  sa  population,  le  nombre  de  ses 
voies  de  communication,  de  ses  villages  et  de  ses  villes,  sont 
des  phénomènes  caractéristiques  du  substrat  social.  En  les 
étudiant,  on  peut  dire  que  la  sociologie  étudie  les  «  forfnes  » 
de  la  société  ;  mais  le  mot  forme  est  alors  pris  dans  un  sens 
précis.  Il  s'agit  ici  de  formes  matérielles  susceptibles  de  repré- 
sentations graphiques  (p.  134-6).  Nous  saurons  que  la  «mor- 
phologie sociale  »,  dont  ils  constituent  le  domaine  propre, 
n'est  qu'une  partie  de  la  sociologie. 

Et  en  effet,  la  sociologie  doit  étudier  tous  les  phénomènes 
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qui  résultent  de  l'association,  tous  ceux  dont  l'individu  res- 
sent en  lui  l'effet  sans  en  être  la  cause,  et  que  nous  reconnais- 
sons à  la  pression  exercée  sur  lui,  à  leur  propos,  par  le  milieu 
social  (p.  138).  Or,  les  différents  phénomènes  qu'étudient  les 
sciences  sociales  particulières  ne  possèdeut-ils  pas,  à  des 
degrés  divers,  ce  même  caractère  de  s'imposer  à  l'individu  ? 
C'est  ce  qui  est  évident,  et  par  définition  même,  pour  les  phé- 
nomènes juridiques  et  moraux  qui  consistent  en  obligations 
et  en  sanctions.  Mais  les  religions  ne  sont  pas  moins  impéra- 
tives.  Les  systèmes  de  croyances  et  de  pratiques  qui  les  cons- 
tituent ont  une  force  contraignante.  De  même,  quoique  à  un 
moindre  degré,  l'individu  est  contraint  de  parler  une  certaine 
langue,  de  respecter  certains  usages.  11  n'est  pas  jusqu'à  la 
technique  économique  qui  n'apparaisse  comme  «  consacrée  » 
et  n'impose  elle  aussi,  eu  un  sens,  ses  traditions  à  l'activité 
individuelle  (p.  140).  Dégager  ces  normes  impératives,  expres- 
sives de  l'intelligence  et  de  la  volonté  collectives,  ce  sera 
l'objet  propre  de  la  physiologie  sociale  (p.  143). 

En  retrouvant,  dans  les  phénomènes  étudiés  déjà  par  des 
sciences  spéciales,  économie  politique  ou  droit  comparé, 
science  des  religions  ou  démographie,  les  manifestations  d'un 
même  règne  social,  la  sociologie  pourra  donnera  ces  sciences 
une  impulsion  et  une  orientation  nouvelles.  Trop  longtemps 
chacune  a  étudié  sa  famille  de  pliéiiomènes,  sans  se  soucier 
des  liens  qui  unissent  les  différentes  familles  entre  elles,  et 
qui  les  unissent  toutes  au  milieu  social  dont  elles  sont  les 
produits  (p.  145).  Fixer  l'attention  sur  ces  liens,  c'est  faire 
converger  les  analyses  :  c'eèt  hâter  le  moment  où  elles  seront 
couronnées  par  des  synthèses  reposant,  non  plus  sur  les  sim- 
ples inspirations  de  l'introspection,  mais  sur  la  comparaison 
patiente  des  faits  historiques. 

FR.  EULENBURG.  —  Ueber  dieMoglichkeit  und  die  Auf- 
gaben  einer  Socialpsychologie  (Une  psychologie  sociale 
est-elle  possible  et  quels  sont  ses  problèmes  ?)  Jahrbuch  fur 
Gesetzgebung...   XXIV,  fasc.  I,'p.  201-i>37. 

L'  «  âme  dû  peuple  *,  la  «  conscience  collective  »,  1'  «  esprit 
du  temps  »  sont  des  notions  aujourd'hui  courantes.  La  Vôlker 
psychologie  les  a  lancées  depuis  longtemps  dans  la  circulation. 
Tout  récemment,  la  sociologie  biologique  les  a  reprises  à  son 
compte.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  école  ne  nous  apporte,  sur 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.,  19^<\  8 
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l'objet  et  la  méthode  de  la  psychologie  sociale,  des  indications 
assez  précises. 

La  psychologie  sociale  doit  résolument  abandonner  tout  ce 
qui  rappelle  l'ancien  substantialisme.  Elle  accepte  d'être  une 
«-psychologie  sans  âme  collective  »  (p.  214).  Il  lui  suffît  de 
classer,  d'analyser,  d'expliquer  des  phénomènes  spéciaux, 
ceux  qui,  produits  dans  les  âmes  individuelles,  ne  sauraient 
s'y  produire  sans  la  coexistence,  le  concours,  l'action  récipro- 
que de  ces  âmes.  Sans  cette  action  réciproque,  pourrait-il 
naître  un  sentiment  de  l'autorité,  de  l'honneur,  uneidéede  la 
propriété,  des  règles  du  goût?  Tous  les  phénomènes  de  ce 
genre,  qu-i  ont  pour  condition  l'existence  d'un  groupe  social, 
c'est-à-dire  d'une  multiplicité  d'individus  réagissant  les  uns 
sur  les  autres,  ressortissent  à  la  psychologie  sociale  (p.  212). 
Parmi  les  phénomènes  sociaux,  elle  retient  ceux  qui  supposent 
des  processus  psychiques  ;  parmi  les  phénomènes  psychiques 
elle  retient  ceux  qui  supposent  des  relations  sociales  (p.  215). 

Tous  les  groupements,  de  quelque  nature,  de  quelque  taille, 
de  quelque  durée  qu'ils  soient,  sont  capables  d'exercer  une 
action  sur  l'âme.  La  psychologie  sociale  ne  se  contentera  donc 
pas  de  parler  des  «  peuples  »  en  général.  Elle  étudiera  aussi 
bien  les  groupements  «  culturels  «  qui  reposent  sur  des  sen- 
timents réfléchis  (les  métiers,  les  corporations,  les  Vereine 
de  toutes  sortes,  dans  une  certaine  mesure  les  classes  sociales), 
que  les  groupements  «  naturels  »,  qui  reposent  sur  des  senti- 
ments irréfléchis  (la  famille,  le  monde,  la  race,  dans  une  cer- 
taine mesure  la  nation).  Les  uns  comme  les  autres  ont  des 
a  équivalents  »  physiques  (le  sang,  le  sol,  les  maisons,  le 
marché)  dans  lesquels  on  peut  les  observer  consolidés  et  comme 
matérialisés  (p.  219). 

La  nature  de  ces  groupements  influe  sur  les  représentations 
collectives,  dont  il  faudra  étudier  la  coexistence  et  la  succes- 
sion, l'afïaiblissement  et  le  renforcement  (p.  223-228).  Elle 
influe  plus  visiblement  encore  sur  les  volontés  collectives. 
L'intensité  et  la  direction  de  celles-ci  dépendent  de  la  façon 
dont  les  individus  sont  intéressés  aux  œuvres  communes,  de 
la  façon  par  conséquent  dont  ils  sont  subordonnés  ou  coor- 
donnés fp.  228-234). 

Quaudonaura  enfin  mis  en  reliefles  principes  auxquels  obéit 
le  mouvement  de  ces  représentations  et  de  ces  volontés  (imi- 
tation et  suggestion,  combinaison  et  subordination  des  don- 
nées antérieures)  on  aura  achevé  de  tracer  les  cadres  de  cette 
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psychologie  sociale,  qu'il  faut  remplira  présent  par  des  ana- 
lyses documentées. 

K.    LAMPRECHT.     —    Die     Kulturhistorische    Méthode    {La 

méthode   de  r histoire  de  la   civilisation).  Berlin,  Gaertner,  1900, 
46  p. 

Continuation  du  débat  que  nous  avons  exposé  précédemment 
(II,  p.  139-142).  Quand  il  s'agit  de  phénomènes  naturels,  on  reconnaît 
que  la  description  même  d'un  phénomène  suppose  une  élaboration 
préalable  de  concepts.  Une  pareille  élaboration  est  aussi  nécessaire 
pour  la  narration  des  faits  humains.  Il  faut  seulement  se  rappeler 
qu'ici  le  facteur  historique  prédomine  ;  les  propositions  qui  serviront 
de  fondement  aux  explications  de  l'histoire  ne  sauraient  donc  avoir 
le  caractère  universel  et  éternel  des  vérités  mécaniques  ;  mais  du 
moins  la  définition  des  u  états  de  la  civilisation  »,  la  distinction  des 
âges  successifs  de  la  culture  lui  permettent  de  fournir  une  explica- 
tion «  causale  »,  et  non  plus  seulement  finaliste,  des  différents  phé- 
nomènes historiques,  considérés  désormais  non  plus  comme  les 
créations  inintelligibles  d'idées  plus  ou  moins  transcendantes,  mais 
comme  les  conséquences  naturelles  d'un  certain  état  collectif,  d'un 
certain  «  diapason  »  des  âmes.  La  classification  des  ùges  de  la  civi- 
lisation sera  donc  à  l'histoire  descriptive  ce  que  l'ethnologie  est  à 
l'ethnographie  ;  elle  fera  passer  l'histoire  enfin  de  l'artà  la  science. 

W.  FREYTAG.  —  Ue}}9r  Ranke's  Geschichtsauffassung  und  eine 
zweckmâssige  Définition  der  Geschichte  IComnient  Ranke 
conçoit  Vhisioire  et  comment  il  faut  la  définir).  Archiv  fïir  syste- 
matische  Philosophie.  Bd.  VI,   Heft  2  u.  8,  p.   129-156  et  311-341. 

Entre  les  deux  conceptions  extrêmes  qui  définissent  le  but  et  la 
méthode  de  l'histoire,  —  celle  de  Lamprecht,  qui  donne  trop  à  la 
nécessité,  celle  de  Windelband  et  de  Rickert,  qui  donne  trop  au 
hasard,  —  W.  F.  veut,  en  invoquant  l'autorité  de  Ranke,  maintenir 
une  conception  moyenne.  Il  ne  croit  ni  qu'on  puisse,  par  la  décou- 
verte de  lois  universelles,  constituer  de  véritables  sciences  sociales 
distinctes  de  l'histoire,  ni  qu'une  histoire  pure,  toute  consacrée  à 
la  description  de  l'individuel,  puisse  se  suffire.  L'histoire  a  besoin 
d'explications  en  même  temps  que  de  descriptions.  Elle  est  la 
science  de  la  société  et  de  l'individu  dans  leurs  réactions  réci- 
proques. 

P.  BARTH.  —  Fragen  der  Geschichtswissenschaft  {Sur  la 
science  de  l'Histoire).  Extr.  de  la  Viertc/Jahrsschrift  fur  tviss. 
/^A/7os.,  Ann.  1900,  p.  09-98  et  323-3o9. 

Dans  le  premier  article  l'auteur,  intervenant  dans  la  discussion 
suscitée  par  l'ouvrage  de  Lamprecht,  montre  que  les  deux  forme? 
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de  l'histoire  sont  également  indispensables;  «  l'histoire  narrative  » 
qui  déroule  la  série  des  faits  particuliers  n'exclut  pas,  mais  appelle 
au  contraire  «  l'histoire  conceptionneîle  w  qui  cherche  à  dégager  les 
répétitions  empiriques,  et  à  les  expliquer  par  des  lois  psycho- 
logiques. 

Dans  le  second  article,  Fauteur  critique  à  la  fois  ceux  qui  ne 
voient  dans  la  société  qu'un  être  «  naturel  »  et  ceux  qui  ne  voient 
pas  ce  qu'elle  a  d'organique .  La  s.ociété  est  un  organisme,  mais  spi- 
rituel. Il  est  très  vrai  qu'on  y  rencontre  des  éléments  subordonnés 
au  tout,  réagissant  les  uns  sur  les  autres,  formant  enfin  un  ensemble 
(jui  croît  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  —  répondant  par  là  même 
4  la  définition  que  Kant  donne  de  l'organisme.  Mais  ces  éléments 
sont  des  volontés  humaines. «Et  l'étude  des  groupements  de  cellules 
ixe  saurait  remplacer  l'observation  des  groupements  de  volontés. 

E.    DUG1.AUX.   —   Sociologie  et  Biologie.   Revue    scientifique, 
30dé&   1899. 

M.  D.  pour  prouver  que  la  sociologie  peut  s'éclairer  par  la  bio- 
logie, attire  l'attention  sur  l'analogie  qui  existe  entre  les  différentes 
fonctions  des  individus  dans  les  sociétés,  et  les  différentes  fonctions 
des  microbes  dans  les  organismes.  Il  met  d'ailleurs  en  relief,  en 
terminant,  le  caractère  original  des  sociétés  humaines,  obligées  de 
se  plier,  dans  une  certaine  mesure,  aux  exigences  de  l'égalité. 

G.  BOUCLÉ.  — La  Sociologie  biologique  et  le  régime  des  castes. 

Revue  Philosophique,  avril  1900,  p.  337-352. 

L'auteur  essaie  de  prouver  la  stérilité  de  la  sociologie  biologique 
en  montrant  qu'à  tel  problème  précis  :  «  Quelles  sont  les  consé- 
quences du  régime  des  castes?  »  elle  ne  saurait  répondre  que  par  des 
métaphores  vagues,  «  à  moitié  vraies,  et  par  conséquent  d'autant 
plus  dangereuses  ». 

Oscar  D'ARAUJO.  —  Le  concept  scientifique  des  lois  sociolo- 
giques. Revue  occidentale,  XX,  n°  2. 

Le  concept  de  loi  naturelle  peut  être  ramené  au  concept  de  fonc- 
tion mathématique.  Il  suit  de  cette  réduction  que  les  seules  lois 
véritables  sont  les  lois  dynamiques.  M.  Laffitte  avait  donc  raison  de 
dire  que  seules  les  lois  de  succession  méritent  réellement  d'être 
retenues  ;  et  l'on  s'explique  que  dans  la  sociologie  comtiste  la 
dynamique  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  statique. 

LORIA  (Achille).  —   La  sociologie  glottologique.    Annales  de 
rinst.  intern.,  dé  Sociol.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900,  p.  49-62. 

Gourte  étude  sur  la  méthode  qui  consiste  à  reconstruire  la  civili- 
sation aryenne  avant  les  migrations,  par  la  comparaison  des  langues 
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européennes.  Quand  une  institution  est  désignée  dans  ces  diverses 
langues  par  des  mots  qui  dérivent  d'une  même  racine,  on  conclut 
que  cette  institution  était  connue  par  le  peuple-souche.  Inutile  de 
montrer  les  dangers  de  la  méthode  ;  l'auteur  les  reconnaît  sans 
indiquer  les  moyens  de  les  conjurer. 

G.  LUPI.  —  La  sociologia  et  la  storia  nella  classificazione  délie 
scienze.  Ozieri,  1899,  p.  58,  in-S^. 

SIMMEL.  —  Il  problema  délia  sociologia.  Riforma  sociale, 
VI^  année,  fascicule  7. 

PUGLIA. —  Le  mouvement  de  l'humanité.  Annales  de  l'Inst.  intern. 
de  sociol.,  1900,  p.  297-291.  Quatre  pages  sur  les  différentes  ma- 
nières d'étudier  l'évolution  humaine. 

0.  HERTWIG.— Die  Lehre  von  Organismen  und  ihre  Beziehung 
zur  Socialwissenschaft.  lena,   Fischer,  1899. 

ALLIE VO.  —  Saggio  di  una  introduzione  aile  scienze  sociali. 
Turin,  Unione  tip.  edit.,  1899,  p.  63. 

SGHWEIGER.  —  Philosophie  der  Geschichte,  Vœlkerpsycho- 
logie,  und  Soziologie  in  ihren  gegenseitigen  Beziehungen. 
Bern,  Sturzzen  egger,  1899. 


II.  — TRAITÉS  GÉNÉRAUX,  ÉTUDES  D'ENSEMBLE 
SUR  L'ÉVOLUTION   SOCIALE 

Par  MM.  A.  Aubin,  G.  Bouglé  et  P.  Fauconnet. 

ADOLPHE  COSTE.  —  L'expérience  des  peuples  et  les 
prévisions  qu'elle  autorise.  —  Paris,  Alcan,  1900,  p.  648 
in-8o. 

Ce  livre  fait  suite  aux  «  Principes  d'une  sociologie  objec- 
tive »  (F.  Année  sociologique,  1898-99,  p.  149).  Mais  il  se  suRit 
à  lui-même.  Il  contient,  dit  l'auteur,  sous  une  forme  concrète, 
l'exposition  et  le  développement  des  phénomènes  sociaux 
dont  j'avais  discuté  les  lois  évolutives  au  point  de  vue  philo- 
sophique. 

Parmi  les  faits  qui  s'accomplissent  au  sein  des  sociétés 
humaines,  il  faut  distinguer  :  les  faits  sociaux  qui  se  produi- 
sent sous  la  suggestion  collective  des  membres  de  la  société  et 
sous  la  pression  des  besoins  ressentis  en  commun  ;  et  d'autre 
part  les  phénomènes  idéologiques,  de  provenance  individuelle. 
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qui  présupposent  les  premiers,  mais  se  compliquent  d'un 
élément  nouveau,  imprévu,  irrégulier,  accidentel,  le  génie 
humain.  Par  exemple  les  découvertes  empiriques,  les  inven- 
tions techniques  qui  ont  constitué  le  progrès  de  chaque  société, 
sont  des  faits  sociaux  ;  la  science  théorique,  œuvre  de  réflexion 
individuelle  est  idéologique.  Il  faut  séparer  ces  deux  ordres  de 
faits  :  car  les  théories  scientifiques  et  morales,  les  produits  de 
l'art,  ont  une  influence  à  peu  près  nulle  sur  le  développement 
social  ;  ce  sont  des  «  épiphénomènes  »  (p.  48),  des  fleurs  du 
hasard  (p.  31)  :  c'est  ainsi  que  le  rôle  de  la  Grèce  dans  l'évo- 
lution sociale  a  été  à  peu  près  nul. 

On  peut  classer  les  phénomènes  proprement  sociaux  en 
quatre  groupes-  :  1**  ordre  politique,  gouvernement  (guerre, 
administration,  législation,  justice);  2*^  ordre  économique  ou 
de  la  production  ;  3''  ordre  doctrinal  ou  de  la  croyance  (reli- 
gion, morale  et  science  dans  leur  partie  empirique  et  techni- 
que) ;  4^  ordre  solidaritaire,  «  embrassant  les  manières  diffé- 
rentes dont  se  groupent  les  individus  »  (familles,  classes, 
partis,  associations),  afin  de  participer  aux  avantages  et  aux 
charges  de  la  société  (p.  431).  —  Tous  ces  phénomènes  ont  un 
développement  parallèle. 

Le  Gouvernement  dans  la  première  période  est  à  la  fois 
militaire  et  religieux  ;  il  appartient  au  pafer,  maître  absolu, 
dont  le  nom  est  synonyme  de  rex,  cLvxl,  [iaadsuç.  C'est  la  pé- 
riode de  la  gens.  —  A  la  seconde  période  (gouvernement  mili- 
taire) les  fonctions  militaires  se  séparent  des  fonctions"  reli- 
gieuses ;  la  hiérarchie  des  citoyens  dans  la  cité  est  identique 
à  leur  hiérarchie  dans  l'armée  :  la  cité  est  comme  la  légion 
agrandie.  —  A  la  troisième  période  (gouvernement  adminis- 
tratif), l'administration  civile  prend  la  suprématie  sur  les 
fonctions  militaires,  se  centralise  et  se  complique  de  plus  en 
plus.  C'est  l'époque  de  l'empire  romain,  et,  dans  les  temps 
modernes,  de  la  monarchie  des  Tudors  en  Angleterre,  de  Riche- 
lieu et  de  Louis  XIV  en  France.  —  La  quatrième  période  est 
celle  du  gouvernement  parlementaire  et  représentatif  (Pays- 
Bas,  Angleterre,  France). — Enfin  les  imperfections  du  régime 
parlementaire,  qui  est  stérile  parce  qu'il  est  un  régime  de  con- 
trôle et  de  discussion  plutôt  qu'un  régime  d'action,  appellent 
une  cinquième  période,  celle  du  gouvernement  juridique  qui 
commence  à  s'ébaucher  dans  les  pays  britanniques  (note  delà 
pwige  176).  Chaque  forme  se  superpose  aux  précédentes  et  les 
réglemente  sans  les  détruire  (p.  189).  Cette  évolution  est  réelle, 
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car  chacune  de  ses  phases  est  un  progrès  vers  la  liberté  indi- 
viduelle. A  chaque  période  le  gouvernement  peut  prendre  la 
forme  monarchique,  aristocratique  ou  républicaine;  c'est  là 
UD  point  secondaire.  Si  je  suis  républicain,  dit  M.  G.,  c'est 
par  sentiment,  et  parce  que  «  la  république  berce  mon  âme 
d'enfant  du  peuple  »  (193)^ 

La  Production  débute  par  la  production  patriarcale  ;  il  y  a 
indivision  de  l'activité  productive  ;  chaque  famille  se  suffit  à 
elle-même  et  l'échange  est  inconnu  ;  la  propriété,  domaniale, 
est  inaliénable.  —  Le  deuxième  âge  est  celui  de  la  production 
artisane  ;  divers  métiers  se  forment  dans  chaque  ville  et  il  y 
a  un  commerce  local  ;  la  propriété,  foncière,  est  aliénable.  — 
Au  troisième  âge  (production  manufacturière),  la  division  du 
travail  dans  chaque  atelier  s'ajoute  à  la  séparation  des  métiers  ; 
l'activité  économique  est  réglementée  (corporation)  ;  le  com- 
merce est  interprovincial  :  la  propriété  mobilière  apparaît.  — 
Au  quatrième  âge  la  production  est  machino-facturière  ;  on 
utilise  les  forces  naturelles  physiques  et  chimiques  dans  les 
manufactures  et  les  transports  ;  le  commerce  est  internatio- 
nal ;  la  propriété  des  valeurs  mobilières  apparaît.  —  Les  im- 
perfections sociales  du  régime  actuel  (p.  309)  font  prévoir  une 
cinquième  période,  où  la  production  sera  vivi facturier e,  parce 
qu'on  utilisera,  outre  les  forces  physiques  mieux  soumises, 
les  forces  biologiques  ;  il  se  créera  des  organismes  économi- 
ques (agricoles,  commerciaux,  industriels,  financiers),  par  la 
combinaison  de  l'action  publique,  de  la  protection  syndicale, 
de  l'association  des  capitaux  (sociétés  anonymes)  et  de  l'ac- 
tion individuelle  intéressée  ;  le  libre  échange  sera  général  ; 
le  travailleur  aura  tout  le  produit  de  son  travail.  —  Cette 
évolution  est  réelle,  car  elle  tend  au  maximum  de  richesse 
et  de  puissance  productive.  Chaque  forme  nouvelle  ne 
détruit  pas  les  formes  anciennes,  mais  s'y  superpose  et  les 
englobe. 

La  Croyance,  au  premier  âge  (culte  des  ancêtres),  se  repré- 
sente la  nature  comme  une  réunion  de  gentes  divines,  com- 
mandées par  des  dieux  indépendants.  —  Au  deuxième  âge, 
le  polythéisme  se  hiérarchise,  et  les  dieux  obéissent  à  Zeus, 
de  môme  que  les  gentes  se  sont  subordonnées  aux  cités.  — 
Au  troisième  âge  les  dieux  inférieurs  ne  sont  plus  que  les 
ministres  d'un  dieu  unique,  Jupiter  ou  Apollon  ;  c'est  un 
monothéisme  hybride,  un  archilhéisme.  —  Le  quatrième  âge 
est  celui  de  la  Réforme  (monothéisme  véritable  pénétré  de 
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rationalisme)  ;  c'est  un  retour  au  pur  idéalisme  de  Jésus  qui 
n'avait  fait  qu'apparaître  à  la  fin  de  l'empire  romain,  et, 
pour  des  causes  sociales,  avait  été  remplacé  sous  le  nom  de 
catholicisme  par  la  doctrine  de  Pliilon,  nouvelle  forme  de  poly- 
théisme (les  trois  personnes  divines,  le  culte  de  la  Vierge,  des 
saints,  etc.)  et  de  fétichisme  (culte  des  images  et  des  reli- 
ques). Le  couronnement  de  cet  âge  serait  un  fédéralisme  spi- 
rituel, toutes  les  confessions  admettant  le  mêmedieu  suprême. 
—  Mais,  avec  la  disparition  des  lacunes  de  la  science,  dispa- 
raîtra le  théisme,  et  la  croyance  deviendra  purement  rationa- 
liste ;  la  religion  n'aura  d'autre  rôle  que  de  convertir  en  émo- 
tions les  données  de  la  science,  par  un  symbolisme  accessible 
à  toutes  les  intelligences.  —  Cette  évolution  est  réelle  :  elle 
tend  vers  une  conception  plus  nette  de  Tordre  des  phéno- 
mènes (p.  426). 

La  Solidarité,  dans  la  première  période,  celle  des  génies,  est 
fondée  sur  le  culte  des  ancêtres  de  la  race  conquérante,  culte 
commun  aux  patriciens,  à  leurs  agnats  et  à  leurs  clients  — 
Dans  la  deuxième  période,  c'est  le  culte  des  divinités  poliades 
qui  réunit  les  citoyens  ;  ils  forment  des  castes,  et  la  suprématie 
appartient  à  la  caste  militaire.  —  Le  troisième  âge  est  celui 
des  classes,  qui  s'appuient  sur  la  fortune  ou  la  fonction,  et  non 
plus  sur  la  naissance  ou  sur  la  religion  ;  la  solidarité  vient 
de  la  soumission  commune  à  l'État,  au  prince.  —  Au  qua- 
trième âge,  celui  des  partis  politiques,  la  suprématie  appar- 
tient à  la  richesse  qui  peut  influer  sur  le  peuple  ;  le  parlemen- 
tarisme engendre  la  ploutocratie.  — Il  en  résulte  des  injustices 
qui  font  prévoir  un  cinquième  âge,  celui  de  la  libre  associa- 
lion,  où  la  suprématie  appartiendra  à  l'intelligence;  l'indi- 
vidu sera  préservé  de  toute  servitude  par  la  multiplicité  des 
associations  auxquelles  il  appartiendra.  —  Cette  évolution  est 
réelle,  car  elle  tend  vers  la  fraternité  et  l'égalité  complètes. 
Les  formes  nouvelles  se  superposent  aux  anciennes,  qui  sub- 
sistent quoique  transformées. 

Ainsi  le  gouvernement,  la  production,  la  croyance  et  la  soli- 
darité présentent  cinq  périodes  évolutives  qui  se  correspon- 
dent exactement.  Cette  quadruple  évolution  se  produit  non 
pas  sous  l'influence  du  sol,  du  climat,  comme  le  dit  Montes- 
quieu, mais  sous  l'influence  d'une  condition  «  démotique  » 
unique,  l'accroissement  de  la  population  sociale.  (Voir  les 
statistiques  p.  09.)  A  la  première  période  la  société  ne  dépasse 
pas  la  gens  ;  à  la  deuxième  elle  est  une  cité  ;  à  la  troisième 
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une  nation  ;  à  la  quatrième  une  population  bourgeoise  et 
ouvrière  se  concentre  dans  les  villes;  à  la  cinquième  il  y  aura 
comme  une  fédération  des  peuples.  Cette  évolution  ne  s'est 
pas  produite  sans  accidents  et  sans  reculs;  ainsi,  quand  l'em- 
pire romain  se  morcelle,  on  en  revient  au  régime  de  la  cité 
ou  au  bourg  :  alors  le  gouvernement  reprend  la  forme  milita- 
ri-religieuse  avec  la  féodalité,  la  production  la  forme  domes- 
tique et  artisane  par  l'impossibilité  de  l'échange,  la  croyance 
la  forme  polythéiste  par  le  catholicisme  triomphant,  et  la  soli- 
darité celle  des  castes  héréditaires.  Mais  quand  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  la  France  refont  leur  unité,  reparaissent  l'Éta- 
tisme,  les  manufactures,  la  pure  doctrine  de  Jésus  avec  la 
Réforme,  et  le  régime  des  classes.  Ce  sont  là  les  contin- 
gences de  l'histoire.  Mais  si  cette  condition  démotique  est  le 
phénomène  social  dont  tous  les  autres  dépendent,  comme 
il  est  susceptible  de  mesure,  il  peut  y  avoir  une  sociomé- 
trie. 

La  puissance  d'une  nation  résulte  de  l'ensemble  de  tous  les 
phénomènes  sociaux,  armée,  marine,  agriculture,  commerce, 
moyens  de  transport,  ressources  budgétaires,  instruction 
publique,  etc.  Pour  la  mesurer,  il  faut  tenir  compte  non  seu- 
lement  du  chiffre  total  de  la  population  mais  de  la  manière 
dont  elle  est  répartie.  Une  anatomie  plus  complète  pourrait 
distinguer  plusieurs  coupes  sociales  ;  mais  il  suffit  d'en  dis- 
tinguer trois  :  population  des  campagnes  et  des  petites  villes; 
population  des  villes  de  50.000  habitants,  et  au-dessus,  popu- 
lation de  la  capitale.  M.  G.  prend  pour  terme  de  comparaison 
la  France  ;  exprimons  la  population  de  sa  capitale  par  100  ; 
celle  de  Londres  sera  175,  celle  de  Berlin  66,  etc.  ;  si  nous 
exprimons  par  1001a  population  des  villes  de  50.000  habitants 
en  France,  cette  populatioa  sera  pour  l'Angleterre  281,  pour 
l'Allemagne  201,  etc.  ;  enfin  exprimant  par  100  la  population 
des  petites  villes  et  des  campagnes  en  France,  on  l'exprimera 
en  Angleterre  par  76,  en  Allemagne  par  133.  La  puissance 
étant  fonction  de  ces  trois  éléments,  si  la  puissance  de  la 
France  est  représentée  par  100,  celle  de  l'Angleterre  sera 
V^l75  X  281  X  76  =  155,  celle  de  l'Allemagne  v/66"x"2ÔrxT33 
=  121,  etc.  —  M.  G.  a  calculé  la  puissance  de  vingt  États  de 
l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique. 

La  «  socialité  »  d'une  nation," c'est  l'organisation  qui  per- 
met de  mettre  en  valeur  les  ressources  qu'elle  possède.  La 
puissance  d'une  nation  dépend  à  la  fois  de  sa  population 
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totale  et  de  sa  socialité  ;  on.  peut  donc  poser  :  puissance  == 

population  X  socialité.  D'où  :  socialité  =  ~^-^-?— '•  La 

population  de  la  France  et  sa  puissance  étant  représentées 

par  100  et,  par  suite,  sa  socialité  pari,  la  socialité  de  l'Angle- 

155  121 

terre  sera  -^^=1,52,  celle  de  l'Allemagne  "ttâ~=  0,89,  celle 

19 
de  la  Belgique -pr-=  1,12. 

Cette  sociologie  peut  fournir  des  conclusions  pratiques. 
L'art  du  politique  est  d'obéir  aux  lois  sociologiques,  qui  sont 
fatales,  en  évitant  les  retards,  les  cahots,  les  régressions  acci- 
dentelles :  pour  cela  il  doit  garantir  les  progrès  déjà  obtenus, 
favoriser  les  progrès  en  cours. 

La  thèse  fondamentale  de  M.  C.  n'est  pas  nouvelle  ;  il  lésait 
du  reste,  car  on  le  lui  a  rappelé  (Introd  ,  p.  ni)  ;  mais  son 
travail  documenté  n'aura  pas  peu  contribué  à  la  prouver.  Son 
système  de  sociométrie  est  dans  ses  détails  un  peu  arbitraire; 
on  ne  voit  pas  bien  par  exemple  pourquoi  la  puissance  d'une 
nation  s'obtient  comme  il  l'indique  par  une  moyenne  géomé- 
trique rigoureuse  :  d'ailleurs  il  ne  parvient  guère  à  définir 
d'une  façon  précise  les  notions  de  puissance  et  de  socialité  ; 
mais  son  livre  est  du  moins  ua  intéressant  effort  pour  cons- 
tituer une  sociologie  «  objective  »,  c'est-à-dire  proprement 
sociologique,  et  non  plus  biologique  ou  psychologique. 

A.  A. 

Paul  TOPINARD.  —  L'anthropologie  et  la  science  sociale. 

Paris,  Masson  et  C'%  1900,  1  vol.  in-12. 

L'anthropologie  proprement  dite  (étude  de  l'homme  ani- 
mal, c'est-à-dire  de  l'individu,  des  ra,ces  et  de  l'espèce  dans 
ses  rapports  avec  les  autres  espèces),  et  l'anthropologie 
ethnique  (étude  des  hommes  agglomérés  en  peuples,  tribus, 
nations),  montre  qu'il  y  a  contradiction  entre  l'homme  ani- 
mal et  l'homme  social.  L'homme,  en  effet,  est,  comme  tout 
vivant,  essentiellement  égoïste  ;  car  ses  actes  réfléchis  émanent 
de  son  moi  et  la  fonction  de  tout  moi  est  d'assurer  la  conser- 
vation et  l'intérêt  de  l'individu.  La  société,  au  contraire,  est 
en  dehors  de  la  nature. -M.  Topinard  reprend  ainsi  la  vieille 
théorie  de  Hobbes,  de  Montesquieu,  de  Rousseau  d'après 
laquelle  la  société  ne  se  serait  pas  formée  naturellement.  Il 
estime  même  que,  l'état  social  ayant  commencé  5  ou  6000  ans 
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avant  notre  ère,  l'homme  a  bien  pu  vivre  30  000  ans  à  l'état 
de  nature  (p.  360).  Il  se  représente,  d'ailleurs,  cet  état  de 
nature  comme  un  état  «  idyllique  »  où,  la  nature  suffisant  à 
la  satisfaction  de  tous  les  besoins,  les  hommes  n'avaient 
aucune  raison  de  se  faire  la  guerre. 

Quand  les  hommes  devinrent  plus  nombreux  et  la  vie  plus 
difficile,  ils  se  réunirent  pour  mieux  vaincre  les  difficultés  ; 
l'association  donnait,  d'ailleurs,  satisfaction  à  certaines  de 
de  leurs  tendances  égoïstes,  comme  la  vanité.  Ils  imaginèrent 
donc  la  société,  et  l'inventèrent  artificiellement  «  de  même 
qu'ils  inventèrent  la  domestication  des  animaux  ou  la  taille  du 
silex,  ou  la  navigation  »,  parce  que  c'était  la  manière  de 
vivre  le  plus  conforme  à  l'intérêt  particulier  de  chacun.  Mais 
pour  qu'elle  puisse  être  utile  à  tous,  la  société  doit  être  fon- 
dée sur  la  justice,  l'égalité,  sur  un  certain  désintéressement.  Or 
ces  principes  moraux  n'ont  aucun  fondement  dans  l'individu 
qui,  dans  la  société  comme  dans  l'état  de  nature,  ne  connaît 
que  son  égoïsme. 

Ainsi  l'homme  est  une  partie  intégrante  de  la  nature,  et 
comme  tel  soumis  à  ses  lois  impératives  ;  la  société  est  un 
édifice  construit  avec  des  matériaux  et  sur  des  bases  de  con- 
vention :  voilà  l'antinomie  (p.  340).  Sans  doute,  l'habitude 
de  la  vie  sociale  modifie  quelque  peu  la  nature  de  l'homme. 
Trouvant  du  plaisir  à  vivre  avec  ses  semblables,  il  pourra 
agir  parfois  dans  l'intérêt  général.  La  répétition  de  ces  actes 
crée  des  habitudes  qui,  consolidées  par  l'hérédité,  constituent 
l'altruisme  :  mais  cet  altruisme  n'est  qu'un  produit  de 
l'égoïsme,  un  égoïsme  déguisé  (p.  55,  183,  et  passim).  Aussi 
cet  état  d'équilibre  est-il  toujours  instable.  Il  ne  peut  se 
maintenir  que  si  l'homme  ne  réfléchit  pas  sur  sa  conduite  ; 
dès  qu'il  réfléchit,  s'inspire  de  son  moi  conscient,  l'égoïsme 
animal  féroce  reparait.  Or,  les  nécessités  delà  lutte  l'amènent 
nécessairement  à  réfléchir.  Alors  les  forts  oppriment  les 
faibles,  et  la  société,  au  lieu  d'être  l'instrument  des  intérêts 
de  tous,  ne  sert  plus  qu'à  quelques  privilégiés  :  pour  les 
autres,  qui  sont  exploités,  mieux  vaudrait  le  retour  à  l'état 
de  nature. 

Cependant,  aujourd'hui,  l'homme  ne  peut  plus  vivre  sans  la 
société,  le  retour  à  l'état  de  nature  est  impossible.  Comment 
donc  organiser  les  sociétés?  Ce  problème  est  le  même  que 
s'est  proposé  Hobbes,  et  qu'il  résout  par  l'institution  d'une 
autorité  absolue  qui  contienne  les  individus,  neutralise  leur 
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tendance  centrifuge.  M.  Topinard,  veut  au  contraire,  réduire 
le  rôle  de  l'État  :  moins  ce  rôle  sera  important,  moins  grande 
sera  l'antinomie.  La  société  doit  être  un  compromis  entré  la 
nature  de  l'homme,  telle  que  nous  la  révèle  l'anthropologie, 
et  les  principes  de  la  morale.  La  fonction  de  l'État  doit  être 
de  gérer  les  intérêts  communs  des  membres  de  la  société  ; 
ses  fonctions  obligatoires  sont  la  défense  extérieure,  la  police 
intérieure  et  le  soin  de  certains  services  généraux  en  très 
petit  nombre.  Il  doit  laisser  chacun  s'occuper  de  ce  qui  le 
regarde  personnellement,  sans  jama:is  intervenir.  Cependant, 
si  réduit  que  soit  le  rôle  de  la  société,  il  exige  une  certaine 
solidarité,  un  certain  altruisme  :  or,  l'homme  animal  y 
répugne.  M.  Topinard  compte  sur  l'éducation  pour  le  déna- 
turer et  lui  donner  ce  minimum  de  sociabilité.  Pour  cela,  il 
faut  tâcher  d'imposer  à  l'individu,  comme  des  dogmes, 
comme  des  objets  de  foi  indiscutable  (p.  477),  les  règles  mo- 
rales et  les  prescriptions  de  la  justice.  C'est  la  famille  qui  sera 
chargée  de  ce  rôle  éducatif. 

Il  est  inutile  de  montrer  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  l'idée 
que  se  fait  M.  Topinard  de  la  société,  et  combien  est  archaïque 
sa  façon  de  poser  le  problème.  La  conciliation  des  contraires 
qu'il  croit  trouver  dans  le  rôle  de  la  famille  repose  également 
sur  une  idée  fausse  :  à  savoir  que  la  famille  est  un  groupe 
naturel  au  sens  où  il  prend  ce  mot,  c'est-à-dire  essentielle- 
ment fondé  sur  des  rapports  physiologiques,  et  que  la  famille 
humaine  est  un  prolongement  de  la  famille  animale. 

A.  A. 

J.-W.  POWELL.  —  Sociology,  or  the  science  of  institu- 
tions. (La  sociologie  ou  la  science  des  institutions) .  American 
Anthropologist,  Nouvelle  Série,  vol.  I,  juillet  et  octobre  1899. 
New-York.  Putnam's  Sons,  p.  475-509  et  695-745. 

C'est  un  plan  complet  de  la  sociologie  que  l'auteur  esquisse: 
«  Science  des  institutions  humaines  »,  ses  différentes  parties 
sont  la  statistique,  l'économique,  la  civique,  l'historique  et 
l'éthique. 

La  statistique  dénombrant  les  êtres  humains  et  les  objets 
qu'ils  produisent-,  servira  à  la  vérification  des  inférences 
sociologiques  (p.  477-481).  Dans  l'économique  on  traitera  de 
la  propriété,  de  la  richesse,  du  capital,  des  placements,  des 
entreprises,  et  l'on  étudiera  la  façon  dont  les  associations 
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diverses  manient  ces  éléments.  «  L'économique  est  la  science 
des  relations  qui  s'établissent  entre  la  production  et  la  con- 
sommation par  l'intermédiaire  des  associations  »  (p.  481495). 
La  civique  est  la  science  du  gouvernement.  Le  gouvernement 
est  organisé  pour  faire  régner  la  justice,  dont  les  éléments 
constitutifs  sont  la  paix,  l'équité,  l'égalité,  la  liberté,  la  cha- 
rité. Les  départements  du  gouvernement  sont  le  constitutif, 
le  législatif,  l'opératif  (travaux  publics),  l'exécutif,  et  le  judi- 
ciaire (p.  49o-o09). 

La  partie  consacrée  à  «  Thistorique  »  est  plus  développée 
(p.  695-732).  L'auteur  distingue  quatre  phases  dans  la  vie  des 
sociétés  :  sauvagerie,  barbarie,  monarchie,  républicanisme. 
A  l'âge  de  la  sauvagerie,  la  société  est  composée  de  tribus,  les 
tribus  sont  elles-mêmes  composées  de  clans  ;  un  clan  estiin 
groupe  d'individus  qui  portent  un  nom  commun.  Le  totem  du 
clan  est  considéré  comme  son  procréateur.  Les  membres 
d'un  même  clan  se  considèrent  donc  comme  parents.  On  ne 
conçoit  pas  d'autre  lien  social  que  la  parenté  :  aussi  lorsque, 
pour  la  défense  ou  l'oiïensive,  deux  groupes  éprouvent  le 
besoin  de  s'unir,  ils  se  créent  une  parenté  artificielle.  L'auteur 
rappelle  quelques  traits  connus  de  l'organisation  des  clans  : 
la  division  en  «  classes  »,  la  supériorité  de  l'âge,  la  règle  de 
l'exogamie.  Il  fait  remarquer  à  ce  propos  que  la  distinction 
proposée  par  Mac  Lennan,  qui  divisait  les  peuples  en  endo- 
games  et  exogames,  ne  saurait  être  admise.  Si  l'homme  ne 
prend  pas  femme  dans  son  clan,  il  prend  le  plus  souvent 
femme  dans  un  des  clans  de  sa  tribu  :  l'endogamie  coexiste 
avec  l'exogamie  (p.  704).  Ce  qui  caractérise  en  tout  cas  le 
clan,  suivant  l'auteur,  c'est  la  prédominance  de  l'influence 
matriarcale  qui  attribue  les  enfants  à  la  famille  de  la  mère. 
Lorsque  cette  influence  s'affaiblit,  principalement  sous  la  pres- 
sion de  circonstances  économiques  qui  retiennent  la  femme 
et  l'enfant  près  du  mari  en  les  soustrayant  à  la  puissance 
de  l'oncle,  la  «  sauvagerie  »  fait  place  à  la  barbarie  ;  la  gens 
succède  au  clan.  La  gens  est  en  effet  caractérisée  par  la 
puissance  croissante  du  père  de  famille,  à  la  fois  chef  et 
prêtre. 

Les  gentes  s'unissent  pour  former  des  phratries,  lies  tribus, 
des  confédérations  ;  mais  à  chacun  de  ces  groupements  corres- 
pond un  culte  spécial.  (Le  Kiva  des  Américains,  le  Prytanée 
des  Grecs  est  distinct  du  foyer  de  famille,  p.  714.) 

Dans  la  période  de  la  monarchie,  dont  on  peut  suivre  le 
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développement  dans  l'histoire  de  Rome,  ces  petites  unités 
font  place  à  des  agglomérations  plus  larges. 

L'accumulation  des  biens  dans  les  villes  excite  des  guerres 
plus  fréquentes.  Les  vaincus  sont  réduits  en  servitude,  puis 
assujettis  à  la  glèbe.  Un  centre  de  domination  se  constitue. 
Une  hiérarchie  stricte  étage  les  membres  de  la  société.  Un 
groupement  «  territorial  »  est  définitivement  substitué  aux 
premiers  groupements  «  parentaux  ».  Avec  les  progrès  de  l'in- 
dustrie, qui  multiplient  les  contacts  entre  les  hommes  en  décu- 
plant leur  mobilité  et  développent  l'intelligence  en  amplifiant 
son  rôîe^,  \g^  besoin  se  fait  sentir  d'un  «  contrôle  »  du  peuple 
sur  le  gouvernement.  Parties  d'Amérique,  les  institutions 
représentatives,  les  seules  qui  soient  accommodées  aux 
gj:"andes  démocraties  modernes,  font  le  tour  du  monde  civi-' 
lise. 

Cette  évolution  des  institutions  commande,  suivant  M.  P., 
l'évolution  de  toutes  les  formes  de  la  civilisation.  Il  serait 
aisé  de  prouver  que  les  phases  de  l'art  ou  de  l'industrie 
correspondent  à  ces  phases  de  la  vie  politique  (p.  732). 

L'évolution  de  l'éthique  qui,  d'abord  inféodée  tout  entière  à 
la  religion,  ne  reconnaît  plus  d'autre  autorité  que  la  cons- 
cience, se  déroule  sur  un  plan  analogue  (p.  733-743). 

Les  classifications  de  M.  Powell  semblent  parfois  arbi- 
traires et  ses  pandlélismes  trop  précis  :  on  sent  la  construc- 
tion théorique  plutôt  que  l'observation  méthodique.  Toutefois, 
à  titre  de  programme  de  travail,  l'opuscule  est  intéressant  ;  il 
donne  en  outre  chemin  faisant,  sur  les  clans  de  l'Amérique 
du  Nord,  quelques  indications  utiles. 

'        C.  B. 

Hans  F.  HELMOLT  ET  SES  COLLABORATEURS.  —  Welt- 
geschichte  (Histoire  univenselle).  Tome  I  :  Gémralilés,  le 
Préhistorique,  r Amérique,  VOcéan  Pacifique.  Leipzig  et 
Wien,  Bibliographisches  Institut,  1899,  p.  x-630,  gr.  in-8°. 

Il  convient  de  signaler  ici  l'apparition  du  premier  volume 
de  cette  histoire  universelle  :  les  caractères  qui  la  distinguent 
des  précédentes  histoires  généreMes  sont  les  marques  de  l'in- 
fluence qu'exerce  la  sociologie  sur  l'histoire.  M.  Helmolt,  qui 
est  l'éditeur,  explique  dans  les  premières  pages  (I.  La  notion 
d'histoire  universelle,  p.  1-20)  quel  est  l'esprit  de  l'œuvre 
nouvelle.  Elle  sera  vraiment  une  histoire  universelle  :  nulle 
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fraction  de  rhumanité  ne  sera  négligée  ou  étudiée  incidem- 
ment ;  les  peuples  sauvages  notamment  seront  étudiés  pour 
eux-mêmes,  et  non  pas  à  propos  des  colonies  européennes 
qui  se  sont  établies  dans  leur  pays  ;  le  rôle  historique  des 
océans  et  des  mers  fera  l'objet  de  chapitres  spéciaux  ;  la  place 
exorbitante  donnée  habituellement  à  l'histoire  de  l'Europe 
moderne  sera  réduite  ;  on  évitera  d'attribuer  à  des  dates 
d'une  histoire  nationale  une  importance  universelle  qu'elles 
n'ont  pas,  et  de  marquer  par  ces  dates  le  commencement  et 
la  fin  de  périodes  synchroniques  ; -la  répartition  adoptée  sera 
ethno-géographique.  Telles  sont  les  idées  qui  déterminent  la 
façon  dont  la  matière  a  été  distribuée  entre  les  VIIL  volumes 
qui  paraîtront  successivement  :  I.  Généralités, -etc.,  seul 
volume  actuellement  paru;  II.  i'Océaoie,  l'Asie  Orientale, 
rOcéan  Indien;  III.  l'Asie  occidentale,  l'Afrique;  IV.  les  peu- 
ples méditerranéens  ;  V.  l'Europe  du  Sud-Est,  les  Slaves; 
VI.  Germains  et  Romains  ;  VII.  l'Europe  occidentale  jus- 
qu'en 1800  ;  VIII.  l'Europe  occidentale  au  xix®  siècle,  lOcéan 
Atlantique.  • 

M.  Helmolt,  dans  son  introduction,  ne  dit  pas  comment  il 
conçoit  les  rapports  qui  existent  entre  l'histoire  universelle 
et  la  sociologie.  11  distingue  seulement  l'iiistoire  universelle 
de  la  philosophie  de  l'histoire,  à  laquelle  son  œuvre  reste 
étrangère.  Mais  c'est  un  sociologue,  M.  Kohler,  qui  a  écrit, 
pour  compléter  l'introduction,  une  étude  sur  les  Notions  fon- 
damentales d'une  histoire  de  lémlution  de  V  humanité  [II,  p.  21-60). 
Avec  sa  grande  érudition  et  son  ingéniosité  habituelle, 
M.  Kohler  retrace  à  grands  traits  l'histoire  de  la  civilisation 
matérielle,  de  la  civilisation  morale,  des  formes  d'associa- 
tion. A  coup  sûr,  une  foule  de  questions  fort  graves  sont 
résolues,  en  puissant,  d'une  manière  qui  ne  saurait  nous  satis- 
faire ;  dans  l'ensemble  ces  pages  sont  néanmoins  intéres- 
santes et  peuvent  éveiller  la  réflexion  sociologique.  Il  faut 
remarquer  la  manière  dont  M.  Kohler,  au  début,  analyse 
l'idée  d'évolution  :  l'histoire  universelle  est,  pour  lui,  l'étude 
de  l'évolution  générale  de  l'humanité  considérée  comme  un 
tout;  et  l'évolution  est  la  croissance  et  l'épanouissement  de 
ce  qui  est  contenu  en  puissance  dans-  le  germe,  sous  l'influence 
plus  ou  moins  forte  des  circonstances  extérieures.  De  fait,  ce 
n'est  qu'incidemment  que  M.  Kohler  indique  les  causes  des 
grands  changements  qu'il  enregistre  :  son  dessein  est  surtout 
de  tracer  la  ligne  de  développement  et  de  marquer  les  étapes. 
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Outre  les  deux  parties  de  l'introduction,  le  P'"  volume  de 
l'Histoire  universelle  comprend  :  III.  les  Théories  principales 
de  l anthropo-géographie,  par  F.  Ratzel  (p.  61-104)  ;  IV.  La  pré- 
histoire de  /'/iwmanzYe,  par  Johannes  Ranke  (105-178)  ;  V.  VHis- 
toire  de  V Amérique  (Amer,  précolombienne,  découverte,  con- 
quête et  colonisation,  histoire  des  états  modernes,  p.  179-575), 
par  Conrad  Haebler  ;  VI.  une  étude  intitulée:  le  rôle  historique 
de  V Océan  pacifique  (575-606).  —  Dans  la  partie  qui  a  trait  à 
l'Amérique,  près  de  deux  cents  pages  sont  consacrées  aux 
peuples  sauvages  du  Nord  et  du  Sud,  et  aux  civilisations 
autochtliones  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale.  L'auteur, 
qu'on  sent  bien  informé,  a  exposé  d'une  façon  précise  ce 
que  nous  savons  de  la  distribution  et  de  l'histoire  des  Améri- 
cains précolombiens.  A  propos  des  civilisations  de  l'Amérique 
centrale  et  méridionale,  il  donne  quelques  renseignements 
sur  l'écriture,  la  numération,  l'architecture  et  aussi  sur  la  reli- 
gion. Eu  traitant  des  sauvages,  il  se  borne  à  caractériser 
brièvement  la  civilisation  de  chaque  peuple  :  il  veut  surtout 
faire  connaître  ce  qu'on  sait  des  rapports  ethniques  et  des 
migrations  de  ces  difïéreuts  peuples.  Les  renseignements 
ethnographiques  sur  les  institutions  sociales  sont  peu  impor- 
tants. 

Le  plan  d^B  l'ouvrage  ne  comporte  ni  notes,  ni  bibliogra- 
phie. 

P.  F. 

VIERKANDT  (Alfred).  —  l>as  Kulturproblem  [Le  problème  de  la 
civilisai  1071).  Ztschrf.  f.  Socialw.,  1900,  n»  2,  p.  85-98;  11°  3j 
p.  165-174. 

Sous  ce  titre,  l'auteur  traite  les  trois  questions  suivantes  : 
1)  Des  conditions  psychologiques   de  la  civilisation  ;   2)    de  son 
influence  sur  le  bonheur  de  l'humanité  ;  3)  de  son  influence  sur  la 
moralité. 

Rien  de  plus  légitime  assurément  que  de  chercher  les  conditions 
psychologiques  des  phénomènes  sociaux.  Mais,  d'abord,  on  peutvoirj 
par  l'ensemble  même  de  ce  travail,  que  de  telles  recherches  n'ap- 
portent aucune  lumière  sur  la  nature  proprement  sociale  de  ces 
phénomènes.  Sait-on  mieux,  par  exemple,  en  quoi  consiste  le  con- 
formisme social  quand  on  l'a  rattaché  aux  propriétés  de  l'habitude 
et  à, l'instinct  d'imitation  ?  Comprend-on  pourquoi  les  hommes  se 
sont  groupés  en  sociétés  durables,  juridiquement  organisées,  si 
dilîérentes  des  sociétés-  animales,  quand  on  a  invoqué  la  sympathie 
instinctive  du  semblable   pour  le  semblable,  que   l'oii  rencontre 
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également  chez  les  animaux  ?  En  second  lieu,  on  ne  peut  découvrir 
ces  conditions  lointaines  que  si  Ton  a  commencé  par  relier  les  faits 
sociaux  à  leurs  conditions  prochaines,  c'est-à-dire  aux  autres  faits 
sociaux  dont  ils  dépendent  immédiatement  ;  car  c'est  seulement  en 
remontant  de  proche  en  proche  la  filière  des  faits  que  l'on 
peut  arriver  à  rencontrer  leurs  racines  psychologiques.  Quand  on 
procède  autrement,  on  ne  peut  rattacher  que  dialectiquement  les 
états  si  éloignés  que  l'on  met  en  rapport  :  une  institution  sociale 
d'une  part,  une  virtualité  psychologique  de  l'autre.  On  s'expose  aussi 
à  prendre  pour  des  états  constitutifs  de  la  nature  individuelle  ce  qui 
n'est  peut-être  qu'un  produit  de  la  vie  sociale.  C'est  ainsi  que  l'auteur 
met  au  rang  des  faits  primaires  une  tendance  à  la  subordination. 

Sur  les  deux  autres  questions,  l'auteur  professe  un  pessimisme 
modéré  :  la  civilisation  aurait  ses  inconvénients  comme  ses  avan- 
tages tant  au  point  de.  vue  moral  qu'au  point  de  vue  eudémonique. 
Nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  la  question  peut  être 
scientifiquement  posée.  Chaque  type  social  a  sa  morale  propre, 
comme  chaque  type  organique  a  son  système  nerveux  ou  circula- 
toire. La  morale  des  Boschimans  est  la  seule  qui  leur  permette  de 
vivre  dans  les  conditions  où  ils  sont  placés.  Elle  est  donc  parfaite  en 
son  genre,  et  n'est  pas  comparable  à  celles  des  types  plus  élevés. 
Les  unes  et  les  autres  sont  ce  qu'elles  doivent  être. 

E.  D. 

E.  BOMBARD.— La  marche  de  l'Humanité  et  les  grands  hommes, 

d'après  la  doctrine  positive.  Paris,  Giard  et  Brière,1900,  p.  313  in-8°. 

Avec  un  appendice]  contenant  un  résumé  succinct  des  principales 
théories  du  positivisme,  et  un  chapitre  sur  l'évolution  spéciale  de 
l'intelligence,  l'ouvrage  contient  un  catalogue,  par  périodes,  des 
grands  hommes  qui  ont  «  aidé  à  la  marche  spontan-ée  de  l'huma- 
nité ».  Un  index  permet  de  retrouver  les  noms.  Ils  sont  accompagnés 
de  notices  sommaires,  parfois  bizarres  (p.  4a*.  Platon  prépara,  sciem- 
ment ou  non,  la  voie  à  l'église  chrétienne...  c'est  un  pseudo-philo- 
sophe, bien  inférieur  à  Thaïes  et  à  Pythagore.) 

C.  B. 

TOENNIES  (Ferdinand).  —  Notions  fondamentales  de  Sociologie 
pure.  Annales  de  l'Inst.  intern.  de  sociol.,  1900,  p.  63-79. 

Résumé  du  livre  déjà  ancien  du  même  auteur  Gemeinschaft  und 
Gesellschaft,  Leipzig,  Reisland,  1887. 

L.  STEIN.  —  An  der  Wende  des  Jahrhunderts.  Versuch  einer 
Kulturphilosophie.  Tubingen,  Mohr,  1899,  p.  415  in-8°. 

Le  livre  est  une  réunion  de  vine^t  articles.  Quelques-uns  retracent 
l'histoire  de  telle  idée  philosophique.  {La  continuation  de  la  philo- 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.,  1900.  9 
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Sophie  grecque  par  la  pensée  arabe.  —  Nietzsche  comme  philosophe 
ciassî^i<e.)  D'autres  contiennent  des  considérations  de  méthodologie. 
{La  méthode,  en  biographie.  —  La  nature  et  les  problèmes  de  la  socio- 
logie.) D'autres  enfin  touchent  directement  aux  problèmes  moraux 
et  sociaux.  {Ethique  darwiniste  et  Ethique  socialiste.  —  L'optimisme 
religieux.,—  La  Philosophie  de  la  paix.)  L'ouvrage  veut  être  une 
«  philosophie  de  la  civilisation  »  appuyant,  sur  le  criticisme  évolu- 
tionniste,  un  optimisme  social. 

C.  B. 

G.  L.  DUPRAT.  —  Science  sociale  et  Démocratie,  Paris,  Giard  et 
Brière,  1900,  p.  320in-8«. 

Dans  la  première  partie  de  son  livre,  M.  D.  recherche  la  nature 
dos  phénomènes  sociaux,  et  les  rapports  de  la  sociologie  avec  les 
autres  sciences,  en  particulier  avec  la  biologie  et  la  psychologie  :  il 
aboutit  à  cette  conclusion  que,  les  phénomènes  sociaux  étant  intelli- 
gibles, la  science  sociale  doit  être  le  fondement  de  la  «  philosophie 
sociale  ».  Dans  la  seconde  partie,  il  montre  que,  d'après  la  philoso- 
phie sociale,  parmi  les  divers  systèmes  politiques,  «  tyrannie  et 
théocratie,  autocratie  et  monarchie,  démocratie  »,  c'est  la  démo- 
cratie qui  doit  l'emporter.  Enfin  il  indique  comment  doivent  être 
organisées  dans  la  démocratie  les  diverses  «  forces  sociales  »  :  il 
s'attache  en  particulier  à  l'organisation  de  l'éducation. 

A.  A. 

V.  J,  MG  GEE.  —  The  trend  of  human  progress  {La  suite  du 
progrès  humain).  Amer.  Anlhropologists,  nouvelle  .série,  t.  I,  n°  3, 
p.  440t448. 

Article  très  général.  La  seule  partie  qui  intéresse  le  sociologue  est 
celle,  très  sommaire,  qui  traite  de  la  Démonomie  (p.  436).  Mêmes 
divisions  que  dans  l'article,  ci-dessus  analysé,  de  Powell. 

MIAHESCO.  —  Sélection  des  éléments  dans  Torganisme  sociaL 

Rev.  intern.  de  SQcioL,  1899,  p.  589-603. 

Travail  purement  dialectique  et  dont  tout  le  résultat  est  de 
prouver  que  les  institutions  doivent  être  en  harmonie  avec  le 
«  caractère  ethnique». 

ROSS(Edw.  Alsworth).  —  Social  control  {suite).  American  Journal 
of  Sociology,  janvier  el  mars  190O. 

H.  THOMAS.   —  Social  évolution.  Westminster  Review,  nov.  1899. 

HARPER.  —  Foundation  of  Society.  Londres.  Ward,  Lock 
and  GO. 
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ZENKER.  —  Naturliche  Ent-wickelungsgeschichte  der  Gesell- 
schaft,  Berlin,  G.  Reimer,  1899,  p.  232  in-8^ 
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Par  MM.  Durkiieim  et  Parodi 

P.  ROSSI.  —  Psicologia  coUettiva  [Psychologie  collective). 
Milan,  Battistelli,  1900,  p.  227  iu-18. 

La  tentative  de  M.  Rossi  est  intéressante  et  hardie  :  il  a  voulu 
écrire  un  traité  complet  et  suivi  de  psychologie  collective,  où 
la  légitimité  et  l'autonomie  de  la  science  nouvelle  se  trouve- 
raient établies,  mieux  que  par  des  discussions  ou  des  pro- 
grammes, par  ses  résultats  ou  son  succès  môme  ;  les  questions 
de  définition,  de  limites  et  de*  méthodes  apparaissent  ici,  non 
comme  la  condition  préalable  de  l'étude,  mais  comme  sa 
conclusion.  — L'àme  collective  naît  du  concours  des  âmes  indi- 
viduelles ;  elle  a  son  organe  visible  dans  la  foule,  comme 
l'àme  individuelle  dans  le  cerveau  ;  elle  existe  d'une  vie 
propre,  quoique  intermittente,  de  même  que  l'unité  fonction- 
nelle du  cerveau  n'est  pas  détruite  parce  que  les  neurones 
peuvent  rentrer  parfois  dans  un  repos  et  un  isolement  rela- 
tifs. Ces  «  produits  psycho-collectifs  »  que  sont  les  foules 
peuvent  preudre  deux  formes  :  d'abord  la  iorme  statique,  celle 
des  foules  inorganisées  et  momentanées,  qui  supposent  deux 
conditions,  l'une  matérielle,  un  certain  resserrement  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  (nombre  des  unités  composantes,  den- 
sité, durée),  et  l'autre  psychologique  :  il  faut  que,  par  la 
double  similitude  de  l'excitation  extérieure  et  des  âmes  indi- 
viduelles qui  la  reçoivent,  un  produit  psycho-collectif  puisse 
se  former.  Ces  groupements,  le  public  d'un  spectacle,  par 
exemple,  ont  été  les  seuls  étudiés  jusqu'ici,  selon  l'auteur; 
mais  il  se  croit  le  premier  à  montrer  qu'il  y  a  aussi  des 
«  produits  psycho-collectifs  dynamiques  »,  des  foules  dont  les 
unités  sont  dispersées  à  travers  le  temps  et  l'espace,  et  ne 
peuvent  donc  s'influencer  que  de  loin,  grâce  à  des  intermé- 
diaires plus  savants  ou  complexes  qui  supposent  d'ordinaire 
la  culture  sociale,  le  livre,  le  journal,  les  voies  ferrées,  par 
exemple.  De  ces  deux  sortes  de  foules,  les  premières  seront 
accessibles  à  des  excitations  rapides  et  éphémères,  commu- 
niquées d'uji  individu  à  l'autre  par  les  formes  directes  du  lan- 
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gage,  gestes,  interjections,  expressions  de  physionomie  ;  elles 
seront  presque  uniquement  émotives  et  passionnées.  Les 
autres  seront  pénétrées  lentement,  mais  d'une  manière  dura- 
ble, par  l'interniMiaire  de  signes  écrits  ou  symboliques,  et 
pourront  être  intellectuelles.  Nées  dans  des  conditions 
diverses,  elles  pourront  disparaître  diversement  aussi  :  soit, 
lorsque  l'excitation  qui  les  avait  rassemblées  s'est  épuisée,  et- 
que  l'âme  collective,  au  terme  de  son  développement  naturel, 
s'éteint  peu  à  peu  ;  soit,  s'il  s'agit  d'une  foule  du  premier 
genre,  parce  que  sa  cohésion  matérielle  a  été  rompue  par  la 
violence  d'une  autre  foule,  et  que  le  groupement  qui  la  cons- 
tituait s'est  dispersé.  En  se  dissolvant,  les  foules  peuvent 
laisser  d'elles-mêmes  une  double  trace  :  d'abord, elles  laissent 
des  «  résultats  »  plus  ou  moins  durables,  mais  figés  et  inertes, 
une  loi,  une  institution,  une  légende  ;  puis  elles  ont  modifié 
dans  leur  intimité  les  âmes  individuelles  qui  les  composaient 
et  y  ont  déposé  des  tendances,  capables  de  revivre  ou  d'agir 
sous  des  formes  nouvelles.  Enfin,  si  les  foules  se  constituent 
ainsi  en  une  âme  commune,  c'est,  d'après  M.  Rossi,  selon  la 
loi  du  moindre  effort,  dans  l'intérêt  et  pour  la  protection  des 
unités  composantes. 

Ce  sont  là  les  idées  les  plus  originales  et  les  plus  précises 
de  l'œuvre.  Mais  M.  Rossi  a  voulu  traiter  son  sujet  sous  tous 
ses  aspects,  et,  au  risque  de  se  condamner  à  beaucoup  de 
redites  ou  à  beaucoup  d'emprunts,  il  étudie,  plus  ou  moins 
rapidement,  toutes  les  espèces  de  phénomènes  que  peut  pré- 
senter «  l'âme  collective  »  et  qui  correspondent  exactement 
à  ceux  de  l'âme  individuelle  :  il  signale  des  phénomènes  élé- 
mentaires :  décharges  nerveuses  «  sympathétiques  »,  sensa- 
tions collectives  ou  contagieuses;  se  demande  si  une  psycho- 
physique collective  est  possible,  avec  ses  procédés  de  mesure  ; 
puis  passe  eu  revue  l'intelligence  collective  (les  créations 
populaires),  la  volonté  (la  tactique  réfléchie  et  patiente  de 
certains  partis),  la  conscience  (revues,  congrès),  la  mémoire 
et  les  reviviscences,  etc.  Il  arrive  alors  aux  produits  de  l'âme 
collective  :  langues,  mythes,  religions,  légendes,  etc.  Enfin,  il 
traite  de  ce  qu'il  appelle  les  «  rythmes  psycho-collectifs  »  et 
de  leur  intersection,  c'est-à-dire  des  grands  courants  de  senti- 
ments ou  d'idées  qui  peuvent  traverser  une  foule,  et  comment, 
en  se  rencontrant,  tantôt  ils  se  font  contrepoids  et  s'annu- 
lent, tantôt  s'additionnent,  tantôt  se  combinent  el  se  trans- 
forment en  sentiments  ou  idées  collectives  nouvelles. 
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En  terminant,  M.  Rossi  définit  les  rapports  de  la  psycho- 
logie collective  et  des  sciences  voisines,  tels  qu'il  les  conçoit. 
4°  Elle  diffère  de  la  psychologie,  en  tant  qu'elle  n'étudie  que 
les  états  d'âme  collectifs,  qui  ne  sont  pas  une  simple  somme, 
mais  un  produit  des  états  individuels  ;  2<^  de  la  psychologie 
sociale,  qui  étudie,  non  les  rapports  des  âmes  individuelles  en 
tant  qu'ils  constituent  l'âme  collective,  mais  les  rapports  de 
diverses  âmes  collectives,  en  tant  qu'ils  constituent  ce  produit 
plus  complexe  qu'est  une  société  ;  3°  de  la  sociologie,  qui 
coordonne  et  unifie  toutes  les  sciences  sociales  en  étudiant 
l'évolution  des  produits  sociaux,  abstraction  faite  des  senti- 
ments ou  des  idées,  individuels  ou  collectifs,  grâce  auxquels 
ils  se  sont  réalisés.  Ce  qui  semble  impliquer  que  les  produits 
sociaux  ont  des  lois  ou  un  déterminisme  propre,  conforme 
par  exemple  au  «  matérialisme  historique  »  de  Marx,  que 
M.  Rossi  semble  parfois  adopter,  et  cela  indépendamment  des 
états  psychologiques  qui  en  semblent  les  causes  immédiates. 
On  se  demande,  en  ce  cas,  comment  M.  Rossi  a  pu  parler 
de  «  produits  »  de  l'âme  collective,  et  les  étudier  comme 
tels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre,  plus  réfléchi  et  serré  que  les 
autres  du  môme  auteur,  est  intéressant  et,  par  endroits,  ingé- 
nieux ou  suggestif.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  discuter  les  diverses 
affirmations  particulières.  Remarquons  seulement,  au  point 
de  vue  de  la  méthode,  que  les  analogies  entre  l'âme  indivi- 
duelle et  l'âme  collective  y  tiennent  souvent  lieu  de  démons- 
trations et  rappellent  parfois  celles  dont  on  a  tant  abusé 
entre  les  fonctions  organiques  et  les  fonctions  sociales.  Il  est 
essentiel  de  comprendre  de  quels  éléments  individuels  naît 
tel  ou  tel  état  collectif,  il  ne  l'est  pas  autant  de  déterminer  si 
quelque  chose,  dans  la  psychologie  collective,  correspond  à 
chacune  des  facultés  ou  des  lois  déterminées  par  la  psycho- 
logie individuelle.  Aussi  bien,  la  grande  difficulté  que  soulève 
l'ouvrage,  c'est  toujours,  malgré  les  efforts  de  l'auteur,  la  dis- 
tinction de  la  psychologie  collective  et  de  la  psychologie  indi- 
viduelle d'une  part,  de  la  sociologie  de  l'autre  :  on  peut 
encore,  croyons-nous,  la  trouver  incertaine  et  arbitraire, 
M.  Rossi  attribue  à  chaque  instant  à  l'âme  collective  des  lois 
identiques,  au  degré  près,  à  celles  de  l'âme  individuelle,  et 
il  aboutit  souvent  à  des  truismes  du  genre  de  ceux-ci  r  «  Le 
temps  qu'une  excitation  met  à  parcourir  une  foule,  est  égal 
à  la  somme  du  temps  qu'elle  met  à  traverser  un  organisme, 
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diminuée  de  la  plus  ou  moins  grande  disposition  des  organis- 
mes à  en  être  envahis.  »  L'axiome  de  toute  l'école  à  laquelle 
appartient  M.  Rossi,  que  les  phénomènes  collectifs  ne  sont 
pas  une  somme,  mais  un  produit  original,  ne  semble  pas 
toujours,  dans  son  livre  même,  établi  par  le  fait.  Peut-être, 
.d'ailleurs,  y  a-t-/i  là  une  équivoque.  Sans  doute  l'individu 
ne  sent  pas,  lorsqu'il  fait  partie  d'une  foule,  comme  il  sen- 
tirait s'il  était  seul  ;  mais  il  ne  se  passe  pourtant  rien  en 
dehors  des  diverses  consciences  individuelles  et  des  phé- 
nomènes qui  les  remplissent.  Seulement  chacun,  en  même 
temps  qu'il  sent,  exprime  son  sentiment;  puis,  dans  un 
second  moment,  il  perçoit  l'expression  des  sentiments  de 
tous  ceux  qui  l'entourent,  et  alors,  dans  un  troisième  état, 
son  sentiment  primitif  est  exalté  ou  modifié  par  celui  de 
tous  les  autres.  A  prendre  donc  l'àme  de  chacun  avec  son 
contenu  complet,  avec  les  sentiments  qui  la  remplissent  au 
terme  de  leur  évolution,  l'état  d'âme  collectif  n'est  bien  que 
la  somme  des  états  d'àme  individuels;  la  combinaison  origi- 
nale de  la  manière  de  sentir  de  chacun  avec  celle  de  tous 
les  autres,  a  toujours  pour  seul  et  unique  théâtre  la  cons- 
cience de  chacun;  ne  suit  pas  d'autres  lois  que  celles  qui  y 
dominent.  L'àme  de  la  foule  reste  bien,  en  fin  de  compte,  une 
simple  métaphore. 

Dès  lors,  de  toutes  les  sciences  qu'on  multiplie  si  bénévo- 
lement, il  semble  bien  qu'il  n'en  reste  toujours  en  présence 
-que  deux.  D'une  part,  la  psychologie,  étude  indivisible  de 
l'âme  humaine  et  des  phénomènes  qui  s'y  déroulent,  et  qui 
tous  peut-être,  sauf  les  purs  réflexes  ou  les  sensations  simples, 
impliquent  la  réaction  de  l'âme  d'autrui  sur  l'âme  indivi- 
duelle; et,  d'autre  part,  les  diverses  sciences  sociales  et  la 
sociologie,  qui  étudient,  dans  leurs  formes  ou  leurs  lois,  les 
produits  de  la  vie  en  commun  :  langues,  arts,  religions, 
droits,  constitutions  politiques,  etc.  Les  distinctions  où  se 
complaisent-  et  se  débattent  beaucoup  de  sociologues  ita- 
liens peuvent  servir,  peut-être,  à  mettre  mieux  eu  lumière 
quelque  aspect  inaperçu  des  phénomènes  psychologiques  ou 
,sociaux,  mais  elles  n'apparaissent  ni  logiques  ni  légitimes. 
M.  Rossi  ne  se  contenterait-il  pas  de  Ihonneur  d'apporter 
quelques  résultats  utiles  à  des  sciences  anciennes,  même 
s'il  devait  renoncer  à  se  dire  le  fondateur  d'une  science  nou- 
velle? 

D.  P 
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P.   ROSSI.  —  Mistici  e  Settarii  (Mystiques  et  sectaires). 
Milan,  Battistelli,  1900,  p.  369  in-18. 

Dans  cet  essai  fumeux,  qui  a  tous  les  caractères  d'une 
improvisation,  si,  parmi  beaucoup  de  métaphores  truculentes 
et  de  formules  pseudo-scientifiques,  on  trouve  des  idées 
intéressantes,  on  ne  trouve  certes  pas  une  définition  précise 
du  mysticisme,  ni  même  de  la  secte.  La  partie  consacrée  aux 
sectaires  est  pourtant  la  plus  sérieuse  :  la  secte,  selon  l'au- 
teur, est  caractérisée  par  le  «  monoidéisme  passionnel  »,  c'est- 
à-dire  à  la  fois  par  l'étroitesse  de  l'horizon  intellectuel  et 
l'intensité  du  sentiment  ;  elle  se  produit  lorsqu'une  minorité, 
dans  un  milieu  hostile,  se  constitue,  en  contraste  et  en  lutte 
avec  lui,  comme  raffîrmation  d'une  moralité  plus  haute  ou 
l'annonce  d'un  état  plus  parfait.  Elle  est  d'autant  plus  com- 
pacte et  plus  passionnée  qu'elle  est  moins  nombreuse  et  que 
son  milieu  la  persécute  davantage.  Elle  est  inspirée  à  l'ori- 
gine par  un  «  meneur  »,  un  homme  de  génie,  dont  les  idées 
se  communiquent  et  s'exaltent  par  contagion.  Elle  peut  être 
d'ailleurs,  tantôt  un  phénomène  initial,  et  par  conséquent  gros 
d'un  progrès  futur,  et  tantôt  un  phénomène  final,  lorsque  se 
réfugient  dans  la  secte  les  derniers  représentants  d'une  cause 
ancienne,  dépassée  et  vaincue.  Quant  à  son  «  contenu  »,  il 
peut  être  religieux,  ou  social,  oupolitique,  ou  même  artis- 
tique ou  littéraire.  —  On  doit  regretter  que  M.  Rossi  se  soit 
contenté  d'indiquer  ces  idées  comme  au  hasard  du  développe- 
ment, au  lieu  de  les  établir,  soit  par  des  vérifications  his- 
toriques précises,  soit  par  la  déduction  psychologique. 

Le  regret  est  plus  vif  encore  à  la  lecture  de  la  première 
partie  du  livre,  consacrée  aux  mystiques.  Ici  l'auteur  oublie 
tout  à  fait  de  définir  son  sujet  et  d'expliquer  en  quoi  il  appar- 
tient à  la  psychologie  collective.  Le  mysticisme  semble  être, 
en  effet,  un  état  d'âme  extrêmement  complexe  et  tout  indivi- 
duel qui,  s'il  tend  à  se  communiquer  comme  tous  les  senti- 
ments, semble  pouvoir  aussi  se  développer  dans  la  solitude. 
Mais,  au  fond,  M.  Rossi  étudie  ici  encore  la  secte,  la  secte 
mystique,  et  il  arrive  à  retrouver  les  mêmes  traits  qu'il 
décrira  chez  les  sectaires  en  général  ;  le  mysticisme  naît, 
selon  lui,  d'une  grande  douleur  sociale  et  collective,  qui  se 
console  par  une  reconstruction  idéale  de  l'avenir  et  un  effort 
vers  celui-ci,  en  vertu  de  la  loi  psychologique  et  sociale  du 
contraste.  De  là  un  mysticisme  qui  est  un  «  phénomène 
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initial  »,  parce  qu'il  conçoit  un  avenir  différent  du  présent 
ou  du  passé,  et  un  mysticisme  qui  est  un  «  phénomène  final  » , 
parce  qu'il  se  satisfait  par  un  retour  en  arrière,  un  effort 
pour  faire  revivre  une  forme  politique  ou  religieuse  ancienne. 
Voilà  pourquoi  le  mysticisme  lui  paraît  justement  le  con- 
traire de  ce  qu'il  appelle  l'ascétisme,  où  la  douleur  sociale 
inspire  le  découragement  et  non  l'espérance  du  mieux,  et  se 
traduit  non  par  un  effort  de  réforme,  mais  par  une  tendance 
à  la  mutilation  vitale.  Voilà  pourquoi  enfin  les  deux  moments 
les  plus  caractéristiques  du  mysticisme  furent,  selon  lui, 
l'expansion  du  christianisme  au  début  de  notre  ère,  et  la 
diffusion  actuelle  du  socialisme.  Les  sectes  aussi  bien  que -le 
mysticisme  sont  d'ailleurs  présentées  par  M.  Rossi  comme  des 
états  pathologiques,  des  phénomènes  de  dégénérescence  col- 
lective, et  baptisés  de  tous  les  termes  familiers  à  la  psychiatrie 
et  à  la  criminologie  à  la  mode  ;  mais  nulle  part  il  ne  se  demande 
ce  qu'est  au  juste  un  phénomène  pathologique  en  sociologie. 
—  Inutile  d'insister  sur  l'étrange  abus  de  langage  qui 
amène  M.  Rossi  à  appeler  mystique  toute  tentative  de  réforme, 
tout  effort  vers  un  idéal  collectif,  et  le  condamne  à  des  géné- 
ralités si  vagues  que,  plutôt  qu'à  la  sociologie  ou  à  la  psycho- 
logie, on  serait  tenté  de  les  rattacher  à  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  développement  littéraire. 

D.  P. 

G.    TARDE.   —   L'esprit  de   groupe.  Archiv.   d'Anthrop.   crim., 
15  jaiiv.-  1900,  p.  1-27. 

L'esprit  de  corps  consiste  «  en  un  orgueil  collectif  intense,  en  un 
amour-propre  très  susceptible,  commun  à  tous  les  membres  du 
groupe,  et  aussi  en  une  sympathie  mutuelle,  mais  close,  qui  fait 
leur  solidarité  ».  Quand  le  groupement  est  périodique  ou  habituel, 
le  corps  se  (raditionnalise.  Mais  cette  tradition  peut  être  souple, 
ouverte  aux  innovations,  aux  importations  du  dehors,  ou  bien 
routinière,  repliée  sur  elle-même,  inaccessible  aux  influences  exté- 
rieures. D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  développement 
de  l'esprit  de  corps  se  fait  dans  le  sens  d'un  libéralisme  toujours  plus 
large  et  plus  tolérant.  Chaque  groupe  professionnel,  ecclésiastique, 
militaire,  etc.,  devient  de  moins  en  moins  exclusif  des  autres  groupes  ; 
c'est  ce  que  démontre  la  disparition  progressive  des  costumes,  des 
usages  cérémoniels  de  toutes  sortes.  Cette  évolution  ne  signifie  pas, 
d'ailleurs,  que  l'esprit  corporatif  soit  destiné  à  disparaître  ;  car  il  est 
inséparable  de  l'association. 

E.D. 
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G.    PALANTE.  —  L'esprit   de  corps.   Rev.    Philos.,  août    1899, 
p.  135-145. 

Après  une  peinture  très  sombre  et  quelque  peu  arbitraire  de 
l'esprit  de  corps,  M.  Palante  conclut  que  l'esprit  de  corps  est  destiné 
à  disparaître,  par  cela  seul  que  les  cercles  sociaux  dont  l'individu  fait 
simultanément  partie  vont  en  se  multipliant.  Il  n'est  entièrement 
à  aucun  d'eux,  parce  qu'il  est  à  tous.  Mais  si  cette  concurrence  entre 
groupes  différents,  qui  se  contiennent  les  uns  les  autres,  doit  néces- 
sairement empêcher  Tesprit  de  corps  de  devenir  tyrannique  et 
d'absorber  trop  complètement  les  individus,  il  ne  nous  semble  pas 
qu'elle  puisse  le  faire  disparaître.  Elle  en  corrige  seulement  et  en 
prévient  les  excès.  Peut-être  l'auteur  n'appelle-t-il  esprit  de  corps 
le  conformisme  collectif  que  quatnd  il  atteint  un  degré  particulier 
d'intensité.  Mais  alors  pourquoi  combattre  les  idées  que  nous  avons 
exposées  ailleurs  sur  l'heureuse  influence  morale  qu'aurait  une 
reconstitution  du  groupe  professionnel  ?  Car,  pour  les  raisons 
mêmes  que  donne  M.  Palante,  ce  groupe  ne  peutplus  aujourd'hui  exer- 
cer l'action  despotique  et  oppressive  d'autrefois.  Et  c'est  ce  que  nous 
avons  dit.  Pourquoi  la  corporation  renouvelée  ne  bénéficierait-elle 
pas  de  cette  heureuse  situation  qui  fait  que  l'individu  peut  se  mêler 
à  la  vie  d'une  association,  s'y  attacher,  sans  tomber  sous  sa  dépen- 
dance ? 

E.  D. 

SGHULTZE    (Fritz).    —    Psychologie    der  Naturvoelker.   Ent- 

wicklungspsychologische  Charakteristik  der  Naturmenschen  (Psy- 
chologie des  peuples  primitifs).  Leipzig,  Veit,  u.  Comp.,  1900 
p.  392  in-8«. 

Cet  ouvrage  se  propose  d'expliquer  le  langage,  l'art,  la  morale  et 
la  religion  des  sociétés  inférieures  par  l'état  mental  du  primitif. 
Pour  l'auteur,  par  conséquent,  c'est  la  psychologie  des  individus  qui 
rend  compte  de  la  psychologie  du  groupe.  C'est  l'état  affectif  du 
sauvage,  la  violence  de  ses  passions,  son  égoïsme  natif,  etc.,  qui 
serait  cause  de  son  organisation  conjugale  et  domestique  (p.  193-209); 
c'est  la  nature  de  son  intelligence,  la  grossièreté  de  ses  représen- 
tations et  de  ses  jugements  sur  les  choses  et  leur  valeur  qui  auraient 
donné  naissance  à  ses  conceptions  religieuses  (p.  209  et  suiv.).  Il 
est  aisé  de  prévoir  le  simplisme  et  l'extrême  généralité  des  expli- 
cations proposées.  D'ailleurs,  quoique  .l'auteur  ait  une  certaine 
abondance  de  lecture,  il  est  très  insuffisamment  au  courant  des 
recherches  récentes  qui  concernent  la  science  comparée  du  droit  et 
desrehgions.  Il  en  est  encore  à  présenter  la  famille  utérine  comme 
la  conséquence  d'un  hétaïrisme  primitif,  l'exôgamie  comme  un 
résultat  de  mariage  par  rapt  (p.  202).  Mais  c'est  surtout  dans  la  partie 
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consacrée  à  la  religion  que  l'imprécision  et  les  lacunes  de  ses 
informations  sont  particulièrement  apparentes.  Nous  n'en  donnerons 
qu'une  preuve  :  il  n'est  pas  fait  mention  du  totémisme.  Son  rôle 
paraît  ignoré.  Et  c'est  àFrobenius  que  M.  Schultze  renvoie  les  curieux 
qui  désireraient  connaître  la  mythologie  des  sociétés  inférieures 
(p.  211)  ! 

E.  D. 

A.    GROPPALI.  —  Psicologîa  sociale  e  psicologia   colle-tiva. 

Broçh,,  31  p.,  Rome,  1900. 

Historique  des  théories  relatives  à  ce  qu'on  a  nommé  la  psychologie 
sociale  et  la  psychologie  collective,  et  effort  pour  en  préciser  la 
déflnition  et4es  distinguer.  — Distincte  delà  sociologie  générale,  que 
M.  Groppali  conçoit  comme  la  philosophie  des  sciences  sociales  parti- 
culières, et  en  même  temps  de  chacune  de  celles-ci,  la  psychologie 
sociale,  pressentie  par  Lazarus  et  Steinthal,  confondue  par  Wundt 
avec  la  psychologie  proprement  dite,  définie  "le  plus  nettement  par 
M.  Ellwood,  doit  être,  selon  l'auteur,  l'étude  «  du  mécanisme 
élaborateur  des  processus  socio-psychiques,  grâce  auxquels  naissent 
et  évoluent...  les  grands  phénomènes  sociaux,  langages,  mythes, 
arts,  etc.  ».Elle  se  sépare  de  la  psychologie  proprement  dite,  non  en 
ce  qu'elle  aurait  un  objet  propre,  extérieur  aux  consciences  indivi- 
duelles, mais  en  ce  qu'elle  considère  celles-ci  sous  un  point  de  vue 
propre,  celui  de  leur  modification  mutuelle,  et  cela  suffit  à  définirune 
science,  — Quant  àja  psychologie  collective,  science  tout  italienne, 
ébauchée  par  Ferri,  constituée  par  Sighele,  Cultivée  en  ces  derniers 
temps  par  Tarde,  Lebon  etPasq.  Rossi,  elle  recherche,  selon  M.  Grop- 
pali, «  les  lois  des  phénomènes  psychiques  qui  naissent  des  agrégats 
inorganisés,  accidentels  et  hétérogènes  d'individus  réunis  en  un 
même  lieu,  tandis  qu'à  la  psychologie  sociale  restent  réservés  les 
phénomènes  psychiques  pr^opres.  aux  groupes  sociaux  stables  et 
organisés,  vivant  et  évoluant  dans  l'histoire  ». 

Il  faut  louer  cet  effort  pour  préciser  des  idées  si  vagues  d'ordi- 
naire ;  M.  Groppali  a  l'esprit  net  et  aime  la  clarté:  Mais  l'on  peut,  même 
après  cette  étude,  se  demander  s'il  est  légitime  et  même  utile  de 
distinguer  en  sciences  distinctes  des  études  dont  ni  l'objet,  ni  le 
point  de  vue,  ni  la  méthode  ne  présentent  de  différences  réelles  et 

profondes. 

D.  P. 

BIERLING.  —  Gesammtwille  und  Gesammthandlung  [Volonté 
et  action  collectives)  Greiswald,  1899,  26  p.  in-8°. 

DiscusÊîon  des  idées  de  Bruno  Schmidt  sur  l'Etat,  et  la  façon 
donf  s'expriment  ou  se  réalisent  les  volontés  collectives. 
Les    concepts    de"    volonté    et   d'actioa    collectives  sont    pour 
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M.  Bierling  des  abstractions  commodes,  par  lesquelles  nous  nous 
représentons  l'unité  d'une  multiplicité  de  sujets,  ou  d'une  multipli- 
cité d'actions  ;  mais  ils  ne  correspondent  à  aucune  réalité  séparée. 

ROSS!  (Pasq.).  — Archivio  di  psicologia  colle-tiva  e  scienze 
affiui,  {Archives  de  psychologie  collective  et  sciences  voisines), 
dirigé  par  le  D""?.  Rossi,  2  premiers  N*^^^  avril  et  mai  1900. 

L'auteur  y  cherche  la  confirmation  des  lois  qu'il  a  formulées  dans 
ses  divers  ouvrages  sur  l'âme  des  foules,  sur  l'évolution  des  idées 
ou  des  sentiments  dans  les  sectes  religieuses  et  criminelles,  et  croit 
la  trouver  principalement  dans  l'analyse  de  romans  fameux  de  ce 
temps-ci,  le  Quo  vadis  ou  la  Bête  humaine  de  Zola  :  méthode  dont 
la  rigueur  scientifique  ne  paraît  pas  évidente.  Les  autres  articles,  qui 
portent  encore  sur  l'art  et  la  sociologie,  ou  sur  l'histoire  de  la 
psychologie  collective,  sont  insignifiants. 

WORMS  (René).  —  L'individu  et  la  collectivité.  In  Annales  de 
rinst.  inlern.  de  socioL,  1900,  p.  79-107. 

Tentative  de  conciliation  entre  la  conception  de  Tarde  et  celle  de 
Durkhein^  Solution  assez  fiotlante. 


IV.  —  ANTHROPOLOGIE  ET  SOCIOLOGIE 
Par  MM.  IL  Hubert  et  M.  Madss 

J.  DENIKER.  —  Les  races  et  les  peuples  de  la  Terre. 
Paris,  Reinwald,  1900,  p.  viii-69i  iii-l:2. 

Ce  livre  est  un  excellent  manuel  d'  «  ethnographie  et  d'an- 
thropologie ».  Et  comme  l'auteur  attribue  aux  «  caractères 
sociologiques  »  une  place  prépondérante  dans  ses  classifica- 
tions, nous  devons  étudier  cet  ouvrage,  d'une  part  d'un  point 
de  vue  sociologique,  et  d'autre  part  du  point  de  vue  des  rela- 
tions de  la  sociologie  avec  ces  disciplines  que  l'on  appelle 
«  anthropologie  »  et  «  ethnographie  ». 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  ici  tout  ce  qui  concerne  Tan- 
thropologie  pure  dans  ce  travail.  L'auteur  y  expose  les  notions 
classiques  sur  les  races  dans  l'espèce  humaine.  11  établit  que 
les  idées  de  races,  d'espèces,  de  variétés,  ne  comportent  pas 
dans  l'étude  du  genre  homo  la  même  acception  que  dans  le 
reste  des  études  zoologiques  (p.  6  sqq.).  Les  seules  divisions 
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naturelles  que  présente  le  genre  homo  sont  celles  des  groupes 
ethniques.  Ceux-ci  sont  déterminés  :  par  la  situation  géogra- 
phique, l'habitat  et  l'organisation  sociale  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  par  la  descendance  et  la  structure  somatique  com- 
munes. En  d'autres  termes,  les  divers  groupements  humains 
doivent  être  répartis,  d'une  part,  suivant  leurs  caractères 
ethniques,  de  l'autre,  suivant  leurs  caractères  somatiques. 

Ces  derniers  sont  le  sujet  spécial  de  l'anthropologie.  Ils 
sont  :  anatomiques,  physiologiques,  psychologiques  et  patho- 
logiques. Naturellement,  M.  D.  attache  une  plus  grande 
importance  aux  signes  anatomiques  qu'à  tous  autres.  Seuls, 
en  effet,  ils  peuvent  établir  une  descendance  commune  et 
permettre  de  classer  les  groupements  humains  suivant  les 
races.  Sur  chacun  des  signes,  M.  D.  nous  donne  des  rensei- 
gnements autorisés  et  clairs  :  taille,  téguments,  cheveux  et 
poils,  tête  osseuse  et  tête  du  vivant,  proportions  et  conforma- 
tions du  corps,  etc.  (p.  30  sqq.).  De  plus,  des  appendices 
importants  contiennent  des  tableaux  détaillés,  quelquefois 
entièrement  originaux,  des  divers  caractères  morphologiques. 
Mais  si  ces  caractères  permettent  de  classer  les  r^ices  et  de 
faire  peut-être  quelques  hypothèses  sur  leurs  généalogies, 
ils  ne  peuvent  en  aucune  façon  servira  constituer  une  science 
complète  de  l'humanité.  Même  pour  constituer  une  théorie 
des  races  humaines,  les  caractères  soqiatiques  sont  encore 
insuffisants.  Chaque  groupe  a  plusieurs  caractères  divers, 
et  tout  ce  que  l'on  peut  saisir,  ce  Suut  des  rapports,  des 
ensembles  de  caractères  :  telle  race  brachycéphale  est  à 
cheveux  longs  et  à  grande  taille  ;  telle  autre  race  brachycé- 
phale est  à  cheveux  frisés  et  à  petite  taille.  Les  races  nègres 
sont  les  unes  brachycéphales ,  les  autres  dolichocéphales. 
D'ailleurs,  il  n'existe  pas,  en  effet,  de  groupe  géographique- 
ment  isolé,  ni  de  race  pure  de  tout  croisement  ;  sur  les  confins 
il  y  a  toujours  des  types  de  transition. 

Au  classement  des  races,  M.  D.  oppose  donc  celui  des 
peuples  (p.  549)  suivant  les  caractères  «  ethniques  ».  Il  est  à 
regretter,  pensons-nous,  que  notre  auteur  n'ait  pas  défini  ce 
qu'il  entend  par  ce  mot  d'  «  ethnique  ».  Les  caractères  soma- 
tiques sont  bien  pourtant,  eux  aussi,  des  caractères  ethniques, 
si  l'on  prend  le  mot  au  sens  propre,  puisque  seuls  ils  peuvent 
permettre  d'établir  scientifiquement  la  communauté  de  des- 
cendance. C'est  donc  dans  une  acception  fort  spéciale  que 
M.  D.  se  sert  du  mot  «  ethnique   »   pour  désigner  «  ce 
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qui  appartient  à  chaque  peuple  »,  et  par  peuples,  il  entend  à 
la  fois  les  sociétés  proprement. dites  et  les  agrégats  de  sociétés 
distinctes  qui  présentent  entre  elles  certaines  similitudes  ; 
c'est  en  ce  sens  qu'on  parle  parfois  de  peuples  Mélanésiens. 
Mais  la  notion  est  très  imprécise.  Existe-t-il  réellement  des 
peuples  ?  Les  seuls  groupements  constatables  ne  sont-ils  pas  des 
sociétés,  c'est-à-dire  des  groupes  définis  par  leur  répartition 
dans  un  habitat  déterminé,  et  la  série  de  leurs  phénomènes 
sociaux?  Aussi  bien  M.  D.  ne  trouve-t-il,  comme  «  caractères 
ethniques  »,  que  les  phénomènes  linguistiques  d'une  part,  et 
les  phénomènes  proprement  sociaux  de  l'autre  (p.  147  sqq.). 

Or  cette  division  est  des  plus  contestables.  La  langue  d'une 
société  n'est  pas  autre  chose  qu'un  phénomène  social.  M.  D. 
ne  prouve  pas  le  contraire,  puisqu'il  en  fait  la  «  condition 
indispensable  de  toute  sociabilité  ».  La  proposition  est  peut- 
être  juste,  mais  il  faudrait  en  conclure  que  le  langage  est  le 
phénomène  social  élémentaire,  primitif.  D'ailleurs,  il  porte 
tous  les  caractères  du  phénomène  social  :  il  est  obligatoire 
pour  tous  les  membres  d'une  société  donnée,  il  existe,  pour 
ainsi  dire,  en  dehors  des  individus,  il  se  transmet  tradi- 
tionnellement; il  apparaît  et  disparait,  varie,  s'accroît  ets'al. 
tère  avec  l'organisation  sociale.  Il  la  caractérise  à  tous  les 
moments.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  mettre,  comme  le 
fait  M.  D.  les  caractères  linguistiques  en  dehors  des  autres 
caractères  sociologiques.  Et  d'ailleurs,  quand  il  en  vient  à  ses 
classifications,  il  est  bien  loin  de  les  séparer.  Au  fond,  c'est 
d'après  leurs  caractères  sociaux  que  M.  D.  classe  les  sociétés. 

Eliminons  la  classification  générale  des  sociétés  qu'à  la 
suite  de  Vierkandt  M.  D.  nous  propose.  Elle  est  basée  sur 
la  notion  de  civilisation  et  range  les  peuples  en  incultes,  semi- 
civilisés  (agriculteurs  et  nomades)  et  civilisés.  De  pareilles 
classifications  et  de  tels  principes  n'ont  pour  eux  que  la  con- 
sécration de  l'usage.  La  civilisation  d'un  peuple  n'est  rien 
autre  chose  que  l'ensemble  de  ses  phénomènes  sociaux  ;  et 
parler  de  peuples  incultes,  «  sans  civilisation  »,  de  peuples 
«  naturels  »  [Naturvbtker),  c'est  parler  de  choses  qui  n'existent 
pas.  En  effet,  et  M.  D.  le  sait  bien,  les  peuples  qui  (c  dé- 
pendent le  plus  immédiatement  de  la  nature»  sont  juste- 
ment ceux  qui  ont  aussi  l'organisation  sociale  la  plus  mas- 
sive, la  plus  traditionnelle,  la  plus  oppressive.  D'ailleurs, 
cette  classification  n'est  nullement  dominante  dans  la  pensée 
de  notre  auteur.  Elle  ne  fait  guère  que  survivre. 


142  l'année  sociologique.  1900 

C'est  pourquoi,  dans  le  classement  auquel  est  consacrée 
toute  la  dernière  partie  du  livre  (p.  337  sqq.),  M.  D.  se  sert 
d'une  part  des  caractères  somatiques  pour  distinguer  les 
races,  et  d'autre  part  de  la  répartitiou  géographique  et  de 
l'organisation  sociale  pour  classer  les  peuples  ou  les  sociétés. 
Et  nous  le  trouvons  parfaitement  fondé  à  procéder  ainsi. 
Cette  partie  de  l'ouvrage  sera  fort  précieuse  comme  manuel 
d'ethnographie.  Elle  fournit  de  sommaires,  mais  nombreux 
renseignements  ;  elle  donne  l'état  des  questions.  Elle  indique 
de  bons  commencements  de  bibliographie.  Elle  présente 
même  quelquefois  des  tableaux  d'ensemble  que  l'on  retrou- 
verait difficilement  ailleurs  :  par  exemple,  pour  l'ethnogra- 
phie de  l'Asie  septentrionale.  On  n'y  rencontre  que  de  petites 
lacunes.  On  aurait  pu  désirer  que  l'auteur  étudiât  plus  à  fond 
la  question  des  langues  et  de  la  civilisation  Bantoues,  et 
qu'il  discutât  celle  de?>  relations  entre  Malais,  Papous,  Méla- 
nésiens et  Polynésiens.  D'autre  part,  comme  ce  sont  les  phé- 
nomènes sociaux  qui  permettent  de  distinguer  les  divers 
c(  groupes  ethniques  »,  M.  D.  tâche  de  les  analyser  à  part 
les  uns  des  autres.  Il  est  ainsi  amené  à  nous  donner  un  véri- 
table petit  manuel  élémentaire  de  sociologie,  fort  clair  et 
fort  intéressant,  un  peu  sommaire  et  hâtif,  mais  bien  informé. 
Il  estime,  en  effet,  qu'une  méthode  comparative  est  nécessaire 
pour  distinguer,  comprendre  et  classer  les  diverses  institu- 
tions, les  divers  phénomènes  collectifs.  En  somme,  c'est  d'une 
méthode  sociologique  qu'il  se  réclame. 

Dans  la  classification  des  caractères  qu'il  appelle  ethniques, 
l'auteur,  qui  attribue  une  place  prépondérante  au  langage,  en 
étudie  sommairement  les  diverses  formes  :  langage  par  gestes, 
langage  parlé,  langage  écrit.  Puis  il  parle  des  «  caractèn3S 
sociologiques  »,  et  parmi  eux  il  range  d'abord  la  vie  matérielle. 
Notons  ce  point  :  tout  ce  qui  concerne  l'alimentation,  l'habi- 
tation, le  vêtement,  les  moyens  d'existence,  en  d'autres  termes 
tout  ce  qui  concerne  l'industrie,  car  la  classification  proposée 
est  un  peu  flottante,  ressortit,  selon  M.  D.,  à  la  sociologie. 
Vient  ensuite  la  vie  psychique,  celle  des  représentations  com- 
munes à  tout  un  groupe  ethnique;  l'auteur  comprend  sous 
ce  nom  les  jeux,  les  beaux-arts,  la  religion  (dont  il  distingue 
les  mythes)  et  à  propos  de  laquelle  il  soutient,  en  général,  les- 
théories  de  M.  Tylor.  M.  D.  distingue  enfin  la  vie  familiale 
(mariage,  famille,  éducation,  rites  funéraires),  et  la  vie  so- 
ciale (organisation  économique,  organisation  sociale,  c'est-à- 
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dire  les  clans  et  classes  le  droit  et  la  morale),  et  la  vie  ioter* 
nationale  (guerre  et  commerce).  Ces  classifications  sont  néces- 
sairement flottantes.  La  plupart  sont  sujettes  à  de  graves 
critiques.  Mais  tout  ce  travail  constitue  un  très  riche  réper- 
toire de  faits,  aussi  riche  que  le  comporte  le  caractère  clas- 
sique de  ce  livre. 

M.  M. 


L.  MANOUVRIER.  —  L'indice  céphalique  et  la  pseudo- 
sociologie. Revue  de  l'École  d'anthropologie,  1899,  p.  233- 
259,  p.  280-296. 

M.  Manouvrier  défend  la  sociologie  contre  les  prétendus 
sociologues  que  rebute  l'étude  patiente  des  multiples  condi^ 
tions  sociologiques  des  phénomènes  humains.  Ces  théoricienai 
simplistes  demandent  à  la  biologie  une  réponse  passe-partout. 
Pour  une  certaine  sorte  de  curieux  V hérédité,  dit  M.  Manou- 
vrier, a  été  ce  qu'est  l'électricité  pour  les  paysans,  un  mot 
qui  embrasse,  dispense  de  connaître  et  paraît  expliquer  les 
différentes  variétés  de  l'incompréhensible.  En  fait,  l'hérédité 
dans  la  vie  sociale  ne  rend  compte  de  rien,  car  l'on  n'hérite 
jamais  que  d'aptitudes  élémentaires  dont  le  développement 
dépend  de  l'éducation  et  du  milieu.  A  la  notion  vague  d'hé- 
rédité, l'anthroposociologie  substitue  la  notion,  en  apparence 
plus  précise,  de  la  race,  définie  par  des  caractères  biologiques 
déterminant  des  aptitudes  morales  et  intellectuelles  spéciales. 
M.  Manouvrier  tourne  en  ridicule  avec  une  spirituelle  bonne 
humeur  cette  science,  qu'il  traile  de  pseudo-science,  et  ses 
adeptes.  La  théorie,  nous  la  connaissons  bien  ;  M.  de  Gobineau 
en  fut  l'initiateur  et  M.  de  Lapouge  en  est  le  prophète.  Les 
anciens  habitants  de  l'Europe  appartiennent  à  trois  races  : 
ausud,  race  brune  dolichocéphale;  au  centre,  race  brune  bra- 
chycéphale;  au  nord,  race  blonde  dolichocéphale.  On  oublie 
la  première  pour  mesurer  les  mérites  comparatifs  et  l'avenir 
respectif  des  deux  dernières.  La  race  du  Nord  n'est  autre  que 
celle  des  Aryens  de  l'Inde,  race  noijle,  c'est  le  postulat  d'où 
l'on  déduit  tout  ;  le  système  est  fondé  naturellement  sur 
l'idée  de  l'hérédité  et  de  la  «  voix  du  sang  »  dont  M.  Manou- 
vrier a  déjà  fait  justice.  La  critique  porte  ensuite  sur  la  solu- 
tion donnée  au  problème  fondamental  du  caractère  des 
Aryens,  dont  la  noblesse  conquérante  glorifie  la  race  entière  ; 
les  anthroposociologues  en  font  des  dolicocéphales,  d'autres 
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ont  prétendu  qu'ils  étaient  brachycéphales.  —  Mais  c'est  sur 
la  signification  donnée  à  l'indice  céphalique  que  M.  Manou- 
vrier  insiste  le  plus.  L'indicscéphalique  est  un  caractère ana- 
tomique,  caractère  héréditaire,  un  bon  caractère  de  race,  si 
bon  que  l'on  est  porté  à  s'en  servir  souvent  en  ethnologie 
et  à  trop  en  parler.  Mais  l'on  doit  poser  en  principe  qu'un 
caractère  anatomique  assez  fixe  pour  être  un  caractère  de 
race  doit  être  dépourvu  de  signification  intellectuelle,  ou 
morale.  Les  variations  individuelles,  intellectuelles  et  mo- 
rales étant  très  grandes,  particulièrement  dans  les  civilisa- 
tions avancées,  les  caractères  anatomiques  correspondants 
devraient  présenter  des  variations  individuelles  également 
grandes  et  par  conséquent  ne  sauraient  être  de  bons  carac- 
tères de  race.  Tout  bon  caractère  de  race  est  commun  aux 
individus  les  plus  inégaux  d'une  race  donnée.  Tel  est  l'indice 
céphalique.  En  lait,  l'expérience  quotidienne  prouve  qu'il  en 
est  ainsi.  Même  la  variation  de  l'indice  céphalique  est,  entre 
toutes  les  variations  anatomiques,  dépourvue  de  signification 
physiologique.  Le  cerveau  peut  subir  dans  sa  forme  générale 
des  variations  bien  plus  grandes,  même  anormales,  sans  que 
ses  fonctions  paraissent  affectées  en  quoi  que  ce  soit,  et  vrai- 
ment l'on  doit  reconnaître  que,  de  la  brachycéphalie  à  la  doli- 
chocéphalie,  la  différence  est  insignifiante.  Les  anthroposo- 
ciologues pourront  dire  qu'ils  ne  prennent  l'indice  céphalique 
que  comme  signe,  comme  moyen  de  désignation  commode. 
D'accord.  Mais  d'abord,  pourquoi  négligent-ils  l'ensemble  des 
autres  caractères  anatomiques  dans  l'établissement  de  leurs 
statistiques.  Ensuite,  que  devient  leur  idée  du  déterminisme 
de  la  race  si  le  caractère  choisi  pour  son  emblème  est  sans 
influences  sur  les  variations  qui  les  intéressent?  Qu'ils  sub- 
stituent au  caractère  choisi  un  autre  caractère  de  race  qui 
varie  en  fonction  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  ! 

Passons  sur  le  principe.  Son  application  n'échappe  pas  à 
,1a  critique.  Les  documents  écrits  et  les  documents  figurés  ne 
sauraient  être  invoqués  que  comme  appoint.  M.  Manouvrier 
le  prouve  par  l'exemple  amusant  de  l'inexactitude  anthropo- 
logique des  divers  portraits  de  Broca.  Par  malheur  on  les  fait 
figurer  comme  preuves.  Les  populations  européennes  actuelles 
sont  le  produit  de  métissages  qui  remontent  trop  loin,  elles 
vivent  aussi  d'une  vie  trop  compliquée,  chargée  de  trop  de 
traditions,  soumise  à  trop  d'influences  pour  fournir  des 
exemples  probants  des  aptitudes  spécifiques  des  brachycé- 
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phales  et  des  dolichocéphales.  L'observation  ne  porte  en 
somme  que  sur  des  métis.  Chose  plus  grave,  l'appareil  d'éru- 
dition biologique  étalé  pour  la  montre  est  de  mauvais  aloi 
(p.  293),  et  l'application  de  la  méthode  manque  de  sincérité. 
M.  de  Lapouge  a  inventé  le  diminutif  doUchdide  (p.  289)  pour 
désigner  des  individus  aussi  voisins  de  la  brachycéphalie 
que  de  la  dolichocéphalie.  Que  valent  alors  les  fameuses  sta- 
tistiques sur  lesquelles  sont  fondées  les  lois  anlhroposociolo- 
giques?  M.  Manouvrier  se  propose  dé  l'étudier  dans  un  pro- 
chain article. 

H.  H. 

G.  VACHER  DE  LAPOUGE.  —  L'Aryen.  Son  rôle  sociaL 
Paris,  Fontemoing,  1899,  p.  xx-569  in-8''. 

Nous  avons  vu-  la  critique.  Voici  le  dernier  évangile  de 
Tanthroposociologie.  C'est  l'épopée  des  Aryens.  Elle  est  écrite 
avec  une  verve  un  peu  :\pie,  parfois  caustique,  souvent  spiri- 
tuelle, d'un  style  saccadé  et  brillant  qui  en  rend  la  lecture 
attachante.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  pre- 
mière partie  du  livre,  la  préhistoire  des  Aryens.  L'auteur  y 
fait  preuve  d'une  érudition  incontestable,  assez  sûre  quand  il 
résume  les  données  de  l'archéologie  préhistorique,  trébu- 
chante à  plaisir  quand  il  s'aventure  dans  les  régions  moins 
abordables  explorées  par  les  Orientalistes.  Sa  science  est  peu 
critique.  Quelques  rares  documents  de  valeur  douteuse  jalon- 
nent ensuite  la  course  triomphale  des  Aryens  à  travers  l'his- 
toire. Aujourd'hui  le  flot  des  brachycéphales  a  presque  sub- 
mergé la  France,  monte  sur  l'Allemagne  ;  les  Anglo-Saxons, 
espoirs  du  monde,  récueillent  l'héritage  des  purs  Aryens  ;  ils 
subjuguent  la  terre.  Mais  un  Antéchrist  s'élève,  la  race  juive, 
dolichocéphale  et  brune  qui,  menaçant  d'assujettir  et  d'enré- 
gimenter les  brachycéphales,  s'oppose  aux  projets  des  dolicho- 
céphales blonds."  —  Quant  au  principe  de  la  doctrine,  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  refaire  la  magistrale  critique  de 
M.  Manouvrier.  Ce  que  nous  avons  à  rechercher  c'est  ce  que 
M.  de  Lapouge,  quand  il  nous  parle  de  sociologie  et  du  rôle 
socialdes  Aryens,  nous  apprend  à  nous,  sociologues.  Voici  les 
lois  qu'il  formule  :  loi  de  répartition  des  richesses  (la  richesse 
croît  en  raison  inverse  de  l'indice  céphalique,  c'est-à-dire 
que  les  brachycéphales  sont  moii:s  riches  que  les  dolichocé- 
Jk  phales)  ;  loi  des  altitudes  (les  hauteurs  appartiennent  aux 
jK  E.  Dl'rkheim. —  Année  soctnl.,  1900.  10 
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brachycépliales)  ;  loi  de  répartition  des  villes;  loi  des  indices 
urbains  (les  populations  urbaines  sont  plus  dolichocéphales 
que  les  populations  rurales);  loi  d'émigration  (les  dolichocé- 
phales émigrent  plus  facilement)  ;  loi  des  formariages  (les 
enfants  de  parents  issus  de  régions  différentes  sont  plus 
dolichocéphales  que  la  moyenne  de  ces  régions)  ;  loi  de  con- 
centration des  dolichoïdes;  loi  de  stratification  (les  classes 
supérieures  sont  plus  dolichocéphales  que  les  inférieures). 
M.  de  Lapouge  transforme  en  problèmes  biologiques  des  pro- 
blèmes qui  pour  nous  sont  sociologiques  (richesse,  répartition 
des  villes,  émigration).  Tous  les  autres  phénomènes  sociaux 
qui  ne  donnent  point  lieu  à  dés  formules  anthroposociologi- 
ques  s'expliquent  par  les  aptitudes  de  la  race  dominante,  ce 
qui  recule  les  difficultés.  M.  de  Lapouge  supprime  la  socio- 
logie eu  l'absorbant.  Peut-être  a-t-il  raison.  Que  les  races 
aieut  des  aptitudes  intellectuelles  spéciales,  et  que  ces  apti- 
tudes correspondent  à  certains  de  leurs  caractères  physiques, 
nous  n'en  savons  rien  ;  sinon  que  ces  propositions  devraient 
faire  l'objet  d'une  étude  infiniment  minutieuse  et  compliquée. 
En  tout  cas  ce  n'est  pas  notre  affaire.  Nous  continuerons  à 
chercher  les  causes  sociales  des  faits  sociaux.  Nous  enregis- 
trerous  avec  soin  tout  ce  que  l'on  nous  dira  de  leurs  effets 
anthropologiques.  Mais  l'étude  des  facteurs  anthropologiques 
de  l'évolution  des  sociétés  échappe  complètement  à  notre  cri- 
tique. 

H.  H. 

D.  FOLKMAR.  —  Leçons  d'anthropologie  philosophique.  Ses 
applications  à  la  morale  positive.  Paris,  Schleicher,  1900, 
p.  xi-336  iii-S-^. 

L'auteur  s'estapcri;u  que,  pour  «  fournir  une  philosophie  adéquate 
de  Iti  vie  humaine  »,  la  sociologie  était  insuffisante  ;  il  y  faut 
«  faïUbropologie  philosophique  ».  Elle  peut  être  définie  :  «  cette 
partie  Je  la  philosophie  qui  traite  de  la  vie  humaine,  comprenant 
à  la  fois  les  généralisations  les  plus  larges  des  sciences  de  la  vie 
humaine  et  de  la  philosophie  de  l'art  de  vivre  »  ;  ses  divisions, 
représentées  par  une  classification  «  à  trois  dimensions  »,  sont 
Fanthropostatique,  l'anthropographie,  l'anthropogénie,  Panthropo- 
dynamique.  Elle  nous  apprend  à  distinguer  les  activités  primaires 
(reproduction,  nutrition,  pro|,ection)  des  activités  secondaires,  et  à 
établir  une  hiérarchie  scientifique  des  fins  et  moyens  éthiques.  Le 
livre  paraît  plein  d'intentions  excellentes  :  mais  les  idées  y  sont  si 
vagues  qu'on  ne  saurait  dire  à  quel  résultat  précis  il  aboutit. 
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A.   BASTIAN.    —   Zur    heutigen   Sachlage  der  Ethnologie   in 
nationaler  und  socialer  Bedeutung.  Berlin,  Reimer,  1899. 

L.   WILSER.   —  Herkunft  und  Urgeschichte   der  Arier.  Hei- 
delberg,  Hoerning,  1899. 

RIPLEY  (William  Z.).  —The  races  of  Europe.  A  Sociological  study.    ^ 
Londres,  Kegan  Paul,   Trench,  Trïibner  a.   C°,  1900,  p.  xxxii-62k 
Nous  reviendrons  sur  cet  important  ouvrage. 


V.—  HISTOIRE  DES  DOCTRIiN-ES  SOCIQLOGIQUES 

Par  M.   G.  Bouglé 

L.  LÉVY-BRUHL.  —  La    philosophie   d'Auguste   Comte. 

Paris,  Alcan,  1900,  p.  417  ia-8^ 

DaDs  cette  étude  sur  la  philosophie  générale  de  Comte,  la 
sociologie  tient  naturellement  une  large  place. 

Et  eu  effet,  si  la  sociologie  est  en  un  sens,  aux  yeux  de 
Comte,  une  science  comme  une  autre  (p.  266),  si  elle  étudie 
les  lois  des  phénomènes  sociaux  comme  la  physique  étudie 
les  lois  des  phénomènes  matériels,  elle  n'en  a  pas  moins, 
parmi  les  sciences,  une  fonction  privilégiée. 

D'abord  elle  est  finale,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que 
préliminaires.  Elle  est  l'aboutissant  de  leurs  efforts,  le  con- 
fluent de  leurs  recherches.  Supposant  la  biologie,  qui  suppose 
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à  son  tour  la  science  du  milieu  où  les  êtres  vivants  sont  plon- 
gés, elle  devient,  par  cela  même  qu'elle  est  la  science  des 
phénomènes  les  plus  complexes,  à  la  fois  le  résumé  et  le  cou- 
ronnement de  toutes  les  sciences  qui  la  précèdent  (p.  286). 
En  ce  sens  elle  est  la  science  universelle,  la  totalisation  de 
l'expérience. 

Nenglobe-t-elle  pas  d'ailleurs  les  autres  sciences  par  cela 
seul  qu'elle  découvre  la  loi  de  leur  progrès  ?  La  constitution 
et  révolution  de  la  mathématique,  de  la  physique  sont  de 
grands  faits  sociologiques  (p.  137).  Ordonner  ces  faits,  c'est 
constituer  la  vraie  philosophie  des  sciences. 

C'est  constituer  du  même  coup  la  seule  théorie  de  la  con- 
naissance qui  soit  féconde.  Ce  n'est  pas  en  se  repliant  indéfi- 
niment sur  lui-même,  c'est  en  s'examinant  déployé  dans 
l'histoire  que  le  sujet  universel  mesurera  son  pouvoir  et 
déterminera  le  sens  de  son  progrès  (p.  399).  En  donnant 
comme  centre  à  toute  recherche  l'idée  de  l'humanité,  eu 
prouvant  que  toutes  nos  connaissances  doivent  se  systéma- 
tiser en  fonction  de  cette  seule  idée  (p.  63),  la  sociologie,  en 
même  temps  qu'elle  nous  présente  tout  le  connu,  nous 
détourne  de  l'inconnaissable  :  elle  est  positive  en  même 
temps  qu'universelle. 

Elle  achève  par  là  le  triomphe  de  l'esprit  positif,  et  parfait 
l'évolution  qu'elle  constate.  N'est-ce  pas  en  effet  dans  l'étude 
des  faits  humains  que  se  réfugiait,  chassé  progressivement 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  l'esprit  métaphysique  ? 
En  occupant  cette  dernière  forteresse,  la  sociologie  soumet  à 
un  même  empire  toutes  les  terres  connues  ;  elle  rend  l'équi- 
libre à  l'esprit  en  unifiant  enfin  ses  modes  de  penser  (p.  38, 
403). 

De  là  son  importance  pratique.  Comte  veut,  lui  aussi,  res- 
taurer l'ordre  social  ;  mais  il  comprend  que  cette  restauration 
ne  saurait  réussir  sans  une  réorganisation  spirituelle  préa- 
lable (p.  530),  sans  une  systématisation  des  croyances  qui 
mette  un  terme  à  l'anarchie  des  esprits.  Or  c'est  la  constitu- 
tion de  la  sociologie  qui  assure  cette  systématisation.  Par 
cela  même  qu'elle  totalise  les  sciences  et  élimine  la  méta- 
physique, c'est-à-dire  universalise  le  mode  de  penser  positif, 
elle  nous  conduira  enfin  à  cette  «  parfaite  cohérence  logique  » 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'unité  mentale,  et  par  conséquent 
pas  dunité  sociale.  Ainsi,  point  d'arrivée  de  la  connaissance, 
la  sociologie  sera  le  point  de  départ  de  l'action  (p.  39).  Elle 
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jette  un  pont  entre  les  deux  phases  de  la  pensée  de  Comte, 
ou  plutôt  elle  nous  révèle  le  plan  unique  auquel  cette  pensée 
est  fidèle  (p.  15). 

c(  Ainsi  la  création  de  la  science  sociale  est  le  moment  déci- 
»  sif  dans  la  philosophie  de  Comte.  Tout  en  part  et  tout  s'y 
»  ramène.  Comme,  pour  le  platonisme,  toutes  les  -voies  con- 
»  duisent  à  la  théorie  des  idées,  de  même,  de  toutes  les  ave- 
»  nues  du  positivisme  on  aperçoit  la  sociologie.  Là  se 
»  joignent,  comme  en  un  même  centre,  la  philosophie  des 
»  sciences,  la  théorie  de  la  connaissance,  la  philosophie  de 
»  l'histoire,  la  psychologie,  la  morale,  la  politique,  la  religion. 
»  Là  se  réalise,  en  un  mot,  l'unité  du  système,  unité  qui, 
;)  aux  yeux  de  Comte,  est  la  meilleure  preuve  de  sa  vérité  » 
(p.  397). 

Pour  constituer  cette  science  si  précieuse,  quelle  méthode 
faut-il  donc  employer  ? 

Dans  le  débat  que  nous  exposions  plus  haut,  les  partisans 
de  la  sociologie  «  générale  »  auraient  pu  invoquer  l'autorité 
de  Comte.  Car  il  insiste  sur  la  nécessité  des  vues  d'ensemble 
et  des  conceptions  synthétiques  (p.  276,  282).  Elles  sont 
indispensables  au  début  de  la  science,  pour  orienter  la 
recherche  et  empêcher  l'esprit  de  se  perdre  dans  la  multitude 
des  détails.  Précisément  parce  que  les  faits  qu'elle  étudie 
sont  les  plus  compliqués  et  réagissent  incessamment  les  uns 
sur  les  autres,  la  sociologie  a  besoin,  plus  que  toute  autre 
science,  d'idées  directrices.  En  sociologie  la  connaissance  des 
lois  secondaires  est  subordonnée  à  celle  des  lois  principales, 
et  la  marche  de  telle  ou  telle  série  sociale  ne  peut  être  com- 
prise que  si  le  développement  de  la  société  en  général  est 
connu  dans  sa  loi  fondamentale  (p.  306). 

Sufiit-il  donc,  pour  concevoir  cette  loi,  de  généraliser  les 
résultats  de  la  science  immédiatement  antérieure,  la  biolo- 
gie ?  En  un  sens,  le  positivisme  réintègre  en  effet  les  phéno- 
mènes sociaux  dans  la  nature,  et  Comte  assimile  souvent 
l'humanité  à  un  organisme,  dont  il  faut  étudier  tour  à  tour 
l'anatomieet  la  physiologie.  Mais  cet  «  immense  organisme  » 
est  unique  eu  sou  genre,  et  ses  propriétés  sont  réellement 
incomparables.  Sa  nature  composée  diffère  profondément  de 
la  constitution  indivisible  des  êtres  vivants  (p.  273).  Les  indi- 
vidus qui  le  forment  sont  indépendants  physiquement  :  soli- 
daires mentalement,  ils  restent  toujours  séparables  (p.  388). 
D'autre  part  un  lien  d'une  nature  originale,  dont    on   ne 
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retrouve  pas  l'analogue  dans  les  corps,  caractérise  Thuma- 
nité  :  c'est  la  chaîne  infinie  qui  va  des  morts  aux  vivants, 
c'est  l'influence  graduelle  et  continue  des  générations 
humaines  les  unes  sur  les  autres  (p.  274). 

Bien  plutôt  qu'une  biologie,  on  pourrait  donc  dire  que  la 
sociologie  pour  Comte  est  une  psychologie  (p.  284).  Les 
anneaux  de  cette  chaîne  ne  sont-ils  pas  des  idées  ?  La  base  de 
la  société  humaine  n'est-elle  pas  avant  tout  intellectuelle 
(p.  297)  ?  C'est  sur  des  opinions  que  repose  «  tout  le  méca- 
nisme social  »  ;  ce  sont  des  changements  d'opinions  qui  déter- 
minent ses  transformations  :  et,  pour  faire  succéder  enfin  une 
période  organique  à  une  période  critique,  ce  sont  les  opinions 
qu'il  faut  d'abord  unifier.  Le  ressort  de  toute  la  dialectique 
humaine  est  donc  dans  l'âme. 

Est-ce  à  dire  qu'il  nous  suffise  de  nous  pencher  sur  notre 
âme  pour  voir  se  dérouler  dans  toutes  ses  phases  l'évolution 
de  l'humanité  ?  et  qu'ainsi  la  psychologie,  entendue  au  sens 
ordinaire  du  mot,  tienne  la  clef  de  la  sociologie  ?  Comte  pré- 
tendrait plutôt,  tout  au  contraire,  qu'il  faut  connaître  la 
société  d'abord  pour  bien  connaître  l'âme  :  il  ne  faut  pas 
expliquer  l'humanité  par  l'homme,  mais  l'homme  par  l'hu- 
manité (p.  384). 

Pour  la  connaissance  des  facultés  proprement  humaines^ 
pour  l'analyse  des  phénomènes  intellectuels  et  moraux,  la 
phrénologie  de  Gall  est  aussi  insuffisante  que  la  psychologie 
de  Cousin.  La  sociologie  est  «  seule  compétente  envers  ces 
nobles  fonctions»  (p.  235).  C'est  dans  la  société  seulement 
qu'elles  prennent  leur  développement  ;  la  mentalité  et  la 
sociabilité  d'un  sujet  individuel  dépendent  des  phases  que 
le  «  sujet  universel  »  a  traversées.  L'individu  ne  saurait  donc 
s'expliquer  par  lui-même.  En  ce  sens,  s'il  est  vrai  que  les  lois 
sociales  ont  leur  fondement  dans  les  lois  psychologiques,  la 
réciproque  n'est  pas  moins  vraie  :  les  lois  psychologiques, 
du  moins  les  lois  mentales  et  morales,  sont,  en  même  temps, 
des  lois  sociologiques,  puisqu'elles  ne  se  révèlent  que  par 
l'histoire  intellectuelle  de  l'espèce  humaine  (p.  243). 

Rien  ne  saurait  donc  suppléer  à  la  «  métliode  historique  ». 
Ni  les  analogies  biologiques  ni  les  déductions  psychologiques 
ne  sauraient  nous  dévoiler  la  marche  de  l'humanité.  Et  quand 
on  a  une  fois  découvert  l'orientation  générale  et  la  loi  de 
cette  marche,  alors  les  faits  particuliers  s'ordonnent,  prennent 
leur  sens,  se  classent  suivant  leur  valeur.  C'est  alors  seule- 
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ment  que  l'on  peut  user  de  la  «  méthode  comparative  »  qui, 
employée  seule,  risquerait  de  nous  égarer,  de  nous  voiler  la 
filiation  des  formes  sociales,  et  de  faire  prendre  de  simples 
facteurs  secondaires  pour  des  causes  principales  (p.  :280}. 
C'est  à  la  méthode  historique  qu'il  appartient  de  planter  les 
jalons  de  toute  la  recherche  sociologique. 

Par  la  prédilection  de  Comte  pour  cette  méthode  s'explique 
la  prépondérance  que  prend  dans  sa  sociologie  la  dynamique 
(p.  301),  l'insuffisance  de  ses  considérations  sur  la  statique 
(p.  287)  et  ce  fait  enfin  que  sa  sociologie  reste,  avant  tout, 
une  philosophie  de  l'histoire  (p.  299). 

Sans  se  livrer  à  une  étude  proprement  critique,  M.  Lévy- 
Bruhl  ne  cache  pas  les  lacunes  de  cette  sociologie,  et  que  si, 
aux  yeux  de  Comte,  «  le  plus  fort  était  fait  »,  les  sociologues 
pensent  maintenant  que  presque  tout  reste  à  faire.  Mais  il 
conclut,  en  rapprochant  Comte  de  Descartes  :  «  Il  en  est  de 
Comte  sociologue  commede  Descartes  physicien.  Leurs  hypo- 
thèses ont  subi  le  sort  commun  aux  travaux  scientifiques, 
dont  Comte  a  si  bien  exposé  lui-même  le  progrès  nécessaire. 
L'autre  partie  de  leur  œuvre,  de  caractère  plus  général,  pos- 
sède une  vertu  plus  durable.  En  ce  sens  la  philosophie  spécu- 
lative de  Comte,  —  abstraction  faite  de  ses  constructions 
politiques  et  religieuses,  .qui  sont  d'un  autre  ordre,  —  agit 
encore  et  se  développe  chez  ceux  mêmes  qui  la  combattent.  » 

G.  B. 

F.  ALENGRY.  —  Essai  historique  et  critique  sur  la  socio- 
logie chez  Auguste  Comte.  Paris,  Alcan,  1900,  p.  xvn- 
512in-8«. 

Pour  comprendre  pleinement  la  pensée  d'A.  Comte,  il  faut 
la  voir  se  dérouler  dans  sa  vie  et  suivre  les  différentes  phases 
de  son  évolution.  M.  A.  analysera  donc,  en  s'aidant  de  la 
correspondance,  les  différents  ouvrages  de  Comte  dans  leur 
ordre  chronologique.  Il  le  suivra  pas  à  pas  de  la  période  des 
opuscules  (1818-1826)  à  celle  du  cours  (1830-184:2),  de  celle  du 
cours  à  celle  de  la  synthèse  subjective  (1856). 

Dès  les  opuscules,  on  peut  dire  que  le  programme  de  Comte 
est  arrêté  dans  les  moindres  détails  (p.  85).  Pour  réorganiser 
la  société,  un  art  tout  empirique  ne  suffit  plus.  L'art  politique 
doit  fonder  enfin  Tordre  social  sur  la  science.  Une  réorgani- 
sation théorique  des  idées,  destinée  à  reconstituer  l'unité  des 
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esprits,  est  la  condition  préalable  de  toute  réorganisation  pra- 
tique. 

C'est  à  cette  réorganisation  théorique  que  Comte,  dans  la 
seconde  période  de  sa  vie,  consacre  toutes  ses  forces.  Il  fait  le 
tour  des  sciences,  détermine  la  loi  de  leur  progrès,  l'ordre 
logique  et  chronologique  de  leur  série  ;  achève  enfin  ce  pro- 
grès et  couronne  cette  série  par  la  constitution  de  la  science 
finale,  la  sociologie,  qui  consiste  essentiellement  en  une  his- 
toire du  progrès  de  l'esprit  humain,  véritable  philosophie  de 
l'histoire  émanée  de  la  philosophie  des  sciences  (p.  83, 167), 
seule  capable  de  fonder  une  politique  qui  soit  organique  sans 
être  rétrograde,  progressive  sans  être  révolutionnaire  (p.  152), 

Dans  la  troisième  période.  Comte  prétend  donc  tirer  les 
conséquences  pratiques  des  vérités  qu'il  a  établies.  Il  peut 
songer  à  «  réorganiser  les  sentiments  »,  maintenant  qu'il  a 
trouvé  de  quoi  mettre  un  terme  à  «  l'anarchie  des  esprits  ».  Il 
se  croit  capable  de  fonder  non  seulement  une  morale,  mais 
un  culte  nouveau.  Sa  sociologie  devient  une  histoire  des  reli- 
gions, en  attendant  qu'elle  devienne  une  religion  elle-même 
(p.  293). 

Cette  dernière  période  est-elle  bien  la  suite  logique  des  deux 
précédentes  ?  Comte  est-il  resté  conséquent  avec  lui-même  et 
n*a-t-il  fait  que  réaliser  son  plan  premier  ?  Il  l'affirme  à 
maintes  reprises,  mais  M.  A.  ne  le  croit  pas  (p.  328-341). 
Suivant  M.  A.,  il  faut  soigneusement  distinguer  la  philoso- 
phie positive,  couronnée  par  la  construction  de  la  sociologie, 
du  positivisme  «  complet  »,  couronné  par  la  restauration  du 
fétichisme  (p.  363,  309).  Sans  doute  celui-ci  garde  nombre 
des  conceptions  élaborées  par  celle-là  (p.  317-827),  mais  en 
môme  temps  il  use  et  abuse  d'une  méthode  toute  nouvelle, 
capable  de  justifier  tous  les  caprices  de  la  sensibilité  et  dont 
rien,  dans  les  principes  premiers  du  positivisme,  ne  pouvait 
faire  prévoir  l'intervention.  Due  à  une  aventure  sentimentale 
de  Comte,  Tintrusion  de  cette  méthode  est  un  accident  qui 
bouleverse  tout  le  système.  En  dépit  de  ses  affirmations,  révo- 
lution de  Comte  reste  «  contingente  »  (p.  361),  les  deux  cou- 
rants de  sa  pensée  «  hétérogènes  »  (p.  327),  et  M.  A.  va  jus- 
qu'à laisser  entendre  que.  le  fondateur  du  positivisme  donne, 
par  son  propre  exemple,  un  démenti  à  la  loi  qu'il  avait  éta- 
blie. Il  suit  la  loi  des  trois  états,  «  mais  à  rebours  :  de  la 
science  il  passe  à  la  philosophie,  de  la  philosophie  à  la  reli- 
gion de  l'humanité,  et  de  celle-ci  au  fétichisme  »  (p.  341). 
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Quoi  qu*il  en  soit,  et  si  ron  ne  considère  que  son  œuvre 
proprement  «  positive  »,  on  ne  peut  nier  la  part  considérable 
que  Comte  a  prise  à  la  constitution  de  la  sociologie  moderne. 
Certes,  il  a  eu  des  précurseurs,  et  nombreux.  M.  A.,  esti- 
mant que  lorsqu'il  s'agit  de  mesurer  Toriginalité  de  Comte, 
on  rétrécit  à  tort  la  question  en  ne  parlant  que  de  Saint- 
Simon,  analyse  les  différentes  notions  qu'ont  pu  apporter  à 
Comte  ses  précurseurs  «  indirects  »  (Hume,  Kant  et  Gall, 
Bossuet,  Vico,  de  M^istre,  les  économistes)  et  ses  précurseurs 
directs  (Montesquieu  —  M.  A.  insiste  sur  l'influence  que  l'^s- 
prit  des  lois  a  dif^exercer  sur  Comte,  —  Condorcet,  Saint- 
Simon).  Mais  tous  ces  éléments  venus  de  divers  côtés  — 
l'idée  d'une  philosophie  positive,  celle  du  déterminisme  his- 
torique, celle  des  lois  sociales,  celle  du  progrès  —  Comte  a  su 
les  grouper,  les  consolider  l'un  par  l'autre,  les  organiser 
enfin  en  un  système  imposant  (p.  476). 

Que  ce  système  ne  soit  encore  qu'une  ébauche,  qu'il  cons- 
titue une  «  philosophie  de  la  sociologie  »  plutôt  qu'une  science 
sociale,  que  la  méthode  même  avec  laquelle  il  a  été  bâti  ait 
besoin  d'être  complétée  ou  ratifiée,  M.  A.  prend  soin  de 
nous  le  rappeler.  C'est  ainsi  qu'il  reproche  à  Comte  son  expli- 
cation trop  «  psychologique  »  du  progrès  (p.  492),  le  caractère 
plutôt  «  chronologique  »  qu'  «  explicatif  »  de  ses  lois  dynamiques 
(p.  488),  la  nature  «  unilinéaire  »  qu'il  prête  à  tort  au  déve- 
loppement social  (p.  489).  C'est  en  employant  la  «  méthode 
comparative  »,  subordonnée  par  Comte  à  la  «  méthode  histo- 
rique »,  c'est  en  faisant  de  la  sociologie,  à  force  de  rappro- 
chements patients,  une  véritable  «  histoire  comparée  »,  que 
l'on  rectifiera  ces  vues.  Les  vastes  synthèses  de  Comte  ont  été 
très  utiles  pour  donner  l'impulsion  aux  sociologues  ;  mais 
l'heure  est  venue  aujourd'hui  des  analyses  précises,  fonde- 
ments solides  pour  les  synthèses  ultérieures  (p.  494). 

C.B. 

E.  DURKHEIM.  —  La  sociologie  en  France.  Revue  Bleue 
des  19  et  26  mai  1900,  p.  609-613  et  647-652. 

C'est  à  Saint-Simon  que  revient  l'honneur  d'avoir  constitué 
la  notion  de  la  science  sociale.  En  fondant  la  «  physiologie 
sociale  »,  il  veut  que  les  questions  de  politique  en  viennent 
enfip  à  être  «  traitées  par  la  même  méthode  et  de  la  même 
nr    ière  qu'on  traite  aujourd'hui  celles  relatives  aux  autres 
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phénomènes  ».  Il  affirme  expressément  les  deux  caractères 
essentiels  de  la  sociologie  :  sa  positivité  et  sa  spécificité.  li 
rattache  le  règne  social  aux  autres  règnes,  mais  en  lui  con- 
servant sa  physionomie  propre.  Aug.  Comte  réalise  la  plu- 
part des  rêves  de  Saint-Simon.  A  l'entreprise  dont  celui-ci 
démontrait  la  nécessité  et  la  possibilité,  celui-là  donne  un 
commencement  d'exécution.  Et  sans  doute,  sa  loi  des  trois 
états  n'est  plus  présentement  défendable,  il  pose  à  tort, 
a  priori,  l'unité  de  l'évolution  humaine.  Il  n'en  a  pas  moins, 
«en  marchant  »,  inauguré  le  mouvement  sociologique.  La 
lecture  des  trois  derniers  volumes  de  son  Cours,  imprégnés 
du  vif  sentiment  dé  ce  qu'est  la  réalité  sociale,  reste  la  meil- 
leure des  initiations  à  l'étude  de  la  sociologie.  «  Quoi  que 
Comte  doive  à  son  maître  (Saint-Simon),  il  reste,  pour  nous, 
le  maître  par  excellence  »  (p.  613). 

Après  lui,  on  constate  une  sorte  d'engourdissement  mental. 
Si  l'on  en  excepte  Cournot,  dont  les  réflexions  méthodolo- 
giques restent  sans  influence  immédiate,  peu  de  penseurs 
recherchent  les  moyens  de  découvrir  les  lois  de  l'organisation 
sociale.  C'est  1870  qui  réveille  la  curiosité  sociologique  en 
France. 

L'essor  de  la  sociologie  s'était  poursuivi  en  Angleterre. 
Spencer  avait  démontré  ce  que  Comte  affirmait,  le  caractère 
«  naturel  »  des  êtres  sociaux,  et  assimilé  méthodiquement  les 
sociétés  aux  organismes,  —  rapprochement  eontestable  satts 
doute,  mais  qui  avait  l'avantage  de  bien  faire  sentir  toutee 
qu'il  y  a  de  spontané  dans  la  vie  sociale.  M.  Espinas  complète 
et  rectifie  ces  vues.  Si  les  sociétés  sont  des  organismes,  ce 
sont  des  «  organismes  d'idées  ».  Il  apparaît  donc  que  la  réa- 
lité de  la  vie  sociale  est  d'ordre  psychique  et  l'objet  essentiel 
de  la  sociologie  se  précise  :  il  est  de  rechercher  comment  se 
forment  et  se  combinent  les  représentations  collectives. 

Mais  pour  que  ces  recherches  fussent  fructueuses,  il  ne  fal- 
lait pas  demeurer  dans  les  généralités  vagues.  Il  fallait  s'en- 
fermer dans  tel  ou  tel  ordre  de  faits  nettement  délimités, 
s'attacher  à  tel  problème  restreint.  C'est  cette  méthode  que 
s'est  efforcé  de  faire  prévaloir  M.  Durkheim.  Il  a  inauguré  dans 
la  sociologie  française  ce  que  Comte  eût  appelé  l'ère  de  laspé« 
cialité. 

Et  certes  il  existait  des  disciplines  s,péciales  qui  avaient 
entrepris  de  connaître  de  différents  ordres  de  phénomènes 
fiociaux  :  l'histoire  comparée  du  droit,  des  religions,  la  démo- 
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graphie,  l'économie  politique.  Mais  précisément  parce  que 
ces  recherches  se  trouvaient  soustraites  à  l'influence  sociolo- 
gique, elles  manquaient  en  grande  partie  leur  objet.  Elles  ne 
replaçaient  pas,  dans  le  milieu  commun  qui  les  produit,  les 
différents  phénomènes  qu'elles  étudiaient  ;  elles  perdaient 
ainsi  le  moyen  de  découvrir  les  lois  qui  les  régissent.  11  était 
lonc  urgent  de  «  faire  descendre  l'idée  sociologique  dans  ces 
techniques  spéciales  »  (p.  648),  de  faire  pénétrer  dans  ces 
recherches  nettement  délimitées  le  sentiment  de  l'unité  et  de 
[a  spécificité  des  faits  sociaux,  de  revivifier  enfin  les  études 
listoriques  par  un  «  naturalisme  sociologique  »  qui  nous 
ipprit  à  traiter  des  faits  sociaux  comme  des  choses,  sans 
lous  faire  oublier  leurs  caractères  originaux. 

La  situation  spéciale  de  la  France,  l'affaiblissement  du 
;raditionalisme  et  la  prédominance  du  rationalisme  qui  la 
iistiuguent,  permet  d'espérer  qu'elle  conservera  la  direction 
le  cette  entreprise  audacieuse  :  «  soumettre  aux  lois  de  la 
raison  cette  sphère  des  faits  sociaux  où  les  événements,  par 
eur  complexité,  semblent  se  dérober  aux  formules  de  la 
jcience  »  (p.  631).  Le  moment  est  décisif.  «  Parce  qu'on  attend 
)eaucoup  de  notre  science,  si  elle  manque  à  ses  promesses, 
ille  perdra  son  crédit.  »  Il  faut  qu'elle  se  hâte  de  produire, 
}our  nous  faire  l'économie  d'une  réaction  scientifique  après 
aquelle  tout  serait  à  recommencer. 

C.B. 

i.  GROPPALL  —    La   sociologie  -  américaine   contemporaine. 
Annales  de  VInst.  inlern.  de  social. ^  1900,  p.  2o9-277. 


DEUXIEME  SECTION 

SOCIOLOGIE  RELIGIEUSE 
.  Par  MM.  H.  Hubert  et  M.  Mauss. 

I.  —  Conceptions    générales 

E.  D.  STARBUCK.  —  The  Psychology  of  Religion.  An 
empirical  study  of  the  Growth  of  religions  Conscious- 
ness  {Etude  empirique  sur  le  développement  de  la  conscience 
religieuse).  Londres,  Scott,  1900,  p.  xx423  in-8^ 

L'auteur  appartient  à  cette  école  qui  comprend  MM.  Leuba, 
Coe,  etc.,  et  qui,  depuis  plusieurs  années,  étudie,  d'un  point  de 
vue  strictement  psychologique,  les  phénomènes  de  la  cons- 
cience individuelle  qui  ressortissent  au  domaine  de  la  religion. 
Encore  que  M.  Starbuck  considère  la  «  psychologie  de  la  reli- 
gion »  comme  une  «  branche  spéciale  »  de  la  psychologie,  il 
ne  laisse  pas  de  la  distinguer  de  la  psychologie  en  général  ; 
mais  cette  distinction  est  sans  importance  (p.  4,  5),  et  n'est 
peut-être  là  que  pour  des  raisons  d'ordre  théologique.  Au 
fond,  pour  l'auteur,  les  phénomènes  religieux  psychiques  sont 
delà  même  nature  que  les  autres  phénomènes  psychiques,  et 
sont  sujets  au  même  genre  d'investigation.  L'auteur  emploie 
les  procédés  habituels  de  la  psychologie  américaine  :  enquêtes, 
statistiques  comparatives  d'autobiographies  raisonnées.  ^1  a 
distribué  desquestionnairesà  près  de  quatorze  centspersonnes; 
il  a  analysé  les  réponse§,;iombreusesqui  lui  sont  parvenues*, 
il  les  a  comparées  ;  et  il  a%énéralisé  les  résultats  ainsi  obtenus. 
L'auteur  a  étudié  spécialement  la  formation  et  la  croissance 
de  la  conscience  religieuse.   Pour  cela,  il  distingue  deux 
ordres  de  cas,  ceux  où  il  y  a  «  conversion  »  et  ceux  où  il  n'y 
en  a  pas.  Par  «  conversion  »  M.  Starbuck  n'entend  pas   le 
passage  d'une  religion  à  une  autre,  mais  ce  moment  de  crise 
où  le  chrétien  se  sent  tout  d'un  coup  pourvu  d'une  conscience 

religieuse  claire.  M.  Starbuck  ne  nous  avertit  qu'assez  tard 
(p.  355)  que  ces  faits  de  conversion  sont  pour  la  plupart  pré- 
sentés par  des  protestants  méthodistes.  Mais  on  peut  s'en  dou- 
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ter  sr  l'on  connaît  un  peu  le  méthodisme.  M.  S.  arrive  néan- 
moins sur  ce  point  précis  à  un  certain  nombre  de  résultats 
intéressants.  Il  démontre  que  la  conversion  ne  coïncide  pas 
avec  la  puberté  mais  la  suit  (p.  40  sqq)  :  qu'elle  est  due  aux 
transformations  subies  à  cette  époque  par  l'organisme,  la  vie 
intérieure  et  la  vie  sociale  de  l'individu  religieux;  qu'elle 
consiste  essentiellement  dans  la  constitution  d'un  nouveau 
moi,  d'une  personnalité  organisée  autrement  qu'elle  ne  l'était 
d'abord  (p.  127  sqq.,  ch.  xvi).  Les  cas  où  il  n'y  a  pasa  con- 
version ))  sont,  d'après  notre  auteur,  analogues,  sur  certains 
points,  et,  sur  certaius  points,  différents  des  précédents.  Dans 
certaines  conditions,  il  se  peut  qu'il  y  ait  une  crise  {storm 
and  stress),  à  peu  près  comparable  à  la  conversion  elle-même. 
L'individu    doute,   lutte,   hésite  ;  puis   tout  s'apaise  et  ses 
croyances  s'organisent.  La  formation  de  la  conscience  reli- 
gieuse est  alors  relativement  analogue  à  celle  qui  a  lieu  lors 
de  la  conversion  (ch.xvn),  sauf  en  ceci  qu'elle  se  rapproche 
plus  de  l'époque  de  la  puberté.  Dans  d'autres  conditions,  la 
croissance   de  la   personnalité  religieuse  est  régulière,  ne 
comporte  aucune  crise,  et,  commençant  à  l'enfance,  est  ache- 
vée avant  l'entrée  dans  l'âge  adulte.  Mais  si  ces  cas  ne  pré- 
sentent ni  une  véritable  altération,  ni  des  fluctuations,  ils  n'en 
constituent  pas  moins,  eux  aussi,  la  naissance  d'un  «  moi  » 
nouveau,    plus  large  (ch.   xx).  Celui-ci  s'organise  plus  ou 
moins  lentement,  autour  de  croyances  ceqtrales,  et  dans  un 
sens  très  net  d^extériorisation,  de  détachement  du  moi  par 
rapport  aux  mobiles  égoïstes. 

Nous  passons  sur  certains  chapitres  qui  nous  paraissent 
d'un  caractère  plus  thédlogique  et  pratique  que  scientifique 
(xxix,  Sanctification  ;  xxxi,  Conséquences  pédagogiques). 
Mais  nous  devous  surtout  remarquer  qu'en  réalité  M.  Star- 
buck  a  été  infiniment  trop  ambitieux.  Il  n'a  nullement  donné 
une  «  psychologie  de  la  religion  »,  il  n'a  même  pas  donné 
une  théorie  réellement  satisfaisante  de  la  formation  de  la 
conscience  religieuse  individuelle.  Il  n'a,  au  fond,  étudié 
qu'une  chose  :  le  fonctionnement  du  protestantisme  en  Amé- 
rique, plus  spécialement  celui  du  méthodisme  et  des  sectes 
piétistes.  Certes,  les  documents,  les  généralisations  partielles 
qu'ils  servent  à  fonder,  sont  précieux,  ils  restent.  Mais  leur 
portée  est  infiniment  restreinte.  A  la  rigueur  même,  on  pour- 
rait dire  que  M.  Starbuck  n'a  pas  fait  du  tout  œuvre  de  psy- 
chologue. Il  n'a  fait  que  démontrer  la  façon  dont  fonctionne 
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un  phénomène  social.  I!  montre  comment  vit  et  s'ancre  dans 
des  consciences  de  protestants  l'ensemble  des  croyances  qui, 
collectivement  établies,  se  trouvent  à  un  moment,  être  celles 
de  rindividu.  En  efïet,  la  nature  sociologique  de  presque 
toutes  les  conclusions  de  l'auteur  apparaît  évidente  (p.  399 
sqq.)  :  la  formation  de  la  conscience  religieuse  consiste 
essentiellement  dans  la  formation  d'un  «  nouveau  moi  plus 
large  ».  Mais  qu'est-ce  que  ce  nouveau  moi?  Si  c'est  dans  la 
conscience  individuelle  que  les  phénomènes  se  passent,  ils 
n'en  sont  pas  moins  des  faits  d'origine  et  de  nature,  non  pas 
individuelles,  mais  sociales.  L'organisme  et  la  conscience  ne 
donnent  en  réalité  à  ces  phénomènes  que  le  ton  sentimen- 
tal :  les  notions  et  croyances,  les  directions  générales  sont 
données  par  le  milieu  social.  En  réalité  c'est  le  monde  social 
qui  devient  partie  intégrante  de  la  conscience,  qui  entre  dans 
la  personnalité.  Même  les  tableaux,  si  sujets  à  critique,  que 
donne  M.  Starbuck  montrent  que  les  divers  motifs  qui  ont 
mené  les  individus  à  se  convertir,  que  les  diverses  croyances 
autour  desquelles  s'organise  leur  vie  religieuse,  sont  presque 
tous,  de  nature  purement  sociale  (p.  52  sqq.,  p.  128,  273). 
Car  les  mobiles  et  les  représentations  que  M.  Starbuck  qua- 
lifie de  subjectifs,  sont  des  mobiles  exclusivement  sociaux 
par  l'origine  :  la  sensation  du  péché,  la  crainte  de  l'enfer, 
sont,  tout  comme  la  pression  intime  du  milieu  familial,  des 
représentations  qui  expriment  au  dedans  de  l'individu  la 
présence  du  milieu  sociaL 

M.  M. 

E.-S.  HARTLAND.  —  Folklore,  What  is  it  and  what  is  the  good  of 
it.  Popular  studies  in  Mythology,  Romance  and  Folklore.  London, 
Nuit.,  1899,  p.  43  in-i6. 

M.  Hartland  définit  le  Folklore  comme  étant  la  «  science  de  la  tra- 
dition» (p.  3).  Et  celle-ci  est  «le  côté  mental  et  spirituel  de  fhumanité» 
(p.  2),  définition  bien  large  et  assez  vague  comme  on  voit.  Il  peut 
y  avoir  science  en  cette  matière  parce  que  la  tradition  a  des  lois. 
L'esprit  humain,  dans  les  mêmes  conditions,  produit  partout  les 
mêmes  notions.  La  concordance  des  croyances  que  Ton  constate 
entre  les  traditions  des  sauvages  et  les  superstitions  ou  survivances 
des  civilisés,  M.  S'.  Hartland  l'établit  à  l'aide  de  divers  exemples: 
rites  d'expulsion  médicale,  parenté  et  vengeance  du  sang,  sorcel- 
lierie.  Il  montre  ensuite  futilité  de  cette  Jftouvelle  science  ;  au  point 
de  vue  de  la  colonisation,  elle  peut  mener  à  une  meilleure  adminis- 
tration des  indigènes;  au*  point  de  vue  religieux,  elle  permet  de 


ANALYSES. PHÉNOMÈNES  HELIGIEUX   ÉLÉMENTAIRES  159 

mieux  diriger  les  efforts  des  missionnaires,  et,  établissant  l'uni  té  de 
l'esprit  humain,  des  principes-  dont  il  est  parti,  elle  permet  d'ap- 
préhender la  vérité  unique  apportée  à  tous  les  peuples. 

Ce  petit  opuscule  de  vulgarisation  est  vraiment  représentatif  de  la 
hâte  méthodologique,  et  des  arrièilï-pensées  théologiques  des 
savants  de  «  l'anthropologie  religieuse  »  anglaise;  Fort  clair  et 
intéressant,  il  attirera  peut-être  le  public  à  nos  études. 

L.  SGHERMAN  et  F.-S.  KRAUS^S.  —  AKgemeine   Methodik  der 
Volkskunde.  Erlangen,  Junge,  1899,  p.  134  in-S^; 

Nous  avons  rendu  compte,  l'an  dernier,  de  la  seconde  partie  du 
travail,  faite  par  M.  Krauss,  et  qui  avait  paru  dans  le  Krit.  Jahres- 
her.  ûber  die  Fortschritle  der  Roman.  Phitolog.  (IV,  3).  Celte  édition 
séparée  ne  contient,  en  plus,  que  la  partie  écrite  par  M.  Scher- 
man,  et  qui  concerne  les  travaux  de  «  Volkskunde-  »  parus  en 
1890.  Celui-ci  s'attache  tout  particulièrement  aux  grands  travaux  cîe 
méthodologie  édités  vers  cette  époque,  où  les  savants  du  «  Folk- 
Icrre  »  et  de  la  «  Volkskunde  »  cherchaient  à  définir  et  leur  science  et 
leur  méthode.  M.  Scherman  représente  les  théories  allemandes  de- 
Weinhold  et  de  Krauss,  que  nous  avons  critiquées  ici,  sur  la  nature  de 
la  «  Volkskunde  ».  Il  admet  les  principes  d'une  méthode  comparative 
s'étendant  à  tous  les  phénomènes  populaires  des  sociétés  primitives 
ou  civilisées.  Mais  il  réclame,  iavec  grande  raison,  que  l'on  n'aban- 
donne jamais  les  données  historiques. 


IL  —    PflÉNOMÈNISS    RELIGIEUX    ÉLÉMENTAIRES 

A.  —  Beligions  primitives. 

Graf  JOACHIM  PFEIL.  —  Studien  und  Beobachtungen 
aus  der  Sûdsee  (Etudes  et  observations  sur  les  peuples  de  la 
mer  du  Sud).  Braunschweig,  Vieweg,  1899,  p.  x-322,  royal 
in-8°. 

Ce  livre  ne  contient  pas  de  faits  vraiment  nouveaux.  L'au- 
teur lui-même  en  a  publié  un  certain  nombre  dans  divers 
périodiques  et  dans  des  rapports  officiels.  Il  résume  ici  ses 
informations  ethnographiques  et  coloniales  sur  les  possessions 
allemandes  du  Pacifique  ;  informations  précieuses,  d'ailleurs, 
parce  qu'elles  sont  autorisées,  et  parce  qu'en  général  nous 
savons  peu  de  choses  de  ces  populations  mélanésiennes.  Mais 
elles  ne  concernent  guère  que  les  tribus  immédiatement  voi- 
sines de  la  résidence  de  l'auteur  (presqu'île  de  la  Gazelle,  Ile 
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de  Karawarra).  Et  de  plus,  surtout  en  ce  qui  touche  les  reli- 
gions, elles  sont  encore  incomplètes. 

Ainsi  l'auteur  a  remarqué  la  division  des  sociétés  du  N. 
Mecklemburg  «  en  deux  castes  »,  nommées  Pikalaba  et  Mara- 
mara.  Il  n'a  pas  vu  que  ce  sont  en  réalité  des  clans  toté- 
miques,  exogamiques,  et  à  descendance  maternelle.  Toute 
violation  des  règles  d'exogamie  entraîne  la  mort.  Il  est  défendu 
de  tuer  les  totems,  sous  peine  d'amende,  de  vendetta,  de 
mort.  Les  noms  des  deux  clans  sont  ceux  d'espèces  d'insectes, 
du  genre  de  la  mante.  D'ailleurs  M.  P.  sent  bien  que  ses  ren- 
seignements sont  insuffisants.  Il  ne  nous  parle  pas  de  céré- 
monies quelconques  se  rattachaat  à  cette  croyance  et  à  cette 
organisation  sociale  (p.  2o  sqq.). 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  secrètes  et  les  fameuses 
cérémonies  du  Duk  Duk,  M.  P.  ne  nous  donne  que  des  reu- 
seignements  assez  pauvres.  Le  fait  le  plus  important  qu'il 
signale  est  celui  dp  la  complication  de  ce  culte,  qui  embrasse 
plusieurs  sortes  de  fêtes  (p.  158-167^  :  fêtes  qui  semblent 
avoir  pour  objet,  les  unes  l'agriculture  et  la  végétation,  les 
autres  l'initiation  (cf.  p.  165  et  p.  31  où  il  est  dit  qu'il  n'y  a 
pas  de  fête  de  ce  genre  chez  les  Canaques).  Quant  à  l'inter- 
prétation que  M.  Pfeil  propose  de  ce  culte,  aux  hypothèses 
qu'il  fait  sur  son  origine,  elles  appellent  de  graves  critiques. 
Il  serait  tout  entier  dû  à  une  sorte  de  supercherie  des  membres 
du  Duk  Duk,  qui,  grâce  à  leur  mystérieux  pouvoir,  réussiraient 
à  vivre  et  à  s'enrichir  d'amendes.  C'est  là  une  de  ces  hypo- 
thèses simplistes  dont  les  ethnographes  doivent  se  garder 
D'abord,  ces  amendes  sont  les  sanctions  de  tabous  très  graves, 
dont  certains  pèsent  même  sur  les  associés.  Et  si,  à  Tinté 
rieur  des  sociétés,  le  progrès,  l'avancement  des  individus  se 
fait  grâce  à  leurs  richesses  et  à  leurs  «  liturgies  »,  c'est  parce 
que,  comme  Codrington  Ta  bien  établi,  les  individus  les  pluj 
riches  et  les  plus  pieux  sont  aussi  les  plus  puissants  ei 
«  mana  »,  en  pouvoir  magico-religieux. 

L'auteur  donne  quelques  contes  intéressants,  de  courtes  el 
bonnes  indications  sur  la  magie  et  les  rites  médicaux.  Li 
mythologie,  les  cultes  funéraiues  et  domestiques,  ne  sont  que 
brièvement  esquissés.  Mais  sur  le  mariage,  la  famille,  1* 
régime  de  la  propriété  et  de  l'heiitage  (en  ligne  maternell» 
pour  les  biens  immobiliers)  ;  enfin  et  surtout  sur  la  mounai« 
et  le  commerce,  M.  Pfeil  nous  fournit  des  faits  très  impor 
tants  et  bien  observés. 
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Un  court  appendice  contient  une  petite  monographie  de 
M.  RochoU  sur  les  Jabims.  Il  y  est  décrit  une  fort  remarquable 
cérémonie  d'initiation. 


J.  MATHEW. —  Eaglehawk  and  Grow^,  a  Study  of  austra- 
lian  Aborigènes.  [L'aigle faucon  et  le  corbeau,  étude  sur  les 
aborigènes  australiens.)  London,  Nutt,  1900,  p.  xvi-288, 
in-S". 

Ce  travail  est  le  remaniement  d'un  mémoire  déjà  ancien 
que  l'auteur  a  publié  sur  les  aborigènes  australiens.  Le  titre 
en  est  emprunté  à  la  division  en  deux  classes  exogamiques, 
celle  de  l'aigletaucon  et  celle  du  corbeau,  que  l'on  constata 
de  bonne  heure  chez  les  indigènes  de  la  rivière  Murray.  L'ou- 
vrage est  consacré  à  l'histoire  anthropologique  de  toute 
l'Australie.  Pour  faire  cette  histoire,  M.  Mathew  prend 
comme  principal  instrument  de  démonstration  la  grammaire 
comparée  des  divers  langages  de  ce  continent.  Nous  ne  le 
suivrons  pas  dans  ces  aventureux  essais  où  il  tente  de  recons- 
tituer les  diverses  migrations  et  filiations  qui  ont  formé  la 
race  australienne.  Dans  ce  domaine  d'hypothèses  gratuites, 
tout  est  plus  ou  moins  plausible.  On  peut  pourtant  admettre 
deux  points  parmi  les  démonstrations  de  M.  Mathew  :  l'un 
est  l'homogénéité,  sinon  des  races,  du  moins  des  langages 
australiens  et  tasmaniens  ;  l'autre  est  l'existence  de  certaines 
traces  d'ioilueuce  indo-malaise  (p.  127, 130). 

Pour  le  reste,  l'ouvrage  comprend,  entre  autres  choses,  un 
essai  de  lexicographie  et  de  grammaire  comparée  des  dia- 
lectes australiens,  intéressant,  quoique  fort  peu  méthodique 
(p.  148  sqq.  ;  voir  surtout  ce  qui  concerne  la  numération  et 
les  genres  p.  161  sqq.).  Il  contient  enfin  une  monographie 
comparative  des  institutions  religieuses  et  juridiques,  écono- 
miques, techniques,  esthétiques.  Sur  la  plupart  des  points. 
M.  Mathew  ne  nous  apprend  rien  de  bien  nouveau,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  tribus  Kabi  qu'il  connaît  personnellement. 
Nous  signalerons  pourtant  un  chapitre  assez  complet  sur 
l'art  australien  et  les  peintures  sur  roc  (p.  124  sqq.).  Pour  les 
croyances  et  coutumes  religieuses,  qui  nous  intéressent  plus 
spécialement,  les  renseignements  sont  plutôt  pauvres,  en  face 
d'une  matièt-e  certainement  très  riche.  Ils  présentent  de  véri- 
tables lacunes,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  le  toténiisme. 
Ne  sont  guère  soumises  à  une  étude  approfondie  que  la 
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question  des  classes  exogamiques,  celle  de  l'initiation  et,  en 
partie,  celle  de  la  magie. 

En  ce  qui  concerne  l'exogamie  (p.  96  sqq.),  l'auteur  ras- 
semble les  faits  connus.  Il  critique,  sans  de  suffisantes 
raisons,  la  théorie  de  Morgan  et  de  Fisoir  suivant  laquelle  le 
système  des  classes  serait  fait  pour  éviter  l'inceste.  Il  critique 
aussi,  avec  des  objections  sérieuses  cette  fois,  la  théorie  du 
mariage  de  groupe.  Quant  à  son  hypothèse  personnelle,  elle  est 
vraiment  insuffisante  :  le  nombre  de  femmes  étant  insuffisant, 
chaque  tribu  aurait  cherché  à  en  enlever  à  une  autre  tribu. 
Cet  état  de  fait  normal  et  régulier  serait  devenu  un  état 
de  droit,  et  il  aurait  été  interdit  de  prendre  femme  dans  son 
clan.  On  voit  combien  Fauteur  est  hors  d'état  d'expliquer  : 
le  caractère  religieux  des  règles  d'exogamie,  le  crime  d'in- 
ceste, le  jus  primae  noctis  pour  les  membres  de  la  classe 
prohibée  (p.  108),  le  tabou  de  la  belle-mère  (dont  l'auteur 
tente  une  assez  curieuse  interprétation,  p.  123  sqq.). 

Sur  l'initiation  l'auteur  donne  un  assez  bon  tableau  des 
cérémonies  Kabt.  Mais  il  explique  les  diverses  aires  d'ex- 
tension que  présentent  les  rites  de  la  circoncision  et  de  la 
subincision  par  la  distribution  et  le  mélange  de  diverses 
races.  Il  tombe  ainsi  dans  le  défaut,  qu'il  reprochait  à  Curr, 
de  multiplier  les.hypothèses  invérifiables  (p.  137). 

Le  chapitre  concernant  la  magie  ne  contient  guère  qu'un 
seul  fait  vraiment  nouveau  :  la  croyance  Kabi  suivant  laquelle 
le  sorcier  emprunterait  ses  pouvoirs  à  l'arc-en-ciel.  M.  Ma- 
thew  fait  un  rapprochement  heureux  entre  les  croyances 
magiques  des  Australiens  et  la  croyance  au  «  Mana  »  en 
Mélanésie. 

M.  M. 

H.  LING  ROTH.  —  The  Aborigènes  of  Tasmania.  T.  III,  2"^  éd., 
Hahfax,  Kiiig  and  Sons,  1899,  p.  xix-228,  in-4°. 

On  sait  quelle  importance  a  cet  ouvrage.  Il  constitue  une  mono- 
graphie modèle,  telle  qu'il  serait  désireux  que  les  sociologues  en 
eussent  beaucoup.  Tous  les  textes  accessibles  concernant  les  Tas- 
manieus  y  sont  rassemblés  et  critiqués  soigneusement,  comparés, 
classés.  En  particulier,  l'auteur  a  soumis  à  une  recension  sévère  les 
renseignements  fantaisistes  de  Bonwick,  au  moment  où  ils  allaient 
devenir  classiques. 

Malheureusement  tout  ce  que  M.  Ling  Roth  a  pu  rassembler  est  l)ien 
pauvre.  Les  Tasmaniens   n'existent  plus    depuis    1820  à  l'étal  de 
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sociétés  ;  vers  1850,  le  dernier  a  disparu.  Ils  constituaient  les  socié- 
tés les  plus  inférieures  de  toutes,  celles  que  nous  aurions  tant  d'in- 
térêt à  bien  connaître.  Ils  ont  été  aussi  complètement  négligés 
par  les  anthropologues,  qu'ils  ont  été  abominablement  éliminés  par 
les  colons  et  par  l'administration  anglaise.  Ils  n'avaient.pas  dépassé 
l'état  de  civilisation  dit  paléolithique,  ou  de  la  pierre  non  taillée  ; 
leurs  -arts  matériels  étaient  comparables  à  ceux  de  l'homme  qua- 
ternaire :  leurs  groupes  étaient  fort  petits  (de  15  à  60  au  maximum). 
Ils  n'avaient  que  des  paravents  pour  se  garantir,  ils  étaient  nomades 
à  l'intérieur  de  districts  très  fermés.  Mais  de  leur  rehgion,  nous  ne 
savons  que  fort  peu  de  choses  certaines  :  nous  ne  connaissons  aucune 
cérémonie.  ISous  savons  la  forme  de  leurs  tombeaux,  mais  nous  igno- 
rons presque  la  nature  des  croyances  concernant  la  mort.  La  ven- 
detta était  pratiquée,  ainsi  que  l'ordalie  expiatoire,  et  il  y  avait  des 
territoires  de  chasse  pour  chaque  tribu.  Tout  le  reste  de  leur  orga- 
nisation juridique  nous  est  inconnu. 

M.  M. 

E.-S.  HARTLAND.  —  Totemism  and  some  récent  discôveries. 

{Totcinisine    et   découvertes  récentes.)    Folklore,    1900.    XI,    n*^    1, 
p.  52.  ' 

Importante  discussion  des  faits  mis  au  jour,  d'une  part  par 
M.  Boas,  pour  les  Indiens  Kwakiutl,  d'autre  part,  par  MM.  Spencer 
et  Gillen  pour  les  Aruntas  d'Australie.  M.  Ilartland  se  demande  si  ces 
faits  nous  obligent  à  changer  nos  notions  habituelles  du  totémisme. 
Il  ne  le  pense  pas.  Les  faits  de  M.  Boas  semblaient  aller  contre  la 
défmition  du  totem  comme  ancêtre  mythique  du  clan.  Or  un 
certain  nombre  des  légendes  de  clans  K^akiutl  sont  bien  des 
légendes  de  descendance.  Et  pour  les  autres  clans  totémiques,  on 
peut  supposer  que,  si  le  totem  a  cessé  d'être  un  ancêtre,  c'est  pour 
des  raisons»  secondaires.  De  même,  les  faits  de  MM.  Spencer  et 
Gillen  semblaient  aller  contre  la  théorie  qui  fait  de  l'exogamie  un 
caractère  du  clan  totémique,les  interdictions  sexuelles  étant  réglées, 
chez  les  Aruntas,  suivant  les  classes  et  non  suivant  les  totems. 
M.  S.  Ilartland  pense  que  cela  provient  de  trois  faits  :  la  tendance 
du  groupe  local  à  se  confondre  avec  le  groupe  tolémique,  ce  qui 
aboutit  à  nécessiter  le  mariage  entre  gens  du  même  totem;  la  dis-; 
parition  de  la  filiation  maternelle;  la  substitution  de  la  classe,  au 
totem,  résultant  de  cette  disparition. 

M.  M. 

F.-B.    JEVOXS.  —  The   place   o|   Totemism  in    the   Evolution 
of  ReUgion.  Folklore,  1899,  X.  4,  p.  369-383. 

M.  Jevons  discute  les  critiques  que  MM.  Marillier   et  Tylor  ont 
adressées  aux  théories  qu'il  a  soutenues.  Il  pense  qu'il  suffit  d'établir 
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que  le  totémisme  est  la  forme  la  plus  basse  de  toutes  les  reli- 
gions, sans  qu'il  faille  établir  que  les  croyances  et  pratiques  post- 
totémiques  ont  une  origine  totémique,  pour  que  Ton  doive  en  faire 
l'origine  de  l'évolution  des  religions.  Il  trouve  arbitraire  de  recon- 
naître, comme  M.  Tylor,  l'importance  sociologique  (juridique)  du 
totémisme  et  de  n'en  pas  reconnaître  l'importance  religieuse.  Enfui 
il  croit  sa  théorie  confirmée  par  la  découverte  du  sacrement  toté- 
mique chez  les  Aruntas. 

M.  Jevons  ne  nous  semble  pas  prouver  tout  ce  qu'il  voudrait.  Le  toté- 
misme, dans  ses  formes  accusées,  ne  se  retrouve,  à  notre  connais- 
sance, que  dans  une  aire  géographique  restreinte,  et  il  reste  que 
son  universalité  n'est  pas  démontrée.  Mais  ce  qui  nous  semble  bien 
démontrable,  c'est  l'universalité,  originelle,  des  «  religions  de  clan  » 
parallèles  à  l'organisation  d^s  sociétés  en  clan.  Le  totémisme  ne 
serait  que  la  forme  assez;  étÈoIuée  et  rare  de  ces  religions,  mais  les 
représenterait  mieux  que  leute  autre. 

M.  M. 

PIKLER  (JuLius)  und  SOMLO  (Feux).  —  Der  Ursprung  des  Tote- 
mismus.  Berlin,  K.  Iloiïmann,  1900,  p.  30,  in-8''. 

MARQIIARDT  (Carl).  —  Die  Taettowirung  beider  Geschlechter 
in  Samoa.  Berlin,  Reimer,  1899,  in-f'^,  p.  31,  pi.  XIX. 

Dans  ce  magnifique  ouvrage  enrichi  de  planches  remarquables, 
M.  Marquardt  nous  donne  ladescription  des  tatouages  samoans.  Ilnous 
signale  le  fait  mal  connu  du  tatouage  des  femmes.  Il  est  d'avis  que  le  ta- 
touage n'a  aucune  signification  religieuse.  II  se  refuse  à  admettre  l'opi- 
nion de  V.  Luschan  suivant  lequel  le  tatouage  samoan  aurait  une  signi- 
fication totémistique.  Le  Samoan,  selon  de  nombreux  témoignages, 
se  tatouerait  par  vanité  et  par  suite  de  la  pression  de  l'opinion 
publique. 

Mais  l'auteur  indique  que  le  tatouage  se  fait  cérémoniellement, 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  fils  de  chef  (v.  p.  10,  12,  i3).  Il  est  donc 
certain  que  l'acte  lui-même  est  religieux.  Et,  de  plu»,  le  tatouage  a 
pu  fort  bien  finir  par  n'être  plus  religieux  du  tout  dans  l'esprit  des 
Samoans  actuels,  après  l'avoir  été  tout  à  fait. 

LOVATELLI    (Eksilia-Caetani).    —   Il  culto  degli  Alberi.   Nuova 
Antologia,  août  1899,  p.  582-600. 

KOHLBACH  (Berthold).  — Der  Mythos  undKult  der  altenUngarn. 

Archiv  fiir  Religionswissenschaft,  1899,  p.  323-357. 

Bon  exposé  de  l'ensemble  des  représentations,  croyances  et 
pratiques  rituelles. 
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MELNIKOV  (NiK.).  —  Die  Buriaten  des  Irkutskischen  Gouver- 
nements, l'ntern.  Arcli.  f.  Ethnogr.,  1899,  XII.  vi,  p.  193-218. 

Contient  des  renseignements  sur  le  schamanisme,  a  trait  surtout 
au  changement  de  mœurs,  de  croyance  et  d'industrie,  qui  est  le 
résultat  de  la  colonisation  russe. 

A.  FRANGKE.  —  Ladâker  mythologische  Volkssagen.  Globus, 
1899,  LXXVI,  no  20,  p.  313  sqq. 

Croit  avoir  retrouve  dans  les  contes  du  Ladùk  les  restes  authenti- 
ques des  religions  thibétaines  antérieures  au  Bouddhisme,  en  particu- 
lier la  mythologie  d'un  dieu  de  la  végétation,  qui  renaît  annuellement. 

W.-J.  ANSORGE.  —  Under  the  African  Sun,  etc.  London,  Hei- 
nemann,  1899,  p.  xiv-35o,  in-S"^. 

Renseignements  de  voyageur  et  de  chasseur.  Peu  de  choses  notables 
mentionnées  à  propos  des  tribus  de  l'O.  de  l'Ouganda.  Quelques 
détails  sur  la  morphologie  sociale  desKavirondos,  des  Wagandas,  etc., 
l'organisation  juridique,  les  cultes,  d'autres  tribus.  A  signaler  le 
culte  rendu  au  défunt  roi  Mtesa  (p.  110). 

A.  WIDENMAXN.  —  Die  Kilimandscharo  Bevœlkerung.  Gotha, 
Just.  Perthes,  1899.  Supplément  aux  Petermann's  Mitthlg. 

Renseignements  ethnographiques  complets  sur  les  Dschaggas. 
L'auteur  range,  on  ne  sait  pourquoi,  la  religion  (p.  30)  parmi 
l'anthropologie  psychique,  et  le  droit  parmi  l'ethnographie.  La 
religion  semble  être  en  voie  de  décomposition  ;  fort  peu  de  rites  sont 
particuliers  aux  Dschaggas. 

A.-B.  LLOYD.  —  In  Dwarf  Land  and  Cannibal  Country.  Londou, 
Fisher  Unwirs,  1899,  in-8^ 

Ne  contient  que  de  mauvais  renseignements  sur  les  Pygmées  du 
centre  africain,  et  fort  peu  de  chose  sur  les  cannibales  Bangwa. 

A.-J.   WAUTERS.    —   L'état   indépendant    du    Congo.    Histori- 
que, etc.  Bruxelles,  Falk  fils,  i899,  p.  527,  in-12. 

Bon  travail  de  compilation  et  de  vulgarisation.  L'organisation 
juridique  (famille  utérine,  esclavage,  etc.),  les  cultes,  en  particulier 
le  Nzambi  et  le  Djakomba  (p.  302)  sont  bien  étudiés. 

A.-L.  BENNETT.  —  Ethnographical  notes  on  the  Fang.  Journal 
of  the  Anthrop.  Inst.  1899,  II,  1  et  2,  p.  6  sqq. 

Contient  des  renseignements  fort  importants  sur  cette  nation 
Bantu  des  rives  du  Congo.  Étudie  principalement  les  phénomènes 
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religieux.  Mais  c'est  surtout  sur  les  charmes  et  la  magie  que  ce 
travail  nous  apporte  des  documents  vraiment  abondants,  traduits 
des  expressions  indigènes,  fort  authentiques,  mais  qui  doivent,  pour- 
tant, être  utilisés  avcp  critique  :  la  série  des  rites  et  charmes  médi- 
caux est,  en  particulier,  fort  remarquable.  L'organisation  juridique 
est  négligée  avec  excès. 

H.  KLOSE.  —  Togo  unter  der  deutschen  Flagge.  Berlin,  D.  Rei- 
mer,  1899,  p.  xxii-o61,  in-8^ 

Livre  fort  important  pour  tout  ce  qui  concerne  les  sociétés  et  les 
religions  des  Ewhe  et  des  Yoruba  de  la  Guinée  septentrionale.  Con- 
tient aussi  de  nombreux  faits  sociaux  intéressants  empruntés  aux 
populations  Haoussa  de  l'arrière-pays. 

C.  N.  DE  CARDI.  —  Ju-ju  laws  and  customs  in  tlie  Niger 
Delta.   Journ.  Anthropol.  Inst.  1899.  N.  S.  II.  1  et  2,  p.  51  sqq. 

L'auteur,  résidant  dans  ces  pays,  étudie  les  interdictions  pro- 
noncées par  les  «  Ju-ju  men  ))  ou  féticheurs;  les  sacrifices  humains 
de  ces  associations  religieuses  (voy.  surtout,  p.  54,  une  victime 
déifiée)  ;  la  malédiction  et  réliminalion  des  jumeaux  et  de  leur 
mère,  la  clitoridectomie  d'initiation,  etc. 

W.-A.  ELMSLIE.  —  Among  the  Wild  Ngoni.  Edinburgh  and 
London,  Oliphant,  1899,  in-8^ 

Contient  d'intéressants  et  autorisés  renseignements  sur  les  danses 
de  guerre,  les  hommes-médecine,  etc.,  de  ces  tribus  du  centre 
africain  britannique. 

BASTIAN  (Adolf).  —  Mittheilungen  von.  seiner  letzten  Reise 
nach  Niederlaendisch-Indién.  Veiiiandlungen  der  Berliner 
Gesellschaftfiir  Anthropologie,  1899,  p.  420-436. 

BASTIAN  (Adolf).  —  Die  Micronesisclien  Colonien  aas  ethnolo- 
.  gischen  Gesichtspunkten.  Berlin,  Asher,  1899,  p.  vii-369,  in-8°. 

R.  PARKINSON.  —  Die  Berlinhafen  Section,  Kaiser  Wilhelms- 
land.  Internat.  Archiv  f.  Ethnogr.,  1900,  xiii,  1  et  2,  p.  18-55. 

La  plupart  des  renseignements  sociologiques,  que  M.  Parkinson 
nous  donne  sur  les  Papus  de  Berlinhafen,  ont  trait  d'une  part  aux  arts 
m.'itériels  (p.  8t  sqfj^.),  et  d'autre  part  aux  institutions  religieuses.  Il 
faut  avant  tout  noter  tout  ce  qui  concerne  le  culte  du  «  Parak  ».  Le 
Parak,  c'est  la  maison  des  esprits  (p.  34,  cf.  pi.  XVII j,  annuellement 
entretenue,  oii  se  célèbrent  les  festins  des  hommes.  M.  Parkinson 
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nous  donne  quelques  informations  mythologiques  sur  les  esprits 
divers  (p.  45).  Les  rites  funéraires  sont  particulièrement  intéressants, 
en  ce  qui  concerne  les  règles  d'héritage  des  os  du  mort  :  ceux  des 
hommes  sont  rassemblés  dans  la  maison  commune  ou  alol  (p.  43)  ; 
les  règles  du  repas  funéraire  sont  aussi  fort  intéressantes. 

B.  HAGEN.  —  Unter  den  Papuas.  Wiesbaden,  Kreidel,  1899,  in-8«. 
Étudie  sul'tout  les  Papous  de  la  baie  de  l'Astrolabe. 

F.  V.  LUSCHAN.  —  Beitraege  zur  Ethnographie  von  Neu- 
Guinea.  Berlin,  A.  Schall,  1899,  in-S*^.  (in  Krieger's  Xeii-Guinea.) 

Surtout  anthropologique. 

Annual  repori  on  British  New-Guinea  (18^7-1898;  1898-1899). 
Brisbane.  E.  Gregory,  1898  et  1900.  p.  xlvi-150  et  .\xiii-H6,  gr.  in-4". 

Ces  deux  rapports  constituent  surtout  de  fort  beaux  documents 
administratifs.  Ils  ne  contiennent  que  quelques  faits  épars  auxquels 
les  sociologues  doivent  s'intéresser.  Au  point  de  vue  religieux,  il  y  a 
des  renseignements  intéressants  sur  le  totémisme  dans  la  Nouvelle- 
Guinée  du  sud-est  (Rep.  1898.  p.  134-137;  cf.  p.  xli,  xlii-,  les  observa- 
tions du  gouverneur  Me  Gregor  sur  l'extension  du  totémisme). 

On  trouvera  des  qiiestionnaires  intéressants  sur  l'organisation  de 
la  propriété  dans  les  tribus  de  la  côte  sud.  Dans  chaque  volume,  il  y 
a  d'importantes  statistiques  criminelles.  Remarquons  que  la  sorcel- 
lerie a  dû  être  punie  par  l'administration  anglaise,  et  que  celle-ci 
s'efforce  de  mettre  un  terme  au  système  de  la  vendetta  qui  fleurît 
dans  ces  territoires. 

H.  BLUM.  —  Neu-Guinea  und  das  Bismarck  Archipel.  Berlin, 

Schonfeld,  1900,  p.  xvii-224,  in-8^ 

Contient  fort  peu  de  renseignements  ethnographiques;  quelques 
généralités  sur  l'organisation  religieuse  (p.  33),  et  sur  la  monnaie 
[diwaiTa). 

G. -H.  GOOKE.  —  Te  Pito  te  Henua...  [Ile  de  Pâques.)  Extr.  du 
Rep-.  of  the  U.  S.  Nat.  Mus.,  1897.  —  ^yashington,  Smiths.  Inst. 
1899,  p,  689-723,  in-8°. 

liécit  d'une  visite  anthropologique  et  archéologique  à  l'ilo  de 
Pâques.  L'auteur  ne  donne  que  fort  peu  de  renseignements  sur  des 
faits  qu'il  serait  urgent  d'étudier.  Il  a  encore  pu  se  faire  lire  des 
hiéroglyphes,  mais  le  pourra-t-on  encore  dans  quelques  années. 
Nous  ne  voyons  à  noter  dans  cet  opuscule  qu'une  lég(?nde  d'arrivée 
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des  habitants  (p.  705-707),  la  disparition  du  tatouage,  la  persistance 
des  cérémonies  du  mariage  (mari  habitant  chez  les  parents  de  sa 
femme,  p.  717). 

Le  p.  Fernand  HARïZER.  —  Les  îles  Blanches  des  mers  du 
Sud.  Paris,  Gh.  Amat,  1900,  p.  345,  in-8^ 

Dans  le  fatras  édifiant  du  récit  de  la  création  d'une  mission 
catholique  aux  îles  Gilbert,  on  trouve  disséminées  quelques  pages 
d'ethnographie  et  de  folk-lore  océanien.  Divinités  et  totems  (p.  12), 
sanctuaires  et  pierres  sacrées  (p.  13),  tabou  (p.  38),  tatouage  (p.  80), 
anthropophagie  (p.  86),  interdictions  alimentaires  (p.  88),  cérémonies 
funéraires  et  culte  des  morts  (p.  95),  mariage  (p.  140),  etc. 

G.  NAPIER  BELL.  —  Tangweera.  Life  and  adventures  among 
gentle  savages.  London,  Edwin  Arnold,  1899,  p.  xin-2i8, 
in-80. 

Contient  des  renseignements  sommaires,  un  peu  extérieurs,  mais 
assez  autorisés,  sur  les  tribus  Mosquitos  de  l'Amérique  Centrale. 
L'auteur  a  été  pendant  longtemps  en  contact  personnel  avec  ces 
tribus,  dont  la  civilisation  est  fort  ancienne,  et  qui,  au  xvni*' siècle, 
ont  même  joué  un  rôle  historique  important.  Il  les  a  observées  vers 
1854,  époque  à  laquelle  leur  organisation  sociale  propre  n'avait  pas 
encore  commencé  à  disparaître. 

Parmi  les,  phénomènes  religieux  que  présentent  ces  populations, 
signalons  :  des  traces  de  divisions  exogamiques  et  totéraiques  ;  une 
série  d'interdictions  rituelles;  les  fîtes  «obeah  »  (p.  30)  qui  semblent 
être  d'importation  nègre  ;  des  rites  de  la  naissance  et  de  la  xneti 
assez  intéressants,  en  particulier  une  fête  des  morts  avec  masques 
(p.  90-95);  une  série  de  rites  médicaux  pratiqués  par  le  «  sookia  ». 
L'auteur  nous  donne  peu  de  renseignements  sur  la  mythologie  et 
les  traditions. 

Sur  l'organisation  de  la  famille,  la  morale  sexuelle,  le  mariage  et 
les  fiançailles,  la  propriété,  la  vie  économique,  il  y  a  aussi,  dans  ce 
livre,  quelques  bonnes  informations. 

FLETCHER  (Alice-C.).  — A  Pawnee  ritual  used  when  changing 

a  man's  name.  American  Anthropologist,  N.  S.  I,  1899,  p.  82. 

Un  changement  de  nom  est  un  acte  religieux  qui  suit  une  mani- 
festation éclatante  de  valeur  personnelle.  L'acte  est  pubhc  et  il 
exige  l'intervention  d'un,  prêtre.  Le  texte  rituef  publié  et  traduit 
comprend  :  1*^  un  mythe  racontant  l'institution  du  changement  de 
nom  ;  2*^  la  description  du  cas  présent  et  la  représentation  de  la 
part  qu'y  prennent  les  puissances  surnaturelles. 
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B.  —  Superstitions  populaires. 

W.-W.  SKEAT.  —  Malay  magie.  Seing  an  introduction  to 
the  Folklore  and  Popular  Religion  of  the  Malay  Peninsula 
(Magie  malaise).  London,  Macniillan,  1900,  p.  xvi-68o, 
ia-8«: 

Ce  livre  est  très  riche  eo  faits  qui  sont,  pour  la  plupart, 
clairement,  sûrement  exposés.  L'auteur  a  observé  par  lui- 
même  ;  il  publie  et  traduit  des  textes  authentiques;  il  emploie 
des  documents  de  première  valeur,  difficiles  à  atteindre.  Il  a 
souvent  appliqué  une  méthode  critique  sérieuse. 

Par  «  Magie  malaise  »,  M.  Skeat  entend  autre  chose  que 
la  magie  des  peuples  malais  en  général.  D'abord  il  n'a  étudié 
que  des  faits  rassemblés  dans  la  presqu'île  de  Malacca  et  dans 
les  colonies  anglaises  du  détroit.  Même  il  ne  se  sert  que  des 
documents  anglais  ou  malais  ;  ainsi  il  néglige  les  travaux 
hollandais,  si  importants  pour  tout  ce  qui  touche  la  Malaisie, 
ceux  de  Wilken,  par  exemple  ;  il  ne  connaît  pas  ceux  de  Hroli 
Vaughan  Stevens,  bien  qu'ils  aient  exactement  le  même  sujet. 
D'autre  part,  l'auteur,  s'il  donne  au  mot  Malais  une  acception 
restreinte,  en  donne  au  contraire  une  fort  étendue  au  mot 
magie.  Sous  ce  nom  il  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  isla- 
mique dans  les  rites  et  les  notions  des  Malais  de  la  presqu'île 
(cf.  p.  XII,  p.  o7),  c'est-à-dire,  en  somme,  la  «  religion  popu- 
laire ».  Celle-ci  consiste  en  un  ensemble  fort  vaste  de  pratiques 
et  de  croyances,  qui  sont  elles-mêmes  d'origine,  de  date, 
de  nature,  de  fonction  fort  diverses.  Il  y  en  a  qui  sont  vrai- 
ment religieuses,  d'autres,  purement  magiques;  les  unes 
viennent  du  Siam  ou  de  Java,  les  autres  de  l'Inde  ou  de  Chine; 
les  unes  sont  récentes,  d'autres  anciennes  ;  toutes  sont  plus 
ou  moins  imprégnées  d'Islam,  et  aussi  plus  ou  moins  riches 
en  éléments  vraiment  indigènes,  pour  ainsi  dire  préhisto- 
riques. Ainsi,  M.  Skeat  étudie  toute  la  masse  inorganique  de 
phénomènes  religieux,  qui,  pour  les  sociétés  malaises,  occu- 
pent une  si  grande  place  dans  la  vie  collective  ;  résidus  de 
tous  les  anciens  cultes,  de  toutes  les  anciennes  mythologies, 
persistances  des  plus  vieilles  notions,  de  tous  points  com- 
parables comme  étendue  et  comme  richesse  aux  «  religions 
populaires  »  de  l'Inde. 

L'auteur  a  suivi  un  plan  qui  rend  assez  difficile  l'analyse 
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de  son  livre.  Il  a  raûgé  les  traditions  religieuses  ou  magiques 
suivant  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet  :  la  nature  en 
général,  Thomme,  le  monde  surnaturel,  l'air,  la  terre,  l'eau, 
le  feu,  la  vie  de  l'homme.  Le  désordre  est,  d'ailleurs,  d'autant 
plus  grand  que  M.  Skeat  classe  les  rites  concernant  les  rep- 
tiles (crocodiles,  p.  282,  serpents,  p.  303  sqq.)  sous  la 
rubrique  des  rites  concernant  l'eau.  Un  bon  index  remédie  un 
peu  à  ce  défaut. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  partie  mythologique  de  l'ou- 
vrage, qui  n'est  pas  la  plus  intéressante,  soit  que  la  mytho- 
logie populaire  en  Malaisie  soit  fort  pauvre,  soit  qu'elle  ait 
été  peu  étudiée  par  notre  auteur. 

Le  travail  de  M.  Skeat  abonde  par  contre  en  renseigne- 
ments concernant  les  rites,  magiques  et  religieux.  Commen- 
çons par  les  .rites  religieux,  en  premier  lieu  par  les  rites  néga- 
tifs, les  tabous  ou  interdictions  rituelles.  M.  Skeat  en  décèle 
une  grande  quantité  concernant  les  objets  les  plus  divers. 
Retenons  en  deux  espèces  déterminées  :  les  tabous  royaux, 
les  tabous  du  langage.  En  Malaisie  continentale,  les  sultans, 
chefs,  même  les  administrateurs  européens  (p.  23  sqq.), 
sont  doués,  croit-on,  de  pouvoirs  particuliers.  Ils  sont  entou- 
rés comme  d'une  auréole  de  sainteté  qui  les  rend  inabor- 
dables. La  tète,  les  cheveux,  l'ombre  du  chef  sont  sacrés,  les 
insignes  royaux  sont  sacrés,  et  il  est  interdit  d'y  toucher;  ils 
contiennent  non  seulement  l'àme  royale,  mais  encore  l'âme 
de  l'Etat,  le  destin  de  la  société.  Plus  remarquables  encore 
sont  les  tabous  que  M.  Skeat  appelle  «  linguistiques  «.  Eu 
parlant  du  roi  ou  des  Dieux,  ou  en  parlant  au  roi  ou  aux 
Dieux,  ou  aux  esprits  des  bêtes  (p.  192),  des  arbres  (p.  20jS)  et 
d'une  foule  d'autres  êtres  (p.  440,  523,  524),  le  sorcier  ou  le 
simple  Malais,  qui  causent  ou  prononcent  un  charme,  sont 
tenus,  sous  peine  de  faute  rituelle  grave,  d'employer  des 
termes  autres  que  ceux  de  la  langue  usuelle.  Ce  sont  des  faits 
que  Wilken  et  M.  Pleyte  ont  déjà  signalés  en  Malaisie  et 
auxquels  M.  Winternitz  a  attribué  récemment  une  grande  et 
légitime  importance.  Les  autres  tabous,  de  naissance,  de 
classe,  de  guerre,  de  pêche,  de  maladie,  d'enterrement,  sont 
remarquablement  équivalents  aux  faits  similaires  observés 
dans  d'autres  sociétés. 

Les  rites  positifs  sont  des  plus  intéressants.  Il  y  a  surtout 
un  notable  ensemble  de  rites  de  la  végétation  et  de  l'agricul- 
ture (p.  204  sqq.).  Ils  coïncident  en  général  avec  les  formes 
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rituelles  que  l'on  conuaUdéjà.  Mais  le  système  des  actes  reli- 
gieux concernant  les  semailles,  la  culture,  la  récolte,  la  con- 
sommation et  la  conservation  du  riz,  est  un  des  plus  typiques 
qui  soient.  Tous  les  thèmes  rituels,  ordinairement  épars,  s'y 
trouvent  réunis  :  chasse  et  prise  de  l'àme  du  riz  (p.  2i>o),  repas 
sacrificiels  et  cérémonies  magiques,  expulsion  des  mauvais 
esprits  par  un  combat  simulé  (p.  270),  propitiationsde  l'es- 
prit de  la  terre  (et  peut-être  aussi  de  celui  du  riz),  cérémo- 
nie symbolique  de  la  «  mère  du  riz  »  et  «  de  la  naissance  du 
jeune  esprit  »  (p.  247).  Des  rites  agraires  doivent  être  rappro- 
chés les  rites  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  Il  en  est  pour  les 
variétés  de  céréales  comme  pour  les  espèces  de  béteâ  ou  de 
poissons  :  l'animal  ou  l'arbre  incarnent  l'esprit  de  toute  l'es- 
pèce, ou  bien  soutiennent  avec  lui  des  relations  directes, 
ainsi  qu'avec  tous  les  êtres  de  l'espèce.  Aussi,  pour  la  chasse 
comme  pour  la  pêche,  pour  prendre  le  tigre,  le  chevreuil  ou 
le  ramier,  pour  capturer  un  banc  de  poisson,  on  emploie,  en 
même  temps  que  des  procédés  de  simple  sympathie,  des  rites 
de  propitiation  (p.  309,  sacrifice  lors  de  pêche),  des  rites  d'ex- 
cuses ;  on  observe  des  précautions  rituelles,  on  prie,  on  traite 
respectueusement  l'animal  abattu  ;  ou,  au  moment  de  le 
prendre  au  piège,  on  lui  parle  comme  à  un  prince  entrant 
dans  son  palais.  Les  rites  des  mineurs  se  rattachent  aux 
mêmes  principes  et  présentent  de  curieuses  analogies  avec 
les  rites  du  même  genre  en  Chine.  Y  a-t-il  là  un  emprunt  ? 

Tous  ces  rites  sont,  à  divers  degrés,  des  rites  publics,  socia- 
lement, régulièrement,  obligatoirement  accomplis.  Les  rites 
domestiques  portent  encore  ce  caractère  et  sont  d'une  impor-, 
tance  presque  égale.  M.  Skeat  nous  en  donne  un  tableau  abon- 
dant et  complet.  Parmi  les  rites  de  la  naissance,  notons  des 
purifications  et  des  pratiques  de  couvade  (p.  344).  (M.  Skeat 
ne  sigaale  pas  l'origine  hindoue  du  fait  de  raser  la  tête  aux 
enfants.)  Les  rites  du  mariage  sont  fort  nombreux  (p.  367). 
Le  mariage  par  enlèvement  est  légal,  mais  entraîne  doubles 
frais.  Les  rites  'funéraires  (p.  400  sqq.)  n'offrent  d'autre 
réelle  particularité  que  l'absence  de  tout  deuil  prolongé. 

M.  Skeat  parle  encore  des  danses,  des  jeux,  des  rimes 
enfantines,  voire  de  représentations  théâtrales^  qui  n'ont 
souvent  rien  de  religieux,  ni  de  magique,  ni  même  de  tradi- 
tionnel. Il  y  a  pourtant  à  mentionner  une  curieuse  cérémonie 
de  consécration  pour  les  troupes  d'acteurs  (p.  507). 

Restent  à   étudier  les  faits  de  magie  proprement  dite.  Ils 
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sont  répandus  dans  tout  le  livre  de  M.  Skeat.  En  efïet,  ils  se 
mêlent  à  tous  les  cultes  populaires  et  à  l'Islam  lui-même.  De 
pures  formules,  actives  par  elles-mêmes,  servent  à  faire 
pousser  le  riz  et  à. conjurer  les  tigres.  Des  formules  où  il  est 
fait  mention  de  divinités  hindoues  ou  malaises  peuvent  cons- 
tituer des  charmes  de  fonctions  diverses,  par  exemple,  être 
répétée  par  les  travailleurs  des  mines.  Même,  généralement, 
toute  formule  magique,  qu'elle  agisse  directement  ou  qu'elle 
évoque  la  «  mère  du  riz  »,  les  jinns,  ou  Vishnu ,  s'encadre 
dans  les  bénédictions  sacramentelles  du  mahométan  :  «  au 
nom  d'Allah,  etc.  ».  C'est  dire  que,  pour  une  étude  de  l'in- 
cantation magique,  le  livre  de  M.  Skeat  est  des  plus  précieux. 
Il  contient  un  répertoire  de  plus  de  ^50  formules,  souvent 
fort  longues.  Toutes  les  formes  y  peuvent  être  étudiées,  direc- 
•tement,  dans  une  seule  société,  assez  homogène  et  assez  peu 
étendue. 

Tout  à  fait  analogue  à  la  nature  magico-religieuse  des 
formules  est  la  situation  du  paicang  (p.  56  sqq.),  sorte  de 
prêtre-magicien  malais.  Il  est  absolument  distinct  de  Yimâm 
et  des  autres  prêtres  de  la  mosquée.  Mais  s'il  est  en  oppo- 
sition avec  la  religion  officielle,  il  est,  au  contraire,  le  dépo- 
sitaire, à  la  fois,  de  la  religion  populaire  et  de  la  magie. 
En  lui  ces  pouvoirs  se  confondent.  Il  peut,  par  lui-même,  par 
ses  rites  et  ses  formules,  par  son  influence  sur  les  esprits, 
sur  les  vieux  dieux  malais  et  hindous;  il  peut  encore  par  ses 
formules  évocatives  des  saints  locaux,  des  saints  de  l'Islam, 
des  prophètes,  d'Allah  lui-même.  Il  préside  au  mariage,  à  la 
chasse,  à  la  récolte.  C'est  un  paimng  qui  est  le  chef  des 
troupes  d'acteurs.  Par  différents  procédés  d'origine  sémitique 
et  chinoise,  peut-être  européenne,  il  a  des  facultés  divina- 
toires incomparables  (p.  565,  561).  11  a  aussi  des  pouvoirs 
médicaux,  en  même  temps  qu'il  est  le  maître  de  la  magie 
noire.  Pourtant  les  fonctions,  même  là,  sont  d'ordinaire 
divisées.  C'est  tel  ou  tel  pawang  qui  est  dépositaire  d'une  for- 
mule, d'un  rite  particuliers,  qui  est  le  maître  d'un  génie 
spécial.  Si,  par  un  côté,  le  sorcier  et  l'ancien  prêtre  se  sont 
confondus,  par  un  autre  côté  ils  sont  restés  légèrement  dis- 
tincts. 

Parmi  les  rites  magiques  spéciaux,  énoncés  par  M.  Skeat, 
nous  noterons  seulement  les  rites  médicaux  et  ceux  de  la 
sorcellerie.  Ces  derniers  consistent  essentiellement  en  rites 
simples,  directs  pour  la  plupart  (p.  567  sqq.).  Pour  tuer,  il 
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faut  essentiellement  s'emparer  de  l'âme  de  la  personne  à 
enchanter.  Le  plus  rudimentaire  des  moyens  consiste  à  invo- 
quer, à  fixer  1  ame  dans  un  objet.  L'envoûtement,  le  meurtre 
d'une  image  représentative,  est  déjà  un  moyen  plus  com- 
pliqué; l'incantation,  les  rites  accomplis  sur  les  traces  de  la 
victiilie,  sur  une  partie  de  son  corps,  sont,  au  contraire, 
encore  assez  élémentaires.  Naturellement,  ces  faits  n'ont  rien 
de  particulièrement  nouveau.  Mais  comme  ils  sont  fort  bien 
décrits,  comme  les  formules  incantatoires  en  sont  très  nettes 
et  très  exactes,  ils  sont  très  utiles  à  étudier.  Les  rites  médi- 
caux sont  à  peu  près  l'inverse  des  rites  de  magie  noire.  Ils 
consistent  surtout  dans  le  rappel  de  l'âme,  dans  l'insufflation 
d'un  nouvel  esprit,  dans  l'expulsion  d'un  mauvais. 

Dans  tous  ces  faits,  la  nature  singulière  des  pratiques  magi- 
ques, manuelles  et  orales,  apparaît  fort  évidente.  Elles  font 
partie  d'un  domaine  tout  à  fait  différent  de  celui  des  autres 
traditions  sociales.  C'est  sur  des  forces  séparées  des  autres  et 
par  des  efforts  sui  generis  que  le  Malais,  malade  ou  soixier, 
veut  agir.  Il  y  a,  selon  lui,  dans  le  monde  naturel,  un  monde 
à  part,  légèrement  fantastique  ;  ce  monde  est  celui  de  l'âme, 
celui  de  la  magie  et  aussi  celui  de  la  religion.  M.  Skeat  a  donc 
grandement  raison  de  commencer  et  de  conclure  son  livre 
par  un  exposé,  trop  bref,  de  l'animisme  malais,  c'est-à-dire 
de  cette  notion  de  l'âme  qui  est  le  fondement,  logique  tout  au 
^oins,  des  rites  et  des  notions  magiques,  magico-religieuses 
et  religieuses  des  Malais.  Il  est  regrettable  que  l'auteur  n'ait 
pas,  après  Wilken,  essayé  d'analyser,  même  d'après  les  seuls 
matériaux  rassemblés  ici,  un  ensemble  de  phénomènes  aussi 
vaste. 

Essayons  d'indiquer  quelques  hypothèses  auxquelles  il 
aurait  pu  être  conduit.  L'âme,  les  âmes,  les  génies,  les  rites 
magiques,  les  croyances  et  les  rites  religieux,  forment  un  tout, 
relativement  organique  et  qui  a  sa  physionomie  propre.  Ce 
sont  des  manières  de  penser,  d'être  et  d'agir  naturellement 
différentes  des  pratiques  et  des  notions  voisines.  Ainsi  la  magie 
médicale  se  superpose  étroitement  à  la  médecine  (p.  567),  mais 
s'en  distingue  ;  il  en  est  de  même  des  rites  agraires,  par  rap- 
port à  l'art  agricole;  et  de  même  encore  les  notions,  plus  ou 
moins  scientifiques,  concernant  les  mers  et  les  vents  se 
mêlent  aux  mythes  qui  ont  le  même  objet,  et  selon  lesquels, 
par  exemple,  c'es,t  un  serpent  formidable  (Vishnu)  qui  cause 
les  marées.  Dans  l'ensemble  des  représentations  collectives,  le 
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monde  de  la  magie  et  de  la  religion  est,  essentiellement,  un 
monde  à  part. 

Mais  dans  ce  monde  du  magico-religieux  lui-même,  il  y  a 
deux  sphères  qui  occupent  des  espaces  en  partie  identiques  : 
les  notions  et  les  rites  religieux  d'une  part,  les  idées  et  les 
pratiques  magiques  de  l'autre.  Certes,  entre  ces  deux  ordres 
de  faits,  il  n'y  a  pas  de  solution  de  continuité.  Nous  avons  vu 
le  Malais  passer  insensiblement  de  l'Islam  à  l'hindouisme 
ancien,  et  de  là  aux  dernières  survivances  de  ses  religions 
autochthones,  puis,  nous  l'avons  vu  mêler  à  toutes  ces  choses 
les  croyances  magiques  les  plus  simples.  Mais  s'il  n'y  a  entre 
ces  divers  ordres  de  faits  sociaux  que  des  diiïérences  de 
degrés^,  ces  différences  deviennent,  à  certains  moments,  de 
véritables  différences  de  nature.  On  commence  par  appeler 
l'âme,  très  simplement,  comme  on  appelle  une  bête  domes- 
tique ;  ou,  pour  avoir  de  la  pluie,  une  vieille  femme  lave  un 
chat  (p.  108).  Un  étage  plus  haut  et,  pour  attraper  des  ramiers, 
on  invoque  lés  princesses  des  pigeons  (p.  186).  Puis  .c'est 
Batara  Guru,  l'ancien  et  terrible  Çiva,  puis  ce  sont  les  saints, 
c'est  Mohammed,  c'est  Allah  lui-même  qui  deviennent  les 
agents  de  rites  qui  ne  sont  en  réalité  que  de  simples  charmes. 
Au  fond  donc,  les  rites  magiques  et  les  rites  religieux  ne  se 
distinguent  que  par  le  degré  de  sainteté  des  choses  qu'ils 
mettent  en  mouvement.  Du  caractère  transcendant  d'Allah 
au  caractère  simplement  extraordinaire  de  tel  génie  animal, 
ou  végétal,  il  y  a,  en  même  temps,  et  de  la  continuité,  et  de 
progressives  différences. 

D'où  cela  vient-il  ?  Peut-être  le  livre  de  M.  Skeat  est-il  un 
excellent  instrument  d'étude  pour  découvrir  les  causes  de 
ces  faits".  Le  culte  organisé  d'Allah,  dieu  transcendant  et  uni- 
versel, a  fini  par  absorber  toute  la  vie  religieuse  organisée, 
publique,  obligatoire  des  Malais.  Les  cultes  hindous,  les 
antiques  cultes  agraires,  sont  retombés  au  rang  de  pratiques 
populaires.  Les  agents  eux-mêmes  se  blâment  de  les  accom- 
plir et  ne  les  accomplissent  que  par  pure  tradition.  De  là  à 
l'inorganisation  sociale  qui  caractérise  les  faits  de  magie 
noire  ou  blanche,  les  recettes  médicales,  les  formules  pour  la 
chance  au  jeu,  il  y  a  une  simple  gr>adation.  De  telle  sorte  que 
ces  divers  phénomènes  correspondent  bien  à  divers  états  des 
institutions  religieuses  qu.e  présentent  les  peuples,  à  demi 
civilisés,  de  la  presqu'île  malaise. 

M.  M. 
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RENNEL  ROD.    —  The   Gustoms  and   Lore  of  Modem 
Greece.  — Loudon,  David  Stott,  1900,  p.  xyi-294,  pet.iu  8^ 

M.  R.  n'est  pas  un  savant  de  profession.  Il  ne  prétend  pas 
faire  un  exposé  scientifique,  exliaustif  du  Folk-lore  grec.  Une 
souge  qu'à  u  rus  donner  un  aperçu  de  quelq^ues  faits  intéres- 
sants, quelquefois  inédits.  Quelques  erreurs  peu  graves  n'en- 
lèvent pas  à  ce  titre  de  réels  mérites. 

Les  deux  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  l'histoire  et  à 
l'ethnographie  des  divers  pays  de  langue  grecque  ;  ils  ne  font 
qu'exposer  des  faits  connus  et  un  petit  nomhre  d'hypothèses, 
discutables  d'ailleurs.  Les  deux  derniers  ont  trait  à  la  littéra- 
ture populaire,  chants  et  légendes  de  la  Grèce.  Ils  contiennent 
un  certain  nombre  de  documents  importants,  mais  il  y  a 
une  grave  lacune  :  l'auteur  ne  dit  rien  des  contes  pro- 
prement dits  et  ne  parle  que  des  légendes,  la  plupart  à  carac- 
tère historique.  Et,  de  plus,  il  confond  souvent  avec  la  litlé^ 
rature  populaire  ce  qui  n'est  en  réalité  que  littérature  pure, 
à  succès  plus  ou  moins  populaire. 

Restent  donc  les  chapitres  réellement  consacrés  au  Folk 
lore.  Or  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  ensemble  de 
faits  très  riche,  très  instructif.  Les  faits  du  Folk-lore  grec 
sont  aussi  importants  pour  une  théorie  des  «  survivances  » 
que  les  coutumes  ou  croyances  italiennes.  On  peut,  en  Grèce, 
mieux  que  nulle  part,  observer  la  persistance  extraordinaire 
de  certaines  pratiques  rituelles  et  de  certaines  notions,  autre- 
fois proprement  religieuses,  qui  aujourd'hui  encore  jouent 
un  rôle  fort  important  dans  la  vie  locale,  mais  ont  été  refou- 
lées par  le  christianisme  dans  le  domaine  de  la  tradition 
simple.  Certains  des  phénomènes  religieux  de  la  Grèceantique 
subsistent  presque  intacts  dans  la  vie  populaire  (p.  204).  On 
pourrait  même  dire,  que  la  croyance  aux  Moirai{ip:  111-113), 
aux  destinées,  que  le  mythe  de  Charon  (mythe  de  Thanatos 
ou  de  la  mort),  que  les  notions  des  Vampires,  des  Néréides,  etc., 
sont  presque  aussi  claires  dans  l'esprit  des  paysans  grecs 
qu'aux  premiers  jours.  Peut-être  l'étude  des  superstitions 
actuelles  concernant  les  Lamies  (p.  186)  est-elle  plus  impor- 
tante qu'aucune  étude  archéologique  sur  le  même  sujet  : 
d'après  les  faits  que  nous  cite  M.  R.  elles  doivent  être  rap- 
prochées des  sphinx,  des  démons  incubes  et  succubes,  qui 
causent  les  oppressions  et  suffocations  du  sommeil  {ValpdruGk 
des  Allemands).  —  Les  rites  locaux  ont  survécu  le  plus  sou- 
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vent  dans  les  usages  villageois,  et  on  peut  encore  rapprocher 
de  certaines  dates  des  panégyries  antiques  les  dates  des 
diverses  fêtes.  Les  rites  domestiques  présentent  de  remar- 
quables analogies  (p.  83  sqq.)  avec  ceux  de  l'antiquité  :  celui 
de  l'amphidromie  ou  présentation  de  l'enfant  autour  du  foyer, 
celui  du  jet  de  grain  sur  les  mariés,  celui  du  gâteau  mangé  eu 
commun  ;  les  tabous  mortuaires  (p.  118),  les  tabous  d'accou- 
chement ;  les  sacrifices  de  construction  (p.  168  sqq.),  etc.  Un 
bon  nombre  de  rites  médicaux  et  sacrificiels  des  anciens 
temples  est  passé  presque  sans  modification  dans  les  obser- 
vances chrétiennes  locales.  Les  fêles  d'un  certain  ce  saint 
Basile  »  (d'ailleurs  inconnu)  sont  équivalentes  à  certaines 
cérémonies  en  l'honneur  de  Thésée  (p.  137)  ;  on  attache  encore 
sur  les  icônes  du  Christ  et  des  saints  des  pièces  d'or  et  des 
ex-voto,  comme  on  faisait  autrefois  sur  les  statues  des  dieux 
(p.  448);  certains  gâteaux  offerts  dans  certaines  églises  sont 
les  mêmes  que  ceux  offerts  autrefois  à  Vesta  (p.  150-157  sqq.). 
Les  emprunts  sont  assez  rares  :  l'influence  des  croyances 
turques  ou  des  coutumes  européennes  estpeu  sensible.  Le  pays 
grec,  malgré  une  histoire  infiniment  mouvementée,  garde 
encore  bon  nombre  de  ses  habitudes  collectives  immémo- 
riales. 

M.  M. 

A.  VIERKANDÏ.  —  Zur  Psychologie  des  Aberglaubens.  Aicli.  f. 
Religionswiss.  1899,  II,  3  p.  2J6-252. 

Voit  dans  la  superstition  un  ensemble  de  notions  voisines  de 
celles  de  la  science  et  fruit  de  processus  psychiques  d'  «  analo- 
gisation  ». 

G.  KROLL.  —  Superstitioni  degli  Antichi.  Atene  e  Roma,  sept. 
-oct.  1899. 

L.    BAUER.  —  Aberglaûbisches  unter  den  Arabern.  —  Mittei- 
lungen  und  Nachrichlen  des  deutsclien  Palaestina-Vereins,  1899, 1. 

C.-Fh.   J.EllMANN.  —  Religionsgeschiçhtliches  aus  Kaukasien 
und  Arménien.  —  Archiv  fiïr  Relicionswisseuschaft,  1900,  p.  I-IT. 

Culte  des  sources  (sources  de  l'EupIirate  et  du  Tigre)  ;  prati(iues 
sacrificielles;  mythes  et  légendes  chrétiennes  attachés  au.x  anciens 
lieux  sacrés.  Culte  des  arbres.  Fêtes  des  Ingouses  du  Caucase  :  fêle 
du  mois  de  juillet  (moisson?)  ;   usage  d'un  étendard  sacré;  con> 
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cration    des  aliments;  banquet   sacré.    Survivance    de  pratiques 
chrétiennes  dans  l'islamisme  du  Caucase. 

C.  V.  HÀIIN.  —  Religiœse  Anschauungen  und  Totengedseclit- 
nissfeier  der  Chewsuren.  Globus,  189&,  n'^  14,  p.  208  sqq. 

Contient  des  renseignements  utiles  sur  les  notions  mythologiques 
de  ces  populations  caucasiques  à  peine  chrétiennes.  Le  culte  des 
anges,  d,es  diables,- des  saints,  de  saint  Georges  en  particulier  (dieu 
du  soleil  et  de  la  grêle)  est  encore  extrêmement  important.  Les 
croyances  concernant  les  morts  sont  assez  remarquables,  il  y  a  un 
culte  funéraire  complet  :  notons  surtout  le  rite  du  «  cheval  de  l'àme» 
(p.  210)  qui  est  le  cheval  du  défunt,  généralement  donné  après  la 
cérémonie  à  l'oncle  maternel  ;  interdictions  de  deuil  (p.  211,  col.  1). 

Miss  A.  GOODRIGH-FREER.  —  The  powers  of  evil  in  the  Outer 
Hébrides.  Folk-Lore,  1899,  p.  259-282. 

La  difficulté  d'accès  des  Hébrides  y  a  conservé  d'une  manière 
remarquable  les  croyances  et  les  rites  populaires.  L'auteur  les  passe 
en  revue  et  les  décrit  avec  une  louable  précision.  Bénédictions 
(p.  260  sqq.)  ;  caractères  surnaturels  de  certains  animaux,  en  par- 
ticulier du  coq  (p.  262  sqq.)  ;  euphémismes  (p.  265  sqq.)  ;  le  mau- 
vais œil  ^p.  266  sqq.)  ;  particularités  des  jours  de  la  semaine 
(p.  267);  précautions  à  prendre  en  trayant  les  vaches  (p.  270);. 
défense  de  pêcher  à  l'époque  du  frai  et  sanctions  (p.  273)  ;  charmes 
prophylactiques  (p.  275)  ;  particularités  surnaturelles  de  la  chaîne 
du  foyer  (p.  276)  ;  action  à  distance  (p.  281).  A  noter,  parmi  les  for- 
mules magiques,  la  généalogie  de  saint  Bride  (p.  261). 

BARTELS  (Max).  —  Islaendischer  Brauch  und  Volksglaube  in 
Bezug  auf  die  Nachkommenscliaft.  Zeitschrift  fiir  Ethnologie^ 
1900,  p.  53-86. 

Résultats  <rune  enquête  par  questionnaire,  joints  à  ceux  du 
dépouillement  bibliographique.  Amours  des  hommes  et  des  êtres 
surnaturels.  Augures  relatifs  aux  naissances  d'enfants  naturels. 
Valeur  magique  de  la  virginité  (p.  55).  Charmes  amoureux  (p.  46). 
Augures  relatifs  au  mariage  (p.  57).  Horoscopes  (p.  58).  Fécondité 
(p.  60).  Grossesse  (p.  61).  Interdictions  prescrites  pour  la  grossesse 
(p.  64).  Influences  sympathiques  subies  par  le  fœtus  (p.  65).  Accou- 
chement (p.  C6).3oins  donnés  à  l'enfant  (p.  69).  Spectre  des  enfants 
exposés  et  non  baptisés  (p.  72).  Prophylaxie  (74).  Visites  à  l'accou- 
chée et  présents  (p.  75).  Rite  des  relevailles  (p.  76).  Skiniarhàt\ 
mèche  de  cheveux  coupée  au  baptême  (p.  77).  Education  de 
l'enfant. 

H.  H. 

E.  DuRKHEiM.  — Année  sociol.  1900.    ■  12 
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KARUTZ.  —  "^alksthttinliches  aus  den  baskischen  Pro- 
vinzen.  Verl^aiidlungea  der  Berliner  €esellschaft  fur  Anthro- 
pologie, 189^^ p.  292-295. 

Courtes  notes  sur  les  usages  du  pays  basque  i  mariages,  nais- 
sances, mort  et^  funérailles,  maladies,  vie  de  famille,  fêtes,  chants 
enfantins. 

FLÂCIIS  (Adolf).  —  Rumaenische  Hochzeits-  und  Tôtenge- 
braeuche.  [Usages  nupliaux  et  funéraires  en  Roumanie.)  Berlin, 
Minuth,  Î899,  p.  68,  in-18. 

Ce  petit  livre  s'adresse  plutôt  au  grand  public  qu'aux  spécialistes  ; 
mais  les  faits  sont  exposés  d'une  manière  intéressante.  Les  plus 
curieux  sont  ceux  qui  concernent  les  usages  funéraires.  Nous  signa- 
lerons ù  ce  sujet  ridée  (p.  44)  d'après  laquelle  il  y  a  des  périodes 
meilleures  que  les  autres  pour  la  mort  (période  de  Pâques  à  la  Pen- 
tecôte); l'usage  de  procéder  à  deux  ensevelissements  successifs 
séparés  Tun  de  ràutre  par  '^,  5  ou  7  ans,  selon  l'usage  (p.  62)  ;  enfin 
diverses  conceptions  mythiques  sur  le  grand  vt^age,  sur  les  obstacles 
dont  est  semé  le  chemin  parcouru  par  les  ânes,  ponts  branlants, 
carrefours  ambigus,  etc.  (p.'  63  et  suiv.).  —  Parmi  les  usages  nup- 
tiaux, nous  noterons  celte  particularité  que  la  parenté  religieuse  est 
considérée  comme  beaucoup  plus  exclusive  du  mari.age  que  la 
parenté  naturelle  (jusqu'au  7*^  degré,  au  lieu  du  3®,  p.  11).  Dan'^ 
certaines  régions,  la  pratique  du  rapt  est  conservée  cginme  formalité 
desTian';aillos.  Curieuse  institution  d'un  marché  de  fiancées  {Maed- 
chenmarhl,  p.  15-17).  Un  cas  intéressant  de  frc^ternité  artificielle  est 
décrit  page  61  ;  quand,  dans  une  famille,  deux  enfants  sont  morts  peu 
de  temps  l'un  après  l'autre,  l'un  des  survivants  contracte  un  lien  de 
fraternité  avec  un  membre  dune  autre  famille,  garçon  ou  fille,  mais 
né  le  même  mois  que  lui.  La  cérémonie  a  lieu  au  moment  précis  de 
l'ensevelissement.  On  remarque  également  l'habitude  très  générale 
du  paysan  roumain  d'exprimer  toutes  ses  pensées  par  des  formules 
traditionnellement  stéréotypées.  Il  y  en  a  pour  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie. 

E.  D. 

il.  TITELBACH.  —  Das  «  Heilige  »  Feuer  bei  den  Balkan- 
sïaVen.  Intern.  Arcli.  f.  Ethnogr.,  1900,  XllI,  1  et  2,  p.  1  sqq. 

Étude  Sur  le  feu  que  les  Slaves  des  Balkans  allument  par  friction 
en  vue  d  usages  religieux  ou  magiques. 

E.  MOCiK.  —  Deutsche  Volkskunde.  Neue  Jahi^bùcher  fur  das 
klassische  Altertum,  1899,  p.  62-76. 

Aperçu  historique   et  essai  de   définition  de  cette  Volkskunde  : 
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p.  67,  étude  des  mœurs  et  usnges  de  Thomme  du  peuple  et  spé» 
cialement  du  paysan;  p.  71,  l'étude  peut  être  scientifique.  Comnie 
exemple,  l'auteur  écrit  deux  pages  intéressantes  sur  les  feux  de  la 
Saint-Jean  (p.  68  sqq.);  il  traite  plus  loin  de  la  morphologie  des 
groupes  d'habitatioiis  (p.  72  sqq.). 

F.  TETZNER.  —  Die  Philipponen  in  Ostpreussen.  Globus,  1899, 
no  12,  p.  181  sqq. 

Monographie  d'une  autre  population  slave  de  la  Prusse  orientale; 
p.  190,  M.  Tetzner  mentionne  les  usages  religieux  particuliers,  lors 
des  divers  sacrements  et  des  diverses  fêtes. 

F.  TETZNER.  —  Die  Polaben  im  hannoverschen  Wendland. 

Globus,  1900,  77,  n«  13,  p.  201  ;  n^  14,  p.  220. 

Population  wende  du  Hanovre  ;  la  disposition  du  village  est 
remarquable  (p.  202)  ;  les  coutumes  religieuses,  .celles  du  mariage 
surtout,  se  sont  entièrement  affaiblies  depuié  un  siècle. 

F.  TETZNER.  —   Die  Slovinzen  und   Lebakaschubei  (Les  Slo- 
vinzes  et  Lebakaschubs).  Berlin,  Felber,  1899,  p.  272. 

Monographie  descriptive  de  quelques  populations  Slaves  pomé- 
ranieunes.  La  plupart  des  coutumes  particulières  sont  déjà  tom- 
bées en  désuétude  :  même  la  langue  disparaît  progressivement. 
Signalons  seulement  la  coutume  du  mariage  en  commun  de  plu- 
sieurs couples  (p.  71,  p.  159),  quelques  superstitions  plus  ou  moins 
magiques  (p.  87),  quelques  légendes  à  sujet  surtout  géographique 
(p.  2^6  sqq.). 

U.  REICHHARDT.  —  Volksanschauungen  ûberTiere  und  Pflan- 
zen  in  Nordthliringen.  Zeitschrift  des  Vereins  fiir  Yolkskunde, 

.  1900,  p.  208-214. 

1.  Animaux.  P.  208,  le  seuil  de  l'étable  est  l'objet  d'interdictions  ; 
on  doit  faire  entrer  le  bétail  nouvellement  acheté  par  la  porte  de 
derrière  ;  le  boucher  doit  payer  dans  l'étable  une  partie  du  prix  de 
la  bête  achetée  {Lôsegeld).  Charbons  du  feu  de  Pâques,  employés 
comme  prophylactique.  P.  209,  cas  de  sacrifice  expiatoire  (epizoo- 
ties).  Propriétés  sacrées  de  certains  oiseaux.  Présages. 

2.  Plantes.  P.  211,  laisser  un  fruit  sur  l'arbre  (désacralisation). 
P.  213,  génies  du  blé.  Présages  et  plantes  prophylactiques. 

|i.  WOSSIDLO.   —  Mecklemburgische   Volksûberlieferungen. 

^11  B.  :  das  Thier  im  Munde  des  Volkes.  I.  Th.  Wismar,  Hinstorff. 
Î1899,  in-80. 

Fait   suite   au  volume  sur   les   énigmes  (1897)  et  présente   une 
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matière   extrêmement  riche   et   bien    ordonnée    pour  l'étude  des 
croyances  concernant  les  animaux. 

F.  STARR.  —  Catalogue  of  a  collection  of  objects  illustrating 
the  Folklore  of  Mexico.  Lou.don,  publ.  Folklore  Society, 
David  Nutt,  1899,  p.  xvi-132,  in-S'^. 

M.  Starr,  l'américaniste  bien  connu,  décrit  une  collection  déposée 
au  musée  de  Cambridge.  M.  Starr  a  compris  dans  sa  collection  tous  les 
objets  de  provenance  populaire  dans  le  Mexique  central,  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  directement  et  exclusivenient  des  produits  de  la. 
civilisation  européenne  acclimatée  là-bas.  C'est  du  moins  ce  que 
l'auteur  semWe  entendre  par  ces  mots  «  objets  illustrant  le 
Folklore  ».  Car  il  n'en  a  donné  nulle  part  une  définition,  et  il  est 
regrettable  qu'il  ne  l'ait  pas  fait.  Qu'est-ce  qui  prouve,  en  effet,  que 
certaines  spécialités  du  pays  en  matière  de  poteries,  de  jouets,  de 
tissus  imprimés,  sont  plutôt  des  «  survivances  »  populaires,  que 
telles  ou  telles  formes  d'industrie, ~ de  culture,  d'irrigation,  égale- 
ment spéciales  au  pays? 

Des  objets  décrits,  un  certain  nombre  se  rapportent  à  des  notions 
et  croyances  de  nature  religieuse  et  magique.  Il  y  a  en  premier  lieu 
les  «  nagual  »i  petites  figurines  d'animaux  à  têtes  humaines,  repré- 
sentant des  sorciers,  suivant  le  peuple  Mexicain,  mais  que  M.  Starr,  à  la 
suite  de  Brinton,  rapproche,  avec  raison  (p.  28-31),  du  «  Nagua- 
lisme  »  centre-américain,  c'est-à-dire  des  croyances  à  l'ûme  exté- 
rieure incarnée  dans  les  animaux.  Il  y  a  encore  les  masques  du 
drame  ou  Tastoanes,  vestiges  très  nets  d'anciens  rites  aztèques  et 
dont  l'auteur  a,  ailleurs,  décrit  l'emploi.  Il  y  a  enfin  les  offrandes 
votives,  les  symboles  de  guérison,  les  médailles,  les  autels  de  cam- 
pagne (p.  12.8),  etc.^  qui  ont  supplanté  presque  tous  les  objets  et 
usages  magiques  devenus  fort  rares.  Les  coutumes  et  croyances 
chrétiennes  les  plus  inférieures,  pour  la  plupart  imprégnées  de 
l'influence  jésuitique,  ont  trouvé  dans  les  basses  classes  de  la  popu- 
lation mexicaine,  chez  les  paysans.  Indiens  et  métis,  un  superbe 
terrain  de  développement.  La  magie  religieuse,  en  réalité,  fait  dis- 
paraître la  magie  simple. 

Mentionnons,  pour  mémoire,  les  Judas  que  l'on  brûle  le  vendredi 
saint,  et  qui  semblent  être  d'origine  espagnole,  ainsi  que  la  fête  des 
morts  (p.  84). 

M.  M. 

K.  KNORTZ.  —  Folkloristische  Streifzûge.   Leipzig,    G.  Marke, 
'     p.  429,  in-8^ 

Intéressants  renseignements  sur  ce  folklore  mélangé  qui  est  celui 
du  peuple  Américain  ;  établit  des  comparaisons  avec  les  traditions 
de  l'Allemagne  du  sud. 
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CARAT  GANDRA  MITRA.  —  Bengali  and  Beliari Folk-lore  about 
Birds.  Journ.  As.  Soc.  of  Bengal.  Anthr.  Sect.  N.  S.  LXVII.  III. 
n°  2,  pp.  67-75  ;  n^  3,  p.  14-30. 

Expose  les  croyances  concernant  chaque  espèce  d'oiseaiix,  répan- 
dues au  Behâr  et  au  Bengale,  surtout  dans  le  peuple  des  campagnes. 

BARTELS  (Max).  —  Ein  Paar  merkwiirdige  Kreaturen.  Zeitschrift 
des  Vei-eins  fur  Volkskunde,  1899,  p.  254-255. 

La  taupe  et  la  chauve-souris.  Médecine  populaire.  Amulettes. 
Noter  ie  rite  décrit  pages  252  et  2^3,  on  opère  sur  une  taupinière 
comme  sur  la  poupée  de  l'envoûtement  ;  emploi  de  mots  magiques. 
P.  254,  la  chauve-souris  victime  du  Bauopfer. 

MARIE  VON  WENDHEIM.  —  Die  Stecknadel  im  Volksaberglauben. 

Zeitschrift  des  Vereins  fur  Volkskunde,  1899,  p.  330-333. 

L'épingk  moyen  de  transmission  et  d'évacuation;  conducteur 
des  charmes  et  de  la  personnalité.  Incidemment  (p.  331)  un  exemple 
de  la  rupture  des  charmes  par  le  rire. 

A,    HEINEMANN.  —  Die  Henker  als  Volks-  und  Viehaerzte. 

Schweizerisches  Archiv  fiir  Volkskunde,  1900, 'IV,  1. 

Contient  des  renseignements  sur  les  pouvoirs  magiques  du  bour- 
reau. 

R.  REICHHARDT.  —  Volksastronomie  und  Volksmeteoroloçie 
in  Nordthtiringen.  Zeitschrift  des  Vereins  fur  Volkskunde,  1899, 
p.  229-235. 

Présages.  Relation  des  phénomènes  avec  les  fêtes  et  sens  donné  à 
ces  relations.  Rituel  de  la  pluie. 


III.  —  La  Magie 

Eduard    SELER  —    Zauberei  und    Zauberer    im    alten 
Mexico.  Verœffentlichungen  a.  d.  KgL  Muséum  fur  Vœlker- 
.  kunde.  vi,  H.  2/4  (Magie  et  magiciens  dans  l'ancien  Mexi- 
que). Berlin,  Spemann,   1899,    p.  31-59,  in-4^ 

M.  Seler  définit  avec  raison  la  magie  comme  un  ensemble 
de  «  cérémonies  en  dehors  du  cadre  des  actes  du  culte 
proprement  dit  ».  Les  ressources  dont*  il  se  sert  sont  de 
premier  ordre.  C'est  à  l'aide  d'un  manuscrit  authentique, 
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en  partie  iuédit,  de  rorigiaal  mexicain  du  livre  du  P.  Sahagun, 
.qu'il  nous  décrit  les  rites  magiques  mexicains. 

D'après  le  texte  Nauatl,  sont  rangés  parmi  les  adorateurs  de 
la  déesse  de  la  terre  et  de  la  magie  les  divers  médecins  et  les 
sages-femmes.  M.  Seler  ne  les  comprend  pas  dans  son  étude. 
Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  y  est  autorisé  ;  les  tech- 
niques médicales  pouvaient  très  bien  avoir  une  valeur  ma- 
gique, rituelle.  Mais  il  nous  faudrait  avoir  les  textes  sous  les 
yeux  pour  prouver  notre  hypothèse. 

Il  semble  qu'au  Mexique  la  division  dû  travail  ait  été 
poussée  à  l'excès  entre  les  diverses  sortes  de  magie  et  d'agents 
de  la  magie.  Il  y  a  non  seulemejit  pour  chaque  genre  de  magie 
un*  genre  d'agents,  mais  à  l'intérieur  de  chaque  genre  il  y  a 
deux  ou  trois  spécialités  de  tel  ou  tel  rite.  Ainsi  pour  la  divina- 
tion :  il  y  a  ceux  qui  nouent  des  nœuds,  ceux  qui  jettent  des 
grains  de  maïs,  ceux  qui  voient  dans  l'eau  (p.  33  sqq.).  Nous 
assistons  donc  ici  à  un  phénomène  curieux  et  rare,  dont  pres- 
que tous  les  systèmes  magiques  présentent  des  éléments, 
mais  qu'aucun  n'a  poussé  à  un  pareil  degré  d'achèvement. 
Pres([ue  partout,  en  elïet,  tel  ou  tel  individu  est  réputé  plus 
ou  moins  puissant  pour  tel  ou  tel  rite;  mais,  si  les  textes  ne 
nous  trompent  pas,  nous  avons  ici  une  spécialisation  complète 
des  rites  cl  dos  fonctions  magiques. 

La  magie  au  Mexique  comprenait  :  les  divinateurs,  les 
hommes-médecine,  les  faiseurs  de  tours  (v.  p.  38  ceux  qui  se 
coupent  en  morceaux),  les  enchanteurs  et  prêtres  enchan- 
teurs, les  sorciers.  Toute  cette  répartition  est  des  plus  inté- 
ressantes :  elle  épuise  probablement  le  domaine  des  faits  ma- 
giques. Remarquons  quelques  données  importantes  pour  le 
sociologue.  Les  faiseurs  de  tours  sont  dits  à  maintes  reprises 
«  ceux  ([ui  vivent  à  la  cour  des  princes  »;  il  semble  que  la 
physi({ue  magique  se  soit,  en  eiïet,  développée  en  Améri({uo 
comme  en  Asie  ou  eu  Europe  avec  les  villes  et  la  civilisation. 
Les  enchanteurs,  agents  de  la  magie  blanche,  se  confondent 
avec  les  prêtres  ;  môme  le  grand  prôtre  de  Tlaloc  (dieu  de  la 
pluie)  est  réellement  uu  magicien  fp.  4i)  ;  très  probablement 
on  pourrait  trouver  au  Mexique  des  faits  fort  importants  de 
magie  religieuse.  Ainsi  il  y  aurait  à  étudier  le  fait,  que  M.  Seler 
signale,  de  la  «  nourriture  des  dieux  »,  nourriture  que  con- 
somme le  prêtre  faiseur  de  pluie.  Peut-être  aussi  M.  Seler  ne 
consacre-t-il  pas  assez  d'attention  à  la  dédnition  de  «  celui 
qui  fait  la  pluie  avec  de  l'herbe  sacrée  à  fumer  »  (p.  43),  et  qui 
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«  revêt  la  forme  du  dieu  ».  Biea  des  rite^américaius  et  même 
uuivBFsels  se  rattachent  à  ce  thèm^. 

Le  travail  de  M.  Seler  se  termine  pj^r  une  discussion  du  mot 
((  nctuallè  »,  communément  nagnal  (p,  a:2  sqcj..).  Contre  Brin- 
toû,  il  établit,  d'une  manrère  apparf  moment  satisfaisante,  que 
ce  mot  générique  pour  la  magie,  da^s  les  langues  centre-amé- 
ricaines, a  I«  sens  de  «  caché  »,  mystérieux,  déguisé,  etc.  Le 
«  nagnal  »,  c'est  la  forme  absconse  ((ue  peuvent  prendre  les 
choses;  ainsi  le  double  de  l'homme  ((ui  s'incarne  dans  un 
animal  extérieur  est  son  «  nagnal  ». 

M.  M. 

H.  Campbell  THOMPSON  (D.  A.).  —  The  reports  of  the 
Magicians  and  Astrologers  of  Nineveh  and  Babylon 
in  the  Bristish  Muséum  ;  tlu;  original  tcxtSj  printed  in 
cnneiforni  characters,  ediled  willi  translationsy  notes,  voca- 
hnlanj,  index,  and  an  introdnclion.  London,  Luzac,  1900. 
2  vols,  p.  xvni-8o,  planches  XCI-147,  in-8". 

Nous  ne  souscrirons  point  sans  réserve  au  titre  du  livre  de 
M.  Thompson.  Les  ;vi/?/>o/7.v  publiés  par  lui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  magie  et  les  magiciens.  Ce  sont  des  préjugés 
gréco-latins  qui  nous  font  rapprocher  l'astrologie  de  la  magie. 
En  Grèce  et  à  Rome,  elles  voisinaient.  Les  astrologues  chaU 
déens  qui  ont  fait  connaître  en  Occident  la  tradition  orientale 
y  ont  apporté  en  môme  temps  des  praticfues  ([ui,  religieuses 
dans  leur  pays  d'origine,  ont  servi  à  constituer  dans  le  milieu 
nouveau  où  elles  étaient  transportées,  le  rituel  de  la  mngic, 
la  religion  régnante  n'ayant  pas  réussi,  au  moins  pendant 
longtemps,  à  les  absorber.  Nous  continuerons  cependant  pour 
plus  de  commodité  à  mettre  sous  la  rubrique  magie  ce  que 
nous  aurons  à  dire  de  l'astrologie. 

Eu  Babylonie,  l'astrologie  a  pour  point  de  départ  des  idées 
qui  appartieunent  au  domaine  de  la  religion  proprement  dite 
et  l'une  au  moins  de  ses  fonctions,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  est  religieuse. 

L'astrologie  repose  sur  deux  principes  :  1°.  Le  ciel  étoile  est 
une  face  visible  du  monde  sacré  ;  '1"  Il  y  a  une  relation  néces- 
saire entre  les  phénomènes  astronomiques  et  les^aits  de  la 
vie  terrestre.  Or  l'histoire  de  la  religion  babylonienne  nous 
fait  assister  à  une  assimilation  lente,  que  nous  n'avons 
pas  à  détailler  ici,  entre  les  dieux  des  sociétés  humaines  et 
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les  astres.  Une  partie  du  travail  des  organisateurs  du  panthéon 
définitif  de  la  Babylonie  unifiée  a  consisté  à  donner  aux  divi- 
nités un  corps  stellaire  proportionné  à  leur  importance  ;  les 
grands  dieux  se  sont  partagé  les  planètes  ;  les  étoiles  et  les 
constellations  ont  été  peu  à  peu  spécialisées.  La  nomencla- 
ture astronomique,  avec  ses  synonymes  et  ses  incertitudes,  a 
conservé  la  trace  de  ce  long  travail.  D'autre  part,  une  partie  au 
moins  des  choses  terrestres  avaient  leurs  représentants,  leurs 
symboles  et  leurs  répondants,  particuliers  dans  le  ciel.  Nous 
en  voyons  un  nombre  notable  d'exemples  dans  le  livre  de 
M.  Thompson  (n°^  17,  30,  101,  107,  167,  225).  Il  mentionne 
lui-même  dans  l'introduction  (XXVIII)  ridentification  des 
quatre  parties  de  la  lune  avec  les  quatre  pays,  Akkad,  Elara, 
Achavre,  Subartu.  A  vrai  dire,  à  l'époque  à  laquelle  appar- 
tiennent les  textes  qui  nous  font  connaître  l'astrologie  babylo- 
nienne, celle-ci  ne  nous  apparaît  plus  comme  une  branche  de 
la  divination  religieuse,  mais  comme  une  science  qui  raisonne 
sur  ses  prémisses  révélées  comme  sur  des  principes  scienti- 
fiques. 

M.  Campbell  Thompson  a  réuni  la  série  des  tablettes 
astrologiques  trouvées  à  Ninive  (210  tablettes  dont  une 
cinquantaine  à  peu  près  avaient  déjà  été  publiées).  Ces 
tablettes  sont  des  lettres,  généralement  signées,  envoyées 
par  différents  astrologues  en  réponse  à  des  questions  posées 
par  le  roi  ou  la  chancellerie  royale.  Elles  portaient  soit 
sur  l'opportunité  d'un  acte  soit  sur  la  signification  d'un 
phénomène  (55,  67).  Ces  lettres  sont  rarement  longues  (90, 
268).  Le  plus  souvent  c'est  une  simple  citation  d'un  texte 
qui  fait  autorité.  On  donne  quelquefois  les  références;  par 
exemple  la  décision  de  94  est  empruntée  à  la  série  «  Quand 
un  halo  entoure  la  lune  et  que  Jupiter  se  trouve  dans  le  halo, 
le  roi  d'Akkad  déploiera  sa  puissance  et  subjuguera  le  pays, 
de  ses  ennemis  »  ;  200  réfère  à  la  tablette  qui  dit  «  que  Nebu- 
chadnezar  ravage  l'Elara  ».  Il  arrive  que  l'astrologue  ajoute  à 
sa  réponse  des  présages  nouveaux  (70,  85, 107)  et  des  conseils 
de. son  cru  (103).  Deux  fois  seulement  il  prescrit  des  actes 
religieux  (151,  175).  Souvent  il  ajoute  sa  part  d'observations  à 
la  masse  des  principes  reconnus  (37,  39,  44,  68).  Enfin  il 
enregistre  aussi  les  événements  politiques  et  autres  pour 
enrichir  ainsi  la  série  des  concordances (90, 124).  Tel  esta  peu 
près  le  caractère  de  ces  consultations  scientifiques.  Notons 
encore  que  l'astrologue  raisonne  sa  jurisprudence  et  que  nous 
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avons  des  indications  rudimentaires  de  ses  raisonnements 
(107,  200,  112). 

Quant  au  contenu  des  décisions,  M.  Thompson  nous  ^n 
donne  dans  son  introduction  (p.  xxiv  sqq.)  un  aperçu  auquel 
je  me  contente  de  renvoyer.  C'est  l'observation  des  cornes  de 
la  lune,  des  halos,  de  la  présence  simultanée  des  astres  à 
l'horizon,  au-dessus  et  au-dessous  de  l'horizon,  des  irrégula- 
rités du  cours  de  la  lune,  du  passage  des  planètes  sur  les 
constellations,  des  éclipses,  de  la  coïncidence  des  phénomènes 
astronomiques  avec  les  phénomènes  météorologiques  qui  leur 
fournit  leurs  principes. 

La  mythologie  parait  avoir  suggéré  les  solutions  de  certains 
problèmes  astrologiques  (162);  quelquefois  de  simples  calem- 
bours suffisent  :  «  Quand  Regulus  (Sharru,  le  roi)  est  sombr.e, 
le  roi  [Sharru)  doit  être  en  colère  ».  Le  théorème  astrologique 
typique  érige  en  loi  une  coïncidence  une  fois  constatée. 

L'astrologie  avait  un  code,  le  livre  du  «  Jour  de  Bel  »>  dont 
les  éditions  devaient  être  nombreuses  et  divergentes.  Elle 
avait  ses  docteurs  ofTiciels,  appointés  par  le  roi  et  dispersés 
dans  les  différents  temples.  Leur  travail  accroissait  sans  cesse 
le  trésor  des  observations  scientifiques  ;  leurs  archives  four- 
nissaient des  variantes  et  des  addenda  aux  documents  dô 
l'ofTice  central.  Leurs  chefs  étaient  des  hommes  de  haut 
rang  dont,  selon  Diodore,  l'office  était  héréditaire  (Diodoreir, 
29).  Voilà  tout  ce  que  l'on  sait  du  corps  social  créé  pour  le 
service  de  l'astrologie. 

L'une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  astrologues, 
sur  laquelle  M.  Thompson  insiste  à  juste  titre  dans  son  intro- 
duction (p.  xvin  sqq.),  c'était  la  fixation  du  commencement 
des  mois.  Il  résulte  de  cette  série  de  documents  que  les  mois 
avaient  tantôt  29,  tantôt  30  jours  comme  des  lunaisons. 
M.  Thompson  établit  que  c'étaient  en  réalité  des  lunaisons  et 
sa  démonstration  parait  impeccable.  C'était  aux  astrologues 
qu'était  dévolu  le  soin  de  décider  si,  le  mois  devait  avoir  29  ou 
30  jours  pour  coïncider  à  peu  près  avec  la  lunaison  ;  le  désac- 
cord entre  leurs  décisions  et  la  réalité  est  la  source  d'une 
série  de  présages  tirés  de  la  variation  de  l'apparition  de  la 
lune  entre  le  29,  le  30  et  le  l""  du  mois  et  celle  de  l'opposi- 
tion entre  le  12  et  le  16.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  ceci  c'est  que 
les  étapes  de  la  durée  ne  sont  pas  conçues  comme  déterminées 
une  fois  pour  toutes  par  une  loi  mécanique  ;  elles  dépendent 
de  l'arbitraire  divin,  enregistré  et  publié  par  ses  interprètes 
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légaux.  Le  rythme  du  temps  ne  cesse  point  d'être  marqué 
par  la  religion.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point  dans 
un  des  comptes  rendus  qui  suivent. 

H.  H. 

A.  BOUGHÉ-LEGLERQ.   —  L'astrologie    grecque.   Paris, 
Leroux,  1900,  p.  xxx-6o8  in-8'^ 

Nous  insisterons  un  peu  sur  la  trop  courte  préface  de 
M.  Bouché-Leclerq,  qui  contient  en  germe  tout  ce  que  son  livre 
nous  apporte  d'excellent.  Prenons  acte  d'abord  des  principes 
de  la  méthode.  «  Elle  consiste,  dit-il,  pour  la  recherche,  à 
remonter  vers  les  origines  jusqu'à  ce  que  Ton  retrouve  l'état 
d'esprit  où  ce  qui  est  devenu  plus  tard  inintelligible  ou  dérai- 
sonnable était  le  produit  d'un  raisonnement  simple,  parfaite- 
ment intelligible;  pour  l'exposition,  à  refaire  en  sens  inverse 
le  chemin  parcouru.  »  M.  Bouché-Leçlerq  ajoute  que  l'esprit 
humain  opère  sur  un  nombre  de  principes  intelligibles  rela- 
tivement restreint,  d'où  il  suit  que  des  études  comme  son  His- 
toire de  la  Diciiiation  et  comme  son  Astrologie,  P" mitées  à 
une  seule  classe  de  faits,  peuvent  avoir,  au  point  de  vue 
théorique,  une  portée  générale,  pour  peu  qu'elles  soient  ana- 
lytiques. Nous  lisons  plus  loin  :  «  L'étude  de  l'astrologie  et  de 
son  histoire  intéresse  au  premier  chef  ceux  qui  cherchent  à 
connaître  l'homme  en  analysant  dans  ses  œuvres  collectives 
la  plus  spontanée  et  la  plus  active  de  ses  facultés,  la  faculté 
de  croire  ».  M.  Bouché-Leclerq  insiste  très  fortement,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  sur  le  fait  que  Tastrologie  est  une  œuvre 
collective.  Mais  observons  que  cette  formule  n'épuise  point 
la  définition  de  son  caractère  social  ;  par  malheur,  ici,  elle 
tourne  court  et  s'égare  en  des  termes  mystiques  ou  théolo- 
giques. Ce  que  Ton  appelle  ici  faculté  de  croire,  nous  l'appel- 
lerons volontiers,  dans  notre  langage,  représentation  collective. 
L'astrologie  rend  compte,  par  des  raisons  intelligibles,  de 
l'enchaînement  des  êtres,  des  choses  et  des  phénomènes.  Les 
plus  absurdes  de  ses  théorèmes,  fondés  sur  des  principes 
admis,  indiscutés,  enracinés,  peuvent  avoir  servi  de  raisons 
intelligibles  au  môme  titre  qu'en  un  autre  temps  l'arbitraire 
divin.  Les  dogmes  astrologiques  et  ce  que  M.  Bouché-Leclerq 
appelle  la  foi  religieuse  sont  des  représentations  différentes 
qui  font  le  même  office  à  des  degrés  différents  de  culture. 
On  conçoit  que  M.  Bouché-Leclerq  ait  éprouvé  fréquemuieût 


ANALYSES.    —    LA'  MAGIE  187 

le  besoin  de  se  venger  de  l'ennui  que  lui  inspiraient  ses  auteurs. 
Mais  à  une  lecture  rapide  de  son  livre/rantipathieque  lui  ont 
inspiréo  les  astrologues  fait  apparaître  Vœux^re  colleclice  comme 
une  chaîne  indéfinie  d'impardonnables  erreurs  individuelles. 
Un  chapitre  sur  les  précurseurs,  un  chapitre  sur  les  Chal- 
déens  (1-73),  un  chapitre  sur  l'astrologie  dans  le  monde  romain 
(543-629),  suffisent  à  l'histoire.  Tout  le  reste  du  livre  est  con- 
sacré à  l'exposé  analytique  des  théories  et  des  méthodes. 
Voici  les  dogmes  (p.  87)  :  «  En  vertu  de  la  sympathie  ou  soli- 
darité universelle,  les  astres  exercent  sur  la  terre —  et  spécia- 
lement sur  l'homme,  qui  a  des  atTiuités  avec  le  monde  entier 
—  une  action  en  harmonie  avec  leur  nature,  en  proportion  avec 
leur  puissance.  —  Cette  action  s'exerce  par  des  courants  ou 
effluves  rectilignes  et  tend  à  assimiler  le  patient  à  l'agent,  le 
point  d'arrivée  au  point  de  départ.  »  Remarquons,  par  paren- 
thèse, à  quel  point  la  théorie  de  l'action  astrale  ressemble  à 
la  théorie  du  sacré.  «  Elle  dépend  de  la  position  des  astres 
soit  par  rapport  à  la  terre,  soit  par  rapport  aux  autres  astres  : 
de  telle  sorte  qu'elle  est  nécessairement  complexe,  modifiée, 
comme  quantité  et  qualité,  par  les  influences  concourantes, 
et  peut  môme  être  intervertie.  L'action  combinée  des  astres 
produit  à  tous  moments  des  opportunités  diverses  qui  peuvent 
être  utilisées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présentent  (xx-rapy  a-:). 
Elle  s'exerce  au  moment  de  la  naissance  avec  une  intensité 
telle  qu'elle  fixe  irrévocablement  la  destinée,  désormais  indé- 
pendante ou  à  peu  près  indépendante,  des  opportunités  ulté- 
rieures (système  généllilialogique).  »  L'astrologie  chaldéeune 
paraît  singulièrement  enfantine  à  côté  de  l'astrologie  grecque. 
Les  rapports  visibles  des  astres  ne  suffisent  plus  à  la  préci- 
sion des  astrologues,  ils  les  complètent  par  des  constructions 
géométriques.  A  l'observation  des  planètes  et  des  signes  du 
Sodiaque,  ou  joint  l'étude  du  Zodiaque  considéré  comme  cir- 
cuit continu  dont  chaque  poiut  peut  être  doué  d'une  action 
spéciale.  Chaque  chapitre  de  l'astrologie  aboutit  à  la  cons- 
ruction  de  graphiques  et  de  schèmes,  à  l'établissement  de 
ables  qu'il  s'agit  de  combiner  dans  la  pratique  avec  plus  ou 
noins  de  justesse  ou  de  bonheur. 

«  L'astrologie  est  une  religion  orientale  qui,  transplantée 
!n  Grèce,  un  pays  de  physiciens  et  de  raisonneurs,  y  a  pris  les 
Hures  d'une  science.  »  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  ce  que 
lous  pensions  du  caractère  religieux  de  l'astrologie  chal- 
léenne.  Les  Grecs  n'arrivèrent  jamais  à  diviniser  complète- 
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ment  les  astres.  L'attribution  aux  planètes  de  noms  divins  est 
récente  et  savante.  D'ailleurs,  l'astrologie  elle-même  se  méfiait 
des  dieux,  et,  lorsqu'on  eut  introduit  dans  un  panthéon 
traditionnel  des  dieux  mal  déguisés  comme  les  décans  égyp- 
tiens, elle  travailla  à  les  éliminer;  lemauvais  vouloir,  infruc- 
tueux d'ailleurs,  de  Ptolémée  à  leur  égard  est  significatif. 
Jamais,-  d'autre  part,  l'astrologie  ne  se  fit  une  place  dans  l'or- 
ganisation religieuse  du  monde  gréco-latin;  elle  resta  en 
marge,  exposée  aux  retours  de  fortune.  On  n'était  point  sûr 
qu'elle  ne  fût  pas  immorale.  Son  introduction  en  Grèce  fut 
d'ailleurs  tardive  :  ce  n'est  qu'au  iii°  siècle  avant  notre  ère 
qu'elle  y  fut  connue  comme  système  cohérent,  grâce  au  livre 
de  Bérose.  Ce  ne  fut  point  sur  la  mythologie  grecque,  trop 
nettement  dessinée  et  déjà  exclusive,  mais  sur  la  science  qu'elle 
se  greffa.  Les  stoïciens  lui  firent  bon  accueil.  M.  Bouché- 
Leclerq  montre  quel  crédit  lui  donna  l'autorité  d'un  savant 
et  d'un  philosophe  comme  Posidonius.  La  philosophie  grecque 
dépouilla  l'astrologie  de  son  caractère  religieux  en  lui  four- 
nissant une  physique  et  une  cosmologie  qui  la  dispensa  de 
s'occuper  .des  mœurs  et  des  fantaisies  des  dieux  astraux.  Le 
progrès  de  l'organisation  scientifique  des  doctrines,  la  com- 
plication continue  de  la  géométrie  des  sclièmes  aboutissaient 
au  mènie  effet  en  éliminant  l'arbitraire;  le  calcul  demandait 
en  somme  plus  d'attention  que  l'observation  à  laquelle  il  se 
substituait. 

L'astrologie  ne  fut  pas  très  longue  à  tomber  dans  la  magie 
De  la  constatation  des  présages  à  la  recherche  des  moyens  de 
détourner  ou  d'attirer  les  événements,  il  n'y  avait  qu'un  pas 
Les  Gnostiques  le  faisaient  quand  ils  affranchissaient  l'initia 
par  le  baptême  de  la  domination  des  astres  (p.  368).  Um 
branche  de  l'astrologie,  hx  médecine  astrologique,  qui  reposai 
sur  l'établissement  de  liens  symboliques  entre  les  planètes  e 
les  parties  du  corps  (mélothésie  planétaire,  p.  318  sqq.),favo 
risa  particulièrement  la  confusion,  qui  atteignit  à  l'extrônn 
dans  une  des  branches  de  cette  science,  l'iatro-mathématique 
Celle-ci  fut  cultivée  surtout  en  Egypte,  où  les  combinaison; 
d'influences  planétaires  avaient  été  remplacées  par  des  com 
binaisons  de  chiffres  plus  arbitraires  encore  et  laissant  plu: 
d'aise,  s'il  est  possible,  au  charlatanisme  (p.  537  sqq.).  C'est  c< 
genre  de  sorcellerie  que  condamne  un  édit  de  Dioclétien  rendi 
après  la  prise  d'Alexandrie  en  296  (p.  566).  En  somme,  le 
auteurs  ne  distinguent  point  les  Chaldéens  des  mages.  Il  es 
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probable  que  l'on  attribua  à  la  consultation  astrologique  la 
puissance  magique  d'un  charme.  Sur  ce  point,  M.  Bouché- 
Leclerq  ne  nons  éclaire  pas.  L'astrologie  ne  resta  point  seule- 
ment en  marge  de  la  société  organisée^  elle  fut  considérée 
comme  une  science  suspecte,  antisociale,  douée  d'une  efficacité 
réelle,  agissant  sur  des  forces  objectives,  mais  tenue  à  l'écart 
et  surveillée  dans  son  action  comme  un  danger  possible. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  deux  pages  intéres- 
santes (482  sqq.)  sur  la  diffusion  de  l'idée  de  la  semaine 
sous  l'ibfluence  combinée  de  l'astrologie  et  du  judaïsme.  Rele- 
vons également,  pour  faire  la  part  de  la  critique,  une  phrase 
inintelligible  qui  doit  avoir  échappé  à  M.  Bouché-Leclerq  : 
«  La  superstition  des  jours  favorables  et  défavorables,  née  de 
croyances  fétichistes  et  animistes...  »  Sur  le  Zodiaque  babylo- 
nien (p.  57),  M.  Bouché-Leclerq  paraît  trop  sceptique. 

H.  H. 

€.  T)V  PIEL.—  Die  Magie  als  Naturwissenschaft.  lena,  Gostenoble, 
1899,  2  vol.  in-80. 

Traite  la  magie  comme  contenant  des  éléments  scientifiques,  à 
savoir,  des  observations  importantes  sur  des  phénomènes  physiques 

et  psychologiques. 

A.   HŒFLER.  —  Medizinischer  Daemonismus.  Gentralblatt  fur 
Anthropologie,  Ethnologie  und  Urgeschichte,  1900,  1  et  2. 

ANDREE  (Richard).  —    Wie    in  Lûneburgischen   Pferdekolik 
geheUt  ist.  Zeitschrift  fur  Volkskunde,  1899,  p.  335-336. 

Le  pouvoir  de  guérir  la  maladie  est  attribué  par  des  actes  sympa- 
thiques à  des  êtres  choisis. 

SGHUETTE  (Otto):  —  Zur  Heilung  der  Pferdekolik.  Ibid.,  1900, 
p.  ^23. 

R.  F.  KAINDL.  —  Zauberglaube  bei  den  Huzulen.  Globus,  1899^ 
76,  no  15,  p.  229  sqq.;  n»  16,  p.  252  sqq.  ;  no  17,  p.  271. 

Pour  les  Huzules  (slaves  autrichiens),  la  magie  est  chose  diabolique, 
et  c'est  par  un  contrat  avec  le  malin  qu'on  acquiert  les  pouvoirs.  — 
Selon  ces  populations,  il  existe  des  vampires,  êtres  humains  qui, 
après  leur  mort,  viennent  sucer  le  sang  des  vivants  ;  ces  idées  néces- 
sitent des  rites  spéciaux  pour  les  coupures.  Les  vampires  sont  associés 
aux  sorciers  et  sorcières,  et  tiennent  leur  ronde  avec  eux.  Les  sor- 
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cières  ont  le  mauvais  œil,  se  servent  d'herbes  mauvaises,  com- 
mandent aux  animaux  venimeux,  etc.  Le  sort  et  la  santé  des  fa- 
milles et  des  bêtes  sont  dans  leur  main.  —  Les  rites  magiques  sont 
nombreux.  Ils  concernent  le  temps  (p.  232)  :  par  eux,  des  femmes 
peuvent  écarter  la  grêle.  Ils  concernent  le  bétail  que  l'^on  rend 
fécond,  ou  que  Ton  libère  des  sorts.  lîs  écartent  les  maladies 
{voy.  une  curieuse- vente  fictive  de  Tenfant  malade,  p.  256).  L'amour, 
la  chasse,  la  pêche,- le  llottage  et  les  coupes  de  bois,  ont  aussi  leurs 
rites  magiques  spéciaux. 

J.  M.  CAMPBELL.   —  Notes  on  the  spirit   basis   of  Belief  and 
Custom.  Indian  Antiquary,  1900,  vol.  XXIX,  p.  45  sqq. 

Reprend  la  suite  de  ses  beaux  travau:}^  sur  les  croyances  animistes 
dans  rinde.  La  série  avait  été  interrompue  en  1898.  Elle  recommence 
avec  l'exposé  des  faits  de  magie  et  de  sorcellerie  :  l'auteur  ajoute  à 
chaque  fait  énoncé  la  sé^ie  de  faits  analogues  qu'il  a  pu  rassembler 
et,  par  instants,  va  jusqu'à  la  théorie.  La  magie,  pour  lui,  est  basée 
sur  la  croyance  aux  esprits  comme  forces  naturelles. 

J.  TUGHMANN.  —  La  Fascination.  Mélusine,  t.  X,  1900,  40-i7. 
Emploi  de  substances  prophylactiques. 


IV.  —  CROYANCES    ET    RITES    RELATIFS   AUX   MORTS. 

JEREMIAS  (Alfred)  .  —  Hoelle  und  Paradies  bei  den  Bab; 
loniern.  {Venfer  et  le  'paradis  chez  les  Babyloniens.)  Der  AU 
Orient,  fasc.  IIL  Leipzig,  Hiurichs,  1900,  p.  30,  iii-8°. 

M.  Jeremias  a  déjà  traité  cette  question  dans  ses  Babylonisci 
Assyrischen  Vorstellungen  vom  Lehen  nach  dem  Tode  dont  iJ 
nous  promet  une  refonte  complète.  11  nous  en  donne  ici  ui 
résumé  débarrassé  de  tout  appareil  philologique.  Ce  que  nous 
trouvons  dans  cette  brochure,  c'est  un  état  des  faits  livrés  par 
les  documents  babyloniens,  documents  archéologiques,  mal- 
heureusement trop  rares,  tombes  et  bas-reliefs,  documents 
littéraires  dont  les  plus  importants  sont  lepopée  de  Gilgamesh 
et  le  poème  de  la  descente  d'ishtar  aux  Enfers.  M.  Jeremias 
n'aborde  pas  l'étude  sociologique  des  faits.  A  nous  de  les 
classer  à  notre  manière.- 

Le  point  de  départ,  c'est  Tidée  de  la  persistance  de  la  vie.- 
La  mort  dans  les  civilisations  inférieures  apparaît  comme  un 
phénomène  surnaturel.  Mais  elle  n  est   qu'un  changement 
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d'état,  une  sorte  d'ensorcellement,  et  la  vie  continue  au  delà 
du  tombeau,  souffrante  et  sombre.  La  vie  du  mort  a  donc 
besoin  d'être  entretenue  comme  celle  du  vivant  par  des  procé- 
dés semblables,  mais  adaptés  à  son  état.  Ce  sont  les  ofirandes 
funéraires,  les  libations  d'eau,  les  présentations  de  nourriture 
(cf.  p-  11).  L'expiation  du  sang  versé  s'exerce  encore  sur  le 
tombeau  sous  la  forme  d'égorgements  divers.  Si  la  com* 
munauté  des  vivants  sert  le  mort  par  les  soins  qu'elfe  lui 
renddanssa  tombe,  celui-ci  reste  solidaire  avec  elle  ;  la  famille 
est  affectée  par  la  mort  et  participe  à  la  sorte  d'ensorcellement 
qu'elle  entraîne,  c'est  ce  que  marque  le  deuil.  Les  morts  ne 
désertent  pas  complètement  la  société  terrestre^  ils  servent 
de  conseillers  et  de  protecteurs  à  leurs  amis  et  à  leurs  parents; 
de  là  l'usage  de  l'évocation  des  morts.  Mais,  dans  la  pratique, 
les  rapports  des  morts  et  des  vivants  soiit  limités  autant  que 
possible.  En  dehors  de  certaines  dates  fixes  et  périodiques,  ils 
cessent  complètement. 

Par  malheur,  les /documents  assyriens  sont  singulièrement 
silencieux  sur  le  rituel  funéraire.  Ce  qu'ils  nous  montrent  de 
plus  intéressant,  c'est  l'élaboration  d'une  doctrine  générale 
de  l'autre  monde  adaptée  aux  développements  de  la  civilisa- 
tion mésopotamienne.  M.  Jastrow  a  montré  dans  sa  Retigmi 
of  Assyria  and  Babylonia,  p.  554  sqq.  (V.  Année  Sociologique, 
t.  III,  p.  304)  que  le  poème  de  (Gilgamesh  et  la  légende  d'Adapa 
étaient  des  poèmes  à  leçon  morale,  dpnt  le  but  est  de  montrer 
que  la  mort  est  un  phénomène  naturel  et  inévitable  auquel 
on  n'échappe  que  par  miracle.  C'est  l'idée. fondamentale  et  le 
point  de  départ  de  toute  théorie  générale  de  Tau  delà  qui 
dépasse  l'idée  vague  de  la  survivance  au  tombeau' et  les  pra- 
tiques correspondantes  de  la  Seelenpflege  primitive.  Des  élé- 
menls  divers  entrent  dans  la  composition  de  cette  représen- 
tation de  la  vie  des  morU-  i°  Éléments  psychologiques  que 
M.  Jeremias  étudie  dans  un  appendice;  2°  Éléments  scientifi- 
ques: les  morts  trouvent  leur  place  dans  l'organisation  géné- 
rale du  monde,  d'abord  en  dehors  du  monde  habité,  adapté  à 
la  vie  et  à  la  culture,  dans  le  désert;  d'autre  part,  la  cosmolo- 
gie les  loge  au  centre  de  la  montagne  terrestre,  dans  les  sous- 
sols  de  l'univers,  VAi^ah;  3°  Éléments  religieux  :  le  monde 
des  morts  est  gouverné  par  les  forces  et  les  êtres  surnaturels 
laissés  de  côté  par  l'organisation  des  cultes  officiels,  les 
démons,  les  esprits  du  désert,  les  êtres  magiques;  puis  des 
êtres  proprement  religieux  leur  sont  préposés  (p.  16),  ce  sont 
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les  dieux  chthonieas,  les  dieux  agraires  (p.  19),  spécialement 
ceux  qui  meurent  aux  fêtes  agraires,  comme  Tammuz  (p.  9); 
les  mythes  de  l'autre  monde  correspondent  à  l'introduction  de 
ces  éléments  religieux  dans  la  représentation  totale;  4"  Élé- 
ments moraux  :  le  mythe  de  l'île  des  Bienheureux  (p.  23),  et 
celui  du  paradis  d'Eridou  (p.  427)  sont  des  germes  très  rudi- 
mentaires  d'une  doctrine  de  la  rémunération  des  justes. 

H.  H. 

BERTHOLLET  (Alfred).  —  Die  Israelitischen  Vorstellun- 
gen  vom  Zustand  nach  dem  Tode  {Les  Conceptions  Israé- 
lites de  la  condition  de  l'homme  après  la  mort).  Freiburg.  i.  B^ 
Mohr,  1899,  p.  31. 

Ce  travail  n'est  qu'un  discours.  Mais  il  a  l'avantage  de  pr^ 
senter  d'une  façon  claire,  ramassée,  et  en  choisissant  les  ar- 
guments, l'hypothèse  de  l'existence  du  culte  des  morts  en 
Israël.  Il  n'est  pas  inutile  de  revenir  sur  ce  débat,  même  à 
propos  d'une  brochure  aussi  courte,  et  de  préciser  la  position 
que  nous  comptons  y  prendre.  Gomme  il  arrive  souvent  que 
l'on  fasse  du  culte  des  morts  une  des  racines  sociales  des  phé- 
nomènes religieux,  il  est  bon  de  s'entendre  une  bonne  fois  sur 
la  notion  de  culte  des  morts. 

M.  BerthoUet  énumère  un  à  un  les  rites  du  deuil,  usage  du 
voile,  offrande  de  la  chevelure,  offrande  de  vêtements  et  d'é- 
toffes (c'est  ainsi  que  M.  BerthoUet  interprète  la  coutume  de 
déchirer  les  habits  dans  le  deuil,  en  tenant  compte  de  la  pra- 
tique arabe  de  suspendre  des  étoffes  aux  tombeaux  des  mar^^ 
bouts),  offrandes  de  nourriture,  libations.  Et,  à  chaque  rite, 
il  n'a  pas  de  peine  à  trouver  un  parallèle  dans  le  culte  des 
Dieux.  Reste  à  savoir  si  les  mêmes  actes  ont  toujours  la  même 
signification.  Moïse  se  voile  la  face  devant  Jahwe  parce  que  la 
vue  de  la  divinité  lui  est  interdite.  Mais  que  signifie  le  voile 
dans  le  deuil?  La  solidarité  de  la  famille  et  la  vertu  du  contact 
font  que  les  survivants  sont  sous  le  coup  du  caractère  sacré 
spécial  qui  a  touché  le  corps  et  l>fime  de  leur  parent;,  ils  sont 
séparés  momentanément  et  jusqu'aux  purifications  indispen-  j 
sables  de  la  communauté  des  vivants  et  ils  manifestent  par 
des  actes  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus;  l'usage  du  voile 
est  un  de  ces  actes.  Les  rites  se  définissent  parle  sens  de  leur 
'  action. 

Nous  continuons  :  Le  culte  des  morls  repose  sur  l'idée  de 
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la  puissance  des  âmes,  puissance  utile  et  surtout  nuisible. 
Remarquons  en  passant  que  M.  Berthollet  a  tort  de  choisir, 
comme  exemple  des  âmes  puissantes  et  agissantes,  celles  des 
victimes  sacrifiées  pour  la  construction  des  édifices  (p.  10), 
car  celles-ci  doivent  au  sacrifice  qui  les  déifie  une  vertu  tout 
à  lait  étrangère  aux  âmes  ordinaires.  —  Le  culte  des  morts, 
pratiqué  dans  la  famille,  devient  le  culte  des  ancêtres.  La  soli- 
darité de  la  famille  persiste  entre  les  morts  dans  le  tombeau 
et  se  perpétue  entre  les  morts  et  les  vivants  par  un  échange 
de  bons  offices.  —  Le  Jahwisme  combat  le  culte  des  morts. 
A  l'immortalité  dans  le  tombeau,  il  substitue  limmortalité 
dans  le  schéol.  A  vrai  dire,  nous  nous  demandons  pourquoi  la 
naissance  de  l'idée  d'un  séjour  commun  des  morts  suppose 
nécessairement  une  persécution  préalable  du  culte  des  ancê- 
tres. 

M.  Berthollet  termine  en  esquissant  l'évolution  de  la  théo- 
rie de  la  rémunération  individuelle  et  de  la  résurrection  des 
corps. 

H.  H. 

G.  GRUENEISEN.  —  Der  Ahnenkultus  und  die  Urreligion 
Israels  {Le  culte  des  ancêtres  et  la  religion  primitive  d'Israël). 
Halle,  a.  S.,  Max  Niemeyer,  1900,  p.  xv-287,  in  8". 

M.  Grueneisen  est  d'accord  avec  M.  Frey  (v.  Année  sociolo- 
gique, t.  III,  p.  251)  pour  nier  que  les  anciens  Hébreux  aient 
pratiqué  le  culte  des  morts.  La  question  est  traitée  ici  d'une 
façon  plus  complète  et  plus  claire  que  dans  le  livre  de 
M.  Frey,  avantage  qui  balance  le  mérite  de  la  priorité.  Après 
une  introduction  sur  V anthropologie  des  Hébreux  et  la 
croyance  à  la  survivance,  assez  misérable,  d'une  partie  de 
l'âme  après  la  mort,  l'auteur  examine  successivement  ces  deux 
questions  :  Y  a-t-il  en  Israël  un  culte  des  morts  ?  Y  trouve- 
t-on  un  culte  des  ancêtres  ?  Dans  les  deux  cas  la  réponse  est 
négative.  Tel  est  le  plan  de  l'ouvrage. 

M.  Grueneisen  pense  que,  pour  étudier  la  signification  des 
rites,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  dans  lesquelles 
on  les  emploie  (p.  84).  Dés  actes  semblables  destinés  à  pro- 
duire des  effets  différents  constituent  en  réalité  des  rites  dis- 
semblables. Il  ne  faut  donc  pas  arguer  de  la  similitude  des 
rites  funéraires  avec  certains  actes  religieux  pour  soutenir 
que  les  rites  funéraires  sont  des  rites  religieux.  Les  pratiques 
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du  deuil  (vêtemeats  déchirés,  vêtements  de  deuil,  port  du 
voile,  cheveux  tondus,  etc.)  n'ont  aucun  caractère  religieux. 
Les  offrandes  faites  au  tombeau  ne  sont  pas  des  sacrifices. 
La  part  réservée  au  mort  dans  les  repas  funèbres  n'est  pas 
une  offrande  religieuse.  Ce  n'est  pas  un  culte  que  l'on  rend  à 
l'âme,  ce  sont  des  soins.  La  déposition  de  la  chevelure  coupée 
sur  le  tombeau  n'est  pas  un  substitut  du  sacrifice  humain  ; 
la  chevelure  contenant  une  partie  de  la  personnalité  de  celui 
qui  Toffre,  l'acte'exprime  parfaitement  la  continuation  de  la 
solidarité  réelle  du  mort  et  du  vivant.  Les  mutilations  volon- 
taires, où  le  sang  versé  ne  coule  pas  sur  le  cadavre,  n'ont  même 
pas  le  caractère  ambigu  de  l'offrande  de  la  chevelure  et  appar- 
tiennent à  la  série  des  déguisements  prescrits  par  le  deuil. 
L'évocation  des  morts  n'est  pas  une  pratique  religieuse,  mais 
magique  (p.  148  sqq.).  Dira-t-on  que  l'impureté  funéraire  et 
certaines  prohibitions  de  la  loi  sont  une  preuve  que  les  pra- 
tiques qui  concernent  les  morts  sont  des  survivances  d'un 
culte  ancien  combattu  par  le  Jahwisme  ?  M.  Gruçneisen  n'y 
attache  pas  cette  signification,  le  deuil  n'étant  pas  plus  héré- 
tique que  la  lèpre,  pour  ne  pas  prendre  d'autres  exemples, 
L'impureté  est  une  sainteté  d'un  certain  ordre.  On  ne  peut 
rien  en  conclure  ni  pour  ni  contre  l'existence  du  culte  des 
morts. 

Passons  au  culte  des  ancêtres.  Le  deuil  n'est  pas  limité  à  la 
famille.  Le  seul  contact  d'un  cadavre  peut  obliger  à  l'obser* 
vauce  de  certains  de  ses  rites.  Les  Elohim  domestiques  n€ 
sont  pas  des  ancêtres  divinisés,  mais  des  images  de  Jahwe, 
Schwally  et  Wildeboer  ont  voulu  doter  Israël  d'une  fête  des 
mânes  familiaux  semblable  aux  Pai^entalia  latines  et  aux  difs 
férentes  fêtes  des  morts  du  monde  grec;  ils  ont  choisi  pour  cel 
office  la  fête  de  Ponrim  (p.  i88j  ;  M.  Grueneisen  préfère  j 
voir  au  contraire  une  reproduction  de  la  fête  babylonienne 
du  Nouvel- An.  La  Pàque,  qui  est  une  fête  domestique,  n'a  rien 
qui  rappelle  une  fête  des  mânes  (p.  191).  Quant  aux  idoles 
domestiques  comprises  sous  le  nom  de  Teraphim,  elles 
paraissent  avoir  été  surtout  des  instruments  de  divination. 
D'autre  part,  la  famille  n'est  pas  organisée  pour  le  culte  des 
morts.  Elle  diffère  essentiellement  de  la  famille  gréco-romaine, 
particulièrement  par  la  situation  de  la  femme;  et.  Stade  a  beau 
faire,  les  théories  de  Fustel  de  Coulange  ne  s'y  appliquent 
point.  Le  lévirat  appartient  à  la  législation  du  mariage  et  non 
à  celle  de  l'héritage  (p.  223;  et  il  a  pour  objet,  non  pas  de  pro- 
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curer  des  adorateurs  à  un  ancêtre,  mais  d'assurer  la  situa- 
tion matérielle  des  membres  vivants  de  la  famille.  L'unité 
sociale  n'est  point  la  famille  groupée  autour  du  culte  d'un 
ancêtre,  mais  le  clan  dont  la  famille  n'est  qu'un  démem- 
brement. Les  clans  et  les  tribus  pratiquent-ils  le  culte  de 
héros  éponymes,  comme  en  Grèce  ?  Pas  davantage.  Les 
noms  de  tribus  ou  du  moins  certains  d'entre  eux  sont 
des  noms  divins  (Gad,  Aser,  Dan);  les  noms  des  éponymes 
sont  dérivés  des  noms  des  tribus.  Les  sépultures  des 
patriarches  ne  sont  pas  des  tombeaux,  mais  des  lieux  sa- 
crés. Les  héros  et  les  patriarches  Israélites  sont  des  saints 
jahwistes  (p.  274).  Pour  conclure,  M.  Grueneisen  prét-end 
qu'en  général  la  divinisation  des  morts  caractérise  plutôt 
la  vieillesse  que  la  jeunesse  des  religions  et  qu'elle  va 
«  la  main  dans  la  main  avec  les  tendances  évhéméristes 
(p.  277)». 

Revenons  un  instant  sur  les  rites  du  deuil.  M.  Grueneisen 
montre  avec  raison  qu'ils  définissent  un  état  religieux  qualifié 
d'impur  et  il  compare  le  deuil  au  cherem  qui  pèse  sur  les  pri- 
sonniers de  guerre  (p.  86).  J'ai  quelque  peine  à  comprendre 
comment  il  passe  de  là  à  l'explication  qu'il  substitue  à  celle 
de  M.  Frey  (humiliation  volontaire)  :  l'esprit  du  mort  étant 
considéré  comme  un  être  dangereux,  le  but  du  vivant,  dans 
le  deuil,  serait  de  se  défigurer  pour  échapper  à  ses  atteintes. 
Les  faits  cités  ne  prouvent  pas  que  cette  explication  soit 
valable  pour  les  pratiques  du  deuil  chez  les  Hébreux.  Mais 
nous  ne  ferons  à  cette  théorie  qu'une  objection  de  méthode  ; 
elle  ajoute  trop  d'éléments  contingents  au  simple  énoncé  du 
fait  ;  elle  appartiendrait  à  la  rigueur  à  l'histoire  des  interpré- 
tations des  rites;  elle  ne  peut  pas  être  érigée  en  loi  géné- 
rale. 

Autre  observation.  A  force  de  bien  montrer  que  l'impu- 
reté de  la  mort  et  du  deuil  est  un  état  sacré,  M.  Grueneisen 
aaraît  oublier  que  c'est  un  état  sacré  opposé  i\ux  états  dits  purs 
)u  religieux.  Le  mort  sort  de  la  société  jahwique.  L'autorité 
ie  Jahwe  ne  s'étend  pas  sur  le  Scheol,  les  esprits  passent 
lans  le  monde  des  forces  anarchiques  et  chaotiques.  Pourquoi 
a  niort,  qui  ne  rompt  pas  la  solidarité  de  la  famille,  rompt- 
^lle  la  solidarité  de  la  communauté  religieuse?  Il  y  a  là  une 
[uestion  d'ordre  sociologique  dont  la  solution  ne  préoccupe 
)oint  M.  Grueneisen. 

H.  H. 
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R.-H.  CHARLES.  —  A  critical  History  of  the  Doctrine  of 
a  Future  Life  in  Israël,  Judaism  and  in  Ghristianity, 
or  Hebre^v,- Jew^ish  and  Christian  Eschatology  from 
preprophetic  times  till  the  elose  of  the  New^  Testament 
Canon  {Histoire  critique  de  la  doctrine  de  la  vie  future  etc.. 
ou  Eschatologie  hébraïque,  juive  et  chrétienne  depuis  les  temps 
préprophétiques  jusqu'à  Vuchèvement  du  Canon  du  Nouveau 
Testament).  Londres,  Adam  et  Charles  Black,  1900,  p.  x- 
428,10-8". 

Comme  nous  l'apprend  son  titre  substantiel,  le  livre  de 
M.  Charles  est  une  étude  de  l'évolution  simultanée  des  doc- 
trines connexes,  mais  à  certains  points  de  vue  différentes,  qui 
concernent  le  sort  de  l'âme  au  delà  de  la  mort  et  la  destinée 
du  monde  où  elle  a  vécu.  Plus  précisément,  M.  Charles  s'est 
proposé  de  rechercher  comment  les  Juifs  et  les  Chrétiens  ont 
réussi  à  accorder,  dans  une  théorie  cohérente,  les  fins  de  l'in- 
dividu avec  celles  de  la  société,  à  respecter  les  mérites  et  les 
droits  individuels  dans  le  déterminisme  de  leur  eschatologie 
collective.  Des  idées  sur  la  nature  de  l'àme  d'une  part,  de 
l'autre  des  idées  cosmologiques,  d'une  nature  mythique  et 
demi-scientifique,  ont  été  mises  en  œuvre  dans  l'élaboratioiisr 
des  deux  doctrines,  mais  ces  éléments  disparates  sont  susceppi 
tibles  de  développements  particuliers,  capables  de  troubler' 
l'harmonie  des  théories  trop  synthétiques. 

L'eschatologie  individuelle  des  anciens  Hébreux  est  com- 
plètement indépendante  du  Jahwisme  (p.  15).  M.  Charles 
croit  qu'il  y  eut  un  véritable  culte  des  ancêtres  en  Israël. 
Les  idées  populaires  sur  le  sort  de  l'àme  viennent  de  là.  C'est 
une  vie  qui  continue  dans  le  tombeau  ;  les  ombres  d'une 
même  famille  maintiennent  la  communauté  familiale  dans  le 
tombeau  de  famille  ;  de  degrés  en  degrés,  on  arrive  a  la  coi^: 
ceplion  d'un  Sichcol  universel,  qui  reçoit  différents  noms,  \ë 
(iehitiuoin,  le  l^uils  de  Valnme,  etc.  On  attribue  aux  ombres  du 
Scheol  une  vie  confuse  et  obscure.  Mais  M.  Charles  fait  remar- 
quer ([ue  laiUliropologie  naïve,  que  ces  croyances  perpétuent, 
renfermait  une  contradiction  qui  n'a  point  échappé  aux 
Hébreux  ;  la  distinction  de  l'àme  qui  meurt  avec  le  corps  et 
de  lame  ou  esprit  qui  lui  survit  est  instable,  et  ne  laisse  à 
la  deuxième  partie  qu'une  existence  singulièrement  abstraite. 
A  mesure  (lue  s'ellace  le  culte  des  ancêtres  et  que  le  Jahwjsme 
accapare  la  pensée  et  la  vie  d'Israël,  la  vie  du  Scheol  s'éteint; 
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il  devient  un  lieu  d'anéantissement  (p.  47).  Voilà  pour  les 
éléments  primitifs  de  la  croyance  à  l'immortalité  personnelle. 
Voyons  maintenant  comment  elle  se  reconstituera  dans  le 
développement  des  théories  eschatologiques  propres  à  la 
société  hébraïque/ 

La  société  religieuse  repose  sur  un  pacte  réciproque  conclu 
entre  la  communauté  et  son  Dieu.  La  fidélité  au  pacte,  de  la 
part  de  la  communauté,  se  définit  par  l'observance  d'un  cer- 
tain nombre  d'articles.  L'élément  variable  et  susceptible  de 
progrès  est  l'interprétation  de  ces  articles.  Les  infractions 
entraînent  la  rupture  momentanée  du  pacte  ou  des  inconvé- 
nients proportionnés.  Comme  la  société  est  solidaire,  l'expia- 
tion est  collective.  Sa  forme  typique  est  l'ablation  des 
membres  gangrenés.  L'expiation  entraîne  un  renouveau  de 
prospérité  sociale,  une  union  plus  intime  avec  Dieu.  Expia- 
tion et  renaissance  constituent  le  Jour  de  Jahive.  G'e§t  de  cette 
théorie  du  Jour  de  Jahwe  que  sont  sorties  les  idées  messia- 
niques et  la  doctrine  du  jugement.  C'est  le  type,  c'est  l'idée 
de  la  société  jahwiste  qui  se  restaure  au  Jour  de  Jahwe.  A  vrai 
dire,  cet  idéal  est  purement  temporel  à  l'origine  du  prophé- 
tisme.  L'interprétation  des  événements  politiques  à  la 
lumière  de  la  théorie  expiatoire  est  la  forme  schématique  des 
prophéties.  En  aucun  cas  il  ne  s'agit  d'un  idéal  de  bonheur 
individuel  ;  il  s'agit  de  la  prospérité  matérielle  de  la  nation- 
qui  se  confond  avec  la  société  religieuse. 

Cette  théorie,  que  nous  pouvons  déjà  appeler  messianique, 
se  développe  de  deux  façons  :  1°  Aux  promesses  prochaines 
se  substituent  des  promesses  lointaines,  et,  comme  les  événe- 
ments politiques  qui  démolissent  la  nation  juive  en  rendent 
raccomplissement  peu  probable,  aux  promesses  lointaines  se 
substituent  des  promesses  qui  doivent  être  réalisées  dans  un 
monde  nouveau,  puis,  tout  simplement,  dans  l'autre  monde. 
C'est  ainsi  que  l'apocalyptique  se  greffe  sur  le  prophétisme, 
et  cette  poussée  nouvelle  commence  dans  Joël  (p.  120). 
2°  Jahv^^e  se  dénationalise  ;  il  commence  à  exister  en  lui- 
même  indépendamment  de  la  nation  qui  l'a  conçu  ;  il  devient 
un  Dieu  universel  capable  de  trouver  des  adorateurs  en  dehors 
des  Juifs  et  dont  le  jugement  s'étend  à  tous  les  hommes 
(Zephaniah,  p.  98  ;  2^  Isaïe,  p.  108  sqq.).  A  cette  conception 
nouvelle  de  Jahwe  correspond  une  conception  nouvelle  de  la 
société  religieuse.  Elle  n'est  plus  conçue  comme  nationale  et 
politique,  mais  comme  morale.  La  fidélité  au  pacte  dépend 


i98  L^ ANNÉE   SOCIOLOGIQUE.    1900 

alors  des  initiatives  et  des  mérites  individuels,  plus  que  des 
agissements  collectifs  de  la  société  et  de  ses  agents.  La  ques- 
tion se  pose  alors  de  savoir  comment  s'établit  la  part  de  l'in- 
dividu dans  l'avenir  promis  à  la  communauté.  M.  Charles 
montre  volontiers  comment  alternent  la  séparation  et  la  syn- 
thèse des  deux  eschatologies,  individuelle  et  collective  (pa 
exemple,  p.  201).  L'exil  qui  dissout  la  communauté  politiqu 
est  favorable  au  développement  de  l'individualisme.  II 
triomphe  dans  Ezéchiel  qui  accorde  la  restauration  d'Israë 
et  la  rémunération  nécessaire  des  justes  par  la  promesse  de 
prospérités  temporelles.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  ic, 
comment  le  livre  de  Job  réagit  contre  cette  doctrine  insuffi- 
sante. Dans  Isaïe  xxvi,  la  synthèse  se  fait  par  l'introduction 
de  la  doctrine  de  la  résurrection  dans  un  monde  futurdes  justes 
arrachés  au  Scheol.  L'idée  de  la  résurrection  (résurrection  de 
corps,  limitée  d'alx>rd  à  quelques  individus,  puis  progressive- 
ment étendue),  celle  d'une  série  deeatastrophesfinales  et  d'un 
superposition  de  jugements  qui  finissent  par  faire  du  royaum 
de  Dieu  le  royaume  des  justes  en  refoulant  les  méchants  et  les 
infidèles  dans  l'auéantissement  de  la  Géhenne,  se  développen! 
pas  à  pas  dans  la  liguée  des  auteurs  d'apocalypses.  Le  chris- 
tianisme en  hérite.  Il  passe  par  le  millénarisme  qui  promet 
des  catastrophes  prochaines,  puis  il  relègue  le  jugement  final 
dans  le  domaine  de  l'avenir  inexploré  pour  insister  sur  le  ju- 
gement et  la  justification  immédiate  du  fidèle  après  la  mort. 
M.  Charles  établit  avec  force  que  le  développement  de  ces 
doctrines  n'est  pas  le  produit  de  spéculations  métaphysiques 
individuelles.  Elles  sont  nées  de  la  nécessité  anxieuse  de 
répondre  à  une  question  que  révolution  morale  d^  la  société 
religieuse  rendait  de  plus  en  plus  pressante.  La  solution  a 
été  fournie  par  l'adaptation  lente  de  la  conception  foudameu- 
tal.e  du  Jour  de  Jahwe  aux  changements  de  la  société  reli#j 
gieuse.  La  même  question  s'est  posée  en  Grèce.  Le  point  de^ 
départ  est  le  même  ;  ce  sont  les  mêmes  idées  sur  la  survi- 
vance, dans  le  tombeau  d'une  part,  ettl'autre  part  dans  l'Hadès, 
d'une  forint  indistincte  et  assoupie  ;  dans  les  confréries 
dionysiaques  et  dans  l'orphisme,  comme  l'a  montré  Uohde, 
naît  l'idée  de  l'existence  substantielle  et  vigoureuse  d'une 
âme  détachée  du  corps.  Mais  c'est  en  dehors  de  la  religion, 
chez  les  philosophes,  que  se  développent  des  idées  semblables 
à  celle  de  l'immortalité  chrétienne,  immortalité  purement 
intellectuelle,  produit  d'un  individualisme  exubérant. 
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Une  loi  de  l'évolution  des  idées  et  des  institutions  reli- 
gieuses est  aperçue  et  très  bien  mise  en  lumière  par  M.  Charles 
(p.  3)  :  c'est  la  relation  étroite  et  constante  qu'il  y  a  entre 
te  forme  de  la  communauté  religieuse,  Tidée  de  la  divinité  et 
les  doctrines  de  l'au  delà.  A  vrai  dire,  M.  Charles  se  représente 
cette  dépendance  en  déiste  et  en  chrétien.  Mais  qu'importe 
pour  l'histoire  des  faits  ? 

Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  sa  distinction  des 
degrés  d'immortalité.  Il  nous  paraît,  quant  à  nous,  que  la 
croyance  à  la  survivance  d'un  représentant  quelconque  du 
mort  n'a  jamais  été  abolie  ;  elle  est  à  la  base  des  théories 
nouvelles  issues  du  messianisme.  La  différence  essentielle,  et 
M.  Charles  s'en  aperçoit,  n'est  pas  une  différence  de  degré 
dans  l'immortalité,  c'est  une  différence  dans  la  conception 
des  rapports  des  morts  ^t  de  la  divinité.  Le  Scheol  primitif 
est  soustrait  à  l'action  et  au  contrôle  de  Jahwe;  le  Gehinnom, 
qui  devient  une  partie  du  Scheol,  est  un  lieu  impur,  souillé 
par  des  pratiques  proscrites  par  le  jahwisme  ;  le  mort  est  un 
être  impur  dont  le  contact  doit  être  évité  à  tout  ce  qui  approche 
Jahwe.  En  résumé,  l'homme  entre  par  la  mort  dans  un  domaine 
défini  comme  sacré,  mais  il  sort  de  la  société  jahwique.  Or, 
la  limite  qui  les  sépare  est  instable.  Dans  la  Genèse,  Eaoch 
ne  meurt  point,  il  est  arraché  au  Scheol  et  Dieu  l'attire  à  lui; 
dans  Job  (voy.  p.  49),  il  paraît  que  l'âme  devient  capable, 
après  la  mort,  d'avoir  la  vision  de  Dieu.  C'est  cette  commu- 
nion de  l'âme  avec  Dieu  qui  devient  la  règle  dans  le  judaïsme 
avancé  et  dans  le  christianisme.  Il  s'agit  bien  entendu  uni- 
quement des  justes,  l'enfer  et  le  purgatoire  continuant  la 
séparation  du  Scheol  pour  les  médiocres  et  les  méchants.  Le 
Jahwe  primitif  était  une  fonction  de  la  société  politique  ;  la 
société  religieuse,  au  lieu  de  se  borner  au  temporel,  s'achève 
dans  l'an  delà.  La  perfection  morale  individuelle,  la  culture 
de  l'âme  devient  la  marque  de  la  communauté.  Ce  n'est  plus 
la  communauté  qui  détermine  le  sort  des  individus;  ce  sont 
les  individus  qui  associent  leurs  fins  pour  former  la  com- 
muaauté.  La  mort,  supprimant  les  barrières  temporelles,  réa- 
lise l'union  parfaite  de  tous  ses  membres  en  leur  permettant 
de  rejoindre  le  dieu  transcendantnl.  La  mort  n'est  plus  une 
impureté,  les  reliques  des  justes  deviennent  des  objets  de 
culte,  et  le  service  divin  se  célèl>i'e  sur  des  tombeaux. 

Nous  ne  critiquons  pas  ici  les  idées  exposées  par  M.  Charles 
sur  l'existence  du  culte  des  ancêtres  dans  Israël,  l'auteur 
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résumant  simplement  des  théories  admises  dont  nous  avons 
déjà  fait  la  critique.  H.  H. 

BARTELS  (Max).—  Was  koennen  die  Toten.  Zeitschriftdes  Yereins 
fiir  Volkskunde,  1900,  p.  117-142. 

Relevons  page  118,  cessation  du  travail  à  la  maison  mortuaire  ; 
page  120,  maladies  enterrées  avec  le  mort,  communiquées  par 
contact  ;  page  132,  une  jeune  fille  se  meurt  parce  qu'un  collier  de 
ses  cheveux  se  trouve  dans  la  tombe  d'une  morte;  page  133,  cueillir 
des  fleurs  sur  un  tombeau  est  mortel;  page  139,  ofl'randes  funéraires 
{Liebesgaben).  i 

ECKART  (Rudolf).—  Brauch  und  Sitte.  Oldenburg,  Schulze,  1899, 
p.  80,  in-8^ 

Ouvrage  de  fort  élémentaire  vulgarisation.  Sur  les  rites  funéraires, 
l'auteur  donne  des  comparaisons  et  des  faits  fort  connus,  quelque- 
fois mal  réédités. 

P.  SARTORI.  —  Die  Totenmtinze.  Archiv  fiir  Religionswissenschaft, 
1899,  II,  p.  205-226.  ^ 

Intéressante  monographie  d'un  rite  funéraire  presque  universel, 
celui  de  la  monnaie  du  mort.  L'auteur  s'appuie  surtout  sur  les  fait?; 
de  folk-lore  allemand.  Il  attribue  à  ce  rite  une  double  origine.  La 
première  et  la  plus  importante  est  la  pratique  qui  consiste  à  enterrer 
le  mort  avec  toutes  ses  richesses  mobilières*.  La  seconde  est  la- 
croyance  que  l'âme  pourrait  s'échapper  ou  revenir  par  les  ouver- 
tures si  on  les  laissait  vides,  et  M.  Sartori  attribue  ce  sens  aux  rites 
qui  consistent  à  déposer  de  l'or,  des  pièces  de  monnaie,  sur  les 
yeux  ou  dans  la  bouche  du  cadavre. 


BARTH  (Wilhelm).  —  Die  Bestattiingsspende  bei  den  Griechen. 

Neue  Jahrbiicher  fiir  das  Klassische  Altertum,  1900,  I,  p.  177-186. 


KALMAN  V.  MISKE.  —  Pomana  oder  Dac,  ein  Todten-Cultus  bei 
den  Serbeu  und  Rumaenen  der  Gegend  von  Temes-Kubin. 

Verhandlungen  der  Beiiiner  Gesellschaft  fiir  Anthropologie,  1890,- 
p.  652. 

Libation  faite  sur  le  mort.  Offrande  et  libation  au  tombeau. 

L.  MARILLIER.  —  La  doctrine  de  la  réincarnation  des  âmes  et 
les  Dieux  de  Tancienne  Irlande.  Revue  d'histoire  des  Religions, 
18*J9,  vol.  XL,  p.  65  sqq. 

Compte  rendu  critique  des  travaux  de  MM.  Nutt  et  Weston,   de 
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M""  Hull,  sur  les  légendes  de  la  réincarnation.  L'auteur  exprime  un 
certain  nombre  de  conclusions  personnelles. 

BEYFUSS.  —  Sch-werter  aus  Bornéo.  Verhandlungen  der  Berliner 
GeselJschaft  fiir  Anthropologie,  1899,  p.  448-452. 

Quelques  considérations  sur  la  chasse  aux  crânes  (p.  451  sqq.). 


V.  —  Les  sociétés  religieuses  et  leur  organisation. 

BUDDE  (Karl).  —  Die  Religion  des  Volkes  Israël  bis  zur 
Verbannung  [La  religion  dit  peuple  cV Israël  jusquà  Vexil). 
Giessen,  Ricker,  1900,  p.  xiv-208. 

Ce  livre  est  lédition  allemande  d'une  série  de  conférences 
laites  par  M.  Buddo  en  Amérique  et  publiées  en  premier  lieu 
à  New-York,  chez  Putnam.  L'auteur  s'y  est  proposé  de  faire 
une  histoire,  aussi  vivante  et  aussi  positive  que  possible  des 
débuts  de  la  religion  hébraïque.  Il  y  a  réussi. 

Le  problème  qu'il  s'est  posé  d'abord  est  un  problème  socio- 
logique. Sur  quoi  reposait  la  société  religieuse  formée  par 
Israël  et  son  Dieu  ?  Comment  et  quand  avait-elle  commencé? 
M.  Budde  ne  pense  pas  que  Jahwe  soit  le  dieu  primitif 
d'Israël.  C'est  le  dieu  de  la  sortie  d'Egypte.  Il  appartient  à 
la  tribu  des  Kénites,  qui  fréquentait  la  région  du  Siuaï. 
Moïse  avait  pris  femme  dans  la  tribu.  Pour  des  raisons 
diverses  qui  peut-être  tiennent  au  mode  d'organisation  de  la 
famille  chez  les  Kénites,  le  dieu  des  Kénites  était  devenu  le 
dieu  de  Moïse.  Le  dieu  familial  de  Moïse  devint  le  dieu 
d'Israël  ou  du  moins  le  dieu  qui  présida  à  l'un  des  actes  du 
peuple  Israélite,  le  jour  où  Moïse  et  les  siens  organisèrent 
l'Exode.  Les  raisons  invoquées  en  faveur  de  la  théorie  sont  de 
valeur  inégale;  par  exemple  le  texte  de  V Exode  m,  13,  cité  à 
la  page  11,  s'explique  aussi  bien  si  l'on  se  rappelle  que  le 
nom  d'un  dieu  est  toujours  chose  mystérieuse,  ou  bien  si  l'on 
remarque  que  Moïse  ne  savait  pas  exactement  à  qui  il  avait 
affaire.  Nous  en  dirons  autant  de  la  part  prise  par  Jethro, 
beau-père  de  Moïse,  au  sacrifice  de  Jahwe  (£^oé?^  xvui)  ; 
Bileam  lui  aussi  [Nombres,  xni)  sacrifie  à  Jahwe  ;  il  n'est 
pourtant  ni  Israélite,  ni  Kénite.  Ce  qui  est  plus  probant,  c'est 
l'existence  dans  l'Israël  historique  d'un  groupe  de^  Jahwistes 
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de  la  stricte  observance,  d'une  petite  opposition  puritaini 
les  Récabites,  qui  vivent  sous  la  tente,  pratiquent  des  abst 
nences  spéciales  et  qui  sont  des  Kénites. 

Ce  point  obtenu,  il  ne  faut  pas  oublier  les  autres  divinité 
d'Israël.  Jahwe  n'est  que  le  dieu  de  l'alliance' des  nomades 
Hébréo-Kéuites.  L'hisioire  d'Israël  vérifie  un  principe  de  socio- 
logie religieuse  que  M.  Buddeabiensoin  de  mettre  en  lumière. 
(p.  55).  Autant  de  groupes,  autant  de  dieux  ;  autant  de  fonc- 
tions sociales,  autant  de  dieux.  Le  culte  de  Jahwe  ne  supprime 
pas  celui  des  dieux  domestiques.  D'autre  part,  dans  le  pays  de 
Canaan,  Israël  rencontre  les  fia«/î/?i,  les  maîtres  de  la  terre, 
dieux  agricoles,  qui  présidente  la  fertilité  des  champs  ;  et  les 
Israélites,  devenant  agriculteurs,  observent  naturellement  les 
pratiques  religieuses  de  la  vie  agricole  qui  appartiennent  au 
culte  des  Baalim  locaux.  Les  grandes  fêtes  du  rituel  hébraïque 
sont  étraugères  au  culte  désertique  de  Jahwe.  Israël  pratique 
en  outre,  et  dès  l'origine,  un  culte  stellaire  :  culte  de  la  lune, 
impliqué  par  la  célébration  des  néoménies  ;  culte  de  Kewan 
(Amos,  v,  6),  c'est-à-dire  de  la  planète  Saturne  (Kewan  = 
assyr.  Kaimanu  =  Saturne),  qui  correspond  à  la  célébration 
du  sabbat.  Plus  tard  les  reines  étrangères  amènent  de  nou- 
veaux dieux  étrangers,  les  dieux  tyriens  dans  le  royaume  de 
Samarie,  les  dieux  stellaires  assyriens  dont  le  culte  s'établit 
officiellement  à  Jérusalem  sous  Manassé.  Jahwe  finit  par 
absorber  ces  différentes  fonctions  et  .ces  diverses  notions 
divines.  Il  devint  un  Baal,  dieu  des  fêtes  agraires  ;  le  sabbat, 
jour  diQ  Keimn^  devint  son  jour  consacré.  Puis  il  e&t  devenu 
le  dieu  des  étoiles  (p.  154  sqq.),  Jahwe  Sebaoth,  dieu  des 
armées  célestes,  de  dieu  des  armées  terrestres  qu'il  était  à 
l'origine.  Une  simple  observation  :  nous  pensons  que  l'in- 
fluence babylonienne  s'est  exercée  dans  la  Palestine  bien 
avant  le  temps  de  Manassé  et  que  les  emprunts  attribués  par 
M.  Budde  à  cette  époque,  cultes  stellaires,  mythologie,  datent 
au  moins  du  deuxième  millénaire;  même  le  dieu  Keican  ne 
nous  paraît  pas'  être  un  dieu  original. 

Jahwe  devint  le  dieu  unique  d'Israël,  grâce  à  des  circons- 
tances politiques  qui  firent  durer  le  corps  dont  il  était  le  dieu 
spécial,  grâce  aussi  à  certains  organes  sociaux  qui  avaient 
pour  fonction  particulière  de  faire  durer  le  groupement  et 
son  culte.  Ces  organes  sont  la  prêtrise,  le  prophétisme  et  la 
royauté.  Les  lévites  paraissent,  dès  l'origine,  être  spéciale- 
ment destinés  au  cdlte  de  Jahwe.  C'est  ce  qui  résulte  deThis- 
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toire  de  Micha  qui  s'empare  du  premier  lévite  veau  pour 
exploiter  une  idole  de  Jaliwe  dont  il  était  possesseur  (Juges. 
XVII  sqq.).  Les  lévites  sont  pour  M.  Budde  une  confrérie 
Jahvv^iste  créée  par  Moïse  [Kâode  xxxii,  26  et  Deut.y  xxxi, 
8).  Pour  les  prophètes,  on  connaît  leur  action  nationaliste. 
Quant  aux  rois,  il  est  impossible  à  M.  Budde  de  les  distinguer 
à  Torigiûe  des  prophètes  (p.  90  sqq.). 

Le  principe  du  développement  du  caractère  moral  de  la 
religion  hébraïque  doit  être  cherché,  selon  M.  Budde,  dans  le 
fait  que  Jahwe  est  pour  Israël  un  dieu  de  choix,  avec  lequel 
il  est  lié  par  des  obligations  de  fidélité  semblables  aux  liens 
d'honueur  et  de  droit  qui  unissent  les  hommes.  A  chaque 
progrès  mo<ral  de  la  société  correspondait  un  nouveau  raffi- 
nement de  cette  idée  de  fidélité,  parce  que  ces  idées  même  de 
fidélité  et  d'obligation  sont  des  idées  morales.  Nous  ajoute- 
rons à  ces  principes  posés  par  M.  Budde  que  Talliance  suppose 
au  dieu  une  personnalité  déjà  très  distincte;' il  ne  se  confand 
pas  avec  la  terre,  ni  avec  la  société  humaine  comme  les  Baals; 
il  est  en  dehors  d'elles,  c'est  une  personne  morale;  il  vient  aux 
choses,  il  «n'en  sort  point,;  le  principe  de  dilTéreuciation  dans 
le  développement  de  la  sQciété  religieuse  est  tout  douué. 

Oq  répugnera  peut-être  à  admettre  que  le  dieu  caractéris- 
tique d'Israël  n'ait  pas  été  son  dieu  primitif.  A  vrai  dire,  tous 
les  polythéismes  nous  préseutent  des  exemples  de  faits  ana- 
logues et  l'on  en  trouve  daus  l'histoire  des  cultes  de  saints 
une  étrange  abondance.  Nous  renvoyons  spécialement  aux 
Feste  patronuli  in  Sicilia  de  M.  Pitre. 

H.  H. 

BUECHLER  (Adolf).  — Die  Tobiaden  und  die  Oniaden  im 
II  Makkabseerbuche  und  in  der  verwandten  jûdisch- 
hellenistischen  Literatur  (220-160)  (Les  Tobiades  et  les 
Oniades  dans  le  second  livre  des  Macchalhîes).  Wien,  Alfred 
Hoelder,  1899,  p.  399,  in-8^ 

Nous  n'avons  pas  grand  chose  à  tirer  des  excellentes  disser- 
tations de  M.  Buchler  ;  mais,  si  peu  qu'elles  nous  apportent, 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  les  signaler.  Elles  éclairent 
la  période  obscure  et  troublée  de  l'histoire  juive  qui  s'étend 
de  la  fin  de  la  domination  des  Ptolémées  en  Palestine,  jus- 
qu'au soulèvement  des  Macchabées  contre  les  Séleucides. 

Dans  la  première  partie  du  livre  (les  Tobiades),  il  s'agit  de 
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l'histoire  et  aussi  de  la  défini  lion  du  haut  sacerdoce  de  Jéru 
salem.  A  accepter  aveuglément  la  lettre  des  documents,  deu> 
familles  se  seraient  disputé  le  sacerdoce  suprême  et  Tau 
raient  occupé  tour  à  tour,  les  Oniades,  dont  le  chef  Oniaj 
l'occupe  au  début  de  cette  période  et  qui  paraissent  avoir  eu 
pour  eux  la  légitimité  du  sang,  et  les  Tobiades,  famille  benja 
minite,  alliée  à  la  première  par  des  mariages.  En  général 
les  Oniades  sont  partisans  des  Egyptiens,  les  Tobiades  soni 
appuyés  par  les  Syriens.  Nous  voyons  bien  apparaître  de 
temps  à  autre  dans  les  textes  le  nom  d'un  grand-prêtre  Onias, 
mais  ce  grand-prêtre  paraît  avoir  été  périodiquement  persé- 
cuté et  supplanté  par  une  série  de  personnages  qui  reçoivent 
le  titre  d'àp^^ispsuç.  C'est  d'abord  Joseph,  fils  de  Tobias,  puis 
son  fils  Simon,  puis  Jason,  père  d'Onias,  puis  Ménélaos,  père 
de  Simon,  puis  Lysimachos,  père  de  Ménélaos.  Nommés  par 
les  Séleucides,  ces  personnages  achètent  leur  dignité  par  des 
surenchères  de  tributs,  mais,  chose  étrange,  on  ne  voit  pas 
que  leur  intrusion  ait  excité  l'indignation  des  pieux  Jérusalé- 
mites.  M.  Biichler  nous  explique  que  leurs  fonctions  sont 
purement  administratives  et  qu'elles  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  sacerdoce  suprême  dont  elles  restreignent  simplement 
les  prérogatives  temporelles. 

Chemin  faisant  il  nous  donne  des  lumières  sur  l'organisa- 
tion administrative  du  culte  dans  le  royaume  des  Diadoques. 
Voici  son  point  de  départ.  .Toute  une  série  de  papyrus  nous 
apprennent  qu'en  Egypte,  sous  les  Ptolémées,  le  trésor  royal 
faisait  les  frais  du  culte  et  de  l'entretien  des  prêtres,  qui  rece- 
vaient dans  chaque  nome  une  allocation  annuelle  de 
râ7rt(jTâTY)ç  Twv  Upwv  (p.  37).  M.  Bûchler  pense  que  Joseph  le 
Tobiade  et  sa  famille  exerçaient  des  fonctions  analogues. 
Quand  ils  ne  sont  point  désignés  par  le  titre  d'àpyiepe^',  ils 
reçoivent  celui  de  7:pocTàTY]ç  Tou.lspoO.  Sa  fonction  devait  être  à 
peu  près  la  même  que  celle  du  cTpaTayô;  xal  àpx.iep£Us  Supîaç 
noCkoLç  xal  <ï>oivLxaç  {Biill.  corv.  helL,  XIV,  587)  et  des  ipx.^-P^'-^ 
T-ï^ç  vY^dou  de  Chypre  qualifiés  également  de  dTpaTYjyoL.  Ces  fonc- 
tionnaires, d'ordre  spécialement  financier,  paraissent  avoir  été 
chargés  d'une  sorte  de  surintendance  des  revenus  ecclésiasti- 
ques, sur  lesquels,  naturellement,  ils  réservaient  la  part  du  fisc 
La  lutte  des  Tobiades  et  des  Oniades  se  termine  par  l'expul- 
sion d'un  grand-prêtre,  Onias,  qui  fonde,  en  Egypte,  un  temple, 
succursale  du  temple  de  Jérusalem.  M.  Bûchler  traite  ensuite 
des  établissements  juifs  de  l'Egypte,  du  Fayoum  et  de  la  Cyrè- 
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naïque  et  de  leurs  démêlés  avec  les  Ptolémées  qui  essayent 
de  leur  imposer  le  culte  dynastique  de  Dionysos,  de  la  riva- 
lité des  Samaritains  et  des  Jérusalémites  en  Egypte.  Le  troi- 
sième mémoire  étudie  les  sources  du  deuxième  livre  des 
Macchabées. 

H.  H. 

J.-P.  KIRSCH.  —  Die  Lehre  von  der  Gemeinschaft  der 
Heiligen  im  Christlichen  Alterthum  {La  doctrine  de  la 
communauté  des  Saints  dans  rantiquité  chrétienne).  Mainz, 
Franz  Kirchheim,  1900,  p.  vi-230,  in-8^ 

M.  Kirsch  constate  que  l'Église  chrétienne  est  une  commu- 
nauté solidaire.  La  communauté  comprend  les  vivants,  les 
morts  et  les  anges,  et  elle  s'achève  par  la  communion  avec  le 
Dieu.  Il  résulte  de  cette  solidarité  que  les  actes  d'un  individu 
peuvent  affecter  ses  confrères  et  le  corps  tout  entier.  La  com- 
munauté bénéficie  du  mérite  des  bonnes  œuvres  et  souffre 
des  fautes  individuelles  (p.  38  sqq.)  et,  d'autre  part,  les 
associés  peuvent  se  substituer  les  uns  aux  autres. 

Les  actions  réciproques  peuvent  se  répartir  sous  les  chefs 
suivants  :  intercession  des  vivants  pour  les  vivants  ou  pour  la 
communauté;  intercession  des  morts  et  en  particulier  des 
saints  pour  les  vivants;  intercession  des  anges  pour  la  com- 
munauté des  hommes  vivants  ou  morts;  intercession  des 
vivants  pour  les  morts.  M.  Kirsch  aligne  les  textes  et,  comme 
ils  .sont  bien  classés,  ils  se  passent  de  commentaires.  La  farme 
habituelle  de  l'intercession  est  la  prière,  et,  de  toutes  les 
sortes  de  prières  qui  peuvent  se  ranger  sous  toutes  les  rubri- 
ques possibles,  la  plus  caractéristique  dans  le  cas  présent  est 
la  prière  pour  les  morts.  M.  Kirsch  a  grandement  raison  de  ne 
pas  séparer  son  étude  de  la  prière  pour  les  morts  des  autres 
formes  de  l'intercession.  Mais  la  prière  n'est  pas  tout.  Il  faut 
y  joindre  le  sacrifice.  On  célèbre  le  sacrifice  eucharistique  pour 
les  morts  (p.  104  sqq.)  et  on  leur  eu  attribue. la  vertu  en  pro- 
nonçant leur  nom  dans  les  formules  sacrificielles  :  c'est  la 
messe  pour  les  âmes  du  purgatoire.  A  cet  usage  de  dire  la 
messe  pour  les  morts,  il^  faut  rattacher  la  célébration  des 
agap«s  eucharistiques  en  l'honneur  des  martyrs  (p.  93, 184). 

Une  théorie  sacrificielle  du  martyre  s'est  greffée  sur  la  doc- 
trine de  la  solidarité  chrétienne.  Origène,  en  le  comparant  au 
sacrifice  du  Calvaire  perpétué  par  l'Eucharistie,  l'assimile  aux 
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sacrifices  de  TAncieii  Testament  (p.  49,  79,  87).  C'est  un  sacri 
fice  à  double  fin,  sacrifice  expiatoire  au  bénéfice  de  la  com- 
munauté (p.  80),  et  sacrifice  de  sanctifi^cation  dont  les  mérites 
rejaillissent  sur  l'Église  (p.  21,78);  le  martyre,  comme  un 
sacrifice,  transforme  en  choses  sacrées  les  restes  de  celui  qui 
l'a  souffert  (origine  du  culte  des  reliques,  p.  G4)  et  rend 
sainte  la  place  où  il  s'est  accompli.  Elle  devient  un  lieu 
de  sacrifices  futurs,  le  toml>eau  du  martyr  est  un  autel  et  uq 
rendez-vous  de  fêtes  périodiques.  La  théorie  sacrificielle  s'ap- 
plique à  d'autres  formes  de  l'ascétisme  religieux  et  en  parti- 
culier à  la  virginité.  Saint  Ambroise  compare  les  vierges  chré- 
tiennes, vouées  à  la  chasteté  perpétuelle,  à  des  victimes  offertes 
par  Marie  (p.  158)  ;  la  doctrine  de  la  solidarité  tire  de  cette 
comparaison  des  conséquences  semblables-à  celles  qu'elle  a 
tirées  du  martyre.  La  valeur  de  ces  sacrifices  se  prolonge, 
d'ailleurs,  au  delà  de  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  accomplis; 
les  prières  du  martyr  béatifié  ont  la  même  valeur  expiatoire 
que  sa  souffrance  (p.  190). 

Enfin,  à  ces  théories  sacrificielles,  il  faut  ajouter  une  doc- 
trine, non  moins  universelle,  de  l'àme  et  de  la  libre  commu- 
nion avvec  les  puissances  de  l'au-delà,  pour  comprendre  toute 
l'étendue  des  services  que  les  membres  déjà  communauté 
invisible  peuvent  rendre  aux  membres  de  la  communauté 
visible  (p.  194).  Mais,  encore  une  fois,  tout  repose  sur  la 
conception  de  la  solidcirité  de  l'Église.  On  peut  prier  pour  la 
conversion  des  infidèles,  mais  le  bénéfice  de  la  prière  pour 
les  morts  est  strictement  restreint  aux  âmes  chrétiennes 
(p.  160). 

M.  Kirsch,  pour  donner  une  idée  du  développement  histo- 
rique des  doctrines;  a  divisé  son- livre  en  trois  parties  (1°  jus- 
qu'au II®  siècle,  2°  ii*-iv®  siècles,  3*^  iv®-v^  siècles).  A  vrai  dire,  le 
développement  nous  paraît  à  peine  sensible.  Signalons  dans 
Hippolyte  et  dans  Origène  une  définition  plus  nette  delà  soli- 
darité de  l'Église  (p.  43  sqq.)  et  de  la  théorie  du  martyre 
que  dans  les  Pères  antérieurs.  Plus  tard,  dans  Basilius,  saint 
Ambroise,  saint  Augustin,  une  précision  plus  grande  de  la 
doctrine  du  Saint  Esprit  (p.  135-144),  qui  apparaît  comme  le 
principe  d'unité  du  cofps  social  ;  le  développement  du  culte 
de  la  Vierge,  culte  sacrificiel,  chez  le^  Gollyridiens  (p.  2#6)  et 
les  réactions  correspondantes,  critique  de  la  prière  pour  les 
morts  par  Vigilance  (p.  195)  et  opposition  des  Antidicoma- 
riânistes  au  culte  de  Marie. 
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Cliemiû  faisant,  M- Kirsch  estamené  à  sigaa.ler  ce  rtainspoints 
le  contact  entre  les  usages  qui  se  développaient  dans  le  chris- 
ianisme  et  les  rites  des  anciens  cultes.  Les  agapes  eucharisti- 
jues  en  l'iionneur  des  martyrs  et  des  morts  (p.  91,  ITI)  res- 
lemblent  à  tel  point  par  moments  aux  pratiques  funéraires 
)aïennes  que  saint  x\ugustin,  par  exemple,  en  Afrique,  était 
)bligé  d'en  dénoncer  le  danger  ;  le  culte  des  martyrs  parait 
-enouveler  le  culte  des  héros;  le  culte  des  saints,  le  culte  de 
Vlarie,  le  culte  des  archanges,  comme  celui  de  saint  Michel  en 
Phrygie,  ouvraient  la  porte  aux  souvenirs  des  religions  locales 
ibolies.  M.  Kirsch  se  demande  jusqu'à  quel  point  le  paganisme 
i  contribué  à  rédificatiou  des  doctrines  dont  il  a  tracé  This- 
Loire,  et  il  répond  résolument  dans  sa  conclusion  qu'elles  lui 
paraissent  absolument  originales.  S'il  s'agit  de  théorie,  nous 
sommes  de  son  avis  ;  elles  se  déduisent  sociologiquement  des 
priucipes  posés  au, début,  mais  cela  ne  préjuge  rien  au  sujet 
les  survivances  locales. 

H.  H. 

WEINEL  (HEiNRTcn).  —  Die  Wirkungen  des  Geistes  und 
der  Geisterîm  nachapostolischen  Zeitalter  bis  auf 
Irenaeus  {L'opération  du  Saint-Rsprit  et  les  manifestations 
des  Esprits  depuis  les  apôtres  jusqu'à  Irénée).  Freiburg-i-B, 
J.  C.  B.  Mohr  (Paul  Siebeck),  1899,  p.  xu-233,  in-8«. 

«  Le  premier  devoir  de  l'historien  de  la  religion,  écrit 
M.  Weinel  dans  les  premières  lignes  de  sa  préface,  est  de 
comprendre  et  de  Représenter  la  vie  religieuse  et  morale.  » 
Il  s'est  donc  proposé  d'étudier  dans  ce  livre  un  des  aspects  de 
la  vie  religieuse  sur  laquelle  s'est  édifiée  la  doctrine  chré- 
tienne. C'est  là  un  premier  intérêt  -qiie  son  travail  présente 
pour  nous  ;  nous  en  trouverons  d'autres  chemin  faisant. 

M.  Weinel  nous  dépeint  la  vie  du  chrétien  et  de  l'Église 
chrétienne  comme  la  lutte  de  forces  surnaturelles  rivales,  les 
unes  démoniaques,  les  autres  divines  dans  leur  essence.  Elles 
se  disputent  les  individus  et  les  communautés  qui  n'en  peu- 
vent mais.  Le  fidèle  est  entouré  par  des  légions  de  mauvais 
génies,  spécialement  chargés  d'attenter  à  son  salut.  L'opposi- 
tion du  christianisme  aux  religions  préétablies  a  augmenté 
dans  des  proportions  effrayantes  le  nombre  des  démons  prêtés 
par  le  judaïsme.  Tous  les  panthéons  antiques  sont  devenus 
démoniaques  et  toutes  les  opérations  religieuses  du  paga- 
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nisme,  avec  les  effets  qui  étaient  ceusés  y  correspondre,  pas 
sèrent  dans  le  domaine  de  la  magie  et  de  la  sorcellerie.  Magi 
ques   également  sont  les   opérations  des  hérétiques.  Cette 
métamorphose  du  religieux  en  magique  est  un  second  point 
à  noter. 

Les  fidèles  résistent  aux  assauts  des  démons  grâce  au  secours 
qu'ils  reçoivent  de  la  divinité,  représentée  dans  cette  fonction 
par  la  troisième  personne  de  la  Trinité,  le  Saint-Esprit.  Le 
Saint-Esprit  réside  dans  la  communauté  chrétienne  de  même 
que  les  démons  s'incarnent  dans  ses  adversaires  ;  il  se  mani- 
feste par  la  force  de  résistance  ou  d'action  qu'il  donne  à  la 
société  et  par  les  dons  surnaturels,  visions,  songes,  dons  de 
prophétie,  glossola]ie,etc.,  dont  il  pourvoit  les  individus.  Déjà, 
dans  l'Évangile,  le  miracle  est  attribué  par  le  Christ  lui-même 
à  l'opération  du  Saint-Esprit.  Tout  membre  actif  de  l'Église, 
tout  baptisé  est  doué  par  la  possession  du  Saint  Esprit  d'une 
personnalité  nouvelle  et  le  baptême  est  pour  lui  une  renais- 
sance où  son  corps  revêt  une  nouvelle  âme.  Si  nous  sautons  à 
la  fin  du  livre  {p.  210,  227),  nous  voyons  que  les  moyens 
employés  pour  déterminer  les  dons  surnaturels  et  leâr  mani- 
festation sont  les  rites  religieux  et  particulièrement  des  rites 
de  consécration:  le  baptême  (p.  210),  l'onction  d'huile  (212), 
l'imposition  des  mains  (214),  la  prière  (223),  l'ascétisme  (224). 
Voilà  un  troisième  point  à  retenir. 

La  plus  grande  partie  du  livre  de  M.  Weinel  est  consacrée 
à  l'étude  particulière  des  diverses  manifestations  du  Saint 
Esprit  et  des  esprits  par  l'intermédiaire  des  hommes,  extase, 
hystérie,  prophétie,  etc.,  classées  méthodiquement  d'après 
leurs  caractères  descriptifs.  M.  Weinel  remarque  en  la  com- 
mençant qu'il  n'y  îi  pas  lieu  de  séparer  l'étude  des  actions 
démoniaques  de  celle  des  actions  divines^  parce  qu'elles  pré- 
sentent absolument  les  mêmes  caractères.  Il  faut  prendre  acte 
de  cette  constatation.  Point  de  différence  entre  les  phénomènes 
magiques  et  les  phénomènes  religieux,  sinon  qu'ils  sont  les  uns 
à  droite,  les  autres  à  gauche  d'une  ligne  conventionnelle.  Djé- 
moniaques  ou  autres,  les  manifestations  «  pneumatiques  » 
ont  un  caractère  commun.  Ce  sont  des  désordres  psychiques 
ou  physiques  individuels,  rangés  dans  des  catégories  sociales 
et  attribués  à  des  forces  surnaturelles  dont  la  notion  est  le 
produit  du  mécanisme  des  représentations  collectives.  Le 
christianisme  a  fait  preuve  d'un  sentiment  très  net  de  la  sorte 
de  différence  qui  sépare  le  magique  du  religieux  en  opposant 
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l'uuité  de  l'opération  du  Saint  Esprit  à  la  pluralité  des  actions 
démoniaques. 

M.  Weinel  observe,  mais  les  limites  de  son  travail  ne  lui 
permettent  point  d'y  insister,  que  les  miracles  du  Saint  Esprit 
diminuent  en  raison  du  progrès  de  l'organisation  dans  l'Église. 
Il  compare  volontiers  le  christianisme  naissant  à  la  jeunesse 
des  communautés  protestantes.  Remarquons  [que  l'organisa- 
tion ecclésiastique  a  précisément  pour  effet  de  rendre  inu- 
tiles les  manifestations  individuelles  et  spontanées  de  l'inspi- 
ration sociale.  Car,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
l'Église  chrétienne  a  exprimé  par  la  notion  théologique  de 
l'opération  du  Saint  Esprit.  Dans  les  textes  présentés  par 
M.  Weinel,  le  Saint  Esprit  paraît  bien  n'être  que  ce  qu'un 
autre  vocabulaire  appellerait  l'âme  sociale.  Il  est  le  principe 
d'unité,  de  cohésion  et  de  résistance  de  la  société.  C'est  une 
représentation  divine  du  sacré. 

H.  H. 

HAUCK  (Albrrt).   —    Kirchengeschichte    Deutschlands 

[Histoire ecclésiastique  des  pays  allemands).  2*^  édition.  Leipzig^ 
Hinrichs,  2  vol.,  1898  et  1899,  p.  ix-6l-2,  ix-842,  in-8^ 

Nous  profitons  de  la  deuxième  «'dition  de  ce  beau  livre 
pour  indiquer,  aussi  brièvemeut  que  possible,  quel  appoint 
les  faits  qu'il  présente  sont  pour  l'étude  des  questions  socio- 
logiques. Nous  ne  saurions  entrer  dans  l'examen  détaillé  du 
livre;  les  accroissements  dont  le  total  est  considérable  sont 
trop  disséminés  pour  changer  l'aspect  de  la  première  édition. 
M.  Hauck  est  en  outre  trop  complètement  et  trop  minutieu- 
sement historien  pour  qu'il  nous  soit  possible  ici  de  le  suivre 
pas  à  pas.  Ces  deux  volumes  racontent  l'histoire  de  l'Église  de 
Gaule  et  de  ses  prolongements  en  Germanie  sous  les  rois 
mérovingiens  et  carolingiens.  A  quelles  questions  générales 
:ette  histoire  apporte-t-elle  des  éléments  de  solution? 

Il  s'agit  d'une  religion  qui  s'impose  à  un  nouveau  cercle 
l'adoraleurs.  Comment  s'adapte-t-elle  à  l'imagination  reli- 
gieuse de  ses  adeptes?  Le  christianisme  repousse  les  dieux 
germaniques  dans  le  monde  des  démons.  Il  monnaie  sa  divi- 
lité  dans  le  culte  des  saints.  La  christologie  philosophique 
les  Grecs  orientaux  ne  pousse  pas  de  racines  dans  la  Gaule 
;ermanisée.  La  position  prise  par  le  ?  évèques  et  les  lidèles  chais 
les  controverses  christologiques,  comme  celle  de  l'arianisme, 

E.  Dlhkhbim.  —  Aimée  sociol.  1900.  li 
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n'est  pas  déterminée  par  des  raisons  de  pure  théologie;  les, 
plus  intelligents,  comme  Grégoire  de  Tours,  ne  comprennent 
point  leurs  arguments  (I,  p.  200).  La  société  politique  leur 
fouruit  l'image  du  Christ  roi.  La  mythologie  germanique  entre 
pour  sa  part  dans  leur  système  de  représentations  (II,  p.  758, 
le  Dieu  dans  son  château  céleste  de  Hraban  Maur).  La  prière 
tend  vers  l'incantation  (II,  p.  753,  754).  Le  rituel  de  la  péni- 
tence et  de  l'expiation  se  développe  ;  l'idée  de  la  pénitence 
domine  la  vie  religieuse.  La  renaissance  théologique  et  litté- 
raire sous  Charlemague  est  inaugurée  par  des  étrangers. 
L'évolution  religieuse  des  Francs  rappelle  en  somme  par  cer- 
tains cotés  celle  des  anciens  Romains. 

Une  deuxième  question  générale  doit  ôtre  posée  :  Comment 
la  religion  universaliste,  détachée  du  monde,  rentre-t-elle 
dans  la  vie  terrestre  et  devient-elle  une  religion  nationale 
en  s'adaptant  à  une  civilisation  jeune?  Peu  à  peu  elle 
s'accroche  au  sol,  qu'elle  couvre  de  lieux  sacrés  (culte  des 
saints).  Elle  prête  ses  fêtes  fondamentales  et  les  fêtes  de  ses 
saints  aux  besoins  religieux  de  la  vie  rurale.  L'église  officielle 
réglemente  l'adaptation  spontanée  et  incohérente  du  chris- 
tianisme à  la  vie  populaire  dans  des  conciles,  où  elle  choisit 
entre  les  pratiques  p;iïennes  et  condamne  Tindépendance  des 
prêtres  errants.  Elle  est  la  religion  du  pays  et  les  Barbares 
s'y  naturalisent.  Elle  devient  la  religion  nationale;  le  Christ 
se  transforme  en  Dieu  des  Francs  (I,  p.  !206);  les  Fraû<5S 
catholi({ues  s'opposent  aux  Goths  ariens;  les  guerres  finissent 
par  être  des  guerres  de  religion  ;  la  soumission  des  Saxons  se 
complète  par  le  baptônie.  A  l'attachement  de  la  nation  à 
Féglise  en  général  répond,  dans  un  cercle  plus  étroit,  l'attache- 
ment de  la  communauté  élémentaire  à  son  sanctuaire,  cathé 
drale  ou  église  paroissiale.  L'identification  du  christianisnii 
avec  la  société  franque  devieut  telle  qu^ù  la  fin  du  i\^  siècle 
non  seulement  l'hostilité  à  la  religion,  mais  Fincrédulité 
paraît  inconcevable  (11,  p.  716). 

Enfin,  l'union  delà  religion  et  de  l'État  se  restaure  de  deux 
façons.  D'une  part,  la  chute  de  l'empire  fait  de  l'Église  le 
seul  pouvoir  organisé'  qui  subsiste  dans  la  société.  Elle 
assume  un  rôle  administratif  et  politique.  Certaines  fonctions 
de  la  société  civile,  comme  l'assistance  publique  et  l'éduca- 
tion, deviennent  des  fondions  do  la  société  religieuse.  D'autre 
part,  mais  en  partie  grâce  à  l'alliance  politi([ne  que  les  évé- 
(fues  sont  amenés  à  conclure  avec  eux,  les  chefs  barbares 
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demandeût  à  l'Église  et  reçoivent  d'elle  une  sorte  de  consécra- 
tion. En  revanche,  l'Église  prend  part  à  la  déposition  du  sou- 
verain, dont  elle  sanctifie  l'autorité.  L'association  de  l'Église 
et  de  l'État  sous  les  rois  francs  implique  la  subordination  de 
l'Église  à  l'État,  subordination  reconnue  par  l'Église;  les 
dons  du  roi  enrichissent  l'Église,  mais  la  terre  ecclésiastique 
est  soumise  aux  charges  publiques.  L'association  de  l'Église  et 
de  l'État,  ainsi  comprise,  fait  de  l'Église  un  organe  de  l'Étal; 
il  en  résulte  que  le  roi  s'attribue  une  autorité  dans  le  gouver- 
nement de  l'Église.  Il  se  donne  ïe  droit  de  nommer  aux  évè- 
•ehés  sans  supprimer  d'abord  l'ancien  usage  de  l'élection  ; 
les  fonctions  ecclésiastiques  se  transforment  en  bénéfices. 
L'autorité  royale  s'étend  sous  les  Carolingiens  à  la  discii>line 
ecclésiastique  dont  ils  se  font  les  surveillants.  Le  chef  de  l'État 
tend  à  devenir  le  chef  de  l'Église,  le  représentant  de  Dieu  sur 
la  terre  (p.  118).  Charlemagne  prend  l'initiative  de  la  solution 
de  certaines  questions  dogmatiques  (rejet  des  canons  du 
concile  de  787  ;  question  de  la  procession  du  Saint  Esprit). 

Cette  histoire  répond  à  une  autre  série  de  questions.  Com- 
ment lÉglise  poursuit-elle  son  organisation  intérieure?  L'ac- 
croissement du  nombre  de  ses  adhérents  et  les  imperfections 
du  corps  social  auquel  elle  s'attache  hâte  le  développement 
de  cette  organisation.  Le  christianisme  est  à  l'origine  une 
religion  urbaine.  Les  évôchés  se  font  peu  à  peu  un  ressort 
territorial.  Les  chorévêques,  évèques  des  campagnes,  pour- 
voient d'abord  aux  besoins  religieux  de  la  population  rurale; 
la  création  de  paroisses  et  l'extension  progressive  de  leurs 
attributions,  puis  les  groupements  en  décanats  et  en  archi- 
diaconats  répondent  à  un  besoin  d'organisation  plus  parfaite; 
les  évêques  tendent  à  remplacer  les  chorévôques  par  des 
archidiacres  (II,  p.  722). 

L'auteur  nous  donne  en  outre  des  renseignements  intéres- 
sants sur  le  monachisme.  Au  début  il  y  a  entre  le  mona- 
chisme  ascétique  et  l'église  séculière  une  réelle  opposition 
dogmatique;  ils  répondent  à  dejjx  façons  opposées  de  conce- 
voir la  vie  religieuse.  L'opposition  paraît  cesser  vers  le  temps 
de  Grégoire  de  Tours;  les  moines  donnent  alors  le  type  complet 
de  la  religiosité  normale.  La  lutte  des  deux  clergés  se  porte 
sur  un  autre  terrain;  il  s'agitMorénavant  des  rapports  hiérar- 
chiques de  l'épiscopat  et  des  couvents.  Le  monachisme 
celtique  de  saint  Columban  introduit  un  élément  nouveau 
dans  le  développement  des  communautés  ascétiques.  La  fin  de 
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la  période  étudiée  dans  les  deux  volumes  amène  la  réforme 
de  saint  Benoît  d'Aniane.  Les  fondations  de  monastères 
n'épuisent  pas  toutes  les  tentatives  de  spécialisation  de  la 
société  religieuse;  la  règle  de  Chrodegang,  évêque  de  Metz, 
organise  en  confréries  de  chanoines  le  clergé  des  cathédrales 
au  début  de  l'époque  carolingienne. 

Nous  avons  rangé  sous  l'énoncé  de  deux  problèmes  généraux 
le  rapide  aperçu  des  questions  abordées  par  M.  Hauck.  Entre 
toutes  les  données  qui  particularisent  cette  histoire  et  attirent 
notre  attention  sur  elle,  il  en  est  deux  qu'il  faut  rappeler  ici: 
P  la  décomposition  de  l'empire  qui  fait  de  l'Église  au  temps 
des  invasions  le  seul  élément  d'organisation  sociale;  2**  la 
situation  spéciale  de  l'église  de  Rome  dont  l'action  se  fait 
sentir  surtout  à  partir  du  viii^  siècle.  Secondée  par  les  mis- 
sionnaires anglo-saxons,  elle  s'oppose  à  ce  que  l'église  frau- 
que  soit  exclusivement  une  église  nationale.  Mais,  avant 
même  d'être  matériellement  détachée  de  l'empire  d'Orient 
elle  est  amenée  à  donner  à  l'autorité  des  chefs  francs  une 
consécration  religieuse  qui  fut  le  germe  d'une  révolution. 
Plus  ou  moins  consciemment,  elle  fut  entraînée  à  donner  une 
forme  politique  aux  rapports  q.u'elle  entretint  avec  eux.  Cette 
pensée  obscure  s'exprime  dans  les  expressions  ambiguës  des 
traités.  Le  résultat  fut  la  restauration  de  l'empire,  forme 
politique  de  la  chrétienté  dont  les  deux  chefs  sont  investis 
l'un  et  l'autre  d'une  double  autorité. 

Les  faits  sont  assez  clairement  classés  dans  le  livre  de 
M.  Hauck  pour  que  l'étude  sociologique  en  soit  facile.  Ajou- 
tons que,  poiLir  l'époque  carolingienne  au  moins,  les  docu- 
ments sont  nombreux  et  de  bonne  qualité.  Sur  les  confins  de 
la  religion  et  du  droit,  signalons  deux  notions  particulière- 
ment bien  développées  dans  l'église  franque,  celle  de  l'excom- 
munication (II,  p.  736)  et  celle  du  jugement  de  Dieu  (II,  p.  741). 
L'idée  de  la  pénitence  et  la  juridiction  ecclésiastique  changent 
la  notion  de  la  peine  (II,  p.  737).  L'expression  de  Aherglaube 
empêche  de  distinguer  clairement  ce  qui  appartient  à  la  reli- 
gion de  ce  qui  relève  de  la  magie.  H.  H. 

ALLIN  (Thomas).  —  Race  and  religion  ;  Hellenistic 
theology;  its  place  in  Christian  Thought.  Londres, 
J.  Clarke,  1809,  x-16i,  p.  in-l2°. 

Le  titre  est  ambitieux  et  pourrait  décevoir  ;  le  contenu  est 
plutôt  modeste.  C'est  un  parallèle  entre  l'esprit  de  l'église 
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grecque  primitive  et  l'esprit  de  l'église  d'Occident  latine  et 
carthaginoise,  le  tout  partant  de  vagues  aperçus  comparatifs 
de  l'histoire  des  deux  portions,  occidentale  et  orientale,  du 
monde  ancien.  Le  parallèle,  d'ailleurs,  pourrait  être  instructif 
et  cette  idée  que  deux  mondes  aussi  distincts  doivent  néces- 
sairement avoir  donné  naissance  à  deux  religions  divergentes 
et,  plus  particulièrement,  à  des  organisations  religieuses  d'un 
type  tout  différent,  serait,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  neuve,  une 
idée  assez  féconde  pour  être  discutée  ici  avec  une  certaine 
ampleur.  Mais  les  faits  manquent.  L'église  d'Orienbest  l'église 
de  la  liberté,  l'église  d'Occident,  celle  de  l'autorité;  l'une  est 
optimiste,  l'autre  pessimiste,  la  première  est  l'église  de  la 
rédemption,  la  deuxième  celle  du  péché.  Ces  généralités  ne 
sont  point  pour  nous.  A  vrai  dire,  l'intérêt  du  livre  n'est  point 
là  ;  il  n'est  pas  historique,  et  par  là  le  travail  de  M.  Allin  sort 
des  cadres  de  notre  bibliographie.  Il  s'agit  ici  de  religion 
moderne  et  de  religion  anglo-saxonne.  «Il  y  a  quelque  chose 
de  presque  pathétique  dans  les  efiorts  passionnés  du  pape 
pour  la  conversion  des  Anglo-saxons  ».  Ceci  nous  donne  la 
note  du  livre.  M.  Allin  cherche  le  salut  de  la  tliéologie 
moderne  et  de  la  dogmatique  des  nouvelles  églises  dans  un 
retour  à  la  féconde  incohérence  de  l'ancienne  église  hellénique. 
Il  appelle  de  tous  ses  vœux  le  Luther  de  la  nouvelle  Réforme 
qui  arrachera  non  plus  seulement  à  l'influence  de  Rome  mais 
à  l'influence  desséchante  du  latinisme  les  races  fortes  et 
vivantes  qui  se  sont  affranchies  du  catholicisme  au  xvi«  siècle. 
Il  réprouve  Genève  autant  qu'il  déteste  Rome.  J'ai  peine  à 
croire  qu'il  soit  réservé  aux  théologiens  anglo-saxons  de 
donner  des  dogmes  à  la  pensée  moderne. 

H.  II. 

H.  P.FITZGERALD  MARRIOTT.  -  The  Secret  Societies  of  West 
Africa.  Journal  of  the  Anthropological  Institute  etc.  1899,  N.  S. 
II,  p.  20  sqq. 

Etude  comparative  des  sociétés  religieuses  de  l'Afrique  orientale, 
l'auteur  étudie  leurs  principales  fonctions,  donne  quelques  détails 
sur  leur  hiérarchie  et  leurs  rites.  Il  faut  lire  aussi  la  discussion  qui 
s'est  ouverte  sur  cette  communication. 

W.  SICKEL.  —  Kirchenstaat  und  KaTolinger^Slaalsrechtliche 
Bemerkungen.  Ilistorische  Zeitschrift,  XLIV,  1899-7900,  p.  385-409. 

Quelle  est  la  condition  de  l'État  de  FÉgïise  fondé  par  le  pacte  de 
"ïoi?  Quelle  est  la  situation  morale  de  cette  principauté  établie  sur 
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des  confusions  d'autorité?  Comment  l'Église  devient-elle  dans  la 
décomposition  de  l'Empire  romain  un  élément  d'organisation  poli- 
tique ?  Quelle  est  l'autorité  que  donne  aux  flaroliugiens  le  nouveau 
litre  depa/ncû/s?Gommentridée  mystique  de  V Empire  se  trouve-t  elle 
Tespectée  par  le  pape,  au  moment  même  où  il  se  déclare  indépendant? 

-  '  II.  11. 

G.  i  HAHN.  —  Die  alte  Hiérarchie  beiden  Che-w-suren,  ihre 
Bethseuser  und  religiœse  Gebrœuclie.  Arohiv  fiir  Religions- 
wissenschaft,  1899,  p.  285  sqq. 

Les  deux  dignitaires  des  Chewsures  du  Caucase  dont  il  s'agit 
ici  étaient,  au  temps  des  anciens  rois  des  fonctionnaires  et  des 
officiers.  C'est  le  manqu-e  de  prêtres  chrétiens  qui  leur  a  donné  un 
rôle  et  une  autorité  religieuse.  Le  sanctuaire  de  la  communauté 
[Chati)  est  le  centre  de  la  vie  sociale.  La  société  est  unie  au  sanc- 
tuaire par  un  lien  juridique  de  dépendance.  Le  C/ia/t  est- proprié- 
taire.'Des  serviteurs  particuliers  au  sanctuaire  participent  à  son 
caractère  sacré  et  sont  soumis  à  des  règles  de  pureté  spéciales  (p.  291). 
La  vocation  du  prêtre  de  la  communauté  est  indiquée  par  une 
maladie  qui  montre  que  le  sanctuaire  met  la  main  sur  lui.  Hèglos  de 
pureté  du  Chuzi,  (p.  295;. p.  294,  fêle  communale,  rites  sacrificiels. 
Divination  ^'dvVincubaiion.  P.  297  sqq.),  autres  voyants,  littéralement 
possédés  par  le  Ckalt.  Les  morts  transmettent  des  maladies  aux 
vivants  ;  les  devins  indiquent  le  nom  du  mort  qui  a  transmis  une 
certaine  maladie  et  le  malade  doit  i)rendre  ce  nom. 

H.  H. 

PIGER  (Franz-Paul).  —  Eine  Primiz  in  TiroL  Zeitsclirift  des 
Vereins  fur  Volkskunde,  1899,  p.  396-399. 

Mariage  symbolique  du  jeune  prêtre  avec  son  église  et  sa 
paroisse. 

VI.    —  Ll'^    RITUEL 

A.  —  Cérémonies.    Rites  manuels. 

ZIMMERN  (Heïnkicii),  —  Beitrsege  zur  Kenntniss  der  Ba- 
bylonischen  Religion  :  II  Ritualtafeln  ftir  den  W^ahr- 
sager,  Beschvrœrer  und  Sœnger,  I.  (Contributions  à 
l'étude  de  la  religion  habjf  Ionienne.  liituel  du  deinnr,  du  conju- 
rateur  et  du  chantre).  Leipzig,  Uiurichs,  1899,  p.  81-l!28, 
planches  xxi-xxmx,  in-4°. 

M.  Zimmern  commence  à  nous  faire  conDaître  une  partie  de 
la  littérature  religieuse  babylouieune  singulièrement  négligée 
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jusqu'à  ce  jour,  le  rituel.  L'interprétation  des  textes,  étaat 
difficile,  avait  découragé  les  assyriologues.  Nous  devons  être 
particulièrement  reconnaissants  à  M.  Zimmernde  l'avoir  ten- 
tée. Dans  le  volume,  dont  nous  n'avons  encore  ici  qu'un  fasci- 
cule, il  s'est  proposé  de  réunir  les  manuels  des  actes  rituels 
prescrits  à  trois  ordres  de  prêtres  d^ns  l'exercice  de  leurs 
fonctions  spéciales,  le  manuel  du  devin,  le  baru,  celui  de 
l'exorciste,  conjurateur  ou  purificateur,  Vashipu,  et  celui  du 
chantre,  le  zammaru.  Dans  la  préface  qui  précède  les  textes, 
nous  trouvons  une  étude  de  ces  divers  sacerdoces,  étude  pré' 
cise  qui  nous  renseigne  d'une  part  sur  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'autre  sur  la  légitimité  de  leur  distinction. 

Nous  voyons  ici  comment  la  diversité  des  lonctions  rituelles,, 
demandant  des  aptitudes  et  des  préparations  particulières,  a 
déterminé  la  spécialisation  des  sacerdoces  j  c'est  un  point  im- 
portant à  noter  dans  l'histoire  de  l'évolution  des  organismes 
religieux.  La  distinction  des  fonctions  du  haru  est  déjà  établie 
dans  le  troisième  millénaire  avant  notre  ère,  sous  Hammurabi 
(King,  Letters  and  Inscr.  of  Hammurabi,  xvii,  16,  xlu,  14;). 
Remarquons  avant  de  passer  à  l'étude  du  rituel  que  le  manuel 
du  devin,  qui  est  publié  ici,  paraît  bien  Aire  le  manuel  parti- 
culier des  temples  de  Sippara  adapté  pour  l'usage  commun; 
les  dieux  invoqués  au  cours  de  la  cérémonie,  les  dieux  ocacu- 
laires,  sont  ceux  du  Panthéon  de  Sippara;  on  leur  a  joint  pos- 
térieurement Mardouk,  dans  un  passage  qui  parait  surajouté; 
c'est  une  concession  faite  à  la  suprématie  de  Babyloue. 

Je  me  bornerai  à  donner  une  idée  des  textes  relatifs  au  barUf 
la  présente  livraison  ne  contenant  encore  qu'une  partie  clés 
textes  relatifs  à  Vas/iîpît.  Le  plus  long  passage,  qui  3-227  lignes, 
donne  les  règles  d'une  cérémonie  compliquée  au  cours  d« 
laquelle  le  prêtre  donne  sa  consultation.  Par  naalheur  le  rituel, 
si  complet  tant  qu'il  s'agit  des  préparations  nécessaires  de 
l'action  principale,  est  muet  sur  la  nature  et  la  forme  de 
celle-ci.  On. peut  deviner  tout  au  plus  qu'il  doit  y  avoir  un  exa- 
men des  entrailles  d'une  ou  de  plusieurs  victimes;  que  le  prê- 
tre a  tout  au  moins  l'habitude  de  regarder  comment  se  corn» 
porte  de  l'huile  versée  sur  un  bassin  d'eau,  sans  que  l'on 
puisse  savoir  si  ce  mode  de  divination  est  employé  dans  le  cas 
présent,  enfin  que  l'un  des  principaux  agents  de  l'opération 
«st  la  baguette  de  cèdre  portée  par  l.e  devin.  Les  cérémonies, 
dont  la  description  est  probablement  allongée  par.  des  pas- 
«a^es  destinés  à  prévoir  les  diverses  conditions  possibles  d^ 
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l'acte  rituel,  se  composent  principalement  d'une  série  de  sacri 
fices.  Le  prêtre  choisit  un  jour  favorable  et  se  sanctifie, 
revêt  un  vêtement  propre;  avant  le  coucher  du  soleil  on  sacri 
fie  un  bouc  à  la  déesse  Gou-la^  sacrifice  accompagné  par  uneP 
présentation  de  pain  sans  levain  ;  au  lever  des  étoiles,  nouveau 
sacrifice  à  la  triade  Anou,  Bel,  Ea;  on  présente  à  ces  trois  dieux 
des  parties  choisies  d'une  victime,  peut-être  le  bouc  de  Gou-la; 
le  lendemain,  au  lever  du  soleil,  le  prêtre  fait  un  Sacrifice  à 
Mardoukeisiux  génies  protecteurs  du  sacrifiant;  la  prière  qui 
accompagne  le  sacrifice  demande  que  la  divinité  à  laquelle 
elle  s'adresse  regarde  favorablement  le  sacrifice  que  l'intéressé 
doit  faire  le  lendemain  matin  pour  consulter  Shamash;  le  soir, 
sacrifice  à  Shamash  et  Hadad,  A-a,  Bunene;  la  consultation 
doit  commencer  alors.  Le  prêtre  s'assied  pour  recevoir  l'ins- 
piration des  dieux  en  présence  de  Shamash  et  de  Hadad  sur 
le  siège  de  justice  ;  avant  le  lever  du  soleil,  préparatifs  de 
sacrifices  pour  Shamash,  Hadad,  Mardoxik,  A-a,  Biinene,  Keltou, 
Mesharou  et  pour  le  dieu  protecteur;  la  prière  adressée  à  Sha- 
mash lui  demande  de  permettre  à  l'intéressé  de  le  consulter, 
en  considération  de  la  régularité  du  présent  sacrifice  ;  le  sacri- 
fice s'accomplit  avec  les  gestes  rituels.  De  la  ligne  389  à  la  fm 
sont  prescrites  une  série  d'opérations,  dans  l'ordre  inverse^, 
destinées  à  terminer  le  sacrifice. 

Sans  entrer  dans  l'étude  des  détails  plus  ou  moins  précis 
de  la  description  des  sacrifices,  je  tiens  à  attirer  l'attention  sur 
quelques  points  en  particulier  :  dans  la  préparation  du  sacri- 
fice on  répand  de  la  farine  ou  du  sel  sur  la  tête  de  la  victime 
comme  dans  certains  rituels  bien  connus;  le  sacrifice  sau: 
glant  est  accompagné  de  la  présentation  d'un  nombre  déter- 
miné de  pains  sans  levain  comme  dans  le  culte  hébraïque  ;  des 
libations  et  des  fumigations  de  parfum  sont  prescrites  au  cours 
de  la  cérémonie;  parmi  les  substances  employées,  signalons 
le  cèdre  et  le  cyprès;  remarquons  que,  dans  le  premier  sacri- 
fice, le  bois  de  cèdre  mentionné  par  le  texte  est  renfermé  dans 
un  sac  fait  avec  la  peau  du  bouc  sacrifié.  Le  rituel  du  haru 
montre  avec  quelle  lenteur  et  quelles  précautions  le  sacrifiant 
s'approchait  du  dieu  et  comment  il  était  mis  par  le  prêtre  en 
relation  avec  lui;  le  prêtre  prend  la  main  du  sacrifiant  en 
prononçant  la  prière  et  lui  prescrit  une  série  de  gestes  minu- 
tieusement indiqués.  Très  significatives  sont  les  expressions 
qui  désignent  la  préparation  et  la  fin  du  sacrifice  :  préparer 
le  sacrifice  se  dit  riksa  rakasu,  littéralement  lier  un  lien;  le 
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terminer  et  en  faire  disparaître  les  traces  matérielles  se  dit 
riksa  patani,  délier  le  lieu,  expressions  qui  prennent  toute 
leur  valeur  à  la  lumière  de  la  théorie  exposée  ici  même  il  y  a 
deux  ans.  Nous  retiendrons,  pour  faire  comprendre  l'efficacité 
et  le  rôle  du  sacritice,  le  passage  117-121  où  il  est  dit  qu'il  n'est 
pas  possible  de  s'approcher  de  l'oracle  sans  offrande.  La  pres- 
cription des  purifications  (ablutions,  etc.,)  revient  à  plusieurs 
reprises  dans  le  texte.  Certaines  perfections  physiques  sont 
exigées  du  prêtre;  un  autre  fragment  est  particulièrement 
explicite  sur  ce  point.  Ajoutons  pour  finir  qu'à  la  différence 
des  rituels  hébreux,  le  présent  rituel  indique  avec  grand 
soin  les  paroles  qui  doivent  être  prononcées  au  cours  de  la 
cérémonie. 

H.  H. 

J.  WELLHAUSEN.  —  Prolegomena  zur  Geschichte  Is- 
raels  {Prolégomènes  à  l'Histoire  (VIsraH);^^  édition.  Berlin, 
G.  Reimer,  1899,  vni-431,  in-8^    • 

Cette  cinquième  édition  démontrerait,  à  défaut  d'autres 
preuves,  le  succès  des  théories  de  M.  Wellhausen.  Les  prin- 
cipes de  la  critique  biblique  qu'elles  couronnent  ont  aujour- 
d'hui l'autorité  de  la  loi  et  des  prophètes.  Nous  n'avons  que 
peu  de  mots  à  dire  d'un  livre  aussi  bien  connu.  Le  problème 
est  de  savoir  si  la  Loi  est  le  point  de  départ  de  l'ancien  Israël 
ou  du  judaïsme.  La  méthode  consiste  principalement  dans  la 
comparaison  des  livres  de  l'Hexateuque  avec  les  livres  histo- 
riques. Le  postulat,  c'est  que  les  choses  snivent  les  textes  et 
que  l'étude  des  uns  doit  suffire  à  l'étude  des  autres  ;  la  socio- 
logie ne  doit  donc  pas  avoir  déraison  d'être  pour  M.  Wellhau- 
sen. Le  résultat,  c'est  que  le  code  sacerdotal,  c'est-à-dire  la 
composition  dont  le  rituel  du  Lévitique  formait  la  partie 
caractéristique,  est:  1° postérieur  au  Deutéronome ;  2" contem- 
porain du  retour  de  l'exil.  D'où  il  suit  que  le  rituel  sacrifi- 
ciel du  Lécitique  est  postexilique,  que  le  rituel  du  Yom  Kip- 
pour,  l'organisation  du  sacerdoce,  etc.,  le  sont  également. 
Sur  un  point,  M.  Wellhausen  paraît-  manquer  de  logique, 
c'est  lorsqu'il  attribue  au  judaïsme  exilique  la  fixation  du 
début  de  l'année  au  printemps,  en  dépit  du  soin  avec  lequel 
le  rituel  lévitique  accumule  les  fêtes  au  début  de  l'automne; 
en  somme  les  textes  sur  lesquels  s'appuie  M.  Wellhausen  pour 
faire  commencer  en  automne    l'ancienne  année  sont  peu 
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significatifs  (Exode  XXIII,  16  ;  XXXIV,  21  ;  I  Sam.  I,  20;  Isaïe, 
XXIX,  i  ;  XXXII,  10).  L'examen  du. rituel  est  étayé  par  uue 
étude  des  livres  historiques  qui  rejette  les  Chroniques  à  la 
suite  du  code  sacerdotal  et  sépare,  daus  les  parties  histo- 
riques de  l'Hexateuque,  l'apport  de  récrivain  sacerdotal  du 
document  primitif.   . 

M.  VVellhausen  nous  confesse  (p.  3)  que  J'étudedes  livres  de 
la  Loi  n'a  rien  ajouté  à  sou  intelligence  de  l'histoire  et  des 
prophètes.  Affaire  d'impj*essioa!  M.  Joseph  Halévy  a  pris  la 
peine  depuis  quelque  temps  de  relever  dans  les  prophètes 
une  longue  liste  de  citations  du  code  sacerdotal.  Mais  accordons 
que  la  date  de  cet  ouvrage  soit. bien  et  définitivement  établie  ij 
comme  le  veut  M.  Wellhausen  (nous  n'y  voyons  aucun  incon-  » 
vénient).  S'ensuit-il  que  le  rituel  ne  lui  soit  pas  antérieur? 
Car  c'est  là  précisément  la  véritable  question. 

La  méthode  de  M.  Wellhausen  nous  parai  t  en  défaut  sur  deux 
points.  D'abord  les  livres  qui  lui  servent  d'échelle  sont  des  ^ 
documents  insuffisants,  à  tel  point  que  l'on  n'est  en  droit  de 
rien  conclure  ni  de  leur  silence,  ni  du  vague  de  leurs  expres- 
sions, quand  ils  désignent  par  des  termes  généraux  ce  qui  est 
défini  dans  le  Lccitique  par  des  termes  précis.  En  second  lieu 
elle  fait  trop  bon  marché  des  notions  représentées  par  les  mots. 
M.  Wellhausen  attribue  aux  auteurs  du  code  sacerdotal  l'in- 
vention des  sacrifices  expiatoires  dits  Chattath  et  Ascham, 
Répondent-ils  aux  mômes  idées  que  les  amendes  du  môme 
nom  (II  Rois.  XII,  17)?  C'est  une  question.  Si  oui,  ou  bien  les 
prêtres  doivent  employer  cet  argent  en  sacrifices,  et  dans  ce 
cas  la  réponse  est  facile  ;  ou  bien  l'idée  de  l'expiation,  de 
l'expulsion  du  péché,  a  été  déjà  remplacée  ou  complétée  par 
l'idée  moins  simple  de  compensation.  En  tout  cas,  l'offrande 
expiatoire  [ascham)  de  souris  d'or  chez  les  Philistins  n'a  rien 
à  faire  avec  la  religion  hébraïque. 

Nous  dirons  de  l'expulsion  du  bouc  émissaire  ce  que  nous 
disons  du  chattath.  Ce  sont  des  rites  dont  il  est  impossible  de 
concevoir  l'invention  à  ce  stade  du  développement  religieux 
d'Israël.  Le  ritualisme  d'Ezéchiel  répond  aux  préoccupations 
de  gens  qui  ont  à  restaurer  un  culte.  Il  est  impossible  de  sou- 
tenir que  le  temple  de  Jérusalem  avant  l'exil  se  soit  passé  de 
toute  espèce  de  mémentos  rituels  du  genre  des  sûtras  et  de 
certains  textes  babyloniens;  ce  sont  ces  mémentos  que 
l'on  retrouve  plus  ou  moins  modifiés  dans  le  Lévitique.  Quand 
on  songe  à  toutes  les  inventions  que  Ton  attribue  à  cette 
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bienheureuse  période  de  l'exil,  on  ne^peut  s'empêcher  de  la 
trouver  bien  courte. 

Ce  cf  ui  est  excellent  et  inattaquable  dans  le  livre  de  M.  Well- 
hausea,  c'est  ce  qu'il  écrit  sur  la  révolution  produite  par  la 
concentration  du  culte  à  Jérusalem.  Il  est  impossible  de 
rendre  mieux  compte  de  la  transformation  du  culte  local  et 
privé  en  culte  central  et  sacjerdotal,  de  la  substitution  de 
tributs  en  argent  à  la  participation  directe  au  sacrifice,  etc. 

H.  H. 

J.  HALKVY.  —  L'auteur  sacerdotal  et  les  Prophètes.  l\evue 
sémitique,  1899,  p.  193-214,  289-312.  —  Le  Deutéronome. 
Ibid.,  1899,  p.  313-332  ;  1900,  p.  1-8,  97-ll'o. 

M.  Ilalévy  termine  sa  démonstration  de  l'an  té  ri  ori  té  de  Tauleur 
saceidoLal  aux  textes  pro]»liéti(iucs  par  une  étude  des  passages 
d'isaïe  relatif  aux  vertus,  aux  aventures  et  aux  mallieurs  du  SVr- 
vileur  de  Jahwe.  M.  iialévy  entreprend  maintenant  de  prouver  (pie 
\q  Dmléronomelm  aussi  est  postérieur  au  Code  Sacerdotal.  Il  prend 
pour  point  de  départ  de  sa  revision  de  l'œuvre  de  la  critique  bibli<|ue 
le  livre  de  M.  Cornill,  Einleihing  in  da&  aile  Tcslamenl,  1800.  Les 
prescriptions  du  Deutéronome  relatives  à  Tabattage  .des  bélcs  de 
boucherie  (xn)  sont  une  adaptation  des  règles  correspondantes  du 
LévUifjlue  (xvii).  De  même  le  passage  sur  Tannée  jubilaire  (xv) 
dépend  du  code  sacerdotal.  Lév.  xvii,  5,  parle-t-il  réellement  de 
bêtes  tuées  dans  les  champs  et  portées  mortes  à  l'autel?  Ou  bien 
l'auteur  oppose-t-il  l'ancienne  coutume  de  tuer^aux  champs  à  la 
loi  nouvelle  qui  permet  de  sacrider  à  Tautcr?  Il  est  assez  difficile 
de  suivre  la  subtile  ingéniosité  des  rnisonnemcnts  de  M.  Ilalévy. 
Retenons  au  moins  pour  le  moment  de  cette  revision  que  la  date 
des  rituels  hébraïques  ne  dépend  pas  de  la  date  que  l'École  critique 
a  attribuée  aux  versions  qui  nous  sont  parvenues  des  textes  qui  les 
contiennent.  —  Le  dernier  article  traite  de  plusieurs  points  du 
rituel  sacrificiel  du  Deutéronome.  \\  signale  quelques  modifications 
subies  par  le  rituel  entre  le  Code  sacerdolal  et  le  Deutéronome. 
Substitution  d'une  pièce  de  gros  bétail  à  l'agneau  pascal  {Deuté- 
ronome, XVI,  2)  ;  abolition  du  rite  de  latenoûphâ  et  de  la  teroumà, 
consécrations  spéciales  au  moyen  de  mouvements  solennels  de-s 
parties  de  la  victime  destinées  au  prêtre  ;  abolition  du  passage  des 
enfants  par  le  feu  (p.  99).  H.  H. 

A.  F.  SCOT.  —  Offering  and  sacrifice  ;  an  essay  in 
comparative  customs  and  religions  development.  Lon- 

don,  Thomas  Burleigh,  1899,  p.  X--232. 

Les  textes  hébreux  sont  les  seuls  qui  aient  été  étudiés  d'un 
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peu  près  par  l'auteur.  11  cite  d'ailleurs  un  grand  nombre  de 
faits,  mais  faute  de  références  précises  son  érudition  ne  peut 
pas  être  d'un  grand  secours.  D'autre  part,  on  se  reconnaît 
assez  malaisément  dans  ce  livre  pourtant  assez  mince,  car 
M.  Scot  saute  d'une  idée  à  l'autre  avec  un  singulier  manque 
de  logique.  Par  bonheur,  il  a  eu  l'idée  de-résumer  en  quelques 
phrases  les  propositions  qu'il  examiue  tour  à  tour. 

Le  sacrifice  est  un  repas  avec  le  dieu.  La  communion  maté- 
rielle est  une  communion  spirituelle.  On  s'assimile  en  man- 
geant l'esprit  qui  réside  dans  la  chose  mangée.  La  victime  du 
sacrifice  est  censée  incarner  l'àmedu  dieu. 

Dans  l'espèce,  le  dieu  est  un  ancêtre.  Le  type  du  sacrifice 
est  le  partage  du  repas  avec  les  mânes. 

La  substitution  est  un  principe  essentiel  du  sacrifice.  On 
commence  par  le  sacrifice  humain.  On  substitue  à  la  victime 
humaine  une  victime  animale,  puis  des  offrandes  végétales. 

Le  TJie  anthropic^  animal  de  Robertson  Smith  se  retrouve 
partout.  La  victime  qui  sert  à  la  communion  n'est  autre  que 
le  dieu. 

Voilà  une  théorie  bien  compliquée,  quoique  incomplète  et 
bien  incohérente.  Il  faudrait  dire  pourquoi  l'àme  du  Dieu  s'in- 
carne dans  la  victime.  Pourquoi  supposer  à  l'origine  le  sacri- 
fice humain?  Pourquoi  luniversalité  du  sacrifice  humain  se 
^déduit-elle  de  l'universalité  du  sacrifice  du  dieu?  Nous  ne 
trouvons  point  chez  M.  Scot  de  réponse  suffisante  à  ces  ques- 
tions. En  revanche,  il  a  semé  son  livre  d'excellentes  remar- 
ques sur  la  substitution,  sur  la  divinisation  du  prêtre  et  sa  rela- 
tion avec  celle  de  la  victime  ;  sa  théorie  de  la  Pàque,  substitut 
du  passage  des  enfants  par  le  feu,  est  au  moins  ingénieuse. 
Mais  à  vrai  dire  son  livre  est  plutôt  un  livre  de  polémique  que 
de  science.  11  s'agit  surtout  ici  des  destinées  de  l'église  angli- 
cane, menacée  par  le  ritualisme  romain.  C'est  d'ailleurs  une 
étape  intéressante  et  nouvelle  de  l'histoire  du  sacrifice. 

Notre  critique  s'adresse  moins  à  M.  Scot  qu'aux  savants 
dont  il  est  l'écho.  Ayant  traité  ici  môme  du  sacrifice  nous 
nous  contenterons  de  marquer  simplement  l'opposition  de 
notre  point  de  vue  et  du  leur.  Ils  n'étudient  point  les  rites 
comme  des  fonctions  sociales,  comparables  aux  fonctions 
d'un  organisme  individuel;  ils  ne  cherchent  pas  à  détermi- 
ner la  loi  du  rite;  ils  sont  avant  tout  préoccupés  de  son 
origine  ;  ils  veulent  en  trouver,  non  pas  la  forme  typique, 
mais  la  forme  primordiale  qui  a  engendré  par  imitation  et 
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spécialisation  la  multiplicité  des  cas  particuliers  ;  mais  cette 
forme  primordiale  est  elle-même  particulière  et  susceptible 
d'explications  particulières,  si  bien  que  nous  pourrions  con- 
naître le  point  de  départ,  la  raison  (Vêtre  des  sacrifices,  sans 
être  éclairés  sur  la  nécessité  universelle  de  Taccomplissement 
d'un  pareil  rite.  Deux  des  critiques  que  nous  avons  à  faire  au 
livre  de  M.  Scot  viennent  précisément  de  ce  que  le  mécanisme 
du  sacrifice  n'a  pas  été  l'objet  essentiel  de  son  étude.  Pour 
expliquer  le  sacrifice,"  on  commence  par  postuler  le  Dieu,  avant 
de  savoir  si  le  postulat  est  nécessaire,  et  l'on  est  alors  gêné 
pour  comprendre  l'efficacité  propre  du  rite.  Ce  défaut  de 

^méthode  mis  à  part,  nous  croyons  que  dans  l'établissement 
d'une  théorie  générale  il  est  préférable  de  substituer  la  notion 
de  sacré  à  la  notion  de  divin,  la  consécration  à  la  divinisa- 

.tion;  le  sacrifice  du  dieu  ne  peut  plus  être  alors  une  forme 
primordiale,  mais  une  forme  spéciale  du  sacrifice.  Les  pages 
que  M.  Scot  a  écrites  sur  le  cannibalisme  des  Hébreux  pro- 
viennent du  même  défaut  d'analyse.  Pour  lui,  étant  donné 
que  le  sacrifice  originel  est  un  repas  en  commun,  le  sacrifice 
humain  doit  être  toujours  suivi  d'un  festin  de  cannibales. 
Nous  regrettons  que  M.  Scot  n'ait  pas  toujours  été  aussi  logi- 
que. 

H.  H. 

WATTERICH  (Jouannes).  —  Die  Gegenwart  des  Heprn  im 
heiligen  Ahendm.a,hl( Pi  ésence  du  Seigneur  dans  la  Sainte 
Cène).  Heidelberg,  Garl  Winter,  1900,  p.  vni-8,  in-8«. 

M.  Watterich  est  un  théologien  qui  a  entrepris  de  démon- 
trer, textes  en  main,  dans  une  série  d'écrits  (Konsekrationsakt, 
Bas  Passak  des  neuen  Blindes,  Gegenwart  des  Herrn)  que  la  doc- 
trine catholique  de  la  transsubstantiation  ne  rendait  pas 
compte  des  textes  évangéliques  relatifs  à  l'institution  et  à  la 
signification  de  l'eucharistie,  et  qu'elle  n'avait  pas  pour  elle 
la  tradition.  Les  pères  grecs  du  v®  siècle  professaient  une  doc- 
trine dé  la  consubstantiation ;  pour  eux  la  divinité  s'incarnait 
dans  le  pain  et  le  vin  sacrificiels,  sans  que  ceux-ci  chan- 
geassent de  nature.  C'était  également  la  doctrine  du  pape 
Gélase.  M.  Watterich  se  borne  ici  (sauf  dans  un  appendice, 
p.  84)  à  l'examen  des  textes  évangéliques  et  en  particulier 
du  chapilre  ii  de  Jean  (multiplication  des  pains  et  repas  de 
Capharnaum).    Ce  que  4ui    révèle    une  lecture   honnête  se 
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déduit  naturellement  de  la  théorie  du  sacrifice  que  nous 
avous  exposée  ici.  M.  Wattericli  définit  en  termes  excellents 
(p.  54)  le  double  caractère  expiatoire  et  communiel,  néjs^atif 
et  positif,  d'un  acte  sacrificiel  unique.  Le  lavement  des  pieds 
est  une  purification  rituelle,  comme  il  ressort  clairement 
du  texte  de  Jean  (XIII,  8,  1 1)  ;  nous  remplacerions  par  cette 
simple  constatation  les  deux  longues  pages"  (43-47)  consa- 
ct*ées  à  Tétudede  cette  cérémonie.  Notons  l'excellente  diéfiui- 
tion  que  l'auteur  donne  de  ce  qu'est  la  foi  d'après  les  textes 
évangéliques  :  elle  n'est  autre  que  la  communion,  ridenlifi- 
cation  de  la  divinité  et  des  fidèles.  Le  travail  de  M.  Watterich 
n'est  pas  à  vrai  dire  un  travail  tôut-à-fait  scientifique.  Il  res- 
semble dans  ses  longueurs  à  une  «  élévation  sur  les  mystères  ». 
Mais  qu'importe  ? 

H.  H, 

G.  RÏETSGHEL.  —  Lehrbuch  der  Liturgik.  T.  B.  Die 
Lehre  vom  Gemeindegottesdienst.  (2'/v(i7(/  de  liturgie,  l. 
Théorie  du  culte  public.)  Berlin,  Reuther,  1000,  p;  xii-608, 
in-8".  (in  Samml.  v.  Lekrb.d.  prakt.  Tlieolog.). 

Le  livre  de  M.  Rietschel  est  destiné  avant  tout  aux  pasteurs 
luthériens  (p.  v).  Il  fait  partie  d'une  collection  de  théologie 
protestante.  C'est  dire  qu'il  est  composé  à  un  point  de  vue 
fort  éloigné  du  nôtre.  Mais  il  contient  toute  une  partie  scien- 
tifique., historique  si  l'on  veut,  d'une  grande  importance.  Car 
M.  Rietschel  pense  que,  seule,  une  histoire  de  la  liturgie  chré- 
tienne peut  permettre  la  solution  des  questions  de  pratique 
rituelle  agitées  dans  les  églises  allemandes  (p.  18).  Il  procède 
avec  la  plus  grande  conscience,  avec  beaucoup  de  méthode,  et 
il  nous  présente  peut-être  le  premier  exposé  continu  et  com- 
plet de  tout  le  développement  liturgique  de  la  chrétienté. 

Pourtant,  la  définition  même  qu'il  donne  de  la  liturgie  se 
ressent  de  sa  position  confessionnelle.  Naturellement  il  s'op- 
pose à  la  théorie  catholique  (p.  5)  qui  voit  dans  le  culte  un 
acte  divin  accompli  par  un  prêtre,  vicaire  du  Christ.  La  litur- 
gie est  simplement  la  somme  de  ces  éléments  du  culte  chré- 
tien qui  sont  fixés  par  la  communauté  pratiquia-nte,  pour 
elle-même  (p.  6,  sont  par  conséquent  en  dehors  d'elle)  tous 
les  actes  qui  sont  accomplis  hors  de  la  com-mnnauté  des 
fidèles,  qui  ne  sont  pas  réglés  par  elle,  qui  ne  comportent  pas 
absolument  la  discipline  (p.  488),  par  exemple  la  prière  meu- 
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taie  (p.  560).  Et  elle  se  divise  naturellement  en  deux^i^ies  : 
la  théorie  du  culte  public,  régulier,  accompli  par  la  commu- 
nauté pour  elle-même  ;  et  la  tiiéorie  des  «  actes  casuels  », 
mariage,  enterrement,  baptême,  etc.,  accomplis  pour  des  îndi- 
vldus.  Dans  ce  volume  M.  Rietscliel  n'étudie  que  le  service 
divin  public,  c'est-à-dire  des  phénomèues  exclusivement 
sociaux. 

La  division  du  livre  est  fort  claire.  Il  y  a  d'abord  l'étude 
des  principes,  puis  l'élude  de  l'histoire,  enfin  l'étude  critique 
et  pratique  (p.  19). 

D'après  M.  Rietschel,  la  caractéristique  du  culte  chrétien 
serait  précisément  d'avoir  fait  disparaître  du  service  religieux 
toute  théurgie,  toute  observance  extérieure,  et  de  lui  avoir 
substitué  «  l'adoration  en  esprit  et  en  vérité  »  (p.  29).  Le 
culte  dans  le  christianisme  serait  devenu  un  simple  effet  de  la 
foi.  De  ce  point  de  vue,  il  s'oppose  nettement  aux  cultes 
magiques  païens  et  au  culte  servile  de  l'ancien  Testament.  Il 
est  composé  d'une  série  d'actes  religieux,  dont  les  buts  sont 
de  trois  sortes.  On  peut  le  considérer,  d'abord,  comme  un 
moyeu  d'éducation,  d'élévationetde  conversion  religieuse (§5). 
11  est  de  plus  un  fait  d'adoration  ()<  6),  d'expansion  commune 
de  la  foi  interne  :  et,  suivant  le  principe  de  Schleiermacher, 
que  M.  Rietschel  fait  sien  (p.  48j,  il  est  un  acte  de  représen- 
tation que  la  communauté  se  fait  de  sa  foi.  L'adoration  en 
esprit  et  vérité  arrive  à  son  point  culminant  dans  la  commu- 
nion qui  est  la  représentation  suprême.  Le  culte  est  enfin  an 
acte  d'édification  (§  7).  Car  il  est  accompli  dans  le  but  de  ren- 
forcer la  foi,  et  il  donne  en  elïet  au  fidèle  le  sentiment  d'une 
«  vie  nouvelle  qui  se  développe  »  (p.  o3).  Entre  ces  divers 
éléments,  il  y  a  une  harmonie  absolue  (V,  p.  66). 

Tels  sont  les  principes  du  culte  chrétien,  selon  M.  Rietschel, 
voici,  maintenant,  son  histoire.  Pour  l'exposer,  il  distingue, 
avec  raison,  les  conditions  du  culte  et  le  culte  lui-même. 

La  première  condition  du  culte,  c'est  qu'il  se  fasse  en  un  lieu 
déterminé,  dans  un  «  espace  »  rituel,  l'église.  Or,  à  l'origine, 
selon  M.  Rietschel  (p.  79),  le  christianisme  s'est  élevé  contre 
le  principe  même  des  temples,  le  culte  devant  tout  entier 
s'accomplir  en  esprit.  C'est  du  m*'  au  iv''  siècle  qu«  l'augmen- 
tation des  communautés  exigea,  et  que  l'acquisition  des  droits 
corporatifs  permit  la  construction  d'édifices  consacrés.  L'au- 
.teur  suit  ensuite  le  développement  du  style,  de  la  disposition 
interne  et  externe  des  églises  dans  le  christianisme.  Rompant 
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légèrement  avec  le  plan  qu  il  s'est  tracé,  il  termine  cette  étude 
par  l'examen  des  questions  pratiques  qui  ont  trait  aux 
temples  protestants.  M.  Rietschel  rattache  aux  temples,  à 
l'espace  rituel,  le  problème  des  instruments  liturgiques  (§  16). 
L'autel,  le  calice,  la  patène,  l'ostensoir  qui  sont  sur  l'autel^ 
la  chaire,  l'orgue,  ont  une  histoire  des  plus  intéressantes,  et 
immédiatement  liée  à  l'histoire  du  culte  lui-même.  Les  varia- 
tions de  forme,  de  place,  de  fonction  qu'a  subies  Tautel,  par 
exemple,  sont  des  plus  symptomatiques. 

Non  seulement  l'espace  doit  être  rituel  mais  le  temps,  le 
moment  du  culte  doit  être  aussi  fixé  pour  que  le  service  puisse  #.j 
avoir  lieu.  Comme  le  dit  notre  auteur,  le  culte  est  réglé  sui-  ■  ' 
vant  les  «  deux  catégories  »  du  temps  et  de  l'espace.  Les 
temps  rituels  dans  le  christianisme  sont  les  heures  rituelles, 
les  services  journaliers,  les  dimanches  et   les.  fêtes.   Leur 
ensemble  constitue  l'année  ecclésiastique,  le  calendrier  de 
l'église   (p.  214-222),  d'origine  récente  d'ailleurs,   mais  qui 
n'est  que  la  codification  astronomique  de  règles  complètement 
fixées.  Toute  cette  partie  de  l'ouvrage  est  des  plus  importantesÉi 
poui*  la  sociologie  religieuse.  La  question  du  dimanche,  de  son     ' 
histoire  et  de  sa  fonction  est  traitée  clairement  et  de  façon  pres- 
que exhaustive  (p.  154  âqq.).  Comment  après  avoir  été  simple- 
ment jour  de  l'agape,  il  s'est  peu  à  peu  rapproché  de  l'ancien 
sabbat  juif  ;  comment  vers  le  v«  siècle  cette  conception  a  fini 
par  se  faire  jour  ;  comment  elle  est  devenue  dominante  dans 
le  catholicisme  ;  comment  Luther  et  la  Réforme  revinrent  à 
la  notion  du  dimanche  évangélique,  pour  que,  plus  tard,  le 
caractère  légaliste  de  ce  jour  fut  rétabli  dans  le   protestan 
tisme,  c'est  ce  que  M.  Rietschel  nous  dit  avec  beaucoup  d'exac- 
titude. Chacune  des  fêtes,  dans  l'ordre  du   calendrier,   est 
ensuite  l'objet  d'une  monographie.   Il  étudie  leur  histoire, 
dans  l'église  ancienne,  dans  le  protestantisme  et  le  catholi 
cisme.  La  question  des  «  Pâques  »  domine  naturellement  les 
autres  (p.  170  sqq.). 

Dans  ces  lieux,  dans  ces  jours  rituels,  s'accomplit  la  litur- 
gie, le  service  divin  public  (II®  partie).  M.  Rietschel  procède, 
ici  encore,  historiquement.  Et  dans  ces  difficiles  questions  on 
peut  dire  qu'il  adopte  presque  toujours  les  meilleures  et  les 
plus  sûres. solutions.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  rituel  apos-j 
tolique  (p.  233),  il  établit  fort  soigneusement  les  rapports  qui 
existaient  entre  les  communautés  palestiniennes  et  les  com- 
munautés pauliennes.  Il  suit  la  cristallisation  progressive  du; 
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culte  dans  la  période  postapostolique.  Puis  à  partir  du  m®  siè- 
cle, selon  M.  Rietschel,  aurait  eu  lieu  la  révolution  qui  trans- 
forma les  évoques  et  diacres  de  simples  fonctionnaires  de  la 
communauté,  en  sacerdotes,  intermédiaires  nécessaires  au 
culte  public  (p.  260).  En  même  t^mps  le  culte  se  trans- 
forma en  un  mystère,  la  foi  elle-même  devint  uue  discipline 
secrète.  A  partir  de  ce  moment,  l'auteur  suit  le  développe- 
ment des  diverses  liturgies  chrétiennes.  Il  donne  de  brèves 
notions  sur  les  rituels  de  l'Orient  en  s'attachant  surtout, 
comme  il  est  juste,  au  rituel  dit  de  la  Constitution  des  apôtres. 
Les  liturgies  milanaises,  africaines,  gallicanes,  celtiques  et 
anglo-saxonnes  sont,  avec  raison,  considérées  par  M.  Riet- 
schel comme  indépendantes  de  la  liturgie  romaine.  Néanmoins 
il  attache  la  plus  grande  importance  à  l'histoire  de  la  messe 
romaine,  puisque  c'est  elle  qui  a  fini  par  dominer  dans  le 
culte  catholique,  et  que  c'est  d'elle  que  partent,  comme  de  leur 
principe,  les  messes  protestantes.  Il  consacre  à  l'historique,  à 
la  description  du  rituel  réformé  et  plus  spécialement  luthé- 
rien, la  plus  grande  partie  de  son  ouvrage,  et  le  termine  par 
une  discussion  critique  et  pratique  des  formes  actuellement 
observées  dans  les  diverses  églises  allemandes. 

L'ouvrage  de  M.  Rietschel  sera  naturellement  fort  utile.  On 
y  trouve  un  énoncé  de  tous  les  faits  essentiels,  et  une  biblio- 
graphie fort  raisonnée.  Mais  il  faut  regretter  que  les  préoccu- 
pations pratiques  de  l'auteur  iassent  trop  sentir  leur  influence 
dans  la  manière  dont  il  pose  et  résout  les  questions.  Il  en 
est  de  fondamentales  qui  sont  simplement  indiquées  (par 
exemple,  celle  de  la  liturgie  byzantine).  D'un  autre  côté,  la 
manière  dont  il  procède  l'a  exposé  à  séparer,  dans  la  pensée 
du  lecteur,  le  rituel  de  l'église  qui  en  est  le  support.  Enfin, 
peut-être,  par  instants  la  théologie  a-t-elle  afïecté  la  façon 
dont  il  écrit  l'histoire.  Ainsi  en  ce  qui  concerne  le  «  mystère 
chrétien  »,  M.  Rietschel  nous  semble  avoir  obéi  à  des  préoc- 
cupations évangélistes  quand  il  pense  que  cette  doctrine  date 
du  11^  siècle.  On  en  trouverait,  croyons-nous,  des  traces 
dans  les  plus  anciennes  communautés  (v.  p.  247  sqq.)  Et 
si  Ja  notion  du  mystère  s'est  développée  dans  les  siècles 
suivants,  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  premiers  chrétiens 
n'aient  pas  plus  attribué  une  valeur  ésotérique  à  leur  repas 
comrauniel,  que  ne  le  fait  un  luthérien  rationaliste  de  ce 
siècle. 

M.  M. 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1900.  15 
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J.  Mac  GUIRE.  —  Pipes  and  smoking  customs  of  the  Ame- 
rican Aborigines,  based  on  material  in  the  U.  S.  National 
muséum.  [Pipes  et  coutumes  de  fume?'  chez  les  aborigènes  amé- 
ricains, etc.).  Extrait  du  Heporl  of  the  U.  S.  Nat.  Mus.  f.  1897.  — 
Wasliiiigton,  Government  Pr.  ofT.,  1809,  p.  351-645,  in-8o. 

Le  livre  de  M.  Me  Guire  est  essentiellement  une  descriplion. des 
diverses  collections  de  pipes  américaines,  dont  la  plupart'  se  trou- 
vent centralisées  au  Musée  National  des  Etats-Unis.  Il  a  pour  but, 
avant  tout,  d'en  classer  les  types  et  d'en  faire  une  histoire.  Nous 
n'avons  pas  à  ie  suivre  sur  ce  terrain,  qui  appartient  proprement,  à 
une  sorte  de  technologie  sociologique . 

Les  renseignements  concernant  les  rites  dont  la  pipe  était  l'ins- 
Irument  sont' naturellement  dispersés  dans  ce  livre.  Malheureu- 
sement Tauteur,  dont  les  connaissances  ethnographiques  sont  aussi 
vastes  que  les  connaissances  archéologiques,  n'en  donne  nulle  jmrt 
un  aperçu  systématique  et  comparatif.  Et  même,  en  général,  il  se 
borne  à  la  description  pure  et  à  la  reproduction  des  informations 
plus  ou  moins  sûres  d'anciens  voyageurs. 

M.  Me  Guire  établit  facilement  que  les  usages  concernant  le  tabac 
étaient  répandus  dans  toute  TAmérique  septentrionale  et  centrale 
avant  l'arrivée  des  Européens.  Ils  se  présentent,  d'ailleurs,  avec  une 
extraordinaire  uniformité,  du  Pacifique  à  l'Atlantique  ;  au  Mexique 
nous  nous  trouvons  en  -présence  de  rites  absolument  analogues 
pratiqués  avec  des  instrument?  analogues  (voy.  p.  623).  L'  «  herbe 
sacrée  »  sert  partout  à  des  usages  religieux,  à  la  «  médecine  »,  au> 
('  traités  o,  à  toutes  les  «  occasions  sociales  »  (p.  512).  Même  h 
manuel  rituel  est  uniforme.  La  fumigation  par  l'homme-médecini 
d'une  partie  du  corps  malade  se  rencontre  aussi  bien  chez  le; 
Indiens  du  Rio  Negro  que  chez  les  Tlinkits.  Le  cérémonial  de  1; 
«  danse  du  calumet  »  est  homogène  dans  presque  toutes  les  nation 
Peaux-llouges  (p.  546)  :  fumer  en  commun,  présenter  la  pipe  et  lî 
fumée  aux  six  points  cardinaux  (le  ciel  et  la  terre,  c'est-à-dire  A* 
haut  et  le  bas,  formant  les  deux  points  supplémentaires),  la  fair 
circuler  de  droite  à  gauche,  danser  et  prononcer  des  formules,  son 
des  rites  constants.  De  même  la  signification  des  divers  calumets 
de  guerre,  de  paix,  de  cérémonie  religieuse,  est  partout  établie.  D 
même,  encore,  la  figuration  sur  les  pipes  du  totem  de  leur  prc 
priélairc,  pour  n'être  pas  constante,  n'en  est  pas  moins  très  fi' 
queute,  dans  tout  le  continent  (p.  401,  p.  485,  etc.). 

M.  Me  Guire  ne  tente  pas  d'explication  de  ces  faits.  Le  sociologu 
remarquera  dans  son  travail  plusieurs  données  qui  pourront  servi 
de  point  d'attache  à  des  hypothèses.  En  premier  lieu,  il  y  a  le  fai  \ 
que,  dans  certains  cas,  chez  les  Aztecs,  chez  les  Mokis,  les  nuages  d   ; 
fumée  sont  produits  symboliquement  pour  créer  de  la  pluie  (p. 381) 
il  y  a  ensuite  la  nature  intoxicante  du  tabac  qui  produit  des  extase 
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religieuses  ;  enfin  il  semble  que  la  fumée  constitue  une  atmos- 
phère religieuse  spéciale,  où  tout  ce  qui  se  passe  devient  sacré  : 
serments  et  contrats,  formules,  rites  magiques.  Le  tabac  serait  ainsi 
((  le  symbole  du  monde  spirituel  (p.  404,  cf.  p.  308). 

M.  M. 

J.-W.  FEWKES.  —The  winter  solstice  altars  at  Hano  Pueblo.  — 

American  Anthropologist,  N.  S.  I.  1899,  p.  250  sqq. 

L'auteur  donne  des  renseignements  importants  sur  l'organisation 
des  clans  d'un  pueblo  indien  (tribu  Tewa,  voisine  du  pueblo  de 
Walpi),  et  sur  la  famille  matriarcale.  La  plus  grande  partie  du  travail 
est  consacrée  à  la  description  partielle  des  cérémonies  du  solstice 
d'hiver.  Chaque  kiva  (maison  sacrée)  a  ses  «  fétiches  »  et  c'est  eux 
que  l'on  rassemble,  en  des  groupant  par  clans.  Les  cérémonies 
consistent  en  une  assemblée  pour  fumer  (rite  de  consécration)  ;  la 
confection  des  autels  (à  remarquer  les  bâtons-prières,  et  la  figu- 
ration des  symboles  du  grand  serpent^  des  nuages,  l'échelle  du 
soleil,  etc.).  11  est  regrettable  que,  par  suite  d'une  épidémie,  l'auteur 
n'ait  pu  assister  à  l'achèvement  total  de  ces  cérémonies  agraires. 

J.-W.  FEWKES.  —  The  Alosaka  cuit  of  the  Hopi  Indians.  — 

American  Anthropologist,  N.  S.  l.  1.  1899,  p.  522  sqq. 

Le  culte  des  Hopis,  où  le  Dieu  Alosaka  joue  un  grand  rôle,  consiste 
essentiellement  en  trois  cérémonies:  du  feu,  de  la  flûte,  du  solstice 
d'hiver,  toutes  cérémonies  d'un  caractère  agraire,  et  à  moitié  toté- 
mlque  ;  Alosaka  semble  être  un  dieu  solaire,  souvent  personnifié 
d'ailleurs  au  cours  des  drames  rituels. 


P.  EHRENREICH.  —  Ein  Ausflug  nach  Tusayan  (Arizona)  im 
Sommer  1898.  —  Globus.  1899,  vol.  lxxvi,  n'^  4,  p.  53  sqq.  ;  n°  5, 
p.  74  sqq.;  n"  6,  p.  91  sqq.  ;  n*^  8,  p.  138  ;  n°  10  p.  155  ;  n»  11, 
p.  172. 

Nouvelle  et  importante  description  des  rites  remarquables  des 
Mokis.  L'auteur  a  assisté  aux  fêtes  du  solstice  d'été  célébrées  dans 
le  grand  village  d'Oraibi,  alors  que  l'on  avait  surtout  observé  les 
fêtes  de  Walpi,  jusqu'ici.  Il  y  a  trouvé  les  deux  confréries  de  l'an- 
tilope et  des  serpents,  leurs  rites  parallèles,  communs  ou  indé- 
pendants. On  connaît  le  caractère  agraire  et  symbolique  de  ces 
cérémonies  qui  se  pratiquent  à  Oraibi  d'une  faron  un  peu  plus  pri- 
mitive qu'ailleurs.  — A  Walpi,  MEhrenreich  a  assisté  aux  fêtes  delà 
confrérie  de  la  flûte  (p.  108).  11  a  aussi  observé,  à  quelque  distance 
de  là,  une  fête  avec  courses  des  Indiens  Navahos.. 


Il 
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ZACHE(Hans).  — Sitten  und  Gebrœuche  der  Suaheli.— Zeitschrift 
fur  Ethnologie,  1899,  p.    61-87. 

Ce  sont  trois  chapitres  sur  la  naissance,  les  initiations  de  la 
puberté  et  le  mariage  :  1^  Accouchement  ;  confession  de  Taccou- 
ehée  (p.  62)  ;  purifications  de  l'enfant  ;  quarantaine  de  la  mère 
(p.  6i)  ;  commerce  obligatoire  des  parents  après-  la  quarantaine 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  (p.  64)  ;  détermination  magique  du  sexe; 
le  «  baptême  »  ;  2**  La  circoncision  ;  séjour  de  l'opéré  dans  une  case 
spéciale  [Kumbi)  ;  cérémonie  de  la  puberté  des  femmes  ;  dépouil- 
lement symbolique  (p.  71)  ;  mystères  et  épreuves  ;  épreuve  du  feu; 
3*  Le  mariage  ;  achat  de  la  femme  ;  repas  ;  chants  ;  déguisement 
du  fiancé  en  femme  ;  amende  payée  par  les  jeunes  gens  qui  vien- 
nent s'asseoir  à  côté  de  lui  ;  substitut  de  la  Jungfern  Prostitution. 

J.  HALÉVY.  —  Ex-voto  sabéens  relatifs  aux  purifications.  — 

Revue  sémitique,  1899,  p.  267-278. 

Ce  sont  quatre  ex-voto  du  musée  de  Vienne  rapportés  par  Glaser 
et  publiés  par  D.-H.  Millier.  Deux  autres  semblables  qui  se  trouvent 
au  musée  Britannique  ont  déjà  été  publiés  par  M.  Halévy  en  1872. 
Bien  que  la  traduction  de  ces  inscriptions  laisse  place  à  de  grandes 
incertitudes  que  M.  Halévy  ne  cherche  pas  à  déguiser,  on  voit  en 
gros  qu'il  s'y  agit  de  règles  de  pureté  relatives  à  la  femme,  aux 
relations  sexuelles,  au  cadavre.  L'ex-voto  était  un  témoignage  de  la 
purification.  La  femme  était  impure  pendant  les  menstrues  et  à 
certaines  époques  fixées  (p.  ex.  le  3  du  mois  de  Haggatan).  Les 
relations  sexuelles  avec  des  femmes  impures  devaient  être  suivies 
d'une  purification  immédiate  (ablution,  changement  d'habit).  Le 
contact  de  l'impur  communiquait  l'impureté.  L'accès  des  sanc- 
tuaires lui  était  interdit.  La  nature  des  purifications  signalées 
n'est  pas  indiquée.  M.  Halévy  rappelle  fort  justement  un  texte 
d'Hérodote  (I,  198)  sur  les  purifications  prescrites  après  le  coït 
chez  les  Babyloniens.  11  met  en  parallèle  avec  les  inscriptions  himya- 
rites  les  règles  de  pureté  du  rituel  hébraïque  et  remarque  pour 
finir  qu'il  serait  absurde  de  supposer  qu'elles  ont  été  rapportées  de 
Babylone  après  l'exil.  La  traduction  «  s'est  dévoué  »  ou  «  s'est 
consacré  »  du  mot  tiîdrn  nous  paraît  obscure.  Nous  proposons  à 
M.  Halévy  de  traduire  hrmv  dans  l'inscription  D  par  «  les  jours  où 
elle  lui  était  spécialement  interdite  ». 

H.  H. 

REINACH  (Salomon).  —  L*AmpMdromie.  —  Anthropologie,  1899, 
p.  663-670. 

Vamphidromie  est  la  première  des  initiations  de  l'enfant  athé- 
nien. Un  homme,  Iç  père  probablement  (et  non  une  femme  suivant 
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l'erreur  perpétuée  parles  manuels  et  les  encyclopédies),  dépouillé 
de  ses  vêtements,  le  portait  encourant  autour  du  foyer.  M.  Salomon 
Reinach  a  sur  ce  sujet  une  théorie  ingénieuse  et  spirituelle.  Il 
explique  ce  rite,  et  en  passant  celui  de  la  couvade,  par  l'idée  de  la 
communication  à  l'enfant  nouveau-né  de  l'effet  des  actes  de  ses 
parents.  Notons,  page  288,  note  1,  un  cas  de  couvade  encore  inédiL 

H.  H. 

H.  VON  FRITZE.  —  Die  mykenischen  Qoldringe  und  ihro 
Bedeutung  ftir  das  Sacralwesen.  Extrait  des  Strena  Helbi- 
giana.  Leipzig,  Teubner,  1899,  p.  73-85,  in-4o. 

Représentations  d'actes  religieux,  processions,  danses  sacrées, 
attouchement  de  l'arbre  sacré,  préparatifs  de  sacrifices.  M.  v.  Fritze 
voit  dans  les  pierres  gravées  des  preuves  bien  caractérisées  des 
influences  sémitiques  subies  parla  Grèce  mycénienne. 

P.  STENGEL.  —  Der  Cuit  der  Winde.  —  Hermès,  1900,  p.  626-635- 

Divers  cultes  des  vents  en  Grèce.  Rapports  des  diversités  des 
vents  avec  les  divinités  athéniennes.  Sacrifices. 

E.  WALTER.  —  Die  Erdengœttin  der  Tschawaschen  und 
Litauen.  —  Archiv  fiir   Religionswissenschaft,  1899,  p.    358-361. 

D'après  A.  Iwanow  [Bulletin  de  la  Société  (V archéologie,  histoire 
et  ethnographie  de  Kazan,  XIV.  2,  1897,  p.  141-147).  Sacrifices  de 
bétail  à  Dieu  et  à  la  Mère  de  Dieu.  Description  des  rites  sacrificiels, 
(p.  359)  et  des  prières  qui  les  accompagnent. 

L.  LÉGER.  —  Études  de  mythologie  slave  (suite).  —  Revue  de 
l'Histoire  des  Religions,  1900,  t.  I,  p.  147-162. 

Voir  le  tome  III  de  l'Année^  page  278.  Suite  de  l'énumération  des 
divinités.  Démons  domestiques.  Sacrifices  (p.  153).  Rite  du  sang. 
Sacrifices  humainsv  Sacrifices  communiels  et  festins  religieux  (Saxe 
Grammaticus,  éd.  Holder,  p.  565).  Le  nom  du  sacrifice  dans  la  topo- 
nymie (p.  156).  Fontaines  et  bois  sacrés.  Temples,  magie  et  divination 
(p.  160  sqq.). 

J.  OFFORD.  —  Dancing  worship.  —  Proceedings  of  Ihe  Society  of 
Biblical  Archaeology,  1899,  6. 

C,  SCHMIDT.  — Die  Ent^w^ickelungsgeschichte  der  alttestament- 
lichen  Opfersidee.  Progr.  Breslau,  1899,  p.  29. 

H.  SGHULTZ.  —  The  significance  of  Sacrifice  in  the  Old  Tes- 
tament. —  American  Journal  of  Theology,  1900,  2,  p.  257-313. 
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LEFÉBURE.  —  Le  sacrifice  humain  dans  les  rites  de  Busiris  et 
d'Abydos.  —  Sphinx,  vol.  III,  fasc  2  et  3. 

J.-\y.  CROWFOOT.  —  The  lions  of  Kybele.  —  Journal  of  Hellenic 
Studles,  1900,  p.  118-127. 

Étude  un  peu  confuse  où  Ton  distingue  :  1°  que  les  symboles  des 
tonlbeaux  phrygiens  (taureau  tué  par  deux  lions)  assimilent  le  mort 
à  Diouysos  ou  Attis  tué  par  les  Titans  ou  les  Korybantes  qui  seraient 
représentés  par  les  lions;  2^  que,  en  vertu  des  lois  du  sacrifice 
théanthropique  exposées  par  Robertson  Smith,  le  mort,  identique 
dans  le  premier  acte  au  bœuf  tué  par  les  lions,  s'identifie  dans  le 
second  acte  avec  les  lions  sacrés  de  la  déesse.  C'est  un  intéressant 
aperçu  sur  les  mystères. 

The  Meaning   of  Rites.     —   Edinburgh    Review,   1899,   n»  389, 
p.  96  sqq. 

Étude  générale  fort  intéressante  sur  révolution  des  rites  dans  le 
christianisme  du  n«  au  v®  siècle.  L'auteur  étudie  successivement 
la  transformation  du  repas  eucharistique,  du  baptême,  le  dévelop 
pement  de  l'ascétisme.  En  général,  fauteur  rattache  toutes  les  alté- 
rations qu'ont  subies  les  rituels  primitifs  à  des  modificatioiiî 
profondes  dans  l'étendue  du  christianisme,  dans  sa  situation  offi 
cielle,  et  à  l'introduction,  toujours  plus  fréquente ,  d'élément? 
étrangers  au  cours  des  conversions.  —  L'article,  quoique  fort  scien 
tifiquev  fait  partie  de  cette  masse  de  littérature  théologique  qu( 
suscite,  dans  les  églises  du  Royaume-Uni,  le  mouvement  «  anti- 
ritualistique  »  actuel. 


B.  —  ïliles  verbaux  {La  prière,  le  charme). 

M.  GASTER.  —  Two  thousand  years  of  acharm  against 
the  child-stealingr  witch  (Deux  mille  ans  de  lliistoire  (Fum 
incantation  contre  la  fée  voleuse  cVenfants).  Folk-Lore.  1900: 
p.  129-162. 

M.  Gaster  publie  dans  cet  article  trois  charms  roumains,- 
employés  contre  les  maladies  qui  frappent  les  enfants  en  bas 
âge.  Ce  sont  d'ailleurs  des  formules  typiques  susceptibles,/ 
moyennant  certaines  modifications,  d'être  appliquées  à  des  ca 
très  différents.  Ces  incantations  sont  présentées  sous  la  forme; 
d'un  conte,  d'un  petit  récit  épique,  qui  décrit  un  cas  analogu 
ou  symboliquement  analogue  au  cas  où  le  charme  doit  êtr 
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utilisé  et  qui  rapporte  comment  la  Vierge  Marie,  ou  l'archange 
saint  Michel,  qui  peuvent  être  remplacés,  d'ailleurs,  partout 
autre  personnage,  ont  vaincu  le  démon  et  sauvé  l'enfant. 
M.  Gaster  distingue  trois  éléments  dans  ces  courts  récits,  un 
élément  épique,  la  description  de  l'intervention  du  saint,  un 
élément  symbolique,  la  définition  du  cas  analogue,  enfin  un 
troisième  élément,  l'indication  des  noms  magiques  du  démon. 
Selon  M.  Gaster,  c'est  ce  troisième  élément  qui  fait  l'efficacité 
de  l'incantation,  mais  il  ajoute  :  «  Le  simple  nom  est  quel- 
quefois remplacé  par  la  narration  d'un  cas  semblable  à  celui 
qui  se  présente  ;  parce  que  la  répétition  de  l'exemple  précé- 
dent et  le  rappel  de  l'efficacité  de  la  première  expérience  sont 
considérés  comme  suffisants  pour  reproduire  les  mêmes 
effets.  »  Pour  nous  la  hiérarchie  des  facteurs  dei'incantation 
est  différente.  L'élément  épique,  le  mythe,  et  c'est  ce  qui  fait 
l'intérêt  de  ces  documents,  doit  être  mis  d'abord.  Le  charme 
a  pour  objet  de  reproduire  par  le  récit,  par  le  rite  verbal  les 
conditions  de  la  première  expérience;  la  récitation  du  mythe 
oblige  à  l'action,  en  vertu  de  l'identité  du  signe  et  de  la  chose 
signifiée,  la  puissance  secourable,  et  détermine  la  défaite  de 
la  puissance  mauvaise  ;  cela  ressemble  beaucoup,  en  somme, 
à  de  la  magie  sympathique. 

Une  partie  du  travail  de  M.  Gaster  est  destinée  à  suivre  les 
origines  de  ces  incantations  roumaines.  Il  nous  en  donne  suc- 
cessivement'des  formes  slavonnes,  byzantines,  syriaques  et 
hébraïques  ;  les  dernières  sont  prises  dans  ï Alphabet  de  Sirach 
et  le  Testament  de  Salomon.  M.  Gaster  en  conclut  que  l'origine 
de  ces  incantations  est  littéraire  et  orientale  et  qu'aune  bonne 
partie  du  folk-lore  est  également  d'origine  littéraire. 

IL  H. 


SCHUÈTTE  (Otïo).  —  Braunschweigische  Segen.  Zeitschiift  des 
VeTeins  fiir  Volkskunde,  1900,  p.  62-65. 

1.  Charmes  contre  les  maladies  :  page  63,  charme  du  type  mythique 
pourl'étanchementdu  sang;  page  64,  pour  le  mal  de  dent;  2,  contre 
les  cauchemars  ;  3,  charmes  pour  la  croissance  des  arbres  :  actes, 
symboliques;  souhaits  de  nouvel  an  pour  les  arbres. 

Aberglaube    und    Besprechungen  aus  Zœllmersdorf  in  der 
Nieder-Lausitz.  Ibid,  p.  229-231. 

N°»  16,   17,  18,21,   22,  2i,  Charmes  du  type  mythique. 
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W.  V.  SCHULENBIJRG.  —  Spruch  gegen  Ueberhebung  und 
Verbrechen  {Charme  contre  les  efforts).  Verhandlungen  der 
Berliner  Gesellschaft  fiir  Anthropologie.  1900,  p.  74-76. 

Charme  du  type  mythique  ou  dramatique. 

JAGKSCHATH  (Emil).  —  Deutsches  Beschwœrungs-Buch.  Ver- 
handlungen der  Berliner  Gesellschaft  fur  Anthropologie,  1899, 
p.  459-472. 

Description  d'un  manuscrit  de  la  fin  du  xvni«  ou  du  début  du 
XF-K*^  siècle.  Maladies  et  remèdes.  Analyse  des  éléments  des  cérémonies 
(l«  Uhythme  ;  2»  Action  mimétique  ;  3<^  Prière  ;  4^  Emploi  des 
nombres  sacrés).  Textes. 


WILHEI.M  (Friedrich).  —  HaussprUche   aus  dem  Stubaithal  in 
Tirol.  Zeitschrift  des  Vereins  fur  Volkskunde,  1899,  p.  284-287. 

Inscriptions  des  maisons.  Prières,  souhaits  et  sentences  morales. 

J.    ÏI'CÏIMANN.    —    La    fascination.     Mélusine.     ï.     ix,    1899, 
p.  222-226,  252-258,  273-280  ;  T.  x,  1900,  p.  8-11. 

Prières   écrites  ou   orales  prophylactiques.    La  prière  employée 
comme  charme. 


PEUKIBA  (J.-E.  Frjend).  —  Some  Khond-Songs.  Journal  Asiatic 
Society  of  Bengal.  Part.  m.  Anthropology.  N.  S.,  lxvik,  n'^139, 
p.  1-14. 

Contient  des  hymnes  intéressants,  en  particulier  des  hymnes  à  la 
terre  ù  laquelle  on  immolait  encore  récemment  des  victimes 
Immaines. 

BOI/I'E  (JoiiANNKs).  —  Volkstûmliche  Zahlzeichen  und  Jahres- 
raetzel.  Zeitschrift  des  Vereins  fiir  Volkskunde.  1900,  p.  186-194. 

W.-J.  Me  (iEE.  —  The  beginning  of  mathematics.  American 
Anlropologist.  N.  S.  I.  1899,  p.  6i6. 

Les  ma  thématiques  sont  issues  de  la  mystique  des  nombres. 


G.  —  Les  Fêtes  ;  le  Calendrier  religieur. 

E.  SELER.  —  Die  bildlichen  Darstellungen  der  mexika- 
nischen  Jahresfeste.  —  Die  achtzehn   Jahresfeste 
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der  Mexikaner.  {Fêtes  mexicaines.)  Y erofieniVich.  a.  d.  kgl. 
Mas.  f.  Volkerk.  VI,  2,  4.  Berlin,  Spemana,  1899,  p.  52  66, 
p.  67-204,  in-4^ 

M.  Seler  est,  on  le  sait,  l'un  des  américanistes  les  plus  com- 
pétents. Très  apparemment,  même  pour  ne  juger  que  les 
choses  du  dehors,  on  le  voit  appliquer  les  principes  d'une 
saine  critique  à  ces  faits  si  peu  étudiés  et  si  intéressants  que 
présentent  les  religions  du  Mexique  avant  la  conquête. 

Ce  travail  consiste  en  trois  pai^ties,  toutes  trois  descrip- 
tives, mais  dont  l'une  apporte  des  renseignements  doctrinaux 
importants.  Il  y  a  d'abord  l'étude  sur  les  représentations 
figurées  des  fêtes  mexicaines  dans  un  manuscrit  de  Florence 
(p.  52-66).  Puis  une  traduction  exacte,  sur  le  texte  aztèque 
original  du  manuscrit  de  Sahaguu  (u,  20-38),  occupe  la  fin  du 
volume  (p.  467-204)..  Et  cette  traduction  paraphrasée  est 
précédée  par  une  importante  étude  de  cinq  des  18  fêtes 
annuelles. 

On  sait  que  l'année  ecclésiastique  mexicaine  et,  on  peut  le 
dire,  centre-américaine  était  divisée  en  dix-huit  mois  de  vingt 
jours,  plus  cinq  jours  sans  nom  et  néfastes.  Chaque  mois  est 
l'objet  de  fêtes,  de  fins  de  fêtes  et  de  préparatifs  de  fêtes. 
Naturellement  ces  vastes  ensembles  de  cérémonies,  à  pério- 
dicité régulière,  portent  un  caractère  sacerdotal  extrême- 
ment marqué.  Mais  comme  système  rituel  elles  ont  une 
valeur  tout-à-fait  remarquable.  Aussi  le  travail  de  M.  Seler 
a-t-il,  d'abord,  uue  grande  importance  pour  l'étude  du  sacri- 
fice :  les  sacrifices  humains  à  déification  de  la  victime  (fête  I 
et  II)  et  déification  des  sacrifiants  qui  revêtent  la  peau  de  la 
victime,  sont  des  faits  bien  connus  mais  que  nous  connais- 
sons maintenaiit  plus  à  fond.  De  môme,  les  rites  d'entrée, 
de  sacralisation  en  vue  des  fêtes,  les  rites  communiels  et 
expiatoires  pratiqués  dans  bien  des  cas,  apparaissent  avec 
plus  de  clarté  qu'auparavant.  C'est  aussi  au  cours  d'une  très 
vaste  étude  sur  la  fête  Toxcatl  (p.  115  sqq.),  que  l'auteur 
nous  donne  un  bon  tableau  sur  la  fête  périodique  (tous  les 
cinquante-deux  ans)  par  laquelle  les  Mexicains  renouvelaient 
le  feu  sacrificiel,  et  revivifiaient  par  leur  sacrifice  et  par  des 
rites  approprias  le  soleil  nouveau  du  siècle  mexicain  nouveau. 
Cette  lête  n'est  d'ailleurs  qu'un  agrandissement  de  la  fête 
annuelle  où  Tezcatlipoca  (le  soleil  royîil  noir  du  jour  et  de  la 
nuit)  était  régulièrement  engendré  à  nouveau  (p.  153). 
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Malheureusement,  tout  ce  travail  manquant  un  peu  d'ar- 
rangements nécessaires,  des  données  précieuses  se  trouvent 
éparses  çà  et  là.  Ces  études  se  présentent  dans  l'ordre  hasar- 
deux que  dicte  un  commentaire  et  on  les  démêlerait  difficile- 
ment. L'auteur  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  le  caractère 
agraire  de  toutes  ces  fêtes,  sur  leur  histoire  et  leurs  trans- 
formations progressives,  sur  les  localités  où  elles  étaient  plus 
spécialement  accomplies.  Sur  la  mythologie  qui  y  fonctionne 
il  nous  donne  aussi  des  aperçus  systématiques  (voy.  en  par- 
ticulier ce  qui  concerne  Xipe  et  Tezcatlipoca,  index,  ad  verh.). 
Sur  les  représentations  figurées,  M.  Seler  donne  d'excellente 
études  analytiques.  Elles  sont  intéressantes  pour  qui  veul 
étudier  les  dédoublements,  les  confusions,  les  développe- 
ments, les  différenciations  des  images  mythiques,  d'après  des 
documents  absolument  authentiques. 

La  suite  de  ce  travail  comportera  la  fm  de  cette  étude  d'en-î 
semble  sur  les  fêtes  mexicaines. 

M.  M. 

W,  Wahde  FOWLER.  —  Tlie  Roman  Festivals  of  the  pe- 
riod  of  the  Republic;  an  Introduction  to  the  study 
of  the  R.eligion  of  the  Romans  (Les  fêtes  romaines  sous 
la  République).  Londres,  Macmillan,  1899,   p.  xi-373,  in-8^ 

Le  temps  est  un  objet  de  représentations  collectives  au 
même  titre  que  l'espace.  Il  s'ensuit  que,  .d'une  part,  les  caté- 
gories sociales,  entre  autres  la  notion  de  sacré,  s'appliquent 
au  temps  comme  à  l'espace,  et,  d'autre  part,  que  les  phéno- 
mènes naturels  qui  servent  à  mesurer  la  fuite  du  temps 
doivent  être  constatés,  choisis  et  consacrés  par  l'autorité; 
sociale  ou  religieuse.  Le  calendrier  détermine  les  périodes  e 
les  qualifie  au  point  de  vue  social.  Il  se  forme  d'abord  par  u 
processus  de  spécialisation  qui  concentre  sur  certains  mo- 
ments de  la  durée  les  qualités  de  la  durée  totale,  par  exemple 
un  certain  degré  de  caractère  sacré.  La  spécialisation  est  com- 
pensée par  la  périodicité,  périodicité  des  jours  fériés,  pério- 
dicité des  jours  néfastes;  la  similitude  des  parties  élémen- 
taires du  temps  est  remplacée  par  la  similitude  relative  de 
divisions  plus  longues,  mois,  années,  etc.,  dont  les  éléments 
se  succèdent  dans  le  même  ordre.  Hàtons-nous  d'ajouter  que 
la  périodicité  de  certains  actes  religieux  n'a  pas  besoin  de 
s'expliquer  par  cette  logique  sociale;  cependant,  même  lors- 
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qu'il  s'agit  des  fêtes  agraires,  on  est  toujours  obligé  d'eu  tenir 
compte  ;  elle  s'ajoute  au  retour  périodique  des  phénomènes 
naturels,  pour  déterminer  leur  date  et  leur  nécessité.  Tels 
sont  les  principes  qui  nous  fout  englober  dans  la  sociologie 
l'étude  du  calendrier  et  qui  inspirent  notre  critique. 

M.  Fowler  a  fait  un  commentaire  des  Fasti  romains.  La 
tâche  avait  été  singulièrement  bien  préparée  par  Mommsen. 
M.  Fowler  a  ajouté  au  travail  de  ce  dernier  tous  les  éclaircis- 
sements que  l'école  anthropologique  a  apporté's  à  l'étude  des 
faits  traités  ici,  et  il  a  fait  un  livre  dont  nous  dirons  volon- 
tiers beaucoup  de  bien.  L'introduction  traite  du  comput  de 
l'année,  année  lunisolaire  vague,  composée  en  somme  d'une 
période  de  dix  mois  (mars-décembre)  augmentée  de  deux 
autres  mois  d'un  caractère  spécial.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'op- 
position des  traditions  sur  le  système  de  Romulus  (10  mois) 
et  celui  de  Numa  (12  mois)  ainsi  que  des  particularités 
religieuses  des  mois  de  janvier  et  de  février.  Le  nombre  des 
jours,  des  mois,  est  déterminé  par  l'idée  du  caractère  favo- 
rable des  nombres  impairs  (3J-29).  —  Les  divisions  du  mois 
dépendent  de  la  lune.  La  deuxième,  les  Noues  (le  premier 
quartier),  étant  incertaine,  est  fixée  par  l'autorité  religieuse. 
Une  autredivision  (nundinae)  est  donnée  par  la  périodicité  des 
jours  de  marché.  —  Les  jours  sont  distingués,  au  point  de  vue 
de  leur  caractère  sacré,  en  fasti^  nefmti,  intercisi,  c'est-à-dire 
néfastes  dans  leur  ensemble,  mais  fastes  au  moment  où 
s'opère  l'acte  principal  de  la  consécration  dans  le  sacrifice 
(p.  10).  La  fréquence  des  jours  néfastes  coïncide  avec  les 
périodes  de  lustration,  en  février,  en  avril,  époque  de  fêtes 
agraires,  en  juin,  pour  le  même  motif,  et  ils  sont  nombreux 
en  juillet  pour  des  raisons  obscures.  M  Fowler  néglige  de 
distinguer  ici  les  jours  néfastes  réservés  aux  sacrifices  expia- 
toires, de  ceux  où  tout  acte  religieux  public  était  interdit 
(voy.  Aust,  Reliijion  der  liômer,  p.  oG).  Les  jours  néfastes  attri- 
bués aux  divinités  non  chthoniennes  (Jupiter)  portent  une 
marque  spéciale  (NP)  dans  les  calendriers  récents.  —  Le  pre- 
mier jour  du  mois,  les  calendes,  étaient  consacrées  à  Junon, 
qui  paraît  se  confondre  avec  la  lune  (p.  8).  Les  ides  étaient 
consacrées  à  Jupiter,  nouveau  cas  de  spécialisation  avec  pério- 
dicité mensuelle. 

Les  Fastes  sont  aussi  incohérents  que  la  religion  romaine. 
Ils  portent  la  trace  des  annexions  de  cultes  qui  en  composent 
l'histoire.  M.  Fowler,  désespérant  de  présenter  un  tableau 
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méthodique  des  fêtes  qui  le  satisfit  complètement,  les  a  éau- 
mérées  dans  leur  ordre  chronologique.  Chaque  mois  forme 
un  chapitre  et  chaque  chapitre,  en  somme,  forme  un  tout, 
les  opérations  caractéristiques  du  culte  de  chaque  mois  étant 
suffisamment  homogènes  :  les  mois,  Mars,  Januarius,  Februa- 
rius,  Mains  (interdiction  du  mariage  en  mai),  ont  leur  indivi- 
dualité. M.  Fowler,  cependant,  a  bien  soin  de  noter  les  con- 
nexions des  fêtes. 

Sans  toutefois  trop  systématiser,  il  n'est  pas  impossible  de 
les  grouper  et  de  les  classer  méthodiquement.  Elles  répondent 
aux  différents  côtés  de  la  vie  nationale.  Si  certaines  d'entre 
elles  satisfont  à  une  multiplicité  d'objets  (fêtes  de  mars,  fête 
du  cheval  d'octobre,  Parilia,  p.  83),  il  faut  tenir  compte  de 
cette  diversité  d'objets  pour  comprendre  les  modifications  cor- 
respondantes du  rituel  schématique.  On  peut  donc  ranger  les 
fêtes  par  objet,  réunir  par  exemple  les  Carmentalia  du  il  et 
du  15  janvier,  fêtes  de  la  naissance,  aux  fêtes  de  la  génération 
célébrées  en  avril,  époque  des  mariages  (Fortuna  virUis^ 
1^'"  avril  ;  Flora,  28  avril),  les  doubles  fêtes  de  la  vie  militaire, 
(annilustrium  du  19  mars  et  armilustriuni  du  19  octobre)  dont 
l'une  prépare  l'entrée  en  campagne  et  l'autre  le  retour  au 
foyer,  enfin  les  fêtes  agraires,  cérémonies  du  labourage,  dés 
semailles  {Satiirnalia,  feriae  sementime),  de  la  végétation  au 
printemps  (Fordicidia,  Cerialia,  Robigalia),  des  prémices  de  la 
moisson  {Vestaliade  mai  et  de  juin),  de  la  moisson  (fête 
d'Hercule  au  Gircus  maximus,  p.  197,  Consuah'a  et  Opicon- 
sivia  du  mois  d'août), du  commencement  de  la  consommation 
des  fruits  {Meditrinalia,  p.  239),  du  battage,  de  l'engrange- 
ment  {Consualia  du  15  décembre,  et,  selon  Macrobe,  Saturna- 
lia,  p.  271).  Le  groupe  des  fêtes  agraires  est  encore  incohé- 
rent, car  sans  compter  Içs  cultes  annexés  au  cours  de  l'histoire, 
le  calendrier  de  Numa  a  enregistré  les  fêtes  particulières  des 
communautés  dont  la  réunion  a  formé  Rome  (Doubles  Car- 
mentaliay  p.  290;  les  Agonia  du  Septimontium  et  les  Pagana- 
lia  de  la  plaine,  p.  267).  Il  faut  donc  diviser  le  groupe  en  sys- 
tèmes simples  par  genres  de  culture  et  d'élevage  :  fêtes  du 
blé,  des  fèves  (voy.  l'index),  du  vin  (Vinalia,  Meditfimlia  du 
11  octobre),  des  troupeaux  (Parilia),  etc.  —  par  sacerdoce  : 
fêtes  des  Saliens,  des  Arvales,  des  Vestales,  qui  jouent  dans 
la  société  le  rôle  des  filles  dans  ia  famille  et  sont  mêlées  à 
toutes  les  fêtes  primitives  qui  touchent  à  l'alimentation  de  la 
communauté  (p.  114)  —  par  groupes  sociaux  i  fêtes  des 
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Curies  (Fordicidia,  Fornacalia,  p.  303).  Le  lien  de  certaines 
fêtes  est  indiqué  par  le  rituel,  l'une  prépare  l'autre  et  des 
éléments  communs  y  ÛQureni  (Pari lia,  Fordicidia^  sacrifice  du 
cheval  d'octobre).  Le  système  le  plus  simple  est  formé  par 
deux  fêtes  d'une  même  divinité  (Consualia   d'août  et   de 
décembre  ;  double  fête  d'Ops,  p.  273  ;  double  fête  de  la  Bona 
Dea,  p.  103,  253).  Les  fêtes  des  divinités  associées  s'attirent 
réciproquement  (groupe  de  deux  fêtes  à  trois  jours  d'inter- 
valle, p.  290;  Consus  et  Ops,  21-25  août  ;  Fordicidia  et  Cerealia, 
15-19  avril)  ;  il  en  est  de  même  des  fêtes  d'une  même  divinité  à 
fonctions  multiples  (Quinqitatrus  et  Tubilustrium,  19-23  mars). 
Il  ne  nous  semble  pas  que  la  théorie  des  fêtes  agraires  ait 
fait  un  progrès  dans  le  livre  de  M.  Fowler  et,  de  fait,  il  n'en 
promet  point.  Presque  toutes  les  opérations  qu'elles  compor- 
tent sont  pour  lui  des  lustrations,  terme  vague.  Comme  type 
de  sa  méthode,  nous  renvoyons  à  l'explication  de  Vauspicatio 
vendemiae  (prémices  de  la  vendange),  p.  104  sqq.  Il  se  méfie 
des  génies  de  la  végétation  ;  il  nie  que  le  cheval  d'octobre  en 
soit  un  (p.  244),  il  fait  de   même  pour  les  Luperci  et,  pour 
lui,  la  fête  des  Hirpi  Sorani  est  une  vieille  fête  totémique. 
M.  Fowler,  en  outre,  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des 
circonstances  de  l'emploi  des  rites  :  la  purification  du  temple 
de  Vesta  aux  Vestalia  de  juin,  après  la  fête,  ne  saurait  être 
comparée  à  la  purification  qui  précède  le  renouvellement  du 
feu  chez  les  Creeks  (p.  153).  La  méthode  en  somme  est  flottante. 
Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  la  mystique  des  propitia- 
tions  dont  il  abuse  se  résout  en  des  mécanismes  sacrificiels. 
La  fustigation  des   Lupercales,   par  exemple  en  est  un  et 
doit  être  distinguée  des  cas  cités  en  ceci  qu'elle  se  fait  avec 
les  bandes  de  la  peau  d'un  animal  sacrifié.  Le  caractère  sacré 
des  choses  agraires  implique  la  nécessité  d'établir  aux  épo- 
ques critiques  des  relations  définies  entre  la  communauté 
humaine  et  ces  choses.  C'est  là,  selon  nous,  le  principe  de  tous 
les  rites  agraires.  Ces  relations  comportent  différents  proces- 
sus de  communication  ou  d'élimination  totale  ou  partielle 
de  certains  caractères  sacrés,  dont  nous  avons  essayé  déjà  de 
rendre  compte  (Année  sociologiquey  t.  II,  p.  106-115).  Toute 
explication  de  la  fête  des  Argei  doit  partir  de  ce  fait  essentiel 
que  les  poupées,  jetées  dans  le  Tibre,  étaient  prises  chacune 
d'une  chapelle  différente  et  qu'elles  représentaient  ces  cha- 
pelles; c'est  une  «  désacralisation  ».  Les  Fornacaiia  sont  parti- 
culièrement «  religiosas  tenninis  agrorum  »  (Pline,  N.-H. ,  18, 8); 
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elles  établissent  uq  lien  entre  la  communauté,  le  sol,  les  fruits 
et  les  opérations  agraires;  les  gâteaux  rituels  y  représentenl 
sans  doute  la  récolte  ;  de  plus,  comme  fête  du  sol  et  des  limites, 
elles  forment  groupe  avec  les  TerminaUa  et  les  Lupercales;  il 
€st  impossible  de  n'y  voir  qu'un  culte  communiel  delà  curie. 

Quant  à  la  question  des  génies  de  la  végétation,  le  caractère 
sacrificiel  des  fêtes  en  donne  la  clef.  Si  le  meurtre  du  cheval 
d'octobre  est  un  sacrifice  agraire,  comme  M.  Fowler  l'accorde, 
la  victime  incarne  le  blé  ou  l'esprit  du  blé. 

Avant  de  quitter  les  rites,  signalons  la  comparaison  des 
Poplifugia  avec  les  Bouphonia  d'Atliènes  (p.  176), le  rappro- 
chement des  Anciltariim  ferise  (p.  111)  et  de  leurs  feintes 
batailles  avec  les  mauvais  traitements  infligés  au  personnage 
du  passant  ou  de  l'étranger  dans  les  fêtes  agraires  européennes, 
et  des  passages  ^intéressants  sur  la  participation  des  animaux 
aux  fêtes  de  la  ferme,  décoration,  courses,  etc.  (p.  93,208,  etc.). 

La  vie  agricole  forme  un  cycle  auquel  correspondent  les 
fêtes  agraires.  L'année  également,  prise  en  elle-même,  forme 
un  tout,  dont  l'existence  et  le  caractère  sacré  comporte  cer- 
taines opérations  spéciales  :  renouvellement  du  feu  au  début 
de  l'année,  le  1^'  mars,  qui  n'est  mis  en  relation  ici  avec  les 
rites  agraires  que  par  le  seul  fait  que  la  consécration  des 
prémices  se  fait  dans  le  culte  de  Vesta  ;  purification  de  février 
avant  le  commencement  de  l'année. 

Viennent  ensuite  un  certain  nombre  de  fêtes  dont  il  est 
impossible  de  faire  des  systèmes.  —  Fêtes  des  morts  :  Lemu- 
ria,  Larentalia,  fête  de  la  sortie  des  âmes  {Mundus  patet).  La 
relation  de  la  signification  cosmologique  du  mundus  avec  son 
affectation  primitive  (endroit  où  l'on  jetait  les  prémices  des 
récoltes,  p.  211)  n'est  pas  une  simple  relation  de  fait,  mais 
une  relation  logique  ;  rappelons  que  les  prémices  dont  il 
s'agit  ici  éliminent  ce  qui  interdit  aux  hommes  l'approche  et 
l'usage  des  récoltes,  opération  analogue  à  l'expulsion  du  1k)uc 
dans  la  religion  hébraïque;  les  régions  sacrées  vers  lesquelles 
sefoot  ces  expulsions  et  le  domaine  des  morts  coïncident  tou- 
jours. —  Cultes  de  la  Plèbe,  cultes  de  Cérès,  de  Fortuna,  de 
Feronia  (p.  253),  de  Diane  Aventine.  —  Cultes  exclusifs  des 
sexes  :  les  fêtes  de  VAm  Maxima  excluent  les  femmes;  le  culte 
de  la  Bonu  Stea  exclut  les  hommes.  Ces  différentes  fêtes  peu- 
vent être  «a  relation  avec  les  systèmes  précédemment  men- 
tionnés c(MiiiHtile  culte  de  la  Bona  Dea;  la  fête  de  Fors  Fortuna 
est  la  fête  d^  solstice  d'été. 
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Ne  négligeons  point  d'attirer  l'attention  sur  une  série  de 
faits  que  le  plan  de  M.  Fpwler  l'oblige  à  nous  livrer  à  l'état 
brut,  mais  qui  sont  de  nature  à  nous  donner  une  idée  précise 
de  la  nature  des  fêtes  et  de  la  façon  dont  elle  était  conçue.  Ce 
sont  les  traditions  généralement  mythiques  sur  leurs  ori- 
gines. Les  unes  renouvellent  annuellement  une  fête  expiatoire. 
C'est  le  cas  des  Cereaiia  fondées  à  la  suite  d'une  famine  (p.  Toj 
(Cf.  Pilrè,  Feste  patronali  in  Sicilia,  passim).  Les  autres  com- 
mémorent la  fondation  du  temple.  Or,  remarquons  que 
les  anniversaires  coïncident  et  se  confondent  souvent  avec 
d'autres  fêtes  (anniversaire  de  la  fondation  du  temple  de 
Vénus  et  Vinalia,  p.  8G  L'anniversaire  de  la  fondation  de 
Rome  co'incide  avec  les  Pa/i/m  (p.' 83;.  D'autres  eofîn  sont 
instituées  en  commémoration  d'un  événement  historique. 
L'imagination  populaire  paraît  préférer  ce  recours  à  l'histoire 
à  tout  autre  mode  d^fexplication  de  l'origine  des  fêtes  :  fête  du 
Tigillum  sororîum  (combat  des  Horaces),  Poplifiigia  (p.  176  : 
1°  fuite  du  peuple  après  la  mort  de  Romulus  ;  2'  fuite  des 
Romains  dans  une  guerre  contre  les  Fidénates,  suivie  deux 
jours  après  d'une  grande  victoire).  —  Remarquons  que  le 
Sénat,  en  42,  fixa  à  cette  date  l'anniversaire  de  la  naissance 
de  César,  Consualia  (p.  178). 

M.  Fowler  n'a  pas  oublié  son  sous-titre  et  nous  donne  en 
passant  des  renseignements  précieux  sur  la  religion  romaine 
en  général  et  les  dieux  en  particulier.  Il  insiste  sur  des  noms 
comme  Opiconsimu  (p.  212)  et  y  dénote  le  besoin  d'être  aussi 
précis  et  compréhensif  que  possible  dans  l'invocation  des  pou- 
voirs surnaturels.  Il  donne  (p.  121)  une  très  méthodique  ex- 
plication du  mot  Vediovis  qui  signifie  essentiellement  l'autre 
Jupiter;  c'est  une  espèce  de  dédoublement  de  Jupiter  auquel 
il  n'est  pas  nécessaire  d'attribuer  a  priori  {Contra  Aust,  Reli- 
gion der  Rômer,  p.  121,  168)  un  caractère  défavorable. 

Nous  avons  cité  plusieurs  fois  le  livre  de  M.  Aust,  Religion 
der  Uomer-doni  nous  rendons  compte  plus  foin.  Signalons  ici 
son  chapitre  sur  les  fêtes  (p.  168,  183)  où  elles  sont  classées 
assez  peu  méthodiquement.  Citons  son  opinion  sur  les  Argei 
que  nous  avons  touchés  plus  haut  ;  il  pense  avec  M.  Wissowa 
que  leur  fête  est  d  institution  relativement  récente;  nous 
pensons  que,  s'il  en  était  ainsi,  la  fête  appartiendrait  au  culte 
d'une  divinité  déterminée  ;  l'indécision  des  textes  sur  ce 
point  nous  parait  une  preuve  suffisante  d'antiquité. 

H.  H. 
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TILLE  (Alexander).  —  Yule  and  Christmas;  their  place  in 
Germanie  year  (Place  de  Yule  et  de  Noël  dans  l'année  ger- 
manique). London,  Nutt,  1899,  p.  218,  iii-8''. 

Nous  nous  dispensons  de  répeter  ici  ce  que  nous 
essayions  d'exprimer  en  tête  du  précédent  compte  rendu. 
Le  titre  du  livre  ne  répond  qu'aux  derniers  chapitres. 
L'objet  est  de  montrer  comment  Tannée  germanique  s'est 
confondue  avec  l'année  romanochrétienne.  L'année  germa- 
nique n'est  pas  une  année  astronomique  tenant  compte  des 
équinoxes  et  des  solstices;  ses  époques  sont  celles  de  la  vie 
pastorale  d'abord,  agricole  ensuite.  Le  modèle  de  l'année 
germanique  est,  selon  M.  Tille,  une  année  syroégyptienne 
divisée  en  six  saisons  d'à  peu  près  60  jours,  réunies  deux 
à  deux  en  trois  groupes.  Yule  est  une  de  ces  saisons  qui 
s'étendait  de  la  mi-novembre  à  la  mi-janvier  et  son  nom 
rappelle  celui  du  mois  cypriote  iaxTo;,  lou).ato;;  ou  loû).io;  de  la 
même  saison  (p.  8).  L'histoire  de  la  nomenclature  des  douze 
mois  de  notre  calendrier  dans  les  langues  germaniques 
présente  un  nombre  suffisant  d'exemples  de  la  désignation  de 
deux  mois  consécutifs  par  le  même  nom  pour  fournir  un 
témoignage  absolu  de  la  division  primitive  en  six  saisons. 
Ces  six  saisons  furent  groupées  concurremment  en  deux 
et  en  trois  périodes.  Mais,  dans  les  deux  cas,  le  point  de 
départ  de  la  division  paraît  être  le  commencement  de  l'hivei 
qui  tombe  pour  les  Germains  du  Nord  vers  le  milieu  d'octobre 
pour  ceux  de  l'Ouest  et  des  îles  Britanniques,  vers  le  milie*id( 
novembre.  Des  fêtes,  avec  de  grands  repas  de  viande,  avaient 
lieu  chez  les  Germains  à  cette  époque  de  l'année  (Tacite 
Annales,  I,  v);  une  série  de  prohibitions  ecclésiastiques,  e 
en  particulier,  un  canon  du  concile  d'Auxerre  de  o78  parais 
sent  prouver  que  la  Saint-Martin  du  11  novembre  coïncide 
(p.  26)  avec  l'ancienne  fête  germanique.  C'était  le  moment  oi 
Ton  tuait  le  bétail  que  l'on  ne  pouvait  nourrir  à  l'étable  pen 
dant  l'hiver. 

Les  autres  périodes  de  la  division  tripartite,  mi-mars 
mi-juillet,  étaient  et  sont  restées  marquées  par  des  fêtes  e 
des  paiements  de  redevances  ;  la  mi-mars  était  l'époque  des 
assemblées  mérovingiennes.  Sous  les  Carolingiens,  les  troie 
termes  correspondent  à  des  assemblées  judiciaires.  Mais  If 
deuxième  division  était  également  usitée;  les  champs  de  maj 
carolingiens  appartiennent  à  cette  division  bipartite. 
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La  mi-mai  et  la  mi -novembre  sont  des  dates  choisies  pour 
les  assemblées  ecclésiastiques.  L'Église  de  Gaule  institua 
VAtent  pour  utiliser  la  fête  de  novembre  comme  préparation 
à  la  fête  de  Noël  et  les  Rogations  correspondirent  aux  fêtes  de 
mai.  Selon  M.  Tille,  la  Saint-Michel  du  29  septembre  corres- 
pond également  à  d'anciennes  fêtes  populaires. Ici, semble-t-il, 
la  preuve  est  plus  difficile  à  faire  :  la  fête  ecclésiastique  ne  fut 
pas  instituée  avant  813.  Le  changement  des  conditions  écono- 
miques, le  passage  d'un  régime  presque  exclusivement  agri- 
cole au  régime  pastoral  fit  tort  à  la  fête  de  novembre  et  profita 
à  la  fête  de  septembre  qui  marquait  la  reutrée  des  récoltes  et 
correspondait  à  peu  près  à  l'équinoxe. 

Les  fêtes  populaires  de  janvier  :  les  calendes,  l'exposition 
des  tables  de  fortune,  sont  étrangères  aux  anciens  Germains. 
La  fête  païenne  du  solstice  d'hiver,  que  les  missionnaires 
romains  trouvèrent  célébrée  en  Angleterre,  appartient  au 
paganisme  romain  (p.  87).  Le  calendrier  romain  s'imposa  aux 
peuples  de  race  germanique,  dès  qu'ils  entrèrent  en  contact 
avec  l'empire. 

La  fête  de  Noël  est  entièrement  chrétienne.  La  croyance  au 
caractère  miraculeux  de  la  rosée  dans  la  nuit  de  Noël  vient 
du  psaume  Horate  cœli.  L'arbre  de  Noël  répond  à  des  légendes 
chrétiennes  et  à  des  rites  romains  des  calendes  de  janvier 
(p.  170  sqq.). 

Dans  l'ancienne  année  Scandinave,  les  époques  de  la  divi- 
sion triparlite  tombent  les  9-14  octobre,  9-14  février,  9-14  juin  ; 
celles  de  la  division  bipartite,  le  9-14  octobre  et  le  9-14  avril. 
L'influence  de  l'année  romaine  fit  prévaloir  les  dates  intermé- 
diaires du  9-14  janvier  et  du  9-14  juin.  La  fête  de  Yule  paraît 
postérieure  à  840.  Elle  devint  la  principale  fête  sous  l'influence 
de  l'année  julienne.  Le  roi  Hakon  (940-943)  ordonna,  le  pre- 
mier, la  célébration  de  Yule  à  la  date  de  Noël.  H.  H. 

BILFINGER  (Gustav).  —  Untersuchungen  zur  Zeitrech- 
nung  der  alten  Germanen .  I.  Das  altnordische  Jahr 

[Recherches  sur  la  chronologie  des  anciens  Germains.  I.  Van- 
cienne  année  norroise).  Stuttgart,  W.  Kohlhammer,  1899, 
p.  99,  in-4''. 

M.  Bilfinger  écrit  en  tête  de  sa  préface  des  mots  qui  sont  à 
citer.  Il  considère  «  l'orientation  dans  le  temps  {die  zeitliche 
Orientierung)  comme    une  fonction  essentielle    de    l'esprit 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1900.  16 
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humain  et  le  développement  de  cet  art  comme  une  excellente 
échelle  de  la  civilisation  ». 

Son  point  de  départ  est  Tannée  civile  islandaise.  C'est  une 
année  de  oi2  semaines  (364  jours),  divisée  en  11  mois  de 
30  jours  et  un  de  34  (juin-juîUet),  groupés  en  deux  saisous, 
hiver  et  été,  subdivisées  en  deux  demi-saisons  (été  :  9-16  avril, 
13-20  juillet;  hiver  :  11-18  octobre,  9-16  janvier).  L'année 
retarde  d'un  jour  par  an  sur  l'année  julienne;  la  concordance 
est  rétablie,  en  tenant  compte  des  années  bissextiles  par 
l'intercalation  d'une  semaine  supplémentaire  tous  les  cinq  ou 
six  ans.  Les  documents  norvégiens  témoignent  de  l'usage 
d'une  année  de  semaines  du  même  type,  et  de  la  même  divi- 
sion en  saisons. 

Les  mois  de  la  deuxième  saison  d'hiver  ont  une  importance 
particulière  et  paraissent  avoir  été  assimilés  ou  avoir  tendu  à 
s'assimiler  à  des  lunaisons  (p.  25). 

Quelle  est  l'origine  de  cette  façon  de  concevoir  Tannée? 
Telle  est  la  question  à  laquelle  M.  Bllfinger  essaye  de 
répondre.  L'ancienne  littérature  norvégienne  fait  coïncider 
les  dates  des  fêtes  païennes  avec  les  saisons  de  l'année 
usuelle  :  1°  au  commencement  de  Tété  ;  2°  au  commencement 
de  l'hiver;  3°  au  milieu  de  l'hiver  (Vide),  L'auteur  en  énu- 
mère  de  nombreuses  preuves  (p.  30  sqq.). 

Ces  textes  n'arrêtent  point  M.  Belfinger  qui  prétend,  au 
contraire,  que  tous  les  éléments  de  Tannée  norroise  sont 
empruntés  à  Tannée  chrétienne.  D'abord,  la  semaine.  L'im- 
portance particulière  du  jeudi  ( Donne rstacj)  chez  les  peuples 
germaniques  n'est  point  une  preuve  d'origine  germanique. 
Ce  que  le  texte  de  la  Vita  Eligii  «  Nullas  diem  Jovis  absque  festi- 
vitatibuSy  necin  Maio.nec  uilo  tempore  in  otio  observet.^i,  paraît 
sous- entendre  de  coutumes  païennes,  doit  dépendre  unique- 
ment de  l'attribution  de  ce  jour  à  Jupiter  (p.  39).  D'ailleurs, 
son  caractère  de  jour  à  demi  férié  remonte  aux  premiers 
temps  du  christianisme  où,  par  opposition  aux  Pharisiens 
qui  jeûnaient  le  mardi  et  le  jeudi,  on  prescrivit  de  jeûner  le 
lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi  {Constitutions  apostoliques, 
VII,  23  altas)  ;  le  mardi  et  le  jeudi  devinrent  par  suite,  dans 
tout  le  monde  chrétien,  les  jours  de  réjouissance  et  de  grands 
repas.  Le  rite  donna  lieu  à  toute  une  floraison  d'explications 
mythologiques  où  les  Scandinaves  eurent  leur  part  (p.  41). 
L'attribution  des  noms  de  dieux  germaniques  aux  jours  de 
la  semaine  est  l'œuvre  des  chrétiens  (Tévêque  Jan  von  Holuni, 


ANALYSES.    —    LE   RITUEL.  243 

1106-1121,  eu  Islande)  ;  le  samedi  seul  n'étant  point  attribué 
reçut  un  nom  commun  :  on  l'appelle  à  peu  près  partout  le 
jour  du  lavage  ou  du  bain  (langardag,  etc.),  dénomination  qui 
paraît  s'appuyer  également  sur  des  usages  chrétiens  (p.  48). 

L'année  Scandinave  est  un  produit  de  l'adaptation  du 
calendrier  julien  à  l'année  juive  composée  de  lunaisons  et  de 
semaines.  Les  mois  lunaires  norvégiens. sont  les  lunaisons 
dont  on  tient  compte  pour  établir  la  date  de  Pâques.  Le 
tableau  des  fêtes  mobiles  de  rj]glise  est  dressé  selon  une 
année  de  semaines.  La  date  du  début  de  l'été  coïncide  avec 
celle  du  jeudi  de  Pâques  dans  les  années  où  Pâques  tombe 
dans  la  troisième  des  cinq  semaines  (Je  l'année  Scandinave 
entre  lesquelles  il  oscille-  Les  Fahrtage,'\3i  date  la  plus  impor- 
tante de  l'été  dans  les  usages  islandais,  coïncident  avec  la  Pen- 
tecôte de  cette  année  pascale  moyenne.  En  somme,  les  Scan- 
dinaves ont^  utilisé  le  fragment  d'années  de  semaines  dont 
lient  compte  l'année  ecclésiastique.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la 
semaine  intercalaire  dont  ils  n'aient  trouvé  le  modèle  tout 
fait. 

M.  Bilfinger  va  plus  loin  (p.  79sqq.),  il  nie  l'origine  germa- 
nique des  fêtes  populaires.  La  Saint-Michel  commémore  la 
consécration  d'une  église  de  l'archange  sur  le  Gargano,  le 
29  septembre  (Saint-Michel)  coïncidant,  dans  la  première  année 
du  calendrier  dionysien,  avec  la  septième  pleine  lune,  c'est-à- 
dire  avec  le  15  Tischri  du  calendrier  hébreu  et  le  commence- 
ment de  la  fête  des  Tabernacles.  La  Saint*Martin  n'est  pas  plus 
germanique.  L'oscillation  du  commencement  de  l'été  entre  le 
jours  des  Brandons,  le  jeudi  d'avant  la  Pentecôte  {Ssemikd.es 
Slaves),  elle  quatrième  dimanche  de  carême  repose  sur  des 
idées  qui  n'ont  rien  de  populaire.  Pâques  tend  à  devenir  le 
commencement  de  1  été  et  M.  Bilfinger  en  donne  des  preuves 
abondantes.  Nous  verrous  dans  les  fascicules  qui  doivent 
suivre  sïl  tient  un  compte  égal  des  usages  attachés  aux  datesqui 
passent  pour  être  les  dates  caractéristiques  de  l'année  germa- 
nique. Nous  pensons  que  l'ardeur  delà  critique  l'entraîne  un 
peu  trop  loin.  Il  attribuerait  volontiers  à  la  règle  de  saint 
Benoît  l'origine  de  l'idée  courante  qui  fait  commencer  l'hiver 
en  novembre  (p.  81).  Pourquoi  s'écarter  de  la  divi&ioa  latine 
des  saisons  ?  La  variation  de  la  date  de  l'Avent  nous  paraît 
décisive.  Elle  tient  compte  de  l'observation  d'uae  fête  anté- 
rieure au  début  de  l'hiver.  N'oublions  point  que  le  calendrier 
répond  à  des  représentations  collectives  lentement  déve- 
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loppées.  La  chronologie  savante  entraîne  un  ensemble  d'idées 
et  d'habitudes  qu'elle  règle.  Les  mois  de  l'année  islandaise, 
par  exemple,  ont  reçu  des  noms  (p.  1)  qui  montrent  comment 
ils  se  sont  implantés  dans  la  vie  des  gens  qui  les  ont  adoptés. 
C'est  sur  une  conclusion  semblable  que  nous  espérons  voir 
finir  ce  bon  travail.  H.  H. 


M.  HOEFLER.  —  Das  JahrimOberbayrischen  Volksleben 
mit  besonderer  Berticksichtigung  der  Volksmedicin 

(Vannée  dans  la  vie  populaire  de  ta  Haute-Bavière,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  de  la  médecine  populaire).  Extrait  des 
Beitrâge  zur  Anthropologie  und  Urgeschichte  Bayerns, 
XIII,  1-3.  Munich,  Bassermann,  1899,  p.  48,  in-4°. 

-  L'année  populaire  est  l'héritière  de  l'année  germanique. 
Les  vieilles  fêtes  et  les  vieilles  notions  du  temps  déguisées 
mais  encore  vivantes  subsistent  sous  la  trame  du  calendrier 
julien.  L'année  populaire  comporte  un  système  de  représenta- 
tions étranger  au  calendrier  savant  et  si  profondément  enra-^] 
ciné  que  l'origine  doit  nous  en  échapper.  Les  grandes  fêtes, 
l'hiver  et  l'été,  sont  les  éléments  essentiels  de  cette  chrono- 
logie rudimentaire. 

Les  puissances  surnaturelles  sont  encadrées  dans  l'année, 
usuelle.  L'hiver  est  attribué  aux  démons  et  aux  morts,  comme 
la  nuit.  Le  printemps  les  chasse  comme  le  chant  du  coq  à 
l'aurore/et  c'est  au  fort  de  l'été  qu'il  est  le  plus  facile  de  les 
maîtriser.  Nous  doutons  que  la  séparation  des  démons  et  des  »  , 
saints  soit  aussi  exacte.  #  I 

Les  saints  qui,  dans  le  calendrier  populaire,  interviennent 
comme  des  protecteurs  dont  le  pouvoir  est  mis  en  action  par  ,  , 
des  ofïrandes  propitiatoires,  personnifient  des  fonctions  spé-i|J 
ciales  attribuées  au  monde  surnaturel  par  les  besoins  de  la 
société.   Leurs  pouvoirs  sont  spécialisés  comme  ceux  des 
démons.  De  la  nature  des.  relations  qui  unissent  les  saints  à 
leurs  adorateurs,  il  résulte  que  le  culte  des  saints  a  hérité 
d'une  religion  antérieure.  M.  Hoeflerénumère  (p.  4)  une  série  ^ 
de  déformations  d'antiques  sacrifices  conservées  pieusement  §j| 
dans  la  vie  domestique  des  paysans  bavarois.  Pour  M.  Hoefler,  '' 
il  est  impossible  qu'un  rite  se  perde  complètement.  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire ^j 
remonter  aux  anciens  Germains  tout  ce  que  le  rituel  du  culte 
des  saints  présente  d'étranger  au  christianisme.  Celui-ci  ne 
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satisfaisait  point  à  toutes  les  exigences  religieuses  de  la  vie 
des  populations  qui  l'adoptèrent.  Elles  l'ont  adapté  aux  besoins 
de  leur  imagination  et  ont  complété  son  rituel  et  son  calen- 
drier suivant  les  formules  particulières  à  leur  état  de-civili- 
sation. 

M.  Hoefler  suit  méthodiquement  le  calendrier  en  iûdiquant 
pour  chaque  jour,  en  regard  du  nom  du  saint  ou  de  la  fête, 
les  rites  spéciaux  de  l'église  ou  de  la  maison,  les  pouvoirs  des 
saints,  les  vertus  particulières  du  jour,  les  maladies  que  l'on 
risque  d'y  contracter  ou  que  l'on  a  chance  d'y  guérir,  les 
plantes  à  cueillir,  etc.  C'est  un  précieux  répertoire. 

H.  H. 

PITRE  (Giusepi'k).  —  Feste  patronali  in  Sicilia.  Torino- 
Palermo,  Carlo  Clausen,  1900,  p.  lvi-57:2,  in-8". 

M.  Giuseppe  Pitre  nous  donne  ici,  classé  par  provinces, 
le  compte  rendu  des  fêtes  patronales  de  91  villes,  bourgs  et 
villages.  Ce  sont  des  récits  pittoresques,  et  non  des  analyses 
scientifiques.  M.  Pitre,  qui  s'est  proposé  avant  tout  de  fournir 
des  matériaux  aux  sociologues  et  aux  folkloristes,  craindrait 
de  les  altérer  en  les  interprétant.  Même  dans  les  cinquante 
pages  de  généralités  qui  commencent  le  livre,  l'auteur  se  con- 
tente de  rapprocher  les  traits  communs,  sans  essayer  de  sys- 
tématiser. Qu'avons-nous  à  tirer  de  son  livre  ? 

L'action  de  la  puissance  des  saints,  et  plus  généralement 
de  toutes  les  forces  sacrées,  est  intermittente.  Ces  forces  sont 
représentées  comme  ayant  agi  une  première, fois  dans  des  cir- 
constances données.  Pour  que  cette  action  se  renouvelle,  il 
faut  renouveler  les  conditions.  Ou  bien,  étant  donné  que 
l'Assomption  et  l'Annonciation  ont  été  des  manifestations 
miraculeuses  de  l'activité  des  êtres  divins,  si  l'on  en  rappelle 
les  circonstances  accessoires,  l'on  aura  chance  de  réveiller 
cette  activité  pour  en  tirer  les  bénéfices  que  l'on  en  attend. 
C'est  le  soin  que  l'on  prend  pour  renouveler  ces  conditions 
qui  constitue  la  fête.  La  date  choisie  est  déjà  par  elle-même 
importante.  Les  rites  de  la  fête  s'ajoutent  aux  circonstances 
de  temps  pour  reconstituer  le  milieu  favorable.  D'une  part, 
des  rites  verbaux,  hymnes,  scènes  dialoguées  (p.  425),  d'autre 
part,  des  rites  figuratifs,  généralement  du  moins  en  Sicile, 
réunis  dans  le.  cérémonial  de  la  procession,  représentent 
autant  que  possible  le  drame  mythique,  origine  de  la  fête.  Il 
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est  nécessaire  que  le  saint  sorte  de  sou  sanctuaire,  pour  qu'il 
soit  bien  éveillé  et  qu'aucune  barrière  ne  limite  son  activité. 
Souvent,  sa  statue  donne  des  marques  particulières  de  vie 
pendant  sa  fête,  comme  des  sueurs  surnaturelles  (p.  373, 374). 
Les  conditions  de  l'action  sont  tellement  importantes  que  la 
personnalité  du  saint  disparaît  devant  les  particularités  du 
jour.  La  détermination  de  ces  particularités  peut  n'être  pas 
ancienne,  mais  résulter  de  superstitions  récentes.  Saint  Fran- 
çois de  Paule  est  le  saint  des  vendredi  13  ;  saint  Joseph  est  te 
saint  du  19  du  mois.  La  périodicité  du  retour  de  l'activité 
sainte  peut  être  mensuelle  ou  annuelle. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que  la  fête  est  conçue  comme  un 
anniversaire  ou  une  commémoration,  commémoration  d'un 
acte  simple  du  mythe  divin,  de  l'invention  de  la  statue,  d'un 
miracle,  d'un  fait  historique.  Le  fait  commémoré  peut  être 
suggéré  par  le  rituel  même  de  la  fête.  Par  exemple,  les 
bateaux  de  carton  brûlés  à  la  fête  de  s.  Angelo  à  Licata  ont 
transformé  le  saint  en  un  brûleur  de  galères  turques;  les 
personnages  mythiques,  géants  ou  autres,  libres  ou  enchaînés, 
traînés  dans  une  multitude  de  processions  sont  devenus  pres- 
que partout  des  prisonniers  sarrasins  qui  rappellent  les 
triomphes  variés  des  libérateurs  normands.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  naturellement  de  l'origine  même  de  la  fête,  mais  de  l'idée 
qu'on  s'en  fait. 

L'action  de  la  coutume  tend  à  faire  des  actes  de  la  fête  des 
gestes  nécessaires,  automatiquement  provoqués  par  le  retour 
de  la  date  à  laquelle  on  a  coutume  de  les  faire.  11  y  a  donc  une 
infinité  d'actes  rituels  qui  n'ont  pas  reçu  d'explication  mytho- 
logique ou  historique.  Leur  raison  d'être  est  la  tradition.  Le 
rite  une  fois  .établi  doit  subsister  parla  force  de  l'impulsion 
initiale.  Les  courses  de  barberi  de  la  Santa  Rosalia,  suppri- 
mées par  la  municipalité  de  Palerme,  sont  continuées  par  les 
jeux  traditionnels  des  enfants  ;  il  est  à  croire  qu'ils  perpétue- 
ront longtemps  encore  le  souvenir  d'un  rite  qui  classait  la 
Santa  Rosalia  parmi  les  fêtes  agraires. 

La  multiplication  des  motifs  de  sanctification  produit  un 
courant  inverse.  Les  motifs  de  la  fête  se  rafraîchissent,  se 
rajeunissent.  Un  motif  historique  se  substitue  presque  par- 
tout au  motif  mythique.  Les  légendes  de  l'origine  des  fêtes 
tendent  à  s'évhémériser.  Mais  les  thèmes  restent  les  mêmes. 
D'ailleurs  ils  sont  généralement  simples.  C'est  un  miracle  ou 
un  bienfait  plus  récent  du  saint  que  l'on  coffimémore  de  pré- 


ANALYSES.    LE    RITUEL  247 

férence  à  un  miracle  ancien.  Il  témoigne  d'une  activité  plus 
vivante.  Ce  processus  de  rajeunissement  tend  à  substituer  des 
saints  nouveaux  aux  saints  défraîchis.  Généralement,  l'oa 
s'arrête  à  l'adjonction  du  nouveau  saint. 

Faut-il  faire  remonter  jusqu'à  l'infini  cette  échelle  de  rajeu- 
nissements? En  d'autres  termes,  les  saints  et  leurs  rites  sont- 
ils  l'héritage  des  religions  antiques?    Ou  bien  y  eut-il  là 
création  spontanée  de  cultes  suivant  des  lois  semblables  à 
celles  qui  présidèrent  à  l'organisation  de  leurs  prédécesseurs? 
En  somme,  le  rituel  de  ces  fêtes  est  fort  siniple.  1*"  Il  com- 
prend des  funzioni,  cest-à-dire  des  offices-  ecclésiastiques; 
mais  ceux-ci  sont  surajoutés.  Jusque  dans  l'église,  le  jour  de 
la  fête,  les  laïques  dominent.  Ils  l'envahissent  à   la  Santa 
Lucia  de  Syracuse,  c'est  la  confrérie  laïque  qui  se  charge  de 
porter  la  statue;  le  clergé  précède  de  loin  ou  officie  loin  de  la 
foule.  Partout  ailleurs,  les  porteurs  de  la  Bara^  c'est-à-dire  de 
la  châsse  ou  de  l'estrade  qui  porte  le  saint,  sont  aussi  des 
laïques.  C'est  d'ailleurs  un  office  dévolu  à  une  certaine  classe 
de  gens,  office  parfois  héréditaire,,  parfois  vénal,  à  moins  que 
les  porteurs  ne  soient  liés  au  saint  par  un  vœu.  Les  porteurs, 
de  la J?ara  ou  la  confrérie  à  laquelle  ils  appartiennent  sont 
les  vrais  prêtres  de  la  fête  du  saint.  2'^  L'acte  essentiel,  qui  se 
retrouve  partout,  est  la  procession  qui  réalise  la  présence  du 
saint  hors  de  son  église.  Les  moments  solennels  de  la  pro- 
cession sont  les  arrêts,,  dont  on  se  dispute  le  bénéfice  :  car  ils 
prolongent  l'action  sainte  sur  un  point  favorisé.  Des  offrandes 
de  cire,  de  céréales  et  de  bétail  se  font  au  moment  de  la  pra- 
cession.  Nous  avons  vu  que  les  rites  cominémoratifs  y  sont 
mêlés.  Remarquons  que  les  différentes  particularités  de  la 
procession  sont  dictées  par  la  notion  même  de  la  fête.  3"  Mais 
il  y  a  des  rites  plus  spéciaux.  Ou  voit  figurer  dans  les  fêtes 
des  personnages  qui  paraissent  n'avoir  aucun  rapport  avec  le 
culte  du  saint,  comme  les  géants  et  le  chameau  dans  la  fête 
de  l'Assunta  à  Messine,  le  serpent  et  les  charmeurs  de  ser- 
pents-dans la  fête  de  San  Rocco  de  Butera  (prov,  de  Galtani- 
setta).  Est-ce  à  dire  que  ces  personnages  soient  des  survivants 
d'une  phase  antérieure  du  culte?  Ce  peuvent  être  dans  cer- 
tains cas  de  pures  inventions  carnavalesques,  et  il  faut  tou- 
jours tenir  compte  de  cette  possibilité.  4°  Des  rites  de  fêtes 
agraires  sont  mêlés  au  rituel  des  fêtes  patronales.  On  y  offre 
des  prémices;  on  y  tue  le  premier  bétail  de  l'année  ;  elles  sont 
accompagnées  de  foires  aux  beatiaux  ou  de  concours  d'ani- 
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maux.  Les  mythes  où  le  premier  bienfait  du  saint  a  été  de 
porter  remède  à  une  famine  sont  presque  aussi  nombreux 
que  ceux  qui  lui  attribuent  la  fin  d'une  peste.  On  lui  demande 
de  faire  tomber  la  pluie,  ou  l'on  tire  des  présages  pour  l'agri- 
culture des  particularités  de  la  procession.  5^  Beaucoup  de 
fêtes  sont  des  fêtes  de  professions  et  entraînent  des  rites  de 
même  ordre  (propitiations,  bénédictions^  que  ceux  des  fêtes 
agraires.  La  fête  de  s.  Angelo  à  Licata,  où  l'on  brûle  une 
barque,  est  une  fête  des  pêcheurs.  La  fête  des  saints  Cosme  et 
Damien  à  Palerme  est  à  la  fois  une  fête  des  mariniers  et  des 
jardiniers.  6°  La  fête  peut  répondre  enfm  à  un  autre  genre  de 
fonctions  spéciales  du  saint  fêté;  par  exemple,  celle  de  saint 
François  de  Paule,  à  Palerme,  invoqué  par  les  femmes 
enceintes.  Le  culte  de  François  de  Paule,  entre  autres,  nous 
montre  que  le  progrès  se  fait  en  sens  inverse  de  la  spécialisa- 
tion ;  c'est  un  saint  jeune,  presque  sans  histoire,  dont  le  nom 
s'est  attaché  à  une  date,  dont  le  genre  de  sainteté  n'a  rien  de 
commun  avec  \ê  sien;  c'est  un  dieu  médecin  à  qui  Ton  voue 
des  enfants,  les  maçons  l'ont  pris  comme  patron,  les  jardiniers 
de  la  Coucha  d'Oro  lui  demandent  la  pluie;  bref,  il  se  charge 
de  tant  de  fonctions  spéciales  qu'il  serait  capable  de  se  créer 
une  personnalité  très  complexe. 

M.  l^itrè  nous  montre  en  somme  une  véritable  religion  qui 
vit  et  se  transforme  suivant  des  lois  que  devra  dégager 
l'étude  comparative.  Les  saints  sont  représentatifs,  ce  n'est 
pas  la  légende  savante  qui  définit  leur  personnalité;  elle  est 
créée  par  les  besoins  de  leur  cercle  d'adorateurs.  Les  saints 
ont  fourni  des  noms  aux  thèmes  simples  et  anonymes  de  la 
mythologie  usuelle  et  aux  divinités  virtuelles  développées 
par  les  groupes  sociaux.  H.  H. 

A.  VELLAUER.  —  Etude  sur  la  fête  des  Panathénées  dans  lan- 
cienne  Athènes.  Lausanne,  Rouge,  1899,  p.  127,  iii-8^. 

Ne  rattache  pas  cette  fêle  au  cycle  des  fêtes  agraires,  comme  avait 
fait  Mommsen,  mais  pense  qu'elle  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de 
célébrer  la  victoire  d'Athéna  Polias  sur  le  géant  Arisleios. 

SMITH  (iNowELL).  —  Dies  Communes.   Dies  Atri.    The   classical 
Review,  1900,  p.  223. 

A.    BAUMSTARK.  —  Das  Kirchenjahr  in  Antiochia  zwischen 
612  und  514.  Roemische  Quartalschrift,  i893,  fascic.  3  et  4. 
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PASIG.  —  Das  EvangelischeKirchenjahr  in  Geschiclite.  Volks- 
glauben  und  Dichtung.  Leipzig,  Naumburg,  1899. 

E.-J.  PAYNE.  —  History  of  the  New  World  called  America. 

t.  li.  Oxford,  Clarendon  Press,  1899,  p.  xxvii-548,  in-8'\ 

Le  livre  débute  par  une  théorie  générale  sur  l'évolution  du 
groupe  social  élémentaire  {food-seeking  group).  Elle  est  trop 
éloquente  et  trop  peu  précise.  L'exogamie  est  expliquée  par  la 
nécessité  de  chercher  au  dehors  des  travailleurs  agricoles.  Vient 
ensuite  un  exposé  sur  ce  que  Ton  sait  du  peuplement  de  l'Amérique, 
où  M.  Payne  intercale  une  théorie  vraiment  excellente,  claire  et 
nourrie  du  développement  des  langues.  —  La  partie  la  plus  intéres- 
sante pour  nous  de  ce  que  l'auteur  écrit  sur  les  anciennes  civili- 
sations américaines  est  une  étude  du  calendrier.  Il  établit  la  fausseté 
des  prétendus  raffinements  de  l'astronomie  mexicaine.  L'unité  de 
l'année  mexicaine  est  une  période  de  20  Jours  ;  l'année  religieuse 
se  compose  de  10  de  ces  périodes.  A  ce  premier  groupement,  il 
superpose  une  année  solaire  de  300  jours  qui  comprend  18  mois  de 
20  jours;  quatre  de  ces  années  augmentées  d'une  nouvelle  période 
de  20  jours  ramènent  le  solstice  à  la  même  date.  Les  Péruviens 
comptaient  approximativement  par  lunes. 

H.  H. 

K.-L.  LUEBECK.  —  Die  Krankheitsdaemonen  der  Balkanvoel- 
ker.  Zeitschrift  des  Vereins  fiir  Volkskrunde,  1899,  p.  29o-304 

Voir  Année  sociologique,  t.  III,  p.  247.  Il  s'agit  des  rites  delà 
semaine  des  Russalkas  (Elfes.  Fées).  Cette  semaine  appartient  aux 
Russalkas.  Tous  les  jours  sont  fériés  ou  à  demi  fériés.  Ceux  qui 
rompent  la  loi  du  chômage  sont  frappés  de  la  maladie  des 
Russalkas  (une  espèce  d'épilepsie),  ceux  qui  l'observent  échappent  à 
leur  pouvoir.  Les  rites  sont  accomplis  par  les  associations  des 
Kalouschars.  Tgute  la  puissance  religieuse  ou  magique  qui  se 
déploiera  au  cours  de  ces  cérémonies  est  concentrée  sur  le  chef  de 
la  corporation,  le  Watafin.  C'est  lui  qui  choisit  et  consacre  les 
Kalouschars.  Le  caractère  sacré  des  Kalouschars  ne  dure  que  pendant 
la  semaine  des  Russalkas.  La  consécration  se  fait  le  samedi  de  la 
semaine  précédente.  Les  nouveaux  associés  prononcent  une  impré- 
cation qui  les  sépare  de  la  société  des  autres  hommes.  Ils  reçoivent 
du  Watafni  un  bâton  sacré  fabriqué  spécialement  pour  cette  semaine 
et  qui  ne  vaut  que  pour  elle.  Les  bâtons  et  leurs  porteurs  sont 
aspergés  d'une  eau  où  sont  infusées  des  plantes  spéciales.  Enfin  on 
fabrique  l'étendard  dont  les  éléments  ont  été  préparés  de  la  main 
du  chef  de  la  corporation.  L'étendard  est  aux  bâtons  sacrés  ce  que  le 
Watafin  est  à  ses  assistants.  Les  préparatifs  faits,  la  bande  se  livre 
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à  ses  opérations  traditionuelles.  Elles  doivent  être  accomplies  par  un 
nombre  fixe  de  participants.  Elles  consistent  en  des  danses  dont  les 
principales  ont  pour  objet  d'exorciser  les  malades  possédés  par 
les  Russalkas.  Ce  sont  des  rondes  frénétiques,  qui  se  dansent  autour 
du  malade  et  d'un  vase  (le  vase  doit  être  neuf)  rempli  de  pjantes 
infusées.  Le  Watafin  étend  le  drapeau  sur  le  patient;  il  se  lave  avec 
l'infusion  dont  il  asperge  aussi  les  danseurs.  La  musique  joue  des 
airs  rituels.  Les  Kalouschars  sautent  par-dessus  le  malade.  A  la  fin, 
on  brise  le  vase  ;  le  possédé  subitement  guéri  se  dresse  en  sursaut 
et  enlève  son  lit  de  paille  :  les  Kalouschars  ont  pris  en  eux  les 
esprits  dont  il  est  délivré.  A  la  fin  de  la  semaine  les  Kalouschars  se 
désacralisent  par  l'accomplissement  dans  un  ordre  inverse  des 
rites  de  leur  consécration.  ft  ^ 

Les  génies  des  maladies  possèdent  chacun  leur  jour  ;  où  ils  sonW  • 
particulièrement  dangereux,  mais  où  l'on  pourrait  les  maîtriser  si  le 
calendrier  des  maladies  était  connu.  Par  bonheur,  le  24  juin  leur 
appartient  en  commun.  C'est  pourquoi  il  faut  cueillir  à  cette  date 
les  herbes  prophylactiques.  Une  chanson  des  cueilleuses  de  la 
Saint-Jean  a  pour  sujet  une  espèce  de  mythe,  cas  typique  de  pos- 
session par  un  démon  où  l'on  aperçoit  la  dépendance  mutuelle  des 
plantes  salutaires  et  des  génies  nuisibles.  H.  H. 

A.  GAIDOZ.  —  Les  Lupercales.  Mélusine,  t.  IX,  p.  239. 

Coutume  alsacienne.  A  Kindwiller  les  jeunes  gens  parcourent  les 
rues  en  claquant  des  fouets  le  jour  de  la  Pentecôte. 

HARTUNG  (OsRARj.  —  Zur  Volkskunde  aus  Anhalt.  Zeitschrift  des 
Vereins  fur  Volkskunde,  1900,  p.  85-90. 

Chants  de  la  moisson,  de  l'abatage  des  bêtes  de  boucherie  (Saint- 
Martin).  Enfouissement  du  mal  ("sacrifice)  dans  lesépizooties  (p.  89). 
Repas  de  la  moisson  et  de  la  Saint-Marlin.  Pronostics  relatifs  au  blé 
à  la  Saint-Michel, 

LEMKE  (Elisabeth)..— Volksthttmliches  Neujahrs-Gebaeck  in 
Ostpreussen.  Verhandlungen  derBerliner  Gesellschaftfur  Anthro-' 
pologie,  1899,  p.  652-65b. 

Tirage  des  gâteaux.  Arbre  du  nouvel  an. 

W.  V  SCHULENBURG.  —  Volksthûmliche  Gebrœuche.  Verhand- 
lungen der  Berliner  Gesellschaft  fiir  Anthropologie, Ethnologie  und 
.    Urgeschichte,  1899,  p.  200-205. 

1«  Das  Verbrennen  des  Faslnachts-Funken.  Lenzkirch  (près  du  Titi 
See,  Forêt  Noire).  Cérémonie  célébrée  le  dimanche  qui  suit  le  Mardi- 
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iras.  On  commence  par  mettre  le  feu  à  un  pin  de  quinze  à  vingt 
lieds  emmailloté  de  paille.  Les  jeunes  gens  allument  au  feu  des  dis- 
[ues  de  bois  sec  emmanchés  au  bout  d'un  balon.  Ils  lancent  ces 
lisques.  De  leur  chute  on  tire  des  pronostics  matrimoniaux. 

2*^  Die  Faslnacht  verhrennen.  Cérémonie  où  Ton  brûle,  le  mercredi 
les  Cendres,  deux  bottes  de  paille  après  les  avoir  promenées  sur  un 
hariot  (Ebersteinburg,  près  de  Bade). 

3^  Bas  Begraben  der  Faslnachlsndre.k  Lichtenthal  (Forêt-Noire)  les 
nfants  font  un  bonhomme  de  paille  qui  représente  le  Carnaval  et 
8  brûlent. 

4°  Sonne,  Wusche  und  Freier.  Proverbes  et  dictons  des  laveuses 
ur  les  influences  réciproques  du  fiancé,  de  son  am«ur,  du  soleil  et 
u  linge  lavé.  M.  von  Schulenburg  rapproche  le  mot  Freier  (préten- 
iant)  des  noms  divins  Freyr.  Freya,  Frigg. 

:.-K.  BLUEMML.  — Notizen  ûber  niederœsterreichische  Sonn- 
wendfeuer  im  XVII.  und  XVIII  Jalirhundert.  Zeitschrift  des 
Vereins  fur  Yolkskunde,  1900,  p.  97-99. 


VII.  —  Les  représentations  religieuses 

A.  —  La  conception  des  dieux  et  autres  êtres  religieux. 

1°  Les  Dieux. 

..  GRUENWEDEL.  —Mythologie  des  Buddhisnius  in 
Thibet  und  Mongolie.  Fiihrer  durch  die  Lamaïstische 
SammluDg  des  Fùrsten  E.  Ukhtomskij.  Leipzig,  Brockhaus, 
1900,  p.  xxxv-244,  in-4°.  —  Traduction  française:  Mythologie 
du  Bouddhisme  au  Thibet  et  en  Mongolie,  id.,  ibid.,  p.  xxxvii- 
244,  iD-4^ 

Ce  travail  est  publié  à  l'occasion  delà  collection  rassemblée 
ar  le  prince  Ouchtomsky.  Mais  il  n'est  nullement  un  cata- 
)gue,  une  simple  description  d'objets  religieux;  quoique 
étude  des  monuments  figurés  y  tienne  une  grande  place, 
lie  n'est  pas  prépondérante.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  une 
lasse  de  travail  systématisé,  et  c'est  proprement  une  his- 
)irede  la  mythologie  buddhique,  au  Thibet  et  en  Mongolie. 

y  a  d'ailleurs  quantité  de  détails  archéologiques,  nombre 
'aperçus  nouveaux  et  importants.  La  compétence  de  l'auteur 
«pose  aussi  le  livre  à  l'attention.  Mais  le  livre,  mal  traduit 
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€Q  français,  peu  nettement  écrit  en  allemand,  n'est  pas  d'i 
accès  toujours  facile. 

L'auteur  débute  par  un  exposé  de  la  mythologie  buddhiq 
la  plus  ancienne,  celle  que  l'on  peut  démêler  par  la  conif 
raison  des  vieux  textes  sanscrits  avec  les  textes  pâlis  d'u 
part,  et  les  monuments  datés  de  l'autre  :  monnaies  grée 
indiennes,  art  gréco-buddhique  du  Gandliâra,  sculptures 
Barhut  et  de  Safichi  (p.  10-30).  M.  Griuiwedel  soutient  u 
théorie  qui  tend  à  devenir  classique.  Suivant  cette  opinio 
la  mythologie,  dans  le  buddhisme,  né  serait  pas  une  défc 
mation  ou  une  superfétation  par  rapport  au  dogme  primit 
mais  elle  serait  bien  un  article  de  foi  buddhique  fort  ancie 

Vient  ensuite,  à  propos  des  clercs  divinisés  du  buddhisr 
(chap.  I,  Le  Clergé  ;  chap.  n,  Les  Saints),  et  à  propos  de  leu 
diverses  images,  un  véritable  historique  du  buddhisme  j 
Thibet  et  en  Mongolie,  jusqu'au  xv®  siècle.  A  cette  époqu 
TEglise  jaune,  qui  a  reçu  le  nom,  assez  inexact  d'ailleurs,  ( 
lamaïsme,  était  à  peu  près  .définitivement  constituée  (p.  19i 
La  mythologie  n'a,  depuis,  reçu  d'autres  additions  que  cell 
d'ascètes  et  de  hiérarques  divinisés,  considérés  comme  d 
réincarnations  de  divers  Buddhas  et  de  divers  Bodhisattva 
Mentionnons  les  passages,  particulièrement  intéressants,  ( 
M.  Griinwedel  parle  des  grands  Lamas,  incarnations  con 
tantes  et  renouvelées  du  Buddha  (ou  Bodhisattva,  suivai 
les  Mongols)  Avalokiteçvara.  Au  surplus,  toute  cette  partie  c 
livre  est  des  plus-importantes  pour  le  sociologue  qui  voudr? 
étudier  l'expansion  des  grandes  religions  et  là  formation  d 
églises. 

Les  mythes  des  églises  buddhiques  du  Thibet  et  de  Mongol 
se  groupent  autour  de  plusieurs  types  de  personnages  divii 
ou  divinisés.  Ce  sont  d'abord  les  divinités  caractéristiques  c 
buddhisme,  les  Buddhas,  et,  en  tête,  le  Buddha  Gautan 
(le  Buddha  historique).  Les  images  de  brouze  ou  autres  de 
Buddiia  sont  fort  peu  nombreuses,  et  il  est  loin  de  tenir 
première  place.  D'ailleurs,  tous  les  Buddhas  sont,  en  somni 
les  dédoublements  d'une  personnalité  divine  à  fonction 
fort  complexes,  qui  s'est  multipliée  par  simple  scissiparité. 
y  a  des  Buddhas  de  l'église,  des  Buddhas  de  la  méditation,  d 
«Buddhas  innombrables»,  il  y  a  celui  qui  est  maître  ( 
monde,  celui  qui  a  un  rayonnement  infini,  celui  qui  e 
maître  de  la  guérison,  etc.  Et  tous  ces  Buddhas  ont,  en  Mo 
golie  et  au  Thibet,  des  figures  relativement  identiques  à  cell 
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u'ils  ont  dans  tout  le  buddhisme  du  nord.  Viennent  ensuite 
es  Bodhisattvas  (p.  120),  dont  le  nombre  est,  en  principe, 
Qdéfini.  Ce  sont  des  êtres  mythiques  qui  tiennent  à  la  fois  du 
luddlia  lui-même  réincarné,  du  saint  historique  ou  légen- 
aire,  de  la  divinité  çivaïque.  Viennent  après  ceux-ci,  les 
iérarques  divinisés,  qui  sont  eux-mêmes  des  réincarnations 
e  Buddhas  ou  de  Bodhisattvas.  Enfin,  il  y  a  les  dieux 
trangers  au  buddhisme  que  le  buddhisme,  dès  l'origine, 
lermit  d'adorer.  Par  un  détour  curieux,  les  diverses  églises 
luddhiques  ont  pu  adopter  dans  leur  panthéon  un  certain 
lombre  de  dieux  avec  lesquels  elles  se  trouvaient  en  contact. 
]q  premier  lieu,  une  grande  partie  de  l'hindouisme,  du 
livaïsme  en  particulier,  lut  absorbée  par  les  Tantras  thibé- 
ains  et  autres  (écoles  magiques).  Çiva,  Mahâkàla,  Bhairava, 
'ama  furent  admis  comme  «  dieux  protecteurs  »  du  bud- 
ihisme  et  des  Buddhistes.  En  second  lieu,  comme  le  bud- 
Ihismene  fut  peut-être  jamais  une  religion  fermée,  comme  il 
16  fut  peut-être  jamais  qu'un  système  philosophique  et  moral 
uperposé  à  des  systèmes  religieux  et  mythologiques  qu'il 
olore;  comme  il  admit  toujours  l'existence  des  dieux  etd'es- 
>rits  divers,   il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'il  ait    réussi 

s'adapter  à  presque  toutes  les  formes  et  aux  traditions 
eligieuses.  Il  a  absorbé  les  multiples  divinités  locales  de 
Asie  centrale;  il  a  reconnu  comme  objets  de  culte  les  Nâgas 
serpents,  dieux  des  eaux),  les  Vetalas  ou  Vampires,  les 
larudas  ou  oiseaux  chimériques,  etc.  Et  tout  cela  fit  partie 

un  ensemble  relativement  organique. 

Ce  sont  là  les  personnalités  divines  essentielles  de  la 
mythologie  buddhique  à  laquelle  croit  en  ce  moment  une 
'onne  partie  de  l'Asie  centrale  et  septentrionale.  Mais  il  ne 
lut  pas  les  séparer  d'autres  divinités  qui  ne  sont  à  propre- 
aent  parler  que  leurs  purs  dédoublements.  En  premier  lieu, 
l  y  a  la  série  des  dédoublements  féminins  des  dieux,  dans  le 
antrisme  buddhique.  Ces  dédoublements  sont  absolument 
imilaires  à  ceux  qu'on  retrouve  dans  le  tantrisme  brahma- 
lique.  Chaque  dieu,  chaque  saint-,  comme  chaque  ascète  a  sa 
^akti,  son  «  énergie  »  divinisée,  avec  laquelle  il  est  censé 
'identifier  par  une  copulation  constante,  souvent  représentée 
lans  les  monuments,  souvent  imitée  dans  les  rites.  Le  bodhi- 
attva  Avalokiteçvara  a  pour  déesse  semblable  la  «  Çakti  » 
)ar  excellence,  Tara  (p.  144  sqq.)  en  ses  multiples  incarna- 
ions.  D'autres  déesses  ont  une  origine  un  peu  plus  indé'pen-^ 


254  L'A^'^'ÉE  sociologique.  1900     . 

dante,  mais  elles  sont  pourtant  rapprochées  de  certains  diei 
comme  des  femelles  de  leur  mâle.  En  second  lieu,  chacune  ( 
toutes  ces  divinités  se  dédouble  encore  en  forme  douce  c 
apaisée  (rânta),  et  en  forme  terrible  ou  irritée  {krodha 
Naturellement  les  Buddhas  ne  se  trouvent  que  sous 
première  forme  ;  mais  tous  les  autres  dieux  ont  un  aspect  bc 
et  un  aspect  mauvais  (voy.  p.  100-102,  p.  143,  etc.)- 

En  somme,  la  multiplication  infinie  des  niôme^  imag( 
mythiques  paraît  caractériser  le  Buddhisme  du  nord.  Ajoi 
tons  que,  comme  on  peut  en  suivre  la  marche  progressi\ 
dans  des  documents  historiques,  dans  des  textes  authentique 
et  datés,  dans  une  sculpture  et  un  art  définis,  il  n'est  peu 
être  nulle  autre  religion  où  ce  fait  puisse  s'observer  dar 
de  meilleures  conditions.  Sans  compter  que  cette  multiplicc 
tion  se  continue  encore  aujourd'hui  et  qu'il  serait  possible  d 
la  constater  directement.  A  l'étude  de  ce  fait  capital,  le  hvr 
de  M.  Grùnwedel  est  une  contribution  première.  Il  est 
regretter  que  l'absence  totale  d'analyse  théorique  fasse  de  c 
travail  un  simple  recueil  de  matériaux.  M.  M. 

BAERTSCH  (Heinrich).  —  Meeresriesen,  Erdgeister  und  Licht 
gœtter  in  Griechenland.  Eine  religionsgeschichtliche  Studi 

{Les  géants  de  la  mer,  les  génies  de  la  tei're  et  les  dieux  de  la  limiè) 
en  Grèce,  élude  dldsloire  re^/^i>Mse).Tauberi)ischofsheim,  imprime 
rie  J.  Laiig,  1899,  p.  29,  in-4°. 

M.  Baertsch  aurait  rendu  service  à  ses  lecteurs  s'il  avait  indiqn 
quelque  part  ce  qu'il  avait  rintention  de  dire  dans  sa  brochure 
Nous  n'essayerons  pas  de  débrouiller  ce  fourré  d'identification 
entremêlées.  Ce  que  nous  y  voyons  de  plus  clair  est  que  les  dieu 
de  la  lumière  appartiennent  exclusivement  aux  derniers  conquérani 
de  la  Grèce  et  que  les  dieux  posidoniens  et  chthoniens  sont  les  démon 
particuliers  de  la  population  asservie.  Tous  les  dieux  et  tous  le 
génies  paraissent  se  ranger  dans  les  trois  catégories  indiquées  pa 
le  titre.  L'auteur  semble  avoir  voulu  nous  donner  des  portraits  com 
posites  des  types  qui  y  correspondent;  chaque  individu  divin  qu 
apporte  ses  traits  particuliers  au  fonds  commun  y  reçoit  une  phy 
sionomie  nouvelle  conforme  au  type;  par  exemple,  tous  les  géant 
des  légendes  maritimes  sont  transformés  en  Atlas  porteurs  de  ciel 
Les  idées  inconscientes  ou  inexprimées  qui  président  à  cette  juxta 
position  sont  qu'à  un  même  système  de  représentations  réponden 
des  figures  mythologiques  semblables,  et  que  le  groupement  de  fonc 
tions  divines  différentes  autour  d'un  seul  personnage  divin  es 
déterminé  par  des  lois  uniformes. 
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Nous  n'aurions  garde  de  critiquer  en  principe  des  études  sembla- 
bles à  celle  de  M.  Baertsch;  nous  critiquons  ce  procédé  trop  simple 
et  trop  employé  d'identification  à  outrance.  Commençons  par  bien 
constater  les  différences.  La  méthode  de  M.  Usener  semble  avoir 
bien  malheureusement  inspiré  M.  Baertsch.ll  s'enivre  d'étymologie. 
Ne  citons  que  deux  des  dernières  (p.  23)  :  «  Der  Erdgeist...  ist  «  dun 
kelhell  »  TrsXacyyo;  (îtoaio;,  T.i}o'li  und  a'aYÀrJ  »,  et  plus  loin  «  Askle- 
pios  «  der  freundliche  Glânzer  (a'aYXT,,  ■r[Tzio<;).  »' 

H.  H. 


G.  FOSSEY.  —  La  déesse  «  Aruru  ».  Revue  de  l'Histoire  des  Reli- 
gions, 1900,  t.  I,  p.  16-3-177. 

Exemple  typique  du  mode  de  désignal  ion  des  divinités  babylo- 
niennes. Le  nom  est  le  noyau  du  mythe  et  de  la  liturgie.  A-ru-ru  est 
une  graphie  idéographique  de  Zirbanitum,  «  la  créatrice  »  parèdre 
de  Marduk. 

LÉVY  (Isidore).  —  Nébo-Hadaran  et  Sérapis  dans  l'apologie  du 
Pseudo-Méliton.  Revue  de  l'Histoire  des  Religions,  1899,  t.  II, 
p.  370-373 

Exemples  curieux  d'évhémérisme  étymologique.  Le  nom  du  dieu 
syrien  Hadaran  a  été  expliqué  par  le  persan  Adhravan,  prêtre;  d'où 
son  identification  avec  Zoroastre-.  Nebo,  dont  le  nom  signifie  prophète 
[nabi],  a  été  rapproché  dMmanlis  grec,  Orphée.  Les  étymologistes 
juifs  ont  confondu  par  un  procédé  analogue  Serapis  et  Joseph. 

H.  H 

D.-G.  BRINTON.  —  The  originof  the  Sacred  Name  Jahve.  Archiv 
fiir  Religionswissenschaft,  1899,  p.  226-236. 

Rapproche  le  nom  de  Jahwe  des  cris  yah  et  wah,  poussés  lors  des 
différentes  cérémonies  par  les  Indiens  d'Amérique,  les  Austra- 
liens ! 

K.  BLDDE.  —  Ashera  in  New  Testament.  New  World,  déc.  1899, 
p.  732-740. 

M.  COURANT.  —  Sur  le  prétendu  monothéisme  des  anciens 
Chinois.  Revue  de  l'Histoire  des  Religions,  1900,  t.  XLI,  p.  1  et 
suiv. 

Établit  que  les  termes  que  l'on  a  traduits  par  «  Dieu  suprême  » 
signihent  «  ciel,  habitant  du  ciel,  empereur  du  ciel,  empereur 
mythique  >^. 
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HAAS  (H ans).  —  Der  Zug  zum  Monotheismus  in  den  homeris 
chen  Epen,  etc.  Archiv  fiïr  Religionswissenscliaft,  1900,  p.  Ii2- 
78,  153-184. 


P.  BAUR.  —  Gôtt  als  Vater  im  Alten  Testament.  Theologische. 
Studieii  uncl  Kritiken,  1899,  p.  481-507. 

STIEU.  —  Die  Gottes-  und  Logoslehre  Tertullians.  Gœttingen, 
Vandenhoeck  und  Ruprecht,  1899,  p.  103.  in-S». 

L.  MARILLIER.  —  L'Origine  des  Dieux.  Revue  Philosophique, 
1899,  p.  1-31,  p.  14Ô-181,  p.  225-262.  •    ||: 

M.  Marinier  se  donne  la  peine  d'exposer,  d'enrichir,  mais  surtout 
de  réfuter,  avec  la  plus  grande  conscience,  le  mauvais  livre  que 
Grant  Allen  publia  peu  de  temps  avant  sa  mort.  Tâchons  de  démêler 
dans  cette  série  d'articles  les  résultats  du  travail  personnel  de 
xM.  Marinier. 

Des  résultats  critiques  peuvent  avoir  une  valeur  scientifique  impor- 
tante, et  cette  nouvelle  réfutation  d'un  -évhémérisme  systématique 
contribuera  à  faire  disparaître  cette  hypothèse  simpliste.  Elle  est 
incompatible,  en  effet,  avec  l'existence,  partout  constatée  (p.  234), 
d'esprits  divins  qui  ne  sont  pas,  qui  n'ont  jamais  été  des  hommes  ;  avec 
l'existence  non  moins  régulière  de  cultes  adressés  à  des  objets  non 
humains  (astres,  plantes,  animaux)  et  qui  sont  aussi  anciens  que  les 
rites  funéraires.  Elle  se  heurte  à  l'impossibilité  d'établir,  en  fait, 
que  la  croyance  à  l'efficacité  des  rites  magiques  ait  été  dérivée  des 
croyances  concernant  la  mort. 

Pour  M.  MariHier  (p.  240  sqq.),  parmi-les  numina,  les  morts  ne 
seraient  qu'une  espèce  particulière.  Ce  qui  aurait  été  d'abord  acquis 
(p.  244),  ce  serait- «  l'idée  d'esprit  »;  le  primitif  en  aurait  ensuite 
étendu  «  l'application  »  à  tous  les  objets  essentiels  en  général,  soit 
naturels,  soit  fabriqués,  soit  animés,  soit  inanimés.  On  comprend 
alors  que  les  grands  dieux  (p.  249)  sont  loin  d'être  des  rois  diviniséî^ 
puisqu'on  en  trouve  dans  des  sociétés  sans  rois  ;  et  l'on  s'explique 
qu'en  fait  le  culte  des  forces  spirituelles  de  la  nature  soit  tout 
aussi  primitif  qu'aucun  autre. 

M.  Marinier  n'admet  dans  la  théorie  de  Grant  Allen  que  ce  qui 
concerne  la  déification  parle  sacrifice  (p.  261,  p.  149).  Il  est  d'avis 
que  cette  notion  a  dû  jouer  un  grand  rôle  dans  le  système  rituel  du 
sacrifice.  Les  dieux  créés  par  immolation  lui  semblent  fort  nom- 
breux. Mais,  ces  faits,  pour  importants  et  intéressants  qu'ils  soient, 
ne  lui  paraissent  pas  être  dominants. 

Au  cours  de  ce  travaU,  M.  Marillier  a  plusieurs  fois  l'occasion  dt 
faire  des  objections  à  toute  hypothèse  qui  ferait  dériver  les  notions 
des    dieux   de  principes   trop   simples.  Les    travaux   critiques   de 
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M:  Mariilier  rendent,  sur  ce  point,  un  service.  Nous  aussi,  nous 
croyons  que  révolution  religieuse  n'a  jamais  consisté  à  passer  du 
simple  au  complexe;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  ait  pour  point 
de  départ  une  multiplicité  d'éléments  simples,  distincts  les  uns  des 
autres,  une  pluralité  de  sources  hétérogènes.  Elle  va  du  complexe 
diffus  au  complexe  différencié,  de  l'unité  confuse,  formée  de  parties 
indistinguées,  à  l'unité  organisée. 

M.  M. 

2°  Les  Saints. 

BÈRNOULLÏ  (Garl-Abrecut).   —  Die  Heiligen  der  Mero- 
vinger  {Les  Saints  méromngiens).   Freiburg  i.  B.,  Mohr, 

1900,  p.  xvi-a36,  in-8^ 

L'Eglise  franque  est  caractérisée,  d'une  part,  par  l'absence 
de  toute  activité  dogmatique,  d'autre  part,  par  une  prodi- 
gieuse poussée  de  saints  et  de  sanctuaires.  C'est  un  cas 
typique  pour  une  étude-semblable  à  celle  que  s'est  proposée 
M.  BernouUi.  Au  lieu  de  considérer  les  phénomènes  religieux 
dans  l'abstrait,  il  prétend  ne  point  les  détacher  du  solsurlequel 
ils  se  sont  produits.  C'est  par  la  constatation  des  productions 
spontanées  de  la  conscience  populaire,  et  non  par  la  théologie 
que  l'on  doit  commencer  l'étude  des  religi^s.  Or,  le  culte 
des  saints  dans  la  religion  mérovingieniie  est  toute  une 
religion  populaire  autochthone  et  spontanée  qui  supplée  aux 
paganismes  latin,  celtique  et  germanique,  refoulés  par  la  pré- 
dication chrétienne.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que 
M.  Bernoulli  a  conçu  son  travail  comme  l'étude  d'un  type  de 
phénomènes  religieux. 

Dans  un  pareil  sujet,  l'étude  des  documents  est  une  partie 
de  l'étude  des  faits.  M.  Bernoulli  n'étudie  pas  les  vies  de 
saints  en  hagiographe  ou  eu  historien.  Sa  critique  se  préoccupe 
uniquement  de  marquer  les  degrés  du  passage  de  l'histoire 
au  mythe.  A  ce  point  de  vue,  il  rangeles  vies  de  saints  sous  trois 
chefs  qui  correspondent  à  trois  degrés  du  développement  de 
leur  culte  et  de  leur  personnalité  surnaturelle  :  1*  Memorie, 
ce  sont  des  biographies  d'une  précision  variable  qui  sortent 
de  l'entourage  immédiat  du  saint  ou  du  cercle  de  ses  pre- 
miers fidèles;  tels  sont  les  écrits  de  Sulpice  Sévère  et  d'Eugi- 
pius  ;  parmi  ces  biographes,  l'auteur  met  à  part  les  panégy- 
ristes ;  2°  Heiligenforschiing,  c'est  de  l'histoire  faite  avec  la 
méthode  de  véritables  historiens  ;  le  modèle  a  été  fourni  par 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1900.  47 
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les  actes  des  martyrs  ;  c'est  sous  cette  rubrique  que  se  rangent 
l«s  travaux  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Jonas  de  Suze  ;  les 
panégyristes  comme  Venantius  Fortimatus  sont  également 
■  mis  à  part;  3°  Légende,  ce  sont  alors  de  purs  mythes,  soit  que 
des  mythes  bieu  caractérisés  aient  été  attachés  au  nom  de 
saints  historiques,  soit  que  la  personnalité  du  saint  elle- 
même  se  soit  créée  dans  l'évolution  propre. du  mythe.  D'une 
part,  nous  avons  des  saints  comme  sainte  Geneviève  de  Paris, 
qui  apparaît  sous  les  espèces  d'une  divinité  agraire,  son 
homonyme  Geneviève  de  Brabant,  Gertrude,  l'Anglais  saint 
Oswald,  devenu  sur  le  continent  une  sorte  de  Wodan,et  saint 
Martin  lui-môme  (p.  205-209).  D'autre  part,  la  légende  de 
saint  Christophe  est  un  thème  mythique  comme  naturalisé 
dans  le  christianisme;  le  nom  même  du  saint  est  impersonnel 
(Christophore).  Saint  Georges  a  recueilli  les  mythes  d'une 
multitude  de  tueurs  de  dragons  orientaux;  pour  M.  Bernoulli, 
c'est  l'héritier  de  Mithra. 

Nous  supprimerions  volontiers  de  la  liste  des  saints  méro- 
vin^ens  le  nom  de  saint  Kùmmerniss,  qui  nous  paraît  de 
création  récente.  Saint  Maurice  de  Valais  est  né  du  souvenir 
légendaire  d'un  massacre  historique;  sainte  Verena  est  le 
nom  à  peine  défiguré  de  la  Freja  des  Alamans.  La  mythologie 
franque  est  tout  à  fait  évhémériste.  En  entrant  dans  îe 
christianisme,  les  mythes,  d'abord,  se  rajeunissent;  mais  ceci 
est  une  application  particulière  d'une  loi  générale  de  la 
mythologie.  Ensuite,  ils  humanisent  leurs  personnages  prin- 
cipaux et  les  forment  sur  le  modèle  des  saints.  Cependant,  ils 
restent,  à  proprement  parler,  des  mythes,  comme  l'auteur  le 
montre  plus  loin  (chap.  xvi),  c'est-à-dire  qu'ils  sont  toujours 
supportés  par  un  culte. 

A  vrai  dire,  l'idée  de  sainteté  doit  être  une  idée  assez  large 
pour  convenir  à  la  fois  à  la  reine  Chlotilde,  à  sainte  Rade- 
gonde,  à  saint  Eloi  (il  s'en  fallut  de  peu  que  les  plus  brutaux 
des  rois  barbares  n'aspirassent  à  la  sainteté)  et  à  l'archange 
saint  Michel.  Le  terme  s'étend  à  tout  le  surnaturel,  abstrac- 
tion faite,  bien  entendu,  des  puissances  infernales. 

La  notion  de  saint  n'est  pas  une  pure  notion,  c'est  un 
Kultbegrill'j  c'est-à-dire  une  notion  qui  détermine  des  acte' 
religieux  et  qui  est,  en  retour,  définie  par  ces  actes.  Le  toni 
beau  du  saint,  tous  les  lieux  auxquels  le  nom  du  saint  esî 
attaché  pour  une  raison  quelconque  sont  des  lieux  sacrés. 
La  sainteté  du  tombeau  et  du  lieu  sacré  fondamental  se 
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monnaie  en  reliques  dont  la  présence  détermine  de  nou- 
veaux lieux  sacrés  ou  met  le  pouvoir  du  saint  à  la  discré- 
tion des  particuliers.  Le  tombeau  est  un  inépuisable  réservoir 
de  sainteté  qui  se  répand  à  l'infini.  Aux  saints  nationaux 
s'ajoutent  les  saints  étrangers. 

Les  reliques  s'achètent,  se  donnent  et  se  volent.  Les  saints 
ont  leurs  apôtres,  les  missions  se  croisent,  les  sanctuaires  se. 
mêlent,  certaines  villes  et  certaines  églises  ;ont  un  vrai  fais- 
ceau de  reliques.  Le  caractère  sacré  du  tombeau  ou  de  la 
relique  est  défini  par  le  déploiement  plus  ou  moins  constant 
d'une  force  surnaturelle.  La  personne  du  saint  reste  attachée 
à  son  tombeau  et  la  moindre  de  ses  reliques  la  contient  tout 
entière.  Le  mode  normal  de  son  activité  est  le  miracle,  guéri- 
sons,  divination,  songes  où  le  saint  révèle  sa  science  de 
médecin  et  sa  sagacité  de  voyant,  apparitions,  apaisement 
miraculeux  des  éléments  (saint  Martin  et  saint  Julien),  mira- 
cles de  la  végétation,  etc.  Sans  doute,  le  culte  des  saints  a 
ses  racines  dans  la  dogmatique  chrétienne  ;  l'Eglise  a,  de^très 
bonne  heure,  transformé  en  autels  les  tombeaux  des  martyrs, 
et  attribué  à  leurs  reliques  des  vertus  surnaturelles  ;  partout 
les  saints  ont  succédé  aux  anciens  dieux  et  à  leurs  fonc- 
tions, mais  il  y  avait  un  contrepoids.  On  se  demande  quelle 
différence  de  nature  les  Mérovingiens  concevaient  entre 
la  divinité  et  les  saints.  Ceux-ci,  quelle  que  fût  leur  ori- 
gine, ont  fourni  les  dieux  spéciaux,  locaux  et  nationaux, 
nécessaires  à  l'imagination  et  au  culte  d'une  société  bar- 
bare. 

Entre  les  saints  et  les  charlatans  la  différence  n'était  pas 

"acile  à  faire,  non  plus  qu'entre  les  fausses  reliques  et  les 

luthentiques.    Elle  était  tout  empirique,  c'était  l'arbitraire 

icclésiastiqtie  qui  décidait.  D'autre  part,  dans  le  partage  du 

nonde,  les  saints  n'ont  pas  chassé  de  partout  les  esprits  des 

eligions  primitives  ;  ils  leur  ont  pris  des  sources,  des  arbres 

acres,  ils  paraissent  leur  avoir  laissé  complètement  la  mer, 

es  lacs,  la  forêt  (p.  276).  S'ils  guérissent  les  maladies,  ils 

ont  capables  de  les  donner  (p.  302}.  Leur  pouvoir  est  ambigu 

t  les  possesseurs  de  reliques  peuvent  en  mésuser.  M.  Ber- 

oulli  passe  trop  vite  sur  ces  distinctions.  11  laisse  absolu- 

lent  de  côté  les  fêtes,  fêtes  paroissiales  et  fêtes  agricoles. 

'est  une  grave  lacune,  qui  tient  surtout  à  la  nature  des  docu- 

lents  auxquels  il  s'est  borné.  Il  a  soin  de  signaler  certaines 

istitutions  créées  par  le  culte  des  saints  :  asiles,  hôpitaux. 
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Il  montre  comment  sa  propagation  et  la  colonisation  monas- 
tique sont  des  phénomènes  inséparables.  H.  H. 

J.  FRIEDRICH.  —  Der  geschichtliche  Heilige  Georg.  Sitzungsbe- 
richt  (1.  Kgl.  Bayr.  Ak.  d.  Wiss.  Munich,  1899,  II,  2, 1900,  p.  159  et  suiv. 

Contribution  très  importante  à  l'histoire  de  la  légende  de  saint 


i*IÏRÈ.  —  Feste  Patronal!  in  Sicilia.  Voir  compte  rendu  plus  haut. 
p.  245. 

E.  DOUTTÉ.  —  Notes  sur  Tlslam  Maghribin ;  les  Marabouts   Re- 
vue de  l'Histoire  des  Religions,  1899,11,  p.  343-369;  1900,  I,  p.  22-66 

Étude  intéressante  et  très  documentée  sur  l'extension  prise  par  le 
culte  des  saints  dans  l'Islam,  et  particulièrement  dans  l'Islam  df 
l'Afrique  du  Nord.  M.  Doutté  rappelle  l'opposition  qu'y  firent  les 
orthodoxes,  les  purs  monothéistes.  Quelles  sont  les  racines  de  ce 
culte  des  saints  dont  les  tombeaux  parsèment  l'Algérie,  la  Tunisie  et 
le  Maroc  ?  En  Syrie  les  saints  musulmans  ont  remplacé  les  saints  du 
christianisme  et  les  anciens  dieux.  La  preuve  d'une  semblable  suc- 
cçssion  de  sanctuaires  n'est  pas  faite  pOur  l'Afrique,  selon  M.  Doutté 
D'ailleurs  l'histoire  de  ce  culte  n'est  bien  connue  cju'à  partir  du 
.\vi<>  siècle.  A  ce  moment  les  marabouts,  partis  pour  la  plupart  de  hi 
.Saguiat-el-Hamrâ  au  fond  de  l'extrême  Maghrib,  envahissent  le  Nord 
de  l'Afrique  et  font  souche  de  familles  saintes.  Il  s'agit  ici  d'une 
véritable  anthropolâtrie.  M.  Doutté  dirait  volontiers  que  les  mara 
bouts  modernes  donnentlamain  aux  sorciers  berbères.  «  LeMaghril 
fut  de  tous  temps  pour  les  Musulmans  la  terre  des  sorciers.  »  L'au 
torité  et  la  sainteté  des  marabouts  est  locale  ;  leur  autorité  s( 
mesure  à  l'étendue  de  leur  domaine.  M.  Doutté  insiste  sur  leui 
puissance  politique.  Une  partie  des  marabouts  se  rattachent  au  Pro 
phète,  d'autres  aux  saints  bibhques  (p.  61)  ;  d'autres  prétenden 
réincarner  Jésus-Christ.  Signalons  les  marabouts  juifs  et  chrétien^ 
(p.  63)  et  les  marabouts  inconnus  (p.  49). "Les  marabouts  fournisseu 
des  ancêtres  à  certaines  tribus.  H.  H. 

BASSET  (Re.né).  —  Les  sanctuaires  du  Djebel-Nef ousa  {stiUe  e 
^;i).  Journal  asiatique,  1899,  II,  p.  88-120. 

3*^  Lea  démom. 

IL  KAHLE.  —  Aus  Schwedischen  Volksglauben.  Zeilsclirift  «le 
Vereins  fiir  Volkskunde,  1900,  p.  194-202. 

P.  194,  le  chasseur  sauvage.  P.  195,  Trolls  et  (iéants,  leur  peur  di 
tonnerre  (Tlior).  P.  196,  pactes  des   hommes  et  du  diable.  P.  197 
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substitutions  d'enfants  par  le  Troll  (les  enfants  contrefaits  ne  sont- 
pas  enterrés  en  terre  chrétienne).  P.  199  sqq.,  offrandes  et  sacrifices 
aux  Trolls.  P.  200,  Kobolds,  la  dame  de  la  mer. 

SCHWARTZ  (Wilhelm).  —  Heidnische  Ueberreste  in  den  Volksû- 
ber  lieferungen  der  norddeutschen  Tiefebene.  Zeltschrift  des 
Vereins  fiir  Yolkskunde,  1899,  p.  303-310. 

Voir  Année  Sociologique,  t.  III,  p.  23i.  Frau  Harke.  Frau  Fricke. 

DOERLER  (Adolf)  .  —  Tiroler  Teufelsglaube.  Zeitschrift  des  Vereins 
fiir  Volkskunde,  1899,  p.  256-273,  301  sqq. 

Notons  :  P.  256,  empreintes  du  diable.  P.  257,  le  Klaubauf,  être 
voisin  du  diable,  qui  accompagne  saint  Nicolas  et  met  dans  son- 
sac  les  enfants  désobéissants.  P.  260,  le  blasphème  évoque  les 
diables.  P.  361,  argent  prêté  par  le  diable  pour  la  construction 
d'une  église.  P.  365,  la  ronde  des  diables.  P.  375,  rites  pour  désen- 
sorceler le  bétail. 


H.  GAIDOZ.  —  Les  noms  du  diable.  Mélusine,  t.  X,  1900,  p.  19-20. 

H.  GAIDOZ.  —  Le  Chien  noir.  Ibid.,  t.  IX,  1899,  p.  218-221. 
Figuration  du  diable. 


B.  —  Mythes,  légendes j  contes. 

LE  TELfER  (Valentin).  —  Là  Evolucion  de  la  Historia 
(2' éd.  completamente  rehecha).  Santiago  de  Chile,  Garin, 
1900.  Vol.  I,  p.  xiv-354,  vol.  II,  p.  54^,  gr.  in-8°. 

Le  livre  de  M.  Le  Telier  est  fort  clair,  les  idées  souvent  fort 
justes,  et  d'une  systématisation  assez  réelle,  quoique  l'auteur 
revienne  assez  souvent,  dans  le  cours  du  livre,  au  même  sujet. 
Son  érudition  est  restreinte  aux  ouvrages  français  ou  traduits 
CQ  français. 

M.  Le  Telier  fait  riiistoiré  de  l'histoire,  et  il  la  fait,  avec 
raison,  d'un  point  de  vue  sociologique.  D'abord  il  compare  les 
différentes  façons  dont  les  peuples  se  figurent  leur  passé.  Et 
<>  ce  propos,  il  nous 'fait  une  théorie,  un  peu  éparse  dans  le 
livre,  de  la  tradition,  du  mythe,  de  la  légende.  Selon  lui,  ce 
sont  des  pliéQomènes  sociaux.  Le  point  de  départ  est  la  tradi- 
tion  (II,  104;  I,  p.  7),  que  l'on  rencontre  dans   toutes  les 
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sociétés,  et  qui  a  eu,  à  l'origine,  la  plus  haute  fonction 
sociale  tout  en  ayant  la  moindre  valeur  historique.  Elle  aurait 
essentiellement  pour  fonction  le  transfert  des  croyances  poli- 
tiques, religieuses,  juridiques,  etc.  L'auteur  tente  de  donner 
une  théorie,  assez  banale,  de  sa  formation,  de  son  développe- 
ment et  de  sa  décomposition.  Vient  ensuite  le  mythe.  M.  Le 
Telier  essaie  de  concilier,  à  ce  propos,  les  doctrines  des  anthro- 
pologues et  celles  des  philologues  (I  p.  83-92).  Il  admet  d'une 
part  que  le  mythe  est  dû  souvent  à  des  erreurs  d'interpréta- 
tion, occasionnées  par  le  langage,  et  d'autre  part  qu'il  corres- 
pond toujours  à  un  état  de  civilisation  dont  on  retrouve  des 
traces  dans  son  texte.  La  légende,  elle,  se  crée  autour  d'un 
personnage  historique  (I,  p.  I25j  ;  essentiellement  tradition- 
nelle, elle  a  vite  fait  de  transposer  à  la  façon  du  conte  ou  du 
mythe  les  choses  dont  elle  parle,  ^lle  grossit  l'histoire  de  tout 
un  afflux  mythique.  Ses  lois  de  développement,  de  régression 
sont  les  mêmes  que  celles  du  mythe  ou  de  la  tradition. 

A  la  légende  aurait  succédé  la  chronique,  à  celle-ci  l'his- 
toire. Mais  cette  dernière  science  est  loin  d'épuiser  la  matière 
des  phénomènes  sociaux.  Elle  n'étudie  que  les  phénomènes 
spéciaux  à  chaque  peuple,  particuliers  par  leur  forme,  par 
leur  ép^oque  et  leur  lieu.  La  sociologie,  elle,  a  pour  objet  les 
phénomènes  généraux.(p.  458)  que  présentent  les  sociétés;  ces 
phénomènes  sont  d'ailleurs  spécifiques,  distincts  des  phéno- 
mènesorganiquesou  psychologiques,  maisilslaissenten  dehors 
d'eux  tout  ce  qui  est  spécial.  L'histoire  appelle  donc  comme 
complément  la  sociologie  mais  ne  peut  être  suppléée  par  elle. 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  théories  ni  les  faits  sur  lesquels 
elles  semblent  s'appuyer.  L'auteur  a  commis  nécessairement 
un  grand  nombre  d'erreurs,  comme  par  exemple  de  dire 
(I,  201)  que  les  buddhistesont  pour  codes  les  Vedaset  Manu, 
(II,  p.  453)  que  les  suicides  se  multiplient  en  temps  de  crise. 
Les  théories  sont  hâtives,  les  définitions  posées  sans  discus- 
sion. Mais  il  y  avait,  dans  ce  travail,  un  effort  à  signaler. 

M.  M. 

STEIN  (Friedrich).  —  Die  Stammsage  der  Germanen  und 
die  alte  Geschichte  der  deutschen  Stsemme  {Le  mythe 
ethnogonique  des  Germains;  histoire  ancienne  des  tribus  ger- 
maniques). Erlangen,  Fr.  Junge,  1899,  yiii-80  pages,  in  8°. 

Il  s'agit  ici  du  système  de  représentations  mythiques  par 
lequel  une  société  transporte  aux  origines  du  monde  et  dan^ 
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le  domaine  des  choses  sacrées  les  racines  et  le  modèle  de  son 
organisation;  elle  en  sanctifie  les  principes,  en  se  donnant 
par  l'intermédiaire  de  ses  premiers  ancêtres  une  parenté  avec  ses 
dieux.  Les  Germains  ont-ils  élaboré  un  pareil  système  etlmo- 
gonique  ou  du  moins  en  avons-nous  conservé  le  souvenir?  Le 
petit  livre  de  M.  Steinle  nie.  Toute  la  «  Stammsage  »  des  Ger- 
mains est  contenue  dans  quelques  lignes  ,de  la  Germania  de 
Tacite;  il  est  question  de  poèmes  sur  un  dieu  Taisco,  né  delà 
terre  (terra  editum)  et  son  fils  Mannus,  lequel  aurait  donné  nais- 
sance aux  trois  éponymes  des  trois  grandes  fractions  de  la  race, 
les  Ingaevones,  les  Hermiones  et  leslstaevones.  Les  reconstruc- 
teurs de  la  mythologie  et  de  la  préhistoire  germanique  ont 
discuté  à  perte  de  vue  sur  ce  texte  trop  court  dont  M.  Stein 
nous  donne  ici  un  examen  critique.  Il  remarque  d'abord  que 
le  texte  contient  deux  propositions  incohérentes;  l'une  qui 
rappelle  les  chants  consacrés  à  Tuisco,  à  son  fils  Mannus  et  à  ses 
trois  petits-fils,  l'autre  qui  établit  la  relation  de  ces  trois  dieux 
ou  demi-dieux  avec  trois  tribus  germaniques.  La  première  par- 
tie est  à  rapprocher  du  passage  de  TEdda  {Gylfagiiining,  6)  qui 
raconte  comment  au  commencement  Buri  naquit  d'un  rocher, 
comment  il  engendra  Bor  qui  fut  le  père  d'Odin,  de  Wili  et  de 
We.  La  diîïérence  des  noms  n'est  que  secondaire;  Buri  et 
Bor,  dérivés  tous  deux  de  la  racine  bairan,  engendrer,  sont 
de  véritables  noms  communs;  pour  les  noms  des  trois  dieux 
petits-fils  de  Tuisco,  M.  Stein  pense  que  Tacite  les  a  passés  sous 
silence  pour  ne  pas  déparer  un  beau  raisonnement  sur  l'au-. 
tochthonie  des  Germains.  Donc  les  poèmes  auxquels  Tacite 
fait  allusion  n'étaient  comme  le  passage  de  l'Edda  qu'une 
théogonie.  C'est  Tacite  ou  sa  source  qui  en  ont  fait  la  base 
d'une  ethnogonie.  Quant  à  ces  trois  uoftis  de  Ingaevones,  Her- 
miones et  Istaevoues  que  l'on  ne  retrouve  plus  après  Tacite, 
ils  paraissent  avoir  été  choisis  arbitrairement  dans  une  liste 
de  tribus  semblable  à  celle  que  dresse  Pline,  livre  IV,  ch.  28; 
Tacite  ou  l'auteur  qu'il  suit  auraient  même  assez  mal  compris 
le  document.  M.  Steiii  fait  remarquer  que  la  division  tripar- 
tie de  la  race  est  un  des  traits  de  l'histoire  mythique 
gréco-latine  (p.  12);  il  constate  que  Tacite  transforiiie  Odin  et 
ses  frères  en  héros  à  la  grecque.  En  somme,  le  passage  de  la 
Germania  est  un  bon  exemple  de  la  manière  dont  tendaient  à 
s'organiser  les  représentations  ethnologiques  d'un  esprit 
latin. 

H.  H. 
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BUGGE  (Sopiius).  —  The  Home  of  the  Eddie  Poems,  with 
speeial  referenee  to  the  Helgi-Lays  {La  patrie  de  l'Edda; 
étude  spéciale  de  4a  chanson  de  Helgi)^  traduit  par  W.-H. 
Schofield.  Londres,  David  Nutt,  1899,  p.   lxxiv-408,  in-8°. 

M.  SchoTield  vient  de  rendre  aux  lecteurs  anglais,  ou  qui 
lisent  l'anglais,  le  service  de  mettre  à  leur  portée  la  deuxième 
série  des  études  de  M.  Bugge  sur  Y  Origine  de  la  mythologie 
Scandinave.  M.  Bugge  joint  à  la  traduction  une  introduc- 
tion où  il  expose  sa  théorie  dans  ses  grandes  lignes,  en  fai- 
sant suivre  cette  exposition  d'une  étude  particulière  du 
mythe  de  Baldr.  Voici  en  quelques  mots  la  thèse  de  M.  Bugge. 
L'épopée  Scandinave  n'est  pas  originale,  elle  a  été  composée, 
en  bonne  partie,  en  Angleterre,  par  des  poètes,  venus  avec  les 
envahisseurs  norvégiens  et  danois,  qui  se  sont  inspirés,  plus 
ou  moins  servilement,  des  poèmes  anglo-saxons  d'une  part, 
irlandais  de  l'autre,  et  qui  ont  connu,  par  l'intermédiaire  des 
Irlandais,  la  mythologie  gréco-latine,  en  particulier  les 
mythographes  latins  de  basse  époque.  Quant  aux  mythes, 
tous  ceux  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  la  souche 
germanique  sont  de  formation  savante  et  littéraire;  M.  Bugge 
croit  et  nous  montre  que  des  mythes  divins  peuvent  se  trans- 
planter ou  se  créer  de  toutes  pièces.  Il  soustrait  leur  contenu  à 
nos  études  religieuses;  par  contre,  il  nous  fait  assister  au 
travail  curieux  de  leur  formation.  Tel  est  lïntérèt  spécial  que 
son  livre  présente  pour  nous. 

Les  mythes  de  Baldr,  fils  d'Odin,  dieu  d'innocence,  et  de 
son  adversaire  Loki  sont  imités,  trait  pour  trait,  de  certains 
apocryphes  du  Nouveau  Testament.  Je  laisse  de  côté  les  épi- 
thètes  qui  du  Christ  sont  passées  à  Baldr  (p.  xi.  sqq.).  L'aveu- 
gle Hoth  qui,  à  l'instigation  de  Loki,  tue  Baldr  d'une  flèche 
de  bois  de  gui  n'est  autre  que  l'aveugle  Longinus  qui  perce 
de  sa  lance  le  cœur  de  Jésus  (p.  xlui).  Le  gui  qui  fournit  la 
flèche  a  fourni  le  bois  de  la  croix  (p.  xLvj.La  légende  qui  attri- 
bue au'gui,  à  l'exclusion  de  toute  autre  plante,  le  pouvoir  de 
nuire  à  Baldr,  paraît  copiée  d'une  édition  ancienne  des  Tole- 
doth  Jeshu  (p.  xlvij.  Baldr  visite  l'Enfer  comme  le  Christ. 
L'iconographie  chrétienne  de  la  Grande-Bretagne  reproduit 
certains  traits  de  la  légende  épique,  par  exemple  l'épisode  de 
la  femme  de  Loki,  Sigyn,  qui  est  représentée  assise  sur  son 
mari  enchaîné  et  recueillant  dans  une  coupe  le  poison  du 
serpent  placé  au-dessus  de  sa  tête.  Ce  que  l'on  ne  trouve 
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point  daus  les  apocryphes  anciens  figure  dans  les  récits  et 
les  poèmes  chrétiens  anglo-saxons  (p.  xliv;  ou  danois  (p.  xlvi). 
Loki  vient  de  Lucifer  ou  plus  exactement  du  calembourg 
Lucifur,  Luci  le  voleur,  et  effectivement  Loki  est  qualifié  de 
voleur.  Comme  Lucifer,  avant  la  chute,  il  a  été  une  sorte  de 
prince  des  auges  de  Dieu.  Il  a  deux  trêves  (Byleistv  et  Hel- 
blinii)  comme  Lucifer  {Beelzebub  =  Byleistr  et  Satan).  Le  loup 
Fenrir  est  Vinfernus  lupus  de  la  démonologie  chrétienne  et  il  a 
des  points  de  ressemblance  avec  le  Behemotk  biblique  (p.  lviii). 
Des  allégories  comme  celle  que  Grégoire  le  Grand  développe 
en  commentant  le  livre  de  Job,  dans  un  passage  cité  page  lix, 
passent  telles  quelles  dans  la  littérature  Scandinave.  Le  Mitli- 
garthsorm,  frère  de  Fenrir,  a  son  prototype  dans  le  Leviathan 
ip.  Lxxv).M.  Bugge  nous  conduit  ainsi  à  travers  un  labyrinthe 
de  mythes  allégoriques  qui  se  croisent  et  s'enchevêtrent  les 
uns  dans  les  autres,  où  le  christianisme  et  la  mythologie  épique 
de  l'Edda  se  mêlent,  s'embrouillent  et  deviennent  indiscer- 
nables. 

Passons  aux  chansons  héroïques.  M.  Bugge  relève  des  pas- 
sages qui  s'inspirent  de  la  légende  de  Méléagre  (p.  98,  226), 
de  l'histoire  d'Ulysse  et  de  Calypso  (p.  249)  ;  on  y  trouve  jus- 
qu'au nom  d'Atlas  (Atli,  p.  260).  Ajoutons  que  la  légende  du 
Wolfing  Helgi  reproduit  la  plupart  des  épisodes  de  celle  de 
Wolfdietrich  (p.  07)  et  que  celle-ci  rappelle  de  très  près  celle 
de  Romulus.  L'une  des  sources  familières  à  latiuelle  l'auteur 
puise  le  plus  souvent  est  le  mythographe  du  Vatican.  A  l'ins- 
piration classique  s'ajoute  l'imitation  de  poèmes  irlandais  et 
de  récits  saxons  des  événements  historiques  qui  forment  la 
matière  première  des  épopées.  Enfin,  l'histoire  ou  la  légende, 
très  rapidement  développée  des  rois  mérovingiens,  est  entrée 
dans  l'Edda  en  partie  par  l'intermédiaire  du  Wolfdietrich. 
Le  mariage  de  Hjorvarth  et  de  Sirglinn  reproduit  presque 
trait  pour  trait  le  récit  du  mariage  de  Clovis  et  de  Chlotilde, 
dans  Grégoire  de  Tours;  il  n'est  pas  jusqu'au  nom  d'A7'idius 
rhomme  de  l'aigle,  p.  298)  qui  ne  rappelle  l'épisode  de  Fran- 
marr,  gardien  de  Sirglinn  métamorphosé  en  aigle.  Tout  ce 
récit  d'ailleurs  est  un  thème  fécond  dont  on  retrouve  plus 
d'une  réplique  daus  toute  l'histoire  légendaire  du  temps  des 
invasions. 

Etant  donnée  cette  matière  épique  fournie  d'une  part,  par 
l'li|stoire,  de  l'autre,  par  les  littératures  antérieures  et,  pour 
les  traditions  gréco-latines,  remarquons-le,  empruntée  plutôt 
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aux  manuels  et  aux  commentaires  qu'aux  grandes  œuvres  poéti- 
ques, les  poètes  Scandinaves  paraissent  l'avoir  transformée  sans 
effort  en  mythologie.  Notons  d'abord  que  les  récits  historiques 
de  la  passion  de  Jésus  deviennent  de  purs  mythes  quand  ils 
sont  attribués  à  Baldr.  A  propos  de  Fenrir,  M.  Bugge  constate 
(p.  Lx)  que  les  allégories  et  les  images  mystiques  des  chrétiens 
sont  matérialisées,  pour  aiusi  dire,  par  les  Scandinaves  et 
leur  fournissent  la  représentation  substantielle  d'un  monde 
surnaturel.  Un  autre  procédé  consiste  à  remplacer  tout  un 
peuple  par  un  héros  typique  ;  par  exemple  la  lutte  des  Hea- 
thobards  contre  les  Shieldings  est  représentée  déûnitiveraent 
par  la  lutte  de  Hothbrodd  contre  Helgi.  Enfin,  l'introduction 
du  merveilleux  et  des  êtres  surnaturels  achève  de  changer  le 
décor  ;  Sigrun,  femme  de  Helgi,  devient  dans  la  première  chan- 
son une  espèce  de  Valkyrie  ;  l'épisode  de  la  dame  de  la  mer,  la 
Troll  Hrimgerth  dans  la  chanson  de  Helgi,  fils  de  Hjorvarth  ;  les 
arts  magiques  et  la  métamorphose  de  Franmarr  dans  le  même 
poème  appartiennent  à  la  même  machinerie.  H.  H. 

NUTT  (Alfred).  —  The  Fairy  Mythology  of  Shakes- 
peare. Popular  Studies  in  mythology,  Romance  and  Folk- 
lore, n°6.  (la  mythologie  féerique  dans  Shakespeare).  Londres, 
David  Nutt,  JOOO,  p.  40,  in-12\ 

D'où  viennent  les  fées  du.  Songe  d'une  Nuit  d'Eté?  Shakes- 
peare s'est  inspiré  des  imaginations  populaires  de  son  temps 
et  d'autre  part  de  la  littérature  des  romans  des  quatre  siècles 
précédents,  plus  précisément  du  cycle  d'Arthur.  Ces  deux 
traditions.  Tune  populaire,  l'autre  littéraire  vieuuent,  selon 
M.  A.  Nutt,  de  la  même  source.  Elles  sont  les  restes  plus  ou 
moins  fidèlement  conservés  des  représentations  primitives  de 
la  nature,  cultivée  ou  inculte,  auxquelles  correspondent  les 
cultes  agraires.  La  relation  des  fées  avec  les  phénomènes 
naturels  et  la  vie  agricole  n'a  pas  disparu  dans  Shakespeare. 
Le  merveilleux  romanesque  ^e  la  féerie  et  la  beauté  gra- 
cieuse des  fées  fait  oublier,  dans  les  conventions  littéraires 
auxquelles  le  Songe  d'une  Nuit  d'Eté  donna  naissance,  que  les 
dames  aériennes,  amoureuses  des  beaux  chevaliers,  ont  com- 
mencé par  être  intimement  liées  à  la  vie  et  aux  travaux  du 
paysan.  Bienfaisantes  ou  malfaisantes,  sa  prospérité  dépend 
d'elles  et  de  son  exactitude  à  les  satisfaire;  il  a  besoin  de  sen^ 
iïx  leur  présence. 
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A  la  double  tradition  anglaise  correspond-  la  double  divi- 
sion de  la  mythologie  féerique  irlandaise.  D'une  part,  ce  sont 
des  poèmes  héroïques  où  les  êtres  surnaturels  interviennent 
pour  aider,  secourir,  aimer  les  héros  ou  leur  nuire.  D'autre 
part,  ce  sont  des  mythes  dont  les  fées  irlandaises,  les  Tuatha 
de  Danami,  le  peuple  de  la  déesse  Danu,  sont  les  principaux 
ou  les  seuls  acteurs.  Ces  mythes  nous  représentent,  par 
exemple,  les  luttes  des  Tuatha  de  Danann  contre  d'autres 
tribus  surnaturelles.  Dans  l'une  d'elles,  ils  forcent  le  roi  des 
vaincus  à  indiquer  les  jours  favorables  pour  le  labourage,  les 
semailles  et  la  moisson.  Une  autre  fois  ils  sont  vaincus.  Le 
sujet  même  de  ces  mythes  les  classe  parmi  ceux  des  génies  de 
la  nature  et  de  la  végétation.  On  rendait  à  ces  êtres  surnatu- 
rels un  culte  sacrificiel  (sacrifice  sanglant  à  Cromm  Cruaich, 
p.  22).  M.  Nutt  résume  ici  les  chapitres  xvi-xviii  du  Voyage 
of  Bran.  La  croyance  aux  vols  d'enfants  commis  par  les  fées 
repose  sur  les  traditions  sacrificielles.  Il  n'y  a  pas  à  mettre 
en  doute  l'identité  des  Tuatha  de  Danann  des  légendes 
héroïques  avec  ceux  des  mythes  agraires. 

Les  représentations  agraires  des  Germains  et  par  consé- 
quent des  Anglo-Saxons  devaient  être  du  même  ordre  que 
celles  des  Celtes.  En  Grèce,  Dionysos  et  sa  suite  <le  Satyres  et 
de  Bacchantes  répondait  aux  mômes  idées.  Dans  la  littérature 
française,  cette  mythologie  populaire  a  abouti  au  Gargantua 
de  Rabelais,  dans  la  littérature  allemande  au  Faust  de 
Goethe.  Les  fées  et  le  merveilleux  féerique  sont  entrées 
grâce  à  Shakespeare  dans  l'arsenal  poétique  de  la  poésie 
anglaise  ;  «  il  n'y  a  pas  là  divorce  complet  entre  la  littérature 
et  les  croyances  populaires  »  (p.  37). 

A  la  théorie  de  la  nature  agraire  des  fées  exposée  par 
M.  Nutt,  nous  nous  permettrons  de  joindre  une  remarque. 
L'imagination  populaire  s'est  encore  servi  des  fées  et  d'êtres 
semblables  pour  peupler  la  terre  inhabitée,  les  espaces  incul- 
tes et  tout  ce  qui  échappe  à  l'activité  réglée  et  à  la  science 
de  l'homme.  Pourquoi  les  génies  agricoles  sont-ils  les  frères 
des  dieux  chthoniens,  des  dieux  infernaux,  des  génies  capri- 
cieux et  un  peu  anarchiques  de  la  nature  sauvage?  C'est  une 
question  qui  doit  être  posée  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
de  résoudre  ici.  La  superposition  aux  usages  de  la  vie  agraire 
de  religions  nationales  et  universelles  donne  définitivement 
aux  esprits  de  la  nature  un  caractère  démoniaque  et  extra- 
religreux.  H.  H. 
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SÉBILLOT  (Paul).  —  Légendes  locales  de  la  Haute  Bre- 
tagne ;  P^  partie  :  Le  monde  physique.  Nantes,  Société 
des  bibliophiles  bretons,  1899,  xi-1 86  pages,  iu-8^ 

Les  légendes  sont  classées  par  domaines  physiques.  La  mer, 
les  côtes,  la  lande,  la  forêt,  les  eaux  douces.  L'auteur  énumère 
et  raconte  ;  son  plan,  ne  comporte  ni  étude  d'origine,  ni  essai 
de  systématisation.  Les  légendes  rassemblées  ici  sont  des 
légendes  étiologiques  ;  les  unes  ont  pour  but  d'expliquer 
l'existence  de  certains  accidents  physiques,  rochers  isolés, 
caps,  lacs,  sources,  par  l'action  momentanée  d'un  saint,  d'ui 
géant  (Gargantua)  ou  d'une  fée  ;  les  autres  sont  destinées 
rendre  compte  des  caprices  des  phénomènes.  Les  dérogations 
apparentes  aux  lois  de  la  nature,  qui  ont  quelquefois  poui 
causes  des  volontés  particulières  de  la  divinité  et  de  ses 
agents  ordinaires,  sont  attribuées  le  plus  souvent  à  des  êtres 
surnaturels,  fées,  féons,  lutins,  sirènes,  etc.,  qui  ne  dépendent 
pas  de  son  pouvoir.  Les  espaces  qui  échappent  à  l'activité  et 
au  contrôle  de  la  société  sont  peuplés  par  ces  êtres  surna- 
turels, tantôt  bienfaisants,  tantôt  malfaisants,  mais  essentiel- 
lement capricieux.  Rarement  ces  êtres  sont  liés  avec  leurs 
voisins  humains  par  des  relations  régulières  qui  aient  quelque 
ressemblance  avec  un  culte  (un  exemple,  p.  45);  plus  rarement 
encore  le  récit  qui  en  fait  foi  présente  ce  culte  comme  quelque 
chose  qui  dure  encore  ;  il  s'agit  peut-être  alors  de  divinités 
anciennes,  refoulées  dans  le  monde  des  génies  errants  et  sans 
culte.  Quelques  individus  seuls,  fortement  suspects  de  magie 
et  de  sorcellerie,  peuvent  communiquer  avec  eux,  agir  sur 
eux  et  utiliser  leurs  pouvoirs  (les  meneurs  de  loups).  Sauf 
exception,  ces  génies  ne  sont  visibles  aux  autres  hommes  que 
la  nuit.  Une  bonne  partie  des  génies  sont  des  humains  eusor- 
eelés,  ils  peuvent  être  délivrés  si  Ton  annule  le  charme  qui 
les  enchaîne  (effusion  de  sang,  p.  Il,  p.  121).  En  Bretagne 
comme  ailleurs,  il  est  difficile  de  distinguer  les  esprits  et  les 
Ames.  Le  domaine  vague  des  fées  et  des  nains  sert  d'enfer;  il 
est  hanté  par  les  trépassés  et  principalement  par  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  règle  avec  la  religion  officielle.  Les  manquements 
aux  lois  divines  font  tomber  l'homme  sous  la  dépendance  des 
démons  et  des  génies,  parce  qu'ils  l'excluent  de  la  société  reli- 
.gieuse  régulière.  La  faute  qui  parait  être  plus  fréquemment 
punie  par  cette  sorte  d'interdit  est  l'infraction  au  repos  du 
dimanche.  Les  limites  du  domaine  des  fées  et  des  maudits 
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reculent  devant  la  religion  qui  plante  ses  croix  dans  les 
landes  et  exorcise  les  grottes  mystérieuses  (p.  45  sqq.)  ; 
à  chaque  progrès  de  l'organisation  sociale  correspond  un 
amoindrissement  de  cette  sorte  de  merveilleux. 

Les  thèmes  appartiennent  à  des  types  bien  connus,  enlève- 
ments de  jeunes  gens  enfermés  dans  les  palais  des  fées, 
substitutions  d'enfants,  dons  magiques,  mariages  mystiques, 
rondes  frénétiques,  chasse  sauvage,  lavandières  maudites, 
dragons  vaincus,  ville  maudite.  Signalons,  pour  finir,  un 
cas  curieux  d'ordalie,  où  un  chêne  sacré  donne  le  jugement 
de  Dieu  (p.  129).  H.  H, 

TA YLOR  (Benjamin).  —  Storyology.   London,  Elliot   Stock,    1900, 
p.  210,  in-80. 

L'auteur  a  réuni  sous  ce  titre  quelques  chapitres  de  folklore  mis 
à  la  portée  du  grand  public  et  sans  prétentions  à  l'originalité,  mais 
qui  d'ailleurs  seraient  utiles  aux  spécialistes,  s'il  ne  s'était  soigneuse- 
ment abstenu  de  donner  des  références.  Il  traite  successivement  de 
la  baguette  magique,  du  miroir  magique,  de  la  lune,  de  la  torche 
du  diable,  de  la  mer  et  de  ses  légendes,  de  la  fable  de  «  Molher 
Garey  »,  de  «  Davy  Jones  »,  autre  héros  de  contes  maritimes,  de 
quelques  points  de  plant-lore  (le  romarin,  la  rue,  l'oignon,  la 
pomme  de  terre),  du  centre  du  monde.  Le  tout  est  précédé  d'un 
chapitre  général  d'introduction  qui  a  donné  son  titre  au  volume. 
M.  B.  Taylor  y  raille  agréablement  les  anciennes  tentatives  d'expli- 
quer les  mythes  par  des  étymologies  et  un  symbolisme  dont  le 
moindre  défaut  est  d'être  arbitraire.  Des  conditions  semblables  ont 
produit  des  mythes  semblables.  L'exposé  de  doctrine  de  M.  Taylor 
et  les  chapitres  qui  le  suivent  donnent  une  image  assez  exacte  de  l'état 
où  les  travaux  de  l'École  anthropologique  ont  amené  la  science  des 
contes.  Nous  ne  reprocherons  pas  à  M.  .B.  Taylor  de  ne  pas  être -allé 
plus  loin.  Les  folk-loristes  ^ont  à  la  recherche  des  similitudes  si 
extérieures  qu'elles  soient.  On  rapproche  volontiers  des  faits  dissem- 
blables, comme  le  fait  M.  Taylor  dans  le  chapitre  sur  la  baguette 
magique,  où  il  parle^  tour  à  tour  et  sans  distinctions,  dç  l'emploi  des 
baguettes  qui  ne  sont  que  des  instruments,  des  prolongements  du 
pouvoir  du  magicien  qui  les  porte,  et  de  la  puissance  magique  de 
rameaux  d'arbres  sacrés  doués  par  eux-mêmes  de  vertus  merveil- 
leuses. On  récolte  un  peu  partout  des  contes  similaires  et  l'on  admet 
qu'ils  se  sont  développés  dans  des  conditions  semblables.  Mais  on 
néglige  encore  d'étudier  méthodiquement  les  mécanismes  de  nature 
sociologique  qui  ont  présidé  à  leur  formation,  à  leur  développement, 
ù  leur  groupement  (rattachement  des  mythes  dominants)  et  à  leur 
propagation.  On  distingue  les  thèmes,  on  en  recherche  .fit  l'on  en 
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découvre  quelquefois  les  racines,  mais  on  considère  le  mythe  ou  le 
conte  comme  un  agrégat  arbitraire  de  thèmes.  D'autre  part,  il  reste 
encore  à  déterminer  les  catégories  auxquelles  les  contes  appartien- 
nent successivement  ou  à  la  fois,  les  fonctions  (esthétique,  religieuse) 
auxquelles  ils  répondent.  Les  rapprochements  de  faits  que  nous 
devons  aux  folk-loristes  doivent  aboutir  à  une  étude  sociologique 
qui  substituera  des  lois  à  la  simple  constatation  d'identité  mystique 
qui  est  la  conclusion  de  leurs  travaux. 

H.  H. 

J.  MAEHLY.  —  Mythus,  Sage,  Mœrchen.  Zeitschrift  fur  Kulturge- 
schichte,  t.  VI,  fasc.  6. 

H.  PASCHOUD.  —  Le  mythe  et  la  légende.  Revue  de  théologie  et 
de  philosophie,  1900,  t.  I,  p.  59-82. 

W.  A.  CROOKE.  —  The  Legends    of  Krishna.  Folklore,  1900, 
vol.  XI,  n"  4,  p.  1-38. 

xM.  Grooke  étudie  d'une  part  les  traditions  populaires  concernant 
Krishna,  et  d'autre  part  1-es  cultes  populaires,  non  brahmani- 
ques, de  ce  dieu.  Il  ne  procède  pas  par  simple  analyse  histo- 
rique de  données  aussi  complètes  que  possible,  mais  presque 
exclusivement  par  voie  comparative,  et  même  il  croit  avoir  expliqué 
lorsqu'il  a  simplement  indiqué  des  parallèles.  Il  étudie  la  naissance 
de  Krishna,  ses  hauts  faits  lors  de  sa  jeunesse  (meurtre  du  dragon); 
et  à  propos  de  sa  couleur  noire  [Krishna,  en  sanscrit,  noir),  il 
propose  une  théorie  des  dieux  noirs  qui  sont  :  soit  de  vieilles  images 
de  dieux  noircies,  soit  des  dieux  nègres,  soit  des  divinités  chtho- 
nienes  (p.  30).  En  ce  qui  concerne  le"  rituel,  M.  Crooke  étudie  les 
combats  simulés,  les  rites  du  balancement  de  l'idole  ou  du  dévot  et 
les  danses  de  femmes.  Il  les  rattache  à  des  cultes  agraires. 

W.  A.  FURNESS.  —  Folklore  in  Bornéo.  Asketch.  Privately  prin- 
ted,  Wallingford,  Pennsylvania,  1899,  in-S^. 

Doit  être  utilisé  avec  critique,  a  trait  surtout  aux  cosmologies  des 
Kayans  et  des  indigènes  de  Sarawak. 

W.  G.  ASTON.  —  Japanese  Myth.  Folklore,  1899,  X,  3,  p.  294- 
32i. 

Tableau  d'ensemble  de  la  mythologie  shinto ïque.  L'auteur  étudie 
surtout  les  mythes  cosmogoniques  et  théogoniques.  Il  montre  les 
caractères  généraux  de  la  religion  japonaise  ancienne,  et  essaye  de 
montrer  qu'elle  constitue  un  animisme,  mais  que  les  croyances  spi- 
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ritistes  (aux  esprits  des  morts)  y  ont  toujours  tenu  une  place  fort 
petite. 

W.  STAERK.  —  Studien  zur  Religions-  und  Sprachgeschichte 
des  Alten  Testaments.  Berlin,  Reimer,  1899. 

M.  Staerk  étudie  la  question,  pour  ainsi  dire  philologique,  des 
relations  de  la  légende  des  patriarches  avec  le  reste  du  Pentateuque 
et  de  la  Bible.  L'auteur  part  des  données  habitlielles  de  la  critique 
biblique,  et  pense  qu'il  y  a  eu  une  légende  populaire  des  patriarches 
qui  n'aurait  été  enregistrée  que  lorsqu'après  l'exil  on  aurait  réussi 
à  lui  donner  un  tour  moral  et  théistique. 

S.-J.  BARROWS.  —  Mytlûcal  and  Legendary  Eléments  in  the 
New  Testament.  New  World,  1899.  Extr.,  p.  28,  in-8°. 

M.  Barrows  montre  comment  la  mythologie  de  l'Ancien  Testament 
est  passée,  à  titre  d'histoire  canonique,  dans  le  Nouveau  :  l'auteur 
pose  la  question  de  la  formation  de  la  mythologie  chrétienne,  mais 
s'en  tient  à  des  généralités. 

LASCH  (Richard).  —  Die  Finsternisse  in  der  Mythologie  und  im 
religiœsen  Brauch  der  Vœlker.  Archiv  fur  Religionswissen- 
schaft,  1900,  p.  97-153. 

L'auteur  fait  une  revue  des  mythes  des  éclipses,  peuple  par  peuple, 
en  commençant  par  les  Australiens  pour  finir  par  les  paysans  de 
l'Europe  moderne.  Il  les  classe  ensuite  sous  cinq  chefs  :  1*^  les 
éclipses  résultent  d'une  faiblesse  ou  de  la  mort  des  corps  célestes; 
2^  de  ce  que  le  soleil  et  la  lune  abandonnent  leur  place  habituelle 
dans  le  ciel;  3°  des  humeurs  des  corps  célestes;  4<*  elles  sont  pro- 
duites par  des  puissances  démoniaques  ;  5**  par  le  soleil  et  la  lune 
respectivement.  La  première  classe  de  mythes  est,  selon  M.  Lasch, 
la  plus  ancienne*. 

LANBAU  (Marcus).  —  Die  Erdenw^anderungeïL  der  Himmlischan 
und  die  'Wunsche  der  Menschen.  Zeitschrift  fur  vergleichende 
Litteraturgeschichte,  1900,  N.  F.,  vol.  XIV,  p.  1-42. 

Etude  comparative  d'un  thème  fréquent  du  Folklore  européen  et 
asiatique,  ainsi  que  des  mythologies  :  le  Dieu,  les  esprits,  les  morts 
viennent  au  milieu  des  vivants,  et  entrent  en  relation  avec  eux  : 
I,  sans  but,  II,  pour  instruire  les  hommes,  III,  comme  des  hôtes  qui 
puniront  le  manque  d'hospitalité  et  récompenseront  l'amabilité, 
IV,  pour  annoncer  et  exécuter  des  peines.  L'auteur  étudie  parti- 
culièrement le  thème  mythique  de  la  récompense  et  de  l'exaucement 
des  vœux,  et  la  légende  de  Philéman  et  de  Baucis.  M.  Laadau.est 
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loin  d'avoir  même  indiqué  toutes  les  principales  formes  de  ce 
thème  mythologique  ;  ainsi,  il  ne  mentionne  pas,  à  part,  tous  lès 
nombreux  mythes  du  héros  civilisateur. 

A.  GITTÉE.  —  Les  légendes  du  déluge  devant  Tethno graphie 
et  l'histoire.  Revue  de  Belgique,  nov.-  et  déc.  1899,  p.  250-265, 
350-362. 


CISZEWSKI  (Stamsl.\s).  —  Bajka  o  Midasowych  uszach,  studyum 
z  literaturyludowej  {Midas  el  ses  oreilles  d'Ane;  étude  de  la  litté- 
rature populaire).  Bulletin  de  l'Académie  des  sciences  de  Varsovie, 
juin  1899. 

L'auteur  fait  un  tableau  comparatif  des  versions  de  la  fable  de 
Midas.  Il  ne  cherche  pas  à  lui  assigner  une  origine.  Elle  est  de  celles 
que  l'on  rencontre  partout.  Le  principe  de  la  classific^ition  des  ver- 
sions (1  grecque  moderne,  2  bulgares,  5  crwito-serbes,  2  ukrai- 
niennes, 1  bretonne,  1  perse,  i  tartare,  1  mongole),  est  la  présence 
ou  l'absence  du  thème  de  la  parenté  par  le  lait.  D'une  part  l'on  a  le 
groupe  classique  issu  d'Ovide  où  c-e  thème  manque.  D'autre  part,  les 
différentes  versions  expliquent  la  clémence  du  roi  à  l'égard  d'un  des 
barbiers  par  la  parenté  qui  l'unit  à  lui;  la  mère  du  barbier  donne  à 
son  fils  un  gâteau  fait  avec  son  propre  lait,  le  roi  en  mange  et, 
reconnaissant  que  le  gâteau  est  fait  avec  le  lait  de  la  mèr-e  du  bar- 
bier, il  est  obligé  de  ménager  celui-ci  en  considération  de  la  parenté 
qui  les  unit.  La  deuxième  forme  du  mythe  est  naturellement  la  plus 
ancienne. 

L'auteur  étudie  le  principe  de  la  parenté  dans  les  sociétés  primi- 
tives et  en  particulier  la  parenté  par  le  lait  dont  il  cite  un  certain 
nombre  d'exemples  tirés  de  la  vie  des  Slaves  méridionaux. 

Quant  au  thème  de  l'enterrement  du  secret,  M.  Ciszewski  (d'après 
J.-J.  Baclîofen)  y  voit  également  un  thème  général,  il  le  signale  chez 
lesYolofs. 

DIETZ.  —  Zum  Maerchen   von  Àmor  und  Psyché.  Philologus, 
1900,  1.   . 

J.    HALÉVY.    —    Tobie    et    Akliiakar.    Revue  sémitique,    1900, 
p.  23-77. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'année  dernière  quelques-uns  des  Ira 
vaux  auxquels  ont  donné  lieu  récemment  les  romans  d'Akhiakar  et 
de  Tobie.  M.  Halévy  nous  donne  à  son  tour  son  opinion  dans  une 
longue  et  très  personnelle  étude.  M.  Halévy  cherche  à  réduire 
autant  que  possible  en  général  dans  la  recherche  de  l'origine  des 
contes  et  des  romans  la  part  du  folk-lore,  c'est-à-dire  de  l'organi- 
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salioli  spontanée  et  presque  inconsciente  de  motifs  ou  de  thèmes 
en  histoires  suivies.  Volontiers  M.  Halévy  dirait  que  .tous  les  contes 
populaires  sont  issus  de  la  littérature  proprement  dite.  Fidèle  à  ses 
tendances  générales  il  démontre  :  l*^  que  le  roman  d'Akhiakar  n'est 
pas  un  conte  babylonien,  mais  une  œuvre  juive  contemporaine  de 
ïobie;  2°  que  le  livre  de  Tobie  n'est  pas  une  forme  détournée  de 
l'histoire  du  Mort  reconnaissant.  M.  Halévy  soutient  avec  beaucoup 
d'esprit  que  tous  les  épisodes  des  deux  histoires  et  particulièrement 
le  caractère  des  personnages  sont  le  produit  d  une  sorte  d'exégèse 
étymologique  des  plus  compliquées.  ?fous  devons  dire  que  son 
argumentation  ne  nous  a  pas  tout  à  fait  convaincus  sur  ce  point.  La 
remarqua))le  propriété  de  l'onomastique  des  deux  romans  est  très 
loin  de  prouver  que  l'auteur  n'ait  pas  puisé  dans  le  fonds  commun 
des  contes.  Et  puis,  M.  Halévy  est-il  toujours  satisfait  de  son  ingé- 
nieux commentaire?  L'explication  de  l'usage  du  foie  du  poisson 
dans  Tobie,  par  exemple,  n'est-elle  pas,  vraiment,  tirée  de  bien 
loin?  M.  Halévy  signale  dans^khiakar  une  s^rie  d'allusions  àl'Ecclé- 
siaste  et  aux  proverbes  (p.  59).  H  veut  y  voir  le  prototype  de 
quelques-unes  des  paraboles  et  des  logia  du  Nouveau  Testament 
(le  fils  prodigue;  le  figuier  stérile);  la  démonstration  n'est  pas  assez 
claire.  Il  faut  citer  (p.  49)  une  bonne  correction  de  Tobie  IV,  17  :  au 
lieu  de  «  Hépands  ton  pain  auprès  du  tombeau  des  justes  »,  M.  Ha: 
lévy  traduit  :  «  Répands  ton  pain  pour  la  sépulture  »;  simple  allu- 
sion au  repas  funéraire.  . 

H.  H. 


DONCIEUX  (Georges).  —  Renaud  le  tueur  de  femmes.  Mélusine, 
t.  IX,  1,  265-273. 

Et^de  des  variantes  de  la  chanson.  Elle  se  rattache  à  l'histoire  de 
Judith  et  d'Holopherne.  Le  nom  d'Holopherne  se  retrouve  dans  le 
nom  du  Heer  Ilalewyn  de  la  version  néerlandaise,  Ulver,  Oldemor 
des  versions  danoises,  Olbert  de  la  version  allemande. 

Ch.-J.  BILLSON.  —The  popular  Poetry  of  the  Finns.  Popular 
Studiesin  Mythology,  Romance  and  Folklore,  n*^  5.  Londôn,  Nutt, 
1900,  p.  37,  in-160. 

M.  Billson,  de  même  que  les  autres  savants  collaborateurs  de  cette 
collection,  rattache  à  des  croyances  religieuses  ou  traditionnelles 
l'ensemble  d'une  littérature  à  laquelle  on  n'attribue  d'ordinaire  que 
des  origines  artificielles.  Selon  lui,  les  deux  grands  poèmes  recueil- 
lis par  Lonnrot,  le  Kantelelar  et  le  Knlevala,  seraient  l'un,  non  pas 
une  série  de  poésies  lyriques,  mais  une  série  de  chants  magiques, 
l'autre,  non  pas  uii  poème  épique  composé  par  un  auteur,  mais  un 
recueil  de  thèmes  mythiques  appartenant  à  des  cycles  différents. 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.  1900.  18 
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A.  NUTT.  —  Celtic  and  Mediaeval  Romaiwîe,  Popular  Studies  in 
Mythology..  Romance  and  Folklore,  n^  1'.  Lond,  Nutt,  1899,  p.  36, 
in- 160. 

A.  NUTT.  —  Ossian  and  the  Ossianic  Lite^atture  {ib.  n^  3),  ^899, 
p.  62. 

J.-L.  WESTON.  —  King  Arthur  and  his  Knights.  {ib.  nU),  1899, 
p.  40. 

Ces  petits  travaux  de  vulgarisation  sont  tout  à  fait  utiles  et  auto- 
risés. Les  auteurs  établissent  l'histoire  des  romans  celtiques,  et 
montrent  qu'ils  sont  une  sorte  d'extrait  littéraire  tii-é,  à  l'époque  du 
royaume  irlandais,  de  toute  la  masse  mythologique  et  traditioiinello 
des  légendes  gaéliques.  Dans  son  premier  travail  M.  Xutt,  dans  son 
opuscule  Miss  Weston,  suivent  l'évolution,  dans  la  littérature  médié- 
vale, de  ces  histoires  celliques.  Et  dans  son  second  travail,  M.  Nutt 
fait  l'histoire  de  la  littérature  ossianique  en  en  rattachant  les  princi- 
paux moments  à  des  phénomènes  sociaux.  Il  montre  que  les  tradi- 
tions concernant  Finn  et  les  Fenians  sont  encore  vivantes,  sous  une 
forme  des  plus  archaïques,  dans  les  croyances  populaires  de  tous 
les  pays  gaëls. 

R.-F.  KAINDL.  —  Ruthenische  Maerchen  ujad  Mythen  aus  der 
Buko'wina.  Zeitschrift  des  Vereins  fiïr  Volkskunde,  189},  p.  401- 
420. 

R.-C.  TEMPLE.  —  The  Folklore  in  the  Legends  of  the  Panjâb. 
Folklore,  1899,  x,  4,  p.  384-447. 

M.  Temple  est  l'éditeur,,  bien  connu,  des  Légendes  du  Panjàb," 
dont  il  n'a  pas  achevé  toute  la  publication.  Dans  cette  communica- 
tion, il  essaie  d'en  décomposer  les  thèmes  principaux  et  de  donner 
un  aper.;u  des  phénomènes  sociaux  les  plus  importants  qui  y  sont 
enregistrés. 

A  notre  avis,  sa  première  tentative  échoue  (p.  387);  et  le  tableau 
des  principaux  épisodes  dont  se  compose  la  trame  légendaire  n'est 
ni  logiquement  ni  exactement  dressé.  L'auteur  réussit  mieux  dans  la 
seconde  partie  de  sa  tâche,  et  nous  donne  bien  l'impression  d'une 
matière  très  riche.  Mais  souvent  il  lui  arrive  de  conclure  dune  allu- 
sion, au  cours  du  conte,  à  l'existence  d'une  croyance  et  d'une  ins- 
titution ;  et  il  ne  donne  pas  de  preuves  de  cette  conclusion.  Aussi,  à 
côté  de  remarques  très  fines,  se  trouvent  souvent  des  affirmations  tr« 
hasardées;  ainsi  l'auteur  signale  que  souvent  le  son  d'une  conque, 
dans  les  légendes  (p.  420),  a  la  valeur  d'une  prière,  mais  il  rattaclf 
cette  notion  aux  rassemblements  de  guerre  provoqués  par  les  son- 
neries de  trompe. 
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R.-C.  TEMPLE.  —  The  Folklore  in  the  Legends  of  the  Pan- 
jab.  Indian  Antiquary,  vol.  xxix,  p.  73,  88,  89-98,  163-167. 

L'éditeur  des  contes  du  Panjnb  rassemble  dans  ces   articles  les 
diverses  survivances  que  ces  contes  mentionnent. 

CARAT  CA^DRA  MITRA.—  On  coïncidences  betwen  some  Boi- 
gali  Nursery  Stories  and  South  Indian  Folk  Taies .  Jour- 
nal of  llie  Asiatic  Society  of  Bengal.  Part.  III.  Authropology.  N.S. 
LVIII. 

Importante  contribution  à   l'histoire    des    contes    hindous   dans 
rinde. 

M.  GAMÉLAT.  —  Contes  d^animaux  du  Lavédan.  Mélusiné,  t.  x, 
1900,  5-8. 

G.  —  Dogmes. 

A.  BORNER.  —  Grundriss  der  Dogmengeschichte  ;  Ent- 
wickelungsgeschichte  der  christlichen  Lehrbildimgen 

{Précis  de  Vhistoire  des  .dogmes  ;  histoire  de  révolution-  des- 
doctrines  chrétiennes).  Berlin,  GeorgReinier,  1899,  p.  xii-648,, 
iii-8^ 

Qu'est-ce  que  le  dogme?  C'est,  répond  M.  Borner,  «  le  résul- 
tat de  Fefïort  fait  pour  formuler  avec  précision  le  contenu  de 
la  foi,  dans  l'inteotioQ  (Je  séparer  des  iûfidèles  la  commu- 
nauté religieuse  »  (p.  12).  Le  travail  de  définition  s'étend  et 
se  perfectionne  en  raison  des  progrès  de  la  connaissance  phi- 
losophique  des  choses  religieuses;  la  science  du  moment  y 
collabore  et  le  dogme  lui  fait  sa  place.  Bans  un  sens  plu&géné- 
ral,  on  peut  donner  le  nom  de  dogme  à  une  expression  plus 
vague  et  plus  populaire  de  l'objet  de  la  croyance  où  manque 
le  facteur  scientifique;  c'est  ce  que  M.  Borner  appelle  «  un'e 
forme  immédiate  »  de  représentation.  «  La  conception  du 
dogme,  contiuue-t-il,  est  donc  flottante.  B'un  côté,  il  doit 
valoir  pour  tous,  et  par  suite  être  populaire  ;  de  l'autre,  il 
faut  qu'il  donne  à  la  croyance  une  formule  rationnelle  qui, 
en  raison  de  son  origine  philosophique,  ne  peut  point  être 
populaire».  Philosophie  chrétienne  et  dogme  sont  deux  choses. 
11  est  arrivé  à  certaines  époques  de  l'histoire  du  christia- 
nisme qu'on  les  confondît,  mais  ce  fut  aux  dépens  de  la  phi- 
losophie et  de  la  science,  que  les  formules  dogmatiques  aux- 
quelles on  les  attacha  empêchèrent  de  suivre  les  lois  natu- 
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relies  de  leur  développement.  Cependant,  on  peut  dire,  en 
thèse  générale,  que  la  science  nourrit  le  dogme. 

Il  est  peut-être  exagéré  d'écrire,  comme  le  lait  M.  Borner, 
que  la  science  est  une  œuvre  purement  individuelle  et  que  le 
sujet  pensant  est  seul  juge  de  son  évidence  ;  nous  ne  l'admet- 
trions qu'avec  ce  correctif  que  tout  ordre  de  connaissances  se 
constitue  progressivement  des  dogmes.  La  vérité  nous  parait, 
à  nous,  être  une  chose  sociale.  Mais  il  est  certain  que  le 
dogme  appartient  plus  particulièrement  à  la  collectivité. 
C'est  l'adhésion  inconditionnée  de  la  communauté  qui  trans- 
forme une  proposition  philosophique  en  dogme.  Le  dogme  a 
une  signification  sociale  qui  lui  est  propre  ;  son  caractère 
essentiel  et  nécessaire  est  d'être  l'œuvre  d'une  église.  Mais 
cela  ne  suffit  point,  selon  M.  Borner,  à  en  faire  une  vérité; 
il  faut  pour  cela  lui  donner  une  sorte  d'évidence  sociologique 
et  philosophique.  Ajoutons,  pour  être  complet,  pour  bien 
comprendre  l'histoire  des  dogmes  et  la  prépondérance  qu'y 
prennent  successivement  des  propositions  diverses,  que  le 
dogme  est  une  vérité  pratique,  dont  la  reconnaissance  impli- 
cite ou  explicite  est  considérée  comme  une  condition  indis- 
pensable du  salut  individuel. 

Tout  bien  considéré,  le  dogme  est  un  moment  dans  l'évo- 
lution de  la  connaissance  religieuse  ;  c'est  un  état  d'équilibre 
provisoire  décrété  par  l'autorité  sociale  ;  M.  Borner  en  conclut 
que  l'on  n'est  pas  en  droit  de  séparer  l'étude  des  dogmes  pro- 
prement dits  de  l'ensemble  de  la  théologie  et  de  la  philo 
Sophie  religieuse  qui,  elle-même,  a  des  limites  bien  vagues 
puisqu'elle  tend  périodiquement  à  englober  et  à  organiseï 
tout  le  domaine  des  connaissances  humaines.  Il  est  vrai  qu'i 
a  soin  de  bien  définir  l'objet  de  sa  recherche  :  elle  ne  s'ap 
plique  pas  aux  choses,  à  la  matière  de  la  foi  chrétienne  ;  elli 
s'intéresse  «  aux  tentatives  plus  ou  moins  scientifiques  d 
l'exprimer  en  forme  d'exposé  doctrinal  ».  Les  facteurs  don 
elle  doit  tenir  compte  sont,  d'une  part,  les  données  immédiate 
de  la  révélation,  d'autre  part  les  moyens  de  représentatioi 
scientifique  qui,  de  leur  côté,  dépendent  de  l'état  de  civili 
sation  et  de  certains  caractères  ethniques  des  nations  conduc 
trices.  —  Toute  cette  préface  de  M.  Borner,  les  pages  qu' 
consacre  à  l'exposé  de  sa  méthode  donnent  avec  force  l'im 
pression,  confirmée  d'ailleurs  par  le  livre,  que,  pour  lui,  1 
doctrine  et  le  dogme  chrétiens  sont  d€5S  œuvres  sociales.  Leu 
évolution  n'est  pas  le  déroulement  du  contenu  d'une  révéla 
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lion  complète  ;  ce  ne  sont  point  non  plus  les  tâtonnements  et 
les  erreurs  d'une  pensée  vagabonde  que  les  accidents  de  la 
route  détournent  d'un  objet  primitivement  donné.  Dogmes  et 
hypothèses  sont  appelés  par  le  besoin  de  représentations 
religieuses  des  générations. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  résumer  ce  gros  livre.  M.  Bor- 
ner s'en  est  chargé  dans  sa  préface,  dans  sa  conclusion  et^ 
partiellement,  chemin  faisant.  Nous  nous  servirons  de  ses 
propres  expressions  pour  indiquer  ici  ce  qu'il  a  voulu  nous 
présenter.  Dès  que  le  christianisme  s'est  élevé  au-dessus  de 
la  première  forme  de  révélation  (représentation  immédiate), 
apparaît  le  besoin  d'une  systématisation  de  sa  doctrine.  Ln 
première  forme  d'une  philosophie  chrétienne  est  provoquée 
par  le  gnosticisme  et  par  les  nécessités  de  l'apologie;  elle  ti 
moins  pour  objet  de  fixer  des  dogmes  particuliers  que  de 
dresser  un  ensemble  cohérent  d'idées  sur  le  monde.  Cette 
tendance  trouve  son  expression  parfaite  dans  l'œuvre  d'Ori- 
gène.  Après  Origè'ne,  c'est  l'Église  qui   entre  en  scène  et, 
tranchant  la  question,  elle  consacre  successivement  par  sur 
autorité  un  certain  nombre  de  dogmes;  après  quoi,  on  tente 
de  rassembler  les  dogmes  en  un  tout  et  d'en  faire  un  systèni-e 
cohérent.  En  Orient,  c'est  Jean  Damascène  qui  s'acquitte  de 
cette  besogne.  En  Occident,  c'est  l'Église  romaine  qui  est  la 
haute   autorité   dogmatique.   Les  dogmes  fixés  dans  leurs 
grandes  lignes  et  approuvés. par  elle,  le  Moyen  Age  s'occupe 
de  constituer  des  Sommes  théologiques.  Le  protestantisme, 
sans  doute,  constitue  des  églises  et  fixe  des  confessions  dogma- 
tiques, mais,  dans  l'ensemble,  son  effort  s'applique  surtout 
à  comprendre  l'esprit  du  christianisme  en  soi,  et  à  chercher 
une  façon  de  voir  le  monde  qui  soit  proprement  chrétienne. 
H  revient  ainsi,  en  brisant  la  doctrine  ecclésiastique,  à  ia 
première  étape  de  la  pensée  chrétienne,  ou  du  moins  il  tente 
d'y  revenir.  — En  résumé,  deux  forces  travaillent  concurrem- 
ment à  la  doctrine  chrétienne,  la  libre  recherche  et  la  recherche 
conduite  par  l'Église.  De  part  et  d'autre,  -une  préoccupation 
singulière  de  la  systématisation,  de  l'arrondissement,  comme 
dit  M.  Dorner.  Mais  surtout,  et  partout,  en  Orient  comme  en 
Occident,  la  même  tendance  à  représenter  comme  une  vérité 
la  matière  de  la  croyance  chrétienne.  D'une  part,  la  connais- 
sance rationnelle  s'enveloppe  de  surnaturel.  D'autre  part,  le 
dogme  fixé  par  l'Église  essaye  de  se  donner  un  caractère 
rationnel  et  de  revêtir  les  formes  de  la  libre  pensée  scienti- 
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fique.  Il  faut  remarquer  qu'à  côté  des  églises  qui  organisent  la 
pensée  philosophique  et  Tarrétent  au  nom  de  l'autorité  sociale, 
prospère  le  mysticisme  qui  prétend  coutiouer  la  révélation 
ininiédiateetqui  maintient  la  communication  directe  de  l'in- 
dividu avec  le  dieu. 

Quelle  que  soit  la  diversité  des  doctrines  et  la  contradiction 
d«s  dogmes  décrétés  par  des  Églises  infaillibles,  M.  Dorner 
croit  être  «n  droit  d€  considérer  le  christianisme  comme  un 
tout,  «  comme  une  force  spirituelle  qui  produit  sans  cesse 
des iormes  libres  ». 

Il  est  certain  que  les  Églises  divisées  ne  réussissent  point  à 
maintenir  leur  indépendance  absolue  ;  elles  réagis&eut  les 
unes  sur  les  autres.  Mais  l'unité  de  l'histoire  des  dogmes 
vient  surtout,  selon  M.  Dorner,  de  l'existence  d'un  principe 
central  commun  ;  c'est  le  principe  de  l'union  de  l'individu 
humain,  individu  moral,  avec  la  divinité,  union  réalisée  par 
la  venue  du  Christ.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  ici  que  l'union  de  l'homme  avec  la  divinité  est  le 
principe  de  toute  espèce  de  société  religieuse,  mais  nimporte. 
Cette  union  est  susceptible  de  prendre  des  formes  diverses. 
Les  trois  grandes  divisions  chronologiques  du  livre  de 
M.  Dorner,  hellénisme,  latinisme  et  protestantisme,  corres- 
pondent à  trois  tendances  distinctes  que  l'histoire  du  chrisr 
tianisme  a  manifestées.  L'hellénisme  conçoit  cette  communion 
comme  intellectuelle  et  porte  son  attention  sur  la  personne 
du  Christ,  le  médiateur.  L'essentiel  est  de  le  bien  concevoir. 
Le  problème  se  pose  successivement  de  deux  façons.  On 
cherche  d'abord  à  imaginer  la  place  du  Christ  dans  la  Trinité 
et  les  rapports  des  trois  personnes  de  la  Trinité.  La  doctriue 
établie  sur  ce  point,  la  discussion  se  porte  sur  le  double 
caractère  de  la  nature  du  Christ,  à  la  fois  homme  et  dieu.  — 
Les  préoccupations  de  l'Eglise  romaine  sont  toutes  différentes. 
La  communion  est  réalisée  dans  le  monde  par  l'Église  dont 
Dieu  est  la  tête.  On  y  participe  en  entrant  dans  l'Église. 
L'Église  prend  sur  elle  la  responsabilité  de  la  doctrine  et  ne 
demande  à  ses  adhérents  qu'une  fides  implicita.  Ce  qui  passe 
au  premier  plan,  c'est  l'action  ;  ce  qui  inquiète,  c'est  le  péché. 
Comment  la  communion  divine  réagit- elle  sur  la  vie  terrestre? 
On  invente  la  doctrine  de  la  grâce  ;  on  organise  une  doctriue 
des  sacrements,  toute  une  mw^îesacramentaire,  dit  M.  Dorner, 
pour  parfaire  l'entrée  dans  le  royaume  de  Dieu,  qui  est  l'Église, 
et  pour  gagner  la  grâce  qui  régit  l'action.  —  Le  protestan- 
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ti^me  est  né  sur  le  sol  germanique.  Il  ne  comprend  plus  le 
point  de  vue  juridique  de  l'Église  romaine  préoccupée  du 
péché,  du  manquement  à  la  loi  sociale,  et  du  châtiment.  Le 
Germain,  selon  M.  Dorner,  remplace  l'idée  du  châtiment  par 
l'idée  de  la  satisfaction  et  celle  de  là  légalité  par  celle  de  l'hon- 
neur. La  communion  avec  Dieu  lui  apparaît  comme  person- 
nelle et  immédiate.  L'idée  de  lÉglise  passe  au  second  plan. 
Le  dogme  recule  devant  la  révélation  individuelle  d'une  part, 
devant  l'émancipation  des  sciences  de  l'autre.  Et  la  dogma- 
tique se  dissout  dans  la  diversité  des  doctrines.  M.  Dorner  se 
préoccupe  alors  de  savoir  si  l'évolution  des  formes  doctrinales 
de  la  pensée  chrétienne  témoigne  d'un  progrès.  Nous  l'aban- 
donnons ici. 

H.  H. 

C  CALLOW.  —  A  History  of  the  origin  and  deve- 
lopement  of  the.Creeds  {Histoire  de  l origine  et  du  déve- 
loppement des  Credo).  Londres,  EUiot  Stock,  1899,  p.  xii- 
236, in-8^  - 

M.  Callow^  ^  voulu  donner  aux  théologiens  anglais  un 
résumé  clair  et  commode  de  ce  qui  s'est  écrit  en  Angleterre 
sur  les  trois  Credo,  les  trois  symboles  liturgiques,  le  symbole 
de  Nicée,  le  symbole  des  Apôtres  et  le  symbole  Athana- 
sien  ou  leQuicumque.  Ses  connaissances  bibliographiques  ne 
paraissent  pas  dépasser  la  bibliographie  anglaise.  Il  cite,  une 
fois  en  passant  (p.  110),  Kattenbusch,  Harnack  et  Zahn  qui 
sont  des  autorités  en  cette  matière,  et  il  a  l'air  de  les  citer  de 
seconde  main.  Mais  c'est  un  service  appréciable  que  de  don- 
ner un  aperçu  aussi  complet  et  aussi  honnête  de  controverses 
anglaises  peu  abordables.  Ajoutons  que  le  travail  de  M.  Cal- 
low  est  remarquablement  clair  et  méthodique  ;  malgré  les 
fâcheuses  lacunes  de  la  bibliographie,  c'est  un  exposé  de  l'his- 
toire des  symboles  dont  la  lecture  est  à  recommander. 

M.  Callow  étudie  séparément  l'évolution  des  trois  credo 
Le  symbole  de  Nicée  se  rattache  aux  symboles  primitifs 
employés  dans  les  différentes  églises/ le  texte  proposé  par 
Eusèbe,  au  concile  de  325.  étant  une  adaptation  de  la  confes- 
sion baptismale  de  l'église  de  Césarée.  M.  Callow  expliqi^e 
■combien  il  fut  difficile  de  trouver,  entre  les  positions  extrêmes 
d'Athanase  et  d'Arius,  des  expressions  moyennes  assez  larges 
pour  servir  de  base  à  une  entente  et  rallier  les  éléments  d'un 
tiers  parti,  assez  précises  pour  ne  pas  trop  prêter  à  l'équi- 
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\;aque,  assez  abstraites  pour  convenir  aux  philosophes  et  assez 
simples  pour  que  les  points  gagnés  par  les  conciles  grecs 
pussent  l'être  également  pour  les  églises  latines.  —  L'histoire 
du  symboledes  Apôtres,  qui  se  récite  maintenant  dans  l'Église 
romaine  avec  les  prières  usuelles,  est  beaucoup  plus  courte 
(p.  UO-132).  C'est  le  descendant  des  symboles  des  églises 
occidentales:  il  reproduit  avec  des  modifications  énumérées 
par  l'auteur  le  symbole  de  l'église  de  Rome.  Il  est  achevé  vers 
650.  —  Le  Quicumque,  dont  les  origines  sont  discutées  tout  au 
long,  est  dans  sa  forme  définitive  postérieur  au  concile  d'Arles 
de  813  ;  avant  cette  date  il  existait  deux  compositions  qui  s'y 
sont  fondues  :  l'une  exposait  la  foi  catholique  au  sujet  de  la 
Trinité,  l'autre  au  sujet  de  l'Incarnation;  il  esb  difficile  de  les 
attribuer  à  un  seul  homme  et  le  texte  s'en  est  précisé  peu  à 
peu  ;  la  majeure  partie  s'en  trouve  dans  les  œuvres  de  saint 
Augustin;  les  clauses  sont  postérieures  au  ix*"  siècle  (p.  213). 
M.  Gallow  met  en  lumière)  avec  beaucoup  de  raison,  Tiu- 
fluence  que  les  Carlovingiens  et  la  constitution  de  leur 
empire  ont  eu  sur  l'uniformisation  d^s  credo. 

Nous  avons  essayé  d'exposer  l'année  dernière  {Année  socio- 
logique, t.  III,  p.  288)  à  propos  du  livre  de  M.  Kuuze  sur  la 
règle  de  foi,  ce  que  nous  pensions  de  l'intérêt  sociologique  de 
l'étude  des  credo.  M.  Callow  n'essaye  point  de  définir  leur 
fonction  dans  la  vie  du  christianisme,  mais  l'un  des  intérêts  de 
son  livre  est  qu'il  nous  donne  des  renseignements  aussi  pré- 
cis que  possible  sur  leur  emploi  liturgique.  Il  iusiste  avec 
soin  sur  l'obligation  imposée  aux  premiers  chrétiens  de  les 
tenir  secrets,  obligation  qui  rapproche  le  christianisme  des 
mystères  contemporains;  le  secret  est  encore  prescrit  pn- 
saint  Ambroise  (p.  10).  Les  différents  credo  ont  été  d'abord 
essentiellement  des  confessions  baptismales,  le  Quicumque 
comme  les  autres  (p.  194).  Dans  l'église  romaine  actuelle,  c'est 
un  credo  réduit,  sous  forme  de  questions  et  de  réponses, 
comme  l'ancien  credo  de  Carthage,  qui  lui  a  succédé  dans  cet 
usage  (p.  132).  Un  chapitre  spécial  (p.  107-110)  traite  de  l'in- 
troduction du  symbole  de  Nicée  dans  les  offices  de  l'Église. 
La  récitation  en  est  d'abord  prescrite  par  des  évêques  isolés 
en  Orient.  Le  troisième  concile  de  Tolède  (509)  ordonne  la  réci- 
tation du  symbole  au  sacrifice  ante  communie ationem  cor- 
poris  Christi  vel  sanguinis  jxixta  orientalium  patrum  morem. 
L'Église  romaine  récitaitégalement  un  symbole.  Dans  l'église 
anglaise,  le  Quicumque  est  également  récité  pendant  l'office 
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de  certains  jours  de  fête  (p.  204,  205).  Mais  en  général-il  est 
classé  parmi  les  hymnes  et  les  prières,  et  son  usage  dans 
l'office  public  a  été  réduit.  A  partir  du  ix"  siècle  sa  récitation 
est  prescrite  avec  les  prières  quotidiennes  dans  certaines 
communautés  de  moines.  Nous  appelons  l'attention  sur  ce 
mécanisme  rituel  qui  consiste  à  renouveler  à  chaque  moment 
du  culte  la  proclamation  de  la  croyance  pour  assurer  l'union 
nécessaire  du  fidèle,  de  leglise  et  de  son  Dieu.  La  récitation 
liturgique  de  la  profession  de  foi  est  à  comparer  à  la  récita- 
tion liturgique  du  mythe.  H.  H. 

IILEHN  (Eugen).  —  Die  Messianischen  "Weissagungen  des  israe- 
litisch-jadischen  Volkes,  II  :  die  Alttestamentlichen  Citate 
und  Reminiscenzen  im  Neuen  Testamente .  Tubingeii,  Mohr, 

1900,  p.  xii-300,  in-8^ 

Ce  livre  est  le  second  volume  et  le  complément  d'un  ouvrage  dont 
nous  avons  rendu  compte  Tannée  dernière  {Année  sociologique,  1. 111, 
p.  284).  Nous  n'avons  qu'à  répéter  ici  les  éloges  de  noire  premier 
compte  rendu.  C'est  un  précieu.^  dépouillement  critique  du  Nou\tîau 
Testament. 

H.  II. 

A.  HARNACK.  —  Das  Aposteldecret.  Sitzungsbericht  der  Kgl. 
Preuss.  Ak.  der  Wissenschaften,  18D0,  xi,  p.  160  sqq. 

E.  SEYDL.  —  Zur  babylonischen  Eschatologie.  Kalholik,  mai 
1900,  p.  397-400. 

J.  TURMEL.  —L'Eschatologie  à  la  fin  du  IV-  siècle.  Revue  d'his- 
toire et  de  littérature  religieuse  1900,  n^s  2,  3.,  4.  p.  97-128,  200- 
233,  289-322. 

Etudie  l'histoire  et  les  vicissitudes  du  dogme  du  rachat  de  tous  les 
hommes. 


VIII.  —  Études  diverses  sur  les  grandes  religions 

HAEBLER  (Konr.\d).  — Die  Religion  des  Mittleren  Ame- 
rika.  (Religion  de  l'Amérique  centrale).  Munster,  Aschen- 
dortî,  1899,  p.  153,  iQ-8«. 

M.  Haebler,  dans  ce  court  manuel,  a  surtout  pour  but  de 
montrer  aux  profanes  de  l'américanisme  l'état  des  questions 
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concernant  «  la  religion  de  l'Amérique  centrale  )>  avant  la 
conquête.  Remarquons  ce  mot,  «  la  religion  ».  C'est  que 
M.  Haebler  croit  démontrer  l'unité  du  système  religieux 
de  toutes  les  nations  civilisées  que  les  pillards  et  l'Inquisition 
détruisirent  si  radicalement  (p.  152}.  11  prend  comme  prin- 
cipe qu'il  y  a  un  ensemble  homogène  d'institutions  dans 
toutes  les  sociétés,  Zapotèques,  Mayas,  Nidiuas,  etc.  Il  ne  nie 
pas,  d'ailleurs,  les  différences;  son  livre  précisément  en  tient 
un  compte  scrupuleux,  et  c'est  un  mérite  de  plus.  Il  ne  suit 
surtout  pas  le  préjugé  commun  suivant  lequel  toute  la  civili- 
sation du  centre  de  l'Amérique  serait  aztèque;  les  preuves 
archéologiques,  historiques  abondent,  selon  lui,  pour  que  l'on 
doive  attribuer  de  préférence  aux  Mayas  le  mérite  de  la  plu- 
part des  progrès  réalisés. 

La  religion  qui  se  serait  étendue  avec  toutes  les  variations 
possibles  du  Yucatan  au  nord  du  Mexique,  aurait  été,  selon 
M.  Haebler,  essentiellement  un  polythéisme  naturiste  (p.  20). 
L'adoration  d'objets  naturels  :  soleil,  astres,  terre,  pierres, 
plantes,  animaux,  en  forme  le  fond  exclusif.  Les  prétendues 
traces  d'un  monothéisme,  ou  tout  au  moins  d'une  tendance 
monothéiste  chez  les  Mayas,  ne  seraient  que  de  simples 
mythes  cosmogoniques  et  théogoniques.  Étant  donné  que  les 
dieux  sont  nés,  il  est  tout  naturel  qu'ils  soient  nés  d'un  dieu, 
ou  plutôt  d'un  couple  primitif.  Tout  au  plus,  pourrait-on 
trouver  dans  les  cultes  de  Tezcuco  dont  nous  connaissons 
un  peu  les  derniers  moments,  quelque  trace  d'une  sorte  de 
philosophie  religieuse.  Ce  polythéisme  naturiste  serait  dû 
d'ailleurs  à  un  processus  syncrétique  d'un  ensemble  de 
mythes  et  de  cultes  locaux.  Des  dieux  transférés  à  Mexico- 
ïenochtitlan,  devenus  dieux  nationaux  et  grands  dieux,  sont 
à  l'origine  ceux  de  telle  ou  telle   tribu  ou  ville  vaincue 

Partant  de  l'hypothèse  du  naturisme  dans  ces  religions, 
M.  Haebler  divise  les  mythes  et  les  dieux  suivant  les  objets 
de  la  nature.  En  premier  lieu,  il  y  aurait  les  dieux  de  la 
création  :  à  ce  propos,  sont  étudiés  les  mythes  de  la  création 
que  Ton  rencontrait  chez  les  Mayas,  les  Quiches,  les  Zapotè- 
ques, les  Aztèques.  Ils  se  réduisent  tous  à  l'hypothèse  soit 
d'une  mère,  soit  d'une  paire  de  parents,  soit  du  ciel  et  de  la 
terre  identifiés  à  cette  paire.  Viennent  ensuite  les  dieux 
solaires,  de  beaucoup  les  plus  importants.  M.  Haebler  étudie 
surtout  les  dieux  Aztèques  de  ce  genre;  les  plus  grands  d'entre 
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eux  sont  aussi  ceux  dont  les  caractères  sont  les  mieux  con- 
nus :  Tezcatlicopa  lui  semble  être  le  soleil  nocturne;  Huitzil- 
poclitli,  le  dieu  colibri,  lui  semble  être  le  soleil  du  printemps. 
Parmi  les  autres  dieux  du  ciel,  l'auteur  range  ensuite  les 
dieux  puissants  de  la  pluie  :  Quetzalcoatl,  le  «  serpent  à 
plumes  »  des  Aztèques  et  des  Toltèques,  identique  au  Kukul- 
kan  des  Mayas,  serait  le  maître  des  eaux  célestes,  tandis  que 
Tlaloc  serait  le  dieu  de  la  pluie  et  des  eaux  tombées.  Viennent 
ensuite  les  dieux  lunaires  et  stellaires  qui  n'occupent  qu'une 
position  inférieure  dans  le  panthéon  mexicain.  Les  divinités 
de  la  terre,  des  planètes  et  des  champs,  la  plupart  féminines, 
ont  par  contre  un  rôle  très  grand.  M.  Haebler  étudie  à  ce 
propos  l'ensemble  curieux,  presque  uniforme  dans  toutes  ces 
sociétés,  des  dieux  du  «  Pulque  »,  boisson  fermentée  extraite 
de  l'agave  qui  servait  à  provoquer  l'extase.  Enfin,  il  met  à 
part  les  divinités  animales  :  dieu  chauve-souris  (de  la  mortj, 
dieu  tigre,  etc.  D'ailleurs,  la  figure  animale  d'un  dieu  ne  lui 
paraît  avoir  qu'une  valeur  symbolique.  11  croit  qu'il  y  a  là 
une  trace  de  totémisme,  mais  le  caractère  naturiste  des  dieux 
animaux  lui  semble  toujours  incontestable. 

Dans  une  seconde  partie,  M.  Haebler  expose  les  cultes 
mexicains.  Il  procède  en  allant,  en  partie  du  moins,  de 
l'externe  à  l'interne,  du  lieu  du  culte  au  rituel:  Il  étudie  la 
curieuse  et  uniforme  structure  pyramidale  des  temples 
centre-américains.  Il  y  voit  un  fait  général  dans  toute  l'Amé- 
rique du  Nord  (p.  100).  La  grandeur,  la  beauté  des  ruines 
témoignent  de  la  puissance,  de  la  richesse  et  de  la  science  de  la 
classe  sacerdotale  dans  toutes  ces  sociétés.  Outre  des  fonctions 
religieuses  extrêmement  importantes,  complexes,  ditïéren- 
ciées  et  précises,  le  clergé  Maya  ou  Aztèque  a  eu  un  rôle 
social  des  plus  importants,  par  certains  points  comparable 
au  rôle  du  brahmane  dans  l'Inde.  Il  a  été  le  dépositaire  delà 
tradition  littéraire,  artistique,  scientifique,  en  môme  temps  que 
de  la  tradition  religieuse.  Les  prêtres  étaient  les  éducateurs 
des  hautes  classes  en  même  temps  que  les  fonctionnaires,  les 
représentants,  souvent  directement  incarnés,  des  dieux.  En 
astronomie,  en  mathématique,  en  écriture,  en  architecture, 
ils  avaient  fait  des  découvertes  importantes.  La  vie  sociale  se 
concentrait  en  eux,  non  seulement  du  côté  religieux,  mais 
encore  du  côté  technique  et  scientifique.  M.  Haebler  (p.  112; 
a  grande  raison  d'attirer  l'attention  des  sociologues  sur  ce 
phénomène  important.  La  question  des  fêtes  est  traitée  après 
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celle  du  sacrifice,  quoiqu'elle  soit  plus  extérieure,  selon 
uous.  Mais  c'est  que  l'auteur  étudie,  outre  leur  date,  leur 
rituel  complexe  (p.  130  sqq)  ;  il  en  donue  un  résumé  fort  clair 
et  fort  utile.  Il  consacre  un  chapitre  très  dense  à  l'étude  du 
sacrifice  mexicain,  en  particulier  à  celle  des  fameux  sacrifices 
humains  de  Mexico-ïenochtitlan.  Il  comprend  sous  le  nom 
de  sacrifices  les  simples  lacérations  expiatoires  ou  com- 
munielles  des  prêtres  et  du  peuple  lors  de  certaines  fêtes 
(p.  118  sqq.). 

Enfin,  les  rites  privés  de  la  naissance,  du  mariage  et  de  la 
mort  sont  brièvement  esquissés. 

Ce  livre  rendra  les  plus  grands  services*  Il  est  un  guide 
sûr  dans  des  questions  fort  difficiles,  peu  traitées,  et  qu'il 
serait  important  de  bien  connaître.  Sur  les  religions  de 
l'Amérique  centrale,  seules  les  sources  espagnoles  ont  été 
suffisamment  étudiées;  les  tombes  et  les  monuments  Aztecs 
commencent  seulement,  depuis  les  travaux  de  Seler,  à  être 
l'objet  d'études  enfin  méthodiques.  Les  textes  Mayas  et  Zapo- 
tèques  ne  sont  pas  encore  déchiffrables.  Il  est  souhaitable 
pour  la  sociologie  que  des  travailleurs  se  dirigent  vers  ces 
questions,  riches  de  phénomènes  caractéristiques.  L'étude 
détaillée  des  rites  agraires  aztèques,  possible  maintenant,  est 
une  des  plus  féconde  qui  puisse  être. 

Naturellement,  il  y  a  des  objections  à  faire  au  travail  de 
M.  Haebler.  En  premier  lieu,  il  faudrait  s'entendre  sur  ce  qu'est 
le  naturisme  américain.  Que  Tezcallicopa  soit  un  dieu  solaire, 
rien  de  plus  évident  ;  il  a,  tout  au  moins,  certains  attributs 
de  dieu  solaire.  Mais,  enfin,  il  est  aussi  le  dieu  des  guerriers, 
et  qu'est-ce  qui  prouve  qu'il  est,  avant  tout,  lincarnation  du 
soleil  nocturne.  Il  eût  fallu  faire  l'historique  de  cette  divinité, 
chose  impossible.  De  même  Huitzilpochtli,  le  dieu  colibri, 
conducteur  des  Nahuas,  premier  prêtre  parmi  les  hommes  et 
les  dieux»  peut  être  identifié  postérieurement  avec  le  soleil 
j^rintanier  sans  être  exclusivement  ce  soleil.  En  réalité,  on  peut 
craindre  que  M.  Haebler  ne  se  soit  laissé  entraîner  à  simpli 
fier  les  figures  mythiques,  toujours  complexes,  croyons-nous. 
Comme  il  a  travaillé  avec  les  plus  grands  scrupules  scienti- 
fiques, nous  avons,  dans  son  travail  même,  des  éléments  de  cor- 
rection; mais  il  serait  à  souhaiter  que  l'américanisme,  à  son 
début,  cessât  de  posei*de  ces  questions  simplistes  que  la  mytho- 
logie comparée  de  l'indo-germanisme  n'a  que  trop  agitées. 
En  second  lieu,  M.  Haebler  n'a  pas  donné,  dans  son  livre. 
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de  suffisantes  notions  sur  l'organisation  juridique  des  sociétés 
de  rAmérique  centrale  ancienne.  Le  tableau  d'une  religion 
n'est  compréhensible  que  s'il  est  replacé  au  milieu  d'une 
esquisse  plus  ou- moins  générale  des  autres  phénomènes 
sociaux,  concomittants  et  antérieurs.  C'est  ainsi  que  si 
M.  Haebler  nous  donne  de  bons  renseignements  sur  l'impor- 
tance des  cultes  locaux  au  Mexique,  il  ne  nous  donne  que 
des  renseignements  fragmentaires  sur  les  cultes  corporatifs  et 
les  dieux  du  clan,  qui  jouèrent  un  grand  rôle  dans  le  fonction- 
nement et  la  formation  des  grands  cultes  urbains.  La  reli- 
gion est  séparée  de  son  substratum,  social.  Elle  reste  ainsi  un 
phénomène  un  peu  bizarre,  fantastique,  malaisément  appré- 
hendé. M.  M. 

H.  OLDENBERG.  —  Aus  Indien  und   Iran.  Berlin/  Hertz, 
1899,  p.  iv-19o,  in-8^ 

Ce  petit  livre  est  un  recueil  d'articles  de  vulgarisation.  La^ 
haute  autorité  de  l'auteur  lui  confère    une' valeur  scienti- 
fique. La  plupart  de  ces  essais  portent  Sur  le  développement 
des  notions  religieuses  dans  l'Inde  et  dans  l'Iran. 

M.  Oldenberg  se  rattache  nettement  aux  théories  de  1'  «  an- 
thropologie religieuse  ».  Il  se  garde  d'expliquer  par  des 
emprunts  les  similitudes  remarquables  qu'il  constate.  Il  y 
voit  l'effet  naturel  «  du  jeu  des  grandes  forces  constantes  dans 
Ihumanité  »  (p.  128).  Ainsi 7es  idées  religieuses  et  morales 
de  l'orphisme  présentent,  avec  le  buddhisme  ancien,  un 
parallélisme  qui  se  poursuit  jusque  dans  le  détail  :  notion  du 
salut,  métempsycose,  etc.  (p.  83,  sqq.).  Demème,  le  mythe  de 
la  tentation  du  Buddha  par  le  démon  Mâra  (p.  106  sqq.)  est 
rigoureusement  analogue  à  la  légende. de  Jésus  tenté  au 
désert  par  Satan.  De  même  encore,  la  physionomie  même  du 
Buddha  et  celle  de  Zaratushtra  présentent  de  notables  ressem- 
blances. Mais  il  n'y  a  pas  eu  là  d'emprunts,  qu'il  serait  impos- 
sible de  prouver  et  même  de  supposer.  Ces  ressemblances 
viennent  de  ce  que  l'esprit  humain,  en  face  des  mêmes  faits, 
crée  les  mêmes  notions.  Aussi,  le  savant  qui  étudie  l'histoire 
des  religions  n'a-t-il  pas  à  rechercher  des  relations  purement 
historiques;  il  lui  faut  adopter  souvent  une  méthode  analogue 
à  celle  de  «  l'anatomie  comparée  »  (p.  172)  et  retrouver  sous 
les  idées  les  plus  hautes  les  formes  les  plus  profondes  et  les 
plus  rudes  des  cultes  et  de  la  mythologie,  car  celles-là  sont 
naturellement  sorties  de  celles-ci. 
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Sans  doute  naus  ne  pouvons  que  souscrire  à  toutes  ces  théo- 
ries. Mais  elles  appellent  une  addition  rectificative.  M  Olden- 
bergs'en  tient  à  la  constatation  de  ces  similitudes.  Qubien  il  se 
hasarde  jusqu'à  leur  explication  par  une  sorte  de  progrès  dia- 
lectique dans  les  notions  religieuses.  Il  reste  donc  un  historien 
et  un  idéologue.  C'est  qu'il  néglige  d'élucider  un  point  impor- 
tant de  ses  théories.  Il  ne  définit  pas  ces  conditions  similaires 
sous  riufluence  desquelles  l'esprit  humain  produit  toujoursles 
mêmes  idées.  Tout  le  monde  parle  aujourd'hui  d'évolution, 
de  milieu,  de  civilisatiou.  Au  foud.  on  n'explique  rien  de  la 
sorte.  Le  progrès  qui  reste  à  accomplir,  pour  la  science  de 
religions,  est  précisément  de  trouver  ces  concilions  vraiment^ 
déterminantes  qui  produisent  les  phénomènes  religieux 
avec  leurs  concordances  et  leurs  dilïérences.  Or,  ces  conditions 
ne  peuvent  être  trouvées  dans  le  milieu  cosmique,  non  plus 
que  dans  les  lois  générales  des  représentations  individuelles  : 
les  unes  sont  en  effet  constantes,  et  les  autres  sont  naturelle- 
ment homogènes  d^ns  toute  l'humanité.  Ni  les  changements, 
ni  les  similitudes  des  idées  et  des  pratiques  religieuses  ne  se 
pourraient  expliquer.  Il  n'y  a  donc  que  le  milieu  social  qui 
reste  comme  coadition  positive  et  des  ressemblances  et  des 
divergences  que  peuvent  présenter  les  phénomènes  religieux 
et  leurs  diverses  évolutions.  En  un  mot,  il  manque  aux  théo- 
ries générales  de  M.  Oldenberg  d'avoir  superposé  au  poiut 
de  vue  anthropologique  la  méthode  sociologique,  seule  vrai- 
ment explicative  des  faits. 

.Signalons,  comme  particulièrement  intéressants,  certains 
passages  de  ce  livre  ayant  trait  à  desquestions  pi  us  spéciales. 
M.  Oldenberg  démontre  que,  à  l'intérieur  du  naturisme 
Indo-iranien,  c'est  en  partant  des  règles  de  pureté  religieuse 
que  la  religion  Iranienne  a  abouti  à  un  culte  presque  exclusi- 
vement moral  (p.  lo9-17o).  Il  y  a  aussi  quelques  >n&es. 
remarquables  sur  le  processus  de  monothéisation  que  l'oa 
constate  dans  l'évolution  des  religions  naturistes  (p.  189  sqq..). 

M.  M. 

L.-W.  KING.  —  BabyloniaiL  Religion  and  Mythology 

(Books  on  Egypt  and  Ckaldaea,  vol.  IV).  Londres,  Kegan  Paul 
and  G°,  1899,  vii-i^O  pages  in-8%  1-2  planches. 

Ge  livre  est  un  manuel  inégal  et  incomplet  de  la  reliai oa 
babylonienne.  Rien  sur  le  rituel,  rien  sur  l'organisation  sacer- 
dotale, rien  sur  la  magie,  rien  sur  la  divination,  pen  de  chose 
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sur  les  démons,  etc.  Le  titre  est  trop  compréheosif .  A  vrai  dire 
U  King  n'a  prétendu  faire  qu'un  exposé  rapide,  facile  à  lire 
et  destiné  au  grand  public,  des  principaux  faits  de  la  religion 
et  de  kl  mythologie  babyloniennes.  Nous  regretterons  simple- 
ment que  son  choix  ait  été  trop  exclusif  et  peut-être  pas  assez 
méthodique.  Le  livre,  en  tout  cas,  se  lit  avec  plaisir  et  la 
science  spéciale  de  M.  King  le  rend  précieux  à  consulter. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  aux  dieux.  Bien  que 
l'auteur  croit  que  la  religion  de  la  Mésopotamie  est  l'œuvré- de 
plusieurs  races  et  que  des  colonies  sémites  se  sont  simple- 
ment superposées daus  le  pays  aux  établissements  des  «  Sumé- 
riens •)),  il  n'essaie  poiut  de  faire  l'histoire  du  panthéon 
suméro-séinitique  et  de  faire  le  départ  des  dieux  entre  leurs 
adorateurs  primitifs.  Pour  cette  étude  historique,  il  renvoie  à 
l'excellent  livre  de  M.  Jastrow  que  nous  avons  étudié  ici  l'cinnée 
dernière.  Vient  ensuite  un  résumé  à  grands  traits  de  la  cos- 
mologie, où  l'auteur  intercale  un  exposé  des  pratiques  funé- 
raires et  des  croyances  relatives  à  la  destinée  de  l'âme;  nous 
y  trouvons  la  traduction  d'une  prière  publiée  par  M.  King 
dans  son  livre  Dabyionian  Magic  and  Sorcery  fp.  45)  où  un 
personnage  maltraité  par  un  ekimmn,  c'est-à-dire  par  l'esprit 
d'un  mort  non  enterré,  décrit  les  rites  par  lesquels  il  doit 
assurer  la  tranquillité  du  spectre.  M.  King  maintient  que  la 
série  des  curieuses  tablettes  de  bVonze  dont  le  revers  est 
occupé  par  un  génie  à  tète  de  chien,  représentent,  au  recto,  le 
monde  infernal  ;  que  l'on  trouve,  dans  le  registre  inférieur 
une  indication  figurée  des  offrandes  faites  à  la  déesse  Allatri, 
qui  y  règne,  et  qu'elles  sont  destinées  à»assurer  la  sécurité  du 
mort  dans  son  voyage  à  travers  l'au-delà.  Les  trois  chapitres 
suivants  sont  remplis  par  l'analyse  des  grancks  textes  mytholo- 
giques :  création,  déluge,  épopée  de  Gilgamesh^  légendes 
d'Adapa,  d'Etana  et  descente  d'Ishtar  aux  Enfers  ;  M.  King  se 
refuse  à  voir  avec  M.  Jastrow  dans  l'épisode  des  amours  d'Ea- 
hani  avec  lu  courtisane  Ukliat,  le  prototype  du  mythe 
d'Adam  et  Eve;  il  n'admet  pas  davantage  que  nos  versions  du 
déluge  représentent  l'une  un  mythe  de  déluge  universel, 
l'autre  un  mythe  de  déluge  local.  M.  King  ne  fausse-t-il  pas 
la  signification  des  premiers  mots  du  poème  de  Gilgamesh, 
en  expliquant  comme  une  sorte  d'efTicacilé  magique  le 
profit  qu'ils  promettent  au  lecteur?  N'oublions  pas  que 
le  poème  contient  une  leçon  moraie.  Il  se  peut,  comme 
M.  King  est  disposé  à  le  croire,  que  ces  poèmes  niythologi- 
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ques  soient  liturgiques  où  qu'ils  l'aient  été  dans  leur  forme 
première,  mais  nous  n'en  avons  pas  la  preuve.  •—  Le  cha- 
pitre VI  traite  en  quelques  pages  de  certains  points  de 
théologie  et  de  morale;  il  touche  aux  relations  des  dieux  et 
des  hommes,  à  la  question  du  dieu-gardien,  du  dieu  de  l'indi- 
vidu, à  l'intercession  de  Marduk,  à  la  pénitence.  M.  Kiog 
termine  en  comparant  la  morale  babylonienne  à  la  morale 
juive.  .  H.  H. 

JASTROW  (MoRHTs).  —  Adam  and  Eve  in  Babylonian 
literature.  American  Journal  of  Semitic  languages  and 
literatures,  1899,  p.  193-214. 

Il  y  a  déjà  quelques  années  que  M.  Sayce  a  proposé  de  voir 
un  prototype  d'Adam  dans  l'Adapa  babylonien  qui,  trompé 
par  Ea,  refuse  de  manger  la  nourriture  de  vie  qui  le  rendrait 
semblable  aux  dieux.  M.  Jastrow  admet  à  son  tour  que  les 
deux  légendes  ont  une  partie  commune.  Upe  autre  partie  de 
l'histoire  d'Adam  trouve,  selon  lui,  un  parallèle  dans  l'épopée 
de  Gilgamesh.  Ce  nouvel  Adam,  un  sauvage  au  corps  poilu  et 
à  la  longue  chevelure  bouclée,  est  Eabani  (Ea  m'a  créé)  que 
la  déesse  d'Uruk,  Araru,  crée  en  pétrissant  Targile,  à  la  prière 
des  habitants  de  sa  bonne  ville  pour  les  protéger  contre  Gilga- 
mesh. Gilgamesh  envoie  contre  lui  pour  le  dompter  Sâidu,  le 
chasseur,  qui  s'enfuit  épouvanté,  puis  Ukhat,  courtisane  sacrée 
d'Ishtar,  qui  réussit  à  le  séduire,  passe  avec  lui  six  jours  et  sept 
nuits  d'amour  et  l'amène  adouci  et  civilisé  à  Gilgamesh  dont 
il  devient  le  meilleur  ami.  Cet  épisode  dont  la  relation  avec  le 
reste  du  poème  n'est  pas  très  étroite,  ressemble  singulièrement, 
selon  M.  Jastrow,  à  celui  de  la  réunion  d'Adam  et  d'Eve.  Adam, 
comme  Gilgamesh,  avant  d'avoir  une  femme,  vivait  en  rela- 
tion intime,  trop  intime,  avec  les  animaux  (Ge?i.  11,20).  L'analo- 
gie se  poursuit  jusque  dans  le  détail  même  de  Texpression  :  Gil- 
gamesh retourne  à  l'argile  comme  Adam  à  la  poussière.  M.  Jas- 
trow suppose  que  le  fait  de  donner  un  nom  à  Eve  (Gen.  11,  23: 
III,  20)  et  d'acquérir  la  connaissance  du  bien  et  du  mal  est  une 
expression  mitigée  qui  désigne  le  sexuat  intercourse  d'Adam  et 
de  sa  femme.  Le  chasseur  Sâidu  est  comparé  au  serpent  biblique 
et  l'un  et  l'autre  sont  considérés  comme  de  simples  doublets 
de  la  femme;   hypothèse  que  facilite  l'interprétation  donnée 
à  «  la  connaissance  du  bien  et  du  mal  ».  Un  fragment  d'une 
autre  version  du  récit  babylonien  nous  montre  Eabani  enve- 
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loppant  dans  une  même  malédiction  Vkhât  et  Sâidu  qui  l'ont 
perdu  comme  Eve  et  le  serpent  ont  perdu  Adam.  L'épisode 
de  la  femme  (Ishsha)  tirée  de  la  côte  d'Adam  appartient  vrai- 
semblablement à  un  autre  récit.  Il  résulte  de  tout  cela  que 
nous  avons  des  fragments  épars  d'un  mythe  chaldéo-hébraï- 
que  du  premier  homme,  fragments  diversement  utilisés  sui- 
vant les  connaissances,  le  goût  et  les  desseins  du  conteur. 
M.  Jastrow  se  rappelle  qu'il  a  essayé  d'établir  que  les  grands 
récits  poétiques  de  la  littérature  babylonienne  étaient  des 
œuvres  dans  lesquelles  les  auteurs  avaient  essayé  de  tirer,  du 
fond  des  mythes  populaires,  des  leçons  morales. 

H.  H. 

AUST  (Emil).  —  Die  Religion  der  "Romer  (Religioudes  Ro- 
mains). Miinster,  Aschendorfl,  1899,  p.  xiii-461.  in-8''. 

Les  religions,  comme  les  individus  d'une  espèce,  sont  com- 
posées des  mêmes  éléments;  leur  proportion  seule  varie.  Que 
cette  identité  de  composition  tienne  à  la  nature  sociolo- 
gique de  la  religion  ou  à  la  parenté  effective  des  religions 
comme  parait  le  croire  M.  Aust,  nous  n'avons  pas  à  le  déci- 
der ici.  Dans  la  religion  romaine,  les  représentations  sont 
réduites  au  strict  minimum;  pas  de  dogme,  à  peine  de 
mythologie  ;  le  rituel  par  contre  est  développé  à  l'infini, 
observé  avec  scrupule  et  interprété  par  des  juristes  ;  les 
Romains  ont  inventé  pour  exprimer  l'ensemble  des  choses 
et  des  actes  sacrés  le  mot  de  i^eligio^  lien  qui  unit  les 
hommes  avec  leurs  dieux.  C'est  ce  que  M.  Aust  indique  en 
excellents  termes  dans  une  introduction  sur  la  «  nature  de  la 
religion  romaine  ».  Remarquons  simplement  en  passant  qu'il 
a  tort  de  confondre  l'expiation  avec  la  pénitence  et  la  peine 
p.  ^7). 

La  religion  romaine  est  composite  et  formée  d'éléments 
lisparates.  Les  substructions,  déjà  peu  liomogènes,  ont  été 
)resque  entièrement  recouvertes  par  un  édifice  bâti  sur  d^es 
)lans  plus  étendus  et  avec  des  matériaux  étrangers.  M.  Aust 
livise  son  histoire  en  quatre  époques  :  1°  époque  nationale  ; 
;°  époque  de  la  juxtaposition  des  cultes  grecs  aux  cultes 
lationaux,  de  la  chute  desTarquinsàla  deuxième  guerre  puni- 
ue;  3°  la  décomposition  delà  religion  romaine  ;  4°  l'Empire. 
-es  époques  sont  caractérisées  par  les  modifications  impor- 
antes  qu'elles  apportent  au  plan  primitif. 

E.  DuRKHEm.  —  Ann(4p  cociol.  IPna 
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La  société  religieuse  dans  la  Rome  de  Numa  est  conçue 
sur  le  plau  de  la  famille.  Les  Flamines  sont  les  fils  du  chef 
religieux,  les  Vestales  sont  ses  filles  (Fowler,  Roman  Festùals, 
p.  149).  Le  temple  de  Janus  est  le  seuil  de  la  maison  (p.  110); 
la  ville  a  son  foyer,  son  grenier  (penus)  semblable  au  grenier 
familial  et  placé  sous  la  garde  des  filles,  les  Vestales.  Des 
confréries  patriciennes  sont  vouées  à  des  cultes  particuliers, 
les  Arcales,  les  Salii.  Les  dieux  sont  des  dieux  agricoles  ou 
président  aux  fonctions  assez  simples  de  la  vie  sociale  d'une 
petite  ville  italienne.  D'innombrables  génies  se  chargent  des 
actes  multiples  de  la  vie  individuelle.  Des  lieux  sacrés,  pas 
de  temples  proprement  dits. 

La  deuxième  époque  commence  avec  la  fondation  du  cult€ 
de  la  triade  capitoline,  déguisement  latin  de  représentations 
grecques.  Vient  ensuite  l'organisation  des  cultes  plébéiens  ei 
leur  admission  dans  la  cité.  Les  plébéiens  conquièrent  l'en 
trée  dans  les  hauts  collèges  sacerdotaux  des  pontifes  et  des 
augures.  L'introduction  des  oracles  sibyllins  est  contempo- 
raine delà  fondation  du  Gapitole  ;  c'est  une  autorité  religieuse 
extérieure  qui  se  superpose  à  l'autorité  des  dépositaires  natio 
naux  de  la  puissance  sacrée;  elle  s'élève  contre  la  traditioi 
et  s'y  substitue  dans  les  cas  imprévus.  Le  collège  chargé  de  h 
garde  et  de  l'interprétation  des  livres  sibyllins,  les  cluafnciri 
puis  decemviri,  plus  tard  (pundecemciri  sacris  faciumlLs,  ei 
firent  sortir,  à  chaque  consultation,  une  dévotion  nouvelle 
cultes  d'Hercule  et  de  Neptune,  culte  d'Lsculape  (4G1-293) 
culte  de  Pluton  et  de  Proserpine  (50o-i249  —  Institution  de 
fêtes    séculaires;,    toutes    divinités  grecques    et  reconnue 
comme  telles.  L'un  des  rites  nouveaux   (8oo-399),  celui  di 
lectisterniuni,  qui  réunit  à  l'origine  autour  des  tables  sacrée 
les  trois  paires  Apollon  et  Latone,  Hercule  et  Diane,  Mercur 
et  Neptune,  rassembla  un  peu  plus  d'un  siècle  après  (537-21'^ 
les  douze   grands   dieux  de  l'Olympe  hellénique  ;    un  pe 
plus  tard  (538-196)  ce  rite,  d'abord  exceptionnel,  donna 
lieu  à  l'institution  d'un  sacerdoce  spécial,  les  tresviri  epi 
lones.  A  l'institution  de   nouveaux  cultes  il    faut    ajoute 
trois  faits  nouveaux  pour  caractériser  la  troisième  périodi 
rincrédulité  des  hautes  classes,  la  propagande  philosopliiqi 
qui  met  à  la  mode  une  espèce  de  théologie  rationnelle,  la  coi 
quôte  des  basses  classes  et  des  femmes  par  les  cultes  myst 
ques  et  orgiastiques. 

L'Empire  essaie  d'étayer  et  de  replâtrer  l'édifice  croulau 
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Le  pot  pourri  des  jeux  séculaires  donne  une  idée  de  l'étrange 
mixture  que  les  archéologues,  les  poètes  et  les  philosophes  du 
temps  d'Auguste  ont  essayé  d'amalgamer  pour  en  faire  une 
religion  d'Empire.  Cette  religion  se  fit  toute  seule  par  le  culte 
de  la  divinité  impériale.  Des  éléments  divers  contribuent  à 
eu  former  l'idée  :  l'idée  romaine  du  Genius,  les  hypostases 
impériales  {clementia,  liberaiitas,  justitia,  pudicitia,  etc.),  le 
culte  des  Lares  compitales  réorganisé  par  Auguste  qui  y  associe 
le  culte  du  genius  Augusti,  celui  de  la  Dea  Borna,  enfin  tout 
l'héritage  des  idées  et  des  habitudes  des  civilisations  orien- 
tales, englobées  par  l'Empire  romain.  Au-dessous  de  ce  culte 
officiel  s'organisent  et  se  propagent  des  religions  prosélyti- 
ques  nées  en  Orient,  sans  attaches  avec  l'État  et  promettant 
le  salut  des  âmes.  Enfin  certaines  idées  et  une  partie  des  fêtes 
seront  continuées  dans  le  christianisme. 

M.  xVust  passe  à  l'étude  spéciale  des  dieux.  Il  a  rappelé  dans 
l'introduction  que  ce  sont  en  principe  des  dieux  fonctionnels, 
les  divinités  bien  connues  des  Indigitamenta. 

Nous  voyons  ici  comment  certains  d'entre  eux,  Jupiter, 
Juuo,  Mars,  ont  commencé  à  se  faire  une  espèce  de  person- 
nalité composite  par  la  réunion  de  plusieurs  fonctions,  déter- 
minées par  leurs  épithètes.  Nous  avons  ainsi  un  Jupiter />/'e- 
trius,  le  dieu  des  Fétiaux,  un  Jupiter  Dapalis,  dieu  du  sacrifice, 
etc.  Ces  personnalités  divines  donnent  des  hypostases,  le  Diiis 
Fidius  et  Fides,  qui  représentent  la  fidélité  et  la  constance  des 
dieux,  le  Genius,  Genius  Joùs,  identifié  à  Hercule.  Cette  con- 
ception du  Genius,  le  principe  mâle  de  la  reproduction,  sert 
à  personnifier  le  caractère  sacré  des  choses  sociales  {genius 
publicus,  poimli  Romani,  Quiritium)  et  est  susceptible  de  fournir 
un  nombre  indéfini  de  divinités.  D'autres  divinités,  comme 
Vesta  et  Janus,  se  distiugueût  à  peine  du  lieu  sacré.  Rappe- 
lons que  Janus,  qui  est  le  dieu  de  toute  entrée,  est  le  premier 
dieu  de  l'invocation  (Fowler,  Roman  Festivals,  p.  207).  Des 
génies  de  la  vie  naturelle,  Silcanus,  Faunus,  sont  à  la  fois 
dieux  agraires  et  démons.  Aux  dieux  primitifs  de  la  cité  du 
Palatin  se  joignent  des  dieux  italiques,  la  Diana  de  l'Aventin 
et  de  Nemi,  Minerve,  Vénus,  puis  les  dieux  Grecs,  parmi  les- 
quels M.  Aust  range  la  Bona  Dea,  qui  ne  serait  autre  que  la 
Damia  de  Trézène,  d'Egine  et  de  Tarente  (Fowler,  Roman  Fes- 
tivals,  p.  105-6),  enfin  les  dieux  orientaux. 

Des  Fastes,  nous  avons  déjà  parlé  dans  le  compterendu  du 
livre  de  M.  Fowler,.  Des  sacerdoces  fondamentaux,  nous  avons 
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déjà  indiqué  le  caractère  familial.  Les  pontifes  doivent  nou 
arrêter  un  instant.  Ils  sont  les  dépositaires  du  total  des  force 
sacrées  mises  en  jeu  par  la  vie  sociale.  Tout  part  d'eux.  Ces 
à  tux  qu'appartiennent  les  initiatives  ;  ils  confèrent  la  consé 
cration  aux  sacerdoces,  au  mariage,  aux  édifices  religieux 
ils  sont  les  principaux  agents  des  expiations  et,  fait  caracté 
ristique,  ils  sont  préposés  aux  fastes.  —  Le  rex  sacrorum  a,  lu 
aussi,  un  rôle  considérable  dans  la  détermination  des  temps 
aux  Calendes,  il  annonce,  de  la  Curia  Calabra  au  peupl 
assemblé,  le  nombre  des  jours  jusqu'aux  Nones;  aux  Nones,  i 
publie  la  liste  des  jour§  fériés  du  mois.  —  Les  flamines  sod 
des  prêtres  sacrificiels,  astreints  par  suite  à  des  règles  d 
pureté  d'une  minutie  toute  spéciale. 

Quelques  pages  seulement  sont  consacrées  au  culte  priv( 
aux  pratiques  religieuses  qui  sanctifient  les  moments  princ 
paux  de  la  vie,  et  au  culte  des  morts.  Dans  ce  chapitre,  et  e 
général  dans  tout  le  livre,  M.  Aust  insiste  avec  beaucoup  de  soi 
sur  les  traits  particuliers  du  rituel  sacrificiel,  et  spécialemer 
sur  les  sacrifices  expiatoires.  C'est  un  des  côtés  de  la  religio 
romaine  qui  ont  attiré  le  plus  son  attention,  et  à  juste  titn 
Bref,  l'ouvrage  de  M.  Aust  est  un  bon  livre,  clair  et  critiqu( 
L'auteur  n'a  pour  les  matériaux  dont  il  dispose  que  la  cor 
fiance  qu'il  faut  et  il  se  méfie  de  l'imagination  qui  serait  ter 
tée  de  suppléer  à  leur  insuffisance.  Il  a  voulu  faire  un  expos 
objectif  où  lès  faits  parlent  d'eux-mêmes.  Mais  il  a  beau  s 
refuser  les  comparaisons  et  les  explications,  la  manière  c 
présenter  les  faits  en  donne  déjà  la  théorie.  Nous  reconnais 
sons  qu'il  a  bien  mis  en  lumière  les  faits  qui  nous  paraisseï 
essentiels  à  nous  rociologues.  Nous  nous  garderons  bien  c 
lui  reprocher  d'avoir  compris  son  sujet  en  pur  historien. 

Les  singularités  de  la  religion  romaine  s'atténuent  si  l'c 
a  soin  de  ne  pas  oublier  ce  principe  fondamental  qu'ui 
religion  est  une  fonction  sociale  et  qu'il  y  a  entre  elle  et 
société  qui  la  pratique  des  rapports  encore  mal  déterminé 
mais  de  nature  à  se  traduire  un  jour  en  lois.  La  religic 
romaine  aurait  pour  caractéristique  de  ne  paâ  s'iètre  orm« 
par  l'évolution  d'un  germe,  mais  par  la  juxtaposition  et 
superposition  d'éléments  disparates.  Il  faut  s'entendre. 
l'on  ne  saurait  comparer  à  ce  point   de  vue  ce  que  !'( 
appelle  la  religion  j-omaiue  avec  les  religions  grecque,  juiv 
babylonienne,  égyptienne,  parce  que  ces  différents  termes  i 
correspondent  point  à  des  formations  sociales  comparable 
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Si  mal  que  nous  connaissions  l'histoire  romaine,  nous  avons 
la  bonne  fortune  d'assister  à  la  genèse  de  l'État  romain.  Rome 
fut  le  point  de  rencontre  de  tribus  étrangères  et  d'individus 
isolés.  La  ville  patricienne  du  Palatin  garda  ses  dieux.  Les 
Etrusques  amenèrent  les  leurs.  Les  tribus  qui  arrivèrent 
toutes  constituées  portèrent  avec  elles  leurs  cultes  tout  for- 
més. Les  individus  se  groupèrent  et,  à  chaque  association 
Qouvelle,  à  chaque  forme,  à  chaque  condition  et  à  chaque 
^aison  nouvelle  de  groupement  correspondirent  des  dieux 
nouveaux.  Après  les  premiers  plébéiens,  de  nouvelles  troupes 
i'étrangers,  les  affranchis,  puis  les  esclaves  réclamaient  de 
louveaux  cultes.  Les  femmes  s'unissaient  pour  des  sacra  par- 
iculiers.  Il  faut  remarquer  que  les  éléments  étrangers  inor- 
ganiques ne  pouvaient  point  être  englobés  dans  la  société 
*eligieuse,  strictement  définie,  formée  nar  les  habitants  pri- 
nitifs.  Lorsque  les  plébéiens  entrèrent  dans  les  collèges  des 
)ontifes,  des  augurés  et  dès  décemvirs,  il  se  produisit  un  fait 
inalogue,  toutes  proportions  gardées,  a  la  formation  d'une 
igue  telle  que  la  ligue  des  cités  latines.  C'est  une  nouvelle 
ociété  religieuse  qui  fut  créée  par  une  société  politique  uou- 
'elle.  - 

L'étude  de  la  religion  romaine  montre,  avec  une  clarté  par- 
aile,  l'intime  connexion  des  idées  d'autorité  sociale  et  de 
acre  à  un  certain  étage  du  développement  des  religions, 
/unité  de  l'État  fait  l'unité  des  cultes  et  les  rassemble  en  un 
euljaisceau.  Le  collège  des  pontifes  symbolise  l'unité  des 
lioses  sacrées  et  eu  dispose.  Les  autorités  religieuses  offi- 
ielles,  d'accord  avec  les  pouvoirs  de  lÉtat,  décrètent  ou  sanc- 
ionnent  l'introduction  des  cultes  nouveaux.  C'est  leur  déci- 
ioQ  qui  fixe  la  séparation  du  religieux-  et  du  magique 
superstitio).  Où.  ne  saurait  trop  insister  sur  la  signification 
'un  fait  comme  l'institution  des  decemviri  sacris  faciandis.  Il 
st  assez  significatif  encore  de  voir  àous  l'empire  le  Sénat 
icrétér  la  divinisation  de  l'àme  des  empereurs  défunts  ;  c'est 
in  fait  à  retenir  pour  l'étucffe  du  culte  des  morts.  Les  Romains 
nt  eu  le  sens  de  la  définition  des  choses  religieuses.  C'est 
ux  qui  ont  inventé  la  théorie  de  la  religipn  comme  moyen 
le  gouvernement. 
La  religion  de  la  Roma  quadrata  était,  en  bonne  partie,  une 
eligion  d'agriculteurs.  Ses  rites,  ou  du  moins  des  rites  ana- 
3gues  et  les  idées  correspondantes,  persistèrent  dans  les  cam- 
>agQes  italiennes.  Mais,  pour  une  population  urbaine,  ces 
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rites  agraires  étaient  sans  intérêt  et  ceux  que  l'on  continua  h 
pratiquer  dans  l'intérieur  de  Rome,  devenue  une  ville  im- 
mense, se  momifièrent.  Ce  que  les  Romains  demandent  sane 
cesse  aux  decemi'iri  sacris  faciundis  et  aux  pontifes,  ce  son 
de  nouveaux  rites  expiatoires  et  de  nouveaux  protecteurs;  1; 
religion  doit  pourvoir  à  leurs  besoins  immédiats.  Or,  Rom< 
ne  vit  point  séparée  du  monde  ;  elle  se  compose  d'élément 
qui  viennent  d'ailleurs  et  sa  politique  la  mêle  de  plus  en  phi: 
à  la  vie  du  monde.   Elle   fait  partie  d'une  humanité  avs' 
laquelle  elle  finit  par  s'identifier.  La  société  romaine  reçoi 
du  dehors  ce  que  son  évolution  propre  ne  l'a  pas  encore  coq 
duite  à  désirer  (Fowler,  Roman  Festivals,  p.  349).  Son  progrè 
se  manifeste  par  l'adaptation  à  ses  besoins  de  ces  importation 
fortuites  :   panthéon,    mythologie,   représentations   divines 
L'incrédulité  de  la  fin  de  la  République  est  une  étape  du  dé 
veloppement  religieux  de  la  société  romaine.  Elle  prépare  1 
conception  de  la  religion  indépendante  qui  se  traduit,  d'un 
part,  dans  la  philosophie  religieuse  empruntée  aux  stoïcien^ 
et  plus  bas,  dans  les  rites  mystiques  des  confréries  magicf 
religieuses  qui  pullulent  parmi  la  populace.  Les  nouvelle 
confréries  se  passent  si  bien  de  l'approbation  qu'elles  donnei 
lieu  à  des  persécutions.  Mais  remarquons,  et  nous  y  insistoi 
parce  qu'il  s'agit  de  la  définition  même  du  mot  religieux,  qu 
l'autorité  politique  éprouve  le  besoin  de  réglementer  l'exe 
cice  légal  de  ce  qu'elle  reconnaît  comme  religion  et  tolère. 

Une  dernière  observation  :  la  collection  à  laquelle  appai 
tient  le  livre  de  M.  Aust  a  le  titre  général  de  Darstellnngi 
ans  (km   Gebiete  der  nichtchristUchcn  Religionsgeschichte'; 
christianisme  n'est-il  point  l'une  des  manifestations  religieus» 
de  la  société  romaine  ? 

H.  H. 

CUMONT  '  Franz).  —  Textes  et  Monuments  figurés  relatil 
aux  mystères  de  Mithra.  T^  I,  Introduction.  Bruxelle 
Lamertin,  1899,  p.  xxvm-oTT,  in-4°. 

Les    mystères    de    Mithra.     Bruxelles,    Lamertin,   It" 
p.  vni-84,  in-V%  une  carte. 

La  publication  du  second  volume  de  cette  œuvre  consi 
rable  a  précédé  de  quelques  années  celle  de  l'introductî" 
M.  Cumonty  avait  rassemblé  et  classé  les  passages  d'auteui 
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les  inscriptioDs  et  les  moniimeuts  qui  sont  les  éléments  d'une 
reconstitution  du  culte  de  Mitlira.  Un  article  du  Dictionnaire 
mythologique  de  Rosclier  nous  donnait  seul  jusqu'à  présent 
un  aperçu,  malheureusement  trop  succinct,  du  travail  d'en- 
-emble  que  l'auteur  comptait  édifier.  Ge  n'est  point  la  mono- 
i^raphie  d'un  Dieu,  c'est  l'étude  d'une  religion  et  d'un  état 
religieux  dont  le  mithriacisme  est  un  type.  Contemporain  et 
rival  du  christianisme,  les  comparaisons  qu'il  suggère 
réduisent  la  singularité  de  ce  dernier.  Il  fournit  quelques 
données  excellentes  à  l'étude  des  problèmes  que  présentent 
à  la  sociologie  religieuse  les  religions  uuiversalistes  et  à 
quelques  problèmes  plus  généraux:  rapports  de  la  religion  et 
de  la  magie,  du  dogme  et  de  la  science,  formation  du  dogme, 
fonctions  du  mythe,  organisation  des  sociétés  religieuses  et 
propagation  des  cultes. 

Dans  son  introduction,  M.  Cumont  étudie  minutieusement 
la  valeur  critique  et  le  contenu  des  différentes  classes  de 
documents  qu'il  met  en  œuvre,  livres  iraniens,  textes 
syriaques  et  arméniens,  extraits  d'auteurs  grecs  et  latins,  ins- 
criptions, monuments.  M.  Cumont  tient  pour  l'hypothèse  de 
YArcsla  sassanide  ;  de  même  que  les  livres  pehlvis,  le  Bnn- 
dahisJi-  et  le  Minôkhard,  il  ne  donne  qu'une  image  déformée 
delà  figure  et  du  culte  de  Mithra  dans  l'ancien  Iran.  Le  mithria- 
cisme romain  est,  l'héritier  de  l'ancienne  religion  des  Aché- 
ménides.  Nous  avons  malheureusement  perdu  la  polémique 
syriaque  contre  le  culte  des  mages  persans.  Des  renseigne- 
ments épars  dans  les  actes  des  martyrs  de  la  Perse,  le  plus 
important  à  noter  est  qu'au  temps-de  leur  rédaction  le  maz- 
déisme avait  absorbé  en  Mésopotamie  l'ancien  culte  sémitique. 
Vhiimne  de  Vâme  des  actes  de  saint  Thomas  est  rattaché  à  la 
littérature  mazdéenne.  xM.  Cumont  ne  connaissait  pas  encore 
au  moment  de  la  rédaction  un  passage  du  Livre  des  Scholies  de 
Théodore  bar  Khouui  (Pognon,  Inscriptions  mandaïtcsdes  coupes 
do  Khouabir,  1899,  II,  lli)  qui  est  à  comparer  au  passage  de 
l'Arménien  Eznig  de  Goghp  qu'il  étudie  p.  18.  M.  Cumont 
suppose,  en  s'appuyant  sur  ce  dernier  texte,  que  pour  les 
Mazdéens  d'Asie  Mineure  le  dieu  suprême  était  l'un  des 
dieux  mithriaques,  Zervan,  le  Temps.  —  La  littérature  gréco- 
latine  fournit  deux  sortes  de  documents.  Le  travail  scienti- 
fique des  Alexandrins  (Hermippe)  et  les  traités  spéciaux  pos- 
térieurs (Pallas,  Euboulos)  étant  perdus,  nous  avons  des 
renseignements  dispersés,  plus  ou   moins   directs,  dans  la 
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littérature.  Les  chrétiens,  très  frappés  par  les  ressemblances 
des  deux  religions,  nous  transmettent  des  informations  orales 
précieuses,  mais  de  mauvais  aloi. —  La  deuxième  classe  de 
dûcuments^  est  formée  par  les  écrits  astrologiques,  magiques 
et  philosophiques  qui  contiennent,  dans  un  état  de  pureté 
variable,  des  doctrines  mithriaques.  Les  noms  théophores  et 
les  inscriptions  nous  font  connaître  la  diffusion  et  la  répar- 
tition du  culte.  Les  monuments,  sanctuaires,  statues  et  bas- 
reliefs,  sont  à  beaucoup  près  les  plus  instructifs  de  ces  docu- 
ments. M.  Cumont  est  bien  armé  pour  dissiper  la  plupart 
des  obscurités  de  leur  signification  mythique  ou  symbolique. 

Le  deuxième  ouvra'ge  présente  un  tableau  synthétique  des 
résultats  obtenus,  quelques  pages  sur  les  origines  iraniennes 
et  sémitiques,  une  étude  de  la  diaspora  et  du  prosélytisme, 
une  reconstitution  hardie  de  la  doctrine  des  mystères  et  du 
mythe,  un  exposé  du  culte  et  de  l'organisation,  une  confron- 
tation avec  les  autres  religions  qui  se  développaient  parallè- 
lement dans  l'empire  romain. 

Qu'avons-nous  à  retenir  particulièrement  de  ces  études  ? 
Essayons  d'interpréter  et  de  coordonner  quelqueé  uns  des 
faits  exposés. 

Si  l'on  regarde  la  carte  de  la  répartition  des  monuments 
mithrig^ques  que  M.  Cumont  a  jointe  à  son  livre,  ou  remarque 
qu'on  les  trouve  en  abondance  sur  les  frontières,  autour  des 
grands  camps,  dans  les  agglomérations  militaires  formées 
d'hommes  venus  de  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Ils  sont 
nombreux  également  autour  de  Rome  et  des  très  grandes 
villes, où  pullulent  les  esclaves  et  les  affranchis.  Les  armées 
d'esclaves  impériaux,  les  bureaux  peuplés  de  fonctionnaires 
d'origine  servile  comptent  d'innonibrables  adorateurs  de 
Mithra.  Eu  dehors  de  ces  milieux,  lemithriacisme  n'est  guère 
répandu  que  le  long  des  routes  de  commerce  fréquentées  par 
les  marchands  syriens.  Conclusion,  il  sétablit  dans  des 
milieux  formés  d'éléments  hétérogènes.  Il  enrégimente  les 
hommes  qui  sont  agglomérés  sans  être  unis  par  les  lieus  d'une 
organisation  religieuse  préalable.  Il  pourvoit  d'une  religion 
des  sociétés  qui  n'en  ont  pas. 

Autre  fait  à  noter,  et  c'est  un  des  points  lumineux  du  tra- 
vail de  M.  Cumont.  Une  des  raisons  de  la  propagation  rapide 
du  mithriacisme  fut  la  faveur  impériale.  L'organisation  de 
l'empire  romain  appelait  la  formation  d'un  système  corres- 
ondant  d'institutions    religieuses.   Le  culte    de    Rome  et 


ANALYSES.    —    ÉTUDES    DIVERSES    SUR    LES    GRANDES    RELIGIONS     297 

d'Auguste,  l'apothéose  impériale  y  pourvurent.  La  moitié 
orientale  de  l'Empire  les  acceptait  avec  d'autant  plus  de  laci- 
lité  que  l'Empereur  y  succédait  à  des  souverains  absolus  et 
divinisés.  Le  mithriacisme  fournit  un-fondement  tliéologique 
à  la  nouvelle  religion.  11  lui  prêta  la  théorie  mazdéenne  de  la 
Hvarenô,  de  la  'v/,,  consécration  divine  de  l'autorité  légi- 
time, représentée  comme  un  feu  surnaturel,  une  auréole  bril- 
lante dispensée  par  le  dieu  solaire.  Il  faut  y  joindre  une 
théorie  de  l'àme  douée  par  les  planètes  à  sa  descente  de  l'em- 
pyrée  sur  la  terre  ;  l'àme  royale  naturellement  recevait  les 
vertus  du  soleil.  C'est  sur  ces  deux  théories  que  reposent  le 
culte  de  la  FortUna  Augusti,  c'est-à-dire  du  caractère  divin  de 
l'Empereur,  et  l'idée  de  la  consubstantialité  de  l'Empereur  et 
dii  Soleil.  Ici  encore  le  mithriacisme  nous  apparaît  dans  le 
monde  impérial  romain  comme  un  élément  d'organisation. 

Quant  à  la  vie  intérieure  du  mithriacisme,  son  principal 
organe  parait  avoir  été  son  dogme.  Les  fidèles  qui  composent 
Féglise  mithriaque  se  sont  librement  réunis  pour  gagner  en 
commun  leurs  fins  individuelles  ;  aucun  corps  social  ne  vient 
interposer  son  idéal  eschatologique  particulier  entre  les  fins 
des  particuliers  et  la  destinée  universelle.  La  religion  a  pour 
but  principal  de  procurer  le  salut  individuel.  Il  ne  s'agit  ici, 
à  ce  stade  de  l'évolution  religieuse  que  du  salut  dans  l'au- 
delà.  La  différenciation  de  la  religion  et  des  autres  fonctions 
des  sociétés  humaines  a  été  ici  singulièrement  facilitée  par  le 
fait  que  le  mithriacisme  romain  s'est  formé  à  coté  de  la 
société  officiellement  organisée  et  qu'il  s'est  glissé  seulement 
dans  les  vides  de  ses  substructures.  En  outre,  bien  que  les 
églises  mithriaques  aient  été  probablement  assimilées,  au 
point  de  vue  légal,  aux  collèges  funéraires  destinés  à  procurera 
leurs  membres  une  sépulture  décente  et  partant  unecondition 
supportable  dans  l'autre  vie,  les  avantages  promis  par  les 
apôtres  de  Mithra  n'étaient  print  ceux  que  la  solidarité  fami- 
liale ou  sociale  garantissent  aux  morts  dans  les  sociétés 
moins  avancées.  Une  doctrine  de  l'élévation  des  âmes  est  fon- 
damentale dans  une  semblable  religion.  M.  Cumont  lui  attri- 
bue une  doctrine  de  l'ascension  des  âmes  à  travers  les  sept 
cercles  d'influences  planétaires  (Année  Sociologique,  t.  II,  C.  R. 
de  Anz,  Zur  Frage  nach  dem  Ursprung  des  Gnosticismus).  La 
purification  des  âmes  se  fait  naturellement  par  l'application 
d'une  série  de  rites  purificatoires  et  sacrificiels  qui  font 
monter  au  fidèle  les  degrés  d'une  échelle  dinitiations.  Mais 
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à  ces  initiations  correspond  une  révélation,  et  c'est  elle  qui 
est  efficace,  c'est  elle  qui  réalise  la  communion  de  l'àmè  avec 
les  puissances  divines  qui  régissent  sa  destinée;  à  la  consé- 
cration rituelle  on  ajoute  la  connaissance  et  la  foi.  11  en  est 
du  mithriacisme  comme  des  sectes  gnostiques  et  du  christia- 
nisme. 

En  quoi  consiste  cette  révélation  ?  Nous  ne  le  savons  pas 
précisément,  mais  il  parait  bien  qu'il  s'agissait  d'une  sorte 
de  pliysique,  de  cosmologie,  où  l'astrologie  avait  une  large 
part,  dont  le  but  était  de  situer  l'àme  dans  l'univers,  de  faire 
coroprendre  ses  relations  avec  les  forces  et  les  essences  cos- 
miques par  des  explications  symboliques.  Les  bas-reliefs 
mithriaques  en  sont  encore  les  meilleurs  témoins.  Citons, 
entre  autres  exemples,  le  bas-relief  dace  (n"'  193 x\.)  qui  pré- 
sente une  septuple  répétition,  correspondant  aux  sept  pla- 
nètes, du  groupe  des  symboles  des  éléments,  autel  flamboyant, 
bonnet  phrygien,  arbre  et  coutelas  (Introduction,  p.  115  sqq.). 
Ce  qui  distingue  essentiellement  cette  doctrine  d'une  phy- 
sique, c'est  qu'elle  divinise  les  forces  naturelles  et  les  phéno- 
mènes (dieux  des  vents,  etc.).  Elle  en  compose  un  panthéon 
symbolique  qui  forme  la  cour  de  Milhra.  En  entrant  dans  le 
cercle  des  élus,  l'initié  s'affranchit  des  servitudes  naturelles 
il  devient  l'allié  des  éléments  et  il  assiste  dans  la  paix  et  la 
sécurité  de  sou  àme  purifiée  à  la  révolution  du  monde.  —  Il  est 
à  remarquer  que  le  mithriacisme  a  absorbé  l'astrologie  dans 
sa  doctrine  religieuse.  C'était  encore  dans  son  rôle  d'organi- 
sateur. 

M.  Cumout  est  plutôt  disposé  à  réduire  qu'à  exagérer  les 
changements  subis  par  le  mithriacisme  dans  son  passage 
d'Orient  en  Occident  et  dans  son  évolution  théologique,  (^est 
dans  son  contact  avec  les  Sémites  et,  en  particulier,  les  Assy- 
riens, qu'il  perdit  le  plus  de  son  originalité.  Il  leur  emprunta 
le  vètemeat  astrologique  qui  favorisa  plus  tard  sa  propa- 
gande dans  la  société  romaine.  L'art  gréco-romain  lui  a  fourni 
quelques  figures,  génies  symboliques,  Tellus,  Vulcain,  Nep- 
tune, le  Soleil,  la  Lune  ;  d'autres,  comme  la  figure  léontocé- 
phale  du  Temps  {/erran),  celle  de  Mithra  lui-même,  ont 
gardé  leur  caractère  exclusivement  oriental. 

La  mythologie,  avec  le  mythe  sacrificiel  du  meurtre  du 
Taureau,  est  devenue  un  symbolisme  cosmologique. 

Le  rituel,  qui  paraît  avoir  été  constant  et  probablement 
identique  au  rituel  iranien,  nous  est  mal  connu.  Des  fêtes, 
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nous  ne  savons  rien.  Il  est  possil)le  que  le  mithriacisme  soit 
pour  quelque  chose  clans  la  fixation  de  la  naissance  du  Soleil 
au  25  décembre,  origine  de  la  Noël  chrétienne. 

II.  II. 


F.  WALTER. — Die  Propheten  inihremsozialenBeiuf  und 
das  Wirtschaftsleben  ihrer  Zeit.  Ein  Heitrag  zur  Gesch. 
(1er  Sozidlcthik.  (Ars-  propJiHrs,  leur  action  sociale  et  la  vie 
économique  de  lea.r  loniis.)  Freiburg-in-Brisgau/lIerder,  1000, 
p.  xvi-288,  in-8\ 

Ce  livre  soulève  des  questions  intéressantes  et  les  traite 
non  sans  compétence,  l'auteur  étant  à  la  fois  un  historien  de 
l'organisation  économique  et  un  historien  de  la  religion. 
Tous  les  textes  bibliques  concernant  la  vie  économique,  indus- 
trielle et  commerciale,  juridique  des  Juifs  y  sont  rassemblés 
et  étudiés;  et  il  est  tenu  compte  des  travaux  faits  sur  la  ques- 
tion, exception  faite  pour  certains,  par  exemple  pour  Vffisloire 
de  Renan.  L'auteur  pense  que  le  mouvement  prophétique  a 
pour  origine  les  transformations  économiques  de  la  vie 
israélite.  La  constitution' du  royaume,  la  prospérité  de  la 
capitale  et  des  villes,  la  naissance  et  le  développement  d'un 
grand  commerce  de  blé,  l'afllux  d'argent  et  d'or,  auraient 
déterminé  la  formation  d'une  classe  riche.  Celle-ci  vivait  dans 
le  luxe  et  l'immoralité,  et  elle  dépouillait,  par  un  système  de 
prêts  et  d'achats,  les  familles  de  paysans  propriétaires.  C'est 
contre  le  paganisme,  le  relâchement  des  mœurs  et  la  mauvaise 
administration  de  la  justice  que  les  prophètes  auraient  pro- 
testé. Non  seulement  ils  auraient  fait  entendre  la  voix  de  la 
conscience  et  de  Dieu,  mais  encore  ils  auraient  préconisé 
d'importantes  réformes,  et  tendu  de  toutes  leurs  forces  à  res- 
taurer dans  ses  biens  la  «  classe  moyenne  »,  le  paysan  pro- 
priétaire. Ils  étaient  les  interprètes  de  toute  une  classe,  celle 
des  «  demandeurs  »,  des  ehioniin,  des  pauvres;  et  l'année  jubi- 
laire était  le  symbole  de  leur  revendication. 

Pour  séduisantes  que  soient  ces  théories,  elles  n'en  versent 
pas  moins  dans  un  défaut  que  l'auteur  avait  voulu  éviter. 
S'il  ne  parle  pas  de  «  politique  sociale  »,  il  parle  de  «  capi- 
tal »,  de  c(  classe  moyenne  »,  toutes  catégories  économiques 
qui  sont,  on  le  sait,  des  choses  fort  récentes.  L'auteur  a  refait, 
comme  tant  d'autres,  uue  «  lutte  de  classes  »  dans  l'antiquité; 
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sous  couleur  d'histoire  il  a  travesti  de  termes  modernes  des 
faits  tout-à-fait  liétérogèties  à  ceux  de  l'économie  actuelle.  Au 
point  de  vue  de  l'histoire  religieuse,  on  doit  aussi  faire  de 
graves  réserves.  M.  Walter  n'a  pas  suffisamment  séparé  les 
prophètes  avant  l'exil  et  les  prophètes  pendant  et  après  l'exil. 
11  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  fait,  que  la  législation  deutéro- 
nomique  est  le  fruit  de  l'effort  des  premiers.  Il  ne  tient  pas 
compte  des  travaux  de  la  critique  biblique  et  ne  distingue 
pas  entre  les  deux  Isaïe. 

M.  M. 

BURKITT  (F.  Crawford).  —  Early  Ghristianity  outside  the 
Roman  Empire  [Christianisme  primitif  hors  des  frontières 
de  l'Empire  Romain).  Cambridge,  University  Press,  1899, 
p.  89,  in-8°. 

Il,  s'agit  ici  du  christianisme  de  lÉglise  d'Édesse,  du  chris- 
tianisme de  langue  syriaque,  représenté  par  trois  écrits  carac- 
téristiques, les  homélies  d'Aphraate,  le  De  Fato  de  Bardesane 
et  les  Actes  de  saint  Thomas.  L'Église  syriaque  nous  apparaît, 
dans  ces  écrits,  complètement  étrangère  à  l'Église  grecque. 
C'est  une  branche  originale,  issue  de  la  souche  juive.  Les 
homélies  d'Aphraate  ont  été  composées  au  plus  fort  de  la 
controverse  arienne,  une  demi-génération  après  le  concile  ] 
de  Nicée,  après  la  mort  de  Constantin  et  l'exil  d'Athanase, 
quand  toute  l'Eglise  se  partageait  entre  deux  camps  irrécon-. 
ciliables.  On  s'attendrait  à  trouver  chez  le  théologien  syriaque 
un  écho  de  ces  luttes  et  des  réponses  aux  questions  soulevées. 
Jl  n'en  est  rien.  Les  Syriens  paraissent  ignorer  ce  qui  pas- 
sionne le  reste  de  la  chrétienté.  Les  Syriaques  ne  sont  pas^ 
d'aussi  subtils  philosophes  que  leurs  contemporains  d'A- 
lexandrie et  d'ailleurs.  Dans  ses  grandes  lignes,  leur  credo 
ressemble  à  celui  de  Nicée  ;  mais  nous  trouvons  dans 
Aphraate  une  doctrine  particulière  du  Saint  Esprit  (p.  37). 
Son  nom  est  féminin;  il  parait  jouer  dans  la  Trinité  le  rôle 
de  la  mère;  nous  avons  là  une  trinité  traditionnelle  bien  dif- 
férente de  la  Trinité  des  Grecs.  Sur  les  sacrements,  il  y  a  entre 
la  doctrine  orthodoxe  et  celle  des  Syriens  une  différence  remar- 
quable (p.  50);  le  baptême  paraît  réservé  aux  moines;  le 
baptême  et  le  mariage  sont  incompatibles;  le  baptême  donne 
accès  dans  là  communauté  desilus.  Mais  celle-ci  est  conçue 
comme. une  société  de  moines  avec  des  adhérents,  que  M.  Bur- 
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kitt  compare  au  bouddhisme.  Les  Syriens  d'Aphraate  ressem- 
blent surtout  aux  Paulicieos  et  aux  Cathares. 

L'esprit  d'ascétisme  dont  témoignent  les  écrits  d'Aphraate 
triomphe  dans  les  actes  de  saint  Thomas.  Le  merveilleux  du 
conte  ajoute  à  l'indécision  des  doctrines.  Des  dispositions  reli- 
gieuses, des  sympathies  mystiques  paraissent  plus  nécessaires 
que  des  professions  définies.  11  s'agit  nioins  de  constituer  une 
église  que  de  convertir  des  âmes  individuelles.  M.  Burkitt 
rappelle  en  finissant  l'attention  sur  le  point  qui  lui  paraît  le 
plus  caractéristique,  à  savoir  l'absence  de  toute  Influence  de 
la  philosophie  grecque. 

H.  H. 


J.-F.  BISHOP.  —  The  Yang-tze  Valley  and  beyond.  London, 
Murray,  1899,  p.  xv-557,  iii-8«. 

L'auteur  nous  donne  le  rapport  d'un  long  voyage  dans  le  Sze- 
Tehouen  et  le  territoire  des  Tribus  Man-tze  (barbares).  L'ouvrage 
contient  quelques  renseignements  intéressants  sur  les  religions  offi- 
cielles de  Chine,  les  temples  et  le  buddhisme  en  particulier.  De 
temps  en  temps  elle  rapporte  quelques  faits  de  superstition  locale 
(Dragon  des  mines,  etc.).  Sur  les  Man-tze,  elle  ne  nous  donne  pas 
autant  d'informations  qu'il  serait  désirable  :  leur  religion  est  le 
buddhisme  thibétain,  avec  beaucoup  de  survivances  _des  cultes 
locaux. 

Sur  l'organisation  féodale,  le  mariage,  les  phénomènes  juridiques 
des  populations  Man-tze.  voy.  chap.  xxxiii. 

L'ouvrage  contient   un  chapitre  remarquable  sur  la  charité   en 

Chine. 

M.  M. 

P.  REGNAUD.  —  Le  Rig-Veda  et  la  religion  indo-européenne. 

Revue  de  V Ecole  (V Anthropologie,  1900,  p.  181-189. 

A.  SMYTHE  PALMER.  —  Studies  on  Biblical  subjects,  II  :  Jacob 
at  Bethel.  An  Essay  in  comparative  religion.  Londres,  David 
Nutt,  1899,  p.  187,  in-8°. 

Les  livres  de  M.  Smythe  Palmer  ont  un  mérite,  c'est  de  ne  pas  être 
ennuyeux.  A  condition  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  les  conjectures 
étymologiques  ou  autres  de  Tauteur  et  de  se  méfier  de  sa  critique 
personnelle,  on  peut  trouver  profit  à  les  parcourir. 

Le  sujet  de  l'amusante  plaquette  que  nous  signalons  ici,  c'est  la 
vision  de  Jacob  à  Rethel  racontée  au  chapitre  xxviii  de  la  Genèse. 
L'échelle  sur  laquelle  les  anges  montent  et  descendei^t  est  la  Zig- 
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Qurrat,  la  tour  à  étages  babylonienne,  image  du  monde;  les  anges 
sont  les  génies  planétaires  et  les  étoiles.  —  La  Genèse  nous  apprend 
que  Jacob  à  son  réveil,  comprenant  que  le  lieu  où  il  avait  dormi  était 
sacré,  y  dressa  la  pierre  sur  laquelle  il  avait  posé  sa  tète  et  Toignit 
d'buile.  A  ce  propos  M.  Smyllie  Palmer  nous  donne  une  étude  très 
substantielle  du  culte  des  pierres,  spécialement  dans  l'antiquité  sémi- 
tique, et  du  rite  de  l'onction,  comparé  à  l'emploi  de  la  graisse  sacri- 
licielle,  étude  toute  inspirée  de  Robertson-Simitli. 

Il  est  fâcheux  d'imprimer  une  forme  hybride  comme  Bit-Kurra 
au  lieu  de  E-Kurra  (p.  22),  bit  étant  du  babylonien  phonétique  et 
Kurra  du  babylonien  idéographique.  Le  rapprochement  de  El  Shad- 
dai  avec  le  surnom  donné  au  dieu  Bel,  la  Montagne  [Shadu],  ressem- 
ble trop  à  un  calembour.  Du  fait  que  les  Arabes  d'Omaii  donnent 
à  l'étoile  polaire  le  nom  de  la/i,  M.  Palmer  nous  fait  passer  trop  vite 
à  la  métamorphose  de  Jahwe  en  étoile  polaire.  Il  faut  une  intelligence 
subtile  pour  comprendre  que  Sheba  (7)  explique  Shâba'  (jurer) 
parce  que  les  Arabes  jurent  sur  des  pierres  (Hérodote,  III^,  8)  et 
que  les  7  planètes  sont  représentées  par  7  pierres  dans  le  temple 
d'Erech  en  Ghaldée.  La  représentation  de  la  divinité  par  des  pierres^ 
est-elle  si  spécialement  sémitique  que  la  présence  d'une  pierre 
sacrée  dans  le  matériel  du  culte  d'IIéliopolis  doive  faire  conclure  qac 
les  Egyptiens  ont  subi  Tinfluence  religieuse  des  Sémites  (p.  lt)7)  1 
N'oublions  pas  pour  finir  l'explication  du  sacrifice  d'Isaac  :  Alkindy 
qui  écrivait  vers  830,  nous  dit  que  la  divinité  lunaire  de  Harran  n'étail 
autre  que  la  fameuse  Al'  Ozza  des  Arabes;  cette  Ozza  exigeait  des 
sacrifices  humains;  Abraham,  venant  de  Ilarran,  l'adorait  et  c'esi 
dans  le  culte  de  cette  déesse  qu'il  prit  l'idée  dimmoler   son   fils 

Isaac. 

II.  IL 

GALL.   —    Altisraelitische    Kultstaetten.     Giessen,    J.    Uicker, 
1899,  p.  viii-loC,  iii-8*^. 

H.  M.  CHADWIGK.  —  The  Cuit  of  Othin  :  an  essay  of  the  ancient 
Religion  of  the  North.  Londres,  Clay  and  Sons,  1899,p.82,in-S^ 

Discute  la  théorie  suivant  laquelle  le  culte  d'Odin  serait  d'origine 
chrétienne  et  prouve  qu'il  a  été  pratiqué  certainement  avant  le 
vi*^  siècle  par  les  Scandinaves.  Etudie  le  rituel  et  les  attributs  de  ce 
dieu. 

LEFÈVRE  (André)., —  Les  Gaulois;  origines  et  croyances.  Paris, 
Schleicher,  1900,  p.  203,  in-8^ 

Exposé  agréable  et  superficiel  des  documents  grecs  et  romains. 
Très  peu  de  critique  et  point  du  tout  d'analyse.  Enumération  des' 
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traces  de  cultes  d'animaux,  de  plantes  aux  vertus  miraculeuses,  de 
fontaines  et  de  lacs  sacrés.  Liste  des  dieux  du  panthéon  gaulois.  Au- 
cun effort  pour  déterminer  la  nature  sociologique  dudruidisme.  La 
cueillette  du  gui,  accompagnée  du  sacrifice  des  taureaux,  inspire  à 
M.  A.  Lefèvre  un  blâme  discret  pour  les  prétendus  philosophes  qui 
tolèrent  de  si  enfantines  superstitions.  Point  de  méthodes  de  compa- 
raison. L'auteur  rapproche  au  hasard  le  taureau  aux  trois  queues 
de  l'autel  de  Paris  des  bœufs  du  soleil  dans  Homère.  C'est  un  cham- 
pion des  idées  de  Max  Millier  sur  la  mythologie  comparée.  11  prête 
aux  (laulois  et  aux  Ligures  un  symbolisme  trop  moderne. 

H.  H. 

LEFÈVRE  (André).  —  La  Grèce  antique  ;  entretiens  sur  les 
origines  et  les  croyances.  Paris,  Schleicher,  1900,  463  pages 
in-8^ 

Nous  éviterions  de  signaler  ce  livre  de  M.  A.  Lefèvre  s'il  n'était 
sorti  de  l'École  d'anthropologie.  On  serait  en  droit  d'attendre 
d'un  professeur  de  cette  école  des  études  de  phénomènes  sociaux 
inspirées  par  la  méthode  des  sciences  que  professent  ses  col- 
lègues. 

Nous  sommes  loin  de  compte.  Ce  qui  paraît  attirer  l'attention 
de  M.  A.  Lefèvre  dans  la  mythologie  grecque,  ce  sont  ses 
origines  historiques.  L'hypothèse  peut  s'y  jouer  en  toute  liberté. 
M.  Lefèvre  débrouille  l'apport  des  Pélasges,  des  premiers  Hellènes, 
des  Thraces,  des  Phrygiens  et  des  Sémites.  Si  encore  il  apportait  à 
;ette  besogne  l'esprit  d'analyse  que  nous  avons  loué  dans  le  livre  de 
Gilbert,  signalé  ici  l'année  dernière,  il  n'y  aurait  que  demi-mal.  Mais 
il  préfère  les  tableaux  attrayants,  piquants,  littéraires.  Signalons 
une  page  de  théorie,  en  tète  de  l'étude  sur  l'orphisme,  où  nous  appre- 
nons que  la  religion  a  commencé  par  Yanlhropisme  ;  c'est  ainsi  que 
M.  Lefèvre  désigne  une  disposition  d'esprit  qui  porterait  les  primi- 
tifs à  tout  animer  de  forces  et  de  volontés  à  l'image  des  leurs. 
L'animisme  flottant  des  primitifs  devient  polythéisme.  L'an- 
thropomorphie  des  dieux  engendre  l'évhémérisme  et  l'on  arrive 
par  réaction  au  symbolisme.  M.  Lefèvre  recueille  beaucoup  de 
vieilles  erreurs  de  la  mythologie  linguistique.  On  trouve  encore  chez 
lui  un  atome  de  totémisme,  quelques  pages  sur  le  culte  des  ancêtres, 
sur  le  culte  du  foyer  et  l'influence  civilisatrice  du  feu,  une  sorte  d'ex- 
plication évhémériste  des  combats  de  dieux  et  de  monstres.  Tout  cela 
est  loin  de  faire  une  doctrine.  Presque  rien  sur  le  rituel.  Quelques 
considérations  spirituelles  sur  la  société  homérique  et  hésiodique. 
M.  Lefèvre,  qui  cite  beaucoup  Maury,  paraît  négliger  Usener,  Mann- 
liardt,  Rolide,  Gruppe,  etc.  Quant  aux  étymologies  qu'il  ramasse,  ce 
n'est  pas  à  nous  d'en  faire  la  critique. 

H.  H. 


304  l'année  sociologique.  1900 

0.  SEEK.  — DieBildung  dergriechiscb en  Religion.  Neiie  Jahibû- 
clier  fiir  das  Klassische  AlterLum.  1899,  p.  225-241,  306-327,  402- 
418. 

Fragment  de  la  Geschichte  des  Unlergamjs  der  Anliken  Welt.  Aper<;u 
général  divisé  en  3  paragraphes:  Animismus,  Sonneiiglaubcj  lieligion 
und  Sittlichkeil.  L'auteur  part  de  cette  idée  que  la  religion  est  un 
essai  de  science. 

A.  LE  GHATELIER.  —  L'Islam  dans  l'Afrique  occidentale.j 
Paris,  G.  Steinliel,  1899,  p.  37Ô,  in-S^,  8  caries. 


TROISIÈME  SECTION 

SOCIOLOGIE  JURIDIQUE  ET  MORALE 

{Étude  des  règles  juridiques  et  morales  considérées  dans  leur  genèse.) 

I.  —  Considérations  générales 

A.  —  Vues  d'ensemble  sur  l'évolution  juridique  et  morale^ 
par  MM.  Lapie,  Fauconxet,  Durkheim  et  Aubin. 

L.  TANON,  —  L'évolution  du  droit  et   la    conscience 
sociale.  Paris,  Alcan,  1900,  p.  166,  ia-l2. 

L'école  historique  a  montré  que  le  droit  évolue,  et  cette 
opinion  n'est  plus  guère  contestée.  L'école  historique  ajoutait 
que  cette  évolution  est  déterminée  par  la  «  conscience  juri- 
dique »  du  peuple  (p.. 2!)  :  qu'est  ce  que  cette  conscience  ?  et 
quel  est  son  rôle?  Telles  sont  les  deux  questions  que  veut 
résoudre  M.  Tanou. 

Que  signifient  ces  expressions  :  «  l'esprit,  le  caractère 
national,  la  conscience  juridique  du  peuple,  la  conscience 
collective  ou  commune,  la  conscience  sociale  »  ?  Elles  ne 
représentent  pas  «  une  simple  abstraction  ».  La  conscience 
sociale  «  tombe  sous  l'observation  et  le  contrôle  de  la  raison. 
C'est,  pour  chaque  époque,  une  donnée  expérimentale  que 
l'étude  dés  institutions,  des  mœurs,  de  toute  la  culture  d'un 
peuple  permet  d'apprécier  et  de  définir  »  (p.  68).  Est-ce  à  dire 
qu'elle  soit  la  conscience  d'un  «  grand  être  social  »,  d'un  orga- 
nisme collectif  ?  Nullement  :  loin  de  tomber  dans  ce  réalisme, 
M.  Tanon  inclinerait  plus  volontiers  vers  le  nominalisme  ; 
«la  conscience  collective  n'est,  au  lond  et  dans  sa  réalité, 
qu'un  nom...  »  (p.  70)  Mais  c'est  un  nom  qui  désigne  des  réa- 
lités concrètes,  c'est  le  nom  «  que  nous  assignons  à  un 
ensemble  de  forces  idéales  qui,  représentées  dans  les  cons- 

E.  Durkheim.  —  i\nr.ée  sociol.,  1900.  20 
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ciences  individuelles,  en  ce  qu'elles  ont  de  commun,  agissent 
au  sein  des  sociétés,  pour  l'évolution  de  la  vie  sociale  «. 

Ainsi  définie,  comment  agit  la  conscience  sociale  ?  Quel 
rôle  joue-t-elle  dans  l'évolution  du  droit?  L'évolution  du  droit 
n'est  pas  déterminée  par  le  conflit  des  intérêts;  la  lutte  pour 
la  vie  n'explique  pas,  à  elle  seule,  Thistoire  juridique.  Dans 
l'humanité,  la  lutte  est  «  artificielle  »  ;  elle  est  réglée  par  la 
loi  et  la  coutume  ;  loin  d'être  produit  par  la  lutte  des  inté- 
rêts, le  droit  est  souvent  institué  pour  en  «  tempérer  »  les 
effets  (p.  119-120).  Pourtant  la  doctrine  utilitaire  n'est  pas 
entièrement  inexacte  ;  elle  n'est  qu'incomplète.  La  conscience 
sociale  recherche,  par  le  droit,  l'utilité  générale:  mais  l'idée 
de  l'utilité  générale  implique  l'idée  de  l'égalité  ;  vouloir  le 
bonheur  de  tous,  c'est  croire  que  tous  ont  un  droit  égal  au 
bonheur.  Dire  que  la  conscience  sociale  influe  sur  l'évolution 
du  droit,  c'est  dire  que  cette  évolution  est  déterminée  par  des 
causes  morales,  en  même  temps  que  par  des  conditions  maté- 
rielles. 

L'influence  de  la  conscience  collective  est  encore  prouvée 
par  l'étude  des  sanctions  de  la  loi.  Une  règle  juridique  n'est 
obligatoire  que  si  la  conscience  sociale  lui  donne  son  assenti- 
ment. La  contrainte  ne  suffit  pas  à  donner  à  la  loi  pleine  effi- 
cacité :  ((  on  a  vu,  dans  tous  les  temps,  des  droits  éclatants 
méconnus  et  demeurés  sans  sanction,  malgré  toute  la  puis- 
sance coercitive  que  le  législateur  a  attachée  à  la  loi  » 
(p.  153).  Ei  réciproquement,  la  contrainte  n'est  pas  toujours 
nécessaire  :  «  elle  fait  défaut  ou  n'est  organisée  que  d'une 
manière  très  miparfaite  dans  le  droit  des  gens  et  le  droit 
ecclésiastique.  Elle  manque  à  un  assez  grand  nombre  de  dis- 
positions du  droit  privé  et  surtout  du  droit  public  »  (p.  loO). 
Au  contraire,  «  l'assentiment  moral  »  de  ceux  qui  sont  soumis 
à  la  loi  et  de  ceux  qui  l'exécutent  lui  donne  toute  sa  force. 

Si  l'histoire  du  droit  est  liée  à  l'histoire  de  la  conscience 
sociale,  il  est  important  de  savoir  vers  quel  idéal  s'oriente 
cette  conscience.  Cet  idéal  est  complexe  ;  M.  Tanon  refuse 
d'emprisonner  dans  une  étroite  définition  une  notion  aussi 
riche  que  l'idée  de  justice  (p.  76sqq.).  Pourtant  l'organisation 
sociale  sera,  à  son  avis,  de  plus  en  plus  libérale.  «  L'associa- 
tion libre  est  la  forme  la  plus  parfaite  de  la  coopération  » 
(p.  140).  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  loi  se  fera  déplus  en 
plus  discrète  et  laissera  de  plus  en  plus  les  individus  agir  à 
leur  guise.  L'ancienne  économie  politique  a  eu  le  tort  d'exa- 
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gérer  «  les  bienfaits  de  la  lutte  »,  .«ou  plutôt  de  voir  dans  la 
lutte  sans  règle  et  sans  frein  la  plus  parfaite  coopération  » 
(p.  123).  La  loi  peut  intervenir  pour  rendre  la  coopération  plus 
juste.  Le  droit  contractuel  prendra  le  pas  sur  le  droit  répres- 
sif, mais  le  progrès  de  la  liberté  ne  tuera  pas  tout  droit. 

Le  livre  de  M.  Tanon  est  intéressant  à  plusieurs  égards. 
L'auteur  est  informé  ;  il  connaît  et  cite  les  travaux  les  plus 
importants  des  écoles  dont  il  adopte  ou  rejette  les  conclu- 
sions. Entre  ces  écoles,  il  choisit  librement  :  pleinement  cons- 
cient de. la  complexité  de  son  problème,  il  reproche  à  toutes 
de  se  contenter  de  solutions  trop  simples.  Mais  on  peut  re- 
gretter que  sa  propre  solution  manque  de  netteté.  Précisément 
parce  que  la  conscience  sociale  n'est  qu'un  nom  destiné  à 
désigner  une  foule  d'éléments,  il  faudrait  les  dénombrer 
avec  soin.  Précisément  parce  que  l'évolution  du  droit  s'ex- 
plique par  un  enchevêtrement  de  causes  nombreuses,  il  fau- 
drait débrouiller  cet  écheveau.  En  se  bornant  à  noter  l'in- 
fluence de  la  conscience  collective  sur  l'histoire  juridique,  on 
émet  une  thèse  trop  vague  pour  êti-e  fausse,  mais  trop  vague 
pour  être  utile.  P.  L. 

PICARD  (Edmond).  —Le  droit  pur.  Permanences  juridi- 
ques abstraites.  Bruxelles,  Veuve  F.  Larcier  et  Paris, 
Alcan,  1899,  p.  xvi-o46,  in-8°. 

Le  dessein  de  M.  Picard  est  d'offrir  aux  jurisconsultes  et 
surtout  aux  étudiants  une  Encyclopédie  du  droit,  définie  «  uue 
synthétique  embrassant  les  vérités  permanentes  et  abstraites 
de  cette  grande  force  sociale  qu'est  le  droit,  de  ce  qui  appar- 
tient à  tous  les  systèmes  juridiques,  aussi  bien  aux  systèmes 
rudimentaires...  qu'aux  systèmes  plus  avancés  et  plus  déve- 
loppés ».  Selon  M.  Picard,  le  cours  d'encyclopédie  devrait  être 
le  cours  préliminaire  de  tout  enseignement  juridique;  il  don- 
nerait à  l'étudiant  la  connaissance  des  notions  dont  il  entend 
aujourd'hui  faire  constamment  usage  sans  que  nulle  part  on 
le  familiarise  avec  elles  ;  il  dresserait  une  «  carte  muette  sur 
laquelle  tous  les  détails  pourraient  être  inscrits  ».  L'ouvrage 
comprend  dix  parties  dans  lesquelles  l'auteur  :  1°  cherche  à 
décrire  et  à  définir  le  phénomène  juridique,  à  faire  Tanato- 
mie  d'un  droit  ;  la  définition  à  laquelle  aboutit  cette  recher- 
che est  ainsi  formulée  :  un  droit  est  «  un  rapport  de  jouis- 
sance —  d'un  sujet  —  sur  un  objet  —  protégé  par  k  con- 
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traiûte  sociale»  ;  —2«  esquisse  les  différentes  classificationsdes 
droits  ;  —  3°  étudie  ce  qu'il  appelle  la  dynamique  de  la  découverte 
du  droit  (coutume,  législation,^  théorie,  interprétation)  et  la 
dynamique  de  V application  du  droit  (distinction  de  l'acte  généra- 
teur du  droit  et  du  droit  lui-môme,  dassification  des  faits  géné- 
rateurs); 4*  aborde  les  questions  relatives  à  l'évolution  du  droit 
(facteurs  de  l'évolution  juridique,  le  progrès  juridique),  aux 
origines,  aux  fondements  et  au  but  suprême  du  droit  (étio- 
logie  et  téléologie  juridique)  ;  —  o<>  donne  enfin  des  conseils 
de  méthodologie  pour  Tétude  et  l'enseignement  du  droit. 

Cet  ouvrage  a  des  défauts  énormes  qui  choquent  d'abord  : 
le  style  en  rend  souvent  la  lecture  insupportable,  on  en  jugera 
par  cette  phrase,  prise  entre  mille  ;  «  ...  notre  devoir,  ency- 
clopédiquement,  est  de  considérer  l'ensemble  comme  si  le 
temps  était  une  quatrième  dimension  des  choses  aussi  inévi- 
table que  les  trois  autres,  ses  banales  sœurs  ».  La  pensée,  ce 
qui  est  pKis  grave,  reste  souvent  très  confuse  ou  l'analyse 
superficielle  :  l'auteur  se  paye  facilement  de  métaphores. 
Mais  la  tentative  de  M.  Picard  est  fort  intéressante  pour  nous. 
Au  fond,  ce  que  l'auteur  appelle  le  droit  pur,  c'est  l'étude 
objective  et  sociologique  du  phénomène  juridique  :  le  définir, 
l'analyser,  en  classer  les  espèces,  étudier  les  différentes  manié- 
res  dont  le  droit  s'élabore;  déterminer  ses  origines,  les  pha- 
ses et  les  causes  de  son  évolution,  la  fouction  sociale  qu'il 
remplit,  c'est,eu  effet  traiter  les  problèmes  les  plus  généraux 
et  les  plus  abstraits  de  la  sociologie  juridique,  et  c'est  ce 
que  M.  Picard  a  tenté  de  faire.  Sans  doute  il  est  juriste  et 
non  sociologue  :  certaines  analyses,  proprement  juridiques, 
comme  celles  qui  l'amèneutà  distinguer,  du  droit  lui-même,  le 
fait  générateur  du  droit,  forment  les  parties  les  meilleures  de 
son  livre;  tandis  que  les  chapitres  relatifs  aux  origines  et  à 
l'évolution  du  droit  sont  manifestement  insuffisants.  Il  n'en 
reste  pas  moins  que  ce  livre  est  écrit  par  un  juriste,  pour  des 
juristes,  et  c'est  là  un  symptôme,  parmi  tant  d'autres,  des 
transformations  qui  se  préparent  dans  l'étude  et  dans  l'ensei- 
guement  du  droit.  P.  F. 

UQSS  (ICdward  ALSWORïH).  —  The  genesis  of  ethical  éléments 

[Gcncse  des  èlémevls  moraux).    Amer.   Journ.  of.  Sociol ,  vol.   V, 
■  no  6,  p.  761-778. 

Par  ethical  éléments  l'auteur  entend  ces  idéaux  moraux  qui  se 
condensent  en  formules  dont  tout  le  monde  reconnaît  l'autorité  et 
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qui  servent  de  canons  prar  juger  la  conduite.  Ils  expriment  une 
moralité  supérieure  à  celle  que  possède  la  généralité  des  consciences 
particulières;  ils  sont  donc,  quoiqu'on  en  ait  dit,  autre  chose  qu'une 
simple  image  générique  de  l'état  mOral  moyen.  Mais  alors  comment 
se  sont-ils  formés?  Suivant  M.  Ross,  ils  seraient  le  produit  d'une 
sorte  d'hypocrisie  généraiisée  qu'impose  la  vie  sociale.  Dans  leurs 
rapports  avec  leurs  semblables,  les  individus  n'osent  pas  exprimer 
des  idées  qui  passent  pour  être  nuisibles  à  la  société,  mais  seule- 
ment celles  gui  ont  le  plus  de  chances  d'être  approuvées  parautrui. 
Parce  que  ces  dernières^  sont  les  seules  qui  soient  cour£\mnienl 
manifestées  au  dehors,  elles  prennent  une  force  et  une  autorité  à 
laquelle  les  autres,  toujours  refoulées  dans  le  for  intérieur  de  cha- 
cun, ne  sauraient  parvenir.  Toutefois,  les  grandes  révolutions 
morales  ne  peuvent  se  produire  de  cette  manière;  elles  sont  tou- 
jours l'œuvre  de  quelque,  génie  qui  découvre  un  idéal  nouveau, 
mieux  eh  rapport  avec  l'état  de  la  société,  Moïse,  Mahomet,  Pud- 
dah,  etc.  - 

Il  est  certain  que  l'action  du  milieu  social  contient  perpétuellement 
DOS  Velléités  anti-morales.  Mais  d'où  vient  que  l'opinion  a  sur  nous 
un  tel  empire,  sinon  de  ce  qu'elle  est  revêtue  à  nos  yeux  d'un  pres- 
tige sui  gêner is  devant  lequel  s'inclinent  esprits  et  volontés.  La  solu- 
tion proposée  n'est  donc  pas  loin  de  ressembler  à  une  pétition  de 
principe.  La  pudeur  à  exprimer  les  sentiments  immoraux,  par 
laquelle  on  veut  expliquer  l'autorité  des  règles  morales,  est  elle- 
même  un  contre-coup  et  un  autre  aspect  de  cette  autorité.  Quant 
aux  hommes  de  génie,  comment  leurs' inventions  morales  pour- 
raient-elles se  généraliser,  si  la  conscience  publique,  d'elle-même, 
.n'était  pas  prêté  aies  recevoir  et  à  se  les  assimiler.  Certes,  le  rôle 
des  inventeurs  n'est  point  négligeable;  ils  rendent  conscientes  et 
formulent  des  aspirations  qui  se  cherchent  en  partie,  mais  ils  ne  les 
créent  pas  de  toutes  pièces.  Il  reste  pourtant  que  l'article  a  le 
mérite  d'attirer  l'attention  sur  un  problème  trop  négligé  et  qui  est 
tout  à  fait  fondamental  E.  D. 


S,  FRAGAPANE.  —  Obbietto  e  Hmiti  deUa  filosofia  del  diritto. 
•  II.  Le  relaziom  gnoseologiche  é  pratiche  delta  filosoâa  del 
diritto.  {Objet  et  limites  de  la  philosophie  du  droit.  IL  La  philoso- 
phie du  droit  dans  ses  7'apporls  avec  la  théorie  de  la  connaissance 
et  avec  la  morale.)  Rome,  Loescher,  1899,  p.  166,  in-8°. 

Gomme  la  première,  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  est. surtout 
destinée  à  lutter  contre  l'école  que  M.  Fragapane  appelle  éclectique 
et  dont  le  principal  représentant  est,  en  Italie,  M.  Yanni.  Cette  école 
adresse  au  positivisme  le  double  reproche  de  ne  pas  critiquer  sa' 
méthode  et  de  négliger  le  point  de  vue  moral.  Elle  s'inspire,  à  ce 
double  titre,  du  criticisme. 
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M.  Fragapane  se  borne  à  répondre  : 

1°  Qu'il  est  inutile  de  poser,  à  propos  de  la  connaissance  juridique, 
le  problème  de  la  possibilité,  de  la  légitimité,  du  fondement,  des 
limites  et  de  la  valeur  de  la  connaissance  :  il  suffit  d'appliquer 
aux  faits  juridiques  les  règles  de  la  critique  historique  ou  sociolo- 
gique ; 

2"  Qu'il  est  impossible  de  tirer  d'une  morale  a  priori  des  applica- 
tions pratiques,  mais  que  la  connaissance  positive  du  droit  et  de  son 
histoire  permet  d'en  expliquer  les  caractères  moraux.  Nous  ne 
négligeons  pas  le  point  de  vue  moral,  dit  l'auteur,  mais  la  morale 
elle-même  repose  sur  la  sociologie. 

Ainsi,  ce  livre  défend  la  sociologie  plutôt  qu'il  ne  contribue  à  la 
constituer.  Tandis  que,  selon  M.  Yanni,  la  sociologie  n'est  qu'une 
science  auxiliaire  de  la  philosophie  du  droit,  elle  contient  pour 
M.  Fragapane,  la  philosophie  du  droit  tout  entière.  La  «  phénomé- 
nologie du  droit  »  que  doit  nous  donner  son  troisième  volume  sera 
purement  sociologique. 

.  P.  L. 

VANNI  (TciLio).  —  Il  diritto  nella  totalità  dei  suoi  rapport!  e  la 
ricerca  oggettiva  [Le  droit  dans  la  totalité  de  ses  rapports  et  la 
recherche  objective).  E.xtrait  de  la  Rivista  italiana  di  Sociologia, 
4°  an-née,  fasc.  1,  broch.  in-6^,  30. pages. 

Leçon  d'ouverture  d'un  cours,  de  philosophie  du  droit  à  l'Univer- 
sité de  Rome. 

La  philosophie  du  droit  consiste  à  considérer  le  droit  «  dans  la 
totalité  de  ses  rapports  ».  Pour  trouver  les  raisons  d'un  droit,  il  faut 
remonter  à  ses  causes  sociales,  il  faut  donc  faire  une  étude  sociolo- 
gique ou  psycho-sociologique.  Mais  cette  étude  n'est  pas  suffisante: 
la  philosophie  recherche  comment  le  droit  contribue  au  bonheur  de 
l'espèce  :  elle  joint  donc  au  problème  sociologique  le  problème  de 
l'évolution  humaine.  Et  enlîn,  pour  comprendre  la  vie  de  l'espèce  et 
son  histoire,  il  faut  constituer  une  science  de  l'univers  physique. 
Ainsi  l'explication  philosophique  du  droit  élargit  à  l'infmi  son 
domaine. 

D'autre  part,  la  philosophie  du  droit  ne  s'en  tient  pas  aux  ques- 
tions pur-ement  théoriques.  Le  droit  règle  la  conduite  humaine  :  il 
faut  comparer  ses  préceptes  aux  autres  lois  de  l'activité;  il  faut 
déterminer  les  rapports  de  la  morale  et  du  droit  :  il  est  donc  néces- 
saire de  s'apjiuyer  sm^  une  psychologie  et  une  sociologie,  car  il  n'y  a 
pas  de  morale  sans  ces  deux  sciences. 

Ayant  aius'i  dénombré  toutes  les  relations  que  soutient  le  droit 
avec  les  autres  domaines  de  l'intelligence,  M.  Vanni  reconnaît  les 
difficultés  de  la  philosophie  du  droit.  Elle  suppose  constituées  des 
sciences  qui  sont  en  formation  ;  elle  s'appuie  sur  des  hypothèses  qui 
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s'écrouleront  un  jour.  Mais  consolons-nous  de  leur  chute,  sachons 
que  ces  hypothèses  ne  sont  pas  définitives.  Elles  ont  du  moins  assez 
de  vraisemblance  pour  autoriser  les  constructions  du  philosophe. 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  sociologique,  nous  n'avons  à 
retenir  qu'une  idée:  la  sociologie  est  nécessaire  pour  expliquer 
scientifiquement  et  pour  justifier  pratiquement  les  préceptes  des 
codes.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  en  dehors  des  recherches 
positives  une  métaphysique  du  droit  est  légitime,  elle  n'est  pas  de 
notre  compétence. 

P.  L. 


LAFARGUE  (Paul).  —  Récherches  sur  l'origine  de  l'idée  de  jus- 
tice et  de  l'idée  du  bien.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900,  p.  75, 
in-8^. 

M.  Lafargue  inscrit  en  épigraphe  cette  phrase  de  Marx  :  «  Le 
mode  de  production  de  la  vie  matérielle  domine  en  général  le  déve- 
loppement de  la  vie  sociale,  politique  et  intellectuelle  ».  Pourtant  le 
facteur  économique  n'est  pas  à  son  avis  la  cause  unique  des  idées 
morales.  Rappelant  les  mots  de  Hol)bes  et  de  Locke  d'après  lesquels 
«  là  011  il  n'y  a  pas  de  propriété  il  n'y  a  point  d'injustice  »,  il  repro- 
che à  ces  philosophes  d'avoir  «  supprimé  le  premier  et  le  principal 
facteur  de  l'histoire  »  en  «  oubliant  l'être  humain  et  ses  instincts  et 
passions.  »  «  L'évolution  de  l'homme  et  de  ses  sociétés  ne  peut  être 
compris^  que  si  l'on  tient  compte  des  actions  et  réactions  les  unes 
sur  les  autres  des  énergies  humaines  et  des  forces  économiques  et 
sociales  »  (p.  55). 

C'est  cette, théorie  mixte  que  M.  Lafargue  applique  à  l'explication 
de  ridée  de  justice  et  de  l'idée  du  bien.  L'idée  de  justice  vient  «  de 
la  passion  de  la  vengeance  et  du  sentiment  de  l'égalité  »  :  voilà  là 
part  des  «  énergies  humaines  »  dans  la  production  de  cette  idée. 
Mais  voici  la  part  des  «  forces  économiques  »  :  quand  le  régime 
communiste  disparaît,  le  talion  d'impersonnel  devient  personnel; 
quand  la  monnaie  est  inventée  le  talion  fait  place  à  la  composition  ; 
et  c'est  de  la  composition  que  naît  l'idée  de  justice  rétributive,  l'idée 
de  proportionner  la  récompense  au  mérite,  le  châtiment  au  démérite. 

Quant  à  la  justice  distribulive,  elle  n'apparaît,  elle  aussi,  qu'avec 
la  propriété  privée.  Les  transformations  de  la  propriété  déterminent 
des  transformations  dans  l'idée  de  justice. 

L'opinion  de  M.  Lafargue  sur  l'origine  de  l'idée  du  bien  est  moins 
nette-.  Sans  doute,  on  noiis  dit  que  bon  signifie  brave  dans  le  milieu 
social  barbarie  qu'engendraient  la  guerre  et  le  communisme.  Mais 
pour  quels  motifs  économiques  l'idéal  moral  a-t-il  changé  de 
nature  ?  Gomment  1'  «  idéal  bourgeois  »  dérive-t-il  du  régime  capita- 
liste? c'est  ce  qu'on  voit  moins  clairement. 

La  méthode   de  M.  Lafargue   appelle  des  critiques.  Tantôt,  à  la 
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manière  de  M.  Letourneau,  il  invoque  à  l'appui  de  ses  thèses  des 
témoignages  dont  il  omet  d'éprouver  la  valeur.  Tantôt  il  substitue  a 
cette  méthode  une  méthode  philologique  plus  discutable  encore  : 
pour  rechercher  l'origine  d'une  idée  il  recherche  Tétymologie  du 
mot  qui  l'exprime.  C'est  ainsi  que  l'origine  du  mot  «  savoir  »  démon- 
tre, à  son  avis,  le  sensualisme;  savoir  c'est  connaître  par  les  sens, 
par  la  vue  et  par  le  goût  :  «  voir  indique  la  Fonction  de  l'œil  et  sa, 
dernière  trace  du  verbe  sapxo,  indique  la  fonction  du  palais  »  (p.  8, 
note).  Peut-être  cet  exemple  suffira-t-il  à  montrer  l'insufrisance  de 
cette  méthode.  Et  l'insuffisance  de  la  méthode  dispense  d'examiner 
lés  résultats. 

P.  L. 

ZÂLESKI  (Ladislas)>  —  Le  pouvoir  et  le  droit.  Philosophie  du 
droit  objectif.  Traduction  de  M'^^  A.  Balabanoff.  Préface  de 
M.  Léon  Hennebicq.  Paris,  Schleicher  frères,  1899,  94  p.  in-S^. 

Revue'sommaire  des  travaux  sur  la  philosophie  du  droit  parus  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Russie  depuis  Savigny.  L'auteur 
montre  comment  l'école  évolutionniste  prend  la  succession  de  l'école 
historique,  et,  dans  ses  conclusions,  il  se  rattache  à  Spencer.  La 
partie  dogmatique,  comme  la  partie  historique,  est  beaucoup  trop 
brève  pour  être  utilement  discutée. 

SGHULTZE  (Fritz).  —  Zur  evolutionistischen  Ethik  (Contribution 
à  la  morale  évolutionniste).  Zeitschrift  f.  Socialw.,  i&OO,  N<^  3, 
p.  32o-3oi. 

Résumé  de  l'ouvrage  de  Sutherland  :  The  origin  and  growth  ofthe 
moral  insiinct.  Le  point  de  vue  est  celui  de  l'évolutionnisme  classi- 
que :  présenter  le  développement  de  l'instinct  moral  comme  un  des 
procédés  de  la  sélection  naturelle. 

LAGRÉSILLE  (Hk.nry).  —  Vues  contemporaines  de  sociologie  et 
de  morale  sociale.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900. 

Il  y  a  deux  parties  distinctes  dans  cet  ouvrage.  La  première 
indique  «  les  principes  auxquels  se  rattachent  toutes  les  questions 
sociologiques  »;  M.  Lagrésille,  pour  qui  toute  existence  est  «  une 
idée  vivante  »,  montre  quel  est,  dans  son  système  métaphysique,  la 
place  de  ce  «  concert  plus  ou  moins  harmonieux  d'idées  vivantes  » 
qu'est  la  société,  et  comment  la  vie  sociale  dépend  de  la  vie  univer- 
selle. 

Dans  la  seconde,  il  traite,  par  une  méthode  plutôt  dialectique  que 
vraiment  scientifique  et  objective,  diverses  questions  de  morale 
sociale  contemporaine  :  organisation  de  la  famille,  de  l'État  et  du 
Gouvernement,  de  la  vie  économique,  des  relations  internatio- 
nales. A.  A. 
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ROBERTY  (E.  de).  —  Rapports  de  la  morale  (ou  sociologie  élé- 
mentaire) avec  les  autres  sciences  formant  réchelle  du  savoir 
abstrait..  Rev.  intern.  d.  sociol.,  juin  1900. 

G.-L.  DUPRAT.  —Nature  de  la  morale.  Rev.  intern.  d.  sociol.,  mai 

1900. 

* 

Introduction  à  un  ouvrage  qui  doit  paraître  prochainement. 

SIDGVVICK..—  The  relation  of  Ethics  to  Sociology.  Internatio- 
nal Jpurnalof  Ethics,  1899,  t.  X,  2. 

Opposition  traditionnelle  entre  la  sociologie  qui  étudie  ce  qui  est 
et  la  morale  qui  s'occupe  de  ce  qui  doit  être. 


B.  —  Le  droit  coiUumier, 
Par  M.  P.  Faucqnnet 

MIGELI  (ViNCENZo).  —  La  forza  obligatoria  délia  Consue- 
tudine  con^iderata  nelle  sue  basi  sociologiche  e  giu- 
ridiche  [La  force  obligatoire  de  la  Coutume,  ses  fondements 
sociologiques  et  juridiques).  Perugia,  Ùoiouètipograf.  coope- 
rativa,  1899,  p.  192,  in-8«. 

Selon  M.  Miceli,  «  le  problème  de  la  force  obligatoire  de  la 
coutume  juiidique  »  ii'apaseacore  été  résolu. d'une  manière 
suffisante,  ni  même  bien  posé.  Et  cependant  la  question  est 
d'une  importance  considérable,  non  seulement  en  elle-même, 
mais  par  les  rapports  qu'elle  soutient  avec  les  problèmes 
relatifs  à  la  genèse,  à  révolution  et  à  la  nature  des  règles 
juridiques. 

Comment  la  coutume  peut-elle  acquérir  une  force,  une 
autorité  assez  grandes  pour*  assumer  le  caractère  obligatoire 
de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  devenir  une  règle  du  droit  positif? 
Il  est  étrange  que  la  coutume  soit  impérative  comme  la  loi, 
alors  qu'elle  n*a  précisément  pas  poursource  la  volonté  souve- 
raine du  législateur  qui  confère  à  la  loi  ce  caractère.  Comment 
peut  naître  et  se  fortifier  le  sentiment  qu'une  relation,  qui  s'est 
établie  entre  deux  individus  sans  que  l'État  soit  intervenu 
pour  déterminer  la  nature  de  cette  relation^  doit  s'établir  dans 
l'avenir  entre  tous  les  individus  qui  se  trouveront  dans  les 
mêmes  conditions?  Et  surtout    comment  cette  obligation 
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devient  elle  une  obligation  proprement  juridique,  c'est-à-dire 
que  la  puissance  de  l'État  sanctionne  î  Tel  est  le  problème.  Il 
ne  se  pose  pas  seulement  pour  les  sociétés  plus  simples  que 
les  nôtres,  dans  lesquelles  les  organes  législateurs  ne  sont 
pas  encore  constitués  ;  même  parmi  nous,  la  coutume  conti- 
nue à  faire  sentir  son  influence.  Cependant,  dans  les  états 
modernes,  la  fonction  législative  est  parfaitement  différenciée, 
la  loi  est  faite  par  des  personnes  déterminées,  on  la  distingue 
par  des  caractères  précis  des  simples  habitudes  collectives. 
D^'où  vient  donc  que  des  règles  coutumières,  d'origine  diffé- 
rente, coexistent  avec  les  lois  proprement  dites;  que  le  pouvoir 
de  faire  la  loi,  qui  semble  délégué  tout  entier  à  un  ou  plu- 
sieurs corps  de  l'État,  puisse  être  partiellement  retenu  par 
la  société  et  exercé  par  elle  sans  règles  définies?  Il  faut  évi- 
demment que  la  forcç  obligatoire  de  la  loi  ait,  au  fond,  la 
même  origine  que  celle  de  la  coutume.  Comment  expliquer 
les  caractères  communs  de  Tune  et  de  l'autre,  sans  mécon- 
naître leurs  différences  ? 

Les  théories  qui  ont  été  proposées  peuvent  être  ramenées  à 
deux  théories  essentielles.  Pour  la  première,  que  M.  Miceli 
prend  chez  Austin,  la  force  obligatoire  dé  la  coutume  et  celle 
de  la  loi  ont  une  source  commune,  l'autorité  souveraine  de 
l'État.  La  règle  coutumière  n'est  pas  imposée  par  un  comman- 
dement de  TÉtat  :  mais  elle  n'entre  dans  le  droit  positif  que 
si  l'ÉJtat  lui  confère  la  force  coercitive  qui  ne  peut  venir  que 
de  lui  seul  ;  et  il  peut  la  conférer  4mplicitement,  en  laissant 
appliquer  la  règle,  surtout  en  permettant  aux  juges,  ministres 
de  l'État,  d'en  exiger  l'application.  «  Ce  que  le  souverain  per- 
met, il  le  commande.  »  A  cette  théorie  s'oppose  celle  de 
l'école  historique  allemande,  de  Savigny  et  de  Puchta  :  le 
droit  coutumier,  et  d'une  façon  plus  générale  le  droit,  est  une 
formation  spontanée,  un  produit  naturel  de  la  conscience 
populaire.  La  force  obligatoire  de  la  coutume  ne  provient  pas 
d'un  commandement  de  l'État,  mais  d'une  conviction  popu- 
laire, de  Vopinio  juru;  et  cette  conviction  elle-même  n'est  pas 
engendrée  par  la  répétition  d'actes  identiques  ;  ce  n'est  pas 
parce  qu'elle  est  devenue  une  coutume  qu'une  règle  est  obli- 
gatoire; le'  caractère  coutumier  est  seulement  l'indice  du 
caractère  obligatoire,  et  Vopinio  /jtns  peut  et  doit  exister  dès 
le  premier  acte  dans  lequel  cette  règle  a  été  comme  appli- 
quée. 

Aucune  de  ces  deux  théories  n'est  satisfaisante.   La  pre- 
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mière,  trop  formaliste,  veut  donner  à  la  coutume  et  à  la  loi 
écrite  le  même  fondement,  pour  expliquer  qu'elles  aient  la 
même  autorité  et  les  mêmes  effets  ;  elle  sépare  la  coutume 
juridique  de  toutes  les  autres  coutumes,  et  en  méconnaît 
par  suite  les  véritables  origines,  faute  de  la  replacer  dans  la 
catégorie  plus  générale  de  faits  dont  elle  n*est  qu'une  espèce 
particulière.  La  théorie  de  l'école  historique,  plus  sociolo- 
gique, analyse  bien  mieux  la  nature  du  phénomène;  mais 
elle  ne  résout  pas  la  difficulté  essentielle;  elle  n'explique  pas 
l'apparition  du  caractère  spécifique  qui  distingue  la  coutume 
des  autres  habitudes  sociales,  le  caractère  obligatoire  au 
sens  juridique  du  terme,  c'est-à-dire  le  caractère  de  droit 
positif,  imposé  coercitivement  et  sanctionné  par  l'État . 

M.  Miceli  retire  de  ces  théories  lès  éléments  d'une  théorie 
plus  compréhensive  et  plus  exacte.  La  coutume  est  une  habi- 
tude sociale  et,  pour  être  comprise,  doit  être  rapprochée  de 
toutes  les  autres  habitudes  sociales,  modes,  mœurs,  usages, 
etc..  Il  faut  même  remonter  plus  haut  et  chercher  d'une 
manière  générale  quelles  sont  la  nature  de  l'habitude  et  les 
conditions  de  sa  formation.  M.  Miceli  entreprend  cette  recher- 
che et  pour  l'habitude  individuelle  et  pour  l'habitude  collec- 
tive :  c'est  la  répétition  qui  est  la  condition  principale  de  la 
genèse  d'une  habitude.  L'habitude  à  son  tour  est  une  condi- 
tion du  progrès.  La  coutume,  qui  est  une  habitude  sociale, 
exerce  une  fonction  importante  dans  l'économie  des  rapports 
juridiques  :  «  elle  permet,  par  la  concentration  de  la  force 
sociale  en  un  point  donné,  la  formation  spontanée  de  coordi- 
nations déterminées  d'actes,  qui  sont  ainsi  fixés  pour  un 
certain  temps,  de  sorte  qu'ils  peuvent  ensuite  s'accomplir 
sans  l'intervention  continuelle  de  la  volonté  sociale  ». 

Contre  les  juristes  formalistes,  M.  Miceli  maintient  donc 
que  la  coutume  est  un  produit  de  la  volonté  collective,  dif- 
fuse dans  la  société  tout  entière,  et  que  sa  genèse  est  tout  à 
fait  analogue  à  celle  des  habitudes  sociales  qui  n'ont  aucun 
caractère  juridique.  Mais  cependant  toute  habitude  sociale 
n'est  pas  une  coutume;  la  cbutume  a  un  caractère  spécifique. 
Elle  est  une  règle  juridique  :  une  habitude  sociale  est  une 
coutume  quand  Vopinio  juris.  s'est  formée  en  même  temps 
que  l'acte  devenait  habituel.  Par  opiniojuris  il  faut  entendre 
«  la  conviction  intime  et  générale  que  telle  manière  d'agir 
est  la  conséquence  d'une  nécessité  juridique,  c'est-à-dire  est 
conforme  au  droit  positif  en  vigueur,  par  suite  imposée  par 
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la  volonté  collective  comme  règle  de  droit  et  reconnue  éven- 
tuellement comme  telle  par  les  organes  qui  expriment  juri- 
diquement cette  volonté  ».  Ce  n'est  pas  la  reconnaissance 
effective  d'une  habitude  par  l'État  qui  transforme  cette  habi- 
tude en  coutume;  c'est  l'apparition  de  cette  croyance  générale 
que  l'État  reconnaît  et  sanctionnerait  éventuellement  telle 
pratique  habituelle  ;  et  par  croyance  générale  il  faut  entendre 
celle  de  la  société  tout  entière  et  celle  de  l'État  lui-même,  car 
les  conditions  qui  déterminent  l'apparition  de  cette  croyance 
sont  les  mômes  pour  l'État  que  pour  la  société  prise  dans  son 
ensemble  :  quand  la  société  n'est  pas  en  accord  avec  l'État, 
la  situation  est  anormale  et  une  révolution,  c'est-à-dire 
un  phénomène  non  juridique  est  nécessaire  pour  rétablir 
rharmonie.  Au  fond,  par  conséquent,  l'autorité  de  l'État 
et  <ielle  de  la  loi,  qui  découle  directement  de  celle  de 
rÉtat,  sont  de  môme  nature  et  ont  même  origine  que  l'autorité 
de  la  coutume  :  toute  la  puissance  est  issue  de  la  souverai- 
neté sociale,  et  la  puissance  législative  de  l'État  n'est  qu'une 
émanation  de  la  puissance  législative  diffuse  dans  toute  la 
société  ;  môme  dans  un  État  parlementaire,  toute  la  puissance 
n'est  pas  encore  concentrée  dans  le  seul  organe  législateur. 
La  force  coercitive  dont  disposé  l'État  ayant  cette  origine,  il 
n'est  pas  Surprenant  que  la  conscience  sociale  puisse,  sans 
dformes  définies,  en  disposer  :  c'est  ce  qu'elle  fait  en  affirmant 
que  telle  habitude  est  une  coutume,  c'est-à-dire  serait  éven- 
tuellement sanctionnée  par  l'État.. Ge  n'est  pas  l'autorisation 
tacite  de  l'État  qui  fait  naître  la  coutume  et  lui  confère  sa 
force;  mais  c'est  la  croyance  à  la  coercition  et  à  la  sanction 
éventuelles  qui  seules  donnent  à  la  coutume  son  caractère 
juridique,  la  font  rentrer  dans  le  droit  positif.  Sans  doute  tie 
simples  habitudes  sont,  en  fait,  sanctionnées  par  l'opinion 
publique  ;  mais  la  sanction  de  l'opinion  n'a  ni  la  régularité 
ni  la  proportionnalité  de  la  sanction  juridique,-  et  la  viola- 
tion d'une  mode  peut  très  bien  laisser  l'opinion  indifférente, 
ou  bien  provoquer  le  rire,  voire  le  mépris,  ou  tout  au 
contraire  exciteç  l'admiration. 

La  cause  principale  qui  produit  Vopinio  juris,  c'est  la  répé- 
tition de  l'acte.  Mais  tout  acte  répété  ne  devient  pas  juridi- 
quempnt  obligatoire,  pour  deux  raisons.  En  premier  lieu,  des 
causes  secondaires  contribuent,  en  même  temps  que  la  cause 
principale,  à  l'apparition  de  Vopinio  juris  :  les  unes  sont  per- 
manentes, par  exemple  l'attraction  qu'exerce  le  passé,  le  sen- 
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timent  d'équité  ;  les  autres  sont  variables,  par  exemple  le 
sentiment  religieux,  l'opinion  des  juristes,  l'action  effective 
ou- présumée  du  juge.  En  second  lieu  toutes  les  habitudes 
sociales  ne  sont  pas  également  propres  à  se  transformer  en 
coutumes  :  formellement  certaines  relations  sociales  sont 
beaucoup  plus  aptes  que  d'autres  à  être  organisées  et  sanc- 
tionnées par  le  droit;  ce  sont  celles  dont  les  actfes,  les  mani- 
festations extérieures  sont  les  éléments  essentiels,  et  non  pas 
seulement  les  intentions  ;  matériellement  les  relations  régies 
par  les  coutumes  sont  des  relations  socialement  importantes, 
celles  dont  dépendent  immédiatement  l'existence  et  le  déve- 
loppement de  la  société. 

STIER-SOMLQ  (FRrrz).  —  Die  Volksttberzeugung  als 
Rechtsquelle.  [La  croyance  collective  comme  source  du 
droit).  Jahrhuch  der  Vereinigung  fur  vergleichende  Recht$- 
icissenschaft  und  Volkswirtsckaftslehrey  V.  Jahrg.,  1899.  I. 
Abteil.  Berlin,  K.  Hoffmann^  1900,  p.  58  à  86. 

L'auteur  annonce  qu'il  prépare,  sur  le  même  sujet,  un 
ouvrage  plus  considérable  et  désire  qu'on  lui  communique 
des  observations.  —  «  Qu'est-ce  exactement,  demande-t-il, 
que  cette  chose  mystique,  la  croyance  collective?  Peut-elle 
être,  en  particulier  dans  le  système  complexe  de  l'État  mo- 
derne, la  source  du  droit  ?  Et,  si  elle  existe,  comment  la  recon- 
naître, la  déterminer  avec  précision  et  la^couler  dans  les  for- 
mules fixes  des  Godes?  »  M.  Stier-Somlo  ne  croit  pas  que  le 
droit  sorte  naturellement  de  la  conscience  collective^  Il  compte 
donc  au  nombre  de  ceux  qui  réagissent  aujourd'hui  contre 
les  idées  de  l'École  historique,  si  généralement  admises  pen- 
dant la  première  moitié  de  ce  siècle. 

M.  Stier-Somlo  montre  d'abord  sous  quelles  influences 
s'est  élaborée  la  doctrine  de  llîlcole  historique  ;  Puchta  et 
Savigny,  les  fondateurs  de  celte  école,  étaient  les  contempo- 
rains de  Schelling:  ils  out  fortement  subi  son  influence  et  il 
est  facile  de  montrer  comment  leur  théorie  de  la  coutume 
reflète  les  idées  de  Schelling  sur  l'évolution.  D'autre  part, 
leur  doctrine  porte  aussi  la  marque  d'une  époque  où  la  volonté 
populaire  apparaît  comme  la  seule  puissance  législative.  Mais, 
d'ailleurs,  ni  Puchta,  ni  Savigny^  n'ont  réussi  à  expliquer 
exactement  ce  qu'ils  entendaient  par  croyance  collective 
(Volksuberzeugung)  ;  on  ne  trouve  pas  chez  eux  de  réponse 
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précise  aux  questions  posées  plus  haut;  ils  ont  seulement 
affirmé,  en  termes  généraux,  que  la  conscience  collective  était 
la  source  principale  du  droit. 

On  pourrait  d'abord  rejeter  la  théorie  en  démontrant  qu'il 
n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  conscience  collective, 
mais  seulement  des  consciences  individuelles.  Mais  telle  n'est 
pas  la  pensée  de  M.  Stier-Somlo.  Après  discussion,  il  admet 
au  contraire  explicitement  que  la  conscience  sociale,  ses  repré- 
sentations et  ses  sentiments,  sont  bien  des  réalités  distinctes. 
Il  peut  donc  y  avoir  une  croyance,  une  conviction  collectives  : 
ce  que  nie  M.  Stier-Somlo,  c'est  que  le  droit  puisse  être  le 
contenu  de  cette  croyance.  Une  croyance  collective  ne  peut 
être  que  d'une  extrême  simplicité  :  telle  la  croyance  à  la  jus- 
tice, à  la  moralité  d'une  action  qu'il  est  possible  d'apprécier 
sans  effort  de  pensée.  Mais  dans  l'État  moderne  (et  c'est  seu- 
lement du  droit  de  l'État  mocjerne  que  l'auteur  entend  parler) 
le  droit  est  beaucoup  trop  complexe,  les  institutions  sont 
déterminées  par  trop  de  causes  difficiles  à  apercevoir  pour 
qu'une*  conviction  uniforme  puisse  se  former  ailleurs  que 
dans  de  petits  groupes  compétents  ou  intéressés,  et,  même 
dans  ces  groupes,  autrement  qu'avec  la  plus  grande  difficulté. 
«  Le  droit  est  une  création  sociale,  c'est-à-dire  une  forme  de 
la  vie  en  commun  produite  par  le  conflit  de  groupes  sociaux 
hétérogènes  et  inégaux  en  force  »,  il  est  une  résultante  des 
forces  représentées  par  les  divers  intérêts.  Dans  la  mesure  où 
une  action  des  grandes  masses  s'exerce  sur  la  formation  du 
droit,  d'ailleurs  à  travers  une  série  d'intermédiaires,  ce  n'est 
pas  aux  impulsions  de  la  conscience  collective,  mais  à  celles 
d'un  chef  de  parti,  d'un  organisateur,  d'un  clergé,  ou  —  plus 
encore  aujourd'hui  —  de  la  presse,  que  ces  masses  obéissent. 
—  D'ailleurs,  une  croyance  collective  existât-elle  réellement, 
il  s'en  faudrait  qu'elle  s'imposât  juridiquement,  qu'elle  eut  la 
force  d'un  droit.  Pour  devenir  un  droit,  il  faudrait  qu'elle 
subît  toute  une  élaboration,  et  au  cours  de  cette  élaboration 
elle  aurait  à  se  combiner  avec  une  foule  d'autres  éléments 
d'origines  toutes  différentes,  droits  étrangers,  idées  philoso- 
phiques générales  du  législateur,  intérêts  particuliers  de  toute 
nature.  La  croyance  collective,  si  elle  existait,  serait  donc 
tout  au  plus  un  des. éléments  que  s'incorpore  le  droit  ;  elle  ne 
serait  pas  la  source  du  droit.  Enfin,  à  supposer  qu'elle  existât, 
il  est  impossible  de  déterminer  comment  elle  pourrait  être 
enregistrée  et  définie  dans  les  formules  juridiques  :  l'initiative 
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et  le  référendum  populaires  sont  impraticables  dans  un  grand 
état;  la  représentation  parlementaire  ne  peut  nullement  être 
considérée  comme  exprimant  l'état  de  la  conscience  collective. 
Les  objections  faites  par  M.  Stier  Somlo  à  la  théorie,  de 
l'École  historique  méritent  d'être  notées  :  elles  font  apercevoir 
toute  l'importance  de  Télaboration  technique  à  laquelle  le 
droit  confus  qui  se  dégage  de  la  conscience  sociale  est  soumis 
par  les  juristes;  elles  niontrent  aussi  qu'il  ne  suffît  pas  d'éta- 
blir que  le  droit,  pris  en  gros,  est  un  produit  de  cette  cons- 
cience sociale,  qu'il  faudrait  étudier  avec  soin  le  rôle  de 
chacun  des  organes  qui  donnent  à  la  règle  juridique  la  rigueur 
et  la  détermination  nécessaires  dans  la  pratique. 

BRIE  (Siegfried).  —  Die  Lehre  vom  Ge-wohnheitsrecht.  Eine 
historisch-dogmatisch.e  Untersuchung.  Erster  Theil  :  Ge- 
scMchtliche  Grundlegung,  bis  zum  Ausgang  des  Mittelal- 
ters  {Elude  historique  et  dogmaliqùe  sur  la  théorie  du  droit  cou- 
tumier.  I.  Historique  jusqu'à  la  fin  du  moxjen  âge).  Breslau,  Mar- 
cus,  1899,  p.  xv-266,  iii-8^ 

L'auteur  se  propose  de  reviser  la  doctrine  du  droit  coutumier. 
Dans  la  première  partie,  seule  parue,  il  cherche  dans  les  théories 
antérieures  les  éléments  Je  cette  doctrine  :  il  étudie  successivement 
les  jurisconsultes  romains,  le  droit  canonique,  les  glossateurs,  les 
post-glossateurs,  les  canonistes,  et  le  droit  allemand  du  moyen  âge. 
C'est  la  première  fois  que  l'histoire  de  ces  théories  est  présentée 
ainsi  :  l'ouvrage  a  donc  une  importance  considérable.  Une  analyse 
détaillée  d'une  histoire  des  doctrines  ne  rentre  pas  dans  le  plan 
de  ce  recueil  :  nous  rendrons  compte  de  la  partie  dogmatique  lors- 
qu'elle aura  paru. 

SCHMIDT.  —  Das  Gewohnheitsrecht  als  Forna  des  Gemeinwil- 
lens.    Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1899,  p.  64,  in-8°. 


G.  —  De  la  jurisprudence, 
Par  M.  E.  Lévy. 

GEN Y  (François)  . — Méthode  d'interprétation  et  sourcesen 
droit  privé  positif  .Essai  critique,  précédé  d'une  préface  de 
M.  Saleilles.  Paris,  Ghevalier-Marescq,  1899,  p.  xm-&06,  in-8°. 

Dans  cet  ouvrage,  qui  a  fait  grande  impression,  M.  Gény, 
critique  la  méthode  d'interprétation  actuelle  et  s'efforce  d'in- 
diquer les  lignes  d'une  méthode  nouvelle* 
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Dans  la  méthodes  traditionnelle  »,  d'après  lui,  deux  graves 
défauts  :  1°  Texagératian  de  rélément  légal  ;  2«  l'abus  des 
abstractions  logiques. 

La  loi  n'est  p^s,  ne  peut  pas  être  la  source  unique  du  droit  ; 
■  d'ailleurs,  le  législateur  même  du  Code  civil  ne  Fa  pas  pensé. 
Et  comme  la  loi  ne  peut  tout  prévoir,  comme,  d'autre  part,  le 
milieu  se  transforme,  les  auteurs,  sous  prétexte  d'interpréta- 
tion, ont  dû  soit  la  compléter,  soit  la  modifier.  Ils  ont  fait  cela 
ou  en  forçant  le  sens  des  textes,  ou  en  raisonnant  a  con- 
trario, ou  en  raisonnant  par  voie  d'analogie,  de  façon  plus 
générale  en  cherciiant  les  principes  dont  les  lois  nous  im- 
posent des  applications  et  auxquels  elles  apportent  des  excep- 
tions. Or,  trop  souvent  ces  principes,  l'interprète  les  suppose 
gratuitement  ;  ce  sont  ou  des  notions  empruntées  à  des  insti- 
tutions disparues,  mais  conservées  par  routine,  ou  des  adages 
transformés  en  règle,  ou  encore  des  idées  que  les  faits  néces- 
sitent. 

Si  l'interprète  veut  faire  œuvre  vraiment  scientifique  et 
sincère  et  si,  d'autre  part,  il  veut  que  la  doctrine  ne  soit  pas 
en  contradiction  avec  la  pratique,  il  lui  faut  reconnaître  quatre 
sources  possibles  du  droit  : 

1°  La  loi.  Cette  loi  a  une  autorité  absolue  et  indéfinie.  11  faut 
l'interpréter,  sans  plus,  l'interpréter  en  tenant  compte  de  la 
pensée  véritable  du  légistateur,  vue  à  travers  son  milieu,  ses 
travaux  préparatoires,  sa  tradition. 

S''  La  coutume.  Cette  coutume  se  compose  de  deux  éléments  : 
d'abord  un  élément  de  fait,  qui  consiste  en  la  répétition 
d'actes  semblables,  en  une  pratique  constante  ;  puis  un  élé- 
ment moral,  r«  opinio  necessitatis  »,  la  croyance  au  caractère 
obligatoire  de  cette  pratique.  Du  reste,  la  jurisprudence  est 
autre  cbose  que  la  coutume  ;  elle  peut  seulement  servir  à  la 
prouver  ou  contribuera  la  créer.  Quant  à  la  force  obligatoire 
de  la  coutume,  en  principe  celle-ci  ne  peut  aller  à  rencontre 
d'une  loi  impérative  ou  disposilive. 

3°  L'autorité  et  la  tradition.  En  elle-même,  la  tradition  n'est 
pas  une  source  de  droit,  sauf  les  cas  où  le  législateur,  expres- 
sément ou  tacitement,  y  renvoie. 

Quant  à  l'autorité  de  l'bomme  dé  doctrine  ou  du  juge,  quel- 
que constantes  que  soient  les  opinions  de  ceux-ci,  elles  n'ont 
pas  la  valeur  de  sources  formelles  ;  mais  elles  fournissent  à 
l'interprète  d'utiles  directions.  Sans  doute,  on  pouTrait  être 
tenté  d'attribuer  à  la   jurisprudence  une  importance  plus 
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grande,  mais  il  faut  tenir  compte  essentiel  du  prijicipe  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

¥  La  libre  recherche  scientifique.  Elle  est,  avec  la  loi,  la 
source  essentielle.  Elle  trouve  ses  principes  dans  la  nature 
des  choses  positives  et  dans  la  conscience.  Cette  libre  recher- 
che nous  fournit  essentiellement  les  principes  suivants  : 
1°  principe  de  l'autonomie  de  la  volonté  ;  2^  principe  de  l'équi- 
libre des  intérêts  en  présence  ;  3^  principe  de  l'ordre  public  ou 
de  l'intérêt  supérieur. 

Le  tout  est  exposé  avec  une  richesse  de  développement, 
une  subtilité  d'analyse,  une  vivacité  et  une  souplesse,  une 
variété  et  une  prodigalité  d'exemples  qui  font  de  ce  livre  une 
œuvre  d'action  puissante. 

On  a  reproché  à  l'auteur  tantôt  de  ne  pas  faire  à  la  loi  et 
surtout  aux  principes  et  aux  constructions  juridiques  une 
place  suffisante,  et  même  de  contester  la  possibilité  de  celles- 
ci,  tantôt  au  contraire  de  ne  pas  assez  tenir  compte  de  la  juris- 
prudence et  des  faits  K  Et  de  part  et  d'autre,  on  craint  que  cette 
libre  recherche  scientifique  ne  risque  de  se  transformer  en 
une  interprétation  subjective,  arbitraire,  sentimentale,  ten- 
dancieuse. 

C'est  que  M.  Gény  a  trouvé  sur  sa  route  deux  obstacles  bien 
gênants. 

1°  Il  affirme  la  valeur  absolue  de  la  loi  comme  source  for- 
melle du  droit.  Or,  la  loi  ne  suffit  pas  à  tout,  et  il  arrive 
qu'elle  cesse- de  correspondre  aux  faits.  Il  faut  bien  alors 
de  toute  nécessité,pratique  que  la  jurisprudence  la  complète 
et  même  la  corrige.  Mais  quelle  sera  —  et  les  auteurs  qui  cri- 
tiquent M.  Geny  ne  le  disent  point,  —  la  valeur  de  cette  juris- 
prudence comme  source  formelle  du  droit? 

2M1  veut  et  il  exalte  la  libre  recherche  scientifique;  mais 
une  libre  recherche  utile,  bienfaisante,  qui  fournisse  des  solu- 
tions juridiques,  et  équitables.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
constater  des  faits,  de  prendre  conseil  de  la  raison;  il  faut 
interroger  la  conscience.  A  quel  titre  répondra-t-elle?  Comme 
représentant  la  conscience  commune?  Mais  qu'est-ce  qui 
le  prouve?  Elt  en  tout  cas,  l'opinion  ne  fait  pas  loi.  Il  faut 
même  aller  contre  elle  si  elle  est  mauvaise.  Et  de- ces  diverses 
propositions   qui   résument  des   chapitres  de  M.  Gény,  il 

(l)  Voyez  notamment  une  élude,  en  partie  tout-à-fait  élogieuse,  par 
Lambert  :  Une  réforme  nécessaire  des  études  de  droit  civil,  Rçoue  inl.  de 
V  Enseignement,  1900. 
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résulte  que  la  libre  recherclie  scieutifique  sera  trop  libre 
pour  être  scientiïique. 

Il  y  a  ainsi  dans  son  œuvre  une  conti-adictkn  essentielle. 

Peut-^tre  est-il  impossible  de  trouver  une  méthode  d'inter 
prétation  juridique  qui  soit  uniquement  scientifique  Onpeul 
constater,  décrire,  analyser  une  jurisprudence,  dire  les  prin 
cipes  qui  en  résultent  et,  d'une  façon  plus  générale,  dire  h 
logique  de  nos  institutions  ;  cela  est  proprement  de  h 
science  ;  mais  l'interprète  veut  autre  chose  :  il  veut  recher 
cher  si  teJIe  jurisprudence  est  conforme  au  droit  actuel,  à  1; 
loi,  à  défaut  de  loi  à  la  coutume,  à  défaut  de  coutume  à  la  pra 
tique;  et  si  l'on  n'admet  point  et  si  l'on  ne  justifie  point  qu 
la  jurisprudence  puisse  contrevenir  à  la  loi,  en  d'autre 
termes  que  les  principes  juridiques  puissent  et  doivent  êtr 
pris  no-tamment  dans  la  jurisprudence  elle-même,  où  lintei 
prête  trouvera-t-il  ses  principes,  sinon  dans  les  textes,  oi 
s'il  n'y  a  point  de  textes,  dans  sa  conscience,  formée  et  pa 
le  milieu  et  par  la  tradition. 

Mais  la  tâche  de  M.   Gény  aurait  été  singulièrement  pli 
aisée  s'il  n'avait  pas  attribué  à  la  loi  une  valeur  «  formelle 
singulière  et  quelque  peu  mystérieuse  ;  mystérieuse,  car,  qi 
la  jurisprudence  aille  souvent  à  son  encontre,  cela  est  un  fai 
et  qu'elle  le  fasse  impunément,  cela  aussi  est  un  fait;  il  n*e 
pas  vraiment  scientifique  de  dire  que  la  loi  est  une  sour 
de  valeur  absolue,  alors  quïl  dépend  des  juges  que.  sai 
iutervention  législative  nouvelle,  une  loi  soit  comme  abr 
gée.  A  quoi  tient  donc  cette  puissance  de  la  loi?  M.  Géi 
voiti  comme  donnant  à  la  coutume  sa  force  légale,  la  croyan 
qme  l'on  a  en  elle.  Mais  quelle  est  la  force  de  la  loi,  sifi< 
d'être  une  source  particulièrement  puissante  de  croyance 
Et  alors  pourquoi  la  jurisprudence  et  la  tradition  et  la  d( 
trine  n'auraient-elles  pas  à  ce  titre  l'importance  relative  qu' 
est  bien  tenu  en  fait  de  leur  reconnaître.  Et  où  serait  Tel 
de  la   «  libre  recherche  scientifique  »  s'il  n'est  là?  Cert' 
sa  base  ne  lui  donne  pas  une  valeur  absolue  :  mais  le  jur   > 
consulte  n'est  pas  seulement  homme  de  science,  il  est  au    î 
homme  d'action. 

Enfin,  il  nous  paraît  excessif  de  ne  point  du  tout  te  ^ 
compte  de  l'opinion  publique,  parce  que  cette  opinion  p<  ! 
être  mauvaise:  respecter  l'activité  des  gens  quand  le  mil  îi 
et  ses  croyances  les  ont  amenés  à  considérer  leur  action  corn  •> 
légitime  est  encore  le  moyen  le  plus  sur,  à  défaut  de  rég    > 
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meotatioii  précise,  de  fixer  la  limite  des  droits;  et  «  l'équi- 
libre dés  intérêts  en  présence»,  principe  économique,  n'est 
pas  autre  chose,  en  forme  juridique,  que  le  respect  de  nos 
libertés  telles  que  nous  nous  les  représentons,  et  ainsi  de  nos 
croyances,  en  d'autres  termes  de  l'opinion.  Et  sans  doute  le 
juge  pourra  mal  dégager  ces  croyances,  les  remplacer  parles 
siennes  propres.  Mais  cela  encore  est  un  fait  que  l'opinion 
publique,  c'est  en  vérité  l'opinion  de  ceux  qui  l'interprètent, 
de  même  que  la  loi  est,  ni  plus  ni  moins,  dans  son  sens  et 
dans  sa  portée,  ce  que  la  croient  le§  hommes  qui  l'appliquent. 


IL  —  Okganisation  sociale  et  politique 

A.  —  Organisation  sociale  en  général. 
Par  MM.  Bouglé  et  Durrheim. 

GORST(HAftOLD-E.).  —  China.  Londres,  Sauds  and  C%  1899, 
p.  300. 

Quoique  ce  livre  ait  un  but  plus  pratique  que  théorique, 
que  l'auteur  s'y  propose  surtout  de  déterminer  l'attitude  que 
les  sociétés  occidentales  doivent  observer  dans  leurs  rapports 
avec  la  Chine,  il  ne  laisse  pas  de  nous  donner  sur  l'organisa- 
tion sociale  et  politique  de  la  Chine  d'intéressants  renseigne- 
ments. 

A  juger  les  choses  du  dehors,  la  Chine  apparaît  comme  une 
autocratie.  L'autorité  de  l'empereur  est  théoriquement  illi- 
mitée :  c'est  liii  qui  possèdeie  sol,  il  a  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  ses  sujets,  c'est,  lui  qui  choisit  son  successeur,  sans  être 
même  tenu  de  le  prendre  dans  sa  famille.  Mais,  en  fait,  ses 
pouvoirs  sont  d'abord  limités  par  les  nombreux  conseils  qui 
l'assistent  dans  tous  ses  actes.  Il  en  est  même  un,  la  Cour  des 
Censeurs,  qui  exerce  sur  la  manière  dont  le  souverain  rem-- 
plit  les  devoirs  de  sa  charge  un  véritable  contrôle.  De  plus, 
le  droit  à  la  rébellion  est,  en  principe,  reconnu  au  peuple  si 
l'empereur  s'acquitte  mal  de  ses  fonctions.  Ce  despote,  tout 
puissant  en  apparence,  peut  à  l'occasion  être  déposé  (p.  139). 

Ce  contraste  entre  l'apparence  et  la  réalité  se  retrouve  dans 
toute  l'étendue  du  système  administratif.  A  voir  cette  hiérar- 
chie savamment  organisée,  avec  ses  vice-rois  rattachés   au 
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gouvernement  central,  ces  gouverneurs  subordonnés  aux 
vfîce-rois,  ces  mandarins  de  tous  degrés,  on  pourrait  croire 
aune  puissante  centralisation.  En  fait,  la  Chine  est  le  pay? 
le  plus  décentralisé  du  monde.  La  population  accorde  très 
peu  d'attention  aux  mandarins;  tout  ce  qu'on  leur  demande 
c'est  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  locales  que  les  iuté 
ressés  entendent  traiter  eux-mêmes  et  directement.  On  pay( 
leur  abstention.  Un  fait,  eu  particulier,  a  contribué  à  diminue 
sur  ce  point  leur  autorité.  Les  conquérants  mandchous,  pa 
crainte  que  les  fonctionnaires  locaux  ne  conspirassent  ave 
les  indigènes  contre  la  dynastie  étrangère,  crurent  expédieu 
de  les  changer  perpétuellement  de  résidence.  Il  en  résull 
qu'ils  ne  sont  pas  au  courant  des  affaires  qu'ils  ont  à  admi 
nistrer  et,  par  suite,  qu'ils  renoncent  d'eux-mêmes  à  s'ei 
occuper. 

Finalement,  le  peuple  se  trouve  jouir  «  d'un  pouvoi 
énorme  »  (p.  82).  Nulle  part  le  self-rjoremment  local  n'est  plu 
développé  qu'en  Chine  ;  c'est  la  caractéristique  de  l'organisa 
tioQ  chinoise  (p.  140).  Chaque  village,  chaque  district  (der 
nière  unité  administrative)  a  son  conseil,  composé  des  homme 
les  plus  influents.  Le  maire  est  désigné  par  l'élection.  Le 
fonctions  de  ces  autorités  locales  sont  très  étendues.  Elle 
ne  sont  pas  seulement  chargées  de  veiller  à  tout  ce  qui  iuté 
resse  la  vie  municipale  ;  elles  sont  compétentes  pour  toute 
les  affaires  civiles,  remplissent  le  rôle  d'arbitres  dans  le 
contestations  commerciales,  interviennent  même  parfois  a 
criminel  (p.  85). 

Au-dessous  du  village  et  du  district  se  trouve  un  -auti 
groupe  local,  plus  jaloux  encore  de  son  autonomie,  où  la  v; 
commune  du  Chinois,  si  pauvre  ailleurs,  atteint  son  maximui 
d'intensité  :  c'est  la  famille.  C'est  la  communauté  la  plus  coi 
sistante  de  tout  ce  système  social.  L'attachement  du  Chiuo 
à  sa  famille  dépasse  tout  ce  que  nous  connaissons.  Par  l'ai 
tonomie  dont  elle  jouit,  elle  rappelle  la  famille  romaine.  I 
plupart  des  délits  sont  directement  punis  par  le  tribun 
.  domestique.  L'organisation  est  patriarcale  ;  les  pouvoirs  d 
père  sont  très  étendus.  Cependant,  ce  qui  inditjue  bien  qi 
son  autorité  n'est  pas  tout-à-fait  celle  du  jialfrfatiiilta.s  à  Rom 
c'est  que  l'on  voit  très  souvent  les  frères,  après  la  mort  c 
père,  continuer  à  vivre  ensemble  sous  la  direction  du  pli 
âgé  d'entre  eux  (p.  86,  88).  Les  filles  n'Jiérileut  pas;  ma 
elles  ont  une  dot.  La  veuve  reçoit  une  double  part  d'enfau 
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Enfin,  par-dessus  les  communautés  de  village  et  de  famille, 
mais  toujours  en  dehors  des  cadres  administratifs,  il  s'est 
formé  un  vaste  réseau  d'associations  professionnelles.  On  dis- 
lingue deux  sortes  de  corporations  :  les  unes  comprennent 
tous  les  marchands  d'une  même  province;  les  autres  sont 
locales.  Leur  pouvoir  est  énorme.  Leurs  décisions  s'impo- 
sent avec  une  force  qui  ne  permet  aucune  résistance;  tout 
opposant  est  brisé.  Le  gouvernement  lui-même  a  été  plus 
d'une  fois  obligé  de  baisser  pavillon  devant  la  toute-puis- 
sance des  corporations  (p.  120).  Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que 
cette  organisation  soit  sans  avantages.  Le  contrôle  corpora- 
tif est  souvent  très  salutaire.  Chaque  corporation  est,  de  plus, 
une  société  de  secours  mutuels. 

Ce  livre  donne  donc  l'impression,  très  nette  qu'il  y  a,  en 
Chine,  deux  systèmes  sociaux  superposés  l'un  à  l'autre.  L'un, 
officiel,  apparent,  est  formé  par  le  mandarinat  et  la  vaste 
hiérarchie  administrative.  L'autre,  dissimulé  sous  le  premier, 
est  au  contraire  caractérisé  par  une  décentralisation  très  déve- 
loppée et  une  grande  autonomie  locale.  Sous  lé  premier  point 
de  vue,  la  Chine  apparaît  comme  une  société  étroitement  uni- 
fiée; sous  le  second,  comme  une  fédération  de  groupes 
secondaires,  territoriaux  ou  professionnels,  très  indépendants 
les  uns  des  autres  et  du  pouvoir  central.  Et  de  ces  deux 
Chines,  c'est  la  seconde  qui  est  la  vraie,  la  seule  qui  ait  des 
racines  profondes  dans  l'esprit  populaire.  Le  réseau  adminis- 
tratif qui  lui  a  été  imposé  ne  la  recouvre  que  superficielle-' 
ment  et  ne  l'a  pas  pénétrée.  C'est  un  revêtement  extérieur 
qui  n'exprime  pas  la  vie  réelle  de  la  nation. 

La  dualité  est  la  même  dans  l'ordre  religieux.  Les  cultes 
généraux  ne  sont  l'objet  d'aucune  ferveur;  les  prêtres  offi- 
ciels sont  universellement,  méprisés.  Mais  lés  superstitions 
locales,  les  cultes  populaires  et  le  culte  des  morts  sont  prati- 
qués avec  une  ardente  dévotion  (p.  168).  De  là,  ce  singulier 
mélange  de  scepticisme  et  de  crédulité  superstitieuse  qui  est 
un  des  traits  distinctifs  du  caractère  chinois. 

E.  D. 

J.  DAHLMANN.  —  Das  Altindische  Volkstum  und  seine 
Bedeutung  ftir  die  Gesellschaftskunde.  Cologne, 
Bachen,  1899,  p.  134,  in-8^ 

Il  faut  louer  la  préoccupation  sociologique  de  ce  travail. 
L'auteur,  combattant  avec  vigueur  la  thèse  «  artificialiste  », 
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quelque  forme  qu'elle  prenne,  s'attache  â  démontrer  que  l'or 
ganisation  du  peuple  hindou  en  castes  fut  le  résultat  d'un 
développement  naturel,  spontané  et  continu  (p.  46,  72). 

M.  Dahlmann  reconnaît  avec  M.  Senart  qu'il  faut  partir  dt 
présent.  Si  l'ou  croyait  la  théorie  brahmanique,  il  n'y  auraii 
que  quatre  castes.  Mais  l'observation  actuelle  nous  prouva 
qu'il  y  en  a  une  multiplicité  indéfinie.  Comment  passer  de  c( 
Vierzalil  à  ce  Vielzahl  (p.  31)  ?  Comment  expliquer  ce  pullule 
meut  d'organismes? 

Il  faut,  pour  le  comprendre,  se  défier  systématiquement  d( 
la  tradition  brahmanique.  Même  les  indologues  modernes  ec 
sont  encore  dupes.  M.  Oldenberg  ne  représente  t-il  pas  h 
peuple  hindou  comme  un  peuple  tout  passif,  à  qui  la  religior 
a  fait  perdre  le  sens  de  la  réalité,  et  qui  s'est  laissé  manier  i 
merci  par  ses  prêtres  ?  En  réalité,  il  ne  faut  pas  que  la  reli 
gion  nous  empoche  de  voir  la  vie  hindoue.  Si  le  droit  soussr 
première  forme  parait,  là  comme  ailleurs,  essentielîemen 
ritualiste,  il  se  forme  bientôt  un  droit  séculier,  quel'Epopé 
nous  révèle  :  le  dharma  se  distingue  du  rita  (p.  43  sqq.).  S 
la  classe  d^s  sacrificateurs  est  universellement  respectée 
d'autres  puissances  grandissent  à  côté  d'elle  :  les  nobles 
grands  propriétaires  fonciers,  plus  tard  les  artisans,  réuni 
en  corporation,  fout  subir  à  l'organisation  sociale  la  pressioi 
des  intérêts  matériels. 

C'est  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  régime  de 
.castes;  pour  la  découvrir  il  ne  suffit  pas,  comme  le  pens 
M.  Senart,  d'assimiler  les  règles  de  la  caste  aux  coutumes  pr 
mitives  de  la  famille  aryenne.  Les  unes  et  les  autres  nés 
contredisent-elles  pas  sur  un  point  important  ?  Tandis  que  1 
caste  est  endogame,  la  famille  est  exogane  (p.  57)  ;  la  cast 
connaît-elle  d'ailleurs  le  culte  des  ancêtres  (p.  5o)  ?  M.  Dah 
manu  se  rallierait  donc  plutôt  à  l'opiniou  de  M.  Nesfield,  qi 
rapproche  la  caste  de  la  ghilde.  Les  castes  ne  sont  pour  lu 
que  les  résidus  pétrifiés  des  anciennes  corporations  (p.  24). 

Commentces  corporations  se  sont  développées  et  multipliée 
c'est  ce  dont  rendrait  compte  une  histoire  des  progrès  de  l'ii 
duslj-ie  hindoue.  Une  division  du  travail  incessamment  pe 
fectiouuée  a  substitué,  aux  quatre  graudes  classes  eut 
lesquelles  se  distribuait  la  population  aux  temps  védique 
une  multiplicité  croissante  de  groupements  (p.  70;.  Déjà  1< 
anciens  codes  assignent  comme  premier  devoir  au  roi  la  su 
veillance  de  la  répartition  des  tâches  (Karmabheda,  p.  ll> 
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Quand  les  artisans  travaillent  non  plus  seulement  potir  les 
cours,  mais  pour  leurs  villes,  le  nombre  des  produits  croît  en 
'même  temps  que  les  procédés  se  raffinent  ;  des  corps  nou- 
veaux se  constituent,  qui  soumettent  leurs  membres  à  leur 
juridiction  propre.  En  un  mot,  le  régime  corporatif  fleurit  en 
Inde  avec  un  luxe  qu'où  ne  retrouvera  ni  en  Grèce  ni  à  Rome, 
mais  seulement  au  moyen  âge  allemand  (p.  113-119).  C'est  à 
cette  grande  vitalité  industrielle,  non. à  une  passivité  entrete- 
nue par  la  religion,  que  l'Inde  doit  la  multiplication  de  ses 
groupements  élémentaires. 

Nous  avons  indiqué  aille-urs  (V.  plus  haut  p.  27  et  suiv.) 
les  lacunes  de  celte  thèse.  Le  travail  de  M.  Dahlmann  n'ap- 
porte pas,  pour  la  démontrer,  beaucoup  de  faits  précis;  mais 
il  en  promet.  Ce  n'est  qu'un  programme  qui  fait  attendre 
avec  curiosité  un  ouvrage  où  les  sociologues  auront  sans 
doute  à  puiser  largement. 

C.B. 

H.  SINGER.  —  Die  Karolinen.  Globus,  Btl.  lxxvi,  3,  p.  37-52. 

Chaque  île  forme  une  unité  politique  indépendante  et .  parfois 
même  une  seule  et  même  île  en  comprend  plusieurs.  L'organisation 
sociale  est  généralement  aristocratique.  Il  y  a  un  conseil  de  chefs 
au-dessu^  desquels  se  trouve  un  chef  suprême,  dont  les  pouvoirs 
sont  très  limités  parceux  des  principaux  suzerains;  au-dessous  de 
ces  derniers  vient  le  reste  de  la  noblesse,  dont  la  hiérarchie,  à 
Ponapé,  ne  compte  pas  moins  de  douze  degrés,  puis  le  commun  du 
peuple  et  enfin  les  esclaves.  La  dignité  suprême  n'est  pas  héréditaire  ; 
le  titulaire  est  désigné  par  élection,  mais  généralement  pris  dans  la 
niême  famille.  A  noter  un  singulier  usage  observé  autrefois  à  Po- 
napé :  ta  la  mort  d'un  chef,  ses  va^seaux  immédiats  avaient  le  droit 
de  piller  sa  maison. 

Cette  organisation,  relativement  compliquée,  n-e  se  relroTrve  pas 
partout.  ARuck  et  à  Mortlock,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  central. 
Il  y  a  plusieurs  États  indépendants;  chacun  d'eux  est  formé  par  une 
réunion  de  villages,  mais  les  habitants  d'un  même  village  n'appar- 
tiennent pas  au  même  Slamm.  Il  faut  sans  doute  entendre  par  là 
qu'ils  ressortissent  à  des  clans  différents  ;  ce  qu'implique,  en  effet,  le 
système  de  mariage  pratiqué. 

LoTganisalion  territoriale  et  J'organisai  ion  à  base  de  clans  che- 
vauchent ainsi  l'une  .sur  l'autre,  comme  il  arrive  si  souvent  en  Aus- 
tralie (p.  45).  Il  y  a  une  certaine  hiérarcliie  entre  ces  clans;  à  Mort- 
lock, sept  possèdent  tout  le  sol  et  les  trois  autres  n'ont  rien. 

La  femme  jouit  d'une  très  grande  considération.  A  Ponapé,  elle 
est  so-uveraine  à  la  maison;  à  Mortlock,  c'est  une  femme  qur  détient 
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la  plus  haute  autorité;  à  Ruck,  le  mari  vient  habiter  chez  la  feinçne. 
De  là  vient  le  mélange  des  clans  au  sein  d'un  même  village.  Mariage 
et  divorce  s'accomplissent,  d'ailleurs,  sans  solennité.  La  liberté 
sexuelle  est  gpjjmde,  sauf  pendant  les  deux  ou'trois  mois  qui  suivent 
la  puberté.  A  ce  moment,  la  jeune  fille  doit  fuir  les  regards  des 
hommes. 

Les  renseignements  sur  la  religion  manquent  de  précision.  A  tra- 
vers ce  qui  nous  est  dit,  on  peut  présumer  une  sorte  de  totémisme, 
assez  analogue  à  celui  que  Spencer  et  Gillen  ontobservé  dans  l'Aus- 
tralie centrale.  Les  rites  funéraires  sont  très  développés;  sur  la 
tombe,  on  construit  une  miniature  de  maison.  Quand  le  mort  est  un 
chef,  on  bâtit  une  hutte  de  deuil  où  le  fils  passe  100  jours. 

E.D. 


REINECKE.  —  Zur  Kennzeichnung  der  Verhaehnisse  auf  den 
Samoa-Inseln.  (Caractéristiques  des  relations  sociales  au.>c  îles 
Samoa).  —  Globus,  Bd.  lxxvi,  Nr.  1,  p.  4-13. 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'organisation  sociale  à 
Samoa  est  la  situation  très  spéciale  qui  y  est  faite  aux  femmes. 
Chaque  localité  de  quelque  importance,  chaque  district  politique  a 
à  sa  tête  une  jeune  fille  (taupou)  qui  le  représente  et  qui  a,  en  rai- 
son de  cette  fonction,  des  droits  et  des  devoirs  spéciaux.  Elle  appar- 
tient toujours  au  clan  (nous  traduisons  ^\\\s\  Sippe)  le  plus  élevé  en 
dignité  du  district  ou  de  la  localité.  Elle,  règne  en  souveraine  dans 
son  cercle;  au-dessus  d'elle,  il  n'y  a  que  les  femmes  âgées  qui  sont 
préposées  à  sa  surveillance  et  qui  l'accompagnent  toujours,  car  sa 
réputation  doit  être  absolument  sans  tache.  C'est  elle  qui  re«;oit  les 
hôtes  de  l'endroit  soit  dans  sa  propre  maison,  soit  dans  la  maison 
commune.  Elle  délibère  avec  les  chefs  du  plus  haut  rang  sur  les 
affaires  publiques,  surtout  sur  celles  qui  concernent  les  femmes  de 
son  ressort.  En  revanche,  elle  ne  peut  épouser  qu'un  chef  et  il  lui 
faut  pour  cela  le  consentement  de  sa  famille  ou  de  son  district.  11  y 
a,  d'ailleurs,  entre  les  différentes  taupou  une  hiérarchie  qui  corres- 
pond à  la  hiérarchie  des  clans  (ou  familles  '?)  dont  elles  font  parties. 

Dune  manière  générale,  il  y  a  entre  les  deux -sexes  une  grande 
égalité.  La  division  du  travail  sexuel  est  très  peu  développée. 
Les  femmes  ont  bien,  dans  les  relations  domestiques  et  sociales, 
certaines  fonctions  qui  leur  incombent  plus .  spécialement  qu'à 
l'autre  sexe,  mais  les  hommes  ne  craignent  pas  d'en  prendre  une 
part  à  l'occasion.  On  les  voit  très  souvent  se  charger,  totalement  ou 
partiellement,  des  soins  du  ménage  (p.  8).  Inversement,  les  femmes 
prennent  part  à  la  guerre.  Aucune  séparation  entre  les  sexes.  Ces 
particularités  sont  généralement  attribuables  à  une  longue  persis- 
tance de  la  famille  utérine. 

E.  D. 
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G.-L.  HENNING.  —  Die  Onondaga  Indianer  des  Staates  New- 
York  uiid  die  Sage  von  der  Griindung  der  Confédération  der  fiinf 
Nationen.  —  Globus,  Bd.  Lxxvr,  Nr.  13,  p.  197-202  et  Xr.  14,  p.  222- 

226. 

Rapporte  outre  les  formes  déjà  connues  de  la  légende  iroquoise 
qui  raconte  la  manière  dont  eut  lieu  la  confédération  des  cinq  tribus 
ou  nations,  une  variante  nouvelle  que  l'auteur  lui-même  a  recueil- 
lie de  la  bouche  d'un  chef  des  Onondagas.  S'appuyant  sur  ce  récit, 
M.  Henning  croit  pouvoir  conclure  que  les  totems  des  différents 
clans  iroquois  n'ont  auQun  caractère  religieux  ;  que  ce  sont  de  sim- 
ples signes  extérieurs  qui  permettent  de  reconnaître  ces  différents 
groupes  sociaux  les  uns  des  autres  et  qui  rappellent  simplement  la 
principale  occupation  de  chacun  d'eux.  La  raison  donnée  est  que, 
d'après  la  légende,  le  héros,  mystique  ou  historique,  auquel  est 
attribuée  la  fondation  de  la  confédération,  aurait  distribué  leurs 
noms  aux  clans  en  se  fondant  sur  cette  seule  considération.  Mais  ce 
n'est  pas  cette  interprétation  populaire  des  faits  qui  peut  trancher 
un  tel  problème,  d'autant  plus  qu'elle  est  très  récente.  Ajoutons  que 
le  frère  même  du  chef  de  qui  M.  Henning  la  tient  ne  la  connaissait 
pas;  ce  qui  ne  paraît  pas  dénoter  qu'elle  ait  une  grande  généralité. 
Au  début  (p.  198),  quelques  faits  intéressants  sur  le  mariage.  A  noter 
la' manière  dont  sont  traités  les  enfants  :  on  ne  les  frappe  pas,  par 
crainte  des  mauvais  esprits  dont  l'action  n'est  pas  très  bien  expli- 
quée. Un  autre  fait  curieux  est  que  la  principale  des  cérémonies 
funéraires  est  interdite  aux  hommes. 

E.  D. 

HUTTEH.  —  Politische  und  sociale  Verhaeltnisse  bei  den 
Graslandstaemmen  Nordkameruns  (Organisation  sociale  et 
politique  des  nègres  de  la  plaine  dans  le  Nord  du  Cameroun).  — 
Globus,  Bd.  Lxxvi,  Nr.  18,  p.  284-289  et  Nr.  19,  p.  303-308. 

Agrégat  de  tribus  autonomes,  en  guerres  continuelles  les  unes 
avec  les  autres,  qui  savent  pourtant,  à  l'occasion,  former  des  confé- 
dérations que  consacrent  des  Blood-covenanl.  L'organisation  est 
assez  complexe.  Au  sommet,  un  roi,  dont  les  pouvoirs  sont  étendus 
et  héréditaires  en  fait,  sinon  en  droit;  au-dessous  viennent  les  nobles^ 
qui  sont  les  grands  propriétaires  du  pays;  enHn,  le  peuple  des 
hommes  libres.  Parmi  les  non-libres,  il  faut  distinguer  les  serfs  ou 
clients  des  nobles,  qui'son't  maîtres  de  leurs  personnes  mais  doivent 
à  leurs  maîtres  des  redevances,  le  service  militaire,  etc.,  et  les 
esclaves  proprement  dits.  Ceux-ci  sont  relativement  bien  traités  ; 
ils  habitent  des  villages  spéciaux,  aux  portes  du  village  principal. 
Chacun  de  ces  villages  a  ses  chefs  propres  qui  sont  des  esclaves. 

Le  père  est  le  chef  de  la  famille  et  il  exerce  sur  les  siens  une 
sorte  de  juridiction.  Le  mariage  est  le  plus  généralement  inonoga- 
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mique,  quoique  le  concubinat  soit  permis  ;  les  concubines  sont 
des  esclaves.  L'adultère  est  If  es  sévèrement  puni.  Mais  en  dehors  du 
mariage,  les  relations  sexuelles  sont  très  libres  (p.  306)  ;  la  pudeur 
est  presque  inconnue.  Les  filles-mères  sont  même  l'objet  dune  pré- 
férence. —  Les  peines  sont  douces.  La  prison  est  une  dépendance 
de  l'habitation  du  roi  et  des  chefs. 

L'organisation  rappelle  beaucoup  'celle   des  tribus  germaniques. 
L'auteur  en  fait  la  remarque  qui  paraît  en  effet  fondée. 

E.  D. 


B.  BRUHNS.  —  Définition  des  Hoerden-Voelkerbegriffs  auf 
Grund  eirdger  ge^ebenen  typischen  Formen.  Leipzig,  1893. 
(Dissert.). 

R.-H.  MÂTHEWS.  —  Divisions  of  North  Autralian  Tribes.  Proc. 
of  Ihe  Amer,  philos.  Soc.  xxxviii.,p.  75. 


B.  —  V organisation  politique. 
Par  MM.  Dorkheim  et  Lapie. 

RQCGA  (Félix  de).  —  Les  Zemskié  Sobors.  Étude  historique. 
Paris,  Larose  et  Force),  1899,  p.  194  iu-8^. 

Lorsque  les  différentes  principautés  russes  commencent  à 
se  concentrer  sous  l'autorité  du  tzar  de  Moscou,  dans  le  cou- 
rant du  xv*'  siècle,  on  voit  apparaître,  à  côté  du  souverain  et 
de  son  conseil  privé,  un  organe  politique  qui,  au  premier 
abord,  paraît  inconciliable  avec  le  principe  de  l'autocratie  : 
ce  sont  les  assemblées  de  la  terre  russe,  auxquelles  l'histoire 
a  consacré  le  nom  de  Zemskié  Sobors  ou  d'États  généraux. 
Elles  comprenaient  ou  étaient  censées  comprendre  des  repré- 
sentants de  toutes  les  classes  de  la  population.  Les  uns  étaient 
désignés  par  leur  charge  même  ou  leur  dignité  (membres  du 
conseil  privé,  di|  sacré  collège,  boyards,  diguitaires  de  la  cour)  ; 
d'autres,  par  voie -d'élection  (grades  inférieurs  de  toute  sorte, 
marchands,  paysans).  Les  délibérations  de  ces  assemblées 
n'avaient  pas  parcelles-mêmes  de  force  executive  et  avaient 
toujours  besoin  de  la  sanction  du  tzar;  elles  ne  laissèrent  pas 
de  jouer  un  rôle  très  important  daus  l'histoire  de  la  Russie. 

D'où  vient  celte  institution  ?  Tout  d'abord  on  peut  penser 
qu'elles  avaient  en  partie  leur  origine  daus  l'ancienne  consti- 
tution démocî-atique  de  *a  ïlussie.  Avant  la  forma.tion  de 
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rÉtat  moscovite  et  la  centralisation  qui  s'ensuivit,  chaque 
commune  avait  son  assemblée  populaire  appelée  Vètclie.  Or 
cette  assemblée  survécut,  quoique  sous  d'autres  noms  et  sous 
d'autres  formes,  à  l'effondrement  des  anciennes  principautés. 
Même,  sous  la  pression  d€s  événements,  à  mesure  que  le 
pays  se  concentrait  davantage,  elle  élargit  son  champ  d'action 
et  comprit  des  régions  entières  (p.  17).  Il  est  donc  naturel 
de  penser  que  le  nouvel  état  de  chos'es,  une  fois  établi,  ré- 
clama une  nouvelle  assemblée  qui  fût  à  l'ensemble  du  pays  ce 
que  la  Vètche  était  à  la  commune  et  qui  assurât  cette  parti- 
cipation de  tous  à  la  vie  publique  dont  le  peuple  russe  avait 
gardé  l'habitude. 

Cei^endant,  les  Sobors  furent  autre  chose  qu'une  simple 
rénovation  des  anciennes  coutumes.  Les  souvenirs  laissés  par 
le  passé  purent  bien  préparer  les  voies  à  l'institution  nouvelle, 
mais  n'en  furent  pas  les  causes  déterminantes.  Ce  qui  l'appela 
à  l'existence,  ce  fut,  ayaot  tout,  un  certain  nombre  de  besoins 
tout  nouveaux  qu'éprouva  l'État  russe  en  voie  de  formation. 
Le  développement  politique  de  la  Russie  fut,  en  effet,  très 
différent  de  celui  que  l'on  observe  dans  les  sociétés  occiden- 
txTles.  Chez  nous,  le  pouvoir  monarchique,  quand  il  se  con- 
stitua, trouva  en  face  de  lui  des  forces  sociales  tout  organisées 
contrf  lesquelles  il  eut  à  lutter;  et  c'est  même  en  partie  pour 
cette  luvtte  qu'il  se  constitua.  La  Russie,  au  contraire,  était 
vierge  de  toute  organisation   politique^.   Par  suite  de  l'état 
nomade  de  ses  populations,  elle  était  un  agrégat  instable 
d'éléments   hétérogènes  que  n'unissait  aucun  lien   social. 
«  Point  de  corporations  ou  de  castes  bien  établies  et  rivées  au 
territoire  ;  les  habitants  se  mouvaient  au  caprice  de  leurs 
désirs  »  (p.  54-25}.  C'est  l'État  qui  dut  lui-même  procéder  à 
cette  organisation  qui  faisait    défaut;   la    constitution   des 
classes  sociales  fut  son  œuvre,  au  lieu  d'être  comme  ailleurs 
un  obstacle    à  son  développement.   C'est  lui   qui  créa    la 
noblesse,  comme  castetenue  au  service  pour  ses  fiefs  ;  c'est 
lui  qui  rattacha  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  à 
leur  profession  ou  à  leur  sol.  Or,  l'État  ne  pouvait  réussir 
dans  une  telle  entreprise  sans  le  concours  des  éléments  qu'il 
s'agissait  d'organiser.  Il  était  d'autant  plus  obligé  d'y  r^ou- 
rir  qu'il  disposait  moins  de  moyens  d'action  propres,  qu'il 
avait  moins  de  notions  exactes  sur  les  forces  de  la  nation,  et 
que,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  mesures  rénovatrices,  il 
pouvait  moins  se  fier  aux  seuls  boyards,  plutôt  hostiles  au 
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nouvel  ordre  de  choses.  Il  dut  donc  invoquer  l'appui  du  pays. 
C'est  ainsi  qu'uû  régime  représentatif  prit  naissance  (p.  26). 
LesSobors  sont  l'organe  par  l'intermédiaire  duquel  l'État  créa 
successivement  les  autres  organes  essentiels  de  la  vie  russe. 

Oa  voit,  par  cet  exemple,  coaibiea  sont  variables  les  condi- 
tions dans  lesquelles  peut  s'établir  la  centralisation  gouver- 
nementale. En  Occident,  l'État  est  venu  se  surajouter  à  des 
ordres  politiques  déjà  existants  et  divisés  entre  eux  par 
toute  sorte  de  conflits  d'intérêts,  et  il  a  eu  pour  fonction  et  pour 
raison  d'être  de  les  fondre  et  de  les  unifier.  En  Russie,  au 
contraire,  c'est  l'uuité  qui  est  plutôt  le  fait  primitif,  et  c'est 
l'État  qui  a  réparti  la  population  en  ordres  politiques  distincts; 
c'est  lui  qui  a  divisé  les  habitants  en  catégories  et  en  classes 
pour  donner  à  la  société  une  base  plus  solide.  Il  en  résulte 
que  ces  diverses  classes  n'ont  jamais  été  séparées  les  unes 
des  autres  par  des  abîmes,  comme  chez  les  peuples  occiden- 
taux ;  ce  ne  sont  pas  des  sociétés  dans  la  société.  Créées  par 
l'État  pour  les  besoins  de  l'État,  elles  représentent  simple- 
ment des  corps  dé  fonctionnaires  entre  lesquels  il  n'y  a  que 
des  différences  de  grades  {tchine)  suivant  l'importance  du 
rôle  qu'ils  remplissent.  L'attachement  au  service  de  l'État 
domine  toutes  les  distinctions  sociales.  11  y  a  là  certainement 
un  des  traits  caractéristiques  de  la  structure  politique  et 
morale  de  la  Russie. 

Cet  exemple  peut  aussi  servir  à  montrer  combien  des  insti- 
tutions politiques,  en  apparence  semblables,  peuvent  différer 
en  réalité.  A  certains  égards,  les  Sobors  russes  rappellent  nos 
assemblées  représentatives  ;  et  cependant  leur  rôle  fut  tout 
autre.  Nos  assemblées  ont  eu,  avant  tout,  pour  raison  d'être 
de  représenter  les  intérêts  de  la  nation  contre  l'État  pour 
ainsi  dire  ;  de  là  un  antagonisme  qui  est,  chez  nous,  tradi- 
tionnel. Nos  Chambres  ont  surtout  pour  fonction  de  contenir, 
de  contrôler  le  gouvernement.  En  Russie,  aucune  oppo'sitiou 
de  ce  genre.  Les  Sobors  et  le  tzar  sont  les  collaborateurs  d'une 
môme  œuvre,  les  représentants  des  mêmes  intérêts.  Il  y  a 
ainsi  des  types  d'assemblée  politique  qui,  malgré  des  simili- 
tudes extérieures,  demanderaient  à  être  distingués. 

Les  Sobors  disparurent  quand  l'œuvre  pour  laquelle  ils 
étaient  nés  fut  accomplie,  c'est-à-dire  quand  la  Russie  fut 
organisée  d'une  manière  stable,  quand  la  bureaucratie  russe, 
solidement  constituée,  put  fonctionner  d'elle-même  et  auto- 
matiquement. ED. 
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MORELLI  (Alberto).—  Il  Re  {Le  Hoi).  —  Bologne,  Zaïiidielli,  189,9.' 
p.  762,  in-8". 

Ouvrage  de  droit  constitutionnel  conrparé  plutôt  que  de  socio- 
logie. ^ 

Après  une  introduction  consacrée  à  un  historique  de  la  classifica- 
tion des  gouvernements,  et  des  chapitres  sur  le  chef  d'État  en  géné- 
ral, les  chefs  d'État  électifs,  l'institution  royale  dans  l'histoire,  l'au- 
teur prend  dans  les  principales  constitutions  européennes  les- 
articles  qui  concernent  le  roi  et  les  classe  sous  les  rubriques  sui- 
vantes :  la  succession  au  trône,  la  régence,  les  prérogatives,  les  fonc- 
tions. 

Après  avoir  montré  les  avantagées  de  la  monarchie  héréditaire,  il 
indique  les  solutions  adoptées  dans  les  monarchies  pour  régler  les 
principaux  problèmes  juridiques  posés  par  l'institution  royale. 

Le  but  pratique  de  l'auteur  l'empêchait  d'étendre  le  champ  de  ses 
investigations  :  en  dehors  de  l'Europe  moderne,  il  ne  cite  que  l'anti- 
quité gréco-latine  ou  hébraïque  ;  il  ne  dit  rien  de  la  souveraineté 
en  pays  musulman  ;  à  plus  forte  raison  passe-t-il  sous-^silence  l'or- 
ganisation politique  des  sociétés  primitives.  C'est  que  les  préoccu- 
pations de  M.  Morelli  sontcelles  d'un  juriste  et  non  d'un  sociologue. 
Il  collectionne  et  compare  des  textes  de  lois.  Il  signale  leurs  ressem- 
blances et  leurs  différences,  il  n'en  cherche  pas  l'explication.  Mais- 
son  ouvrage  est  pour  le  sociologue  un  recueil  utile  de  matériaux. 

P.  L. 

GOMMONS  (JoHN-R.). —  A  sociological  viewof  sovereignty  (Con- 
ception sociologique  de  la  souveraineté).  —  Americ.  Journ.  of 
Sociol.  Vol.  V,  n°  1,2,  3,  4,  5,  6. 

Analyse  toute  dialectique  du  concept  de  souveraineté.  L'auteur  le 
dérive  du  concept  de  propriété.  Le  <'/owmiwm  in  ahstracto  consiste 
dans  le  pouvoir  d'imposer  sa  volonté  à  autrui;  quand  il  est  exercé 
par  des  particuliers,  il  constitue  la  propriété  privée  ;  quant  il  est  un 
attribut  de  certaines  fonctions  publiques,  il  devient  la  souveraineté. 
Mais,  en  changeant  de  nom,  il  prend  d'autres  caractères.  Ce  qui  dis- 
tingue le  pouvoir  souverain,  c'est  qu'il  n'est  pas  capricieux,  mais  est 
soumis  aune  règle,  et  qu'il  a  pour  fm  le  droit,  la  moralité.  Les  deux 
derniers  articles  sont,  consacrés  aux  institutions  subordonnées  à 
l'État  :  famille,  église,  institutions  économiques. 

E.  D. 

WINCKLER  (Hugo). —  Die  politische  Entwickelung  Babyloniens- 
und  Assyriens.  Leipzig,  Hinrich,  1900,  p.  31,  in-8". 

L'histoire  des  États  babyloniens  et  assyriens  est  exposée  à  grands - 
traits  ;  tendance  à  en  expliquer  les  particularités  par  les  conditions 
géographiques. 
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SCHUPE.  —  Wasist  derStaat.  Jalirbucb  d.  intern.  Vereinig.  f.  ver- 
gleich.  Rechtswissenschaft  uiid  Volkswirtschaftslehre.  S*^  année, 
r^  partie,  p.  34-53. 

Article  purement  métaphysique. 

E.  D. 


BOSANQUET  (Bernard).—  The  philosophical  theory  of  the  State. 

Londres,  Macmillan,  1899,  p.  xviii-342. 

La  philosophie  sociale,  tout  en  supposant  la  sociologie,  s'en  dis- 
tingue; elle  fait  la  critique  des  conceplssociologiques,  comme  la  phi- 
losophie de  la  nature  fait  la  critique  des  concepts  employés  par  les 
sciences  naturelles.  L'auteur  applique  cette  méthode  au  concept'de 
l'État  :  il  voit  dans  l'État  et  l'individu  deux  termes  corrélatifs. 

NAVA.  —  Lo  Stato.  Turiu,  Speirani,  1889,  p.  159,  in-8^ 

REHM.  —  Allgemeine  Staatsiehre.  Hdb.  Marquardsen,  ïubingen, 
Mohr.  1899,  p.  360,  in-8o. 

OETTL\GEN.  —  Abriss  des  Russischen  Staatsrechts.  Berlin,  llei- 
mer,  1899,  p.  167,  in-8^ 

PETINJENSGO.  —  Bosnien  und  das  kroatische  Staatsreclit.  Eine 
historisch-juridische  Studie.  Agram,  Suppan,  p.  263,  in-8°. 

FORMICHI.  —  Gli  Indiani  e  la  loro  scienza  politica.  Parte  I.   Il 
re  e  i  suoi  doveri.  Bologne,  Tip.  Merlani. 


G.  —  V organisation  des  groupes  locaux  secondaires. 

{Administration  des  villes,  villages,  cantons,  etc.) 
Par  MM.  Bouglé  et  Durkheim. 

B.-H.  BADEN-POWELL.  —  The  origin  and  growth  of  vil- 
lage communities  in  India  (Origine  et  développement  des 
communautés  de  village  en  Inde).  Londres,  Swau  Souuen- 
schein,1899,  vi-155p. 

C'est -pour  dégager  et-niettre  au  point  les  résultats  généraux 
de  ses  études  sur  la  Communauté  de  village  dans  l-Inde  (ana- 
lysées ici,  1. 1,  p.  359-363)  ^que  M.  Baden-Powell  a  écrit  ce  petit 
livre. 
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On  se  rappelle  la  théorie  de  Summer  Maine  :  le  village 
typique,  en  Inde,  est  une  réunion  de  consanguins  (ou  soi- 
disant  tels)  qui  possèdent  la  terre  en  commun,  et  la  cultivent 
sous  la  surveillance  d'une  sorte  de  conseil  de  famille.  Cette 
forme  communiste  est  la  plus  répandue  et  la  plus  ancienne. 
C'est  l'antique  race  aryenne  qui  l'a  implantée  en  Inde;  les 
autres  formes  sont  dérivées,  dégénérées  (p.  98-101).  C'est  cette 
théorie  que  combat  M.  Baden-Powell;  les  erreurs  sur  les- 
quelles elle  repose  ne  peuvent  s*expliquer  que  par  Tin- 
suffisance  des  renseignements  fournis,  avant  1870, -par  le 
service  du  revenu  foncier  (p.  3^-41). 

Les  faits,  mieux  connus  aujourd'hui,  nous  amènent  à 
distinguer  deux  types  de  villages.  M.  Baden-Powell  propose 
d'appeler  l'un  seceraity  village  (le  raiyaticaride  son  précédent 
ouvrage),  l'autre  joint  village.  Les  formes  de  la  propriété  y 
diffèrent  comme  les  formes  du  gouvernement  (p.  59).  Le 
seceraity  village  (p.  10-19j  a  un  chef  attitré  (pâtêl),  descendant 
sans  doute  du  chef  du  clan  qui  fonda  le  village  ;  il  jouit  de 
cej'tains  privilèges,  mais  il  ne  possède  pas  toute  la  terre.  Elle 
est  divisée  en  lots  nettement  séparés.  Il  arrive  que  les  lots 
soient  redistribués,  mais  sans  que  cela  entraîne  la  conscience 
d'une  propriété  commune  (p.  08).  Les  propriétaires  restent 
indépendants  et  ne  supportent  pas  de  responsabilités  collec- 
tives. Dans  le  joint  village,  cette  indépendance  est  assurément 
moindre  en  principe. 

Le  joint  village  se  présente  sous  plusieurs  formes. 

Dans  la  forme  ancestrale  ou  înanoriale,  les  terres  appartien- 
nent aux  cohéritiers  d"un  seigneur  :  les  degrés  de  la  parenté 
y  mesurent  les  avantages  qui  sont  assurés  à  chacun  d'eux 
(p.  77, 116).  On  y  voit  quelquefois  les  terres  rester  indivises,: 
les  revenus  seuls  sont  partagés  entre  les  cohéritiers,  mais  le 
plus  souvent  chacun  d'eux  acquiert  des  droits  particuliers 
sur  telle  ferme  ou  telle  portion  de  territoire.  Le  village  tribal 
est  ordinairement  plus  démocratique  (p.  87).  Il  est  composé 
de  familles  d'un  même  clan  qui  cultivent  le  plus  souvent 
elles-mêmes;  chacune  a  sa  part,  mais  le  panchayat  y eiWe  à  ce 
que  les  parts  demeurent  égales;  les  terres  non  cultivées  qui 
entourent  le  village  restent  à  la  disposition  de  la  commu- 
nauté ;  le  sentiment  de  la  responsabilité  collective  est  vif.  Le 
village  •d'associés  (p.  93)  est  formé  de  familles  qui  se  sont 
réunies  volontairement.  Elles  se  partagent  les  terres  égale- 
ment, ou  proportionnellement  au  nombre  des  charrues  dont 
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chaque  famille  dispose.  Les  lots  sont  nettement  séparés.  Ce 
village  se  rapproche  du  severalty  village.  Il  faut  noter  seule- 
ment que  les  propriétaires  se  soumettent,  pour  le  paiement 
de  l'impôt  foncier,  à  la  responsabilité  collective,  et  laissent 
volontiers  la  communauté  disposer  des  terres  incultes  adja- 
centes (p.  9o-118j. 

Comment  se  distribuent  géogra^phiquement  ces  formes  de 
villages?  Tout  le  sud  de  l'Inde,  depuis  les  monts Vindhya, ne 
connaît  que  le  severalty  village  (p.  61).  C'est  surtout  dans  lés 
provinces  du  N.  W.,  le  Penjab  et  l'Oudh,  que  se  rencontre 
l'autre  forme  (p.  71).  Il  est  à  remarquer  que  la  forme  du 
severaUy  village  domine  là  où  domine  aussi  l'élément  dravi- 
dien.  Mais  est-ce  à  dire  que  \e  joint  village  soii  une  invention 
spécifique  de  la  vieille  race  aryenne?  Les  joint  villages  connus 
appartiennent  plutôt  à  des  Radjpoutes,  à  des  Jats,  à  des 
Gujars,  qui  représentent  des  éléments  indo-scythiques  dont 
l'établissement  en  Inde  est  singulièrement  postérieur  à  l'âge 
des  invasions  aryennes  (p.  72).  Ce  sont  bien,  le  plus  souvent, 
des  classes  de  conquérants  sentant  le  besoin  d'une  cohésion 
solide  qui  ont  fondé  des  communautés  de  ce  genre  (p.  112). 
Mais  rien  ne  permet  d'affirmer  que  le  modèle  de  leur  orga- 
nisation sociale  leur  vienne  des  Aryens  antiques. 

Tout  porte  à  croire,  au  contraire,  que  ce  type  est  relative- 
ment récent.  On  trouve  bien  les  traces  d'une  sorte  de  vague 
communisme  qui  aurait  régné  en  Inde,  au  temps  où  ses 
tribus  sauvages  vivaient  encore  sous  le  régime  matriarcal, 
sans  connaître,  à  vrai  dire,  aucune  espèce  de  propriété.  Mais 
\quand,  avec  le  type  patriarcal,  de  véritables  familles  se  con- 
stituent, alors  les  terres  sont  divisées  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui  dans  le  severalty  village.  Plus  lard  seulement,  et 
sur  certains  points,  par  l'invasion  de  clans  important  la 
coutume  de  l'héritage  collectif,  des  joint  villages  se  sont 
constitués  (p.  138).  Il  faudrait  donc  renverser  l'ordre  proposé 
par  Summer  Maine  ;  c'est  la  forme  Ja  plus  proche  du  commu- 
nisme qui  serait  ultérieure  et  dérivée.  Contrairement  à  ses 
affirmations,  le  communisme  n'est  ni  général,  ni  primitif  en 
Inde. 

D'ailleurs,  là  même  où  se  rencontre  le  yômf  village,  peut-on 
parler  de  communisme,  de  propriété  et  de  culture  réellement 
collective  ?  Ne  trouvp-t-on  pas  partout  (sauf  dans  les  cas  rares 
où  les  cohéritiers  d'un  seigneur  possèdent  en  commun  des 
terres  dont  ils  se  partagent  les  revenus)  les  terres  divisées  en 
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lots?  Que  ces  lots  soient,  daas  certains  villages,  redistribués 
de  temps  à  autre,  est  ce  le  symbole  de  la  communauté  de  la 
propriété?  C'est  plutôt  le  symbole  de  l'égalité  des  droits  indi- 
viduels (p.  105).  De  même,  qu'un  droit  de  préemption  soit 
accordé  aux  membres  des  villages,  cela  prouve  seulement  que 
la  solidarité  du  clan  n'est  pas  morte,  qu'il  veut  préserver  sou 
unité  de  l'intrusion  des  étrangers  (p.  \M);  cela  ne  démontre 
pas  que  les  membres  du  village  aient  jamais  cultivé  en 
commun,  sous  la  surveillance  du  pmichayat.  La  cohésion 
intime  de  ces  petites  collectivités  n'est  pas  douteuse,  mais 
de  cette  cohésion  à  une  possession  et  à  une  culture  du  sol 
réellement  collectives,  il  y  a  un  monde. 

La  classification  des  différents  types  de  villages,  proposée 
par  M.  Baden-Powel,  sera  utile.  La  succession  historique  de 
ces  différents  types  ne  nous  paraît  pas  encore  nettement 
établie.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  différentes 
institutions  qui  caractérisent  le  joint  dillage  —  le  droit  de 
préemption  réservé  aux  habitants,  la  redistribution  pério- 
dique des  lots,  la  libre  disposition  des  terres  non  cultivées, 
—  peuvent  être  appelées  «  communistes  »  et  si  elles  révèlent 
le  sentiment  d'une  propriété  réellement  «  collective  »,  c'est  là 
surtout,  comme  le  remarque  l'auteur  (p.  100),  affaire  de  défi- 
nition. G.  B. 

W.  LIEBENAM.   —  Staedteverwaltung  im  Roemischen 

Ka,iserreiche{AdnnnistratioHdescillesdansrempire  romain). 
Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1900,  p.  xyni-577,  iu-S**. 

Les  deux  premières  parties  du  livre  sont  de  savante,  mais 
pure  érudition.  Dans  la  première,  l'auteur  établit  la  nature 
des  recettes  et  la  nature  des  dépenses  dans  les  villes  de  l'em- 
pire (p.  1-173);  dans  la  seconde,  il  analyse  les  divers  organes 
préposés  à  l'administration  financière  de  la  ville  (p.  174-430). 
Le  derniei"  livre  (p.  431-538)  est  d'une  portée  plus  générale  et 
d'un  plus  grand  intérêt.  Il  y  est  traité  de  la  part  qu'a  eue  le 
dépérissement  progressif  des  villes  dans  la  dissolution  de 
l'empire  romain.  Dès  le  commencement  du  second  siècle,  les 
villes  ont  atteint  le  point  culminant  de  leur  développement 
et  les  signes  de  la  décadence  apparaissent.  Les  fonctions 
municipales  sont  délaissées;  la  situation  économique  des  par- 
ticuliers et  des  cités  va  en  empirant;  toutes  les  forces  s'épui- 
sent en  petites  rivalités  internes,  etc.  (p.  476-477j.  Pour  remé- 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.,  1000.  2i 


338  l'année  sociologique.  1900 

dier  au  mal,  l'Etat  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  retirer  peu 
à  peu  aux  villes  leur  autonomie  en  leur  imposant  ses  fon^ 
tionnaires  propres  et  ses  volontés;  ce  qui  acheva  de  tarir  datî^ 
ses  sources  profondes  la  vie  urbaine  (p.  478  et  suiv.). 

Quant  aux  causes  de  cette  décadence,  l'auteur  les  voit  non 
daqs  les  conditions  économiques,  mais  plutôt  dans  l'organi- 
sation juridique  de  l'empire.  Jamais  Rome  ne  sut  faii-e  aux 
villes  la  place  qui  leur  revenait  et  les  relier  organiquement  à 
reusemble  du  système  social.  Entre  elles  et  le  pouvoir  centra! 
il  n'y  avait  pas  de  groupements  intermédiaires  par  le  canal 
desquels  elles  pussent  être  étroitement  associées  à  la  vie  de 
l'État.  Ce  vice  constitutionnel  devait  nécessairement  enrayer 
leur  développement.  Si,  néanmoins,  elles  ont,  à  un  moment, 
atteint  un  assez  haut  degré  de  prospérité,  c'est  parce  que  la 
situation  économique  générale  de  l'empire  se  trouvait  alors 
exceptionnellement  prospère  et  put  neutraliser  ainsi,  pendant 
un  temps,  les  mauvr 'S  effets  de  la  politique  impériale.  Mais 
les  causes  du  mal  existaient  dès  lors  et  leur  action  devait  se 
développer  à  la  longue  (p.  507). 

Sur  ces  ruines  de  toutes  les  forces Vociales  on  voit  de  pi.  - 
eu  plus  s'élever  le  pouvoir  de  l'Eglise. 

E.  D. 

STOUEF  (Louis).  —  Les  comtes  de  Bourgogne  et  leurs 
villes  domaniales.  Etude  sur  le  régime  communal,  forme 
de  l'exploitation  seigneuriale,  d'après  le  cartulaire  de  la 
ville  d'Arbois,  suivie  du  texte  de  ce  cartulaire,  de  pièces 
annexes,  etc.  Paris,  Larose,  1899,  p.  lOii-219,  in  8*^. 

L'ouvrage  appelle  l'attention  sur  une  forme  spéciale  de  !• 
mancipatiou  communale  ;  l'auteur  l'a  observée  >en  Bourgogne 
et  plus  spécialement  à  propos  de  la  ville  d'Arbois  qu'il  prend 
pour  type.  Tandis  que,  dans  les  grandes  cités,  cette  émaner 
pation  aboutit  à  une  véritable  révolution  politique,  à  la  cou> 
titution  d'une  forme  sociale  nouvelle,  les  villes  moyennes 
s'arrèlèrent  à  mi-chemin  ;  elles  restèrent  à  égale  distance  ite  la 
commune  vraiment  libre  et  maîtresse  d'elle  même,  et  de  l'an- 
cienne communauté  rurale.  Elles  étaient  toujours  soumises  à 
l'exploitation  seigneuriale.  Elles   n'étaient   pas  investies  de 
droits  seigneuriaux;  elles  n'avaient  ni  sceau  ni  juridiction;  ses 
habitants  n'étaient  pas  des  bourgeois  (p.  54;.  Toutceque  lill'^ 
comte,  c'est  de  reconnaître  ofliciellement  la  communauté  qi 
existait  en  fait,  de  lui  donner  la  personnalité  juridique  et  uue 
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organisation  définie,  de  lui  conférer  un  droit  d'administration 
étendu  snr  les  biens  doïit  les  habitants  avaient  l'usage  depuis 
des  temps  immémoriaux,  et  ([ui  furent  déclarés  dès  lors  libres 
et  communaux  (p.  65).  Mais  la  communauté  n'en  était  pas  pro- 
priétaire; elle  n'était  pascUez  elle;  elle  n'était  que  la  fermière 
des  droits  domaniaux. 

Naturellement  ce  lermage  ne  lui  était  pas  accordé  gratuite- 
ment; elle  devait  prendre  à  sa  charge  les  frais  ([u'enlrainaiiMit 
la  conservation  et  l'exploiliilion  du  domaine.  Le  seigneur 
trouvait  donc  son  prolU  à  cet  arrangement  et  même  il  arrivait 
que  le  marché  était  tout  A  son  avantage.  Pour  cette  raison» 
M.  StoulT  ne  voit  dans  ralïranchissement  de  ces  villes  qu'une 

opération  financière  »,  une  «  alïaire  de  spéculation  » 
^).  3,  101).  C'est,  croyons-nous,  méconnaître  la  portée  du  fait 
que  de  l'interpréter  aiusi.  Si  le  seigneur  trouvait  son  intérêt 
à  laisser  les  communautés  administrer  elles-mêmes  leurs 
domaines,  c'est  que  les  anciens  procédés  de  gestion  avaient 
fait  leur  temps:  c'est  que,  même  pour  des  raisons  purement 
économiques,  il  était  utile  do  laisser  plus  de  jeu  aux  rouages 
de  la  machine  féodale,  une  plus  grande  liberté  étant  devenue 
la  condition  d'une  plus  grande  productivité.  Le  phénomène 
histori(|uo  sur  lo(iuel  on  appelle  notre  attention  est  donc,  lui 
aussi,  un  produit  des  causes  générales  et  profondes  qui  travail- 
laient le  système  féodal  et  qui  devaient  y  multiplier  les  cen- 
tres de  vie  autonome.  Seulement,  dans  ce  cas  particulier,  et 
c'est  ce  qui  en  fait  l'intérêt,  c'est  l'aspect  économique  de  ce- 
mouvement  qui  apparaît  plus  spécialement.  E.  D. 

HKI.bAXGÉ  (Charles).  —  Le  gouvernement  local  en  France  et 
rorganisation  du  canton.  Paris,  H.  Didier,  1900,  p.  iOH,  in-8^'. 

Quoiiiiron  principe  nous  ne  rendions  pas  compte  ici  des  ouvrages 
de  science  appliquée,  nous  tenons  ù  mentionner  ce  livre  à  cause 
des  elTorls  qui  y  sont  faits  pour  être  méthodique  et  d'une  très  juste 
intuition  do  certains  processus  sociaux.  Deux  propositions  fonda- 
mentales dominent  tout  le  travail.  La  première,  c'est  que  la  centra- 
lisation et  la  décentralisation,  les  pouvoirs  de  l'État  et  l'autonomie 
des  groupes  locaux,  loin  d'être  antagonistes  comme  on  le  croit  trop 
souvent,  sont,  au  contraire,  deux  séries  de  faits  qui  s'impliquent 
mutuellement.  l.a  seconde,  c'est  que  le  seul  moyen  de  réveiller  la 
vie  locale  est  de  constituer,  à  la  base  de  la  société,  des  groupes  assez 
petits  poiu'  (pie  chaiiue  individu  ait  un  vif  sentiment  dw  tout,  assez 
grands  pour  (pi'nne  activité  publique  d'une  certaine  inlensité  puisse 
s'y  développer.    L'agrégat  partiel  qui   paraît  à  l'auteur  répondre  à 
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ce  double  desideratum^  c'est  le  canton  ou  association  de  communes 
voisines.  Par  suite,  la  majeure  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à 
exposer  la  manière  dont  le  canton  devrait  être  constitué  pour  ren- 
dre les  services  qu'on  en  attend.  Mais  si  nous  admettons  les  prin- 
cipes Uiéoriques  sur  lesquels  s'appuie  l'auteur,  nous  craignons  qu'il 
ne  s  exagt're  les  conséquences  de  la  réforme  qu'il  propose.  Il  oublie 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  groupements  territoriaux  perdent  de 
plus  en  plus  de  leur  importance.  Les  hommes  s'y  attachent  de  moins 
en  moins.  11  ne  saurait  donc  suffire  d'en  élargir  le  cadre,  pour  réveil- 
ler et  intensifier  la  vie  publique  qui  languit.  C'est  de  groupements 
d'un  autre  genre,  mieux  en  harmonie  avec  leur  mode  d'existence, 
que  les  sociétés  modernes  ont  besoin. 

FLKURQUIN  (\lkx\\d«e).  —  De  rAdministration  du  village  sous 
Fancien  régime.  Paris,  Giard  et  Brière,  1899,  p.  246,  in-S*^. 

Analyse  et  description  extérieure  des  rouages  que  mettait  en  jeu 
l'administration  du  village.  Met  en  relief  les  deux  caractéristiques 
suivantes  :  P'  le  village  de  l'ancien  régime,  tout  en  étant  rattaché  au 
pouvoir  central,  avait,  beaucoup  plus  que  le  village  d'aujourd'hui, 
sa  vie  propre  et  ses  institutions  autonomes  ;  2*^  le  chef  de  l'adminis- 
tration, le  syndic,  n'était  qu'un  mandataire  des  habitants  qui  exer- 
çaient le  pouvoir  presque  directement. 

DELOCHE  (Maxime).  —  Pagi  et  vicairies  du  Limousin  aux  ix%  x«  et 
xi**  siècles.  Paris,  Klincksieck,  1899,  p.  68,  in-i^°. 

0.  CRAMER.  —  Die   Geschichte   der  Alemannen    als  Gaug< 
schiohte.  Breslau,  Marcus,  p.  579,  in-S"^. 

INVHEA  (FuANCEsco). —  Il  commune  e  la  sua  funzione  sociale 
Riv.  Intern.  de  se.  soz.  e  discipl.  ausil. 

SMITH.  —  Village  Life  in  China  ;  a  study  in  sociology.  New-Yorl 
F.-H.  Rewell,  1899,  p.  360,  in-8«. 


III.  —  Organisation  DOMisnouE 
par  M.  DuRKHEiM 

A.   —  La   Famille. 

STEINMETZ  (S.-R).  —  Die  neueren  Forschungen  zi 
Geschichte  der  menschlichen  Famille.  (Les  rechercher 
récentes  sur  Vhistoire  de  la  famille.)  Zeitschrift  f.  Socialw., 
1899,  H.  10,  p.  683-695  et  11,  p.  809-826. 

C'est  par  la  méthode  que  pèchent  les  recherches  qui  ont 
pour  objet  la  famille.  Jusqu'à  présent,  les  savants  qui  se  sout 
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occupés  de  la  question  ont  été  ou  des  folkloristes  ou  des 
ethnographes.  Les  premiers  ont  surtout  cherché  à  retrouver 
les  formes  primitives  de  la  famille  à  travers  les  survivances 
qui  en  sont  restées  dans  les  mœurs  ou  les  légendes  plus 
récentes.  C'est  la  méthode  suivie  par  Bachofen;  sans  en  con- 
tester l'utililé,  l'auteur  n'a  aucun  mal  à  mettre  en  garde 
contre  les  abus  et  l'emploi  fantaisiste  qui  eu  ont  été  faits. 

Un  autre  procédé  de  la  même  école  est  l'interprétation  des 
nomenclatures  de  parents;  M.  Steinmetz  en  défend  la  légiti- 
mité contre  les  critiques,  effectivement  bien  superficielles,  de 
Westermarck. — Quant  à  la  méthode  ethnographique,  c'est 
celle  qu'ont  employée  Post,  Wilcken,  Letourneau,  Bastian, 
Westermarck,  etc.  Son  vice  fondamental  est  d'assembler  des 
faits  de  toute  provenance,  se  rapportant  en  réalité  aux 
milieux  sociaux,  aux  civilisations  les  plus  diverses,  et  de 
mettre  sur  le  même  plan  toutes  ces  données  disparates.  On 
raisonne  comme  si  tous  les  peuples  dits  sauvages  ou  primitifs 
formaient  un  seul  et  même  type  social. 

La  seule  méthode  qui  puisse  faire  réellement  avancer  la 
question  est  la  méthode  sociologique.  Ce  qui  la  caractérise, 
c'est  qu'elle  cherche  à  déterminer  les  relations  des  formes  de- 
là famille  et  du  mariage  avec  les  autres  états  sociaux  conco- 
mitants. Nous  n'avons  naturellement  rien  à  objecter  à  ce 
principe  qui  est  celui  même  que  nous  défendons  depuis  long- 
temps. Mais  nous  devons  faire  d'expresses  réserves  sur  un 
procédé  secondaire  que  recommande  l'auteur,  après  l'avoir, 
d'ailleurs,  pratiqué  lui-même,  et  auquel  il  attache  une 
grande  importance.  Il  demande  que  toutes  les  fois  qu'on  émet 
une  hypothèse,  on  fasse  un  exposé  impartial  aussi  bien  des 
faits  contraires  que  des  faits  favorables  à  la  loi  conjecturée; 
sur  ce  point,  bien  entendu,  on  ne  peut  que  partager  son  sen- 
timent. Mais  il  réclame  de  plus  qu'on  fasse  un  dénombre- 
ment exact  des  uns  et  des  autres  et  qu'on  accorde  une 
véritable  prérogative  logique  à  celui  des  deux  groupes  qui  se 
trouve  être  le  plus  nombreux.  Cette  précision  mathématique 
n'a  de  scientifique  que  l'apparence.  L'essentiel  est  de  réunir, 
non  beaucoup'de  faits,  mais  des  faits  qui  soient  à  la  fois 
tffpiques  et  bien  étudiés.  Il  faut,  non  étendre  indéfiniment  le 
champ  de  la  comparaison  (ce  qui  oblige  à  se  contenter  de 
données  mal  établies),  mais  le  limiter  avec  discernement  et 
méthode.  Le  nombre  est  donc  un  critère  trop  grossier  pour 
jouer  le  rôle  décisif  qu'on  lui  attribue. 
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Dans  le  second  article  l'auteur  discute,  à  la  lumière  des 
principes  précédents,  un  certain  nombre  de  théories  récentes 
sur  les  trois  questions  suivantes  :  la  promiscuité  primitive  ou 
le  mariage  collectif,  l'exogamie,  la  fauTille  maternelle  ou 
matriarcale.  La  discussion  est,  d'ailleurs,  sommaire  et  les 
solutions  vers  lescfuelles  peuche  l'auteur  à  peine  esquissées. 
Il  parait  maintenir  l'hypothèse  du  mariage  collectif,  tout  eu 
déclarant  insuffisantes  les  preuves  qui  en  ont  été  données  ; 
l'exogamie  lui  semble,  en  somme,  pouvoir  s'expliquer  princi- 
palement par  les  avantages  qu'elle  présente  pour  la  racket 
l'ordre  intérieur  de  la  société;  ce  qu'admettront  difficilement 
ceux  qui  savent  à  quel  point  cette  institution,  comme  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  des  sexes,  est  empreint  d'un  carac- 
tère profondément  religieux.  Sur  la  question  de  là  filiation 
utérine,  la  pensée  reste  eucore  plus  enveloppée. 

E.  D. 

CAHUZ AG  (Albert). — Essai  sur  les  institutions  et  le 
droit  malgaches.  ï.  I,  Paris,  Chevalier-Marescq,  1900, 
p.  506,  in-8^ 

L'auteur,  conseiller  à  la  cour  de  Tananarive,  a  moin^  étu- 
dié le  droit  malgache  pour  le  connaître,  que  pour  en  faciliter 
le  maniement  au  magistrat  français.  11  s'efforce  donc  de  tra- 
duire les  concepts  juridiques  des  indigènes  en  fonction  de 
concepts  européens  ;  or  cette  traduction,  nécessairehient 
inexacte,  empêche  souvent  les  faits  de  ressortir  dans  toiite 
leur  originalité,  en  même  temps  que  ces  préoccupations  ne 
peuventpas  n'avoir  pas  nui  à  l'observation.  M.  Cahuzac  paraît, 
d'ailleurs,  peu  au  courant  du  droit  comparé;  il  signale  sou- 
vent comme  tout  à  fait  propres  à  Madagascar  des  institutions 
que  l'on  retrouve  dans  bien  d'autres  pays  (p.  220,  2i9).  Les 
renseignements  qu'il  nous  donne  ont  donc  besoin  d'être  inter- 
prétés et  critiqués;  mais,  sous  cette  réserve,  ils  ne  laissent  pas 
d'être  instructifs. 

C'est  l'étude  de  la  famille  qui  remplit  la  majeure  partie  de 
l'ouvrage.  L'organisation  domestique  des  Malgaches  rappelle 
par  des  traits  essentiels  celle  des  Romains.  La  puissance  pa- 
ternelle dure  toute  la  vie  de  l'enfant,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
autorisé  par  le  père  à  quitter  la  maison  pour  fonder  une  nou- 
velle famille  (p.  46).  C'est  le  père  qui  a  la  libre  disposition 
des  biens  familiaux,  Cepettdfant,  les  enfants  peuvent  posséder; 
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des  biens  propres  sur  lesquels  le  père  n'a  aucun  droit  (p.  oO». 
Comment  ce  fait  se  concilie-t-il  avec  la  durée  illimitée  du 
pouvoir  paternel  ?  C'est  ce  que  l'auteur  ne  nous  explique  pas. 

Comme  à  Rome,  l'adoption  est  largement  pratiquée.  La 
faculté  d'adopter  est  même  presque  sans  restrictions.  Les 
enfants  peuvent  adopter  leurs  parents,  les  frères  peuvent 
adopter  leurs  sœurs,  le  mari  sa  femme,  etc.  Toutefois  l'adop- 
tion ne  produit  pas  tous  les  effets  qu'elle  avait  à  Rome  :  les 
biens  ancestraux  de  l'adoptant  ne  peuvent  passer  à  l'adopté 
(p.  233)  ;  l'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle  (p.  23o); 
le  lien  de  parent-é  ainsi  contracté  s'arrête  à  l'adoptant  et  ne 
s'étend  pas  aux  parents  de  ce  dernier  (p.  233).  Dans  cette 
limitation  de  l'efficacité  attribuée  à  l'adoption,  on  sent  les 
résistances  du  vieux  communisme  familial  que  l'introduction 
du  droit  d'adoption  entame  toujours  à  quelque  degré  ;  car 
le  groupe  résiste  naturellement  à  ce  qu'un  de  ses  membt'es 
puisse,  par  sa  seule  volonté,  modifier  le  statut  commun.  Mais 
en  même  temps,  cette  extrême  facilité  de  l'adoption  montre 
à  quel  point  la  parenté  était  conçue  comme  distincte  de  la 
consanguinité.  —  Le  lien  de  parenté  peut,  d'ailleurs,  être 
brisé  de  la  même  manière  qu'il  peut  être  contracté  :  ainsi 
qu'à  Rome  encore,  le  père  peut  rejeter  de  la  famille  l'enfant 
indigne  et,  quand  le  père  est  mort,  la  famille  assemblée  peut 
exercer  le  même  droit  (p.  251  et  suiv.). 

Enfin,  ce  qui  achève  le  rapprocliement  avec  la  patria  polcs- 
/rt.^:* considérée  même  à  l'époque  de  son  apogée,  c'est  que  le 
père  a  le  pouvoir  absolu  de  tester,  au  moins  eu  principe. 
Dans  la  pratique,  le  Malgache  n'use  pas  de  ce  pouvoir  pour 
exhéréder  ses  enfants,  mais  pour  instituer  un  héritier  prin- 
cipal, à  qui  est  léguée  une  part  léonine,  auquel  les  auti'es 
héritiers  doivent  obéissance  et  respect,  qui  est  chargé  de  pro- 
céder lui-même  au  partage  de  la  succession,  et  cela  au  moment 
et  de  la  manière  qui  lui  paraissent  le  plus  convenables.  Le 
testament  n'était  donc  pas  employé  pour  satisfaire  des  senti- 
ments individuels,  maispourassurer  la  grandeur  de  la  famille, 
pour  empêcher  le  patrimoine  de  se  disperser  ou  de  tomber 
dans  des  mains  incapables;  c'est  l'esprit  de  la  famille  qui  ins- 
pirait le  testateur.  D'ailleurs  en  fait,  pendant  très  longtemps, 
la  famille  a  exercé  une  influence  directe  sur  les  dispositions 
testamentaires  ;  car,  dans  sa  forme  primitive,  le  testament 
était  public.  Toute  la  famille  y  était  présente  et  même  le 
village  (p.  350).  De  plus,  d'autres  restrictions  indirectes'étaient 
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apportées  au  droit  de  tester.  Il  y  a  des  bieos  qui  appartiennent 
à  la  famille  d'une  manière  indivise,  bien  qu'ils  soient  admi- 
nistrés par  l'un  de  ses  membres;  ils  ne  peuvent  donc  être 
transmis  par  testament  (p.  337  et  suiv.).  Il  en  est  d'autres  qui 
ne  peuvent  être  légués  qu'à  un  membre  du  village  ou  à  un 
membre  de  la  tribu  (p.  378,  387).  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il 
n'est  guère  de  société,  en  debors  de  Rome,  où  le  pouvoir  de 
tester  ait  été  aussi  considérable,  et  cela  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  (p.  337).  C'est  donc  la  preuve  que  le  testament 
apparaît  quand  il  est  rendu  nécessaire  par  les  conditions 
sociales,  sans  qu'il  suppose,  au  préalable,  une  savante  culture 
juridique. 

La  société  conjugale  a  généralement  le  même  degré  de  con- 
sistance et  de  cobésion  que  la  famille.  Le  lien  qui  unit  les 
époux  est  toujours  en  rapport  avec  le  lien  qui  unit  les  parents 
aux  enfants.  Cependant,  les  relations  matrimoniales  à  Mada- 
gascar semblent,  à  certains  égards,  être  assez  làcbes.  Cbaque 
époux  administre  librement  ses  biens  propres.  La  femme 
peut  disposer  de  sa  fortune  sans  aucune  autorisation  de  son 
mari  ;  elle  peut  ester  en  justice,  exercer  toutes  actions,  etc. 
(p.  l8o).  Une  telle  indépendance  se  concilie  mal,  au  premier 
abord,  avec  une  très  grande  unité  de  la  société  domestique. 
D'autre  part,  la  femme  reste  partie  intégrante  de  sa  famille 
natale  et  y  rentre,  une  fois  veuve,  à  moins  qu'elle  n'épouse 
un  de  ses  beaux-frères  (p.  225).  Elle  semble  donc  n'être  que 
faiblement  rattachée  à  la  famille  du  mari.  Mais  ce  qui  résout 
la  contradiction,  c'est  la  manière  dont  est  pratiquée  l'adop- 
tion. Le  mari,  très  souvent,  adopte  sa  femme,  qui  se  trouve 
ainsi  soumise  à  son  autorité  et  devient  membre  de  la  famille 
où  le  mariage  la  fait  entrer.  On  voit  les  analogies  avec  l'insti- 
tution romaine  des  jastœ  nuptiœ  cum  manu. 

La  famille  malgache  se  trouve  donc  à  cette  phase  de  l'évo- 
lution domestique  où  le  petit  groupe  formé  par  le  plus  ancien 
ascendant  mâle  et  ses  descendants  se  dégage  du  reste  des 
parents,  se  constitue  à  part  et  s'incarne  dans  la  personne  de 
son  chef.  Sans  doute,  les  droits  de  la  parenté  plus  éloignée, 
les  souvenirs  du  communisme  familial  n'ont  pas  disparu  ; 
mais  ils  s'efïacent.  Toutefois,  pour  bien  comprendre  l'état 
dans  lequel  on  observe  aujourd'bui  cette  organisation,  il  con- 
vient d'ajouter  que,  très  probablement,  elle  nest  plus  actuel- 
lement qu'une  forme  altérée  de  ce  qu'elle  a  été  jadis.  L'adop 
tion  n'est  plus  seulement  un  moyeu  d'assurer  la  grandeur  de 
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la  famille  ;  on  la  fait  servir  à  la  solution  de  simples  affaires 
(l'intérêt  (p.  227j.  Malgré  les  ressources  qu'oiïrait  ce  même 
droit  d'adopter,  le  lieu  conjugal  paraît  être  devenu  d'une 
extrême  fragilité,  le  mariage,  «  un  rapprochement  absolu- 
ment temporaire  »  (p.  207).  C'est,  sans  doute,  que  l'adoption 
de  la  femme  est  sortie  des  mœurs.  C'est  ainsi  qu'à  Rome  la 
niamis  cessa  de  plus  en  plus  de  se  surajouter  aux  justes 
noces:  et  il  en  résulta  la  licence  matrimoniale  que  l'on  sait. 
Peut-être  est-ce  aussi  cette  décadence  de  l'organisation  fami- 
liale qui  explique  le  droit  des  enfants  à  posséder  des  biens  en 
propre  du  vivant  de  leur  père,  de  même  qu'à  Rome  le  pécule 
du  fils  de  famille  apparaît  quand  h\patria  potestas  commence 
à  être  entamée. 

Outre  la  famille  proprement  dite,  l'auteur  étudie  un  autre 
groupe  qu'il  appelle  la  caste  (p.  50,  150).  Mais  nous  croyons 
que  l'expression  est  employée  ici  d'une  manière  tout  à  fait 
impropre.  Chacune  de  ces  prétendues  castes  est  tout  simple- 
ment, d'après  la  définition  même  qui  nous  en  est  donnée, 
«  une  réunion  d'un  certain  nombre  de  familles  descendant 
d'un  auteur  commun  »  (p.  51).  Les  fonctions  sociales  ne  sont 
nullement  réparties  entre  les  différentes  castes;  ce  qui  est 
])ourtant  caractéristique  du  régime  de  la  caste.  L'usage  veut 
même  que  des  fonctions  très  élevées  (chefs  de  l'armée,  premiers 
ministres)  se  recrutent  dans  ceux  de  ces  groupes  qui  sont  les 
plus  roturiers  (p.  53,  54).  D'autre  part,  le  mariage  entre  indi- 
vidus de  castes  différentes  n'est  pas  toujours  interdit  ;  la  pro- 
hibition des  mésalliances  est  plutôt  l'exception  (p.  150).  Il  est 
donc  probable  qu'il  s'agit  simplement  soit  de  clans,  soit  de 
([uelques  groupements  à  la  fois  ethniques  et  politiques.  C'est 
ce  que  confirme  ce  fait  que  chaque  prétendue  caste  a  son 
domaine  territorial,  est  soumise  à  un  chef  (p.  52).  Maintenant, 
entre  ces  clans,  il  s'est  introduit  une  sorte  de  hiérarchie, 
mais  sur  laquelle  l'auteur  nous  renseigne  très  imparfaite- 
ment (p.  53  et  suiv.). 

ESCHER  (Arnold).  —  Der  Einfluss  des  Geschlechtsuntçr- 
schiedes  der  Descendentea  im  schweizerischen 
Erbrecht  (fnihience  du  sexe  des  descendants  dans  le  droit 
successoral  suisse) ,  Zurich,  Fried.  Schulthess,  1900,  p.  114, 
in-8'\ 

On  sait  que  généralement,  dans  les  lois  barbares,  l'impor- 
tunce  des  droits  successoraux    varie  suivant  le  sexe  des 
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on[ants  :  l^s  fils  sont  avantagés,  surtout  pour  ce  qui  concerne 
les  terres  patrimoniales.  Celte  illégalité  disparut  assez  vite 
dans  notre  droit  français,  sauf  pour  les  fiefs  féodaux.  Elle 
s'est,   au   contraire,   maintenue  jusqu'à  aujourd'hui  dans  la 
majeure  partie  de  la  Suisse.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  succes- 
soral de  la  femme  n'ait  été  reconnu  très  tôt  en  principe  : 
seulement,  pour  des  raisons  économiques,  on  s'efïorce  de  le 
contenir  dans  (]f)  oprtaines  limites.  11  est  assez  difiicile  de 
savoir  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  jusqu'au  .\ii^'  siècle;  les 
sources  sont  très  pauvres  de  renseignements  sur  ce  point.  Il 
est  même  très  possible  que,  dans  certaines  régions,  le  partage 
égal  ait  été  admis.  Mais,  à  partir  tlu  xv^'  siècle,  commence  un 
mouvement,  qui  sedéveloppe  d'une  manière  continue  jusqu'au 
xviu^  où  il  arrive  à  son  apogée,  et  dont  le  but  est  de  favoriser 
le  sexe  masculin,  il  s'agissait  avant  tout  de  prévenir  la  divi- 
sion des  communautés  familiales  qui  étaient  à  la  base  de 
l'exploitation  agricole  ;  or,  si  la  fille,  une  fois  mariée,  avait 
pu  hériter  comniiP  le  fils,  et  surtout  hériter  des  biens  fonds,  la 
division   eût  été  inévitable  à  chaque  génération.  Aussi,  la 
législation  restrictive  dont  nous  allons  parler  est-elle  surtout 
rurale  ;   les  villes  se  sont  montrées  très  tôt  beaucoup  plus 
libérales  (p.  31).  Quant  aux  raisons  qui  font  que  ce  mouve- 
ment n'a  guère  commencé  qu'au  xv'^- siècle,  l'auteur  croit  les 
trouver  dans  le  caractère  exclusif  de  l'organisation  corpora- 
tive qui,  en  interdisant  aux  habitants  des  campagnes  Te  com- 
merce et  l'industrie,  en  leur  fermant  tout  débouché  en  dehors 
de  l'agriculture,  les  entassait  dans  les  villages  et  les  obligeait 
ainsi,    pour    pouvoir   vivre,  à  une  extrême  concentration 
(p.  33). 

Un  des  procédés  qui  étaient  employés  dans  ce  but,  était  la_ 
constitution  d'une  dot.  Ce  que  la  fille  recevait  en  se  mariant 
était  considéré  comme  sa  part  d'héritage  :  elle  renonçait  à 
tout  autre  droit  sur  les  biens  familiaux.  Naturellement,  c'est 
surtout  avec  des  meubles  qu'on  la  désintéressait.  Cette  renon- 
ciation la  faisait  complètement  sortir  de  la  communauté  fami- 
liale (p.  39).  L'intérêt  de  cette  pratique  est  de  nous  faire 
assister  à  la  genèse  Spontanée  d'une  institution  dotale  dont  les 
analogies  avec  la  dot  romaine  sont  évidentes.  Cet  arrange- 
ment juridique  avait  même,  pour  ce  qui  regarde  les  biens, 
tous  les  eiïets  des  jastœ  nuptim  cum  manu. 

Le  même  résultat  était  obtenu  par  la  voie  de  dispositions 
testamentaires.  Mais  c'est  seulement  dans  la  Suisse  française 
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que  le  droit  de  tester,  sans  être  absolu,  était  assez  étendu  pour 
permettre  au  père  d'avantager  sérieusement  ses  fils.  Dans  la 
Suisse  allemande,  où  la  liberté  testamentaire  se  heurta  à  de 
bien  plus  vives  résistances,  il  fallait  l'autorisation  du  tribu- 
nal qui,  en  intervenant  ainsi  dans  le  droit  domestique,  joua 
un  rôle  fort  semblable  à  celui  du  magistrat  romain  (p.  47 
et  suiv.). 

Ce  dernier  procédé  conduisait  naturellement  à  un  troisième 
qui  substitua  l'action  de  la  loi  aux  arrangements  privés.  La 
loi  reconnut  officiellement, aux  fils  certains  avantages.  S'ils  le 
voulaient,  ils  pouvaient  réclamer  l'héritage  immobilier,  sauf, 
il  est  vrai,  à  -indemniser  leurs  sœurs  ;  mais  lindemnité  qu'ils 
leur  devaient  était  calculée  de  manière  à  rester  inférieure  à 
la  valeur  réelle  des  choses  (p.  o7  et  suiv.}.  Parfois  même,  pour 
tout  l'ensemble  de  l'héritage,  les  droits  des  fils  étaient  plus 
élevés  que  ceux  des  filles  ;  par  exemple,  à  Lucerne,  les  pre- 
miers recevaient  les  trois  cinquièmes  du  tout.  Mais,  en  géné- 
ral, ils  ne  jouissaient  de  cette  situation  privilégiée  que  pour 
Théritage  paternel,  quoique,  sur  certains  points,  la  règle  se 
soit  également  étendue  à  l'héritage  de  la  mère  (p.  67).  — Dans 
certains  cas,  le  plus  jeune  des  fils  était  spécialement  favorisé  :- 
c'est  le  minorât  qui  fut  pour  le  peuple  des  campagnes  ce  que  le 
droit  de  primogéniture  fut  pour  la  noblesse.  D'ailleurs,  môme 
dans  la  population  rurale,  on  rencontre  le  majorât  ;  mais,  au 
moins  eu  Suisse,  il  s'observe  plus  raremeiit.  Généralement, 
le  privilège  du  plus  jeuneestd'hériter  de  la  maison.paternelle 
(p.  79).  On  explique  cet  usage  par  l'habitude  assez  fréquente 
qii'avait  le  père  de  jiartager  de  son  vivant  le  patrimoine  entre 
ses  fils,  sauf  la  maiwn  qu'il  se  réservait  et  où  il  achevait  son 
existence  en  compagnie  du  plus  jeune  fp.  80). 

Le  sexe  avait  une  autre  action,  plus  secondaire,  sur  le  droit 
successoral  ;  les  meubles  qui  tiennent  plus  particulièrement 
à  la  personne  du  père,  armes,  vêtements,  cachets,  biblio- 
thèque passent  aux  fils  ;  les  vêtements  et  les  bijoux  de  la 
mère  aux  filles  (p.  88). 

Non  seulement  ces  dispositions  diverses,  sous  des  formes 
différentes,  existent  encore  dans  le  droit  de  la  majorité  des 
cantons,  mais  il  est  très  probable  que  le  principe  en  sera  con- 
servé par  le  code  que  Ton  est  en  train  d'é|aborer  pour  le  pays 
tout  entier.  L'auteur  estime  qu'il  est  indispensable  à  la  pros- 
périté de  l'agriculture.  On  a  ici  un  exemple  de  l'influence  que 
l'état  économique  peut  avoir  sur  le  droit. 
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AUFFROY  (Henri).  —  Évolution  du  testament  en  France. 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1899,  p.  770  gr.  ia-8". 

Cet  ouvrage,  peut-ôlre  uu  peu  toufïu  et  diffus,  est  riche  de 
ninlériaux  soigneusement  analysés  qui  jettent  quelque 
lumière  sur  la  nature,  les  origines  &t  la  fonction  sociale  de 
l'institution  testamentaire. 

Très  justement,  l'auteur  commence  par  définir  la  chose 
qu'il  se  propose  d'étudier.  Il  appelle  testament  «  l'acte  par 
le(|uel  la  volonté  d'un  mort  crée,  transmet  ou  éteint  des 
droits  »  (p.  6).  Comme,  en  principe,  les  facultés  de  l'homme 
ne  s'étendent  pas  au-delà  du  tombeau,  on  conçoit  que  l'idée 
d'un  tel  acte  n'ait  pu  apparaître  que  tardivement.  Elle  sup- 
pose, en  effet,  réalisées  au  moins  trois  conditions  fondamen- 
tales. 

1°  Il  faut  que  les  hommes  en  soient  arrivés  à  concevoir  la 
volonté  individuelle  comme  assez  respectable  pour  qu'elle 
garde  toute  son  efficacité  alors  même  que  le  sujet  d'où  elle 
émane  n'existe  plus  ; 

i2«  Comme  le  testament  a  régulièrement  pour  objet  de  dis- 
poser de  certaines  choses  autrement  que  ne  ferait  la  coutume, 
il  faut  que  les  liens  coutumiers  établis  entre  les  biens  du 
défunt  et  certaines  personnes  déterminées  (parents  de  tel  ou 
tel  degré)  soient  assez  affaiblis  pour  qu'une  volonté  particu- 
lière ait  le  droit  de  les  briser  et  d'en  créer  d'autres  ; 

3^  Mais  pour  qu'une  société  institue  le  droit  de  tester,  il  ne 
suffît  pas  que  ce  droit  soit  considéré  comme  légitime  en  prin 
cipe  et  en  théorie  ;  il  faut  encore  qu'on  en  sente  assez  généra- 
lement le  besoin,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  une  tendance  à  dis- 
poser des  biens  autrement  que  ne  le  prescrit  la  coutume  suc- 
cessorale. Aujourd'hui,  par  exemple,  pour  que  le  droit  de 
tester  fut  affranchi  des  dernières  restrictions  que  lui  im- 
pose notre  code,  il  faudrait  que  ces  restrictions  fussent  sen- 
ties comme  gênantes,  c'est-à-dire  qu'un  assez  grand  nombre 
de  citoyens  éprouvassent  le  désir  de  laisser  leur  fortune  à 
d'autres  qu'à  leurs  enfants. 

Chez  les  anciens  Germains  aueuue  de  ces  conditions  n'était 
réalisée.  Non  seulement  les  concci)tions  juridiques  étaient 
trop  grossières  pour  po>?vo:radmettre  un  acte  aussi  complexe 
et  d'une  efficacité  aussi  exceptionnelle,  mais  le  principe  de 
la  co-propriété  famil-âh^  l'e.vchiait  radicalement.  La  coutume 
régnait  en  maîtresse.  Les  droits  de  la  famille  sur  le  patri- 
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moiue  ne  permettaient  à  personne  d'en  disposer  arbitraire- 
ment. Aussi  le  testament  y  était-il  entièrement  inconnu.  — 
La  situation  était  encore  à  peu  près  la  même  sous  le  régime 
des  lois  barbares.  Cette  fois,  l'institution  n'avait  plus  besoin 
d'être  inventée,  puisque  les  barbares  la  voyaient  fonctionner 
sous  leurs  yeux  dans  cette  population  romaine  à  laquelle  ils 
étaient  mêlés.  Mais  elle  trouvait  toujours  dans  le  droit  domes- 
tique le  même  obstacle.  On  rencontre  bien  dans  les  Légers 
quelques  expédients  qui,  dans  une  certaine  mesure,  tenaient 
lieu  du  testament  :  c'esiV  affatomie  franque  et  le  thinx  des  Lom- 
bards. Mais,  d'abord,  ils  n'étaient  autorisés  qu'au  cas  où  il 
n'y  avait  pas  d'enfants,  ou  bien  si  l'enfant  survivant  avait  été 
justement  exhérédé.  Ils  consistaient  en  une  sorte  d'adoption, 
adoptio  in  hereditate.  De  plus,  c'étaient,  en  réalité,  des  actes 
entre-vifs  ;  le  bénéficiaire  entrait  en  possession  de  certains 
droits  du  vivant  même  du  donateur.  Ils  ne  présentent  donc 
pas  les  traits  caractéristiques  du  testament. 

C'est  seulement  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens 
que  le  besoin  d'institutions  nouvelles  se  fit  sentir.  Ce  qui  y 
donna  naissance,  c'est  le  changement  qui  s'était  produit  dans 
les  idées  et  les  mœurs.  D'abord,  un  sentiment  plus  vif  de 
l'équité,  le  caractère  plus  personnel  des  relations  familiales 
incitèrent  à  atténuer  sur  certains  points  la  rigidité  des  dispo- 
sitions coutumières  qu'inspirait  seul  ou  presque  seul  le  souci 
de  l'ordre  domestique  in  ahstracto.  Aïdsï,  il  parut  injuste  que, 
par  suite  de  l'inexistence  du  droit  de  représentation,  le  petit- 
fils  fût  exclu  de  l'héritage  de  son  grand-père,  quand  il  se 
trouvait   en   concurrence  avec  des  oncles  survivants  ;   que 
l'épouse,  si  étroitement  associée  à  toute  la  vie  du  mari,  fût 
privée  de  tout  droit  successoral  ;  que  les   fils  fussent,    eu 
toutes  circonstances,  traités  tous  delà  même  manière,  quelle 
que  fût  l'inégalité  de  leurs  mérites.  Et  dans  tous  ces  cas  ou 
chercha  à  déroger,  par  des  actes  spéciaux,  aux  prescriptions 
des  règles  successorales  (p.  186-191).  Mais  ce  qui  détermina 
surtout  les  esprits  à  s'ingénier  dans  ce  sens,  ce  fut  l'habitude 
que  prirent  les  fidèles  d'assurer  leur  salut  en  faisant,  pour 
cause  de  mort,  des  libéralités  eu  faveur  des  pauvres  ou  des 
établissements  religieux.  Cette  pratique,  qui  apparaît  dès  le 
iii*^  siècle,  se  généralisa  très  vite.  Elle  fiait  par  devenir  le 
complément  nécessaire  des  derniers  sacrements  ;  en  règle 
générale,  ceux-là  seuls  faisaient  exceptioQ  qui  mouraient 
sans  s'être  confessés  (p.  377).  D'ailleurs,  des  sanctions  reli- 
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gieuses  et  civiles  consacrèrent  l'usage  :  la  mort  sans  legs 
pieux  avait  souvent  pour  conséquence  la  privation  de  sépul- 
ture, une  confiscation  partielle,  portant  notamment  sur  les 
meubles  (p.  379,  ooo).  Il  est  tout  à  fait  certain  que  ces  libéra- 
lités d'inspiration  religieuse  étaient  de  beaucoup  les  plus 
fréquentes  et  les  pins  importantes.  Et  ce  serait  une  erreur  de 
croire  qu'elles  étaient  extorquées  aux  mourants  par  violence 
ou  par  ruse  ;  les  fidèles  tenaient  essentiellement  à  s'acquitter 
de  ce  devoir.  La  conception  chrétienne  de  la  mort  et  delà 
richesse  devait  naturellement  les  incliner  dans  ce  sens. 

Étant  donné  que  le  testament  romain  était  depuis  long- 
temps connu  et  qu'il  était  le  moyeu  le  plus  naturel  de  donner 
satislaction  à  ces  aspirations  nouvelles,  on  s'attend  à  le  voir 
s'introduire  dès  lors  dans  la  législation.  Or,  en  réalité,  il  n'y 
fut  reçu  qu'après  avoir  dépouillé  ses  caractères  les  plus  dis- 
tinctifs,  s'être  fondu  avec  des  institutions  proprement  germa- 
niques et  s'être  fait,  par  suite  de  ces  mélanges  et  de  ces  alté- 
rations, une  nature  entièrement  nouvelle.  11  y  avait  donc  un 
principe  antagoniste  qui  s'opposait  à  ce  qu'il  s'acclimatât  sur 
notre  sol:  c'est  le  vieux  principe  de  la  co-propriété  familiale, 
ce  sont  les  croyances  relatives  au  droit  des  parents  qui  se 
maintenaient,  vivaces,  à  coté  des  nouvelles  croyances  morales. 
Il  en  résultait  que  les  volontés  du  disposant  risquaient  tou- 
jours d'être  tenues  en  échec  par  les  prétentions  tradition- 
.nelles  des  membres  survivants  de  sa  famille.  Lorsqu'ils  étaient 
déçus  dans  leur  attente,  ils  n'hésitaient  guère  à  prendre  ce 
qu'on  ne  leur  donnait  pas  :  les  archives  des  abbayes  abondent 
en  récits  de  spoliations  de  ce  genre  (p.  298  et  suiv.).  L'état* 
d'inorganisation  où  se  trouvait  la  société  facilitait  ces  actes 
de  violence  (p.  290).  Dans  ces  conditions,  rinstitutiou  testa- 
mentaire ne  pouvait  pas  vivre,  puisqu'elle  suppose  avant  tout 
un  absolu  respect  pour  la  souveraine  volonté  du  testateur; 
et  les  deux  forces  contraires  qui  se  trouvaient  ainsi  aux  prises 
devaient  donner  naissance  à  des  arrangements  originaux, 
appropriés  à  cette  situation  spéciale. 

Us^;^  forma  de  deux  sortes.  En  premier  lieu,  les  dispo- 
sitions pour  cause  de  mort  prirent  la  forme  de  dispositions 
entre-vifs.  Par  des  procédés  divers,  le  bénéliciaire  était,  du 
vivant  même  du  disposant,  investi  de  droits  définis,  sous  la 
réserve  qu'il  n'eu  jouirait  qu'après  la  mort  du  donateur 
(p.  279,  436).  De  cette  façon,  il  y  avait,  au  moment  du  décès, 
un  fait  acquis.  De  plus,  à  ces  actes  passés  entre  les  vivants  il 
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était  d'usage  d'associer  les  pareuts  et  même  les  amis,  qui 
donnaieut  leur  assentiment  à  la  libéralité  qu'on  leur  soumet- 
lait.  Il  semble  môme  qu'avec  le  temps  on  ait  tendu  à  élargir 
de  plus  en  plus  le  cerclp  de,  ces  knuJatores  (p.  468).  Les  libé- 
ralités du  défunt  se  trouvaient  ainsi  placées  sous  la  garantie 
de  la  famille  elle-même.  L'autre  procédé  consistait  à  charger 
des  amis  de  pourvoir  à  l'accomplissement  des  dispositions 
qu'on  prenait  en  mourant.  Ainsi  prirent  naissance  les  exécu- 
teurs testamentaires  ip.  SOI ,  Ai'2).  Mais,  ici  encore,  tout  se  pas- 
sait entre-vifs.  C'est  du  vivant  du  disposant  que  l'exécuteur 
acquérait  les  droits  qu'il  aurait  plus  tard  à  exercer  et  c'est 
lui  qui,  après  le  décès,  les  transférait  au  bénéficiaire. 

Ce  n'est  que  très  lentement  que  l'on  arriva  à  admettre  que 
la  libéralité  pût  être  faite  ou  l'exécuteur  créé  par  un  acte  qui 
ne  serait  elTicace  qu'après  la  mort  de  son  auteur,  c'est-à-dire 
par  un  acte  de  dernière  volonté  proprement  dit  (p.  422-436). 
C'est  seulement  après  le  xi^  siècle  que  se  produit  cette  renais- 
sance du  principe  testamentaire.  Ce  qui  la  rendit  possible,  ce 
fut  l'influence  de  plus  en  plus  prépondérante  que  prirent  les 
tribunaux  ecclésiastiques   dans  le   jugement  des  questions 
que  soulevaient  les  actes  pour  cause  de  mort.  Comme  c'était 
l'Église  qui  en  bénéficiait  le  plus  souvent,  et  comme  c'était 
elle  qui   tranchait  les    contestations    auxquelles   pouvaient 
donner  lieu  ces  largesses,  elle  employa  son  autorité,  suivant 
son  intérêt,  à  faire  respecter  les  volontés  du  défunt.  Celles-ci, 
mieux  assurées  coutre  les  résistances  des  héritiers  légitimes, 
n'eurent  par  suite  plus  beWin  rip  s'entourer  des  mêmes  for- 
malités protectrices.  Et  cependant,  la  défiance  resta  grande  : 
car,  même  au  xni''  siècle,    les  opérations   entre-vifs  étaient 
encore  d'un  emploi  fréquent(p.  594).  En  tout  cas,  un  principe 
subsista  jusqu'au  bout  ;  c'est  que  le  testament,  ainsi  reconsti- 
tué, ne  put  être  employé  à  instituer  un  héritier  :  institution 
d'héritier  n'a  point  lieu.  Né  pour  faciliter  certains  legs,  il  ne 
devait  être  employé  que  pour  cet  objet  défini  (p.  566,  591). 

Ce  que  démontre  cette  genèse  du  principe  testamentaire  en 
France,  c'est  que,  malgré  l'identité  des  noms,  l'institution  ne 
fut  jamais  chez  nous  ce  qu'elle  fut  à  Rome.  Ce  sont  deux  réa- 
lités juridiques  entièrement  différentes.  A  Rome,  le  testa- 
ment avait  essentiellement  pour  objet  de  désignei'  l'héritier, 
c'est-à-dire  cçlui  qui  devait  continuer  la  famille,  succéder  au 
testateur  dans  la  magistrature  qu'il  remplissait:  il  s'agissait, 
non  de  faire  un  don,  mais  dassurer  la  perpétuité  et  la  pros- 
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périlé  du  groupe  domestique.  Les  legs  ue  pouvaient  intervenir 
que  comme  complément  secondaire  de  l'institution  d'héri- 
tier. Ici,  ils  sont  le  tout  ;  le  testament  est  une  donation.  Aussi 
les  forces  morales  qui  lui  donnent  son  efficacité  sont-elles 
très  différentes  dans  les  deux  cas.  A  Rome,  c'est  un  acte 
législatif  qui  tire  son  autorité  de  la  souveraineté  imperson- 
nelle dont  est  investie  le  palerfamUias.  Si  sa  volonté  est  res- 
pectée, c'est  parce  qu'il  est  la  famille  incarnée  et  que  ce 
qu'il  veut,  la  famille  le  veut.  Au  contraire,  le  testament  fran- 
çais est  un  acte  individuel,  qui  n'exprime  qu'une  volonté 
individuelle,  qui  a  pour  but  d'assurer  certains  intérêts  du 
testateur  (le  salut  de  son  âme)  ;  et,  par  suite,  le  respect  dout 
il  est  l'objet  vient  du  caractère  respectable  qui  est,  dès  lors, 
reconnu  à  la  volonté  de  l'individu  comme  tel.  Le  droit  d'alié- 
ner qu'on  lui  reconnaît  pendant  sa  vie  est  simplement  étendu 
au  delà  du  tombeau.  C'est  pourquoi,  si  restreint  que  soit  ce 
droit  d'aliénation,  tant  pendant  cette  existence  qu'au  delà, 
il  témoigne  d'un  individualisme  beaucoup  plus  développé 
que  l'absolu  droit  de  tester  des  Romains. 

HOUGH  (Walter).  —  Korean  Clan  organisation.  {Organisalion  du 
clan  Coréen.)  —  American  Anthropologist,  Nouv.  série,  t.  I,  n"  1, 
p.  150-155. 

Le  clan  survit  en  Corée  avec  ses  traits  caractéristiques.  C'est  un 
groupe  d'individus  qui  portent  un  même  nom,  qui  se  croient  des- 
cendus d'un  même  ancêtre,  qui  ne  doivent  pas  se  marier  entre  eux, 
qui  sont  ensevelis  dans  unciiîjetière  commun.  Quoiqu'on  ne  trouve 
pas  trace  de  figures  totémiques,  les  noms  des  clans  sont  souveni 
des  noms  d'objets  matériels.  Le  clan  est  organisé  ;  il  a  à  sa  tête  un 
chef  dont  la  dignité  est  héréditaire.  Dans  une  certaine  mesure,  il 
paraît  être  resté  un  groupe  territorial. 

VINCENZ (Friedrich  v.).—  Ein  Besuchauf  der  Insel  Telos.  Globus, 
Bd.  LXXVIi,  Nr.  3,  p.  46-48. 

Cette  petite  île  de  la  mer  Egée,  par  suite  de  son  isolement,  a  con- 
servé ses  vieux  usages.  C'est  la  fille  aînée  qui  hérite  à  l'exclusion 
de  ses  sœurs  les  plus  jeunes.  Quand-  la  première  se  marie,  les 
secondes  la  suivent  et  deviennent  les  concubines  régulières  de  leur 
beau-frèi*e.  Cas  intéressant  d'une  sorte  de  mariage  collectif. 

KRAL;Z(C.  de).  —  Les  bases  économiques  des  formes  primi- 
tives de  la  famille.  Rev.  intern.  de  socioL,  1900,  p.  286-308. 

Exposé  et  discussion  des  théories  de  Engels,  de  Cunow,  de  Grosse 
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et  de  Lippeit,  que  l'auteur  essaie  de  compléter  les  unes  par  les 
autres.  Critique  et  informations  bien  insuffisantes. 

E.  SIMCOX.  —  The  native  Australian  family.  Nineteenth  Cen- 
tury,  Juillet  1899. 

K.  KADLEG.  —La  Zadruga  en  droit  Slave  (en  tchèque).  Prague, 
Bursik  e  Kokout,  1899. 

J.  MAINE.  —  Adoption  in  India.  Journ.  of  tlie  Soc.  of  compar. 
legislat.  N.  S.  II. 

AVILHELMS.  —  Coup  d'œil  sur  retendue  de  la  puissance  pater- 
nelle à  Rome.  Louvain,  Peeters,  1899,  p.  37,  in-8°. 

LAËXNEG.  —  Du  droit  des  patresfamilias  à  Rome  sur  les 
mariages  de  leurs  enfants  (Thèse).  Saint-Amand,  imprimerie 
Bussières,  p.  87,  in-8*^. 

VETTER  (Van).  —  Le  droit  romain  et  le  droit  germanique  dans 
la  monarchie  française.  Paris,  Ghevalier-Marescq,  1899,  p.  87, 
in-8^ 

OPET.  —  Zur  Frage  der  frankischen  Geschlechtsvormund- 
schaft.  1898. 

SOREN.  —  Condition  juridique  des  bâtards  dans  le  droit  fran- 
çais à  l'époque  des  coutumes.  Poitiers,  Biais  et  Roy,  p.  148, 

in- 8°. 


B.  —  Le  mariage,  la  société  conjugale,  la  condition  de  la  femme. 

FLACH  (Jacques).  —  Les  institutions  primitives.  Les  ori- 
gines de  la  famille  :  le  lévirat.  Annales  des  sciences 
politiques,  mai  1900,  p.  316-340. 

Après  avoir  réfuté  la  théorie  de  Sumner  Maine  (d'après 
laquelle  le  lévirat  serait  une  fiction  légale,  une  adoption  pos-, 
thume  destinée  à  perpétuer  le  nom  du  frère  décédé  et  à  assu- 
rer la  continuité  de  la  famille)  et  la  théorie  de  Mac  Lennan 
et  de  Morgan  (qui  y  voient  une  survivance  de  la  polyandrie 
fraternelle  ou  du  mariage  par  groupe,  l'auteur  expose  sa  pro- 

E.  DuRKHEiu.  —  Année  sociol.,  1900.  23 
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pre  explicalioD.  Si  nous  le  comprenons  bien,  il  admet  avec 
Sumner  Maine  que  le  principe  de  l'institution  est  l'obligation 
pour  les  frères  survivants  de  continuer  le  nom  du  mort.  Mais 
cette  première  condition  n'explique  pas  pourquoi  les  enfants 
du  lévirsont  considérés  comme  étant  réellement  les  enfants 
du  défunt,  l'hypothèse  d'une  fiction  légale  étant  inadmissible. 
Pour  résoudre  cette  difficulté,  M.  Flach  imagine  que  l'âme 
(lu  mort  était  censée  passer  dans  le  corps  du  frère  puîné  : 
cetait  donc  elle  qui  revivait  dans  l'enfant  posthume,  d'autant 
plus  que,  le  procréateur  réel  étant  de  même  sang  que  le  pro- 
créateur mystique,  la  semence  émanée  de  l'un  était  regardée 
comme  de  même  essence  que  celle  de  l'autre. 

La  solution  proposée  nous  paraît  peu  explicative  et  peu 
démontrée.  Si  le  puîné  réincarne  le  mort,  ses  enfants  seront 
les  enfants  du  mort  quelle  que  soit  la  femme  à  laquelle  il 
s'unira.  Pourquoi  donc  est-ce  spécialement  la  veuve  du 
défunt  qu'il  doit  épouser?  M.  Flach  fait  intervenir  ici  les 
faits  de  télégonie  dont  les  primitifs  auraient  eu  je  ne  sais 
quelle  obscure  représenta tioi\  :  sous  des  formes  plus  ou  moins 
mythiques,  ils  auraient  eu  le  sentiment  que  le  gennen  du 
premier  mari  s'incorpore  en  quelque  manière,  par  une  sorte 
de  fécondation  incomplète,  à  l'organisme  de  la  femme.  Mais 
alors,  si  c'est  par  la  femme  que  se  continue  le  mort,  c'est  l'in- 
tervention du  frère  survivant  qui  ne  s'explique  plus.  La  veuve 
suffit  au  but  à  atteindre.  D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  les 
transferts  d'âmes  dont  parle  l'auteur  se  rencontrent,  ils  n'ont 
pas  une  telle  généralité  qu'on  puisse  en  supposer  a  priori  la 
notion  chez  les  peuples  qui  pratiquent  le  lévirat  ;  il  faudrait 
établir  qu'ils  s'observent  spécialement  chez  ces  derniers.  Or, 
cette  preuve  fait  totalement  défaut.  Enfin,  en  tout  étaC  de 
cause,  il  est  permis  de  croire  qu'ils-ne  sauraient  être  d'aucune 
application  en  l'espèce.  Car  ils  ont  pour  effet  de  revêtir  le 
vivant  de  la  personnalité  du  mort,  .alors  que  le  lévir  co^userve 
sa  personnalité  propre. 

Pour  faire  avancer  un  peu  cette  question  du  lévirat,  il  fau- 
drait d'abord,  croyons-nous,  en  faire  une  meilleure  analyse. 
On  y  peut  trouver  trois  éléments  :  1°  Le  droit  pour  le  frère 
d'épouser  la  veuve  du  défunt;  :2^  Le  droit  pour  la  veuve  de 
revendiquer  ce  mariage;  3'^  L'usage  de  regarder  l'enfant  du 
lévir  comme  l'enfant  du  mort.  On  raisonne  souvent  comme 
si  tous  ces  éléments  étaient  également  essentiels,  ce  qui  est 
douteux.  Si  le  droit  de  la  veuve  était  si  important,  elle  pour- 


ANALYSES.    —    ORGANISATION    DOMESTIQUE  355 

rait  contraindre  le  lévir  à  le  respecter,  alors  qu'il  a  le  droit 
de  refuser  pourvu  qu'il  se  soumette  à  une  cérémonie  appro- 
priée qui  a  surtout  pour  objet  de  rendre  la  liberté  à  sa  belle- 
sœur.  Si  l'obligation  de  continuer  la  famille  était  l'origine  de 
l'institution,  c'est  la  famille  du  défunt,  et  non  sa  femme,  qui 
interviendrait  pour  mettre  le  lévir  en  demeure  de  s'exécuter.  Il 
semble  donc  bien  qu'avant  tout  le  lévirat  soit  une  sorte  de 
droit  d'héritage  au  profit  du  frère  survivant.  Mais  nous  n'enten- 
<lous  pas  trancher,  en  passant,  un  problème  aussi  complexe. 
Ou  est  assez  étonné  de  lire  dans  l'article  que,  sous  le  régime 
du  clan  maternel,  le  mari  «  est  agrégé  au  clan  de  la  femme  », 
(p.  336).  Le  clan  maternel  est  généralement  exoga.me,  et 
l'exogamie  s'oppose  à  ce  que  le  mari  et  la  femme  fassent  par- 
tie d'un  même  clan,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

C.   PUINI    —  Il  matrimonio  nel   Tibet.  {Le  mariage   au 
Tibet].  Riv.  ital.  di  sociol.,  IV" année,  n<^  2,  p.  149-168. 

L'article  a  pour  point  de  départ  un/locument  inédit  :  c'est 
tiue  relation  de  voyage  du  Père  jésuite  HippolyteDesideri  qui, 
en  1715,  pénétra  au  Tibet  et  y  fit  un  long  séjour.  Sur  la 
polyandrie  thibétaine  ce  récit  ne  nous  apprend  rien  de  bien 
neuf  ;  mais  il  donne  sur  les  cérémonies  nuptiales  et  les  pro- 
hibitions du  mariage  des  renseignements  intéressants. 

A  la  base  de  ces  cérémonies  se  trouve  manifestement  le 
principe  du  tabou  des  fiancés.  Avant  le  mariage,  il  est  tout  à 
fait  interdit  aux  futurs  époux  de  passer  la  nuit  sous  un  même 
loit  et  même  de  se  parler.  Quinze  ou  vingt  jours  après  la  célé- 
bration du  mariage,  le  mari,  accompagné  de  ses  parents, 
reconduit  solennellement  sa  femme  chez  les  parents  de  celle-ci 
et  elle  y  reste,  séparée  de  son  mari,  pendant  deux  ans  et 
plus,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  elle  ne  se  trouve  enceinte. 
Casent  donc  très  nettement  que  des  forces  intenses,  de 
nature  religieuse,  s'opposent  à  ce  rapprDchement  des  époux 
qui  est  l'essence  du  mariage.  A  certains  égards,  le  mariage 
parait  donc  avoir  quelque  chose  de  contre  nature.  Nous  nous 
demandons  si  ce  caractère  ne  contribue  pas,  pour  une  large 
part,  à  déterminer  ces  pratiques  violentes  qui  l'accompagnent 
pondant  si  longtemps, (luttes  réelles  ou  feintes),  et  qui  sont 
regardées  comme  nécessaires  pour  en  rendre  possible  la 
l'onsommation. 

Pour  ce  qui  est  des  prohibitions  matrimoniales,  deux  zones 
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de  parenté  sont  distinguées.  Il  y  a  les  «  parents  d'un  même 
os  ))  et  «  les  parents  d'une  même  chair  ».  Les  premiers  com- 
prennent tous  les  individus  qui  se  considèrent  comme  parents 
à  quelque  degré  que-ce  soit  :  les  seconds,  dit  le  missionnaire 
jésuite,  sont  «  ceux  dont  les  liens  de  parenté  dérivent  de 
mariages  légitimes  ».  En  ces  termes,  la  distinction  est  peu 
précise.  Très  probablement,  la  première  parenté  est  celle  du 
clan  qui,  en  efïet,  ne  comporte  pas  de  degrés  et  vient  seule- 
ment de  ce  que,  à  quelque  signe  extérieur,  on  se  regarde 
comme  issu  d'un  ancêtre  commun,  presque  nécessairement 
mythique  ;  la  seconde  est  celle  de  la  famille  proprement  dite, 
qui  comprend  les  descendants  d'un  couple  déterminé  et  dont 
le  souvenir  est  encore  récent.  Toujours  est-il  que  la  première 
parenté,  au  moment  où  l'observation  fut  faite,  était  particu- 
lièrement étroite;  elle  entraînait  une  prohibition  absolue  et 
sévère  du  mariage.  La  seconde  n'avait  le  même  effet  qu'au 
premier  et  au  second  degré.  Ces  deux  faits  confirment  notre 
interprétation. 

D'accord  avec  beaucoup  d'observateurs,  le  Père  Desideri 
signale  la  situation  prépondérante  de  la  femme  dans  la  mai- 
son. C'est  elle  qui  gouverne  le  mari  ;  celui-ci  se  trouve  vis-à-vis 
d'elle  dans  un  état  de  dépendance.  Il  nous  parait  très  vrai- 
semblable que  cette  primauté  est  une  survivance  de  la  famille 
utérine  dont  on  trouve  encore  aujourd'hui  des  traces  appa- 
rentes dans  ce  même  pays  (voy.  Aniiée  sociol,  m,  p.  377). 

Puini,  en  commentant  le  document  qu'il  publie,  présente 
quelques  considérations  surles  causes  delà  polyandrie  thibè- 
taine.  Il  montre  qu'elle  n'est  pas  due  exclusivement  aux  con- 
ditions économiques  du  pays,  car  elle  se  retrouve  chez  les 
pasteurs  aussi  bien  que  chez  les  agriculteurs  et  elle  n'est 
nullement  l'apanage  des  famijles  pauvres.  Il  faut  donc  faire 
intervenir  un  autre  facteur  que  l'auteur  croit  trouver  dans 
une  certaine  apathie  sexuelle,  propre  à  la  race,  et  que  la  morale 
bouddhiste  serait  encore  venue  renforcer.  Mais  la  polyandrie 
se  retrouve  ailleurs  qu'au  Tibet.  Cest  une  institution  qu'on 
voit  apparaître  un  peu  partout  dès  que  certaines  conditions 
sont  données,  et  qui,  par  conséquent,  ne  tient  pas  unique- 
ment à  des  circonstances  locales.  C'est  essentiellement  une 
extension  du  communisme  domestique  qui  se  produit  toutes 
les  fois  que,  sous  l'influence  de  causes  différentes,  le  groupe 
familial  atteint  un  degré  particulier  de  cohésion  et  met  ses 
efforts  à  rester  indivisible. 
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ROEDER  (Fritz).  —  Die  Familie  bei  den  Angelsachsen. 
Erster  Haupttheil  :  Mann  und  Frau  (La  Famille  chez  les 
Anglo-Saxons.  Première  partie  :  Le  mari  et  la  femme).  Halle, 
Max  Niemeyer,  1899,  p.  183,  in-8°. 

A  l'aide  des  textes  littéraires  plus  encore  que  des  textes 
juridiques,  l'auteur  entreprend  de  reconstituer  la  vie  inté- 
rieure de  la  famille  chez  les  Anglo-Sàxons.  Le  présent  fasci- 
cule est  spécialement  consacré  aux  relations  conjugales  ;  la 
suite  de  l'ouvrage,  qui  nous  est  annoncée  comme  prochaine, 
traitera  des  rapports  entre  parents  et  enfants. 

Les  relations  conjugales  sont  étudiées  dès  leur  principe, 
c'est-à-dire  dès  les  premières  démarches  qui  précèdent  les 
fiançailles.  Les  goûts  personnels,  surtout  ceux  de  la  jeune 
fille,  n'y  jouaient  aucun  rôle.  Elle  ne  se  montrait  même  pas 
pendant  la  durée  des  négociations  qui  étaient  menées  jus- 
qu'au bout  par  celui  de  ses  parents  sous  la  puissance  duquel 
elle  se  trouvait.  Le  pouvoir  du  père  était  tellement  étendu 
qu'il  pouvait  même  la  contraindre  à  un  mariage  qui  ne  lui 
plaisait  pas,  tant  qu'elle  n'avait  pas  dépassé  quinze  ans  (p.  24). 
De  même  que  ces  pourparlers  préliminaires  consistaient 
essentiellement  en  un  marchandage,  les  fiançailles  avaient 
lout  le  caractère  d'un  marché  (p.  32)  ;  elles  se  concluaient 
par  échange  d'arrhes  (p.  83),  par  paumée,  etc.  Mais,  quoi- 
qu'elles fussent  évidemment  la  plus  décisive  de  toutes  les 
cérémonies  nuptiales,  elles  ne  suffisaient  pas  à  constituer  le 
mariage  ipso  facto.  La  preuve  en  est  que  les  lois  prévoyaient 
et  réprimaient  le  cas  où  le  fiancé  aurait  refusé  de  tenir  l'enga- 
gement contracté,  c'est-à-dire  refusé  d'épouser.  Un  tel  refus 
était,  d'ailleurs,  considéré  comme  la  plus  mortelle  des  injures  ; 
la  jeune  fille  en  restait  déshonorée,  si  quelque  éclatante  ven- 
geance n'était  tirée  de  l'offenseur  (p.  36). 

Le  mariage  n'était  définitif  que  par  la  tradition  de  la  jeune 
fille  au  mari  {die  Trauung).  Sur  cette  cérémonie,  l'auteur  ne 
nous  apprend  rien  qui  ne  soit  déjà  connu.  A  partir  de  la  con- 
version au  christianisme,  la  bénédiction  religieuse  était 
d'usage,  mais  sans  être  obligatoire  et  elle  n'était  nullement 
constitutive  du  lien  conjugal  (58-61). 

Le  rapport  juridique  entre  les  époux  est  comparé  par 
l'auteur  à  celui  qui  se  formait  entre  chaque  personnage 
important  et  ses  clients  et  qui  donnait  naissance  à  l'institu- 
tion si  particulière  de  la  Gefolgschaft  (le  comitatus  dont  parle 
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Tacite).  Les  analogies  sont,  enefïet,  remarquables:  la  foimiilo 
par  laquelle  la  femme  se  remet  entre  les  mains  de  son  mari 
est  exactement  celle  qu'employait  le  client  pour  se  placer 
sous  l'autorité  de  son  maître  (p.  io  et  83-83).  C'était  donc  une 
relation  qui  impliquait  souveraineté  et  protection  d'une  part, 
soumission  et  abnégation  de  l'autre,  sans  que  pourtant  celte 
subordination  eût  rien  de  dégradant.  Si  grande,  d'ailleurs, 
que  fût  l'autorité  du  mari,  elle  était  tenue  en  échec  par  l'assis- 
tance que  la  femme  trouvait,  à  l'occasion,  auprès  de  ses 
parents.  Car,  et  c'est  là  un  fait  important  à  retenir,  le  mariage 
ne  la  faisait  pas  sortir  de  sa  famille  natale;  elle  continuait  à  en 
faire  partie,  pouvait  y  rentrer  en  cas  de  veuvage,  si  elle  n'avait 
pas  d'enfant.  Un  fait  qui  montre  bien  la  persistance  de  ces 
liens,  c'est  que  le  Wergeld  de  la  femme  mariée  était  estimé, 
non  d'après  la  condition  du  mari,  mais  d'après  celle  du  frère 
(p.  88-89  et  141  j.  11  faut  donc  se  garder  de  comparer,  comme 
ou  l'a  fait  quelquefois,  l'acquisition  du  mundium  par  le  mari 
et  Tacquisition  de  la  manus  au  moyen  de  la  coemptio  à  Rome. 
Quant  à  la  place  occupée  par  la  femme  dans  la  société,  elle 
se  présente  sous  deux  aspects  tout  à  fait  opposés  selon  qu'il 
s  agit  des  classes  élevées  ou  des  classes  inférieures.  La  femme 
noble  est  entourée  du  plus  grand  respect;  c'est  elle  qui  pré- 
side aux  fè'tes,  qui  reçoit  les  clients  de  son  mari,  qui  leur 
distribue  des  présents  et  qui  excite  Teur  zèle  (p.  ICO  et  suiv.i. 
A  la  campagne,  au  contraire,  elle  paraît  avoir  parfois  vécu 
dans  un  véritable  ^tat  d'abjection  morale  (p.  128-129;.  Il  est 
douteux  que  ce  contraste  se  sctit  rencontré  au  même  degré 
dans  les  sociétés  anciennes;  aussi  jette-t-il  quelque  lumière 
sur  les  causes  qui  ont  relevé  la  condition  sociale  de  la  femme 
dans  les  sociétés  du  moyen  âge  et,  plus  généralement,  chez 
les  peuples  modernes.  Elle  doit  le  culte  dont  elle  est  devenue 
l'objet  à  la  situation  tout  à  fait  spéciale  qu'elle  a  prise  dans 
la  vie  du  luxe,  de  l'art,  de  l'imagination.  Or,  cette  vie  ne  peut 
se  développer  que  dans  les  milieux  aisés.  Voilà,  sans  doute, 
pourquoi  le  relèvement  de  la  dignité  féminine  a  commeucé 
dans  les  classes  supérieures  de  la  société  pour  ne  se  propciger 
aux  autres  qu'ensuite  et  très  lentement. 

LEFEBVUE  (Cilvrles).  —  Leçons  d'introduction  générale 
à  rhistoire  du  droit  matrimonial  français.  Paris, 
La rose,  1900,  p.  497,  in-8^ 

L'ouvrage  a  pour  objet  de  rechercher  de  quels  éléments 
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fondamentaux  s'est  formé  notre  droit  matrimonial.  La  solu- 
tion de  l'auteur  est  que  le  droit  romain  n'y  a  eu  et  n'y  pouvait 
avoir  aucune  part  —  que  les  coutumes  germaniques  ont,  dans 
une  certaine  mesure,  préparé  le  terrain  —  mais  que  l'influence 
décisive  a  été  celle  du  christianisme. 

Pour  établir  sa  première  propo'sition,  Fauteur  fait  vrai- 
ment le  procès  de  l'organisation  familiale  des  Romains.  Il 
la  déclare  à  plusieurs  reprises  contraire  à  la  nature.  Elle  a 
pour  clef  de  voûte  l'institution  de  la  patria  potestas.  Sont 
membres  de  la  famille  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  l'absolue 
souveraineté  du  paterfamiiias,  et  ceux-là  seulement;  d'où 
il  suivait  que  l'on  ne  pouvait  pas  appartenir  à  deux  groupes 
familiaux  à  la  fois.  La  femme,  en  se  mariant,  ne  pouvait  donc 
entrer  dans  la  famille  de  son  mari  qu'à  condition  de  sortir  de 
sa  famille  propre;  ou,  si  elle  conservait  sa  place  dans  cette 
dernière,  elle  restait,  à  bien  des  égards,  une  étrangère  pour 
son  mari  et  ses  enfants.  Les  deux  combinaisons  ont  été 
employées  par  les  Romains  :  ce  sont  les  jmtœ  iwplix  cum 
manu  et  lesjustœ  nuptiœ  sine  manu.  Mais  l'un  et  l'autre  sys- 
tèmes présentaient  de  graves  inconvénients.  Le  premier  avait 
l'avantage  d'unir  étroitement  l'homme  et  la  femme,  mais  n'y 
parvenait  que  grâce  à  un  artifice  contre  -nature  (la  femme 
entrant -dans  la  maison  conjugale  loco  filix  et  perdant  cette 
qualité  dans  sa  famille  natale).  L'autre  avait  quelque  chose 
de  plus  humain  ;  aussi  devint-il  général,  une  fois  que  les 
mœurs  eurent  perdu  leur  rudesse  primitive.  Mais  il  était  la 
négation  de  toute  communauté  matrimoniale,  puisque  les 
deux  époux  ne  ressortissaient  pas  à  un  seul  et  même  foyer. 
Dans  ces  conditions,  le  lien  conjugal  ne  pouvait  être  que  très 
faible  et,  par  suite,  devait  se  briser  avec  une  extrême  facilité. 
M.  Lefebvre  n'hésite  pas  à  imputer  à  cette  conception  juri- 
dique vicieuse  la  multiplicité  croissante  des  divorces  à  partir 
de  la  fin  de  la  République  et  la  démoralisation  domestique 
qui  en  résulta.  Il  n'y  avait  donc  là  rien  qui  put  servir  de 
modèle  à  l'organisation  de  la  famille  dans  les  sociétés  chré- 
tiennes. Sans  doute,  sous  lEmpire,  le  droit  romain  commença 
à  se  corriger  de  ce  relâchement  excessif,  mais  c'est  que  l'in- 
fluence chrétienne  se  faisait  déjà  sentir. 

Pour  les  coutumes  germaniques,  M.  Lefebvre  est  beaucoup 
moins  sévère.  Il  reconnaît  que,  sur  certains  points,  elles  sont 
plus  proches  du  droit  moderne  et  le  préparent.  L'union  con- 
jugale était  plus  étroite,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  biens. 
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La  dot  que  le  mari  était  tenu  de  constituer  à  sa  femme,  ame- 
nant la  pénétration  des  deux  fortunes,  tout  en  les  laissant 
distinctes,  rapprochait  les  deux  époux  et  les  obligeait  à  un 
concours  constant  (p.  431  sqq).  D'un  autre  côté,  le  caractère 
unilatéral  de  la  parenté  romaine  avait  disparu  :  les  agnats  ne 
jouissîiient  d'aucune  primauté  ;  ligne  paternelle  et  ligne  ma- 
ternelle étaient  sur  le  même  plan.  Mais  toute  cette  organisa- 
tion était  à  l'état  d'usages,  de  mœurs,  elle  ne  s'était  pas 
encore  consolidée  en  préceptes  juridiques  définis  et  sanc- 
tionnés, et,  suivant  l'auteur,  il  y  a  une  grande  distance  entre 
de  simples  habitudes  collectives,  plus  ou  moins  générales,  et 
des  coutumes  de  droit  (p.  305  sqq).  De  plus,  certaines  insti- 
tutions, caractéristiques  de  notre  droit  conjugal,  faisaient 
encore  défaut,  notamment  le  pouvoir  marital,  M.  Lefebvre 
n'admettant  pas  que  la  femme  germaine  ait  été  soumise  au 
mundium  de  son  mari.  C'est  seulement  le  christianisme  qui 
l'aurait  introduit,  ainsi  que  le  principe  de  l'indissolubilité  du 
mariage.  C'est  l'esprit  chrétien  qui  aurait  développé  et  précisé 
les  vagues  tendances  du  droit  germanique  vers  une  société 
conjugale  mieux  organisée. 

Les  conclusions  de  l'auteur,  comme  la  méthode  qu'il 
emploie,  nous  paraissent  appeler  de  nombreuses  et  graves 
réserves. 

Certes,  nous  croyons  avec  lui  que  les  nouveautés  caracté- 
ristiques de  notre  système  matrimonial  sont  irréductibles  au 
système  romain.  Mais  cette  thèse  peut  être  soutenue  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  déprécier  injustement  l'organisation 
romaine.  Or  c'est  être  injuste  et  oublier  les  faits  que  de 
méconnaître  la  grande  situation  dont  la  femme  jouissait  à 
Rome,  le  respect  [obsequinm  et  reverentia)  que  les  enfants 
devaient  ù  la  mère,  la  parfaite  communauté  morale  qui  régna 
l)endant  des  siècles  entre  les  époux  et  la  force  qu'avait,  par 
suite,  le  lieu  conjugal.  L'état  d'occlusion  dans  lequel  vivait 
la  famille,  fortement  repliée  sur  elle-même,  devait  nécessai- 
rement rapprocher,  dans  une  étroite  union,  le  mari  et  la 
femme,  comme  les  parents  et  les  enfants.  C'est  donc,  croyons- 
nous,  commettre  une  erreur  que  d'imputer  à  la  structure 
même  de  la  famille  romaine  la  désorganisation  morale  que 
l'on  y  constate  à  la  fin  de  la  République  ;  il  ne  faut  pas  attri- 
buer à  la  constitution  juridique  elle-même  ce  qui  est  dû  uni- 
quement à  la  démoralisation  générale.  Autant  vaudrait  s'en 
prendre  au  christianisme  de  la  perturbation  par  laquelle  pas- 
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ioul  actuellement  nos  mœurs  conjugales.  Sur  un  point  seu- 
lement, la  famille  romaine  était  prisonnière  de  son  organisa- 
tion :  c'est  pour  ce  qui  concerne  les  biens.  Le  système  de 
Tagnatiou  avait  nécessairement  pour  conséquence  une  très 
forte  tendance  à  empêcher. le  mélange  des  patrimoines  des 
deux  époux,  par  cela  seul  qu'ils  appartenaient  à  deux  familles 
différentes.  Encore  n'est-îl  pas  possible  d'atllrmer  que  quelque 
moyen  ne  pouvait  pas  être  découvert  qui  eût  permis  d'atté- 
nuer le  mal.  La  manus  était  un  moyen  de  ce  genre  ;  on  peut, 
sans  doute,  le  trouver  grossier,  mais  rien  ne  prouve  qu'il 
n'aurait  pas  pu  se  modifier  progressivement  si  le  relâchement 
de  la  moralité  publique  n'avait  empêché  qu'on  en  sentît  le 
besoin. 

Pour  ce  qui  est  des  influences  germaniques,  nous  sommes 
d'accord  avec  l'auteur  s'il  entend  dire  simplement  qu'il  n'y 
a  peut-être  pas  une  seule  de  nos  institutions  matrimoniales 
qui  soit  un  héritage  pur  et  simple  du  droit  barbare.  D'une 
manière  générale,  quand  un  système  juridique  nouveau  en 
remplace  un  autre,  il  n'emprunte  pas  à  ce  dernier  des  élé- 
ments définis  qu'il  conserve  tels  quels,  mais  une  matière 
indéterminée  qu'il  élabore  à  sa  façon,  ou  plutôt  que  la  société 
élabore  et  transforme  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  nouveaux.  Reste  à  savoir  dans  quelle  mesure  cette 
matière  première,  héritée  du  passé,  a  été  la  condition  néces- 
saire des  formations  juridiques  nouvelles.  Or,  nous  craignons 
que  l'auteur  n'ait  affaibli,  un  peu  systématiquement,  le  rôle 
qu'a  eu  l'élément  germanique^ pour  relever  d'autant  la  part 
du  christianisme.  La  preuve  en  est  que,  partout  où  l'action 
chrétienne  s'est  exercée  sur  un  terrain  que  les  mœurs  germa- 
niques n'avaient  pas  préparé,  elle  est  restée  relativement 
impuissante  :  c'est  seulement  dans  les  pays  coutumiers  que 
le  mariage  s'est  transformé.  M.  Lefebvre  allègue  la  force  de 
résistance  que  le  droit  romain  devait  à  sa  savante  organisa- 
tion ;  mais  des  coutumes  peuvent  être  réfractaires  à  tout 
changement  sans  être  enfermées  dans  des  formules  juridiques 
définies.  Enfin,  il  est  bien  douteux  que  l'apport  réel  du  chris* 
tiauisme  ait  été  tel  qu'on  nous  le  représente.  Les  Germains 
avaient  tout  ce  qu'il  fallait  pour  constituer  d'eux-mêm^s  la 
notion  de  la  puissance  maritale  et  on  la  trouve  toute  formée 
dans  des  textes  d'inspiration  évidemment  germanique.  C'est 
bien  plutôt  sur  les  questions  de 'moralité  sexuelle  et  conju- 
gale que  s'est  fait  sentir  l'influence  chrétienne. 
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Mais  ce  qui  estsurtout  critiquable,  c'est  la  méthode.  Page  52, 
l'existence  de  la  famille  utérine  ou  maternelle  est  niée  pour 
cette  raison  que  l'auteur  u'est  pas  arrivé  «  à  s'en  faire  une 
idée  )).  Delà  page  354  à  384,  on  trouvera  une  longue  discus- 
sion pour  démontrer  que  le  mariage  par  achat  n'a  pas  existé 
en  Germanie,  discussion  qui  passe  complètement  à  côté  de  la 
question  :  M.  Lefebvre  établit  que  la  femme  n'était  pas  vendue 
puisqu'elle  ne  pouvait  pas  être  revendue  ;  or,  la  somme  versée 
par  la  famille  du  jeune  liomme  avait  pour  objet,  non  d'ache- 
ter la  personne  de  la  femme,  mais  de  racheter  les  droits  de  la 
famille  de  la  femme  sur  les  enfants  à  naître  du  mariage.  C'est 
le  procédé  par  lequel  la  filiation  paternelle  se  substitue  à  la 
filiation  utérine  dont  il  y  a  tant  de  traces  dans  le  droit  germa- 
nique. Que  dire  de  pretiam  nuptiale  traduit  par  cadeau  de 
noces,  et  de  emptio  uxori^  signifiant  prendre  femme  (p.  365)? 
C'est  avec  un  sentiment  de  vive  surprise  que  l'on  voit  un  his- 
torien chercher  dans  un  texte  de  la  Genèse,  qui  se  réfère  à  une 
organisation  familiale  préarchaïque,  la  base  de  la  famille 
moderne  (p.  463).  Il  est  vrai  que  l'auteur  refuse  d'admettre 
que,  dans  l'ordre  moral,  il  y  ait  des  différences  radicales  entre 
l'homme  d'autrefois  et  celui  d'aujourd'hui  (p.  o6).  Mais  le 
moins  qu'on  puisse  dire  de  cette  assertion,  c'est  qu'elle  cons- 
titue une  négation  hardie  de  tout  ce  qu'ont  établi,  au  cours 
de  ce  siècle,  l'histoire  et  l'ethnographie  comparées. 

WIN PEH  (A-G).  —  Eine  Bauernhoclizeit  in  Russisch-Karelien 
{Mariage  de  paysans  dans  la  Kai^lic  Russe).  Globus,  LXXVJ,  ^sr.  20, 
p.  310-321. 

L'observation  a  été  faile  clans  la  région  orientale  de  la  Finlande, 
occupée  par  une  branche  spéciale  de  la  race  finnoise.  Ce  qui  est 
tout  à  fait  remarquable  dans  ces  cérémonies  nuptiales,  c'est  la  place 
énorme  qu'y  tiennent  les  larm'ès  et  les  gémissements.  On  dirait  des 
cérémonies  de  deuil.  A  partir  du  moment  où  elle  est  fiancée,  la 
jeune  fdle  doit  garder  une  attitude  de  désolation,  alors  même 
quelle  serait  fort  Joyeuse  de  l'événement.  Sa  mère  en  fait  autant, 
les  amfes  qui  l'accompagnent  doivent,  pour  la  même  raison,  porter 
leurs  vêtements  de  tous  les  jours  ;  les  chants  que  l'on  entonne  sont 
profondément  tristes.  Le  jour  du  mariage,  la  jeune  épouse  a  la 
figure  voilée;  on  dirait  un  enterrement.  —  L'auteur  voit  dans  cet 
usage  une  survivance  du  mariage  par  capture.  L'explication  nous 
paraît  sans  rapport  avec  les  faits.  Cet  étalage  ohWjatoire  de  tristesse 
doit  être  évidemment  destiné  à  prévenir  certains  dangers  :  c'est  une 
sorte    d'expiation  anticipée  dont  le  but  est  de  conjurer  un    mal 
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qu'on  redoute.  Mais  quel  est  ce  mal?  Seraient-celes  péiils  auxquels 
expose  le  commerce  sexuel,  quand  il  ne  se  réduit  pas  à  un  rappro- 
chement accidentel  ?  Nous  nous  contentons  de  poser  la  question. 

A  l'^SMElN.  —  Trois  documents  sur  le  mariage  par  vente.  Nou- 
velle Uevue  hist.  de  droit  franc,  et  étranger,  1889,  n'^  6,  p.  613-G21. 

Ce  qui  ressort  de  plus  intéressant  des  trois  cas  rapportés,  c'est 
que  la  somme  versée  par  la  famille  de  l'époux  est  manifestement 
deslinée  à  acquérir  la  propriété  des  enfants  à  naître  du  mariagf;. 
Cliez  les  Zoulous,  si  le  prix  convenu  ne  peut  être  versé  tout  entier 
le  jour  des  noces,  il  doit  Tètre,  par  fractions  déterminées  à  chaque 
naissance  d'enfant.  Et  si  le  mari  ne  parvient  pas  à  payer  toute  sa 
dette,  les  enfants  appartiennent  à  la  famille  de  la  mère  (p.  614). 

ML'I.LER  (Otto).  —  Untersuchungen  zur  Geschichte  des  Atti- 
schenBuerger  und  Eherechts.  XXV.  Supplemenlarband  d.  Jalirb. 
f.  classische  Philologie.  Leipzig,  Teubner,  gr.  in-8". 

SOLLAZI  (SiRo).  — La  restituzione  délia  dote  nel  diritto  romano. 

Citta  de  Castello,  1800,  p.  408,  in-8^ 

liOClIE  (Louis).  —  Essai  sur  les  origines  romaines  et  germa- 
niques du  contrat  de  fiançailles.  (Grenoble,  imprimerie  Villaid, 
1808,,  p.  JX-90,  in-8'\ 

COUPIGNY.  —  Du  chapitre  de  brief  de  mariage  en  combre  ou 
de  l'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme  mariée  en  coutume 
de  Normandie.  <^aen.  inip.  Valin,  p.  x-2or).  in-8  ". 

nEK>\\Ul).  —  Étude  historique,  juridique  et  critique  sur  le 
consentement  des  ascendants  au  mariage.  Paris,  Earose,  1800, 
p.  388,  in-8". 

WETÏEU  (Van).  —  Droit  romain  et  droit  celtique  en  Gaule. 
Communauté  entre  époux.  Paris,  Chevalier-Marescq,  1800. 

0.  SCIIELE.  —  Bergische  Hochzeitsgebràuche.  Zeitschrift  des 
Vereins  fijr  Volkskunde,  1900^  p.  37-48.   162-180. 

PASSLER  (P.).  —  Ein  Hochzeitsbrauch  aus  dem  Wippthale  in 
Tirol.  Ibid.,  p.  2()2-2u:j. 

SCIIIJETTE  (Otto).  —  BraunschweigischeTauf- undHochzeits- 
gebrauche.  Ibid.,  p.  223-224. 
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E.  BESTA   —  Gli  antichi  usi  nuziali  del  Veneto  e  gli  Statut! 
di  Chioggia.  Turin,  Bocca,  1899,  p.  17,  in-8^ 


LOURBET  (Jacques)  .  —  Le  problème  des  sexes.  Paris,  Giard  et 
Brière,  1900,  p.  302,  in-8^ 

Démontre  que,  à  l'origine,  l'assujétissement  de  la  femme  n'était 
pas  .sans  fondement  parce  que  la  force  matérielle  jouait  le  rôle  pré- 
pondérant dans  la  vie  sociale  et  que  la  femme  est  physiquement 
-faible.  Mais  cette  inégalité  ne  se  justifie  plus  aujourd'hui  que  les 
facultés  intellectuelles  ont  pris  la  place  des  facultés  physiques  :  car 
il  n'y  a  rien  dans  la  constitution  de  la  femme  qui  la  prédestine  à 
une  infériorité  intellectuelle.  Les  conclusions  sont,  d'ailleurs,  très 
modérées  et  un  peu  vagues.  L'auteur  demande  une  égalité  qui 
résulte  d'une  différenciation  croissante  des  sexes,  sans  bien  mon- 
trer en  quoi  l'une  et  l'autre  doivent  consister;  il  se  borne  à  dire 
que  la  femme  doit  devenir  mère  dans  la  pleine  acception  du  mot. 
La  partie  sociologique  du  travail  est  très  faible.  L'auteur  ne  touche 
pas  à  la  grosse  difficulté  :  l'égalité  des  deux  sexes  ne  peut  devenir 
plus  grande  que  si  la  femme  se  mêle  davantage  à  la  vie  extérieure  ; 
mais  alors  comment  devra  se  transformer  la  famille  ?  Des  change- 
ments profonds  seront  nécessaires,  devant  lesquels  il  n'y  a  peut- 
•ôtre  pas  lieu  de  reculer,  mais  qu'il  faut  prévoir. 

FRASER  (J. -G.).  — Suggestion  as  to  the  origin  of  gender  in  lan- 
guage  {Une  hypothèse  sur  V origine  du  genre  dans  U  langage).  The 
Fortnightly  Review,  janv.  1900,  p.  79-90. 

D'où  vient  l'emploi  des- genres  en  grammaire,  dont  le  résultat  est  de 
donner  aux  mots  une  sorte  de  sexe?  M.  Fraser  croit  trouver  l'origine 
de  cet  usage  dans  de  vieilles  pratiques  matrimoniales.  Là  où  règne 
l'exogamie  ou  le  mariage  par  capture,  les  femmes,  appartenant  à 
i:^ne  autre  société  que  le  iuari,  parlent  un  langage  différent.  11  y  a 
ainsi  deux  langues  concurremment  employées  au  sein  d'un  même 
•groupe,  celle  des  hommes  et  celle  des  femmes.  En  fait,  cette  dualité 
de  langages  s'obsetve  chez  un  grand  nombre  de  peuples.  Tantôt 
les  différences  portent  sur  le  lexique  lui-même,  tantôt  sur  les 
seules  inflexions.  Avec  le  temps,  ces  deux  idiomes  se  seraient  peu 
à  peu  pénétrés  et  mêles  ;  on  aurait  senti  les  inconvénients  d'un 
système  inutilement  complexe.  De  cette  fusion  serait  résultée  une 
«langue  unique  dont  certains  éléments  auraient  été  empruntés  au 
dialecte  masculin,  certaine  autres  au  dialecte  féminin.  Il  y  aurait 
eu  ainsi  des  mots  de  sexes  différents,  c'est-à-dire  des  genres. 

Il  y  a,  croyons-nous,  deux  parts  à  faire  dans  cette  ingénieuse 
hypothèse,  que  l'auteur  ne  propose,  d'ailleurs,  que   sous  les  plus 
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expresses  réserves.  Il  nous  paraît  inadmissible  que  l'origine  étran- 
gère des  femmes  ait  eu  sur  le  phénomène  l'influence  qu'on  lui  attri- 
bue. D'abord,  l'exogamie,  M.  Fraser  le  sait  mieux  que  personne,  se 
pratique  généralement  entre  clans  d'une  même  tribu.  Les  diffé- 
rences de  dialectes  sont  donc  peu  prononcées.  Puis,  là  où  chaque 
sexe  a  sa  langue  propre,  les  règles  qui  en  déterminent  l'emploi  ne 
sauraient  s'expliquer  de  cette  manière.  Il  y  a  défense  pour  les 
hommes  de  prononcer  les  mots  des  femmes  et  réciproquement.  Ce 
n'est  pas  parce  que  les  femmes  venaient  du  dehors  que  leurs  vain- 
queurs s'interdirentJe  droit  de  parler  leur  langue  ? 

Mais  ce  qui  nous  paraît  mériter  davantage  l'attention,  c'est  cette 
hypothèse  que  là  question  du  genre  doit  être  en  rapport  avec  l'en- 
semble des  croyances  et  des  pratiques  qui  sont  à  la  base  de  l'exoga- 
mie. C'est  un  fait  certain  que,  dans  les' sociétés  inférieures  et  même 
ailleurs,  tout  groupe,  vivant  d'une  vie  distincte,  ayant  une  certaine 
individualité,  tend  à  se  faire  sa  langue.  C'est  ainsi  que,  chez  les 
Caraïbes,  outre  le  langage  de  chaque  sexe,  il  y  en  a  un  troisième 
réservé  spécialement  aux  guerriers.  L'existence  d'un  dialecte  fémi- 
nin est  donc  la  preuve  que  les  femmes  formaient  ii^i  groupe  à  part 
dans  l'ensemble  de  la  société,  séparé  de  celui  que  formaient  les 
hommes;  nqus  avons  exposé  ici  même  (t.  I,  p.  44-47)  bien  des  faits 
qui  démontrent  la  réalité  de  cette  séparation.  D'autre  part,  les  idées 
qui  sont  à  la  base  de  cet  usage  ont  été  d'une  très  grande  généralité. 
Il  est  donc  très  possible  que  l'existence  d'une  langue  pour  chaque 
sexe  ait  été  un  fait  également  plus  ou  moins  général  et  ait  ainsi 
contribué  à  la  formation  des  genres  grammaticaux. 

FULD  (LuDwiG).  —  Die  Frauen  und  das  Biirgerliche  Gesetzbuch 

{Les  femmes  et  le  Code  civil).  Ztschrf.  f.  Socialw.,  1900,  n*^  4. 

Énumère  les  nouveaux  droits  quq  le  récent  code  allemand  a  re- 
connus à  la  femme.  Les  principaux  sont  :  la  possibilité  de  contrac- 
ter et  d'agir  en  justice  sans  autorisation  du  mari  dans  des  conditions 
déterminées,  le  droit  pour  la  mère  tutrice  d'exercer  la  tutelle  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  mari,  l'assimilation  juridique  de  l'adul- 
tère masculin  et  de  l'adultère  féminin,  la  faculté  pour  la  fille-mère 
d'obtenir  d»  père  une  pension  alimentaire  en  faveur  de  l'en- 
fant. 


BRUNS.  —  Frauenemancipation  in  Athen.  Ein  Beitrag  zur  att. 
Kulturgeschichte  der  5,  u.  4.  Jalirh.  Kiel,  Universitaets  Buchh., 
p.  81,  in-8«. 

NEWTON.  —  "Women's  position  before  the  english  law  from 
suiglo-saxon  times  till  to-day.  Londres,  Stevens,  p.  32,  in-8°. 
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IV.   —   Le  droit   de    propriété 
Par  MM.  Durrheim  et  E.  Lévy. 

SCHURTZ  (Heinricu).  —  Die  Anfaenge  des  Landbesitzes 

{Les  commencements  de  la  propriété  foncière.)  Zeitschrift  f. 
Socialwissenschaft,  1900,  p.  245-:25o  et  p.  332-361 . 

Ces  deux  courts  articles  ont  pour  objet  de  démontrer  :  l^'que 
la  propriété  se  présente  parfois  sous  les  formes  les  plus  oppo- 
sées, chez  les  peuples  primitifs  les  plus  voisins  les  uns  des 
autres  ;  â*»  que  le  phénomène  de  la  propriété  est  des  plus 
complexes.  Les  croyances  et  les  pratiques  religieuses  les  plus 
diverses  viennent  y  mêler  leur  action  à  celle  des  facteurs  éco- 
nomiques qui  offrent  eux-mêmes  une  grande  variété.  De  tout 
cela  l'auteur  conclut  que,  même  dans  les  sociétés  étroitement 
parentes,  la  propriété  s'est  développée  de  manières  différentes 
et  qu'on  ne  peut  construire  de  ce  développement  un  schéma 
valable  pour  toute  l'humanité. 

Sur  le  second  point,  les  remarques  de  l'auteur  nous  sem- 
blent parfaitement  justes.  Sur  le  premier,  nous  accorderons 
volontiers  que  les  sociétés  inférieures,  môme  quand  elles  sont 
de  même  type  et  qu'elles  occupent  des  habitats  voisins,  pré- 
sentent souvent  des  différences  d'organisation  qui,  au  premier 
abord,  paraissent  assez  graves.  La  raison  en  est  que  ces 
sociétés,  tout  comme  les  organismes  primitifs,  subissent  très 
fortement  l'influence  du  milieu  physique  dans  lequel  elles 
sont  placées  et  varient  en  conséquence  d'un  lieu  à  l'autre.  Mais 
c'est  une  question  toujours  délicate  que  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  ces  variations  sont  essentielles  ou  secondaires,  et  ce 
n'est  pas  d'après  les  apparences  de  quelques  faits  rapidement 
et  un  peu  confusément  groupés  qu'il  est  possible  de  décider: 
il  y  a  des  formes  de  propriété  individuelle  qui  n'exclueut 
pas  la  propriété  collective  ou  qui  même  en  dérivent.  En  fait, 
la  lecture  de  ces  deux  articles  ne  nous  a  aucunement  laissé 
l'impression  de  contrastes  particulièrement  surprenants.  Il  y 
a,  d'ailleurs,  des  oppositions  qui  viennent  de  ce  que  nous 
mettons  parfois  à  la  base  des  pratiques  primitives  des  idées 
définies  et  précises  qui  ne  s'y  trouvent  pas  ,'  ce  qui  nous  fait 
voir  des  contradictions  là  où  il  n'y  en  a  pas.  Ce  n'est  pns,  du 
re^te,  unef  raison  pour  soutenir  que  la  propriété  a  évolué  de 
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la  même  manière  dans  toute  riiumauité.  11  peut  y  avoir  un 
schéma  de  l'évolution  qui  ne  soit  pas  rectiligne.  Il  y  a  une 
grande  diversité  de  types  sociaux  qui  se  développent  dans  les 
sens  les  plus  variés.  Ce  que  nous  refusons  d'admettre,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  de  types,  mais  seulement  des  individus. 

Ce  qu'il  y  n  de  plus  intéressant  dans  ces  articles,  ce  sont 
les  faits  qui  démontrent  le  très  grand  rôle  des  idées  reli- 
gieuses dans  la  constitution  de  la  propriété  (p.  356-361);  à 
noter  la  manière  dont  l'efïusion  du  sang,  en  consacrant  le 
sol,  engendre  un  droit  de  propriété  au  profit  de  c^^lui  dont  le 
sang  a  été  répandu. 

E.  D. 

DULTZIG  (EuGEN  V  ).  —  Das  deutsche  Grunderbrecht  in 
Vergangenheit,  Gegenwart  und  ZukxLnf t.  (Le droit  suc- 
cessoral allemand  en  matière  de  propriété  foncière  dans  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir.)  Breslau,  Marcus,  1899,  p.  ix  372, 
in-8°. 

La  propriété  rurale  a  été  pendant  longtemps  soumise,  en 
Allemagne,  à  un  droit  successoral  particulier  appelé  das 
Anerbenrecht,  qui  survit  encore  sur  plus  dun  point.  Le  prin- 
cipe en  est  que  les  biens  fonciers  sont  transmis,  indivis, 
à  un  héritier  unique  (der  Anerbe),  lequel  est  désigné  d'après 
des  règles  variables  selon  les  pays  ;  il  est  seulement  tenu  de 
dédommager  ceux  de  ses  parents  auxquels  la  coutume  recon- 
naît également  certains  droits  sur  l'héritage.  Encore  ces 
dédommagements  sont-ils  calculés  de  manière  à  ce  que  l'héri- 
tier principal  reste  favorisé. 

Le  récent  code  de  l'empire,  sans  consacrer  ce  droit,  a  laissé 
à  chaque  État  particulier  la  faculté  de  le  maintenir  ou  même 
île  l'instituer  à  nouveau.  Oi%  cette  mesure  éclectique  a  été 
trouvée  insuirisaute  par  deux  partis  contraires.  Les  uns  veu- 
lent qu'on  abolisse  définitivement  une  institution  qu'ils  jugent 
surannée  ;  les  autres  demandent  qu'elle  soit,  au  contraire, 
généralisée  et  devienne  la  base  du  droit  successoral  allemand 
eu  matière  d'immeubles  ruraux.  C'est  cette  question  pratique 
que  iM.  Dultzig  se  propose  de  traiter  dans  son  livre.  Mais 
pour  la  résoudre,  il  estime,  non  sans  raison,  qu'il  faut  d'abord 
chercher  les  causes  historiques  de  ce  droit  spécial.  C'est  à  ce 
titre  que  son  ouvrage  nous  intéresse. 

Un  certain  nombre  de  théoriciens  ont  vu  dans  ce  droit  suc- 
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cesserai  uq  dérivé  du  droit  féodal.  Une  trop  grande  division 
du  sol.  en  appauvrissant  les  paysans,  compromettait  les  reve- 
nus qu'en  tirait  le  maître  du  sol,  et,  par  conséquent,  mena- 
çait ses  intérêts.  C'est  donc  lui  qui  aurait  imposé  la  clause  de 
l'indivision  et  l'obligation  de  transmettre  la  terre  à  un  héritier 
unique.  M.  Dultzig  n'a  auc^ine  peine  à  réfuter  cette  théorie. 
Non  seulement  V Anerbenrecht  s'applique  à  des  biens  qui  oui 
toujours  été  libres,  mais  encore  c'est  une  institution  d'une 
très  grande  généralité  qui  s'observe  dans  des  pays  où  le  droit 
féodal  n'a  jamais  existé,  dans  l'Inde  ancienne,  par  exemple 
(p.  14-15).  Le  principe  de  l'indivision  du  bien  familial,  qui 
est  à  la  base  de  cette  institution,  est  encore  beaucoup  plus 
général,  outre  que  l'organisation  sociale  dont  il  est  solidaire 
est  bien  antérieure  à  celle  de  l'Allemagne  médiévale  (p.  16- 
25). 

Les  origines  doivent  être  recherchées  dans  la  vieille  con- 
ception de  la  communauté  familiale.  D'après  cette  conception, 
la  famille  est  un  groupe  d'individus  qui  habitent  sous  un 
même  toit  et  qui  possèdent  en  commun  le  sol  sur  lequel  ils 
vivent  et  qu'ils  exploitent.  Le  père  est  l'administrateur  de  la 
xiommunauté,  mais  n'est  pas  le  propriétaire  du  patrimoine 
qui  est  collectif.  Que  cette  organisation  familiale  ait  existéen 
Allemagne,  l'auteur  l'établit  aisément;  il  montre  notamment 
comment  elle  est  impliquée  dans  les  règles  relatives  à  l'ordre 
suivant  lequel  les  parents  étaient  appelés  à  l'héritage  (p.  56- 
80),  dans  la  manière  dont  étaient  traitées  les  femmes  ainsi  que 
les  fils  mariés  hors  de  la  maison  (p.  80-88).  Puisque  donc  le 
patrimoine  n'appartenait  à  personne  en  particulier,  mais  était 
la  chose  de  la  famille,  l'idée  de  le  diviser  en  parts  ne  se  pré- 
sentait même  pas  aux  esprits.  Aussi  quand,  sous  l'influence 
de  causes  diverses,  il  devint  de  règle  générale  que  chaque 
enfant  se  fît  un  foyer  distinct,  il  fallut  bien  attribuer  à  l'un 
d'eux  le  bien  familial,  sauf  à  dédommager  les  autres  dans  une 
certaine  mesure,  au  moment  où  ils  quittaient  la  maison  com- 
mune pour  s'établir.  Comme  c'étaient  les  aînés  qui  s'établis- 
saient les  premiers,  c'était  le  plus  jeune  qui  restait  seul 
auprès  du  père:  c'est  pourquoi,  très  souvent,  c'était  lui 
l'héritier.  De  là  vient  l'institution  du  minorât.  Quant  au 
majorât,  l'auteur  croit  qu'il  a  pris  naissance  dans  les  commu- 
nautés formées,  non  par  un  père  et  ses  enfants,  mais  par  plu- 
sieurs frères  vivant  ensemble.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet, 
l'aîné  devait  naturellement  prendre  le  rôle  prépondérant  et, 
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par  suite,  c'est  à  lui  que  revint  l'héritage  partout  où  cette 
forme  de  communauté  était  en  usage  (p.  108-123). 

De  cette  genèse  de  ï Anerbenrecht ,  l'auteur  conclut  à  la 
nécessité  d'en  réintroduire  obligatoirement  le  principe  dans 
le  code  de  l'empire  ;  car  il  estime  que  la  notion  de  la  commu- 
nauté de  famille,  dont  ce  droit  spécial  est  le  corollaire,  est  un 
des  éléments  constitutifs  de  la  conscience  allemande.  Il  nous 
semble  que  la  thèse  historique  de  M.  Dultzig  implique  bien 
plutôt  la  conclusion  contraire.  Sans  doute,  cette  organisation 
familiale  était  autrefois  fondée  dans  l'esprit  allem,and,  parce 
qu'elle  était  alors  en  rapport  avec  les  conditions  d'existence 
de  l'Allemagne;  mais,  pour  la  même  raison,  elle  manque 
aujourd'hui  de  raison  d'être  parce  qu'elle  ne  répond  plus 
aux  conditions  de  l'existence  actuelle.  Les  progrès  del'indivi- 
dualisriie  emportent  successivement  les  derniers  restes  du 
vieux  communisme  domestique.  Par  conséquent,  le  fait  même 
que  VAnerbenrecht  a  une  telle  origine  .—  et  nous  partageons 
sur  ce  point  le  sentiment  de  l'auteur  —  prouve  que  c'est 
désormais  une  institution  archaïque,  qu'il  est  impossible  de 
faire  revivre,  si  ce  n'est  artificiellement. 

E.  D. 

VERDELOT  (Pierre).  —  Du  bien  de  famille  en  Allemagne 
et  de   la  possibilité  de  cette  institution  en  France. 

Paris,  1899,  p.  653,  in-8°. 

Après  un  résumé  un  peu  pâle  de  ce  que  nous  savons  sur 
l'évolution  de  la  propriété  en  Allemagne,  M.  Verdelot  étudie 
successivement  :  l''  les  Stamnigiiter  ;  2«^  les  fidéicommis  ; 
3°  VAnerbenrecht.  A  VAnerbenrecht  seul,  il  consacre  la  moitié 
de  son  livre. 

L'idée  première  du  bien  de  famille  est  dans  VErbgut  ham- 
bourgeois  ou  lûbeckois. 

VErbgut  n'est  lui-même  qu'une  transformation  du  droit 
de  retrait  exercé  sur  les  immeubles.  VErbgut  à  la  différence 
du  droit  de  retrait,  peut  avoir  pour  objet  des  meubles  comme 
des  immeubles;  mais  bientôt  il  ne  s'oppose  qu'à  la  vente  et 
encore  ne  se  manifeste-t-il  que  sous  la  forme  d'un  droit  de 
préemption;  puis  il  devient  librement  aliénable.  Mais  il 
devait,  en  principe,  être  transmis  intégralement  au  plus 
proche  héritier.  Cette  évolution  se  fait  du  x.vr-  au  xviu''  siècle. 
Aujourd'hui  VErbgut  a  disparu. 

E.  DunKHEiii.  —  Année  sociol.,  1C03.  i4 
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I.  Le  Stammgut  est  un  Krbgut  d'uue  nature  spéciale 
existant  au  profit  de  la  haute  noblesse  :  il  ne  pouvait  se 
transmettre  que  de  mâle  en  mâle.  Le  droit  des  filles  était  tenu 
en  échec  par  la  pratique  des  renonciatious  sous  forme  de 
serrnent.  Quel  est  l'objet  du  Stammgut?  Essentiellemeut . 
toi^te  acquisition  dont  le  premier  acquéreur  n'aura  pas  dis- 
posé; puis  les  acquêts  en  vertu  d'une  incorporation  spéciale, 
soit  par  testament,  soit  par  toute  autre  déclaration.  De  quels 
, droits  peut-il  être  l'objet?  Le  titulaire  du  Stammgut  est  para- 
lysé dans  l'exercice  des  droits  séculaires  Jes  plus  importants 
de  la  propriété  par  la  nécessité  du  concours  de  certains 
parents,  les  agnats  (mâles,  parents  par  les  mâles).  Ces 
aguats  seuls  peuvent  y  succéder  :  il  est  attribué  à  un  seul 
d'entre  eux;  les  autres  reçoivent  des  soultes. 

IL  Le  fidéicommis  apparaît,  sous  sa  forme  actuelle  au 
xvn^  siècle  :  il  doit  sa  construction  juridique  moderne  aux 
romanistes  s'inspirant  de  la  théoriedes  majorais  espagnols. 

La   patrie  des    fidéicommis  de  famille  est  l'Espagne;  les 
premiers   majorais   provenaient   de    libéralités    royales  ;    à 
limitation  de  ces  majorais  de  droit  public  se  forment  les 
majorais  de  droit  privé  auxquels  les  leges  de  Toro  doiineut, 
en  lo05,  une  bas^.  légale;  l'institution  gagne  tous  les  classes 
de  la  population  comme  une  vérilable  mauie.  Avec  la  con- 
quête du   royaume  de  Naples,   le  majorât  passe  en  Italie, 
dltalie  en  Allemagne  par  l'intermédiaire  des  juristes.  Tout 
d'abord,  ou  considéra  la  fondxition  d'un  fidéicommis  comme 
un  acte  de  législation  (vpy.  Betsius,  Tractatus  de&tatutis,  1611); 
parla,  il  ne  rendait  service  qu'aux  familles  de  haute  noblesse^ 
ayant  la  souveraineté.    Puis,  la  doctrine  Je  rapproche  dit 
Stammgut,  Enfin,  il  s'en  dégage,  mais  en  s'eurichissant  de 
certains  de  ses  principes.  Au  xvm* siècle,  il  repose  sur  un  acte 
de  disposition   particulière  ;   toutefois,    presque  partout,  la 
manifestation  de  volonté  qui  le  crée  doit  être  consacrée  par 
une  autorisation  du  souverain  ou  une  décision  judiciaire,  I3e 
droit  commun,  toute  personne  capable  peut  faire  un  fidéi- 
commis ;  mais  de  fait,  il  fonctionne  surtout  chez  les  familles 
nobles  :  en  1893,  il  y  a  en  Prusse  931)  titulair^es  de  fidéicom- 
mis; ^3  appartiennent  aux  familles  régnantes  avec  294  077 
hectares;  41  aux  familles  médiatisées  avec  3:26  844  hectares; 
iO  aux  familles  de  princes  avec  i:29  761  hectares-;  249  aux 
familles  comtales  avec  733  866   hectares;   523    aux   autres 
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familles  nobles  avec  589  043  hectares;  les'  familles  non 
nobles  sont  représentées  par  90  titulaires  avec  37  821  hec- 
tares. Le  fidéicommis  peut  porter  sur  toute  chose  durable  et 
frugifère  ;  le  bien  doit,  en  général,  avoir  un  minimum  de 
valeur.  En  Prusse,  il  doit  fournir  un  revenu  net  de  7  500  marks  ; 
exceptionnellement,  la  législation  badoise  fixe  un  maximum. 
C'est  le  titulaire  actuel  qui  est  propriétaire  :  il  a  possession, 
administration  et  jouissance  sous  certaines  réserves,  mais 
il  ne  peut  disposer,  en  principe,  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  ayant  (droit;  primitivement  même,  le  bien  était 
inaliénable. 

L'ordre  de  dévolution  successorale  dépend  de  la  volonté  du 
fondateur  du  fidéicommis.  A  défaut  de  disposition  spéciale, 
le  droit  commun  doit  être  appliqué.  Il  serait  cependant  c(^li- 
traire  àl'acte  defondationd'abouLirà  un  partage  effectif  ;  aussi, 
nombre  de  législations  locales  prescrivent-elles  la  transmis- 
sion intégrale  d'après  les  règles  du  séniorat,  plus  souvent  du 
majorât  et  de  la  primogéniture. 

En  Prusse,  en  1895,  6,09  p.  iOO  de  l'ensemble  de  la  super- 
ficie (2,121,635,8  hectares  sur  34,854,542,2)  était  soumis  aux 
fidéicommis;  en  Silésie,  la  superficie  fidéicommissaire  est  de 
13,66  p.  100;  en  Pruèse,  45  p.  100  d'entre  eux  sont  exploités 
en  bois.  Le  nombre  des  fidéicommis  est  supérieur  au  nombre 
des  propriétaires  (939  pour  l  C4o  fidéicommis).  Les  gros  fidéi- 
commis, véritables  latifundia,  sont  entre  les  mains  de  la 
noblesse.  Leur  nombre  a  été  s'accélérant  ces  dernières  années 
avec  le  développement  de  la  terre  agraire.  (Cf.  Kautsky,  die 
Agrarfrage,  p.  200.) 

A  la  suite  des  événements  de  1848,  pour  combattre  le  pro- 
létariat paysan,  on  voulut  s'appuyer  sur  un  sain  «  Bauern- 
stand  ».  La  priorité  de  la  réalisation  de  l'idée  appartenait  à 
la  Bavière  (loi  du  21  février  1855)  :  toute  personne  ayant  la 
libre  disposition  de  son  bien  peut  en  faire  un  Erbgut ;  son 
objet  ne  peut  être  qu'un  bien  consacré  à  l'agriculture;  l'im- 
m^euble  doit  payer  un  impôt  foncier  de  6  florins;  le  titulaire 
de  VErbgut  est  propriétaire,  mais  un  propriétaire  gêné  dans 
l'exercice  de  ses  droits  par  ceux  des,  Aïierben.  VErbgtU 
ne  peut  parvenir  par  succession  qu'à  un  seul  des  Anerben. 
institutions  analogues  en  Hesse-Darmstadt  et  Mecklembourg- 
Schvverin. 

Mais  les  populations  rurales  n'ont  guère  fait  usage  de 
VErbgut  :  en    1868,  il   y  avait,  en  Bavière,  [rois  Erbgiiter; 
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en  1872,  un  quatrième  était  fondé;  sur  ces  quatre,  deux 
appartenaient  à  des  citadins  qui  voyaient  dans  VErbgut  l'équi- 
valent des  fidéicommis  dont  l'érection  constitue,  en  Bavière, 
un  privilège  nobiliaire.  Le  nombre  de  ces  Erbgûter  s'est  réduit 
à  trois.  Ils  couvrent,  en  1890,  4  729  hectares,  donc  ne  sont 
pas  de  véritables  propriétés  paysannes.  Pourtant  la  législation 
bavaroise  avait  déclaré  VErbgut  insaisissable,  faisant  ainsi  de 
celui-ci  une  sorte  de  homestead  (le  congrès  des  jurisconsultes 
réuni  à  Posen,  en  1898,  s'est  prononcé  formellement  contre 
l'introduction  du  homestead). 

in.  La  pratique  de  la  transmission  intégrale  appelée  An- 
erbenrechtdi  été,  en  Allemagne,  le  droit  successoral  dominant 
pour  la  transmission  de  la  propriété  paysanne  et  est  restée 
telle  jusqu'au  début  de  ce  siècle.  Ou  discute  ses  origines 
germaniques,  féodales.  L'auteur  insiste  peu;  il  étudie  parti- 
culièrement ici  le  droit  actuel. 

Le  gouvernement  prussien  se  montre  de  plus  en  plus 
favorable  à  V Anevbenrecht  qui  avait  été  battu  en  brèche  au 
commencement  du  siècle  comme  tout  ce  qui  paraissait  féodal, 
mais  que  la  coutume  avait  maintenu.  Par  deux  lois,  l'une  du 
8  juin  1896,  l'autre  du  2  juin  1898,  la  Prusse  a  reconstitué  un 
Anerbenrecht  direct  s'appliquant  aux  immeubles  en  l'absence 
d'une  manifestation  de  volonté  contraire  de  la  part  des  inté- 
ressés. 

Par  suite,  il  y  a  actuellement  en  Allemagne  deux  systèmes 
â\Anerbenrecht  :  [°  V Anerbenrecht  ohVigSiio'ire,  d'origine,  sans 
doute,  féodale;  2°  V Anerbenrecht  facultatif,  âb  intestat  ou 
volontaire. 

Pour  être  soumis  à  ce  droit,  le  bien  doit  être  inscrit  dans 
les  c(  Hôferollen  w.  Les  lois  ne  fixent  pas  de  maximum  d'ins- 
criptions. 

VAnerbergut  ne  se  transmet  qu'à  un  seul  héritier.  Les 
co-héritiers  ont  droit  à  des  soultes,  appréciées,  en  général, 
d'après  le  revenu  que  le  bien  procure.  En  principe,  la  soulte 
est  payée  au  moyen  d'une  rente. 

Sont  héritiers  :  les  descendants,  frères  et  sœurs;  les  des- 
cendants de  ceux-ci  et,  dans  certains  cas,  le  conjoint.  Sont 
aptes  à  succéder  :  les  enfants  légitimes,  adoptifs,  naturels, 
dans  la  mesure  où  ils  sont  aptes  à  succéder  à  la  masse. 

Le  propriétaire  d'un  Anerbengut  ne  peut  le  morceler  libre- 
ment. 
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Ainsi,  par  VAnerbengut,  la  vieille  institution  de  classe  a 
disparu  pour  faire  place  à  un  mode  de  dévolution  spéciale 
des  immeubles  ruraux,  quelle  que  soit  la  qualité  des  proprié- 
taires. 

L'auteur,  après  étude  des  critiques  adressées  à  YAnerhen- 
recht  semble  douter  qu'il  résiste  au  courant  des  idées  égali- 
taires.  Le  meilleur  argument  en  faveur  de  cette  institution 
résulte  de  son  existence  même.  E.  L. 

BOAS  (Franz).  —  Property  Marks  of  Alaskan  Eskimo  {Marques 
de  propriété  des  Esquimaux  de  l' Alaska).  Amer.  Anthropologist, 
nouvelle  série,  t.  I,  n*^  4,  p.  601-614. 

Les  armes  qui  servent  à  la  chasse  ou  à  la  pêche  des  gros  animaux 
portent  des  dessins  gravés,  qui  permettent  de  savoir  quel  est  leur 
propriétaire.  Comme  la  bête  (baleine,  loutre,  etc.)  ne  meurt  pas  du 
coup,  on  ne  peut  s'en  saisir  aussitôt,  qu'elle  est  atteinte,  mais  seule- 
ment quelque  temps  après,  quand  elle  vient  échouer  sur  le  rivage.  La 
marque  que  porte  le  harpon  indique  celui  qui  l'a  tuée;  elle  est  alors 
partagée  entre  ce  dernier  et  ceux  qui  l'ont  découverte.  —  Les  marques 
sont  collectives  ;  elles  sont  la  propriété  et  le  symbole  d'un  groupe, 
non  d'un  individu.  —  Elles  consistent  parfois  en  simples  dessins 
géométriques  ;  mais  parfois  aussi  elles  représentent  des  formes  ani- 
males ou  humaines.  E.  D. 

RAKOWSKI  (Kasimir  v.).  —  Entstehimg  des  Grossgrundbesitzes 
imXV.  und  XVI.  Jahrhundert  in  Polen  {Formalion  de  la  grande 
propriété  foncière  en  Pologne).  Posen,  Biedermann,  1899,  p.  56, 
in-8^ 

Suivant  l'auteur,  l'évolution  de  la  propriété  en  Pologne  a  un  seul 
et  même  point  de  départ  :  la  propriété  gentilice.  Mais,  sur  ce  fond 
primitif  et  homogène,  deux  formes  opposées  de  propriété  se  cgnsti- 
tuèrent  :  la  grande  et  la  petite.  Deux  ordres  de  causes  donnèrent 
naissance  à  cette  dualité.  1*^  La  constitution  d'une  noblesse.  A 
mesure  que  le  pouvoir  royal  grandit,  les  chefs  des  gentes  devinrent 
les  comités  du  roi  et  celui-ci  leur  fit  cadeau  ou  de  terres  non  encore 
exploitées  ou  de  villages  habités  qu'ils  étaient  chargt^s  d'administrer. 
2^  Mais  cette  première  cause  n'altéra  pas  gravement  l'organisation 
de  la  propriété  :  car  les  domaines  seigneuriaux  qui  s'étaient  ainsi 
formés  n'étaient  pas  très  étendus.  C'est  une  révolution  économique 
qui  en  détermina  l'agrandissement.  Danà  le  cours  du  xV»  siècle, 
l'exportation  des  grains  se  développa  d'une  manière  inattendue.  Les 
profitsde  l'agriculture  augmentèrent  donc;  ce  qui  induisitles  nobles 
à  s'y  consacrer  et  à  se  substituer  aux  paysans  dans  l'exploitation  du 
sol.  Dans  ce  but,  ils  se  servirent  de  leur  supériorité  politique  pour 


'374  l'année  sociologiqu-e.  1900 

exproprier  peu  à  peu  en  totalité  ou  en  partie,  Jes  petits  proprié- 
t  lires  qui,  par  suite,  disparurent.  E.  D. 

RACHFAHL   (Félix).  —   Zur  Geschichte  des  Grundeigenthums 

[Sur   Ihisioire  de  la   propriélé  foncière).  Jahrb.  f.  Nalionalocko- 
nomie  u.  Stalistik,  janv.  1900,  p.  l-3i-  et  fév.  p.  161-217. 

Discussion  de  la  théorie  exposée  par  Hildebraud  dans  son  Recht 
uiid  Sitte  auf  detx  verschie.lenen  wùischafilichen  Kulturslufcn.  L'au- 
teur s'appuie  principalement  sur  des  faits  empruntés  à  l'histoire  de 
Il  propriété  dans  l'ancienne  Germanie  et  chez  les  Slaves. 

GLASSON.  —  Communautés  taisibles  et  communautés  coutu- 
mières  depuis  la  rédaction  des  coutumes  (Nou\).  Rev.  h'sl.  du 
droit  franc,  et  étranger],  1899,  n^  3,  p.  y27-540. 

I.a  communauté  taisible  était  celle  qui  résultait  de  la  cohabitation 
prolongée  pendant  un  an;  elle  avait  donc  pour  origine  un  libre 
arrangement  des  particuliers.  L'auteur  en  distingue  la  communauté 
coutumière  qui  était  ordonnée  par  la  coutume  ou  la  loi.  Ce  qui 
différenciait  ces  deux  organisations,  c'est  que  la  communauté  tai- 
sible impliquait  la  vie  commune  ;  elle  supposait  un  nombre  limilé 
d'individus  habitant  sous  le  même  toit.  La  communauté  coutu- 
mière pouvait  très  bien  comprendre  une  pluralité  de  familles,  toute 
un'»  population.  La  différence  est  donc  assez  analogue  à  celles  qui 
âeparent  la  communauté  de  village  et  la  communauté  domestique. 

E.  D. 

GilAFFIN.  —  Les  biens  communaux  en  France.  Paris,  Guillau- 
min,  1899,  p.  272,  in-8«. 

LMBARÏ  DE  LA  TOLR.  —  Des  biens  communaux.  Paris,  Pédone, 
1899,  p.  142,  in-S^. 

Deux  ouvrages  couronnes  par  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  Aucun  des  deux  n'est  au  courant  des  recherches  historiques, 
même  de  travaux  de  troisième  main.  Quant  aux  choses  actuelles, 
toujours  trop  de  droit  là  où  on  voudrait  des  faits  ;  aucune  statis- 
tique récente.  Même  au  point  de  vue  juridique  il  aurait  fallu  1^  Exa- 
miner comment  se  combinent  et  doivent  se  combiner  sur  ces  biens 
les  droits  de  l'État,  du  département,  de  la  commune,  de  l'individu. 
2^*  Étudier  cette  sorte  de  propriété  indivise  affaiblie,  par  opposition 
à  la  véritable  copropriété  d'une  part  et  dautre  part  à  la  propriété 
solide  active.  E.  L. 

TERRAS.  —  Essai  sur  les  biens  Habous  en  Algérie  et  en  Tuni- 
sie. Lyon,  impr.  du  Salut  Public,  1899,  p.  277,  in-S^. 

Ouvrage  de  vulgarisation   où  malheureusement  les  discussions 
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juridiques  sur  la  quesLion  de  savoir  dans  quel  cadre  du  droil  fran- 
çais peut  entrer  le  habou,  dans  quelle  mesure  nos  lois  l'ont  théori- 
quement transformé,  tiennent  trop  tle  place.  On  aimerait  mieux 
savoir  ce  qu'il  est  en  fait  et  notamment  ce  qu'il  est  en  Algérie,  com- 
ment il  se  distingue  et  s'il  se  dislingue  toujours  du  contrat  d'ana. 

EL. 

lî.  BRUGI.  —  Di  alcuni  caratteri  psicologici  délia  propriété  fon- 
diaria  romana  nel  suo  diviso  dallo  Stato  o  appartenente 
ad  esso  [Rivista  ilal.  cl.  Sociol.),  4"  année,  n*^  i,  p.  34-42. 

Sous  la  formule  juridique  il  faut  aller  chercher  la  réalité  vivante, 
dont  la*première- n'est  que  l'expression  abstraite  ;  cette  réalité  con- 
sisté dans  des  états  de  l'opinion,  dans  des  croyances  et  d«s  pra- 
tiques de  la  conscience  publique.  C'est  notamment /vrai  du  droit  de 
propriété  à  Rome  ;  l'auteur  en  donne  quelques  exemples. 

L.  FÉLIX.  —   Entwickelungsgeschichte  des  Eigenthums   un- 

ter  culturgeschichtlichem  und  wirtschaftiichem  (jesichlspunkle. 
lyer  i^j^i  Dep  Einfluss  vom  Staat  und  Recht  auf  die  Entwickelung 
des  Eigenthums.  2^  Haelfte;  l*'  Abth.  Das  Mittelaller.  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  p.  xn-77G,  in-8'\ 

HERZEN.  —   Origine  de  l'hypothèque  romaine.   Contribution  à 

l'étude  des  rapports  du  droit  romain  avec  les  autres  droits  de  l'an- 
tiquité. Paris,  Rousseau,  1899,  p.  216,  in-S». 

G.  RASCIO.  —  Il  possesso  nel  diritto  romano.  Naples,  Detkin, 
1899,  p.  Kiy-llT^in-S*^. 

POULET.  —  Origines  coutumières  de  l'usufruit  légal.  Essai  his- 
torique -sur  la  garde  noble.  Paris,  Rousseau,  1899,  p.  183,  in-8*^. 

CILAMPEAUX.  —  Essai  sur  la  vestiture  ou  saisine  et  l'introduc- 
tion des  actions  possessoires  dans  l'ancien  droit  français. 

Paris,  Fontemoing,  1899,  p.  500,  in-8^ 


y.   —   Le  droit  contractuel 
Par  mm.  Dlrkheim  et  Lévy. 

GRASSHOFF  (Richard).—  Das  Wechselrecht  derAraber. 
Eine  rechtsvergleichende  Studie  iiber  die  Herkunft 
des  Wechsels  (Le  droit  contractuel  des  Arabes).  Berlin, 
Otto  Liebmann,  1899,  p.  95,  ia-8^ 

L'auteur  cherche  chez  les  juristes  arabes  l'origine  du  con- 
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trat  et  de  la  lettre  de  change.  Voici  ses  conclusions  succes- 
sives : 

T.  La  suftaya,  mot  emprunté  par  les  Arabes  aux  Persans, 
signifie  :  l*^  Pour  les  lexicographes,  qu'une  personne  donne 
de  l'argent  ou  une  chose  à  une  autre  personne  qui  a  elle- 
même  de  l'argent  dans  le  pays  du  tradens  où  celui  qui  a  reçu 
restituera  à  celui  qui  a  payé,  ce  dernier  évitant  ainsi  le  dan- 
ger du  transport  de  numéraire; 

li*' Pour  les  juristes,  que  quelqu'un  prête  à  un  autre  pour 
que  celui-ci  remette  la  somme  à  un  troisième  en  un  endroit 
déterminé  (Almarginain  III,  244).  Mais  pratiquement,  la  suf- 
taya est  tantôt  une  opération  évitant  le  danger  du  transport 
de  numéraire,  tantôt  le  papier  qui  a  servi  à  réaliser  cette  opé- 
ration (tantôt  le  change,  tantôt  la  lettre  de  change). 

II.  La  hawala  est  toute  opération  de  déplacement  de  dette 
(délégation,  cession,  mandatum  solvendi,  accipiendt^  etc.).  Elle 
est  connue  comme  institution  juridique  dès  le  temps  de  Abu 
Hanifa  (699-767  après  J.-C). 

Or,  précisément,  la  suftaya,  lettre  de  transport,  avait  fini 
par  être  la  forme  de  la  hawala.  Les  trois  personnages  que 
Tune  suppose  sont  les  mêmes  et  ont  même  dénomination  que 
ceux  que  l'autre  met  en  jeu. 

Quelle  fut  maintenant  l'influence  de  cette  institution  corn 
plexe  sur  notre  opération  de  change  ?  On  peut  remarquer  ceci  : 
1<*  la  lettre  de  change  apparaît  en  Italie  et  en  Espagne  ;  là, 
après  que  les  républiques  italiennes  sont  entrées  en  rapports 
d'affaires  avec  les  Arabes,  ici  après  la  domination  arabe  en 
Espagne;  2*»  un  des  termes  les  plus  importants  du  droit  du 
change  (aval)  est  d'origine  arabe;  3"  une  ressemblance  possible 
d'origiue  entre  des  mots  espagnols,  portugais  et  arabes  dési- 
gnant la  traite. 


A.  CHAUSSE.  —  Les  singularités  de  la  vente  romaine.   Xouv 
Hev.  lust.  du  droit  français  et  étranger,  1899,  n"  5,  p.  513-o"27. 

Le  contrat  de  vente,  à  Rome,  présentait  cette  singularité  que  le 
vendeur  y  était  évidemment  privilégié  :  il  n'était  pas  obligé  de  trans- 
férer la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais  seulement  d'en  livrer  la^ 
possession;  il  restait  propriétaire  tant  que  le  prix  n'était  pas  payé, 
et  pourtant  les  risques  de  porte  de  l'objet  vendu  incombaient  au 
seul  acheteur.  Développant  un*»  idée  déjà  émise  par  Monirnscn, 
M.  Chausse  explique  ces  parliculawtû^  par  ce  fait  que  le  contrat  de 
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vente  aurait  été  pratiqué  dans  le  droit  public  bien  avant  d'être 
admis  dans  les  rapports  entre  particuliers.  C'est.lÉtat  qui  en  aurait 
d'abord  fait  usage  pour  transmettre  les  biens  de  son  domaine.  Or, 
on  sait  que  l'État  se  ménage  toujours,  dans  les  actes  juridiques 
auxquels  il  participe,  une  situation  privilégiée.  Le  premier  contrat 
de  vente  qui  ait  été  connu  à  Rome  assurait  donc  au  vendeur  des 
droits  exorbitants.  Du  droit  public,  il  passa  ensuite,  sous  la  même 
forme,  dans  le  droit  privé,  une  fois  que  le  développement  écono- 
mique l'y  eût  rendu  nécessaire. 

Cette  théorie  est  intéressante  en  ce  qu'elle  nous  montre  comment 
des  réformes  d'ordre  privé  peuvent  n^être  que  des  réformes  d'ordre 
public  généralisées.  Parce  que  les  intérêts  de  l'État  apparaissent 
comme  beaucoup  plus  sacrés  que  ceux  de  l'individu,  ils  se  libèrent 
beaucoup  plus  facilement  des  formes  juridiques  gênantes. et  vieil- 
lies. Le  contrat  de  vente  est  la  première  forme  de  contrat  consen- 
suel, c'est-à-dire  où  le  consentement  seul,  sans  cérémonies,  engendre 
l'obligation.  Si  donc  lexplication  précédente  est  admise,  c'est  l'État 
qui  aurait  été  l'initiateur  de  cette  révolution;  c'est  lui  qui  se  serait 
le  premier  affranchi  du  formalisme,  créant  ainsi  un  type  nouveau 
de  contrat  qui  se  serait  ensuite  étendu  à  d'autres  relations  que 
celles  pour  lesquelles  il  était  né. 


VL  —  Le  droit  criminel 
Par  m.  p.  F.\uco.nnet 

A.  —  Le  Droit  criminel  dans  les  différentes  sociétés. 

MOMMSEN  (TnEODOR).  —  Rœmisches  Strafrecht  {Le  droit 
pénal  romainy.  Handbuch  der  deutschea  Rechtswlssen- 
schaft,  hrsg.  V.  Biading.  Leipzig,  Dunkeret  Humblot,  1899, 
p.  xxiii-1078,  gr.  in-8''. 

Ce  n'e3t  pas  seulement  l'autorité  de  l'auteur  qui  donne  à  ce 
grand  ouvrage  une  importance  considérable.  Il  vient  combler, 
autant  qu'il  était  possible,  une  lacune  que  signalaient  depuis 
longtemps  tous  les  historiens  du  droit  romain.  Nous  ne  pos- 
sédons pas  d'ouvrages  de  jurisconsultes  romains  où  le  droit 
pénal  soit  méthodiquement  exposé.  Et  dans  la  littérature  mo- 
derne —  abstraction  faite  des  monographies  sur  des  points 
spéciaux  d'une  part,  des  chapitres  relatifs  au  droit  pénal  dans 
les  histoires  générales  du  droit  romain  d'autre  part,  enfin  des 
renseignements  épars  dans  des  livres  comme  le  Droit  public 
de  Mommsen,  —  nous  ne  trouvions  jusqu'alors  que  des  ou- 


378  l'axxék  sociologique.   1900 

vrages  sérieux,  mais  vieillis  comme  ceux  de  Geib  et  de  Rein, 
oa  des  travaux  médiocres  comme  ceux  de  Zumpt,  ou  de  siiii 
pies  esquisses  comme  celles  de  Maiuz.  —  Ou  peut  peuser  que 
nul  n'était  plus  capable  que  M.  Mommsen  de  combler  cette 
lacune  :  car  si  le  droit  pénal  romain  est  une  partie  de  la  juris- 
prudence romaine,  son  étude  est  inséparable  de^  l'étude  histo- 
rique et  archéologique  de  Rome;  et  d'autre  part,  le  nouvel 
ouvrage  était  préparé  par  le  Droit  public,  et  l'aut^eur  le  donne 
comme  une  sorte  de  complémeut  de  son  travail  autérieur^ 

Dans  son  exposition,  Fauteur  a  Compris  et  le  droit  pénal  et 
la  procédure  criminelle.  Il  estime  que  l'un  est  inintelligible 
sans  l'autre,  et,  de  fait,  ce  sont  les  analyses  des  diïïérentes 
formes  de  procès  pénal,  faites  au  début  de  l'ouvrage,  qui  éclai- 
rent tous  les  faits  étudiés  ensuite.  Plus  encore  que  la  procé- 
dure, c'est  l'organisation  des  tribunaux,  la  nature  et  l'étendue 
des  pouvoirs  des  magistrats,  des  jurés,  des  comices,  qu'il 
faut  connaître  pour  pouvoir  distinguer  les  caractères  du  droi' 
pénal  des  différentes  époques. 

L'auteur  n'a  pas  laissé  en  dehors  de  son  travail  la  partie  délic- 
tuelle  du  droit  privé.  Il  estime  qu'en  dépit  de  l'origine  diffé- 
rente du  procès  public  contre  le  criminel  d'État  et  du  procès 
privé  contre  l'agresseur  ou  le  voleur,  le  droit  pénal  romain, 
sans  être  parvenu  à  une  unité  complète,  a  cependant  une  unité 
réelle  ;  car  caqui  fait  le  délit,  dans  les  deux  cas,  c'est  la  vio- 
lation de  la  loi  des  mœurs,  de  la  loi  pénale,  et  on  perdrait  de 
vue  ce  caractère  du  délit  si  l'on  attachait  une  importance 
excessive  aux  formes  de  la  poursuite.  Par  exemple,  la  diffé- 
rence que  les  Romains  font  entre  le  Fiirtum  et  le  peculatus  et 
la  diversité  des  procédures,  privée  d'une  part,  publique  de 
l'autre,  auxquelles  ces  deux  délits  donnent  ouverture,  n'em- 
pêchent pas  que  les  Romains  n'aient  constitué.la  notion  géné- 
rale duvol,  qu'on  doit  étudier  dans  son  unité  et  dans  sa  géné- 
ralité. Et  il  semble  bien  que  le  droit  pénal  romain,  tel  qu'il 
nous  est  connu,  est  précisément  à  ce  point  de  développement 
où  la  réaction  pénale,  dérivée  de  la  vengeance  privée,  et  la 
poursuite  pénale,  primitivement  dirigée  contre  les  sacrilèges 
et  les  traîtres,  se  combinent,  agissent  l'une  sur  l'autre  et  ten- 
dent à  se  confondre  :  le  meurtre  est,  à  Rome,  un  crime  public, 
puni  d'une  peine  publique  après  une  poursuite  publique  et, 
par  conséquent,  il  est  bien  évident  que  les  coups  et  blessures. 
qui  sont  encore  des  délits  privés,  doivent  cependant  être  déjà 
jugés  moralement  à  peu  près  comme  les  crimes  publics,  en 
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dépit  de  la  forme  du  procès.  Mais  d'autre  part,  les  progrès 
techniques  du  droit  civil  ayant  été  plus  rapides  et  la  procé- 
dure civile  étant  infiniment  plus  perfectionnée  que  la  procé- 
dure criminelle,  celle-ci  s'est  rapprochée  de  celle-là  :  la  pro- 
cédure des  quœstiones,  sous  l'influence  de  laquelle  le  droit 
pénal  s'est  certainement  beaucoup  transformé,  est  une  adap- 
tation de  la  procédure  civile  aux  causes  criminelles.  M.  iMomm- 
sen  a  donc  traité  des  délits  civils  comme  des  délits  publics  et 
il  a  touché  aussi  à  la  procédure  civile  en  matière  délictuelle  ; 
mais  il  l'a  naturellement  fait  d'une  façon  sommaire  et  sans 
entrer  dans  les  controverses  auxquelles  toutes  ces  questions 
de  droit  civil  ont  donné  lieu. 

Comme  dans  les  traités  de  droit  civil,  comme  dans  son  Droit 
public,  M.  Mommsen  a  distribué  la  matière  logiquement  et 
non  pas  chronologiquement:  chaque  chapitre  est  consacré  à 
une  institution  déterminée,  à  une  catégorie  de  faits  juridiques, 
sans  que  l'auteur  ait  tenté  une  division  par  période,  qu'il 
estime  c  dangereuse  ».  Le  premier  livre  —  intitulé  ïm  nature 
et  les  limites  du  Droit  pénal  —  montre  d'abord  quelle  est  la 
place  du  droit  pénal  dans  le  système  social  de  Rome  ;  en  quel 
sens  il  y  a  un  droit  pénal  romain  et  comment  il  faut  distin- 
guer de  la  peine  proprement  dite  certaines  mesures  domesti- 
ques ou  administratives  prises  par  le  père  de  famille  et  par 
le  magistrat  ;  en  outre  sont  examinées  dans  ce  livre  les  ques- 
tioas  générales  du  droit  péaal,  relatives  à  la  personne,  à 
l'acte,  à  la  volonté.  Le  second  livre  {Die  Strafbehôrden)  forme 
véritablement  la  charpente, de  l'ouvrage  :  l'auteur  y  analyse 
successivement  l'organisation  des  différents  tribunaux  crimi- 
nels qu'ont  connus  les  Romains,  c'est-à-dire  la  nature  du 
pouvoir  judiciaire  des  magistrats,  des  comices,  des  jurée,  le 
caractère  de  l'instruction  et  de  la  condamnation  pour  chacun 
de  ces  tribunaux.  Comme  ces  divers  systèmes  de  juridiction 
criminelle  ont  fonctionné  à  des  époques  différentes,  —  le  ma- 
gistrat réprimant  seul  d'abord  les  crimes  publics  et  faisant 
ratifier  ses  condamnations  par  les  comices,  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  la  République,  puis  un  tribunal  de  jurés  sous 
la  présidence  d'un  magistrat  se  constituant  et  le  procès  cri- 
minel prenant  une  forme  analogue  au  procès  privé  pendant 
le  dernier  siècle  de  la  République,  enfin  l'Empire  transfor- 
mant toute  l'organisation  judiciaire  et  créant  des  tribunaux 
d'une  espèce  nouvelle,  —  comme  les  caractères  généraux  du 
droit  pénal  dépendent  dans  une  large  mesure  des  caractères 
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essentiels  du  système  judiciaire,  le  second  livre  est  presque 
une  histoire  du  droit  péual  romain  :  c'est  ce  livre,  en  tout  cas, 
qui  nous  permet  de  nous  représenter  l'évolution  du  droit 
pénal  romain  et  de  distinguer  entre  le  droit  des  différentes 
époques.  Le  troisième  livre  traite  de  la  procédure  proprement 
dite  (accusation,  modes  de  preuves,  formes  de  jugement,  etc.), 
le  quatrième  des  différents  délits  (les  délits  privés  ne  sont  pas 
étudiés  séparément,  mais  classés  avec  les  délits  publics  dans 
des  divisions  systématiques),  le  cinquième  et  d,ernier  des  dif- 
férentes peines.  Deux  index,  index  des  matières  et  index  des 
textes  anciens  cités,  terminent  l'ouvrage.  —  Les  notes  sont 
nombreuses  et  considérables  :  tous  les  textes,  tous  les  faits 
relatifs  au  droit  pénal  y  sont  analysés  et  discutés.  Mais  la 
bibliographie  et  la  discussion  explicite  des  hypothèses  et  des 
interprétations  proposées  par  les  auteurs  modernes  fait  com- 
plètement défaut.  —  Il  est  impossible  de  signaler  ici  les  ser 
vices  de  tous  genres  que  ce  livre,  d'une  densité  et  d'une  pré- 
cision remarquables,  peut  rendre  à  quiconque  étudie  les 
antiquités  romaines.  Nous  noterons  cependant,  à  cause  de 
l'importance  des  résultats,  le  soin  avec  lequel  M.  Mommsen 
s'est  appliqué  à  fixer  exactement  le  sens  des  mots  techniques, 
à  distinguer  leurs  différentes  significations  simultanées  ou 
successives. 

M.  Mommsen  ne  se  soucie  nullement  de  la  sociologie,  ni 
même  du  droit  comparé.  S'il  reconnaît  que  le  droit  pénal  a 
dû  avoir  primitivement  un  caractère  religieux  et  que  le  procès 
privé  pour  délit  est  dérivé  de  la  vengeance,  c'est  surtout  pour 
faire  remarquer  combien  ces  origines  sont  lointaines  et  à 
quel  point  le  droit  romain  de  l'époque  historique  en  a  perdu 
les  marques.  Et,  d'autre  part,  il  se  plaît  à  mettre  surtout  en 
lumière  les  traits  particulièrement  romains  des  institutions 
qu'il  étudie,  tout  ce  qui  les  individualise,  tout  ce  qui  les  rend 
solidaires  des  caractères  singuliers  de  l'État  romain  et  des 
événements  de  son  histoire.  —  D'ailleurs,  de  quelque  manière 
qu'on  l'étudié,  le  droit  pénal  romain  ne  semble  pas  pouvoir 
fournir  des  éléments  nombreux  ni  importants  à  la  théorie 
sociologique  du  crime,  de  la  peine  ou  de  la  responsabilité. 
Au  moment  où  l'État  romain  entre  dans  l'histoire,  ses  insti- 
tutions sont  déjà  très  développées  et  ont  fortement  subi  Tin- 
fluence  hellénique  :  les  traditions  relatives  à  la  période  royale 
sont  très  pauvres  et  d'ailleurs  tardivement  construites  parles 
historiens;  les  survivances  que  l'on  peut  retrouver  dans  les 
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iustitutions  pénales  de  la  république  permettent  sans  doute 
d'affirmer  que,  à  Rome  comme  ailleurs,  la  peine  a  été  primi- 
tivement une  réaction  religieuse  d'une  part,  une  vengeance 
privée  d'autre  part.  Mais-  la  nature  même  de  cette  sanction 
religieuse  et  de  cette  vengeance,  c'est  ailleurs  qu'il  faudra 
l'étudier.  Dans  la  Rome  historique,  les  fonctions  religieuses 
et  les  fonctions  judiciaires  sont  bien  différenciées,  les  délits 
proprement  religieux  ne  sont  plus  réprimés  par  lÉtat,  la 
peine  prend  très  vite  un  caractère  exclusivement  laïque,  le 
crime  est  clairement  conçu  comme  une  violation  de  la  loi 
morale  et  civile,  qu'il  importe  de  réprimer  dans  l'intérêt  des 
particuliers  et  de  l'État.  Dans  le  droit  pénal  privé,  les  survi- 
vances sont  plus  nombreuses:  elles  ont  été  signalées  par  les 
historiens  du  droit  civil.  Ce  sont  eux  aussi  qui  ont  étudié 
l'évolution  des  idées  de  dol  et  de  faute  :  cette  évolution  est, 
semble-t-il,  à  peu  près  le  seul  phénomène  qui  ait  de  l'intérêt 
pour  la  théorie  sociologique  de  la  responsabilité,  le  droit 
romain  ne  connaissant  déjà  plus  d'autre  responsabilité  que 
celle  de  l'individu  auteur  du  délit  (sauf  exceptions,  dont  la 
plus  remarquable  est  la  responsabilité  du  propriétaire  du  fait 
des  animaux,  des  esclaves  et  des  personnes  en  puissance). 

Ce  qui  nous  paraît  devoir  attirer  particulièrement  l'atten- 
tion du  sociologue,  c'est  l'exercice  du  pouvoir  pénal  par  le 
père  de  famille  et  par  le  magistrat.  On  est  généralement  d'ac- 
cord pour  rattacher  l'institution  de  la  pei'-e  à  celle  de  la  ven- 
geance d'une  part,  et  —  quoique  ceci  soit  moins  communé- 
ment admis,  —  à  celle  des  sanctions  religieuses  d'autre  part. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  vengeance  dans  l'intérieur  d'une,  niême 
famille  ;  et  toutes  les  infractions  n'ont  pas  une  nature  et  une 
gravité  telles  qu'elles  puissent  provoquer  une  réaction  reli- 
gieuse. Il  y  a  donc  toute  une  catégorie  de  délits  qui  ne  seraient 
nullement  réprimés  dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  droit 
pénal  proprement  dit,  si  la  vengeance  privée  et  la  sanction 
religieuse  étaient  véritablement  les  seules  formes  élémentaires 
de  la  peine.  M.  Steinmetz,  voulant  montrer  comment  le  droit 
pénal  public  s'était  substitué  au  droit  de  vengeance  et  au  droit 
de  composition,  indique  comme  phénomènes  mixtes,  prépa- 
rant l'institution  de  la  peine  publique,  les  châtiments  infligés 
par  le  maître  aux  esclaves,  par  le  chef  militaire  à  ses  soldats. 
Sans  lui  accorder  que  ces  phénomènes  doivent  être  rappro- 
chés des  phénomènes  de  vengeance,  avec  lesquels  ils  semblent 
n'avoir  rien  de  commun,  nous  pensons  comme  lui  qu'ils  ont 
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des  caractères  tels  qu'on  doit  les  mettre  au  nombre  des  phé- 
nomènes de  pénalité  primitifs.  C'est,  croyons-nous,  des  châ- 
timents infligés  par  le  propriétaire  à  l'animal  domestique,  à 
l'esclave,  aux  personnes  assimilées  à  l'esclave,  puis  par  le 
chef  militaire  aux  soldats,  enfin,  dans  l'Etat  fortement  orga- 
nisé, par  le  magistrat  civil  aux  citoyens,  que  sont  dérivées 
les  peines  postérieures,  dans  la  mesure  où  elles  n'ont  été  ni 
des  réparations  civiles  ni  des  expiations  religieuses,  c'est-à- 
dire  dans  la  mesure  où  elles  ont  été  des  peines  d'intimidation 
et  de  correction. 

A  Rome,  précisément,  nous  pouvons  étudier  ces  peines 
spéciales  qu'infligent  arbitrairement  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
décommander.  Même  quand  le  droit  pénal  est  pleinement 
constitué,  dans  la  République  et  dans  l'Empire,  le  père  de 
famille,  le  chef  militaire  et  le  magistrat  conservent  un  pou- 
voir pénal  dont  l'exercice  est,  il  est  vrai,  limité,  mais  non  pas 
réglementé  par  la  loi.  M.  Mommsen  attache  une  grande  im- 
portance à  l'étude  de  ce  pouvoir  pénal  :  plusieurs  fois  il  rap- 
pelle qu'on  ne  peut  comprendre  le  droit  pénal  romain  si  l'on 
oublie  les  caractères  de  la  discipline  domestique,  qui  en  est 
la  source.  Et  la  même  chose  est  vraie  de  la  discipline  civile, 
identiquedanssonprincipe  à  la  discipline  domestique,  puisque 
la  cité  est  formée  à  l'image  de  la  famille.  Nous  analyserons 
ici  les  parties  essentielles  des  chapitres  où  M.  Mommsen  a 
traité  de  la  discipline  domestique,  des  pouvoirs  pénaux  du 
chef  militaire  et  de  la  coercitio  du  magistrat. 

Le  chef  de  famille  punit  les  offenses  commises  envers  lui 
par  une  des  personnes  en  sa  puissance,  il  intervient  aussi  à 
l'appel  de  l'un  des  membres  de  la  famille  lésé  par  un  autre 
Il  a  des  droits  illimités,  droit  d^  vie  et  de  mort  et  droit  d'aban- 
don noxal.  Et  s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  son  droit  est  celui  du 
propriétaire  sur  sa  chose.  Les  personnes  sur  lesquelles  s'éteuil 
le  pouvoir  du  chef  de  famille  sont  déterminées  par  le  droit 
privé;  ce  sont  les  esclaves  (et,  dans  la  mesure  où  leur  affran- 
chissement n'est  pas  complet,  les  affranchis)  et  toutes  les  per- 
sonnes en  puissance,  femme  et  descendants  Les  droits  du 
père  sur  les  enfants  se  sont  peu  à  peu  distingués  de  ceux  du 
maître  sur  les  esclaves,  mais  ils  ont  même  fondement  et  mômes 
caractères.  La  femme,  dans  l'organisation  primitive,  est  tou- 
jours et  uépessarrement  soumise  à  la  puissance  de  sou  père, 
de  son  mari  ou  de  son  tuteur;  les  Vestales,  filles  de  la  cité, 
sont  sous  la  puissance  du  roi  d'abord  et  ensuite  du  grand  pon- 
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tife,  qui  leur  inflige  arbitrairement  des  peines  disciplinaires. 
Mais  aucun  témoignage  ne  nous  montre  la  femme  punie  pour 
un  délit  par  son  tuteur;  seuls  des  témoignages  sans  valeur 
historique  nous  la  montrent  punie  par  son  mari  ;  à  l'époque 
historique,  ce  n'est  pas  le  mari,  mais  le  père  qui  semble  faire 
usage  de  son  pouvoir,  et  d'ailleurs,  de  très  bonne  heure,  le 
mariage  sans  nianus  s'est  substitué  à  l'ancien  mariage.  L'usage 
s'est  maintenu  de  laisser  au  mari  ou  aux  parents  de  la  femme 
le  soin  d'exécuter  la  sentence  pénale  prononcée  contre  elle 
par  l'État.  Le  pouvoir  du  père  sur  sa  fille  mariée  n'a  pas  dis- 
paru ;  et  celui  du  pontife  sur  les  Vestales  s'est  même  étendu  à 
ce  point  que  le  pontife  a  pu,  de  sa  propre  autorité,  condamner 
à  mort  et  exécuter  le  complice  de  la  Vestale  qui  manque  à  ses 
vœux  de  virginité. 

La  discipline  domestique  ne  connaît  pas  de  délits  détermi-, 
nés>  Le  chef  de  famille  peut  infliger  une  peine  aussi  bien  à 
propos  d'un  délit  public  ou  d'un  délit  privé  que  d'un  acte  juri- 
diquement licite  et  qu'il  considère  arbitrairement  comme  une 
faute.  Juridiquement,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  peines 
qu'il  inflige  pour  amender  les  coupables  et  pour  maintenir 
l'ordre,  de  celles  qu'il  infligerait  par  pure  cruauté.  —  Les 
peines  ne  sont  pas  plus  déterminées  qiie  les  délits.  Outre  la 
peine  capitale,  le  chef  de  famille  fait  usage  des  châtiments 
corporels  et  de  la  relégatiou  hors  de  Rome.:  ces  peines  ont 
passé  du  système  domestique  dans  le  système  pénal  de  l'Etat  : 
à  partir  de  l'Empire,  la  relégation  est  devenue  une  peine 
publique.  Naturellement,  les  peines  pécuniaires  sont  exclues, 
puisque  la  personne  en  puissance  n'a  pas,  en  principe,  de 
fortune  personnelle.  Le  pouvoir  de  punir  n'est  pas  limité  ;  si 
le  jurisconsulte  recommande  au  chef  de  famille  la  modération, 
c'est  uniquement  en  raison  de  son  intérêt  de  propriétaire. 
Sans  do^te,  le  droit  d'infliger  la  mort  a  été  peu  à  peu  restreint, 
l'usage  d'une  consultation  des  proches  et  des  amis  avant  toute 
condamnation  capitale  s'est  établi.  Mais  les  châtiments  domes- 
tiques ne  sont  pas  pour  cela  devenus  des  peines  au  sens  juri- 
dique du  terme;  il  n'y  a  pas  de  juridiction  domestique,  de 
droit  pénal  domestique  :  la  procédure,  purement  inquisito- 
riale,  reste  arbitraire,  tout  comme  la  qualification  des  infrac- 
tions et  la  mesure  des  peinei&. 

L'usage  des  châtiments  domesti(^.ues  s'est  paaintenu  dans  la 
cité,  même  à  l'époque  où  le  droit  pénal  public  fonctionnait 
régulièrement  :  l'individu  en  puissance  pouvait  être  puni  à 
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la  fois  par  les  tribunaux  d'État  et  par  le  chef  de  famille.  L'in- 
tervention de  ce  dernier  n'était  jamais  arrêtée  par  celle  de 
rÉtat  ;  il  pouvait  concourir  avec  l'État  pour  la  répression  de 
certains  délits;  dans  bien  des  cas  où  l'État  n'intervenait  pas, 
son  action  répressive  était  la  seule  qui  s'exerçât.  De  là  vient 
l'extrême  importance  de  la  discipline  domestique  dans  la  cité 
primitive  où  l'État  ne  réprimait  pas  encore  le  meurtre.  Si  le 
meurtrier  était  une  personne  en  puissance,  le  chef  de  famille 
usait  de  son  pouvoir  pour  donner  satisfaction  à  la  partie 
lésée,  soit  en  le  punissant,  soit  en  l'abandonnant  pour  se  met- 
tre en  tout  cas,  lui  et  ses  biens,  à  l'abri  de  toute  vengeance. 
Telle  est  Torigine  de  l'abandon  noxal  :  le  droit  n'a  fait  plus 
tard  qu'imposer  ce  que  la  coutume  et  l'intérêt  économique 
recommandaient  déjà.  Pour  les  délits  qui  ne  pouvai&nt  don- 
ner lieu  à  une  action,  faute  de  parties,  c'est-à-dire  toutes  les 
fois  que  l'auteur  du  délit  et  la  victime  étaient  de  la  même 
famille,  l'État  n'intervint  que  très  tardivement.  C'est  ainsi 
que  les  délits  sexuels  des  femmes,  considérés  comme  violation 
de  leurs  devoirs  envers  leurs  parents  ou  leur  mari,  sont  restés 
ignorés  par  le  droit  pénal  jusqu'à  la  fin  de  la  République, 
quelle  que  fût  la  gravité  de  ces  délits  aux  yeux  des  Romains. 
C'est  seulement  quand  la  discipline  domestique  se  fût  exces- 
sivement relâchée  qu'Auguste  fitréprimer  par  l'État  les  crimes 
d'adultère. 

Les  pouvoirs  disciplinaires  du  chef  militaire  et  du  magis- 
trat ont  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  du  père  de  famille, 
bien  qu'ils  n'aient  pas,  comme  eux,  le  droit  de  propriété 
pour  fondement.  La  science  juridique  des  Romains  part  du 
principe  de  la  toute-puissance  primitive  de  la  magistrature. 
Pour  elle,  le  roi  de  l'époque  primitive,  dont  les  pouvoirs  sont 
illimités,  qui  peut  édicter  des  lois,  mais  qui  n'est  pas  lié  par 
elles,  réprime,  comme  bon  lui  semble,  les  infractions  reli- 
gieuses, militaires  et  civiles  des  citoyens^  aussi  bien  à  l'inté- 
lieur  de  la  ville  que  hors  des  murs,  en  temps  de  paix  qu'en 
temps  de  guerre.  Le  condamné  peut  bien  demander  la  ratifi- 
cation par  l'assemblée  des  citoyens  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  mais  seulement  parce  queleroi  le  permef 
Ce  serait  par  la  différenciation  du  régime  de  paix  et  du 
régime  de  guerre,  et  par  la  limitation  juridique  des  pouvoii*s 
du  magistrat  dans  l'état  de  paix  que  se  serait  formé  le  droit 
public  et  en  même  temps  le  droit  pénal.  Mais  cette  construc- 
tion des  juristes  n'a  pas  de  valeur  historique  :  les  juristesont, 
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d'une  part,  façonné  la  cité  primitive  à  l'image  de  la  famille 
et  assimilé  les  rapports  du  roi  avec  les  citoyens  aux  rapports 
du  père  avec  les  personnes  en  puissance;  et  ils  ont  d'autre 
part,  attribué  au  roi,  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  les  pouvoirs 
qui  étaient  ceux  du  magistrat  dans  l'état  de  guerre  seule- 
ment. M.  Mommseu  considère,  eu  effet,  comme  probable  que 
la  distinction  des  deux  régimes  de  guerre  et  de  paix  est  aussi 
vieille  que  la  cité  elle-même,  que  le  roi  était  tout-puissant 
seulement  en  campagne,  et  qu'à  l'intérieur  de  la  cité  chaque 
chef  de  famille  était  primitivement  indépendant  et  se  faisait 
justice  soi-même.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  magistrats  de  l'époque 
historique  disposent  de  pouvoirs  disciplinaires  très  étendus 
qu'il  faut  soigneusement  distinguer  du  pouvoir  de  punir  que 
la  loi  pénale  donne  aux  tribunaux  ou  au  magistrat  agissant 
eu  qualité  de  juge. 

En  droit  l'état  de  guerre  est  permanent  hors  des  murs  de  la 
cité,  qu'il  y  ait  elïectivement  guerre  ou  non.  Le  commande- 
ment qu'exerce  le  magistrat  hors  de  Rome  a  un  caractère 
militaire.  A  son  autorité  illimitée  sont  soumis  non-seulement 
les  soldats  en  service,  mais  tout  le  monde  sans  exception,  et 
notamment  les  Italiens  et  les  provinciaux;  c'est  cette  autorité 
militaire  qui  est  la  source  de  la  toute-puissance  dont  les  fonc- 
tionnaires romains  firenf,  dans  les  provinces,  un  usage  si 
déréglé  pendant  les  derniers  siècles  de  la  République.  Le 
droit  de  cet  état  de  guerre  connaît  des  délits  que  le  droit  pénal 
ignore  :  le  droit  pénal  ne  considère  pas  comme  un  crime  la 
désobéissance  aux  ordres  du  magistrat;  au  contraire,  la  déso- 
béissance du  soldat  est  un  crime  capital;  de  même  le  fait 
d'abandonner  un  poste  ou  de  s'éloigner  du  camp.  De  môme 
encore  les  actes  contre  les  mœurs  que  ne  puuit  pas  le  droit 
pénal  de  la  République,  les  vols  (dans  le  camp  ou  auprès  du 
camp)  qui,  d'après  le  droit  pénal,  entraînent  seulement  une 
amende,  sont  punis  de  mort  par  le  droit  de  guerre.  D'une 
manière  générale,  ce  droit  ne  connaît  pas  la  distinction  des 
délits  privés  et  des  délits  publics;  sous  le  régime  de  guerre, 
c'est  selon  l'utilité  que  les  délits  sont  réprimés;  l'élément 
moral  reste  au  second  plan.  De  même  les  peines  dont  use  le 
chef  mililaire  diiïèrent  de  celles  qu'édicté  le  droit  pénal  : 
il  peut  les  choisir  et  les  mesurer  arbitrairement.  Il  n'est  lié 
par  aucune  forme  de  procédure  et  peut,  à  la  diiïérence  du 
magistrat  civil,  déléguer  ses  pouvoirs  à  ses  subordonnés. 

A  l'intérieur  de  la  ville,  le  magistrat  avec  imperium  dispose 
E.  DuRKHEui.  —  Année  sociol.,  1900.  25 
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d'un  pouvoir  disciplinaire  analogue,  dans  son  principe,  à 
celui  du  chef  militaire,  mais  moins  étendu  :  c'est  la  coercitio. 
Elle  est  très  distincte  de  la  judicatio,  pouvoir  judiciaire  que 
le  magistrat  exerce  quand  il  punit,  non  plus  en  vertu  de  son 
autorité  propre,  mais  au  nom  de  la  loi  et  conformément  aux 
prescriptions  étroites  du  droit  pénal  proprement  dit.  Ces 
deux  fonctions  sont  tellement  différentes  qu'à  partir  d'une 
certaine  époque,  \r\  judicatio  cessai  d'appartenir  au  magistrat 
et  devint  l'attribution  exclusive  des  tribunaux.  Mais  il  garda 
toujours  la  coercitio.  De  môme  que  la  discipline  domestique 
et  le  droit  de  guerre,  elle  ne  connaît  ni  délits,  ni  procédure, 
ni  peines  déterminées,  avec  cette  restricliou  que  certaines 
peines  lui  sont  interdites.  D'une  façon  générale,  c'est  la  déso- 
béissance à  ses  ordres,  le  manquement  au  respect  qui  lui  est 
dû  que  le  magistrat  punit  ainsi  et  il  apprécie  souverainement 
s'il  convient  ou  non  qu'il  fasse^usage  de  son  droit.  Les  chà- 
tijiienls  qui  sont  infligés  à  ce  titre  sont  principalement 
l'amende,  la  peine  du  fouet  que  le  droit  pénal  ne  connaît  que 
comme  peine  accessoire,  l'expulsion  hors  de  Rome  et  l'em- 
prisonnement que  le  droit  pénal  ignore  complètement.  Sons 
la  l{éi)ublique,  le  maximum  de  l'amende  applicable  par  voie 
de  coejcitio  était  fixé.  La  coercitio  s'est,  d'ailleurs,  toujours 
exercée  sans  limites  sur  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  citoyens 
(étrangers,  femnn.'S,  esclaves:.  Les  citoyens,  au  contraire,  ont 
été  de  i)lus  en  plus  protégés  par  la  loi  contre  l'arbitraire  des 
magistrats. 

Le  droit  de  provoc;ition  sépare  le  domaine  de  la  indication 
et  celui  de  la  coercition.  Le  citoyen,  condamné  à  la  peine 
capitale  ou  à  une  amende  élevée  i)eut /?/oror/';r  ad  popvhuu. 
c'est-à-dire  exiger  la  ratification  de  la  condamnation  par 
l'assemblée  des  citoyens;  l'exécution  ne  i)eut  avoir  lieu  que 
quand  l'assemblée  s'est  prononcée.  Le  di'oit  de  provocation, 
selon  une  tradition  constante,  fut  étai)li  immédiatenieni 
après  la  cliute  de  la  royauté  ;  pour  les  Uomains  il  est  le  sigiH> 
caractéristique  et  l'expression  de  la  liberté  répuldicaine.  Ce 
droit  a  été  confirmé  i)ar  les  XII  Tables  et  étendu  par  des  lois 
ultérieures.  11  ne  faut  pas  considérer  la  provocation  comme 
un  recours  à  un  tribunal  d'appel.  L'assemblée  n'est  pas  com 
pélenle  pour  réformer  la  sentence  rendue  par  le  magistrat. 
Klle  déclare  seulement  ({ue  la  condamnation  doit  ou  qu'elle 
ne  doit  pasétre  exécutée;  elle  ne  i)eut  ni  aggraver,  ni  réduire 
la  peine   Le  magistrat  seul  a  le  pouvoir  de  juger  :  ce  ({ui  le 
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montre  bien,  c'est  qu'il  ne  vient  pas  lui-môme  défendre 
devant  les  comices  la  sentence  qu'il  a  prononcée;  ce  sont  des 
fonctionnaires  spéciaux,  les  duumciri  perduelUonis  elles  quœs- 
tores  parricidii  qui  demandent  à  l'assemblée  d'autoriser  l'exé- 
cution de  la  sentence. 

PROCKSCH  (Or  10)   —  Ueber  die  Blutrache  bei  den  voris- 
lamischen  Arabern  iind  Mohammeds  Stellung  zu  ikr 

(La  vengeance  du  sang  chez  les  Arabes  préislamiqnes.)  Leipzig, 
Teubner,  1899,  p.  93,  in-8^ 

Il  est  possible,  grâce  à  l'abondance  des  sources  poétiques, 
de  connaître  avec  quelque  précision  les  mœurs  des  Arabes 
pendant  le  siècle  qui  précède  l'Islam.  M.  Procksch  essaye,  par 
l'étude  des  documents  originaux,  de  déterminer  les  caractères 
de  l'institution,  fondamentale  chez  les  Arabes  de  cette  époque, 
de  la  vengeance  du  sang.  Les  questions  quil  cherche  à  résou- 
dre sont  les  trois  suivantes  :  1°  quel  est  le  groupe  social  soli- 
daire du  meurtrier  d'une  part,  du  vengeur  de  l'autre;  2*»  quel- 
les sont  les  institutions  qui  limitent  l'exercice  de  la  vengeance 
privée;  3"  quelle  fut  l'attitude  de  Mahomet  en  face  de  cette 
institution? 

I.  Robertson  Smith  a  défini  le  clan  arabe,  le  hajj,  «  le  groupe 
dans  l'intérieur  duquel  il  n'y  a  pas  de  vengeance  privée  ». 
D'après  celte  définition  le,  clan  arabe,  comme  beaucoup  de 
clans  sauvages,  serait  le  groupe  social  auquel  incombe  le 
devoir  collectif  de  vengeance  et  auquel  s'attaque,  sans  distinc- 
tion d'individus,  le  vengeur  d'un  autre  groupe  :  car  c'est  seu- 
lement la  solidarité  des  membres  du  clan  qui  exclut  la  possibi- 
lité d'une  vengeance  entre  eux.  M.  Procksch  recherche  si  les 
faits  permettent  d'affirmer  qu'il  en  est  ainsi. 

Le  clan  est  une  unité  sous  plusieurs  rapports  :  il  est  pro- 
priétaire, il  se  déplace  et  s'établit;  mais  il  est  surtout  une 
Joité  de  combat  :  chaque  hajj  a  une  bannière  et  Chaque  ban- 
nière est  la  marque  d'une  unité.  Or  les  actes  de  guerre  et  les 
ictes  de  vengeance  ont  les  plus  étroites  ressemblances  :  les 
iiêmes  termes  techniques  désiguen-t  la  guerre  et  la  campagne 
lu  vengeur;  ceux  qui  partent  en  guerre  prononcent,  comme 
:eux  qui  cherchent  une  vengeance,  des  vœux  par  lesquels  ils 
'interdisent  certains  agréments  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
eur  but:  les  mêmes  interdictions  religieuses,  celles  qui  font 
»e  certains  m.ois  des  mois  sacrés  notamment,  arrêtent  la  guerre 
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comme  ïa  vengeance;  îe  clan  qui  entreprend  une  guerre  veut 
venger,  sur  le  clan  ennemi,  ses  membres  tués  dans  les  guer- 
res précédentes;  c'est  surtout  pendant  les  guerres,  au  cours 
des  combats,  que  s'accomplisseut  les  vengeances  individuelles 
enfin  les  actes  de  vengeance  conduisent  nécessairement  à  dee 
actes  de  guerre  :  le  fils  qui  jure  de  tuer  fcent  ennemis  poui 
venger  son  père  ne  conçoit  évidemment  pas  sa  vengeance 
autrement  que  comme  une  victoire  militaire.  Or,  îe  clan  es 
l'unité  de  guerre;  il  semble  donc  être  aussi  l'unité  de  ven 
geance,  si  l'on  peut  ainsi  parler;  il  semble  que  les  vengeance^ 
comme  les  guerres  proprement  dites,  soient  des  affaires  d( 
clan.  On  arrive  à  la  même  conclusion  en  considérant  Tinter 
vention  du  chef  de  clan  dans  les  affaires  de  vengeance  :  il  lu 
arrive  de  payer  la  composition  due  pour  un  meurtre  par  ui 
membre  de  son  clan  et  acceptée  par  les  représentants  de  1 
victime.  Or,  le  chef  est  le  représentant  du  clan;  pour  payer,  i 
puise  dans  une  sorte  de  trésor  collectif,  formé  par  le  prélève 
ment  du  quart  de  tout  butin  :  il  semble  donc  que  le  clan  tou 
entier  supporte  les  frais  de  la  composition,  ce  qui  est  une  mi 
nière  particulière  de  supporter  ïa  vengeance. 

M.  Procksch  admet  donc  que  la  solidarité  des  membres  d 
clan  est  réelle  pour  la  vengeance  comme  pour  la  guerre.  Mai 
il  distingue  la  solidarité  passke  de  la  solidarité  active,  La  sol 
darité  passive  est  indubitable.  Le  clan  n'a  ni  mépris  ni  hain 
pour  celui  de  ses  membres  qui  a  tué  un  homme  d'un  autr 
clan,  et  attiré  ainsi  les  dangers  de  ia  vengeance  sur  son  cla 
tout  entier;  il  ne  songe  pas  à  le  punir,  il  ne  le  considère  p? 
comme  criminel;  il  tient  à  honneur  de  le  protéger,  il  ne  pou 
rait  pas,  sans  infamie,  le  livrer  au  vengeur.  Par  suite,  tout 
clan  est  exposé  à  la  vengeance  :  un  membre  quelconque  d 
clan  du  meurtrier  peut  être  tué  par  le  vengeur  de  la  viclini 
qui  s'estime  satisfait  comme  s'il  avait  accompli  sa  vengeau( 
sur  le  meurtrier  lui-même.  Sans  doute,  le  vengeur  préfèi 
souvent  fra'pper  un  proche  parent  du  meurtrier;  mais  il  fa 
alors  plus  que  son  devoir  en  déterminant  d'une  façon  plus  pr 
cise,  et,  par  suite,  en  rendant  plus  difficile  sa  vengeance. 

Activement,  c'est-à-dire  pour  l'exercice  de  la  vengeance,  1 
membres  du  clan  sont  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  se 
daires  les  uns  des  autres  :  tous  les  membres  d'un  clan  peuve 
se  sentir  obligés  de  venger  la  mort  d'un  des  leurs.  Cependai 
d'une  manière  générale,  c'est  à  un  groupe  plus  restreint  que 
clan  que  s'impose  celte  obligation.  Un  poète  met  en  scène  i|ii| 
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femme  qui  se  plaint  que  sou  frère  ait  été  veugé  par  un  mem- 
bre du  grand  clan  Mansûr,  et  non  par  un  membre  du  groupe 
Sulaim,  subdivision  du  premier.  —  Quel  est  le  groupe  res- 
treint qui  est  activement  solidaire  pour  la  vengeance? 

Après  une  assez  longue  discussion,  M.  Procksch  arrive  à 
cette  conclusion  que  ce  groupe,  c'est  la  famille  paternelle 
[âlouraht),  déjà  fortement  constituée  chez  les  Arabes,  quand 
ils  entrent  dans  l'histoire.  La  principale  preuve  qu'il  donne 
à  l'appui  de  sa  thèse  est  la  suivante  :  les  vengeurs  les  plus 
souvent  nommés,  dans  les  textes,  sont  les  plus  proches  parents, 
en  ligne  paternelle,  de  la  victime.  C'est  d'abord  aux  fils,  au  fils 
aîné  en  première  ligne  et  ensuite,  mais  seulement  si  l'aîné  y 
manque,  aux  cadets  qui  s'impose  l'obligation  de  la  vengeance. 
A  peu  près  sur  la  môme  ligne  que  les  fils  sont  les  frères  :  leur 
rang  est  le  même  quand  il  s'agit  de  vengeance  que  quand  il 
s'agit  d'héritage.  Après  le  fils  et  le  frère,  les  vengeurs  le  pius 
souvent  nommés  sont  le  père,  l'oncle  paternel,  le  neveu  pater- 
nel, le  petit-fils,  le  cousin.  C'est  donc  dans  les  limites  de  la 
famille  paternelle  que  se  tiennent  les  parents  obligés  à  la 
vengeance  ;  et  leur  obligation  est  d'autant  plus  stricte  qu'ils 
sont  plus  proches  parents  paternels  de  la  victime  (la  rareté 
relative  de  l'intervention  du  père  s'expliquant  facilement  par 
la  vieillesse  ou  par  la  mort) .  Il  seiiible  par  conséquent  que  l'obli- 
gation de  vengeance  ne  soit  pas,  strictement,  une  obligation 
collective  ;  c'est  moins  le  groupe  comme  tel  que  les  membres 
du  groupe  qui  sont  tenus  de  venger  leur  parent  et  c'est  seule- 
ment à  défaut  des  plus  proches  parents  que  les  parents  éloi- 
gnés interviennent.  Cependant  on  peut  aussi  comprendre  que 
le  groupe  est  collectivement  obligé,  mais  qu'il  s'acquitte  de 
son  devoir  par  l'organe  d*un  de  ses  membres,  dont  le  choix 
est  déterminé  par  la  considération  des  degrés  de  parenté. 

C'est  donc  la  famille  paternelle  de  Ta  victime  qui  a  le  devoir 
de  la  venger.  Le  clan  ne  se  sent  obligé  que  dans  le  cas  où  la 
famille  pour  une  raison  quelconque,  ne  remplit  pas  son  devoir. 
Gomme  la  famille  maternelle  n'a  pas  encore  complètement 
disparu,  c'est  souvent  l'oncle  maternel  qui  entreprend  de 
venger  son  neveu,  ce  qui  indique  :  d'une  part  qu'il  se  consi- 
dère comme  son  plus  proche  parent,  d'autre  part  que  c'est  au 
groupe  maternel,  aux  parents  de  la  mère  que  l'injure  a  élé 
faite  et  le  dommage  infligé  par  le  meurtre.  M.  Procksch  ne 
dit  que  quelques  mots  de  cette  intervention  des  parents 
maternels  ;  il  y  revient  quand  il  traite  de  la  protection  que  le 
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groupe  exerce  sur  ses  hôtes,  sur  ceux  qui  se  sont  attachés 
volootairemeut  à  lui  (gâr)  ;  llionime  qui  vit  dans  le  groupe  de 
sa  femme  ou  de  sa  mère,  à  celte  époque  où  la  famille  pater- 
uelle  est  devenue  le  type  normal  de  la  famille,  est  dans  nue 
situation  analogue  à  celle  du  gâr,  de  l'hôte;  les  devoirs  du 
■groupe  envers  lui  sont  moins  stricts  que  ceux  qui  imposent  à 
la  famille  paternelle  la  vengeance  d'un  de  ses  membres.  Le 
^(îr.n'a  plus  aucun  rapport  juridique  avec  le  clan  auquel  ap- 
partient sa  famille  d'origine  :  c'est  au  groupe  dans  lequel  il  a 
trouvé  un  protecteur  qu'il  est  lié  par  des  obligations  analogues 
à  celles  qui  le  liaient  autrefois  à  son  clan.  Par  suite,  il  ne  peut, 
en  principe,  supporter  la  vengeance  qu'un  des  membres 
^{uelconque  de  son  nouveau  clan  auraità  exercer  contre  son 
ancien  clan  :  c'est  un  acte  déshonorant  de  tuer  le  gâr  d'un  de 
ses  compagnons  de  clan,  ou  le  sien  propre  ;  c'est  un  devoir  de 
té  protéger,  en  particulier  contre  une  vengeance  possible  de 
son  ancien  clan  ou  de  son  ancienne  famille.  Le  gâr  est  donc 
presque  assimilé  à  un  membre  naturel  du  clan.  Cependant 
son  origine  ne  pouvait  être  tout-à-fait  oubliée  :  l'étranger 
évitait  de  tuer  le  gâr  quand  il  avait  une  vengeance  à  exercer 
sur  le  protecteur  de  ce  gâr  ou  les  siens,  il  ne  se  contentait 
pas  d'une  victime  si  humble,  sans  valeur  propre.  D'autre  part 
la  situation  du  gâr  était  quelquefois  difficile  dans  le  clan  pro- 
tecteur lui-même,  quand  le  gâr  était  trop  dfrectement  parent 
d'ennemis  contre  lequel  on  méditait  une  vengeance  :  dans  ce 
eas  on  l'invitait  à  se  retirer,  on  déclarait  rompu  le  contrat  de 
protection  qui  l'attachait  au  clan.  L'étude  de  la  condition  du 
gâr  jette  quelque  lumière  sur  les  rapports  de  la  famille  et  du 
clan.  C'est  à  une  famille  que  le  gâr  est  allié,  c'est  une  famille 
qui  lui  donne  l'hospitalité  et  le  protège.  Sans  doute  le  clan 
tout  entier  est  dans  une  certaine  mesure  engagé  tout  entier 
envers  le  gâr;  mais  il  arrive  cependant  que  le  clan  et  une  des 
familles  de  ce  clan  ne  se  reconnaissent  pas  les  mêmes  obli- 
gations, et  que  le  chef  de  famille  prenne  parti  pour  un  gâr 
contre  son  clan.  M.  Procksch  indique  qu'une  recherche  plus 
longue  et  plus  exacte  serait  nécessaire  pour  qu'on  pût  déter- 
miner la  condition  dans  laquelle  se  trouvaient  et  le  gâr,  et 
les  autres  hôtes  ou  parents  artificiels  désignés  par  des  mots 
dont  le  sens  est  mal  défini  {inaida,  halif). 

Dans  lintérîeur  même  de  la  famille  paternelle,  il  n'y  a  pas 
de  vengeance  du  sang.  Le  meurtre  d'un  parent  est  considéré 
par  toute  la  famille  comme  un  crime  et  le  coupable  morale- 
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méat  condamné  par  les  siens  et  personnellement  responsable 
de  sa  faute.  Il  souille  la  communauté  relii^ieuse  formée  par 
la  famille  et  celle-ci,  pour  se  purifier  de  cette  souillure, 
déclare  tout  lien  rompu  entre  elle  et  lui,  et  l'expulse.  La  for- 
mule d'excommunication  a  un  caractère  clairement  religieux  : 
«  que  Dieu  éloigue  cet  liamme  »,  ou  «  nous  sommes  purs  de 
lui.  »  L'excommunié,  le  liait  n'a  plus  aucun  droit,  comme  le 
jriedlos  du  droit  germanique  ;  &\\  est  tué,  personne  n'est  tenu 
de  le  venger.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  vivre  en  proscrit,  à 
former  avec  d'autres  proscrits  une  bande  de  brigands,  ou  à 
aller  demander  protection  et  s'attacher  comme  gàv  à  un  clan 
ennemi  du  sien.  En  général  le  meurtrier  expulsé  de  la  famille 
l'est  en  même  temps  du  clan,  les  sentiments  de  tout  le  clan 
sont  lès  mômes  à  son  égard  que  ceux  de  la  fainilie.  Cepen- 
dant M.  Prockscli  rapporte  un  cas  curieux  dans  lequel  le  clan 
empêche  un  père  de  rejeter  et  de  livrer  son  fils,  meurti-ier  de 
son  propre  beau-frère.  C'est  que  ce  beau -frère  est  membre 
d'un  autre  clan  et  que,  par  suite,  le  meurtre  accompli  par  le 
fils  n'apparaît  comme  un  crime,  comme  une  souillure  qu'aux 
membres  de  la  famille  et  non  à  ceux  du  clan.  11  semble  qu'on 
assiste  ici  au  conflit  de  deux  moiales  et  de  deux  droits. 

II.  Le  principe  de  la  vengeance  privée  a  pour  cousé(]uencc 
la  guerre  à  peii  près  ininterrompue.  Mais  certaines  restric 
tions  religieuses  et  juridiques  rendent  possible  une  paix  rela- 
tive. 

l*"  Les  Arabes  préislamiques  connaissaient  quatre  mois 
sacrés  pendant  lesquels  les  guerres  et  les  vengeances  étaient 
interdites.  Wellhausen  a  montré  que,  vraisemblablement,  ces 
quatre  mois,  un  dune  part  et  trois  de  l'autre,  se  réduisaient 
d'abord  à  deux  mois  ;  et  que  ces  deux  mois  sacrés  étaient  pri- 
mitivement ceux  du  début  du  printemps  et  du  début  de  l'au- 
tomne :  ce  sont  les  phénomènes  naturels  de  ces  deux  saisons 
qui  leur  communiquaient  leur  caractère  sacré.  La  trêve  du 
printemps  était  particulièrement  respectée  :  quand  Moham- 
med crut  nécessaire  de  commencer  pendant  cette  trêve  la 
guerre  contre  La  Mecque,  il  invoqua  pour  légitimer  son  acte 
une  révélation  spéciale. 

2°  Tandis  que  les  trêves  sacrées  étaient  respectées  par  tous 
les  Arabes,  les  lieux  sain-ts,  dan"s  lesquels  toute  guerre  et  toute 
vengeance  étaient  interdites,  étaient  connus  et  respectés  seule- 
ment par  les  habitants  d'une  région  plus  ou  moins  étendue. 
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Seuls  les  environs  de  la  Mecque  étaient  ténus  pour  sacrés  par 
tous  les  Arabes  :  c'est  là  que  se  tenait  la  grande  foire  an- 
nuelle ;  les  clans  ennemis  pouvaient  s'y  rencontrer  et  traiter 
leurs  affaires,  sans  qu'ils  eussent  à  redouter  des  actes  de 
guerre  et  de  vengeance  II  semble  en  outre  que  les  habitants 
de  La  Mecque  n'exécutaient  pas  à  mort  dans  les  limites  du 
territoire  sacré  ;  nous  connaissons  au  moins  un  cas  dans 
lequel  ils  emmènent  hors  de  ces  limites  le  prisonnier  qu'ils 
veulent  mettre  à  uiort.  Les  tombeaux  et  les  maisons  sont  des 
lieux  d'a'sile  pour  le  meurtrier  poursuivi,  par  un  vengeur. 
Celui  qui  plajite  sa  tente  sur  un  tombeau  devient  le  ^i^i/- du 
mort  qui  y  repose  ;  il  est  protégé  par  lui  comme  le  gàr  par 
son  patron.  Un  poète  nous  montre  un  meurtrier,  poursuivi 
par  son  ennemi,  trouvant  un  refuge  sur  là  tombe  du  propre 
père  de  cet  ennemi.  Comme  le  tombeau,  la  maison  est  sacrée  : 
le  terme  haram  qui  est  employé  proprement  pour  désigner  le 
territoire  sacré  autour  de  La  Mecque  peut  s'appliquer  à  la 
maison.  Les  vengeurs  qui  poursuivent  un  meurtrier  s'arrôteut 
devant  la  maison  où  il  s'est  réfugié;  ils  réclament  son  extra- 
dition, mais  ne  franciiissent  pas  le  seuit  pour  s'en  emparer 
eux-mêmes.  A  ce  caractère  sacré  delà  maison,  M.  Procksch 
rattache  celui  de  la  femme  :  le  fugitif  qui  cherche  un  asile 
s'approche  de  la  maîtresse  de  la  maison  qui  étend  son  man- 
teau sur  la  tète  du  suppliant.  M.  Procksch  ne  connaît  pas  un 
seul  cas  de  vengeance  du  sang  s'exerçant  contre  une  femme 

3"  L'institution, du  serment  accusatoire  et  du  serment  pur- 
gatoire, institution  qui  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours 
dans  le  droit  islamique,  était  connue  des  anciens  Arabes.  Le 
nombre  des  cojurants  était  habituellement  de  cinquante  et  ce 
nombre  correspondrait  primitivement,  selon  M.  Procksch,  à 
celui  des  mâles  de  la  ffimille  paternelle.  Ils  juraient  ou  bien 
que  l'accusé  était  coupable,  à  la  requête  du  demandeur,  ou 
bien  qu'il  était  innocent,  à  la  requête  du  défendeur.  Il  n'était 
pas  nécessaire  qu'ils  eussent  été  témoins  oculaires  du  fait  :des 
exemples  montrent  môme  que,  dans  des  cas  où  le  crime  était 
patent,  il  était  possible  au  coupable  d'établir  son  innocence 
en  la  faisant  affirmer  sous  serment  par  cinquante  hommes, 
qui  n'avaient  aucune  connaissance  des  faits. 

A"  Les  réponses  des  oracles,  souvent  consultés  par  l'Arabe 
avant  une  entreprise  importante,  pouvaient  aussi  empêcher 
l'exercice  de  la  vengeance.  On  consultait  l'oracle  en  choisis- 
saut  au  hasard,  sous  la  direction  d'un  prêtre,  l'une  des  flèches 
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d'un  faisceau  :  sur  l'une,  par  exemple,  était  écrit  un  mot  qui 
approuvait,  sur  la  seconde  un  mot  qui  défendait,  sur  la  troi- 
sième un  mot  qui  ordonnait  de  différer  la  vengeance.  Le  res- 
pect qui  s'attachait  aux  oracles  avait  d'ailleurs  beaucoup 
diminué  au  temps  de  Mahomet;  la  vénalité  des  prêtres  avait 
ruiné  leur  autorité. 

5*^  Sans  se  substiiuer  complètement  à  l'usage  de  la  vengeance 
sanglante,  l'usage  de  la  composition  pécuniaire  était  devenu 
très  général  chez  les  Arabes  préislamiques.  Les  parents  de  la 
victime  n'étaient  pas  forcés  d'accepter  le  prix  du  sang.  Même 
l'honneur  du  groupe  vengeur  aurait  été  compromis  par  une 
acceptation  trop  facile  du  prix  du  sang,  de  telle  sorte  que  la 
composition  n'intervenait  généralement  qu'à  la  suite  d'une 
série  de  vengeances  réciproques.  Comme  les  deux  groupes 
hostiles  ne  pourraient  transiger  directement  sans  que  des 
conflits  se  produisent,  un  arbitre  choisi  parmi  les  personnes 
d'importance,  servait  ordinairement  d'intermédiaire.  Plus  sa 
situation  était  élevée  et  plus  son  autorité  morale  était  grande, 
plus  ses  décisions  avaient  de  force  :  mais  les  parties  restaient 
en  définitive  toujours  libres  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter. 
Le  prophète  lui-même  n'a  jamais  pu  juridiquement  contraindre 
les  parties  à  composer.  Le  meurtrier  était  personnellement 
obligé  au  paiement  de  la  composition  :  mais  les  ressources 
d'un  seul  individu  étaient  géuéralement  insuffisantes.  Lq  claû 
éttiit  alors  solidairement  obligé,  et  il  tenait  à  honneur  de 
payer  la  composition  due  par  un.de  ses  membres,  comme  de 
le  protéger  contre  la  vengeance.  Les  membres  du  clan  ne 
contribuaient  pas  au  paiement  chacun  pour  une  part  égale  : 
c'était  un  riche  qui  acceptait  d'acquitter  la  dette  collective, 
ou  plus  souvent  lé  chef  du  clan, qui  puisftit  alors  dans  le  trésor 
fourni  par  le  prélèvement  régulier  du  quart  de  tout  butin. 
Aujourd'hui  encore,  à  La  Mecque,  c'est  le  sheick  qui  paye  la 
composition  ;  mais  il  rentre  dans  ses  frais  en  levant,  sur  tout 
habitant  du  quartier  du  meurtrier,  une  contribution  propor- 
tionnelle à  sa  fortune.  —  Mais  si  c'était  le  clan  du  meurtrier 
qui  était  solidairement  obligé,  c'était  la  famille  seule  de  la  vic- 
time qui  touchait  le  prix  du  saug.  Et  le  droit  d'accepter  ou 
de  refuser  la  composition  appartenait  aux  parents  de  la  vic- 
time, dans  l'ordre  où  leur  incombait  le  devoir  de  la  venger. 
Les  principes  de  solidarité  passive  et  active  sont  donc  les 
mêmes  quand  il  s'agit  de  composition  que  quand  il  s'agit  de 
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m.  DaDs  le  dernier  chapitre  (le  son  livre,  M.  Procksch  étudie 
les  modifications  que  Mahomet  a  voulu  apporter,  et  qu'il  a 
dans  une  certaine  mesure  réussi  à  faire  subir,  aux  institu- 
tions pénales  préislamiques.  Nous  n'observons  pas  ici  l'ordre 
clironologiqueque-suit  l'auteur  dans  l'étude  des  faits  et  nous 
ne  relevons  que  les  idées  essentielles. 

La  grande  nouveauté  de  l'Islam,  c'estla  création  deVumma, 
de  la  communauté  religieuse  qui  absorbe  en  elle  tous  les 
groupements  antérieurs.  Les  clans  ne  sont  plus  les  unités 
suprêmes  ;  les  membres  de  deux  clans  difïérents  ne  sont  plus 
des  cti-angers  les  uns  pour  les  autres.  En  môme  temps  la 
guerre  change.  de<iaraclère;  elle  devient  l'afïaire  de  Dieu. 
Tous  les  croyants  forment  une  seule  armée,  et  ils  ont  pour 
seul  ennemi  les  païens  étrangers  à  la  communauté.  Il  suit  de 
là  que  le  système  de  la  vengeance  du  sang  est,  en  principe, 
totalement  ruiné.  C'est  désormais  la  communauté  religieuse 
.tout  entière  qui  est  solidaire  de  chacun  de  ses  membres.  Par 
conséquent,  quels  que  soient  les  rapports  de  parenté  qui  ratta- 
chent l'un  de  ces  membres  à  un  clan  encore  païen,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  vengeance  entre  deux  croyants.  En  particulie;*, 
les  croyants  de  Médine  ne  doivent  pas  venger  siir  les  émi- 
grés de  la  Mecque  les  meurtres  qu'ont  pu  commettre  les  clans 
de  ces  émigrés.  Ce  sont  là  des  obligations  nouvelles,  en  con- 
tradiction formelle  avec  celles  qni  s'imposaient  aux  Arabes 
sous  le  régime  antérieur. 

Mahomet  ne  veut  pas  seulement  que  les  croyants  rompent 
les  liens  qui  les  unissent  à  leurs  anciens  clans.  Il  veut  encore 
qu'entre  eux  il  ne  puisse  pas  plus  y  avoir  de  vengeance,  qu'ils 
n'y  en  avait  antérieurement  entre  les  menibres  d'une  môme 
famille.  «  Les  croyants  doivent  tous  unir  leurs  mains  contre 
celui  d'entre  eux  qui  commet  un  crime,  quand  il  serait  le  fds 
de  l'un  d'entre  eux.  »  A  la  vengeance  est  substituée  la  piine  : 
le  croyant,  meurtrier  d'un  autre  croyant,  quels  que  soient  leurs 
clans  respectifs,  est  un  criminel  ;  il  est  exclu  de  la  commu- 
nauté qu'il  a  souillée,  et  il  encourt  la  malédiction  de  Dieu  qui 
le  punira  le  jour  de  la  résurrection.  Par  suite,  chacun  est 
responsable  de  son  fait  seulement.  La  famille  du  crimiuel  ne 
porte  pas  les  conséquences  de  sa  faute.  Mahomet  étend  en 
somme  à  la  communauté  le  système  pénal  antérieurement 
propre  à  la  famille  seule.  Et  comme  le  cercle  d'application 
des  nouveaux  principes  devait  s'étendre  à  mesure  que  l'Islam 
progresserait,  la  conséquence  logique  de  la  réforme  était  la  dis- 
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paritioii  complète  de  riastitutioQ  de  la  veQgeance  et  de  l'orga- 
iiistitioa  de  clan  à  laquelle  elle  était  liée. 

Le  prophète  n'a  pas  réussi  à  transformer,  comme  il  le  vou- 
lait, le  système  pénal  des  Arabes.. Les  clans  étaient  trop  for- 
tement organisés  pour  pouvoir  être  dissous  facilement  et, 
les  clans  subsistant,  le  meurtre  devait  être  considéré  sur- 
tout comme  une  injure  et  un  dommage  infligé  aux  parents 
de  la  victime.  Par  suite  l'ancien  système  d«  la  vengeance  et 
delà  composition  se  maintint  et  s'est  maintenu  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  désert.  Mahomet  lui-même,  quelle  que  fut  son 
autorité,  dut  tenir  compte  des  coutumes  invétérées  et,  sans 
réussir  à  substituer  la  peine  à  la  vengeance  privée,  il  réussit 
seulement  à  régler  quelque  peu  1  "e.xercice  de  la  vengeance  et 
le  paiement  de  la  composition.  Par  exemple,  le  propliète 
consentit  à  ce  que  le  vengeur  restât  libre  d'accepter  ou  de- 
refuser  la  composition  ;  il  laissa  au  vengeur  le  soin  d'exécuter 
le  meurtrier  condamné.  Mais  l'exécution  s'accomplit  désor- 
mais avec  l'assentiment  de  la  communauté.  €es  résistances 
que  les  institutions  anciennes  opposèrent  à  Mahomet  l'em- 
pêchèrent d'édicter,  dans  le  Coran,,  un  système  cohérent  de 
règles  juridiques.  Et  les  nécessités  politiques  de  la  propag<ande 
le  forcèrent  également  à  transiger  souvent  avec  les  principes 
qu'il  n'admettait  plus.  Ainsi  s'explique  la  diversité  de  ses 
actes  et  de  ses  paroles. 

OMAR  BEY  LOUETY.  —  D3  l'action  pénals  en  droit 
musulman.  Rite  hanéfite.  Paris,  Marchai  et  Billard, 
l"- fascicule  l«S97,  p.  88,  in-l6;  2°fascicule  1899,  p.  108,  in-l6. 

L'auteur  est  professeur  de  droit  criminel  à  l'école  de  droit 
du  Caire.  Les  renseignements  les  plus  intéressants  pour  la 
sociologie,  parmi  ceux  qu'il  nous  fournit,  sont  relatifs  au 
droit  pénal  en  général,  plutôt  qu'à  la  procédure  proprement 
dite. 

L'action  pénale  est,  en  principe,  une  action  privée,  et 
n'appartient  qu'à  la  victime  ou  à  ses  héritiers;  le  cadi  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  faire  d'office  l'application  de  la 
loi;  la  partie  lésée  peut  paralyser  l'exécution  du  jugement  en 
accordant  la  grâce.  Mais  les  graves  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  système  sont  écartés  par  l'institution  des 
peines  disciplinaires  que  le  ijuge  peut  infliger  d'oflice  (El 
Taaziv). 
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L'autorité  administrative  {El  Hakem,  par  opposition  à  l'au- 
torité divine  ou  juridique  du  cadi  ou  juge)  peut  prendre  des 
mesures  auxquelles  s'applique  le  nom  collectif  de  El  Siassah 
El  f/ianc/i (littéralement:  politique  légale)  ;  les  jurisconsultes 
définissent  le  Siassah  El  Charich  :  «  tout  acte  émanant  du 
hakem  ou  autorité  qui  gouverne,  en  vue  d'un  intérêt  qu'elle 
vise,  à  défaut  d'un  texte  spécial  de  la  loi  régissant  cet  acte  ». 
Parmi  les  mesures  de  politique  légale,  il  faut  compter  les 
Taazli\  corrections  infligées  par  le  juge  pour  réprimer  des 
actes  que  la  loi  ne  frappe  pas  d'une  peine  déterminée;  la 
mesure  de  la  peine  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  Les 
Taazir  s'opposent  aux  Hodoud,  peines  fixes  prononcées  par 
la  loi  pour  des  faits  déterminés,  et  que  le  jiige  ne  peut  ni 
modifier,  ni  infliger  pour  d'autres  actes  que  ceux  auxquels  la 
loi  les  a  appliquées.  La  partie  lésée,  dont  l'intervention  est 
inutile  pour  que  le  juge  inflige  une  correction,  ne  peut,  par 
la  grâce,  empêcher  l'exécution  de  la  sentence,  comme  elle  le 
pourrait  s'il  s'agissait  d'une  peine  proprement  dite. 

Une  autre  institution  remédie  aux  insuffisances  de  la  pro- 
cédure accusatoire.  C'est  la  Ilcsbah.  «  La  Hesbah  consiste  à 
ordonner  le  bien  et  à  défendre  le  mal.  »  Les  devoirs  de  cet 
office  ont  un  caractère  religieux  et  s'imposent  à  tout  musul- 
man. Tout  fait  interdit  par  la  loi,  non  achevé  et  non  con- 
sommé, et  dont  l'interdiction  n'est  pas  controversée  par  une 
école  de  jurisconsultes,  peut  être  l'objet  d'une  action,  que 
tout  musulman  majeur  doit  exercer  contre  tout  musulman 
quelconque,  par  l'un  des  procédés  suivants  :  1"  par  l'en- 
seignement pur  et  simple  :  El-Mohlaceb  (celui  qui  exerce  la 
Hesbah)  enseigne  à  celui  qui  est  sur  le  point  de  commetlre 
un  acte  que  cet  acte  est  défendu  par  la  loi  ;  2^  par  les  conseils 
et  les  reproches  que  El-Mohtaceb  joindra  à  l'enseignement  si 
celui  auquel  il  s'adresse  veut  passer  outre  ;  3''  enfin  El-Moh- 
taceb pourra,  si  cela  est  rigoureusement  indispensable,  avoir 
recours  à  la  force  et  même  donner  la  mort,  par  exeniple  tuer 
l'homme  qui  voudrait,  dans  un  lieu  désert,  attenter  à  la 
pudeur  d'une  femme,  et  sut  lequel  tous  les  conseils  et  repro- 
ches seraient  restés  sans  action.  En  sa  qualité  de  musulman, 
le  calife  est  astreint  lui  aussi  aux  devoirs  de  la  Hesbah;  il 
s'en  acquitte  par  l'intermédiaire  de  Mohtaceb  spéciaux,  véri- 
tables fonctionnaires  de  police,  qui  assurent  la  liberté  de  la 
circulation,  répriment  les  fraudes,  etc. 

Enfin  le  principe  suivant  lequel  toute  action  pénale  est  une 
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action  purement  privée  souffre  une  exception  importante. 
Certaines  actions  ont  un  caractère  populaire  :  les  faits  qui 
peuvent  y  donner  lieu  sont  ceux  qui  intéressent  un  droit  pur 
de  Dieu.  La  doctrine  musulmane  divise  les  droits  eh  trois 
catégories  :  droits  purs  de  Dieu,  droits  purs  de  l'homme,  droits 
mixtes  qui  sont  à  la  foisdroils  de  l'honime  et  droits  de  Dieu. 
L'ivresse  est  un  attentat  contre  un  droit  pur  de  Dieu,  la  vio- 
lation d'un  contrat,  un  attentat  contre  un  droitpur  de  l'homme, 
le  vol  et  le  meurtre  des  attentats  contre  des  droits  mixtes. 
L'action  pénale  est  purement  privée  quand  l'infraction  donne 
naissance  à  un  droit  pur  de  l'homme  ou  à  un  droit  mixte; 
dans  le  dernier  cas,  cependant,  le  demandeur,  une  fois  la  peine 
prononcée,  ne  peut  pas  en  faire  remise,  car  Dieu  lui-même 
est  intéressé  au  châtiment  du  coupable.  L'action  pénale  est 
populaire  quand  l'infraction  donne  naissance  à  un  droit  pur 
de  Dieu,  parce  que  tout  musulman  a  pour  devoir  d'empêcher 
ou  de  réprimer  la  violation  des  droits  divins. 

Dans  un  appendice,  l'auteur  a  traduit  quelques  textes  qui 
montrent  quelle  idée  élevée  les  musulmans  se  faisaient  de  la 
justice  aux  premiers  temps  de  l'Islam.  Dans  une  brève  intro- 
duction historique,  il  donne  quelques  renseignements  sur  le 
droit  coutumier  préislamique.  Outre  le  mariage  habituel  dont 
les  formes  n'ont  rien  de  caractéristique,  les  anciens  Arabes 
connaissaient  :  le  mariage  dit  Sefah  (le  mariage  définitif  n'est 
conclu  qu*après  une  période  d'essai  pendant  laquelle  l'union 
est  illégitime)  ;  le  mariage  appelé  Baghaya  (la  femme  a  com- 
merce avec  plusieurs  hommes;  si  elle  accouche,  elle  rattache 
l'enfant  à  celui  de  ces  hommes  auquel  il  ressemble  le  plus  et 
qui  devientle  mari)  ;  le  mariage  appelé  Macte  (quand  un  homme 
meurt,  son  fils  aîné  hérite  de  la  jouissance  de  la  veuve;  il 
peut  la  céder  à  l'un  de  ses  frères  contre  uue  somme  d'argent). 
Les  rapports  de  succession  dépendaient  :  de  la  parenté, 
avec  exclusion  des  femmes  et  des  enfants  hors  d'état  de  com- 
battre; de  VAhde  ou  pacte  bilatéral  par  lequel  deux  hommes 
faisaient  le  serment  de  n'avoir  qu'un  seul  sang,  de  se  venger 
réciproquement  et  d'hériter  l'un  de  l'autre;  de  l'adoption,  à 
laquelle  la  législ'ation  musulmane  ajoute  la  confraternité  arti- 
ficielle et  les  liens  créés  entre  deux  hommes  par  l'émigration 
simultanée.  Outre  le  système  de  la  vengeance  et  de  la  com- 
position, les  Arabes  connaissaient  les  peines  proprement 
dites,  peine  de  mort  (lapidation,  précipitation),  mutilation 
de  la  main;   d'anciennes  maximes  font  voir  qu'ils  usaient 
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conscienimeat  de  la  peine  capitale  pour  empêcher  l'homicide 
par  intimidatioD.  Les  contestations  entre  personnes  d'une 
même  tribu  étaient  portées  devant  le  chef,  de  la  tribu  ou 
devant  un  arbitre  choisi  par  les  prêtres  ou  les  hommes  esti- 
més; en  cas  de  contestation  entre  personnes  de  tribus  diiïé- 
rentes,  il  fallait  qu'elles  s'entendissent  pour  choisir  un  juge 
ou  un  arbitre;  dans  le  cas  où  le  différend  n'était  pas  résolu  à 
l'amiable,  la  guerre  éclatait. 


ALABx-VSTER  (Eunest).  —  lïotes  and  Gommentaries  on 
Chinese  criminal  la^v  and  cognate  topics,  vrith  spé- 
cial relation  to  ruling  cases.  (Notes  et  commentaires  sur 
le  droit  criminel  chinois.)  Ldndon,  Luzac  and  C'',  1899, 
p.  Lx.Kii-BTT,  in  8'\ 

Les  matériaux  de  cet  ouvrage  ont  été  rassemblés  principa- 
lement par  sir  Ghaloner  Alabaster,  sinologue  et  juriste  dis- 
tingué, nous  dit  l'auteur,  qui  a  passé  une  longue  partie  de  sa 
vie  en  Chine  et  y  a  exercé  les  fonctions  dé  consul  général. 
L'auteur  don'ne  les  termes  techniques  et  souvent  même  les 
textes  de  loi  en  chinois,  mais  traduit  toujours  exactement 
ses  citations,  ce  qui  permet  l'usage  facile  de  ce  livre  au 
lecteur  qui  ignore  la  langue  chinoise. 

Le  code  de  la  dynastie  actuelle  est  formé  par  la  collection 
de  lois  connue  sous  le  nom  de  Ta  CJiing  LU  Li  ;  I;^désignaut 
le  code  original  publié  lorsque  la  dynastie  fut  établie,  et  qui 
reproduit  un  grand  nombre  des  dispositions  du  code  de  la 
dynastie  Ming  ;  Li  désignant  tous  les  textes  postérieurs  qui  ont 
été  peu  à  peu  ajoutés  au  code.  Un  commentaire  officiel  accom- 
pagne le  code;  tous  les  cinq  ans,  une  édition  revisée  est 
publiée  par  l'autorité.  Les  LU,  lois  fondamentales,  ne  chan- 
gent jamais  ;  lesLJ  au  contraire,  qui  modifient  les  dispositions 
primitives  de  la  loi,  sont  sujets  à  des  additions  constantes  et 
à  une  revision  décennale;  la  loi  immuable  est  ainsi  adaptée 
au  temps  et  aux  circonstances.  Quand  la  loi  fondamentale 
et  une  loi  additionnelle  concernent  le  même  fait,  c'est  la 
seconde  que  le  juge  doit  appliquer.  La  loi  pénale  constitue  la 
plus  grande  partie  de  la  loi  écrite  :  les  dispositions  de  droit 
civil  et  de  droit  commercial  sont  très  peu  abondantes  et  il  est 
très  difficile  de  trouver  des  autorités  pour  trancher  les  ques- 
tions civiles,  tandis  que  les  collections  de  cas  et  les  commen- 
taires sont  très  abondants  en  matière  pénale. 
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Les  affaires  sont  instruites  et  jugées  parles  cours  de  justice 
des  districts.  Il  existe  à  Pélting  uue  Cour  suprême  pbur  la 
revision  des  sentences  (que  les  Anglais  appellent  Board  of 
Puuishments,  Judiciary  Board).  Eufm  l'empereur  peut  tou- 
jours prononcer  eu  dernier  ressort.  Le  juge  chinois  prend 
trois  choses  en  considération  :  les  faits,  la  position  relative 
des  parties  et  les  circonstances.  D'après  les  faits,  il  détermine 
la  qualilîcation  du  crime;  d'après  lesrelations  des  parties,  la 
nature  de  la  sentence,  car  les  peines  édictées  ne  sont  pas  les 
mêmes  selon  qu'il  existe  ou  nou  entre  les  parties  des  rapports 
de  père  à  enfant,  de  mari  à  femme,  de  maître  à  esclave,  etc.  ; 
enfin,  selon  les  circonstances,  la  sentence  est  mitigée  ou  non, 
exécutée  ou  non.  Le  juge  du  district  n'a  aucune  liberté  d'ap- 
préciation. Sou  devoir  est  uniquement  de  déterminer  dans 
quelle  catégorie  légale  il  convient  de  faire  rentrer  tel  cas  par- 
ticulier :  la  peine  est  exactement  fixée  par  la  loi.  En  principe, 
les  fonctions  du  juge  sont  réduites  à  une  application  presque 
mécanique  des  prescriptions  légales  :  car  la  loi  chinoise 
ne  se  contente  pas,  comme  nos  codes,  de  fixer  les  définitions 
générales  du  crime,  des  circonstances,  les  limites  «ntre  les- 
quelles peut  être  choisie  la  peine.  Elle  s'efforce  de  tout  pré- 
voir, et  de  combiner  elle-même  toutes  les  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  se  présenter;  les  degrés  de  pénalité 
sont  très  nombreux  et  une  foule  de  circonstances,  qu'un  juge 
européen  ne  prendrait  pas  en  considération,  peuvent  déter- 
miner le  passage  d'un  degré  à  l'autre.  Ainsi  le  droit  chinois 
s'efforce  de  réaliser  l'adaptation  minutieuse,  mais  l'adaptation 
légale  et  non  judiciaire,  de  la  peine  au  délit.  Quand  le  code 
ne  prévoit  pas  précisément  le  fait  qui  vient  à  la  connaissance 
du  juge,  celui-ci  applique  l'article  du  code  relatif  au  fait  le 
plus  voisin  ;  mais  sa  sentence  est  seulement  provisoire  et  doit 
être  soumise  à  la  Cour  suprême  de  Péking.  Cette  cour,  qui 
esta  la  tête  de  l'administration  judiciaire  et  qui  fonctionne 
comme  tribunal  d'appel,  a  pour  principale  mission  d'ajuster 
les  sentences  plus  exactement  qu'il  n'est  possible  au  juge  de 
le  faire.  Comme  la  loi  iie  peut  pas  tout  prévoir  et  que  le  juge 
du  district  est  étroitement  lié  par  elle,  l'intervention  d'un 
juge  plus  indépendant  est  souvent  nécessaire. 

Un  très  grand  nombre  de  sentences  sont  revisées  par  la 
Cour.  Parmi  les  condamnations  capitales  prononcées  par  le 
juge,  les  uues  sont  vraiment  destinées  à  être  exéc-ulées;  elles 
sout  néanmoins  soumises  à  la  Cour  et  peuvent  être  modifiées 
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par  une  mesure  gracieuse  de  l'empereur.  Les  autres  sout  des 
sentences  purement  formeîles,  dites  (c  sentences  sujettes  à 
révision  »;  le  juge  qui  les  prononce  diffère  leur  exécution,  et 
les  peines  prononcées  sont  commuées  par  la  Cour  suprême 
selon  des  règles  coutumières.  Aussi  ne  faut-il  pas  croire  que 
la  peine  capitale  est  exécutée  aussi  souvent  qu'elle  semblerait 
devoir  l'être,  à  la  lecture  du  Gode  :  c'est  par  pur  formalisme 
que  la  condamnation  légale  est  d'abord  prononcée.  L'empe- 
reur enfin  exerce  son  droit  de  grâce  au  profit  d'un  grand  nom- 
bre de  condamnés,  soit  par  équité,  soit  plus  souvent  par  poli- 
tique. En  outre,  chaque  année,  à  la  récision  d'automne,  la 
€our  lui  soumet  la  liste  des  condamnations  capitales  défini- 
tives, c'est-à-dire  destinées  à  être  exécutées.  Les  noms  des 
condamnés  sont  disposés  sur  cette  liste  en  carré,  les  noms  des 
moins  coupables  occupant  le  centre  et  les  angles  du  carré, 
les  noms  des  plus  coupables  l'espace  intermédiaire  ;  l'empe- 
reur trace,  au  hasard,  semble-t-il,  un  cercle  dans  le  carré  : 
les  condamnés  dont  les  noms  sont  coupés  par  ce  cercle  sont 
exécutés. 

Les  mesures  de  commutation  et  de  mitigation  des  peines 
sont,  en  Chine,  d'une  importance  exceptionnelle  Comme  ou 
vient  de  voir,  c*est  par  des  mesures  de  ce  genre  que  la  Cour 
suprême  empêche  que  des  peines  formellement  édictées  par 
la  loi  soient  injustement  appliquées.  Ainsi  le  Code  ne  contient 
pas  de  proposition  générale  sur  Tirresponsabilité  des  aliénés; 
ils  sont  donc  tenus  pour  responsables  par  le  juge  et  condam- 
nés comme  tels  conformément  à  la  loi  :  mais  la  sentence  est 
revisée  et  la  peine  mitigée.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'homi- 
cide purement  accidentel  :  la  loi  ne  permet  pas  au  juge  d'ac- 
quitter; mais,  généralement,  la  peine  est  commuée  en  une 
simple  amende.  En  second  lieu,  la  mitigation  des  peines  est 
régulièrement  déterminée  par  les  privilèges  de  certaines  caté- 
gories sociales  de  personnes,  par  exemple  de  celles  qui  sont 
apparentées  à  l'empereur,  de  celles  qui  ont  de  longs  états  de 
service,  qui  sont  d'un  grade  élevé,  etc.  Les  privilégiés  ne 
peuvent  subir  une  peine  sans  que  l'alïaire  ait  été  exposée  à 
l'empereur  qui  prononce.  Les  parents  des  personnes  privi- 
légiées jouissent  eux  aussi  de  privilèges.  Seul  le  crime  de 
trahison  prive  le  criminel,  quel  qu'il  soit,  du  droit  d'exercer 
un  privilège.  Enfin  la  peine  peut  encore  être  mitigée  pour 
des  raisons  morales  et  religieuses  :  les  femmes,  les  enfants  et 
les  vieillards  sont  généralement  traités  avec  une  grande  dou- 
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ceur,  c'est-à-dire  que  la  peioe  édictée  par  la  loi  est  rédui.t« 
pour  eux  d^ius  des  proportions  considérables.  Ou  sait  quelle 
importance  les  Chinois  attachent  aux  cérémonies  en  l'hon- 
neur des  morts,  au  culte  domestique  :  aussi  le  dernier  repré- 
sentant d'une  famille,  seul  capable  d'assurer  la  continuation 
de  ce  culte,  est-il  privilégié  :  les  peines  qu'il  encourt  sont  tou- 
jours réduites  et  la  peine  capitale  ne  lui  est  jamais  infligée^ 
hors  le  cas  de  trahison. 

La  loi  chinoise  considère  souvent  la  famille  comme  iouft 
entière  responsable  du  crime  d'un  de  ses  membres  :  le  cheif 
de  famille  en  particulier  doit  souvent  répondre  de  la  conduite 
des  personnes  sur  lesquelles  il  a  autorité.  Inversement,  certains 
crimes  graves  sont  imputés  non  pas  seulement  à  leur  auteui*, 
s'il  est  chef  de  famille,  mais  encore  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants. 

Par  exemple,  si  un  homme  tue  quatre  personnes  ou  plus 
d'une  même  famille  pour  capter  une  succession,  non  seule- 
ment il  est  condamné  à  la  mort  lente,  mais  ses  fils  sont  exé- 
cutés avec  lui  eu  nombre  égal  à  celui  des  victimes,  sa  femme 
et  ses  filles  sont  données  en  esclaves  aux  parents  des  vic- 
times. En  cas  de  trahison,  tous  les  mâles  parents  au  premier 
degré  du  criminel  et  tous  les  parents  plus  éloignés  qui  résident 
avec  lui  au  moment  du  crime  sont  punis  de  mort,  en  même 
temps  que  l'auteur  du  crime,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  seize 
ans;  la  femmcet  les  enfants  au-dessous  de  seize  anssou^ 
réduits  eu  esclavage,  les  biens  sont  confisqués  ;  dans  certains 
cas,  les  impubères  sont  condamnés  à  la  castration.  Quelque- 
fois môme  la  responsabilité  peut  s'étendre  aux  voisins,  même 
non  parents,  d'un  coupable.  Le  magistrat  qui  prévoit  la  possi- 
bilité d'un  délit  peut  forcer  les  parents  et  les  voisins  de  la 
personne  suspecte  à  prendre  la  responsabilité  de  ses  actes. 
Ils  contractent  l'engagement  d'empêcher  l'exécution  de  ses 
mauvais  desseins  ;  ils  ont  le  devoir  de  le  surveiller  et  de  le 
livrer,  le  cas  échéant,  aux  autorités,  sous  peine  d'être  traités 
comme  ses  complices. 

Ce  qui  distingue  Je  plus  radicalement  le  drait  pénal  chinois 
de  nos  droits  européens,  c'est  la  manière  dont  les  relations 
de  parenté  qui  existent  entre  le  criminel  et  sa  victime  modi- 
fient la  culpabilité  du  premier.  La  phrase  ^  «  mais  c'est  ici 
un  cas  dans  lequel  la  parenté  est  prise  en  considération  »,  se 
trouve  à  chaque  instant  dans  les  arrêts  des  cours  chinoises. 
Selon  les  rekttions  de  parenté  le  meurtre  peut  ne  pas  être  un 
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crime,  et  au  coutraire,  uu  coup  accidentellement  donné  peut 
être  un  crime  très  grave.  Ainsi,  le  môme  acte  commis  par  un 
père  sur  son  iils  ou  par  un  fils  sur  sou  père  est  qualifié  d'une 
l'açon  tout-à-iait  dilïérente  ;  la  peiue  qu'il  entraine  est  très 
légère  dans  le  premier  cas,  très  lourde  dans  le  second.  Les 
droits  des  parents  sur  les  enfants,  et  en  particulier  ceux  du 
père,  sont  très  étendus.  Ils  peuvent,  même  pour  une  simple 
désobéissance,  les  condamner  à  une  sorte  de  l'élégation  : 
s'ils  les  traduisent  devant  une  cour  de  justice,  les  juges 
condamnent  les  enfants  à  la  transportation  sans  instruire  au- 
trement Talfaire,  car  les  parents  sont  les  meilleurs  juges.  Le 
père  (i  des  pouvoirs  de  correction  considérables:  cependant  ses 
actes  doivent  toujours  être  raisonnables.  S'il  abuse  de  son  pou- 
voir, la  loi  le  punit,  mais  elle  le  fait. avec  une  extrême  modé- 
l'ation.  Ainsi  le  père  qui  détermine  par  des  coups  la  mort  de 
son  fils  est  passible  seulement  de  cent  coups  de  bambou  ;  s'il 
le  tue  sans  juste  cause,  il  est  condamné  seulement  à  soixante 
coups  de  bambou  et  à  un  an  de  transi)ortation  ;  môme  s'il  le 
tue  ])ar  pure  cruauté,  il  est  passible  d'une  peine  beaucoup 
moins  forte  que  ne  l'est  le  meurtrier  dans  les  circonstances 
habituelles.  Le  père  peut  aussi  vendre  son  fils  pendant  sa 
jeunesse,  mais  seulement  pour  uue  cause  juste  et  non  pas  par 
amour  du  ^aiu.  De  même,  le  mari  a  le  droit  de  frapper  sa 
femme  principale  ou  ses  concubiues  ;  il  peut  même  les  tuer 
en  cas  d'adultère  tlagrant  ainsi  que  le  complice.  Et  en  tout 
cas.  le  meurtre  d'une  femme  par  sou  mari  entraîne  toujours 
une  peine  infiniment  moins  grave  (jue  le  liieurtre  d'une  per- 
sonne par  une  personne  d'une  autre  famille.  Ce  qui  vieut 
d'être  dit  du  père  et  du  mari  est  vrai  des  autres  parents, 
quoique  à  un  moindre  degré,  dans  la  mesure  où  ces  parents 
participent  à  son  autorité.  Ainsi  le  meurtre  d'un  frère  cadfll 
pîïr  un  aîné  est  puni  plus  légèrement  que  le  meurtre  d'uïP^ 
aîné  par  uu  cadet.  —  Inversement,  les  crimes  ou  offenses 
commis  par  les  enfants  contre  leurs  père,  mère,  grands-pa- 
rents, oncles,  tantes  et  d'une  manière  générale  contre  tous 
ceux  auxquels  ils  doivent  le  respect,  sont  réputés  crimes  ou 
offenses  particulièrement  graves  et  frappés  de  peines  excep- 
tionnellement élevées.  Non  seulement  le  parricide  inten- 
tionnel est  puni  de  la  nnn-t  lente,  la  plus  cruelle  de  toutes 
les  peines,  mais  le  parricide  involontaire  et  accidentel  wême 
entraîne  la  peine  capitale  simple.  L'enfant  qui  frappe  sou 
jière  est  passible  de  mort  II  est  défendu  à  l'enfant,  égalemeul 
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SOUS  peine  de  mort,  de  déposer  en  justice  contre  ses  parents. 
Il  doit  soutcuir  ses  parents  dans  le  besoin  :  s'il  manque  à  ce 
devoir,  il  est  passible  de  servitude  pénale  à  vie  ;  quels  que 
soient  ses  elïorts,  s'il  ne  réussit  pas  à  assurer  l'existence  de 
ses  parents  et  que  ceux-ci  meurent  ou  se  suicident,  il  est  con- 
damné à  cent  coups  de  bambou  et  à  la  transportation  pour 
trois  ans.  Par  contre,  le  fils  qui  tue  sur-le-champ  le  meur- 
trier de  son  père  est  acquitté  ;  s'il  le  tue  quelque  temps  après 
le  crime,  il  est  seuleriient  passible  d'un  certain  nombre  de 
coups  de  bambou. 

Cette  prise  en  considération  des  rapports  de  parenté  par  la 
loi  pénale  a  plus  d'importance  qu'on  ne  pourrait  croire,  pour 
trois  raisons.  En  premier  lieu,  un  Chinois  a  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  de  parents  qu'un  Européen  ;  par 
exemple,  il  considère  comme  sa  mère  non  seulement  la  mère 
qui  l'a  enfanté,  mais  la  femme  principale  et  les  autres  femmes 
de  son  père,  la  femme  du  parent  qui  la  choisi  pour  héritier, 
sa  belle-mère,  etc.  En  second  lieu,  l'adoption  et  plus  géné- 
ralement la  création  de  rapports  artificiels  de  parenté  sont 
très  fréquentes  :  or,  le  fils  adoptif  est  exactement  dans  la 
même  situation  que  le  fils  naturel  par  rapport  à  ses  parents 
artificiels.  Enfin,  les  relations  du  maître  et  des  esclaves,  du 
maître  et  des  serviteurs,  du  prêtre  et  de  son  disciple,  du 
patron  et  de  l'apprenti  sont  assimilées,  dans  une  certaine 
mesure,  à  ceux  des  pai'ents  et  des  enfants. 

Le  code  chinois  distingue  deux  catégories  de  criminels  : 
les  criminels  coupables  de  crimes  envers  les  individus 
ordinarij  offenders  »)  et  les  criminels  coupables  de  crimes 
contre  l'Etat  («  o/pcial  ofj'endcrs  »).  Il  reconnaît  dix  crimes 
particulièrement  horribles  :  la  rébellion,  la  félonie,  la  sédi- 
tion, le  parricide,  le  meurtre  de  trois  personnes  ou  plus  de 
la  même  famille,  le  sacrilège,  l'impiété,  l'insubordination 
d'un  fonctionnaire,  l'iuceste.  —  Les  peines  actuellement 
appliquées  sont  les  suivantes  :  la  «  mort  lente  »,  la  décapi- 
tation, la  strangulation,  la  transportation  à  vie  ou  à  temps, 
la  servitude  pénale,  l'emprisonnement,  la  cangue,  les  coups 
de  bambou,  la  marque,  l'amende.  Il  faut  ajouter,  bien  que 
ces  peines  ne  soient  pas  édictées  par  la  loi,  l'exposition  au 
pilori  et  la  castration.  Toutes  ces  peiues  sont  disposées  en 
séries,  la  peine  la  plus  grave  étant  la  mort  lente,  la  plus 
légère  la  peine  de  dix  coups  de  bambou.  Il  y  a  vingt  degrés 
tle  pénalité,  et  l'aggravation  ou  la  mitigatioB  de  la  peine  est 
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obtenue  systématiquement  par  le  passage  d'un -degré  au 
degré  supérieur  ou  inférieur.  Quand  le  condamné  à  mort  est 
un  haut  fonctionnaire,  il  peut  être  autorisé,  par  faveur,  à  se 
tuer  lui-même.  L'amende  n'est. pas  une  peine  infligée  par  la 
loi  :  mais  l'une  des  autres  peines  peut  être  commuée  en  une 
amende.  Par  exemple,  en  cas  de  meurtre  purement  acciden- 
tel, le  meurtrier,  d'abord  condamné  à  mort,  est  seulement 
tenu,  après  commutation,  de  payer  une  amende  aux  parents- 
de  la  victime. 

M.  Alabaster  a  fait  suivre  son  livre  d'excursus  :  il  y  donne 
d'abord  la  traduction  de  quelques  arrêts  judiciaires  relatifs  à 
des  questions  de  propriété  et  d'héritage;  il  rapporte  ensuite 
que,  selon  la  tradition,  Fu-Hsi  (2852-2738  av.  J.-C.)  aurait  le 
premier  établi  la  loi  de  l'exogamie  pour  assurer  la  paix  à 
l'intérieur  de  chaque  famille;  il  aurait  aussi  institué  les  cent 
surnoms  encore  en  usage,  divisant  les  tribus  en  cent  familles^ 
et  donnant  à  chaque  famille  l'un  de  ces  surnoms.  Enfin, 
l'auteur  esquisse  une  comparaison  entre  le  droit  chinois  et 
le  droit  romain  de  l'époque  impériale.  Les  ressemblances 
signalées  semblent  quelquefois  un  peu  superficielles  ;  mais- 
ces  brèves  indications,  comme  toutl'ouvrage,  doivent  appeler 
l'attention  sur  cette  législation  chinoise,  en  partie  si  ancienne, 
et  si  développée. 


APPERT  (Georges).  — Un  Code  de  la  Féodalité  japonaise 
au  Xlir  siècle.  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  1900,  n°  3,  mai-juin,  p.  338-365. 

La  traduction  du  texte  de  ce  Code  a  été  faite  par  un  juriste 
japonais  et  revisée  par  un  autre.  M.  Appert  l'édite  en  y  ajou- 
tant des  notes. 

Ce  Code  porte,  en  langue  japonaise,  le  nom  de  Joci-shiki- 
niokou  (Code  de  l'ère  de  Jo  ei)  ou  celui  de  Go-m-baï-shiki- 
mokou  (Code  des  pénalités)  :  il  fut  composé  en  l'an  1232, 
c'est-à-dire  assez  longtemps  après  les  débuts  de  la  féodalité 
japonaise. 

Ce  n'est  pas  exclusivement  un  Code  pénal,  en  dépit  de  soft 
nom  :  un  certain  nombre  de  dispositions  sont  relatives  au 
droit  public  et  administratif  (réparation  des  temples,  devoirs 
des  fonctionnaires;,  au  droit  féodal  et  privé  (propriété  et  pos- 
session, succession,  droits  et  devoirs  des  parents  et  des 
enfants,  adoption),  à  la  procédure.  Le  caractère  féodal  du 
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régime  y  apparaît  à  tout  iostant  :  ainsi  il  y  est  surtout  ques- 
tion des  droits  des  propriétaires  fonciers  ;  le  peuple  est  divisé 
en  classes  et  le  Code  ne  concerne  guère  que  les  samoura'i 
(guerriers).  ETufin  il  consacre  l'inégalité  des  personnes  devant 
la  loi  :  pour  les  classes  inférieures,  les  peines  sont  arbitraires, 
ou,  si  elles  sont  déterminées  par  la  loi,  distinctes  des  peines 
édictées  contre  les  guerriers.  Il  est  difficile  de  tirer  de  ce  Code 
les  éléments  d'un  tableau  complet  du  droit  japonais  au 
xui^  siècle;  très  souvent  il  se  réfère  aux  lois  ou  à  la  jurispru- 
dence antérieures.  11  semble  que  le  législateur  se  propose  sur- 
tout de  mettre  untermeàcertainsabus,  de  résoudre  des  diiïlcul- 
tés  qui  s'élevaient  souven  t  à  cette  époque;  quelques  dispositions 
visent  des  cas  tout-à-fait  particuliers;  les  articles  se  suivent 
sans  ordre  apparent  ;  enfin  M.  Appert  en  signale  quelques-uns 
qui  réagissent  contre  les  coutumes  de  l'époque  et  qui,  d'ail- 
leurs, semblent  ne  pas  avoir  été  appliqués  longtemps. 

La  peine  le  plus  fréquemment  édictée  est  celle  de  la  confis- 
cation des  biens;  elle  devait  être  très  souvent  appliquée,  à 
en  juger  par  le  nombre  des  articles  relatifs  aux  droits  des 
acquéreurs  de  biens  confisqués  ;  la  confiscation  peut  profiter  à 
la  victime  de  l'infraction.  Peu  de  crimes  entraînent  la  peine 
de  mort  :  le  Code  ne  dit  rien  des  formes  d'exécution  ;  il  ignore 
totalement  les  supplices  et  les  peines  corporelles  autres  que 
la  mort.  Outre  l'exil,  les  peines  privatives  de  liberté  sont  :  la 
relégation  dans  une  île;  l'emprisonnement  soit  dans  une 
prison  publique,  soit  dans  une  cellule  que  le  condamné  est 
forcé  de  faire  construire  dans  sa  propre  maison  ;  le  bannisse- 
ment ou  plus  exactement  l'interdiction  de  séjour  dans  cer- 
taines parties  du  territoire,  et  rinterdictiou  de  paraître  à  la 
cour.  La  destitution  est  prononcée  contre  les  fonctionnaires 
qui  abusent  de  leurs  pouvoirs.  L'amende  semble  inconnue;  une 
seule  fois  il  est  dit  que  le  délinquant  sera  condamné  à  réparer 
un  temple  à  ses  frais.  Les  hommes  des  classes  inférieures 
seuls  peuvent  être  marqués  au  visage  ou  avoir  la  moitié  de  la 
tète  rasée.  Dans  des  cas  nombreux,  la  Loi  laisse  au  juge  le  soin 
de  fixer  la  peine,  par  exemple,  pour  les  complots. 

Les  principaux  crimes  mentionnés  sont  :  le  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Ktat  une  disposition  vise  ceux  qui  ojit  i)ris  part 
à  unecertaine  révolte  contre  l'autorité  régulière  ;  le  meurtre, 
la  piraterie,  le  brigandage;  les  coups  et  blessures,  les  (|ue- 
lelles,  les  injures,  la  calomnie;  le  vol  et  le  recel;  l'incendie; 
l'adultère  et  le  viol  (M.  A[)pert  remarque  ({ue  le  législateur 
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vise  uniquement  l'injure,  faite  au  mari  et  que  l'injure  faite  à 
la  femme,  au  cas  de  viol,  est  pour  lui  chose  négligeable)  ;  le 
faux  en  écriture  privée  ;  l'ingratitude  des  enfants  envers  les 
parents,  des  donataires  envers  les  donateurs  ;  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  l'impôt;  la  violation  de  la  hiérarchie;  la  vente  de 
domaines  reçus  en  récompense  de  services  publics  ;  les 
requêtes  faites  par  un  individu  pour  capter  le  domaine  d'au- 
trui.  ou  pour  demander  une  dignité  non  méritée;  l'abus  de 
pouvoir  des  fonctionnaires. 

Relativement  à'ia  responsabilité,  le  Code  marque  une  réac- 
tion du  législateur  contre  le  principe  de  la  solidarité  familiale, 
réaction  dont  les  effets  ne  furent  certainement  pas  durables, 
dit  M.  Appert.  Le  père  ^t  les  enlants  du  meurtrier  ae  seront 
pas  punis  lorsqu'ils  n'auront  pas  assisté  au  meitrtre.  Dans  un 
autre  article,  nous  lisons  :  «  11  ae  faut  pa.s  punir  ou  récom- 
penser l'ua  pour  ce  que  l'autre  a  fait.  )>  Un  s'aperçoit  que  le 
législateur  lutte  contre  la  coutume  qui  frappait  impitoyable- 
ment le  criminel  dans  sa  famille  et  dans  ses  biens  :  «  Le  cri- 
minel sera  livré,  dit-il,  au  shougouinimlendcinide  police).  Au 
contraire,  sa  femme,  ses  enfants,  sa  maison,  ses  terres  et  ses 
meubles  ne  lui  seront  pas  livrés  en  même  temps.  »  Cependant 
la  facilité  avec  laquelle  la  loi  présume  la  complicité  montre 
que  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  n'est  pas 
encore  très  intense  :  si  un  père  a  pris  part  à  la*révolte,  tandis 
que  son  fils  est  resté  dans  sa  province  ou  inversement,  «  celui 
qui  est  resté  chez  lui  doit  subir  la  peine  prononcée  contre 
l'autre,  puisque  chacun  d'eux  a  connu  les  résolutions  de 
l'autre  ».  «  Si  quelqu'un  tue  l'ennemi  de  son  père  ou  de  son 
grand-père,  le  père  ou  le  grand-père  seront  punis,  bien  que 
n'ayant  pas  pris  part  au  meurtre,  parce  que  ce  crime  a  eu  lieu 
pour  les  venger  et  satisfaire  leur  haine.  »  «  Si  le  mari  est  cou- 
pable de  complot,  de  meurtre,  de  piraterie  ou  de  brigandage, 
sa  femme  subira  la  môme  peine  que  lui.  )> 

HOFFMANN  (Emil).  —  Das  Gefaenguissvv:esen  in  Hessen.  Seine 
geschichtliche  Entwickelung  und  jetzige  Lage.  [llisloire  et 
élat  actuel  des  prison>  dans  le  grand-duchè  de  liesse).  Extrait  des 
Blaetler  filr  Gcfaengniss/ainde,  tloidolberg.  Weiss,  1899,  p.  71,  iu-^ 

La  plus  grande  partie  de  la  biochure  est  consacrée  à  l'histoire  de 
la  réforme  pénitentiaire  depuis  1820,  à  riiistoiie  sommaire  des  difj'é- 
renles  prisons  de  liesse  et  à  'analyse  du  régime  actuel.  Au  début 
quelques  pages  sur  les  prisons  de  liesse  avant  le  xix"  siècle.  On  n^^ 


ANALYSES.    LE    DROIT    CRIMINEL  497 

meLtait  cVabord  en  prison  que  les  créanciers  insolvables,  les  préve- 
nus pendant  rinstruclion,  les  prisonniers  de  guerre,  les  adversaires 
politiques;  le  droit  pénal  no  connaissait  pas  la  peine  de  la  prison.  — 
Les  premières  prisons  et  maisons  de  force  furent  construites  pour 
permettre  rinternement  des  vagabonds  et  des  mendiants;  on  es[)é- 
rait  en  débarrasser  le  pays  et  en  mémo  temps  les  habituer  au  tra- 
vail. Ce  n'est  qu'à  la  iin  du  siècle  deinior  que  la  peine  d'emprison- 
nementapparaît.  et  beaucoup  plus  tard  remprisonnement  cellulaire. 
Ces  renseignements  sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  que  nous 
avions  tirés  lannée  dernière  d'une  étude  sur  les  prisons  du  canton  de 
Berne  (Cî.  Année  sociolofjiqiie,  t.  Ilf,  p.  410). 

F.  RUFFINI. —  Diritto  pénale  canonico.  Il  Fi/an f/iL''ri,mxi  1890; 
numéro  exceptionnel  en  Ihonneur  d'Enrico  Pessina,  p.  Ii2-'1'I5. 

Cette  note  signale  l'importance  des  corrections  que  Ilinscliius, 
dans  son  grand  traité  de  Droit  canonicjue,  a  fait  subir  à  la  théorie  de 
la  f>eine  et  du  délit.  On  enseignait  avant  lui  que  le  droit  canon  ne 
distinguait  pas  le  délit  juridique  du  péché  et  la  peine,  sanction  vin- 
dicative, de  la  correction  disciplinaire  ou  de  la  pénitence,  llinschius 
a  établi  le  contraire.  Les  résultats  de  ses  recherches  sont  d'ailleui-s 
exposés  au  public  français  par  M.  K;dni  (l-^tude  sur  le  délit  et  la  peine 
endroit  canon,  1898;  cf.  Annik  sociologique,  t.  IL  p.  oiiG). 

LUPPE  (lÏERM.Aw).  — Das  Kieler  Varbucli  (1465-1546)  MUlcilun- 
gen  dcrGesellschaft  fur  kiekr  Stadtgeschichle.  17.  IleCt.  Kicl.  Lii)sius 
u.  Tischer,  1899,  p.  132,  in-S». 

Le  Varbuch  de  Kiel  (en  vieil  allemand  Farbock.  ((  far  heikulet 
Lcibesgefahr,  gefahr  der  Désira fung  milToiksstrafe  »)  est  un  registre 
ofliciel  dans  lequel  ont  été  enregistrées,  de  i4Go  à  11)40,  les  condamr 
nations  et  les  exécutions  capitales  ;  et  aussi,  exceptionnellement, 
des  condamnations  à.  des  peines  non  capitales  et  des  acquittements. 
Des  notices  qu'il  contient  on  peut  tirer  des  renseignements  sur  IC/ 
droit  pénal  et  la  procédure  de  Kiel.  Le  manuscrit  est  édité  pour  la 
première  fois  ;  il  n'y  a  pas  de  traduction  en  allemand  moderne; 
mais  le  texte  est  précédé  d'une  introduction  où  sont  rebivés  tous  les 
détails  intéressants. 

E.  BESÏA.  —  Appunti  per  la  storia  del  diritto  pénale  nel 
dagado  veneziano  innanzi  al  1232.  //  FHangieri,  mai  \%W, 
numéro  exceptionnel  en  l'honneur  dEnrico  Pessina,  p.  1&-27. 

Faits  empruntés  aux  documents  originaux  et  qu'on  peut,  ajouter  à 
ceux  qu'a  relevés  Kbhler  dans  ses  Éludes  sur  le  droil  pénal  des  villes 
italiennes.  ïi'auteiir  pense  cpie  Kohler  exagère  Finfluence  du  droit 
lombard  sur  le  di'oit  vénitien. 
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B.  —  Concrptions  théorlijucs  de  la  pcuw  et  de  la  respoiuabilitc. 

UICIIARD  (Gaston).  —  La  Responsabilité  et  les  équiva- 
lents» de  la  peine.  Revue  philosophique,  t.  XLVIII, 
p.  475-49 't,  novembre  1899. 

Daus  cet  article,  extrêmement  intéressant,  M.  Richard  se 
propose  d'approfondir  la  théorie  des  substituts  ou  équivalents 
de  la  peine,  à  laquelle  Ferri  a  attaché  son  nom,  et  de  recher- 
cher quelle  est  sa  signification  juridique. 

Il  montre  tout  d'abord  qu'on  a  tort  d'opposer,  comme  le  fait 
Ferri  lui-même,  la  justice  pénale  à  la  justice  sociale,  et  de  pré- 
tendre qu'il  faut  substituer  celle-ci  à  celle-là.  On  ne  saurait 
•attendre  passivement  que  Faction  bienfaisante  du  progrès  fasse 
disparaître  la  criminalité  et  par  suite  rende  inutile  le  droit 
pénal.  Puisqu'il  y  a  des  criminels,  il  faut  que  la  législation 
détermine  rationnellement  quelle  est  la  situation  que  la  société 
doit  leur  faire.  «  La  justice  sociale  e.\ige  la  constitution  d'un 
droit  qui  détermine  la  condition  juridique  des  êtres  mal 
adaptés,  et  ce  droit,  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'au  prix  de 
certaines  rigueurs  indispensables,  peut  être  dit  légitimement 
îe  droit  pénal.  »  Si  l'on  prétend  que  le  droit  pénal  doit  dispa- 
raître, c'est  que  l'on  croit  à  tort  qu'il  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  d'édicter  des  peines,  c'est-à-dire  d'infliger  des 
soulïrances  :  comme  l'on  constate  que  «  l'iiistoire  de  la  peine 
est  une  perpétuelle  abolition  »,  on  suppose  que  le  droit  pénal 
perd  peu  à  peu  du  terrain  et  doit  disparaître.  Mais  nous 
venons  de  voir  que  le  droit  pénal  devait  encore  remplir  une 
fonction  utile.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  chercher  les  substitut'< 
du  droit  pénal,  mais  bien  les  substituts  de  la  peine  propre- 
ment dite,  c'est  à-dire  de  la  souffrance  pénale. 

Il  n'y  aurait  lieu  de  maintenir  la  peine  avec  Ses  caractère? 
actuels  que  si  elle  remplissait  ellectivement  une  fonction 
sociale  utile.  Certains  sociologues,  et  notamment  Alimeua, 
estiment  que  cette  condition  est  remplie.  Pour  Alimena,  la 
peine  est  essentiellement  une  satisfaction  donnée  aux  senti- 
ments sociaux  et  aux  croyances  collectives  froissés  par  l'acte 
criminel.  Sa  fonction  utile  est  d'entretenir  dans  la  conscience 
collective  l'horreur  de  l'acte  criminel.  Mais,  pour  que  la  peiui 
puisse  rcMnplir  sa  fonction,  il  faut  qu'elle  apparaisse  conina 
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juste,  qu'elle  soit  une  sanction  méritée  ;  et  cela  n'est  possible 
que  si  le  coupable  puni  est  jugé  responsable,  capable  de  se 
déterminer  d'après  des  motifs,  c'est-à-dire  s'il  est  sensible  à 
la  «  coaction  psychologique  »  exercée  par  la  peine.  —  Selon 
M.  Richard,  l'analyse  d'Alimena  est  exacte  si  elle  a  pour 
objet  la  fonction  de  la  peine  dans  les  sociétés  primitives  qui 
admettent  la  responsabilité  collective  ;  mais  il  estime  que, 
dans  nos  sociétés  civilisées  qui  ne  connaissent  plus  que  la 
responsabilité  individuelle,  la  peine  ne  saurait  remplir  les 
foQCtipns  que  lui  assigne  Alimeua. 

Selon  M.  Richard,  c'est  en  effet  une  contradiction  que 
d'affirmer  simultanément  l'efficacité  de  la  souffrance  pénale 
et  le  caractère  purement  individuel  de  la  responsabilité. 

Car,  en  premier  lieu,  les  seules  sociétés  qui  puissent  punir 
efficacement  et  avoir  foi  en  l'efficacité  de  la  peine  sont  les 
sociétés  où  les  sentiments  collectifs  sont  uniformes  et  très 
intenses  :  cette  condition  est  réalisée  dans  les  sociétés  primi- 
tives qui  sont  essentiellement  religieuses.  Pour  qu'une  peine 
soit  efficace,  en  effet,  il  faut  que  ceux  qui  l'infligent  et  ceux 
qui  la  subissent  la  considèrent  comme  une  expiation,  c'est-à- 
dire  que  la  société  soit,  «  à  ses  propres  yeux,  profondément 
solidaire  des  péchés  du  coupable,  de  la  transgression  d'un 
ordre  divin,  et  qu'elle  offre  ce  coupable  en  sacrifice  pour 
calmer  la  colère  du  dieu  ou  des  esprits  )>.  Dès  que  la  peine 
cesse  d'apparaître  comme  une  expiation  religieuse,  dès  que 
l'esprit  de  pénitence  se  retire  du  droit  pénal,  la  peine  com- 
mence à  perdre  toute  efficacité.  L'abolition  graduelle  delà 
peine  est  donc  un  phénomène  aisé  à  comprendre;  elle  cesse 
de  remplir  son  rôle  à  mesure  que  la  conscience  collective 
s'affaiblit  et  qu'un  lien  social  nouveau,  la  coopération  contrac- 
tuelle, remplace  l'ancien  lien  social,  dû  à  la  contrainte  exercée 
sur  les  consciences  par  des  sentiments  collectifs  uniformes  et 
intenses.  Cette  évolution  sociale  générale  correspond  rigou- 
reusement à  l'évolution  de  la  responsabilité  :  c'est  en  même 
temps  que  la  responsabilité  individuelle  se  substitue  à  la  res- 
ponsabilité collective  et  que  la  solidarité  contractuelle,  la 
coopération  volontaire  se  substitue  à  l'uniformité  obligatoire 
des  consciences.  Nos  sociétés  modernes,  où  le  travail  est  divisé, 
l'individu  libre  de  contracter  et  responsable  de  ses  actes  per- 
sonnels, ont  des  caractères  précisément  opposés  à  ceux  que 
présentaient  les  sociétés  primitives  et  qui,  seuls,  permettaient 
à  la  peine  de  remplir  sa  fonction  utile. 
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En  second  lieu,  dit  M.  Richard,  la  peine  ne  peut  plus 
exercer  aujourd'hui,  comme  le  voudrait  Alimeua,  «  une 
coaction  psychologique  »,  c'est-à-dire  en  somme  imposer 
l'obéissance  à  la  loi.  L'étude  des  conditions  psychologiques  de 
l'obéissance  montre  que  ces  conditions  ne  sont  plus  remplies 
dans  nos  sociétés  modernes.  «  Obéir,  c'est  agir  d'après  les 
motifs  d'autrui  et  par  suite  cesser  d'agir  d'après  ses  motifs 
propres.  »  Et  «  la  source  de  l'obéissance  est  la  confiance  de 
l'individu  dans  le  groupe  ou  dans  sa  tête.  »  La  peur  peut  bien 
paraître  fortifier  momentanément  l'obéissance;  seule  la  con- 
fiance peut  l'obtenir  d'une  façon  durable.  Or  la  confiance  a 
pour  origine  première  «  la  sympathie,,  la  conscience  d'uue 
identité  de  nature  et  de  tendance  entre  chaque  individu  et  les 
autres  unités..  Bref  l'obéissance  exprime  la  participation  à 
une  conscience  collective...  Bien  comprise,  l'obéissance  est 
dans  son  fond  une  aliénation  de  la  personnalité,  une  répu- 
diation de  la  responsabilité  personnelle  à  laquelle  est  sub- 
stituée l'acceptation  d'une  part  delà  responsabilité  collective. 
La  peine  étant  un  procédé  auxiliaire  de  la  restauration  de 
l'obéissance,  il  est  aisé  d'en  conclure  que  la  responsabilité 
personnelle  et  le  rôle  social  de  la  peine  s'excluent,  donnant 
lieu  à  un  duel  logique.  » 

Ce  n'est  doue  pas  par  la  peine  que  la  société  contemporaine 
peut  utilement  manifester  et,  par  là,  renforcer  les  sentiments 
sociaux  violés  par  le  crime.  Mais  «  l'infliction  légale  de  la 
souffrance  n'est  pas  l'unique  ou  même  la  principale  afiirmatiou 
de  la  socialité.  La  valeur  de  la  peine,  c'est  qu'elle  est  un  acte 
de  foi  de  la  société  en  ses  croyances  fondamentales  et  en  sa 
propre  perpétuité.  Mais  toute  expansion  sociale  extérieure, 
tout  perfectionnement  interne,  tout  accroissement  de  la  cul- 
ture peut  susciter  l'acte  d'une  foi  plus  haute  ».  Selon  M.  Ri- 
chard, cette  restauration  spontanée  des  sentiments  sociaux 
sans  le  secours  de  la  ppine  est  un  fait  universel.  11  en  trouve 
des  exemples  dans  les  sociétés  non  civilisées  :  les- Khingh  ont 
une  institution,  le  salavat  ou  apaisement  général.  «  C'est  une 
promesse  solennelle  faite  par  les  représentants  des  clans  en 
dispute  d'oublier  de  part  et  d'autre  toutes  les  querelles,  nou- 
velles et  ancienues>  et  de  vivre  désormais  en  paix.  »  M.  Ri- 
chard estime  que  ces  amnisties  solennelles  ont  dans  la  vie 
barbare  cette  fonction  de  restauration  qu'on  serait  tenté  de 
croire  dévolue  au  droit  pénal  seul.  Mais,  danr  ces  sociétés 
primitives,  ces  manifestations,  qui  sont  de  véi  tables  subs- 
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tituts  (le  la  peine,  sont  assez  rares,  et  le  recours  à  la  peine  est 
au  contraire  fréquent,  parce  que  le  système  de  la  responsabi- 
lité collective  permet  à  la  peine  de  fonctionner  utilement. 
Ces  manifestations  doivent  par  contre  devenir  fréquentes  dans 
les  sociétés  civilisées  où  la  peine  ne  peut  plus  remplir  sa 
fonction.  Gest  précisément  ce  que  siji^nifie  la  théorie  des 
substituts  de  la  peine  :  elle  demande  que  la  société  s'efïbrce 
de  restaurer  les  liens  sociaux  dans  la  dissolution  desquels  la 
criminologie  montre  la  cause  principale  de  la  criminalité, 
liens  familiaux,  liens  professionnels.  En  d'autres  termes,  elle 
demande  que  la  société,  au  lieu  de  fra^iper  aveuglément  tous 
ceux  qui,  sans  famille,  sans  profession  régulière,,  abandonnés 
dès  l'enfance,  vagabonds,  alcooliques,  deviennent  fatalement 
des  criminels  d'habitude,  s'efforce  de  leur  assurer,  et  même 
de  leur  imposer  par  la  contrainte,  l'existence  qui  convient  à 
leur  état  mental  ;  qu'elle  détermine  la  situation  juridique  qui 
leur  convient,  comme  elle  le  fait  déjà  pour  les  mineurs-  ou 
pour  les  aliénés,  v  Les  biens  juridiques  des  individus  bien 
adaptés  à  la  vie  sociale  ne  peuvent  être  protégés  sons-que  les 
individus  mal  adaptés  reçoivent,  eux  aussi,  les  biens  juridi- 
ques convenables  à  leur  état  mental.  En  cela  seretronv-eiiait 
la  solidarité  des  membres  d'une  société  discne  de  ce  nom,  » 


LIEPMANN  (MoRnz).  —  Einleitung  in  das  Strafrecht. 
EineKritik  der  kriminalistischen  Grundbegriffe  (In- 
troduction ait  droit  pénal  :  critique  des  notions  fondamen- 
tales). BerMo,  Haering,  1900,  p.  xiv-:212,  in-8^ 

L'auteur  se  propose  de  «  trouver,  par  une  critique  des 
notions  fondamentales  du  droit  pénal,  un  fondement  pour 
rédification  systématique  de  ce  droit  ».  Son  livre  rappelle,  en 
somme,  les  chapitres  théoriques  des  traités  allemands  de  droit 
pénal,  sous  cette  réserve  qu'il  ne  prend  en  considération 
aucune  législation  positive.  11  discute  les  doctrines,  s'elïorce 
de  bien  montrer  comment  doivent  être  posés  les  problèmes,  et 
de  constituer,  par  des  définitions  précises>  des  notions  juri- 
diques dont  la  doctrine  puisse  faire  usage  sans  incertitude.  Le 
premier  livre  traite  de  la  notion  iVaction  telle  que  l'emploie 
le  droit  pénal,  le  second  de  la  notion  d'imputabilité,  le  troi- 
sième des  notions  d'imputation  et  do  faute,  le  quatrième  de 
la  notion  de  peine.  Nous  analyserons  cette  dernière  partie  pour 
donner  une  idée  de  la  méthode  et  de  l'esprit  de  l'ouvrage. 
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Il  ne  faut  pas  être  dupe  de  rillusiou  qu'engendre  nécessaire- 
ment la  polémique  si  vivement  engagée  entre  les  différentes 
écoles;  eu  réalité,  les  divergences  sont  beaucoup  moins  impor- 
tantesqu'ilne  paraît  d'abord.  Les  querelles  ont  d'ailleurs  pour 
origine  principale  une  confusion  entre  le  problème  pbiloso- 
phique  et  le  problème  juridique  de  la  peine:  on  isole  la  peine 
de  l'ensemble  du  systèmejuridique,  et  on  cherche  à  la  justifier 
en  elle-même,  par  des  considérations  purement  philoso- 
phiques. Il  faut  au  contraire  replacer  la  peine  dans  le  système 
du  droit  parce  qu'elle  est  indispensable  à  la  défense  des  inté- 
rêts que  le  droit  a  pour  fonction  de  protéger  :1e  problème  phi- 
losophique de  la  légitimité  doit  être  reculé  et  posé  à  propos  du 
droit  en  général  et  non  pas  de  la  peine.  La  peine  est  nue  des 
conséquences  juridiques  que  peut  entraîner  l'acte  contraire  au 

adroit;  mais,  parmi  ces  conséquences,  elle  se  distingue  pav  des 
caractères  qui  lui  sont  propres,  et  ce  sont  ces  caractères  spé- 
cifiques qu'il  convient  de  découvrir.  Or,  la  peine  est  une 
réaction  contre  le  crime  ;  c'est  donxî  en  se  référant  aux  carac- 
tères du  crime,  tels  qu'ils  les  a  dégagés  par  l'analyse  dans  la 
première  partie  de  son  livre,  que  M.  Liepmann  définit  la 
peine,  «  une  réaction  contre  les  forces  anti-juridiques  que  le 
crime,  violation  d'un  devoir  juridique,  a  produites  )>.  Puis- 
qu'elle est  une  réaction,  la  peine  suppose  nécessairement  une 
action  ;  elle  a  pour  fin  la  réparation,  la  compensation  du  mal 

-  produit  par  l'acte  anti-juridique  :  ce  caractère  la  distingue 
radicalement  de  toutes  les  mesures  préventives  prises  pour 
empêcher  un  mal  futur.  D'autre  part  l'acte  contre  lequel  réagit 
la  peine  n'est  pas  tout  acte  anti-juridique  quelconque  :  c'est 
seulement  le  crime,  c'est-à-dire  la  violation  d'un  devoir  juri- 
dique par  une  volonté  personnelle.  De  là  deux  conséquences  : 
en  premier  lieu,  il  faut  que  la  peine  rende  vivement  sensible 
au  coupable  la  réprobation  dont  sou  acte  est  l'objet  ;  et  par 
conséquent  qu'elle  soit  pour  lui  un  mal.  En  second  lieu,  la 
peine  doit  réagir  particulièrement  contre  les  conséquences 
propres  du  crime.  Or,  ce  qui  distingue  le  crime  des  autres 
actes  anti-juridiques,  du  délit  civil  par  exemple,  c'est  qu'il 
suppose  une  violation  volontaire  des  devoirs  juridiques  sanc- 
tionnés par  la  loi  pénale;  par  suite  il  a  des  conséquences 
psychologiques  que  n'ont  pas  les  autres  actes  anti-juridi- 
ques; il  affaiblit  les  sentiments  et  les  représentations  qui 
protègent  les  règles  juridiques  et  contribue  ainsi  à  ruiner 
leur  autorité'  Le  rôle  spécifique  de  la  peine,  rôle  qui  la  dis- 


A>'ALYSES.    LE    DROIT    CRIMINEL  411^ 

tingue  de  toutes  les  autres  sanctions,  et  par  exemple  de  la 
répjaration  civile,  c'est  d'arrêter  l'effet  de  ces  conséquences 
psychologiques  du  crime,  de  rétablir  au  profit  du  droit  la 
situation  troublée  par  le  crime,  en  fortifiant  les  éléments- 
psychologiques  qui  sont  nécessaires  au  maintien  du  droit. 
Cette  analyse  des  conséqueuces  sociales  du  crime  et  de  la 
fonction  de  la  peine  est,  croyons-nous,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intéressant  dans  le  livre  de  M.  Liepmann. 

La  peine,  ainsi  entendue,  est  une  revanche  (Vergeltung)  ; 
mais  l'idée  générale  de  revanche  est  plus  étendue  que  celle- 
de  peine,  et  c'est  à  tort  qu'on  associe  à  l'idée  de  revanche 
celle  de  vengeance  impulsive  ou  de  châtiment  expiatoire. 
Cette  association,  qui  n'est  pas  légitime,  détermine  les  théo- 
riciens à  écarter  la  notion  de  la  peine-revanche,  à  opposer  à 
la  VergeUunfjsstrafe  lu  Ziveckstrafe  ;  or,  c'est  seulement  en  res- 
tant une  revanche  que  la  peine  peut  vraiment  remplir  sa 
fonction  et  atteindre  sa  fin  sociale.  Ce  qui  s'opposerait  réelle- 
ment à  la  peine-revanche,  ce  serait  un  régime  qui  traite- 
rait le  criminel  non  pas  selon  son  crime,  mais  exclusive- 
ment selon  la  gravité  du  danger  encouru  de  son  fait  par  la 
société.  La  peine  cesserait  alors  d'être  une  réaction  contre  le 
crime  pour  devenir  exclusivement  une  lutte  contre  les  causes 
du  crime.  On  sait  à  quelles  ditTicultés  se  heurte  un  pareil 
système,  qui  est  celui  de  l'École  italienne. 

A.  ZUCKER.  —  Ueber  Schuld  und  Strafe  der  jugend- 
lichen  Verbrecher.  (Sur  la  culpabilité  des  jeunes  criminels 
et  la  peine  à  leur  infliger.)  Stuttgart,  Enke,  1899,  p.  1:28,  in-S". 

Il  y  a,  pour  nous,  deux  idées  intéressantes  à  tirer  de  ce 
livre.  En  premier  lieu,  M.  Zucker  reproche  aux  théoriciens 
du  droit  pénal  de  méconnaître  la  véritable  nature  de  la  peine. 
Le  développement  de  la  compassion  pour  le  coudamné  a  eu 
pour  résultat  que,  seule,  la  peine  qui  profite  au  coupable  lui- 
même  ou  aux  coupables  éventuels,  paraît  aujourd'hui  légi- 
time ;  on  donne  pour  seules  fins  à  la  peine  l'amélioration  et 
l'intimidation.  Mais  l'histoire  nous  apprend  que  la  peine  a 
toujours  été  autre  chose;  et,  en  fait,  elle  est  autre  chose, 
encore  aujourd'hui,  elle  ^st  une  réaction  de  la  société  qui, 
provoquée  par. le  crime,  répond  en  infligeant  un  mal  au  cou- 
pable. La  fonction  que  doit  remplir  essentiellement  la  réac- 
tion pénale,  c'est  de  raflermir  le  sentiment  social  du  droit,  lésé, 
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par  la  peine.  On  peut  reconnaître  ici  des  idées  analogues  à 
celles  que  nous  avons  eu  déjà  à  signaler,  les  années  précé- 
dentes, sur  la  nature  et  le  rôle  propre  de  la  sanction  pénale. 
En  second  lieu,  M.  Zucker  signale  les  relations  étroites  qui 
unissent  les  tlréories  de  la  peine  et  les  théories  de  Tiniputa- 
bilité.  Les  sentiments  de  compassion  pour  le  coupable  empê- 
chent aujourd'hui  les  théoriciens  d'admettre  la  justice  d'une 
peine  qui  n'aurait  pas  pour  fonction  propre  l'amélioration  du 
condamné,  ils  ne  veulent  donc  pas  que  la  peine  soit  ni  une 
expiation,  ni  une  vengeance,  ni  à  proprement  parler  une 
sanction.  Mais  ils  ne  peuvent  cependant  pas  prétendre  que  la 
peine,  telle  qu'elle  fonctionne  actuellement,  est  seulement  un 
système  d'intimidation  et  d'amendement;  ils  sentent  bien 
qu'elle  est'encore  autre  chose  et  que  ce  n'est  pas  toujours  pour 
Tamender  qu'on  punit  aujourd'hui  le  coupable.  11  leur  a  donc 
fallu  rendre  légitime  la  peine  douloureuse,  sans  recourir  aux 
vieux  principes  d'expiation  et  de  vengeance.  Pour  y  parvenir, 
ils  ont  considéré  le  crime  imputable  comme  une  sorte  d'accep- 
talion  de  la  peine  par  le  criminel  ;  ce  dernier  sait  que  l'acte 
est  défendu,  il  sait  que  la  violation  de  la  défense  a  pour  con- 
séquence la  peine;  s'il  commet  le  crime,  on  peut  dire  qu'il 
contracte,  en  pleine  connaissance  de  cause,  une  dette  envers 
la  société.  M.  Zucker  montre  que  ce  principe  est  à  la  base  d'un 
grand  nombre  de  théories  modernes  de  la  peine.  Or,  pour  qui 
admet  ces  théories,  les  conditions  de  l'imputabilité  sont  essen- 
tiellement :  la  connaissance  effective  de  la  prohibition  et  de  la 
menace  légales,  la  maturité  intellectuelle  et  morale,  en  un 
mot  tout  ce  qui  permet  au  délinquant  de  savoir  exactement 
ce  qu'il  fait  et  à  quoi  il  s'expose.  Suivant  que  ces  conditions 
sont  ou  ne  sont  pas  remplies,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  responsa- 
bilité. M.  Zucker  considère  ces  théories  comme  absolument 
inacceptables  :  en  fait  on  n'exige  nullement  que  ces  conditions 
soient  réalisées  pour  déclarer  un  délinquant  pleinement  res- 
ponsable; et,  si  on  l'exigeait,  la  très  grande  majorité  des 
criminels  échapperait  à  toute  peine.  Chacune  de  ces  théories 
présente  d'ailleurs  de  grosses  difficultés  logiques.  Leurs 
auteurs  s'y  attachent  seulement  parce  que  leur  conception 
de  la  nature  et  du  rôle  de  la  peine  les  y  contraint. 

Telles  sont,  croyons-nous,  les  idées  de  M.  Zucker.  Mais  il 
les  exprime  un  peu  rapidement  et  d'une  façon  trop  peu  sys- 
tématique. Il'  est  vrai  qu'il  les  propose  seulement  pour 
appuyer   sur  elles    une    théorie   de    la   responsabilité    des 
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mineurs.  Les  conditions  de  la  responsabilité  des  mineurs 
(au-dessus  de  10  ans)  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  respon- 
sabilité des  adultes  :  il  sulïit  qu'ils  soient  sains  desprit  pour 
qu'on  doive  leur  imputer  leurs  actes.  C'est  par  suite  des 
erreurs,  relatives  à  la  peine  et  à  l'imputabilité,  qui  viennent 
d'être  signalées,  qu'on  a  été  conduit  à  distinguer  la  responsabi- 
lité des  mineurs  de  celle  des  majeurs,  à  imposer  aux  juges  la 
charge  de  découvrir  si  le  mineur  a  agi  avec  ou  sans  discerne- 
ment, s'il  a  atteint  la  maturité  intellectuelle  et  morale,  toutes 
questions  auxquelles  il  est  impossible  de  faire  des  réponses 
satisfaisantes.  M.  Zucker  montre  les  graves  inconvénients 
pratiques  du  système. 

Son  travail  est  essentiellement  un  travail  de  politique 
pénale  :  il  fait  une  critique  de  la  législation  allemande  et  des 
réformes  proposées,  et  indique  quelles  mesures  il  convien- 
drait de  prendre. 


Rivista  di -Diritto  pénale  et  saciologia  criminale. —  Direltori  : 
AnoLin'ZEUBOGLIO  e  Alfredo  POZZOLINl.  Pisa,  Pacini,  1900, 
n^*^  1,  2  eL  3. 

Celte  revue  bimensuelle  paraît  depuis  le  mois  de  janvier  1900. 

Son  programme  est  un  programme  de  synthèse  ou  de  cunciliatiou 
comme  le  litre  seul  l'indique'  :  ses  fondateurs  n'entendent  pas  que 
le  droit  pénal  puisse  s'appuyer  sur  antre  chose  que  sur  la  sociologie 
criminelle,  mais  ils  refusent  de  les  confondre,  c'est-à-dire  d'absorber 
le  droit  pénal  dans  la  sociologie.  Ils  admettent  les  thèses  fondamen- 
tales de  Técole  anthropo-sociologique  ;  mais  ils  maintiennent  en 
même  temps  :  que- la  défense  sociale  doit  garder  un  caractère  juri- 
dique et  ne  pas  compromettre  la  liberté  individuelle  ou  d'autres 
intérêts  essentiels  ;  que  si  la  doctrine  du  libre  arbitre  est  erronée,  la 
conscience  du  libre  arbitre  existe  et  qu'on  ne  peut  pas  n'en  tenir  abso- 
lument aucun  compte  ;  que  l'élude  du  délinquant  ne  doit  pas  être 
substituée  à  lévalu-ation  abstraite  de  l'acte  déJictuel  ;  que  si  la  peine 
n'est  pas  le  meilleur  remède  contre  le  crime,  elle  a  cependant  une 
fonction  utile  ;  que  par  suite  le  droit  pénal  a  un  objet  propre,  dis- 
tinct des  mesures  prophylactiques  prises  contre  la  criminalité  ;  que  ks 
résultats  fournis  jusqu'à  présent  par  l'anthropologie  et,  la  sociologie 
ne  nous  permettent  pas  de  concevoir  encore  un  système  juridique  et 
judiciaire  tout  nouveau,  n'ayant  pas  les  inconvénients  dumécanisme 
actuel,  et  qu'il  faille  y  substituer.  En  somme,  bien  que  les  fonda- 
teurs déclarent  ne  pas  appartenir  «  à  une  troisième  ou  à  une  qua- 
trième école  »  et  ne  pas  être  entièrement  d'accord  avecM.  Alimena, 
leur  Revue  représente  bien  des  idées  tout- à-fait  analogues  à  celles 
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que  nous  avons  fait  connaître  Tan  dernier  par  l'analyse  de  l'ouvrage 
de  M.  Alimena  (Cf.  Année  sociologique,  t.  lil,  p.  428  sqq.). 

On  s'en  convaincra  si  on  lit,  en  négligeant  les  différences  d'expres- 
sion et  les  divergences  secondaires,  les  articles  suivants,  parus  dans 
les  trois  premiers  numéros  de  la  Revue  :  E.  Florian,  La  fase  odierna 
del  problema  pénale  ;  Alimena,  La  sltidio  deldirillo  pénale  nelle  condi- 
zioni  presenti  del  sapere;  ces  deux  articles  sont  la  reproduction  de 
deux  leçons  d  ouverture. 

PRINS  (AnoLiniE).  — Science  pénale  et  droit  positif.  Bruxelles, 
Bruylant,  et  Paris,  Ghevalier-Marescq,  1899,  p.  xliv-o89  grand  in-8^ 

M.  Prins  présente  ainsi  sdii  ouvrage  :  «  Dans  ce  livre,  fruit  de  l'en- 
seignement universitaire  et  destiné  à  cet  enseignement,  j'ai  essayé 
de  combiner  les  éléments  du  droit  pénal  positif  moderne  tel  qu'il  est 
consacré  par  les  textes  législatifs,  avec  les  éléments  de  la  théorie 
pénale,  issue  du  mouvement  scientifique  contemporain,  qui  a  trans- 
formé les  conditions  du  droit  de  punir  ».  Ce  livre  est  donc  un  traité 
de  droit  pénal  belge  (partie  générale)  à  l'usage  des  étudiants  :  ce 
qui  en  fait  l'originalité,  c'est  la  hardiesse  avec  laquelle  l'auteur  relègue 
au  second  plan  l'analyse  du  code  pénal  et  met  au  premier  l'exposé 
des  doctrines  de  sociologie  et  de  politique  criminelles  auxquelles  il 
se  rallie.  II  y  a  là  une  tentative  bien  intéressante  pour  renouveler  la 
méthode  de  l'enseignement  juridique  :  ici  la  doctrine  n'est  pas, 
comme  c'est  l'usage,  isolée  dans  des  cHapitres  d'introduction  que 
rien  ne  rattache  à  l'analyse  du  code  ;  elle  n'est  pas  non  plus  dégagée 
du  code  lui-même,  par  une  interprétation  forcée  qui  tendrait  k  la  fois 
à  adapter  tant  bien  que  mal  ce  code  aux  idées  contemporaines  et  à  le 
défendre  contre  les  critiques  trop  radicales.  Pour  chaque  question, 
M,  Prins  commence  par  exposer  et  justifier  longuement  les  principes 
qui,  d'après  lui,  devraient. être  en  vigueur  ;  il  expose  ensuite  le  sys- 
tème du  code  belge  et  montre  bien  nettement  par  où  ce  système  est 
en  opposition  avec  les  principes  doctrinaux,  quelles  réformes  seraient 
nécessaires  pour  lo  mettre  en.  harmonie  avec  eux. 

Nous  n'avons  pas  à  extraire  de  ce  livre  élémentaire  les  théories  de 
M.  Prins  :  il  les  a  exposées  en  particulier  dans  le  livre  bien  connu 
intitulé:  Criminalilé  et  répression  (Bruxelles,  1886).  Son  système  pénal 
a  fait  l'objet  d'une  étude  critique  de  von  Liszt  (Peine  et  mesures 
de  sûreté  dans  le  système  de  politique  criminelle  de  Prins,  dans  la 
Zeitschrift  furdie  gesamte  Strafrechtswissenschaft,  1900,  fascicule  1). 

AMELLINO  (Giovanni).  —  Il  diritto  pénale  in  rapporto  alla  socio- 
logia.  {Rapport  du  droit  pénal  et  de  la  sociologie).  Leçon  d'ouver- 
ture. Naples,  1899,  p.  38,  in-8^ 

Observations  générales  sur  le  développement  contemporain  de  la 
sociologie  et  sur  les  rapports  de  la  sociologie  et  du  droit  pénal  : 
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la  sociologie  criminelle  ne  peut  pas  être  substituée  au  droit  péual 
qui  doit  subsister  comme  discipline  autonome  ;  mais  c'est  dorénavant 
la  sociologie  objective,  et  non  plus  la  philosophie  et  la  morale,  qui 
fournit  au  droit  pénal  ses  fondements. 

MERKEL.  —  Hinterlassene  Fragmente  und  gesammelte  Ab- 
handlungen.  II.  Tl.  Gesamm.  Abh.  aus  dem  Gebiele  der  allgemeinen 
Rechtslehre  und  des  Slrafre.chls.  Strassburg,  Trubner,  p.  895,  in-8^. 

Per  il  cinquantesimo  anno  d  insegnamento  di  Enrico  Pessîna. 

Vol.  I.  Scritti  del  Pessina  (notamment  :  Svolf/imento  islorico  délia 
dotlrinadeW  espiazione  corne  fondamenfo  délia  pena);  vol.  U.  ScriUi 
di  Diritto  pénale  (notamment  :  Il  concelto  délia  pena  nel  diritto 
giuslinianeo  ;  Il  dirilto  e  la  procedura  pénale  delV  antico  Egitlo)  ; 
Vol.  III,  Studi  giuridici  varii.  Napoli,  A.  Trani,  1899. 

MAGRI.  —  Indirizzo  econdizioni  odierne  délia  filosofia  del  diritto 
pénale.  Cassazione  unica,  anno  XI,  vol.  X,  col.  1345-13.%. 

GIGLIO.  —  Il  delitto  :  studio  filosofico-giuridico.  Palermo,  1899, 
p.  132. 

SAUVARD.  —  Le  délit  d'imprudence  :  essai  de  théorie  pénale. 

Thèse.  Paris,  Rousseau,  1899. 

ALDERMANN.  —  Los  sustituvos  sociologicos  de  lapenalidad  en 
Australia.  Criminologia  moderna,  II,  n'^  8. 

POZZOLINI.  —  Bases  para  una  teoria  positiva  de  la  responsabi- 
lidad  pénal.  Rev.  gênerai  de  legislacion  y  jurisprudencia,  1899, 
n-^  4. 

GÉMINEL.   —    De   la   responsabilité   pénale  des  associations. 

Thèse,  1899. 

SARIPOLOS.  —  La  responsabilité  pénale  des  personnes  morales. 
Rev.  générale  du  droit,  1899,  n*^  8. 

GRUPPI.  —  Le  Jury  et  l'échevinage.  Rapport  à  l(i  Société  générale 
des  prisons.  Rev.  Pénit.,  1899,  déc,  et  1900,  Janv. 


E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol..  1900.  2T 
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VII.  —  Étddes  d'ensemble  sur  le  droit  ou  les  moeurs 

DE   DIFFÉRENTS    GROUPES   SOCIAUX 
PAR     MM.     DURKIIEIM     ET    FaUCONNET 

LATTES  (Alkssandro).  —  Il  diritto  consuetudinario  nelle 
cittâ,  lombarde  {Le  droit  coutumier  dans  les  cités  lom- 
bardes). Milan,  Hœpli,  1899,  p.  xvi-462,  in-8^ 

Par  une  heureuse  fortune,  le  vieux  droit  coutumier  de 
certaines  cités  lombardes  fBergame,  Brescia,  Cannobio, 
Hosme,  Lodi)  s'est  fixé  par  écrit  au  cours  du  xni^  siècle;  il  a 
pi'is  place  dans  le  droit  statutaire  qui  s'est  alors  codifié,  mais 
sans  perdre  son  caractère  propre.  îl  y  est  facilement  recon- 
naissable  :  les  formules  qui  expriment  les  prescriptions  cou- 
tumièresne  ressemblent  pas,  en  effet,  aux  formules  statutaires, 
précisément  parce  qu'elles  ont  une  origine  différente  {pro 
consuetadine  sercatar,  habet  consnetado  au  lieu  de  statutum 
est  et  autres  expressions  équivalentes).  Le  présent  ouvrage 
est  essentiellement  une  analyse  de  ces  documents. 

Le  droit  coutumier  lombard  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  bien 
original  :  les  iniluences  latines  et  germaniques  y  sont  très 
marquées.  Cependant,  on  y  rencontre  certaines  particularités 
intéressantes.  Nous  noierons  à  ce  titre  l'ueage  connu  sous  le 
nom  de  vicindlico,  tel  qu'il  était  pratiqué  à  Cannobio.  Etaient 
L'ii'ini  un  certain  nombre  de  familles  privilégiées,  considérées 
comme  descendues  des  anciens  fondateurs  de  la  cité.  L'en- 
semble des  l'icini  formait  un  corps_  fermé,  une  cité  à  rinlé- 
rieur  de  la  cité,  et  dans  laquelle  les  immigrants  n'étaient  pas 
admis  ;  les  membres  en  étaient  unis  par  des  liens  tout  particu 
Tiers.  C'étaient  eux  qui  exerçaient  tout  le  pouvoir  législatif, 
exécutif  et  judiciaire;  seuls,  ils  avaient  le  droit  de  possédai 
en  propriété  inaliénable  les  immeubles  établis  sur  le  terri 
foire  de  la  cité;   ils  recevaient  une  part  des  revenus  de  h 
commune  et  ils  avaient  la   jouissance  —  probablement  ei 
commun  —  des  biens  communaux  (p.   loo-loGj.  Cet  usag» 
jette  quehiue  lumière  sur  les  origines  de  celte  cité.  Le  noyai 
primitif  en  fut  évidemment  formé  par  un  groupe  de  famille.- 
qui  jjossédaient  collectivement  le  sol  et  le  cultivaient  :  leui 
l'ondition  était  celle   de   ces  cotiinuirami  que  Ion   retrouvt 
dans  un  grand  nombre  de  localités  en  Italie.  Le  principe  d 
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la  responsabilité  collective  se  retrouvait  même  dans  la  cou- 
tume qui  obligeait  expressément  les  vicini  à  secourir  périodi- 
quement ceux  d'entre  eux  qui  étaient  indigents  (p.  16^2-163). 
Des  institutions  parentes  se  retrouvent  dans  les  autres  com- 
munes lombardes  (p.  163). 

Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  domestique,  le  trait  carac- 
téristique était  l'intransigeance  avec  laquelle  était  entendu  et 
appliqué  le  principe  de  l'agnation.  La  femme  était  exclue  de 
la  succession,  tant  qu'il  y  avait  des.héritiers  mâles  :  la  mère 
elle-même  n'était  appelée  qu'à  défaut  d'agnats.  Cette  règle,  il 
est  vrai,  était  un  peu  tempérée  par  l'usage  qui  accordait  à  la 
femme  le  droit  de  réclamer  une  dot,  "et  même,  parfois,  une 
dot  proportionnée  à  la  fortune  de  ses  parents.  C'est  dire 
que  l'exclusion  devait  surtout  s'appliquer  aux  immeubles 
familiaux  (p.  259).  D'ailleurs,  les  biens  que  la  femme  recevait 
ainsi,  il  lui  était  souvent  interdit  d'en  disposer  sine  notitia 
parentum  (p.  181).  L'auteur  attribue  ce  rigorisme  non  pas 
seulement  aux  sentiments  domestiques,  mais  encore  à  l'es- 
prit de  jalousie  et  d'exclusivisme  que  les  cités  italiennes 
avaient  les  unes  à  l'égard  des  autres.  C'est  ce  qui  explique 
rincapacité  juridique  dont  étaient  frappées  les  femmes  qui 
se  mariaient  en  dehors  de  la  commune  (p.  :2Gl). 

La  procédure  offrirait  des  faits  intéressants  pour  qui  vou- 
drait étudier  la  manière  dont  l'exécution  par  autorité 
publique  s'est  peu  à  peu  substituée  à  l'exécution  primitive 
par  autorité  privée  ;*car,  en  rapprochant  les  différentes  formes 
que  prend  ce  droit  dans  les  différentes  cités,  on  retrouverait 
les  principales  phases  intermédiaires  par  lesquelles  il  a  passé 
au  cours  de  cette  évolution.  L'état  primitif  y  est  encore  très 
perceptible  (p.  117  sqq.).  —  Nous  signalerons,  enfin,  un 
trait  particulier  du  droit  féodal  :  c'est  que  les  fiefs  n'y  avaient 
pas,  comme  en  France,  un  caractère  politique  et  militaire, 
maïs  purement  patrimonial  (p.  337  sqq.).  C'est  ainsi  que 
les  créanciers  du  vassal  pouvaient  très  bien  exercer  leurs 
actions  sur  les  produits,  ou  même  sur  les  terres  du  fief 
(p.  345).  Dans  certaines  cités,  le  fief  pouvait  être  aliéné  sans 
l'assentiment  du  seigneur  (p.  344).  Ces  faits  tendent  à  mon- 
trer que  la  féodalité  est  essentiellement  une  institution  éco- 
nomique. 

E.  D.. 
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PH.  SAGNAC.  —  La  Législation  civile  de  la  Révolution 
française.  La  propriété  et  la  famille.  Paris,  Fonte - 
moing,  1899,  p.  xx-44d,  gr.  in-B*'. 

M.  Sagnac  divise  l'Iiistoire  du  Droit  civil  pendant  la  Révo- 
lution en  deux  périodes  :  la  première,  qui  s'étend  de  1789  à 
1795,  est  celle  des  réformes  radicales  qui  ruinent  l'ancieu 
régime,  et  des  initiatives  hardies  inspirées  par  l'esprit  philo- 
sophique du  xvni^  siècle;  la  seconde,  qui  s'achève  en  1804, 
est  marquée  par  une  réaction  juridique,  par  un  retour  aux 
principes  traditionnels  :  elle  voit  naître  le  Code  civil,  com- 
promis entre  la  tradition  et  la  législation  révolutionnaire. 

Ce  sont  les  théories  individualistes  du  droit  naturel  qui 
dominent  les  esprits  dans  les  trois  premières  Assemblées  (1789- 
1795).  Encore  contenu  par  l'esprit  traditionaliste  des  juristes, 
dans  les  Assemblées  constituante  et  législative,  Pesprit  phi- 
losophique inspire  seul  les  législateurs  de  la  Convention  : 
ils  prétendent  non  seulement  donner  à  toute  la  France  un 
droit  uniforme,  mais  réaliser  l'unité  interne  du  droit, 
imposer  un  unique  régime  successoral  et  matrimonial,  el, 
par  exemple,  écarter  absolument  le  régime  dotal.  Dans  cette 
unification  du  droit,  c'est  essentiellement  des  coutumes,  et 
surtout  des  coutumes  les  plus  égalitaires  qu'ils  s'inspirent  ; 
ils  rejettent  le  droit  féodal  et  le  droit  canon  et  réagissent 
violemment  contre  le  droit  romain,  relativement  à  la  puis- 
sance paternelle,  au  mariage,  aux  successions.  Ils  croient 
possible  l'institution  de  lois  simples,  peu  nombreuses,  très 
claires,  sur  laquelle  l'ingéniosité  des  juristes  n'aurait  pas  à 
s'exercer  :  le  projet  de  code  de  1794  est  réduit  à  297  articles. 
—  Au  contraire,  après  la  réaction  thermidorienne,  sous  le 
Directoire  et  le  Consulat,  la  tradition  juridique  recouvre  son 
autorité  :  on  multiplie  le  nombre  des  articles,  des  restrictions 
et  des  exceptions  ;  on  cherche  à  faire  surtout  une  œuvre  pra- 
tique; on  revient  à  la  tradition  romaine,  qui  consacre  la 
puissance  paternelle,  l'inégalité  des  époux,  la  large  liberté  de 
lester,  le  régime  dotal  ;  ainsi  on  juxtapose,  sans  les  fondre, 
le  système  du  droit  écrit  à  celui  du  droit  coutumier,  parce 
qu'on  estime  que  c'est  un  contresens  de  vouloir  brusque- 
ment tout  ramener  à  l'uniformité.  Le  code  de  1804  est,  par 
suite,  beaucoup  moins  neuf,  beaucoup  moins  hardi  que  les 
législations  élaborées  par  les  assemblées  révolutionnaires. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété,  les  réformes  accomplies 


ANALYSES.    ÉTl'DES    SUU    LES    DROITS    OU    LES    MOEURS         4iîl 

par  les  trois  premières  assemblées  ont  été  définitives  :  elles 
ont  aboli  le  régime  féodal  et  libéré  les  terres,  détruit  et  par- 
tagé les  immenses  propriétés  corporatives.  Parla  elles  ont 
profondément  modifié  la  distribution  des  richesses  et  la  con- 
dition du  paysan.  M.  Sagnac  a  fait  longuement  l'histoire  de 
ces  réformes  :  réformes  timides  encore  de  la  Constituante  qui 
abolit  en  principe  la  féodalité  et  sécularise  les  biens  d'Église, 
mais  voudrait  procéder  avec  lenteur  et  ordre  et  distinguer 
exactement  les  droits  féodaux  abolis  des  droits  fonciers  intan- 
gibles ;  réformes  plus  hardies  de  la  Législative,  toutes  favora- 
bles au  tenancier  débiteur,  rendaat  difficile  aux  créanciers  la 
preuve  de  leurs  droits;  réformes  radicales  de  la  Convention, 
supprimant  purement  et  simplement  tous  les  droits  fonciers 
qui  ont  l'apparence  de  droits  féodaux  ou  qui  se  trouvent  joints 
dans  le  môme  acte  à  des  droits  féodaux,  et  rendant  irrévo- 
cable la.transformation  par  la  destruction  des  anciens  titres. 
—  Celte  partie  du  livre  est  une  contribution  tout  à  fait  impor- 
tante à  l'histoire  économique  de  la  société  française. 

En  matière  de  succession,  c'est  la  Convention  qui  tire  les 
conséquences  du  principe  admis  par  la  Constituante,  que  la 
propriété  est  une  création  sociale  et  que,  par  conséquent,  l'État 
a  le  droit  d'en  régler  l'usage  :  elle  n'admet  plus  que  Ihomme 
dispose  arbitrairement  de  sa  fortune  :  la  liberté  de  tester  est 
presque  supprimée,  le  partage  de  la  succession  est  réglé  par 
la  loi,  et  le  père  ne  dispose  que  d'une  très  faible  quotité.  L'in- 
térêt de  l'État  exige  la  division  des  richesses  et  la  multiplica- 
tion du  nombre  des  propriétaires  :  les  enfants  hériteront  donc 
tous  également,  sans  que  le  père  puisse  sensiblementavan- 
tager  l'un  d'eux.  Et  pour  transformer  immédiatement  la 
société  par  une  répartition  plus  équitable  des  richesses,  la 
Convention  fait,  malgré  les  difficultés  et  les  plaintes,  rétroagir 
sa  législation  successorale.  —  Après  thermidor,  la  rétroactivité 
cesse,  la  quotité  disponible  augmente  d'une  manière  con- 
tinue, le  système  romain  du  testament  est  restauré,  et  le  père 
peut  de  nouveau. disposer  inégalement  et  arbitrairement  de 
sa  fortune. 

La  première  assemblée  écrit  dans  la  Constitution  que  le 
mariage  n'est  qu'un  contrat  civil.  Mais  c'est  seulement  la 
Législative  qui  ose  tirer  de  ce  principe  les  conséquences  : 
laïcisation  de  l'état  civil,  divorce.  La  Convention  affranchit 
du  despotisme  marital  et  paternel  la  femme  et  l'enfant  :  elle 
introduit  dans  la  famille   une  assemblée  modératrice,  un 
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tribunal  domestique,  le  conseil  de  famille  Elle  voudrait 
que  le  régime  de  la  communauté  fût  le  régime  matrimonial 
de  tous  les  Français  ;  son  comité  de  législation  lui  propose 
même  de  faire  administrer  les  biens  en  commun  p^r  les 
deux  époux.  Elle  assimile  les  enfants  naturels  aux  enfants 
légitimes  ;  Cambacérès  aurait  même  désiré  l'assimilation  des 
enfants  adultérins  et  incestueux.  Pendant  la  période  de  réac- 
tion, la  puissance  paternelle  est  restaurée,  la  majorité  spéciale 
de  vingt-cinq  ans  pour  le  mariage  est  rétablie.  L'inégalité 
de  la  femme  et  de  l'homme  dans  le  mariage  s'aggrave  ;  on 
revient  au  système  de  la  liberté  des  conventions  matrimo- 
niales et  de  la  diversité  des  régimes  nuptiaux.  Enfin,  les 
enfants  naturels  sont  replacés  dans  une  condition  inférieure. 
Cette  brève  analyse  ne  peut  faire  apercevoir  que  très 
imparfaitement  toute  l'importance  de  l'ouvrage  pour  l'his- 
toire économique,  pour  l'histoire  du  droit  civil  et  pour  l'his- 
toire de  la  Révolution.  P.  F. 

A.  YIERKANDT.  —  Die  primitive  Sittlichkeit  der  Naturvoelker 

(La   moralité    primilive   des    sociétés    inféiteures).    Globus,    Hd. 
LXWI,  Nr.  10,  p.  d  49-154. 

Pose 7i  nouveau  la  vieille  question  de  la  moralité  des  primiLil.-. 
Valent-ils  mieux  ou  moins  que  nous?  L'auteur,  sans  leur  accorder 
pour  cela  Je  ne  'sais  quelle  primauté  morale,  leur  prête  certain*'^ 
vertus  que  nous  n'aurions  qu'à  un  moindre  degré  :  la  pureté  d'  - 
relations  conjugales,  Thospitalité,  la  loyauté,  une  grande  énergie  des 
sentiments  domestiques.  Mais  il  attribue  ces  vertus  à  Tabsence  de 
certaines  circonstances  extérieures  qui  sont  propres  aux  peuples 
civilisés  et  qui  sont  autant  d'obstacles  au  développement  des  senli- 
ments  altruistes  :  ainsi  riuégalité  économique,  dont  nous  souffrons 
et  dont  ils  sont  exempts,  serait  un  puissant  stimulant  pour  nombre 
d'actes  immoraux.  Nous  disons  ci-dessus  ce  que  nous  pensons  de  la 
question  ainsi  posée. 

A.    HILLE^RANDÏ     —  Kulturgescliichtliche  Skizzen.  Bre^lau. 
Marcus,  1899;  p.  vi-19o,  in-lG^ 

Recueil  de  remarquables  articles  de  vulgarisation  sur  l'état  actuol, 
Juridique  et  religieux,  de  Thide. 

E.  BARD.  —  Les  Chinois  chez  eux.  Paris,  A.  Colin,  1899,  p.  300, 
in-18. 

Ce  sont  des  observations  faites  par  un  négociant  français  qui  a 
séjourné  quatre  années  en  Cliine.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisa- 
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tion  politique  et  sociale,  la  religion,  est  superficiel  et  sommaife  ; 
l'auteur  n'a  fait  que  noter  au  passage  les  faits  les  plus  apparents, 
qu'il  n'était  même  pas  toujours  préparé  à  bien  comprendre.  L'ou- 
vrage est,  d'ailleurs,  sans  prétention  scientifique.  Mais  on  lira  avec 
intérêt  les  chapitres  consacrés  aux  mœurs  chinoises.  Bien  curieuse, 
notamment,  la  politesse  cérémonielle  du  Chinois,  son  abus  des  for- 
mules laudatives,  rapproché  surtout  de  son  dédain  absolu  pour  tout 
ce  qui  est  sincérité  et  précision.  Il  serait  intéressant  de  rechercher 
d'où  viennent  ces  deux  traits  de  caractère,  qui  ne  sont  peut-être  pas 
sans  liens  entre  eux.  Ils  paraissent  correspondre  à  un  élat  mental 
en  vertu  duquel  les  mots  ne  sont  pas  considérés  comme  liant  ceux 
qui  les  prononcent.  C'est  sans  doute  en  vertu  de  cette  même  concep- 
tion que,  en  Chine,  le  serment  n'est  presque  jamais  employé  comme 
preuve  judiciaire  ;  du  reste,  le  parjure  n'est  pas  considéré  comme  un 
crime.  Il  y  a  donc  là  des  faits  qui  peuvent  faire  avancer  l'importante 
question  de  savoir  comment  le%ingage  a  pris  une  force  moralement 
obligîitoire.  A  signaler  également,  comme  particularité  instructive, 
l'absolu  mépris  du  temps  qui,  aux  yeux  du  Chinois,  paraît  être  sans 

valeur  (p.  '20  et  suiv.). 

E.  D. 

SIEFFEUT.  —  Das  Recht  im  Neuen  Testament  {Le  droit  dans  le 
Nouveau  Tes/a/ne»/).  Goettingen,  Vandenhoeck  und  Uuprecht,  1900, 
p.  23,  in-8^ 

Exposé  exotérique  de  la  mani«;re  dont  le  christianisme  a  séparé 
le  droit  et  la  religion  confondus  dans  l'Ancien  Teslainent. 

ANFOSSl  (Paolo  Cvndido).  —  Le  legislazioni  di  Splone  e  Servie 

Tullio.  Studio  storico  comparalivo.  Turin  et  Rome.  Paravia,  iv800, 
p.  91,  in-18. 

Résumé,  fait  d'après  des  ouvrages  de  seconde  main,  de  l'oeuvre  de 
Solon  et  de  la  réforme  servienne  ;  la  comparaison  se  réduit  presque 
à  apprécier  la  valeur  morale  relative  de  ces  deux  législations. 

WARfEGC..  —  Siam,  das  Reich  des  weissen  Elefanten.  Leipzig, 
Weber,  1899,  p.  vi-2o2,  in-S'^. 

MEAKEN.  —  The  Moorisch  Empire.  Londi^s,  Swan  Sonnenschein. 

WELLS  WILLIAMS.  —  The  Middle  Kingdom. A survey  of  the  geo- 
graphy,  government,  lilt.,  social  life,  arts  and  history  of  the 
Chinese  Empire  and  its  inhabitants.  Londres,  Allen,  Nouvelle  édi- 
tion, 1899,  2  vol.,  p.  862,  788,  in-8^ 

SAYCE.  —  Babylonians  and  Assyrians.  Life  and  customs.  Londres, 
Nimmo,  1900. 
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VOIGT.  —  Roemische  Rechtsgeschichte.  Stuttgart,  Gotta,  p.  1030, 
gr.  in-8^ 

GIl.SOX.  —  L'étude  du  droit  romain  comparé  aux  autres  droits 
de  Tantiquité.  Paris  et  Strasbourg,.  1899,  p.  293,  in-8'>. 

GRIMM.  —  Deutsche  Rechtsalterthuemer.  4°  édit.  de  Heusler  et 
Hubner,  2  vol.,  Leipzig,  Dietrich. 

K.  MUf.LENHOF.  —Deutsche  Altertumskunde.  IV. Bd.,  2.  Haelfte: 
Die  «  Germania  »  von  ïacitus.  Berlin,  1900. 

li.  MEYER.  —  Das  deutsche  Volkstum.  Leipzig,  Bibliog.  Inst.,  1899. 

LA  MAMLV. —  Consuetudini  délia  cita  di  Palermo.  Palerme, 
stab.  tip.  A.  Giamitrapani,  1900. 

BEA  UNE.  —  Nouveaux  fragments  de  droit  et  d'histoire.  Paris, 
Larose,  1899,  p.  439. 


VIII.  —  De  diverses  notions  morales  et  juriMoues 
Par  MM.  Aubin  et  Fauconnbt. 

C.  BOUGLÉ.  —  Les  idées  égalitaires.  Étude  sociologique. 
Paris,  Alcàn,  1899,  p.  249,  m-S\ 

Il  importe,  dit  M.  Bougie,  de  ne  pas  mêler  les  problèmes 
scieutifiques  avec  les  problèmes  moraux  que  soulèvent  les 
idées  égalitaires;  les  préoccupations  pratiques  nuisent  à  l'im- 
partialité scientifique.  «  L'auréole  des  idées  morales  éblouit  : 
on  ne  distingue  plus  le  lien  qui  les  rattache  à  la  terre.  »  Faut- 
il  traiter  les  hommes  en  égaux  et  quelle  sorte  d'égalité  leur 
reconnaître  ?  Tel  est  le  problème  moral.  La  réponse  dépend 
de  nos  convictions  sur  le  souverain  bien,  et  ces  convictions 
sont  elles-mêmes,  ou  bien  posées  simplement  par  la  cons- 
cience, ou  bien  suspendues  à  la  métaphysique,  en  tout  cas 
adoptées  en  dehors  de  toute  observation  scientifique  (p.  11) 

Le  problème  scientifique  consiste  à  étudier  les  idées  égali- 
taires «  comme  s'il  s'agissait  de  minéraux  ou  de  végétaux 
quelconques  »,  à  chercher  avec  quels  faits  elles  sont  en  rap- 
port constant.  Mais  le  problème  sociologique  n'est  qu'une 
partie  du  problème  scientifique  ;  de  tous  les  phénomènes 
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physiques,  physiologiques,  psychologiques  ou  sociaux  qui 
peuvent  concourir  au  succès  des  idées  égalitaires,  on  peut 
abstraire  les  phénomènes  «  proprement  sociaux»,  c'est-à-dire 
«les  formes  »  des  sociétés  qui  sont  l'objet  de  la  «  sociologie 
stricto  sensu  ».  Donc,  «entre  les  formes  sociales,  quelles  sont 
celles  qui  favorisent  l'expansion  de  Tégalitarisme,  telles  que 
leur  présence  dans  un  pays  et  dans  un  temps  fournirait  du 
progrès  des  idée,s  égalitaires  une  explication  partielle  ?  Telle 
est  la  question  précise  que  nous  voulons  nous  poser  »  (p.  19). 

M.  Bougie  commence  par  définir  les  idées  égalitaires  :  «  Ce 
sont  des  idées  pratiques,  postulant  la  valeur  de  Vhumanité  et 
celle  de  V individualité ^  et  comme  telles  tenant  compte  de  la 
différence  des  hommes  en  même  temps  que  de  leur  ressemblance, 
leur  reconnaissant  par  suite  non  les  mêmes  facultés  réelles 
mais  les  mômes  droits,  et  réclamant  qu'à  leurs  actions 
diverses  des  sanctions  soient  distribuées,  non  uniformes,  mais 
proportionnelles.  » 

Cette  définition,  dit  M.  Bougie,  est  purement  convention- 
nelle, et  elle  n'implique  pas  plus  son  objet  que  la  définition 
d'un  triangle  ou  l'invention  d'une  chimère.  Mais  quoi  qu'il 
en  dise,  il  n'a  pu  que  la  tirer  des  faits;  sans  doute,  avant 
d'avoir  défini  l'égalité,  on  ne  peut  reconnaître  quelles  sont 
les  sociétés  égalitaires  ;  mais  il  suffit,  pour  dégager  une  défi- 
nition initiale,  de  comparer  entre  elles  les  sociétés  qu'on 
s'accorde  en  général  à  regarder  comme,  égalitaires  (voy. 
Durkheim,  Règles  de  la  Méth.  sociologique).  Si  celte  définition 
n'exprimait  que  le  sentiment  subjectif  de  M.  Bougie,  si  elle 
était  conventionnelle,  ce  serait  miracle  qu'elle  se  trouvât 
correspondre  à  une  réalité  objective. 

Or,  M.  Bougie  le  montre  ensuite,  les  idées  égalitaires  sont 
réelles,  elles  existent  comme  idées  sociales.  Elles  ont  apparu 
deux  fois  dans  nos  sociétés  occidentales  :  une  première  fois, 
à  la  fin  de  l'empire  romain,  d'une  façon  timide,  et  elles  inspi- 
rent le  jus  gentium  devant  lequel  s'elïacent  beaucoup  des  dis- 
tinctions du  vieux  droit  quiritaire.  Elles  se  montrent  vivantes 
et  agissantes  dans  les  nations  modernes.  Les  systèmes  de 
morale  les  plus  opposés  en  apparence,  Rousseau  et  Bentham, 
Kant  et  StuartMill  les  postulent  également.  Les  socialistes  et 
les  individualistes  ont  un  but  commun,  le  développement  de 
l'individu,  et  ils  diffèrent  seulement  sur  les  moyens  à 
employer.  Toutes  les  sociétés  européennes  évoluent  vers 
l'égalité;  après  l'égalité  civile  et  juridique,  l'égalité  écono- 
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mique  est  réclamée.  Et  en  établissant  ou  en  réclamant  l'éga- 
lîté,  on  est  guidé  par  l'idée  que  toas  les  individus  sont  des 
hommes,  mais  en  même  temps  on  tient-compte  des  différences' 
individuelles,  et  d'elles  seules,  comme  l'exprime  notre  défi- 
nition. Dans  les  mœurs,  il  y  a  bien  encore  des  «  classes  », 
mais  elles  disparaissent  de  plus  en  plus,  et  ce  sont  dans  le 
pêle-mêle  démocratique  des  sénilités  inoffensives.  Maintenant 
les  idées  égalitaires  ne  se  montrent  pas  dans  toute  société,  ce 
qui  rendrait  vaine  toute  étude  sociologique;  l'ordre  féodal  en 
est  la  négation,  et  M.  Bougie  remarque  avec  raison  que,  dans 
la  cité  antique,  on  n'a  ni  l'idée  de  l'humanité  en  général  comme 
le  montrent  les  sentiments  que  l'on  nourrit  envers  létranger, 
ni  celle  de  l'individu  comme  le  montrent  les  distinctions  de 
castes  et  l'oppression  que  la  société  exerce  sur  l'individu  ;  il 
cite  à  ce  sujet  Fustel  de  Coulanges. 

L'explication  anthropologique  des  idées  égalitaires  est 
vaine  :  il  est  difficile  de  montrer  une  relation  constante  entre 
telle  forme  anatomique  et  le  mouvement  égalitaire,  et  plus 
encore  d'expliquer  comment  l'une  produit  l'autre.  L'idéologie 
qui  en  voit  l'origine  dans  les  doctrines  philosophiques  prend 
la  cause  pour  l'effet  :  et  d'ailleurs,  pour  expliquer  leur  propa- 
gation, il  ne  suffirait  pas  d'invoquer  l'imitation  chère  à 
M.  Tarde,  car  «  transportez  Rousseau  chez  les  Fuégiens  ou 
les  Hottentots,  ses  théories  n'inspireront  pas  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  ». 

D'après  M.  Bougie,  l'étude  sociologique  comprend  deux 
moments  :  1°  une  induction  fondée  sur  les  données  de  l'his- 
toire. c(  Nous  constatons  que  nulle  société  non  centralisée 
n'est  égalitaire,  que  toutes  les  sociétés  centralisées  sont  égali- 
taires, et  que  les  plus  égalitaires  sont  les  plus  centralisées.  » 
Nous  en  induisons  un  rapport  constant  entre  la  centralisation 
et  l'égalitarisme  (M.  Bougie  veut  dire  sans  doute  un  rapport 
nécessaire)  ;  2°  Une  déduction  psychologique  qui  nous  rend 
intelligible  cette  nécessité  en  nous  montrant  par  quels  inter- 
médiaires les  deux  termes  sont  reliés  ;  c'est  en  vertu  des  lois 
de  la  formation  des  idées  que  les  individus,  par  cela  seul 
qu'ils  vivent  dans  une  société  centralisée,  sont  amenés  à 
admettre  les  théories  égalitaires. 

Si  M.  Bougie  emploie  une  telle  méthode  de  déduction,  c'est 
qu'il  considère  toute  idée  sociale,  et  par  suite  les  idées  égali- 
taires, comme  des  idées  admises  par  la  moyenne  des  indivi- 
dus qui  composent  une  société.  D'après  lui,  en  faire  des  peu- 
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sées  de  la  conscience  collective,  c'est  en  faire  «  les  pensées 
d'un  mystère,  les  rêves  d'une  ombre  »  (p.  30).  Seules,  dit  il, 
les  consciences  individuelles  ont  l'unité,  conditijon  de  ces 
synthèses  qui  sont  les  idées  (p.  79).  Pour  nous,  la  conscience 
collective  est  différente  des  consciences  individuelles,  quoique 
relative  à  elles  :  et  elle  peut  d'ailleurs  comme  les  consciences 
individuelles,  dont  l'unité  n'est  satis  doute  pas  une  unité 
substantielle,  être  plus  ou  moins  unifiée.  Cette  doctrine  n'a 
rien  de  paradoxal  ni  de  scolastique,  si  on  l'entend  bien  (voy. 
in  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  année  1098,  p.  273,i'ar- 
ticle  de  M.  Durkheim,  a  Représentations  individuelles  et  repré- 
sentations collectives  )),qui  dissipe  définitivement  toute  équi- 
voque sur  le  sens  de  sa  doctrine).  Le  nier,  c'est,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  faire  des  phénomènes  sociaux  des  «  épiphéuomènes  ». 
Mais  dès  lors  si  les  faits  sociaux,  et  en  particulier  les  idées  so- 
ciales, ont  quelque  spécificité,  il  n'est  pas  suffisant,  ni  môme 
toujours  nécessaire,  pour  expliquer  leurs  lois,  d'avoir  recours 
à  une  déduction  psychologique;  entredeuxphénomènespropre- 
ment  sociaux,  il  peut  y  avoir  un  rapport  de  nécessité  immé- 
diatement intelligible,  ou  intelligible  grâce  à  des  moyens 
termes  qui  sont  eux-mêmes  des  phénomènes  sociaux.  D'ail- 
leurs, dans  l'état  actuel  des  sciences  et  en  particulier  de  la 
sociologie,  il  faut  se  contenter  le  plus  souvent  d'établir,  par 
les  procédés  de  la  méthode  inductive,  que  deux  phénomènes 
sont  fonction  l'un  de  l'autre  :  il  est  presque  toujours  impos- 
siblede  pénétrer  la  nature  interne  de  la  nécessité  qui  lesrelie. 

Les  formes  sociales  dont  M.  Bougie  étudie  l'influence  sur 
les  idées  égalitaires  sont  les  caractères  les  plus  généraux  et 
les  plus  simples  des  sociétés.  C'est  par  ces  caractères,  comme 
l'a  montré  Comte,  qu'une  science  doit  commencer  pour  pro- 
céder méthodiquement  :  la  quantité  des  unités  sociales,  leur 
qualité  (homogénéité  et  hétérogénéité),  la  complication  des 
sociétés,  leur  unification. 

La  quantité  des  unités  sociales  groupées  marche  de  pair, 
dans  les  sociétés  occidentales,  avec  les  aspirations  égalitaires 
des  groupes  ;  à  Rome,  leur  apparition  coïncide  avec  l'extension 
de  l'empire.  La  densité  de  la  population  et  sa  concentration 
dans  les  villes,  d'autre  part  la  rapidité  des  communications, 
eu  multipliant  les  contacts,  renforcent  les  effets  du  nombre  ; 
or,  à  l'époque  impériale,  le  nombre  des  habitants  de  Rome 
s'est  accru  démesurément,  et  les  communications  entre  les 
parties  du  monde  romain  sont  devenues  relativement  faciles  ; 
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dans  les  états  modernes  ceux  qui  ont  le  plus  de  grandes  villes 
et  où  les  communications  sont  .le  plus  faciles,  tiennent  la 
tête  dans  le  mouvement  égalitaire.  L'analyse  psychologique 
montre  que  l'extension  de  la  société  nous  porte  à  concevoir 
ridée  de  l'humanité,  et  d'autre  part  à  poser  l'individu  comme 
centre  du  droit. 

La  psychologie  montre  que  les  similitudes  de  toutes  sortes 
qu'ont  entre  eux,  en  dépit  des  castes,  les  individus  de  la 
même  société,  et  leurs  ressemblances  avec  les  individus  étran- 
gers à  leur  société  fout  naître  la  notion  de  l'humanité  en 
général  ;  et  que  les  dissemblances  purement  individuelles, 
résultant  par  exemple  de  la  division  du  travail,  nous  amè- 
nent à  compter  avec  chaque  individu  et  à  le  traiter  selon  ses 
oeuvres.  Or,  à  l'époque  de  l'empire,  Rome  n'est  qu'un  ramas- 
sis de  races  qui  se  mêlent  et  se  croisent  ;  de  même,  les 
nations  modernes  :  et  du  mélange  des  races  il  résulte,  par 
l'hérédité,  que  les  espèces,  les  classes,  les  castçs  s'effacent, 
tant  par  l'assimilation  des  individus  qu'elles  séparaient, 
que  par  la  différenciation  des  individus  qu'elles  renfermaient. 

La  complication  des  sociétés  est  quelque  chose  de  plus  que 
leur  différenciation.  Il  y  a  complication  quand  chaque  indi- 
vidu fait  partie  à  la  fois  d'un  grand  nombre  de  groupes.  Les 
sociétés  antiques  allant  vers  l'égalitarisme  sont  d'une  com- 
plication croissante:  chaque  réformateur  établit  une  division 
nouvelle  des  citoyens  ;  or,  ces  divisions  nouvelles  se  super- 
posent aux  anciennes  qui  subsistent  dans  les  mœurs  ;  à  Rome, 
les  associations  d'origine  étrangère,  les  groupements  profes- 
sionnels accroissent  encore  à  la  fin  de  l'empire  la  complica- 
tion. Dans  les  sociétés  modernes,  les  syndicats,  Trade-Unions 
Gewerkvereine  se  multiplient  ;  beaucoup  de  sociétés,  non 
iautorisées,  qui  se  forment  spontanément,  échappent  à  la 
statistique  ;  chacune  n'absorbe  qu'une  faible  partie  de  l'acti- 
vité de  ses  membres.  La  psychologie  montre  que  la  compli- 
cation sociale  rend  les  groupes  moins  exclusifs  et  nous  amène 
à  l'idée  de  l'humanité  ;  et  qu'elle  nous  oblige  à  juger  chacun 
d'après  son  seul  mérite  individuel  puisqu'il  appartient  à  une 
foule  de  groupes,  et  que,  premier  dans  l'un,  il  est  quelquefois 
dernier  dans  l'autre. 

L'unification  de  la  société  suppose  un  État  qui  centralise 
l'autorité;  et  une  nation,  c'est-à-dire  des  individus  ayant 
conscience  de  leur  solidarité.  L'empire  romain  est  centralisé  ; 
la  féodalité,  «  mouvement  de  localisation  universelle  »  fait 
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disparaître  les  idées  égalitaires  ;  les  nations  modernes  les 
plus  égalitaires  sont  les  plus  centralisées  :  la  Russie  ne  fait 
pas  exception,  car  s'il  y  a  un  état  fort,  il  n'y  a  pas  d'unité 
organique  entre  les  parties  de  la  nation.  C'est  qu'au  regard  de 
rÉtat  tous  les  individus  paraissent  égaux  ;  et  pourvu  qu'elle 
ne  s'oppose  pas  à  la  complication,  la  centralisation  prépare  la 
démocratie,  loin  de  lui  être  contraire. 

M.  Bougie  aurait  pu  se  demander  si  l'homogénéité  et 
l'hétérogéuéilé,  la  complication  et  l'unification  ne  sont  pas 
elles-mêmes  fonctions  de  la  «  quantité  »  des  unités  sociales  : 
de  telle  sorte  que  le  volume  des  sociétés,  renforcé  par  la  den- 
sité et  la  mobilité,  serait,  par  divers  intermédiaires,  la  cause 
première  du  développement  de  Tégalitarisme. 

Nous  n'avons  pas  prouvé,  dit  en  terminant  M.  Bougie,  que 
les  idées  égalitaires  sont  justes,  mais  nous  avons  donné  la 
mesure  de  leur  puissance;  pour  les  arrêter,  il  faudrait  «  mor- 
celer les  États,  raser  les  villes,  barrer  les  routes,  parquer  les 
hommes  en  groupes  fermés...   ». 

Cette  conclusion  montre  combien  est  artificielle  la  distinc- 
tion qu'a  établie  au  début  M.  Bougie  entre  le  problème  socio- 
logique et  le  problème  moral.  Outre  qu'il  y  a  quelque  mysti- 
cisme dans  toute  autre  conception,  si  la  morale  réglemente  la 
vie  sociale,  si  elle  en  doit  être  la  forme,  c'est  qu'elle  est  elle- 
même  fonction  de  la  société.  S'il  y  avait  dualisme  de  la 
matière  et  de  la  forme,  comment  l'une  s'appliquerait-elle  à 
l'autre  ?  L'idéal  moral  actuel  ne  peut  être  que  l'ensemble  des 
«  idées  pratiques  »  de  nos  sociétés,  pourvu  que  ces  idées 
soient,  non  pas  un  accident,  mais  le  résultat  logique  des 
transformations  essentielles  de  ces  sociétés.  En  prouvant  que 
telles  sont  les  idées  égalitaires,  M.  Bougie  a  prouvé  du  môme 
coup  qu'elles  doivent  moralement  commander.  Son  «  étude 
sociologique  »  est  en  même  temps  une  étude  morale. 

A.  A. 

SALÏ  (Henry  S.).  —  Les  droits  de  1  animal  considérés  dans  leur 
rapport  avec  le  progrès  social.  Traduit  de  l'anglais  par  L.  Hote- 
lin.  Paris,  H.  Welter,  1900,  p.  128,  in-16. 

ED.  ENGELHARDT.  —  De  TanimaUté  et  de  son  droit.  Paris,  Che- 
valier-Marescq,  1900,  p.  141,  in-S-^. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  sont  écrits  ces  deux  petits  Hvres. 
Les  auteurs  se  proposent  moins  d'émdùvoir  la  pilié  des  lecteurs  que 
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de  montrer  à  quelles  conditions  les  revendications  en  faveur  de; 
animaux  peuvent  être  efficaces.  Jusqu'à  présent,  la  théorie  et  la  le 
n'accordent  pas  que  les  animaux  aient  des  droits  :  si  elles  les  défen 
dent,  c'est,  non  pas  dans  leur  propre  intérêt,  mais  daiis  l'intérêt  d( 
l'homme  lui-même,  parce  que  la  cruauté  envers  les  animaux  en- 
gendre la  cruauté  envers  l'homme  et  que  le  spectacle  des  mauvais 
traitements  infligés  aux  animaux  développe  les  instincts  de  violenc( 
et  d'inhumanité.  Or  la  loi  ne  protégera  véritablement  les  animauj 
que  le  jour  où  elle  les  considérera  comme  des  personnes,  comm( 
des  sujets  possibles  de  droits^  et  leur  reconnaîtra  des  droits.  Toute: 
les  analogies  entre  l'homme  et  l'animal,  qu'on  se.  plaît  à  signalei 
pour  demander  la  pitié,  doivent  être  in\^3quées  en  faveur  de  la  théo 
rie  des  droits  de  l'animal. 

Il  n'y  a  pas  lie'u  d'analyser  ici  ces  livres  dans  le  détail,  mais  il  im 
portait  de  les  signaler.  Car  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  la  socio 
logie  d'observer  les  droits  qui, s'élaborent  et  il  semble  bien  que  h 
droit  de  l'animalité  soit  précisément  en  voie  de  formation.  En  étu 
diant  les  sentiments  que  soulèvent  certaines  revendications  expri 
mées  dans  ces  deux  écrits,  interdiction  absolue  de  la  vivisection 
interdiction  de  l'usage  de  la  viande,  en  se  demandant  pourquo 
quelques-unes  paraissent  paradoxales  et  i^topiques  et  ce  qu'impli 
querait  la  reconnaissance  complète  des  droits  d«  l'animal,  on  esi 
amené  à  faire  d'utiles  réflexions  sur  la  nature  des  droits,  sur  les 
caractères  qui  distinguent  le  sentiment  de  justice  et  le  sentiment  de 
compassion. 

P.  F. 

FADDA  (Carlo.)  —  Le  Res  religiosae  nel  diritto  romano  {Les  lie& 
rcligto.sœ  en  droit  romain).  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  de  la  Société  royale  de  Naples.  Naples,  1899, 
p.  84,  in-8^. 

Le  travail  de  M.  Fadda,  très  érudit,  très  exact,  ne  parte  pas  sur  la 
nature  des  croyances  dont  les  res  religiosœ,  c'est-à-dire  les  sépul- 
tures principalement,  sont  l'objet.  Il  étudie  la  situation  juridique 
des  res  religiosx  ;  elles  sont  soustraites  à  la  propriété  des  vivants, 
et  néanmoins  certains  vivants  ont  sur  elles  des  droits.  Quels  sont 
exactement  ces  droits  ?  La  question  est  délicate  et  les  solutions  très 
controversées.  Les  résultats  auxquels  arrive  M.  Fadda  sont  exposés 
notamment  p.  68-70  et  p.  81.  La  pi'opriété  des  res  religiosx  appar- 
tient aux  dieux  inférieurs,  aux  dieux  mùnes  ;  ce  droit  de  propriété 
n'est  pas  un  rapport  de  droit  humain,  il  est  assujetti  à  la  disciplim 
du  fus.  Vraisemblablement  les  Romains  n'ont  pas  éprouvé  le  besoin 
d'approfondir  la  théorie  de  ce  rapport  juridique -.primitivement  la 
sanction  religieuse  suUisait  à  empêcher  qu'on  détournât  la  sépulture 
de  sa  destination  ;   plus  tard  se  lit  sentir  la  nécessité  d'une  protec- 
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tion  juridique,  qui  consiste  en  principe  dans  le  droit  pour  Tintéressé 
de  représenter  Jes  dieux  et  défaire  valoir  leurs  raisons.  L'intéressé  est 
le  titulaire  du  jus  monumenti,  ou  jus  sepulchri,  qui  n'est  nullement 
un  droit  de  propriété.  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  choses  qui 
soient  à  la  fois  sacrœ  et  religiosœ,  comme  on  l'admet  quelquefois  : 
les  choses  se  divisent  en  publiques  et  en  privées,  suivant  qu'elles 
sont  dans  la  sphère  juridique  de  l'Etat  ou  dans  celle  des  particuliers  ; 
mais,  dans  chacune  de  ces  deux  sphères,  il  y  a  des  choses  juris 
divini,  les  res  sacras  d'une  part  et  les  res  i^eligiosse  de  l'autre. 

P.  F. 

E.  HUBRIGll.  —  Konfessioneller  Eid  oder  religionslose 
Beteuerung  ?  {Serment  confessionnel  ou  déclaration  sans  carac- 
tère religieux?)  Leipzig,  Dieterich'sche  Verlagsbuchhandlung,  1900, 
p.  vm-196,  in  8°. 

C'est  pour  proposer  et  défendre  des  réformes  que  l'auteur  a  écrit 
ce  livre.  A  la  place  du  serment  actuellement  requis  parla  législation 
allemande,  —  serment  qui  a  un  caractère  religiçux  sans  être  con- 
fessionnel, que  tous  les  citoyens,  catholiques,  protestants,  juifs  ou 
libres  penseurs,  doivent  prêter  dans  les  mêmes  termes  devant  un 
magistrat  indilléremment  catholique,  protestant,  juif'ou  libre  pen- 
seur, —  l'auteur  voudrait  voir  rétablir  le  serment  confessionnel, 
prêté  par  chacun  conformément  à  sa  religion,  devant  un  minist^-e 
de  cette  religion  ou  tout  au  moins  devant  un  magistrat  appartenant 
à  la  même  confession.  Pour  les  affaires  d'importance  secondaire  les 
citoyens  appartenant  à  une  église,  et  pour  toutes  les  affaires  les 
libres-penseurs  feraient  une  déclaration  solennelle  mais  sans  carac- 
tère religieux,  qui  remplacerait  le  serment.  Tl  faut  remarquer  que 
c'est  un  membre,  du  parti  antisémite  [dcutschsoziale  Reformparlei) 
qui,  en  1897,  a  porté  à  la  tribune  du  Reichstag  ces  revendications. 
Le  livre  est  bien  fait  :  il  a  de  l'intérêt  pour  qui  veut  étudier  l'histoire 
de  l'esprit  public,  de  la  liberté  religieuse  en  Allemagne.  Les  cha- 
pitres historiques  traitent  du  serment  dans  les  législations  alle- 
mande, française  et  anglaise  depuis  la  Réforme  :  mais  l'étude  porte 
seulement  sur  le  caractère  religieux  ou  non,  confessionnel  ou  non 
des  formules.  L'auteur  n'étudie  pas  sociologiquement  l'origine,  la 

nature  et  le  rôle  du  serment. 

P.  F. 

THOMAS  (WiLLiAM-I  ).  —  The  psychology  ôf  modesty  and 
clothing  {Psychologie  de  la  pudeur  et  du  vêtement).  Amer.  Journ. 
of  Sociol.,  vol.  V,  n«  2,  p.  24G-2G3. 

Voit  dans  la  pudeur  surtout  un  attrait  sexuel.  Quant  au  vêtement, 
il  aurait  eu  des  origines  diverses  :  superstitions  magiques  relatives 
aux  organes  sexuels,  besoin  de   protéger  ces  organes   contre  les 
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actions  nocives  du  dehors,  goût  de  la  parure.  Le  vêtement,  une  fois 
entré  dans  les  habitudes,  aurait  renforcé  la  pudeur.  Quelques  faits 
intéressants  concernant  le  vêtement  et  les  superstitions  sexuelles. 

STANLEY.  —  The  évolution  of  modesty.  Science,  1899,  IX,  p.  553. 

ELLIS  (Havelock).  —  L'Evolution  de  la  pudeur.  Humanité  nouv., 
oct.  1899. 

G.  VAL R AN.  —  Misère  et  charité  en  Provence  au  XVIIP  siècle. 

Paris,  Rousseau,  1899,  p.  422,  in-8*^. 

VORBERG.  —  Der  Zweikampf  in  Frankreich.  Leipzig,  Hirschfeld. 
1899,  p.  64,  in-80.  . 

Il  s'agit  d'une  histoire  du  duel. 

STEINMETZ.  —  Der  Krieg  als  sociologischer  Problem.  Amster- 
dam, Muller,  1899,  p.  59,  iD^8^ 

STEINMETZ.  —  Over  den  Oorsprong  der  slaverny.  Ned.  Tijdsch. 
V.  Geneesk.  XXX,  t.  II,  p.  480. 

HITZIG.  —    Injuria.  Beitraege  zur  Geschichte  der  Injuria  im  grie- 
chischen  und  roemischen  Rechte. 


QUATRIEME  SECTION 

SOCIOLOGIE    CRIMINELLE 
ET  STATISTIQUE  MORALE 

{Elude  des  rèrjles  juridiques  et  morales  co:i sidérées  dans  leurfonctionncmenl.) 

f 

Introduction 

Quand  nous  avons  fondé  \ Année,  nous  avons  cru  sage  de 
ne  pas  adopter  tout  de  suite  une  classification  trop  systéma- 
tique qui  eût  été  difficilement  acceptée  par  une  opinion  mal 
préparée.  D'ailleurs,  la  matière  que  nous  embrassions  était 
trop  vaste  pour  pouvoir  être  orgauisée  d'un  coup  et  comme  a 
priori;  il  fallait  attendre  les  enseignements  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  se  dégager  de  l'expérience  que  nous  tentions  en 
commun.  Mais  si  nous  nous  sommes  interdit  de  résoudre 
prématurément  le  problème,  nous  nous  sommes  fait  un 
devoir  de  ne  jamais  le  perdre  de  vue  ;  car  nous  estimons  que 
l'une  des  tâches  principales  de  V.lnuée  est  précisément  de 
travailler  à  déterminer  progressivement  les  cadres  naturels 
de  la  sociologie.  C'est,  en  effet,  le  meilleur  moyen  d'assigner 
à  la  recherche  des  objets  définis  et,  par  cela  même,  de  libérer 
notre  science  des  vagues  généralités  où  elle  s'attarde.  En 
même  temps,  on  en  sentira  mieux  l'unité,  alors  que  les  cadres 
actuellement  en  usage  la  masquent  trop  souvent,  précisément 
parce  qu'ils  se  sont  formés  d'une  manière  tout  empiri(|ue  et 
indépendamment  les  uns  des  autres.  C'est  pourquoi  il  n'y  a 
pas  eu  d'année  où  nous  n'ayons  cherché  à  perfectionner  nôtre 
classification  primitive.  Aujourd'hui,  c'est  dans  notre  qua- 
trième section  que  nous  allons  introduire  un  perfeclionne- 
meut  de  ce  genre. 

Jusqu'à  présent,  elfe  était  exclusivement  consacrée  à  la 
sociologie  criminelle,  ou,  s'il  est  arrivé  a  la  stalisli(iue 
morale  d'y  figurer,  c'était  seulement  eu  tant  qu'elle  est  une 

li.  DuRKiiEiM.  —  Année  Soc-iol.,  19(0.  2.S 
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discipline  auxiliaire  de  la  criminologie  .c'était  de  statistique 
criminelle  qu'il  était  question.  En  procédant  ainsi,  nous 
nous  conformions  à  une  tradition  qui  fait  de  l'étude  du  crime 
une  sorte  d'entité  scientifique,  ayant  son  objet  propre  et  sa 
métliode  spéciale.  Mais  quelque  distincte  que  puisse  être  à 
certains  égards  cette  branche  de  la  sociologie,  elle  est  étroi- 
tement parente  d'autres  recherches  dont  il  importe  de  la  rap- 
procher, si  l'on  veut  que  la  classification  des  sciences  réponde 
aux  rapports  naturels  des  choses. 

Si  le  crime,  en  efïet,  ou,  plus  généralement,  l'acte  immoral 
est  un  phénomène  sociologique,  c'est  parce  qu'il  consiste  en  une 
violation  des  règles  morales  ou  juridiques.  C'est  le  caractère 
social  de  ces  règles  qui  se  communique  aux  actes  qui  les 
nient.  Mais  les  actes  accomplis  conformément  à  ces  mêmes 
préceptes  sont  -évidemment  des  phénomènes  sociaux  au 
même  titre  et  pour  la  môme  raison  que  les  précédents.  Ils 
sont  donc  demême  espèce,  ou  tout  au  plus  constituent-ils  deux 
espèces  d'un  même  genre,  qui  comprend  toutes  les  manières, 
diverses  et  même  contradictoires,  dont  le  droit  et  la  morale 
sont  pratiqués  par  les  sociétés  ;  car  violer  la  règle  est  une 
façon  de  la  pratiquer.  Il  n'y  a  là,  en  définitive,  que  des 
expressions  différentes  d'une  seule  et  même  réalité,  qui  est 
l'état  moral  des  collectivités  considérées.  Cet  état  peut  tout 
aussi  bien  s'estimer  d'après  le  nombre  et  la  nature  des  actions 
droites  qui  sont  journellement  accomplies  que  d'après  le 
nombre  et  la  nature  des  faits  délictueux.  Moralité  positive 
ou  ^iroprement  dite,  et  moralité  négative  oti  criminalité  ne 
sont  que  deux  aspects  de  la  moralité -collective.  Tous  ces 
faits  ressortissent  donc  à  une  môme  étude,  car  ils  se  com- 
plètent et  s'éclairent  mutuellement.  Pour  apprécier  la  mora- 
lité conjugale  d'un  pays  donné,  il  ne  suffit  pas  de  calculer 
le  taux  des  adultères,  mais  il  faut  encore  tenir  compta 
de  l'état  de  la  nuptialité,  des  conditions  dans  lesquelles 
se  contractent  les  mariages,  de  leur  durée  moyenne,  de  làgt 
respectif  des  époux,  de  la  nature  des  régimes  matrimoniau> 
adoptés,  etc.  Il  y  a  même  des  actes  dont  il  est  bien  difficih 
de  dire  s'ils  sont  de  moralité  positive  ou  négative:  tel,  1< 
divorce. 

On  voit  aisément  quels  rapports  il  y  a  entre  cette  catégorit 
de  faits  et  ceux  dont  il  a  été  traité  précédemment  sous  1« 
titre  de  Socioloyie  morale  et  juridique.  Les  uns  et  les  autre; 
sont  relatifs  aux   règles  du  droit  et  de  la  morale;  mais  ce 
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règles  sont  considérées,  dans  les  deux  cas,  de  deux  points  de 
vue  différents.  Ce  qu'on  cherchait  dans  la  troisième  section, 
c'est  l'a  manière  dont  elles  se  sont  progressivement  consti- 
tuées ;  ce  sont  leurs  origines  que  Ion  tâchait  d'atteindre. 
L'étude  était  génétique.  Ici,  on  les  preud  toutes  constituées  et 
l'on  ohserve  la. manière  dont,  uue  fois  formées,  elles  sont 
appliquées  par  les  hommes.  Ce  sont  les  conditions,  non  plus 
de  leur  formation,  mais  de  leur  fonctionnement,  que  Ton 
entreprend  de  détermiuer.  Assurément,  il  y  a  eiitre  ces  àevx 
ordres  de  recherches  une  élroite  solidarité.  En  effet,  p(j»ur 
expliquer  une  règle,  il  faut  en  connaître  la  signification  vcii- 
table  et  cette  signification  ressort,  en  partie,  de  la  manière 
dont  elle  est  entendue  et  pratiquée.  Nous  nous  méprendrions, 
par  exemple,  sur  ce  qu'était  la  patria  potestas  à  certaines 
époques  de  l'histoire  romaine,  si  nous  n'en  savions  que  ce 
que  nous  apprennent  les  textes  juridiques.  D'un  autre  côté, 
les  états  mentaux  d'où  est  résulté  un  précepte  moral  se  retrou- 
vent parmi  les  facteurs  qui  déterminent  la  façon  dont  il  est 
appliqué.  11  n'en  reste  pas  moins  que  ces  deux  sortes  d'études 
sont  très  différentes  et  orientées,  pour  ainsi  dire,  dans  deux 
directions  presque  opposées.  Dans  l'une,  on  se  tourne  vers  le 
passé  et  l'on  considère  la  règle  morale  dans  la  suite  de  son 
évolution;  car  c'est  le  seul  moyen  de  découvrir  les  éléments 
dont  elle  est  composée.  Dans  l'autre,  on  la  fixe  à  un  instajit 
précis  du  temps  pour  mesurer  et  le  degré  d'autorité  qu'elle  a, 
à  ce  moment,  sur  les  consciences,  et  les  causes  qui  font  varier 
l'étendue  de  cette  autorité.  Les  procédés  de  r-echerche  ne 
sont  pas,  d'ailleurs,  les  mêmes  dans  les  deux  cas  :  là,  c'est 
l'histoire  et  l'ethnographie  comparées  que  l'on  emploie  ;  ici, 
c'est  surtout  la  statistique. 

Nous  réuniions  donc  désormais  dans  la  quatrième  section, 
sous  une  même  rubrique,  tout  ce  qui  concerne  le  fonctionne- 
ment des  règles  juridiques  et  morales,  que  ce  fonctionne- 
ment soit  étudié  à  travers  les  actions  honnêtes  et  correctes,  ou 
à  travers  les  faits  immoraux  et  délictueux.  Car  ces  différents 
phénomènes  sont  inséparables  les  uns  des  autres.  Eu  prin- 
cipe, chaque  chapitre  de  la  section  précédente  devrait  avoir 
ici  son  correspondant.  A  l'organisation  domestique  répond 
la  statistique  de  la  vie  domestique  (célibat  et  nuptialité, 
divorces,  veuvages,  nombre  d'enfants  par  famille,  nombre 
des  enfants  élevés  en  dehors  de  la  famille,  nombre  des  adop- 
tions, etc.);  à  l'organisation  politique,  tout  ce  qui  ie  rapporte 
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à  l'intensité  de  la  vie  publique  (nombre  des  électeurs  aux 
élections,  mesure  de  l'activité  législative,  administra- 
tive, etc.)  ;  au  droit  criminel,  toutes  les  études  relatives  à  la 
façon  dont  les  règles  de  ce  droit  sont  violées  (criminologie 
proprement  dite),  dont  lès  peines  édictées  par  le  code  sont 
administrées  par  les  juges  ou  appliquées  dans  les  péniten- 
ciers (pénologie).  —  Comme  toutes  ces  recherches  ont  néces- 
sairement pour  matière  des  actes  accomplis  par  les  hommes 
—  car  les  institutions  sociales  ne  vivent  et  ne  fonctionnent 
que  dans  la  conduite  des  citoyens,  des  fonctionnaires,  etc.,  — 
nous  avions  pensé  à  appeler  pragmatologie  la  science  qui 
traite  de  cet  objet,  afin  d'en  bien  faire  sentir  l'unité.  Mais 
comme,  d'un  autre  côté,  tout  néologisme  qui  n'est  pas  pré- 
paré et  plus  ou  moins  réclamé  par  l'usage,  n'a  guère  de 
chances  de  réussir,  nous  nous  bornerons  provisoirement 
à  appeler  cette  branche  de  la  sociologie  d'après  les  deux  dis- 
ciplines principales  qui  la  constituent,  Sociologie  criminelle  et 
Stntistique  morale,  sans  méconnaître  les  inconvénients  de 
cette  expression  composée  que  nous  serions  heureux  de  voir 
disparaître. 

E.  D. 


I.  —  Statistique  dk  la  vie  domestique  et  conjugale 
Par  M.  DiRKiiEiM 

KOLLMANN  (Paul).  — Die  sociale  Zusammensetzung  der 
Bevoeikerung  im  deutschen  Reiche  (Composition  de  la 
population  dans  l'Empire  allemand).  IV^  article.  Ja4irbuch 
I.  Gesetzgebung,  Verwaltuug  und  Volkswirtschaft,  1900, 
t""  fascicule,  p.  o9-107. 

Dans  une  série  d'articles,  M.  Kollmann  a  essayé  de  déter- 
miner, d'après  les. résultats  du  recensement  de  1895,  comment 
fa  population  allemande  était  professionnellement  organisée. 
De  ce  travail,  nous  détachons  la  dernière  partie  où  se  trouvent 
étudiés  les  rapports  de  l'activité  professionnelle  avec  les  dif- 
férentes conditions  domestiques. 

Célibataires,  époux  et  veufs  sont  d'abord  classés  en  quatre 
catégories  ;  la  première  comprend  ceux  qui  exercent  une  pro- 
fession, la  seconde,  les  domesli<iiies,  la  troisième,  les  indivi- 
dus sans  profession  à  la  charge  d'une  famille,  la  quatrième. 


ANALYSES.    STATISTIQUE    DE    LA    V[E    DOMESTIQUE  437 

les  individus  sans  profession  qui  ne  sont  à  la  charge  d'aucune 
famille.  Chaque  sexe  se  comporte  d'une  manière  difïérenle.  La 
grande  majorité  des  liommes  qui  ont  une  profession  est 
mariée  ;  à  partir  de  trente  ans,  la  proportion  est  de  80  «i 
85  p.  100;  au  contraire,  les  femmes  qui  ont  un  métier  sont 
pour  le  plus  grand  nombre  ou  des  célibataires,  ondes  veuves. 
De  trente  à  quarante  ans,  la  proportion  des  veuves,  tout  ea 
étant  plus  élevée  que  celle  des  célibataires,  est  inférieure  à 
celle  des  femmes  mariées  (^3  p.  100  au  lieu  de  4:2  p.  100); 
mais,  au  delà  de  cinquante  ans,  ce  sont  lés  veuves  qui  tien- 
nent la  tète  sur  les  deux  autres  catégories  d'état  civil.  Inver- 
sement, les  parents  à  la  charge  de  leurs  familles  sont  presque 
tous  des  célibataires  pour  ce  qui  regarde  les  hommes,  tandis 
que  les  femmes  dans  cette  situation  sont  presque  toutes  ma- 
riées. Les  veuves  elles-mêmes  sont  beaucoup  moins  noni- 
breuses  dans  cette  classe  que  les  épouses.  C'est  que  l'homme 
ne  se  résigne  à  cette  condition  que  quand  il  est  empêché  de 
fonder  lui-même  une  famille,  tandis  que  la  femme  n'y  par- 
vient que  par  le  mariage. 

Desfaits  plus  IntéressaBts apparaissent  quand,  dans  chaque 
profession,  on  distingue  les  employeurs  ou  chefs  d'entreprises 
et  les  employés  de  toute  sorte.  D'une  manière  générale,  ia 
nuptialité  des  premiers  est  à  la  fois  supérieure  à  celle  des 
seconds  et  plus  précoce.  L'écart  est  énorme  jusqu'à  trente 
ans  et  il  reste  considérable  ensuite.  Pour  ce  qui  est  des 
femmes,  la  situation  est  la  même  pendant  la  première 
période  ;  mais  elle  se  renverse  à  partir  de  trente  ans.  La  pro- 
portion des  femmes  mariées  est  de  o3  et  de  55  p.  100  pour  les 
employées,  et  seulement  de  :27  et  13  p.  100  pour  les  femmes 
qui  sont  à  la  tête  d'une  entreprise.  Seulement,  ce  que  ces 
dernières  ont  perdu  à  la  colonne  des  épouses,  elles  le  retroa- 
vent  à  la  colonne  des  veuves.  Sur  100  femmes  qui  occupent 
ainsi  une  situation  indépendante,  il  y  a  44  veuves  de  trente  à 
cinquante  ans,  et  73  au  delà,  tandis  que,  parmi  les  ouvrières, 
les  proportions  sont  respectivement  de  13  et  de  :28  p.  100.  La 
meilleure  nuptialité  de  ces  dernières  à  partir  de  trente  ans 
n'est  donc  qu'apparente;  elle  vient  uniquement  de  ce  que, 
dans  cette  condition  sociale,  les  veuves  se  remarient  beaucoup 
plus  que  dans  les  conditions  plus  favorisées.  Le  fait  mérite 
d'être  retenu.  En  effet,  on  a  souvent  dit  que  la  veuve  n'avait 
qu'une  très  médiocre  aptitude  à  convoler  en  secondes  noces. 
Il  y  aurait  probablement  lieu  de  distinguer  à  ce  sujet  outre 
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les  différentes  classes  de  la  société.  Dans  les  classes  inférieures, 
la  tendance  à  contracter  un  nouveau  mariage  doit  être  beau- 
coup plus  forte  que  ne  le  laissent  supposer  les  chiffres  glo- 
baux. 

Le  genre  de  profession  exerce  aussi  une  influence  marquée 
sur  ces  mêmes  phénomènes.  C'est  dans  l'agriculture  que  la 
nuptialité  des  directeurs  d'entreprises  est  maximum  ;  c'est  là 
aussi  qu'elle  est  le  plus  précoce  ;  sur  ICO  propriétaires  de 
seize  à  trente  ans,  il  y  en  a  déjà  80  de  mariés.  Par  une  singu- 
lière anomalie,  que  l'auteur  n'explique  pas  et  ne  remarque 
même  pas,  ce  chiffre  s'abaisse  à  58  p.  100  de  trente  à  cinquante 
ans,  pour  se  relever  à  84  p.  iOO  à  la  période  suivante.  Cette 
diminution  s'explique  en  partie  par  le  chiffre  eousidérable 
des  veufs  entre  trente  et  cinquante  ans,  qui  est  relativement 
supérieur  à  celui  qu'on  constate  après  cinquante  ans.  Le  rural, 
qui  est  prompt  à  se  marier,  a  donc  peu  de  goût  pour  un  second 
mariage,  s'il  devient  veuf  alors  qu'il  est  encore  dans  la 
force  de  l'âge.  Il  en  est  de  même  pour  les  femmes  de  la  même 
condition.  Contrairement  aux  chefs  d'entreprises,  les  ouvriers 
agricoles  sont  ceux  dont  la  nuptialité  est  minimum,  en  même 
temps  que  la  plus  tardive.  C'est  dans  l'industrie  qu'ils  sont 
le  plus  favorisés.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  femmes. 
A  noter  également  le  nombre  relativement  très  faible  de 
veuves  parmi  les  femmes  qui  sont  à  la  tête  d'une  entreprise 
industrielle;  on  en  trouve  seulement  2,31  et  59  p.  100  selon 
les  âges,  au  lieu  de  18,66  et  86  p.  100  dans  l'agriculture; 
autre  preuve  de  ce  fait  que  la  nuptialité  des  veuves  varie  dans 
d-es  proportions  considérables  selon  les  conditions  sociales. 

La  grandeur  de  l'entreprise  est  aussi,  par  elle-même,  un 
facteur  important  de  la  nuptialité.  C'est  chez  les  directeurs  de 
grandes  entreprises,  qu'elle  est  le  plus  faible,  comme  si  elle 
variait  en  fonction  inverse  de  la  siluatiop-'^conomique.  Gest 
l'inverse  pour  l'ouvrier,  qui  se  marie  tf>eaucoup  plus  dans  la 
grande  entreprise  que  dans  la  petite  ;  l'écart  est  même  très 
considérable.  L'auteur  explique  ces  faits  par  des  considéra- 
tions purement  utilitaires.  Le.  phénomène  est,  sans  doute, 
beaucoup  plus  complexe  et  ces  variations  de  la  nuptialité  ne 
sont  probablement  pas  sans  causes  morales. 

PRINZING.  —  Die  sociale  Lage  der  W^itwe  in  Deutsch- 
land  (La  situation  sociale  de  la  veuve  en  Allemagne),  Ztschrf. 
f.  Socialw.,  1900,  n''  2,  p.  96-109  et  n«  3,  p.  199-205. 
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PRINZING.  —  Grundzûge  und  Kosten  eines  Gesetzes 
ûber  die  Fûrsorge  fiir  die  W^itwen  und  "Waisen  der 
Arbeiter.  Ibid.,  n^  4,  p.  262-277. 

La  condition  de  la  veuve  a  toujours  passé  pour  peu  digne 
d'envie.  M.  P.  apporte  à  l'appui  de  ce  seutimeut  populaire 
les  précisions  de. la  statistique.  Il  délermiue  la  part  des 
veuves  dans  les  différeutes  professions  et  conditions  et  résume 
le  résultat  de  son  analyse  dans  la  proposition  suivante  : 
«  Dans  l'ensemble  de  rAllemagne,  un  peu  plus  du  sixième 
des  veuves  ou  bien  ne  vivent  que  de  la  charité,  soit  publique 
soit  privée,  ou  bien  se  trouvent  placées  dans  la  situation  la 
plus  défavorable  à  cause  de  la  précarité  des  emplois  où  elles 
servent  et  de  l'insuffisance  des  rémunérations,  cela  notam- 
ment dans  les  villes  »  (p.  109). 

Après  avoir  établi  cette  déplorable  condition  du  veuvage, 
l'auteur  en  cherche  les  conséquences.  C'est  d'abord  un  accrois- 
sement de  la  mortalité  que  l'on  observe  à  tous  les  âges  et 
dans  tous  les  pays  (p.  200)  ;  un  accroissement  de  la  tendance 
au  suicide  (p.  201-202)  ;  enfin,  un  accroissement  de  la  crimi- 
nalité qui  ne  cesse  qu'aux  derniers  âges  de  la  vie.  Cette 
aggravation  porte  surtout  sur  les  crimes  contre  la  propriété 
(p.  203).  La  conclusion  de  l'auteur  est  que  l'Etat  doit  inter- 
venir pour  améliorer  cette  situation  de  la  veuve.  Le  second 
article,  dont  nous  donnons  plus  haut  le  titre,  a  précisément 
pour  objet  de  tracer  le  plan  d'une  caisse  d'assistance  pour  les 
veuves  et  les  orphelins. 

Si  intéressants  que  soient  les  faits  qui  nous  sont  ainsi  pré- 
sentés, ils  nous  paraissent  comporter,  sur  plus  d'un  point, 
une  interprétation  sensiblement  différente.  Tout  le  travail  est 
dominé  par  cette  idée  que  la  situation  de  la  veuve  est  beau- 
coup plus  mauvaise  que  celle  du  veuf.  Or,  si  l'on  apprécie 
Tune  et  l'autre  d'après  les  mêmes  critères,  c'est  la  conclusion 
contraire  qui  s  impose.  Pour  ce  qui  concerne  la  mortalité, 
celleduveuf  est  beaucoup  plusaggravée.De  même  pour  le  sui- 
cide. De  vingt  à  vingt-cin([  ans,  le  veuf  se  tue  1,45  fois  plus  que 
riiomme  marié,  3,37  fois  plus  à  la  période  suivante,  tandis 
que  pour  la  veuve,  le  coefficient  est  seulement  de  l,Orj  et  de 
2,()l  ;  et  le  rapport  est  sensiblement  le  même  aux  âges  sui- 
vants. Le  veuvage  touche  donc  plus  profondément  l'homme 
que  la  femme  ;  elle  sait  plus  facilement  se  passer  de  l'homme 
que  l'homme  ne  sait  se  passer  d'elle.  Nous  avons  dit  ailleurs 
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(juelles  sont,  selon  nous,  les  raisons  de  cette  différence. 
Il  y  a  toutefois  un  point  où  la  femme  perd  plus  que  riiomnie 
à  la  dissolution  du  mariage;  c'est  pour  ce  qui  concerne  la 
moralité.  Sa  tendance  au  crime  et  au  délit  est,  en  ce  cas, 
beaucoup  plus  renforcée  ({ue  celle  de  l'autre  sexe.  L'aggrava- 
tion est,  pour  elle,  de  i.o;  2;  1,5;  1,2  selon  l'âge  ;  celle  de 
l'homme  est  seulement  de  1,5;  1,9;  i, 6;  1,2;  0,6.  C'est  la 
preuve  que  la  moralité  de  la  femme  est  moins  profondément 
enracinée  que  celle  de  l'homme,  puisqu'elle  résiste  moins 
bien  au  choc  des  événements  dès  que,  par  suite  des  circjons- 
tances,  elle  en  subit  plus  directement  l'action.  Autrement  dit, 
la  nature  de  la  femme  est  moins  fortement  socialisée  que 
celle  de  l'homme,  vérité  dont  nous  avons  donné  d'autres 
preuves  dans  notre  Suicide. 

E.  VWiUiVXAi.  —  Contributo  allô  studio  demografico  délie 
famiglie  e  délie  generazioni  umane.  Riv.  ital.  di  sociologia, 
IV  iimiée,  fasc.  I,  p.  2l>-3i. 

L'arliclo  ;i  pour  objet  de  déterminer,  par  des  données  statistiques 
précises,  de  ipielle  manière  les  familles  disparaissent  dans  les 
classes  supérieures  de  la  société.  De  génération  en  génération,  la 
natalité  s'aiïaiblit  de  la  manière  la  plus  régulière.  Au  bout  de  trois 
générations,  83  p.  100  des  familles  observées  étaient  éteintes.  Celles 
qui  survivent  à  cette  phase  critique  voient,  au  contraire,  leur  durée 
augmenter  très  sensiblement.  De  cette  extinction  relnMvemenl 
rapide  résulte  une  circulation  de  la  matière  sociale.  \  mesure  que 
des  vides  se  font  dans  les  rangs  des  classes  supérieures,  des  éléments 
nouveaux,  issus  des  classes  inférieures,  s'élèvent  et  viennent  occu- 
per les  places  vacantes.  Il  y  a  ainsi  une  ascension  forcée  que  rien 
ne  peut  empêcher.  L'auteur,  avec  un  excès  d'optimisme,  attribue  ù 
cette  constatation  démographique  une  influence  moralisatrice  qu'elle 
ne  saurait  avoir. 

JL(;L.\H  (Cl::.mk.\ ï).  —  Des  rapports  que  la  statistique  peut  établir 
entre  les  mariages  et  les  naissances  d'un  pays  et  sa  situation 
économique.  Journ.  de  la  Société  de  Statistique  de  l^aris,  10  mai 
lOlK),  p.  i:iO. 

Tend  à  montrer  par  un  certain  nombre  de  chiffres  que  la  nuplin- 
lité  et  la  natalité  baissent  au  moment  où  se  liquident  les  crises  éco 
nomicpies. 

GAPITANT.  —  Renseignements  statistiques  sur  le  divorce  et  la 
Réparation  de  corps.  Bulletin  de  la  Société  dauphinoise  d'etlm- 
et  de  stal. 
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lîORDÏEU.  —  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  au  point  de 
vue  démog.  et  ethn.  —  Ihid. 


II.  —  SrATISTIQUE    DE   LA    MORALITÉ   SEXUELLE 

Par  M.  DuRKHEiM 

LINDNER  (Friedrich)    —  Die  unehelichen  Geburten  als 

Sozialphaenomen  (La  natalité  illégitime  comme  phénomène 

,  social).  Leipzig,  A.  Deichert,  1900,  p.  x-238,  iii-8"  (avec  deux 

cartes). 

C'est  exclusivement  à  la  Bavière  que  l'auteur  emprunte  les 
éléments  de  sa  recherche.  Mais,  pour  circonscrit  que  soit 
ainsi  le  champ  de  ses  comparaisons,  il  L^e  laisse  pas  d'être 
bien  choisi.  La  Bavière  est,  en  elïet,  le  terrain  de  prédilection 
de  la  natalité  illégitime  ;  à  ce  titre,  elle  tient  la  tète  de  toutes 
les  sociétés  d'Europe.  D'un  autre  côté,  le  taux  de  cette  nata- 
lité y  présente  une  grande  variété  suivant  les  provinces. 

DeuxprocédéssontconcurremmentemployésparM.Lindner 
pour  mesurer  l'intensité  du  phénomène  qu'il  étudie  :  d'après 
la  proportion  des  naissances  illégitimes  dans  l'ensemble  des 
naissances,  ou  bien  d'après  le  nombre  des  enfants  que  mettent 
au  monde,  par  année  moyenne,  cent  femmes  non  mariées  de 
15  à  oO  ans.  Ce  double  critère  est  nécessaire.  Trop  souvent,  ou 
est  obligé  de  se  contenter  du  premier,  quand  ou  n'en  a  pas 
d'autre;  mais  il  est  tout. à  fait  insuffisant.  En  effet  la  pro- 
portion des  enfants  illégitimes  dans  la  natalité  totale  peut 
être  très  élevée,  non  parce  que  le  dérèglement  sexiïel  est  très 
intense,  mais  parce  que  la  natalité  légitime  est  faible  par 
suite  d'une  stérilité  relative  des  mariages  Combinée  avec  une 
nuptialité  basse.  C'est  donc  un  mauvais  moyen  de  mesurer 
l'intensité  de  la  tendance  aux  unions  irrégulières  L'expé- 
rience montre  qu'on  s'exposerait  à  de  graves  erreurs  si  Ton 
s'en  tenait  à  cette  seule  méthode. 

Quant  arfx  résultats  dé  l'étude,  ils  sont  de  deux  sortes  :  les 
uns  positifs,  les  autres  négatifs.  Ces  derniers  sont  peut-être 
les  plus  intéressants.  Ainsi  l'auteur  montre  que  l'état  de  la 
législation  concernant  les  enfants  naturels,  l'étendue  des 
droits  qui  leur  sont  accordés  ainsi  qu'à  la  mère,  n'a  pas  sur 
la  natalité  illégitime,  l'influence  considérable  qu'on  lui  a 
parfois  accordée  (p.  74-81).  Des  pays  qui  sont  soumis  au  Code 
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Napoléon  ont  un  taux  aussi  élevé  que  d'autres  où  la  fille-mère 
peut  réclamer  des  secours  du  père  supposé.  C'est  qu'en  effet 
ces  considérations  tout  utilitaires,  ces  calculs  ne  peuvent 
avoir  une  action  bien  profonde  sur  un  phénomène  qui  dépend, 
avant  tout,  d'états  physiques  et  moraux  aussi  profonds.  De 
même,  il  paraît  bien  que  la  vie  urbaine  n'est  pas  aussi  des- 
tructrice de  la  moralité  sexuelle  qu'on  l'a  dit.  Si  les  grandes 
villes  jouissent  à  cet  égard  d'un  triste  privilège,  les  petites 
villes,  au  contraire,  présentent,  par  rapport  aux  campagnes, 
une  certaine  immunité.  Il  est  vrai  que  l'on  arrive  à  une 
conclusion  très  différente,  si  l'on  n'emploie  que  la  première 
des  deux  méthodes  indiquées  plus  haut;  mais  c'est  précisé- 
ment u«  des  cas  qui  en  montrent  l'insuffisance  (p.  81-112). 

Quant  aux  facteurs  positifs  du  phénomène,  les  plus  esseu- 
tiels  seraient,  d'après  l'auteur,  de  nature  économique  (p.  30 
et  suiv.).  Il  est  incontestable,  en  effet,  que  les  crises  écouo- 
miques,  au  moment  où  elles  sont  aiguës,  sont  généralement 
accompagnées  d'une  dépression  de  la  natalité  illégitime  et 
qu'un  mouvement  inverse  se  produit  souvent  aux  époques  de 
grande  prospérité.  Mais,  d'abord,  il  y  a  de  nombreuses  excep- 
tions (p.  61,  62,  63)  ;  surtout  le  rapport  entre  les  deux  courbes 
n'a  rien  de  continu.  On  ne  voit  pas,  d'une  année  à  l'autre,  la 
natalité  illégitime  croître  ou  décroître  suivant  que  la  cherté 
de  la  vie  sélève  ou  s'abaisse.  On  sent  donc  que  bien  d'autres 
facteurs  doivent  intervenir,  qui  sont  purement  moraux.  C'est  ce 
que  M.  Lindner  contribue  lui-même  à  établir,  en  faisant  voir 
l'action  exercée  par  les  confessions  religieuses  (p.  68  et  suiv.). 
Les  protestants,  du  moins  en  Bavière,  ont  un  moindre  pen- 
chant aux  unions  irrégulières  que  les  catholiques,  et  les  juifs 
sont  presque  indemnes. 

Mais  de  plus,  l'influence  même  du  facteur  économique  a 
besoin  d'être  expliquée  et  pourrait  bien  dépendre  de  causes 
qui  n'ont  rien  d'économique.  Par  elle-même,  la  cherté  de  la 
vie  n'a  rien  qui  détourne  de  l'union  libre  ;  on  pourrait  même 
plutôt  s'attendre  à  ce  qu'elle  produisît  l'effet  inverse  par  cela 
même  que,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  elle 
détourne  du  mariage.  L'auteur,  pour  rendre  compte  du  rap- 
port constaté,  est  obligé  d'attribuer  cette  diminution  de  la 
natalité  illégitime  aux  émigrations  plus  nombreuses  que  l'on 
observe  pendant  les  années  de  crise.  Mais  si  Ton  songe  que, 
d'une  année  à  l'autre,  le  nombre  des  enfants  naturels  baisse 
parfois  de  4C03  unités,  soit  de  23  p.  100,  on  compreudra  lin- 
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suffisance  d'une  telle  explication.  Ne  serait-il  pas  plus  naturel 
d'admettre  que  la  natalité  (légitime  ou  non)  varie  comme 
l'intensité  de  l'activité  publique?  Quand  la  vitalité  générale 
est  rehaussée,  celle  des  particuliers  participe  à  ce  rehausse- 
ment qui.  se  manifeste  de  toutes  les  manières  :  on  a  besoin 
de  vivre  et  d'agir  davantage;  on  a  soif  de  plaisirs;  confiant 
dans  l'avenir,  on  se  lance  volontiers  dans  les  aventures,  et, 
par  suife,  les  unions  irrégulières,  comme  les  autres,  se  mul- 
tiplient. Ce  qui  tend  à  confirmer  cette  interprétation,  c'est  ce 
fait,  signalé  par  Fauteur  lui-même,  que  les  périodes  d'agitation 
politique  sont  également  accompagnées  d'un  relèvement  de 
la  natalité  légitime  et  illégitime  (p.  56,  61).  On  voit  que,  sous 
cet  aspect,  les  variations  de  la  natalité  illégitime  prennent 
une  tout  autre  signification  :  elles  symptomatisent  les  varia- 
tions par  lesquelles  passe  l'état  mental  et  moral  du  pays. 

Dans  un  dernier  chapitre  (p:179-281),  M.  Lindner  s'efforce  de 
déterminer,  toujours  au  moyen  de  données  statistiques,  ce 
que  deviennent,  une  fois  nés,  les  enfants  naturels. 

E.  D. 

NEUMANN.  —  Die  unehelichen  Kinder  in  Berlin.  lena,  Fischer, 
p.  78,  in-8^ 


m.  —  De  LA  MORALITÉ  ET  DE  LA  CRIMINALITÉ  EN  GÉiNÉRAL 
SUIVANT   LES  PAYS 

Par  MM.  Durrheim  et  Richard. 

FOUILLÉE  (Alfred).  —  La  France  au  point  de  vue  moral. 
Paris,  Alcan,  1900,  p.  vi-416,  in-S''. 

Ce  livre  est  composé  de  quatre  études,  qui,  au  premier 
abord,  peuvent  paraître  assez  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Si  nous  comprenons  bien  l'auteur,  c'est  le  livre  III, 
sur  la  criminalité  en  France,  qui  constitue  la  partie  centrale 
de  l'ouvrage.  En  effet,  M.  Fouillée  se  propose  d'étudier  la 
crise  morale  dontsoulîre  notre  pays;  or,  cette  crise  s'exprime 
de  la  manière  à  la  fois  la  plus  nette  et  la  plus  objective  dans 
les  mouvements  de  la  criminalité. 

iM.  Fouillée  n'a  aucune  peine  à  établir  que  les  progrès  anor- 
maux de  la  criminalité  française  au  cours  de  ce  siècle  ne  sau- 
raient être  expliqués  ni  par  les  progrès  parallèles  de  la  clvili- 
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satioD,  qui  n'outpas  pour  conséquence  nécessaire  un  accrois- 
sement d'immoralité,  ni  par  le  seul  état  économique.  La  vraie 
cause  en  doit  être  recherchée  dans  une  sorte  de  désarroi  et  de 
désorganisation  de  la  conscience  morale  française.  La  grande, 
secousse  révolutionnaire  a  déterminé  un  déclassement  génénil 
des  idées  comme  des  individus,  sans  qu'un  reclassement  nou- 
veau se  soit  encore  établi.  Les  fins  les  plus  contraires  solli- 
citent successivement  ou  simultanément  les  volontés  sans 
qu'aucune  prenne  sur  les  autres  une  prépondérance  reconnue 
(p.  23  et  suiv.).  C'est  à  ce  désarroi  général  qu'il  faut  attribuer 
avant  tout  «  l'effroyable  montée  de  la  criminalité  juvénile  » 
(p.  lo3).  Et  l'école  laïque  n'est  pour  rien  dans  cette  déplorable 
ascension  qui  a  commencé  bien  avant  nos  récentes  réformes 
pédagogiques  (p.  158  et  suiv.). 

Mais  par  quels  moyens  lutter  contre  le  mal?  M.  Fouillée  en 
propose  un  assez  grand  nombre  qui  devraient  être,  selon  lui, 
employés  concurremment  :  législation  contre  les  progrès  de 
l'alcoolisme,  contre  la  licence  des  rues,  des  théâtres,  etc.,  qui 
excite  à  la  débauche,  expansion  plus  grande  des  institutions 
de  bienfaisance  pour  prévenir  les  tentations  de  la  misère, 
renforcement  de  la  législation  répressive.  Mais,  si  nous  ne  nous 
trompons  pas,  de  tous  les  remèdes,  celui  qui  paraît  à  M.  Fouil- 
lée le  plus  important  et  le  plus  efficace,  c'est  une  réforme 
profonde  de  l'éducation.  C'est  en  agissant  sur  les  jeunes  géné- 
rations que  l'on  peut  empêcher  la  corruption  de  se  propager 
et  de  s'aggraver  en  se  propageant.  C'est  là  sans  doute  ce  qui 
explique  la  grande  place  qu'occupe  dans  l'ouvrage  la  ques- 
tion.de  l'éducation  démocratique;  tout  le  livre  IV  (p.  199- 
389)  y  est  consacré. 

Nous  sommes,  nous  aussi,  bien  convaincu,  et  nous  l'avons 
dît  d'ailleurs,  comme  M.  Fouillée  veut  bien  le  rappeler,  que  le 
malaise  actuel  tient  essentiellement  à  une  dissolution  de 
nos  croyances  morales.  Les  fins  auxquelles  nos  pères  étaient 
attachés  ont  perdu  leur  autorité  et  leur  attrait,  sans  que  nous 
voyions  bien  clairement,  du  moins  avec  l'unanimité  qui 
serait  nécessaire,  où  sont  celles  qu'il  faut  poursuivre  désor- 
mais. Il  en  résulte  un  véritable  vide  dans  notre  conscience 
morale.  Mais  nous  n'apercevons  pas  comment  les  remèdes 
conseillés  par  ^.  Fouillée  permettent  de  le  combler.  Comment 
de  simples  procédés  législatifs  pourraient-ils  avoir  un  teleflet? 
Ils  ne  sauraient  nous  donner  des  lins  nouvelles  à  aimer  et  à 
vouloir.  Ne  voit-on  pas,  d'ailleurs,   que  les  faiblesses  du 
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magistrat  ou  du  législateur  ne  font  que  traduire,  tout  en  la 
renforçant,  la  désorieotation  ambiante  et  qu'il  faut  avant  tout 
mettre  un  ternie  à  celle-ci  si  Ton  veut  faire  cesser  celles-là. 
Reste  l'éducation  et,  sans  nous  en  exagérer  l'influence,  nous 
pensons  que,  bien  dirigée,  elle  peut  n'être  pas  inefficace.  Mais 
pour  qu'elle  fasse  le  bien  qu'on  en  peut  attendre,  encore 
faut-il  qu'on  montre  aux  maîtres  à  quel  idéal  nouveau  ils 
doivent  s'attacher  et  attacher  le  cœur  des  enfants,  puisque 
c'est  là  le  grand  desideratum  de  notre  situation  morale.  Or, 
Dous  ne  voyous  pas  comment  le  livre  de  M.  Fouillée  nous  aide 
à  le  découvrir.  C'est  plutôt  un  effort  pour  consolider  ce  qui 
peut  être  conservé  de  la  discipline  existante,  qu'une  tentative 
pour  déterminer  la  voie  dans  laquelle  il  convient  de  s'en- 
gager résolument.  E.  D. 

J.  MATIGNON.  —  Superstition,  crime  et  misère  en 
Chine.  Souvenirs  de  biologie  sociale.  1  volume  de  la  biblio- 
thèque de  criminologie.  Lyon,  Storck,  1899,  p.  380,  in-S'^. 

Ce  livre  est  une  collection  d'études  ethnographiques  dont 
la  moitié  au  moins  n'intéressent  à  aucun  titre  la  sociologie 
criminelle.  Nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  V Année  socio- 
logique (t.  II,  p.  423)  des  chapitres  consacrés  au  suicide  et  à 
l'auto-crémation  des  prêtres  boudhistes.  Notre  analyse  sera 
donc  brève. 

L'ethnographie  peut  apportera  la  sociologie  criminelle  le 
concours  le  plus  direct,  mais  à  la  condition  d  être  traitée 
scientifiquement.  La  première  condition  que  l'ethnographe 
doit  remplir,  c'est  de  ne  se  proposer  ni  la  satire  ni  l'éloge  du 
peuple  qu'il  étudie.  Celui  qui  se  sent  incapable  d'une  telle 
impartialité  agirait  sagement  en  s'abstenant  de  toute  étude 
sociologique.  Malheureusement,  tel  est  le  cas  ordinaire  des 
voyageurs  français,  surtout  lorsqu'ils  étudient  les  peuples 
civilisés  de  rExtrènie-Orient.  Ils  prétendent  apprécier  et 
juger  les  faits  qu'ils  ont  seulement  pour  lâche  de  constater, 
de  classer  et  de  comprendre. 

A  cet  égard  la  publication  de  M.  Matignon  n'ajoutera  rien 
à  la  réputation  de  la  science  française.  Nous  éprouvons  môme 
quelque  contusion  en  la  comparant  à  certaines  publications 
américaines,  notamment  aux  deux  livres  de  Smith,  Chinese 
Characieristics  et  Village  Life  in  China  où  l'esprit  d'obser- 
vation s'allie  à  une  complète  impartialité. 
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M.  Matignon  étudie  les  superstitions  des  Cliinois,  mais  sans 
aucun  crilère.  Il  distingue  arbitrairement  la  superstition  de 
la  religion  et  il  réussit  seulement  à  montrer  que  les  Chinois 
n'ont  encore  aucune  conception  positive  du  monde.  Il  nie 
sans  preuve  le  caractère  religieux  du  taoïsme  et  du  confu- 
cianisme, et  en  cela  il  se  montre  totalement  asservi  aux  con- 
ceptions occidentales  sur  les  limites  de  la  religion  et  de  la 
philosophie.  Son  effort  est  surtout  de  présenter  aux  Occiden- 
taux un  tableau  poussé  au  noir  des  superstitions  de  la  Chine, 
niais  il  oublie  qu'une  ethnographie  impartiale  pourrait  metire 
beaucoup  d'Occidentaux  contemporains  au  môme  rang  que 
les  Chinois.  Où  est  l'investigalion  criminologique  en  tout 
cela?  Nous  l'avons  cherchée  sans  trop  réussir  à  la  trouver. 
Le  lien  de  la  superstition  et  de  la  criminalité  est  lâche  et 
conçu  d'une  façon  anti-sociologique.  La  société  chinoise  a 
du  crime  une  conception  définie  qu'il  faut  aller  chercher 
dans  son  code  pénal  ;  mais  M.  Matignon  applique  les  critères 
occidentaux.  De  là  ses  éludes  sur  la  pédérastie  et  le  suicide. 

Sans  doute,  selon  l'auteur,  la  fréquence  des  infanticides  est 
un  effet  de  la  superstition.  Le  meurtre  des  petites  filles,  en 
effet,  est  très  souvent  la  conséquence  des  croyances  relatives 
au  culte  des  ancêtres.  Mais  l'auteur  oublie  ici  sa  distinction 
initiale  de  la  superstition  et  de  la  religion.  Le  culte  des  an- 
cêtres est  une  religion  sanctionnée  par  le  taoïsme  et  le  con- 
fucianisme. S'il  conduit  ses  adeptes  à  l'infanticide,  c'est  la 
preuve  que  la  conscience  domestique,  quand  elle  est  sans 
contrepoids,  fait  obstacle  au  respect  de  la  vie  humaine.  Mais 
les  institutions  pénales  de  la  Chine  respectent  ces  abus  de 
pouvoir,  puisqu'une  attitude  défensive  envers  les  sévices 
paternels  est  assimilée  au  parricide  et  punie  des  peines  les 
plus  rigoureuses.  Ici  encore,  l'optique  occidentale  défigure 
les  faits  aux  yeux  du  sociologue. 

Ce  livre  prouve  une  fois  de  plus  que,  faute  d'une  sérieuse 
préparation  sociologique,  l'observation  sociologique  directe 
risque  bien  souvent  de  rester  stérile. 

G.  R. 

BEND A  (Antonio).  —  La  questione  méridionale.  Inchiesta  [la 
question  méridionale.  Enquête).  Milan,  Palerme,  Sandron,  1899. 
p.  229,  in-8^ 

Cet  ouvrage  intéresse  indirectement  la  sociologie  criminelle,  car, 
ans  les  éludes  de  Niceforo   sur  Vllalie  barbare,  il  n'aurait  saii^- 
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doute  pas  vu  le  jour.  C'est  le  résultat  dune  enquête  ouverte  par 
la  revue  \e  Pensiero  conlemporaneo  sur  la  dualité  morale  de  l'Italie 
actuelle.  Cette  dualité  est-elle  réelle  ?  Quelle  cause  peut-on  y  attri- 
buer ?  Faut-il  accorder  la  prédominance  aux  facteurs  physiques, 
ethniques,  économiques,  politiques  ou  historiques  ? 

Les  réponses  sont  nombreuses.  Bella  nie  le  dualisme.  Sergi  en 
affirme  la  réalité  et  l'explique  par  l'opposition  de  la  race  méditerra- 
néenne et  de  la  race  européenne.  Loria  l'attribue  à  l'inégale  densité 
de  la  population,  Venturi  à  l'inégalé  productivité  spontanée  du 
sol  ;  Ferrero  choisit  cette  occasion  de  répudier  le  matérialisme 
sociologique  et  de  proclamer  la  nécessité  de  l'invesiigation  histo- 
rique. 

Cette  opinion,  sinon  cette  conclusion,  serait  la  nôtre.  Jusqu'à  la 
fm  du  xv^  siècle,  la  destinée  de  l'Italie  méridionale  ne  se  distingue 
pas  encore  de  celle  de  l'Europe  féodale.  A  dater  de  ce  moment  trois 
causes  commencent  à  modifier  son  histoire.  Les  deux  premières 
sont  d'ordre  général  :  l'une  est  l'orientation  nouvelle  donnée  à  la 
navigation  du  monde  qui  déserte  la  Méditerranée,  abandonnée 
pour  longtemps  aux  corsaires  turcs  et  tifricains.  La  seconde  est  le  ré- 
gime inquisitorial,  aggravé  après  le  Concile  de  Trente,  et  qui  frappe 
successivement,  après  Bruno  et  Campanella,  tous  les  initiateurs,  en 
sorte  que  la  torpeur  intellectuelle  vient  aggraver  les  effets  de  la 
torpeur  économique.  La  troisième  cause  est  d'ordre  politique.  C'est 
l'installation  définitive  des  Espagnols  qui  appliquent  à  l'Italie  du  Sud 
leur  système  ordinaire  de  compression  et  d'extorsion.  Aucune  race, 
si  bien  douée  qu'elle  fût,  ne.  pouvait  résister  à  un  pareil  concours 
d'événements  contraires  à  son  développement.  Aujourd'hui,  la  Médi- 
terranée est  redevenue  la  grande  voie  du  commerce  du  monde,  le 
régime  inquisitorial  est  aboli  sans  retour  et  l'Italie  méridionale  fait 
partie  d'une  nation  politiquement  indépendante.  Elle  ne  restera  pas 

Vlt'disi  barbara. 

G.  R. 

VERONI.  —  La  criminalita  a  Roma  e  nella  provincia.  Archivio 
dî  psichiairia,  antrop.  crimiu.  e  scienze  pen.,  1899,  fasc.  V  et  VI. 


IV.  —  Facteurs  DIVERS  de  la  criminalité 
Par  MM.  Durrheim  et  Richard 

ALBANEL  (Louis).  —  Le  crime  dans  la  famille.  Paris, 
Ruefï,  1900,  p.  238,  petit  in-S". 

M.  Albaoel,  dont  nous  analysions  il  y  a  deux  ans  une  com- 
munication faite  au  Congrès  international  de  statistique  de 
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Saint-Pétersbourg  sur  l'enfance  criminelle,  a,  dans  ce  volume, 
réuni  et  classé  les  observations  que  sa  fonction  lui  permet  de 
faire  journellement. 

Juge  d'iustruction  à  Paris  depuis  de  longues  années,  il  a 
pu  étudier  jusqu'à  six  cents  jeunes  malfaiteurs  et  procéder 
à  des  enquêtes  approfondies  sur  le  milieu  social  auquel  ils 
appartenaient  ;  son  œuvre  a  donc  la  valeur  et  l'intérêt  d'une 
véritable  expérience  sociologique. 

Les  jeunes  malfaiteurs  étudiés  par  M.  Albanel  apparte- 
uaieut  tous  au  milieu  parisien  :  ils  n'étaient  pas  localisés 
dans  un  quartier  spécial  de  la  grande  ville.  Les  observations 
de  l'auteur  ne  nous  en  renseignent  que  mieux  sur  les^  rela- 
tions de  la  criminalité  infantile  et  de  la  vie  urbaine. 

Le  livre  comprend  une  étude  de  sociologie  théorique  sub- 
divisée en  deux  parties,  consacrées  l'une  aux  parents,  l'autre 
aux  enfants,  et  une  étude  de  sociologie  appliquée,  c'est-à-dire 
un  examen  de  la  valeur  comparative  des  mesures  répressives 
ou  préventives  opposées  à  la  criminalité  infantile. 

Si  intéressants  que  soient  toujours  les  détails  de  cette 
exposition,  nous  ne  pouvous  suivre  l'auteur  pas  à  pas.  Cher- 
chons plutôt  à  dégager  le  sens  sociologique  des  observations 
qu'il  a  recueillies. 

Une  première  constatation,  dont  l'importance  est  capitale, 
est  que  le  jeune  délinquant  n'est  pas  le  produit  d'uue  fatalité 
héréditaire.  Il  a  très  souvent  (3  fois  sur  4)  des  frères  et  des 
sœurs  élevés  comme  lui  et  qui  cependant  restent  irrépro- 
chables. «  Si  l'on  veut  former  un  total  général  comprenant 
tous  les  âges  et  toutes  les  natures  de  délits,  nos  600  familles 
avaient  eu  à  élever  et  à  éduquer  2.320  enfants;  si  l'on  eu 
retranche  70  qui  n'ont  eu  que  des  enfants  uniques,  on  voit 
que  530  familles  ayant  au  moins  deux  enfants  avaient  eu  à 
élever  2.250  enfants,  soit  plus  de  4  en  moyenne...  Seize  cent 
soixante  quinze  enfants  se  conduisaient  bien,  c'est  à-dire  3 
sur  4  en  moyenne  »  (p.  158).  Non  seulement  riiéicclité 
n'explique  pas  à  elle  seule  les  dispositions  de  l'enfani  au 
délil,  mais  encore  les  conditions  sociales  faites  à  la  ftiinille 
et  les  exemples  puisés  dans  le  milieu  domestique  n'agissent 
pas  sur  l'enfant  d'une  façon  irrésistible. 

Les  familles  de  ces  jeunes  délinquants  appartiennent  la 
plupart  du  temps  au  prolétariat.  «  Les  chapitres  relevés  sur 
les  000  familles  qui  font  l'objet  de  l'enquête  indiquent  que 
390  étaient  originaires  de  la  province,  54  de  l'étranger  et 
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156  seulement  de  Paris  »  (p.  :2).  Ce  soiil  les  émigranls  qui 
fournissent  le  plus  fort  contiogeut. 

Toutes  les  industries,  parisieunes  étaient  représentées  sur 
celte  liste.  «  Cependant  les  journaliers,  les  hommes  de  peine 
étaient  en  plus  grand  nombre  que. les  ouvriers  techniques  de 
tous  ordres  et  que  les  employés  d'administrations  publiques 
ou  privées»  (p.  5j.  Les  ouvriers  gagnaient  en  moyenne  de  G  à 
iO  francs  par  jour;  les  journaliers  n'arrivaient  guère  qu'à 
des  salaires  variant  de  4  à  5  francs.  En  général,  le  gain  du 
père  et  de  la  mère  était  l'unique  ressource  de  la  famille  (p.  G 
et  7). 

Sur  ces  GOO  familles,  «  6(5  logeaient  en  garni  ;  484  étaient 
dans  leurs  meubles...  Le  pri.x  des  garnis  était  uniformé- 
ment de  4  à  6  francs  par  semaine.  Les  loyers  s'élevaient  eu 
moyenne  de  150  à  300  francs.  »  La  condition  économique  faite 
à  ces  familles  était  donc  celle  de  la  très  grande  majorité  des 
prolétaires  parisiens  dont  les  enfants  sont  indemnes  de  con- 
damnations. Les  observations  recueillies  par  M.  Albanel  auto- 
risent donc  à  mettre  sérieusement  en  doute  la  théorie  du 
déterminisme  économique  en  matière  criminologique. 

Quelle  était  dans  ces  familles  la  situation  morale  de  la  société 
conjugale?  «  Sur  GOO  familles,  298  parents  étaient  mariés  et 
vivaient  ensemble;  130  étaient  veufs  ;  i2i  s'étaient  remariés 
après  leur  veuvage;  19  étaient  divorcés;  59  vivaient  en  con- 
cubinage; 34,  tout  en  étant  mariés,  vivaient  séparés  d^  fait  ; 
2:2  enfants  étaient  élevés  par  leur  mère  naturelle  vivant 
seule;  4  d'entre  eu.x  n'avaient  pas  de  parents  connus  s'étant 
occupés  d'eux,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère  morts  ou  dis- 
parus. »  L'auteur  note  donc  que,  sur  ces  GOO  familles,  «  302. 
plus  de  la  moitié,  avaient  été  désorganisées  par  la  mort,  le 
divorce,  l'abandon  ou  même  n'avaient  poiutété  constituées.)/ 
Soit,  mais  les  mômes  chiffres  prouvent  que,  dans  la  moitié 
des  cas,  la  société  conjugale  subsistait  normalement  et  que, 
dans  la  moitié  des  cas  restant  (130  -f-  24),  elle  n'avait  été  dis- 
soute que  par  la  mort.  La  dissolution  des  liens  domestiques 
n'explique  donc  pas  la  criminalité  infantile  aux  yeux  de 
celuj  qui  veut  appliquer  à  ces  questions  les  règles  de  l'induc- 
tion scientilhjue. 

La  société  conjugale  peut  être  intacte  alors  que,  cependant, 
les  parents  sont  indignes,  incapables  ou  étrangers  à  la  notion 
de  leurs  devoirs.  11  faut  donc  examiner  deux  questions  : 
l"  Avant  le  délit,  les  jeunes  délinquants  sont-ils,  en  majorit,é 
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(les  enfauls  abandonnés?  2"  Après  le  délit,  les  parents  témoi- 
gnent-ils de  la  môme  négligence  ou  de  la  niéine.  indiiïéreuce? 
Or  voici  les  réponses  de  l'auteur  : 

l"  ((  Sur  f>i;0  familles,  :2()8  parents  travaillaient  au  dehors 
sans  que  personne  prit  soin  des  enfants  pendant  la  jouinée  ; 
^91  enfants  étaient,  par  contre,  surveillés  par  la  mère  qui  res- 
tait à  la  maison  pendant  que  le  père  travaillait  à  l'usine,  etc.; 
il  enfants,  enlin,  orphelins  ou  que  les  parents  ne  pouvaient 
surveiller  eux-mêmes,  avaient  été  conliés  aux  grands  parents, 
à  des  fi'ères  ou  à  des  sœurs  adultes  ou  aux  patrons  chez  les- 
(jucls  ils  logeaient  »  (p.  38). 

±'  <t  'Hyt  parents  ont  demandé  que  l'enfant  arrêté  ou  traduit 
en  justice  leur  fût  rendu;  91  ont  désiré  que  leur  enfant  fût 
mis  en  correction  (or  sur  ces  91  enfants,  68  avaient  été  déjà 
arrêtés,  quel(|nes-uns  plusieurs  fois);  101  préféraient  (jue 
l'enfant  fût  phicé  dans  un  établissement  public  ou  privé  jus- 
(ju'à  vingt  et  un  ans,  plutôt  que  d'être  envoyé  en  correction  : 
h\\  abandonnaient  l'enfant  à  l'assistance  publique;  17  se  dé- 
sintéressaient complètement  de  leur  enfant  »  (p.  45). 

L'auteur  ajoute  (|ue,  dans  tous  les  cas  où  les  parents  de- 
maiulaient  que  le  jeune  délinciuant  leur  fût  rendu,  il  avait 
des  frères  ou  des  suHirs  dont  la  conduite  était  bonne.  Ces 
chiffres  prouvent  en  somme  que  les  liens  moraux  qui  ratta- 
chent l'enfant  à  la  famille  sont  plus  souvent  lelàchés  par  la 
nécessité  (|ue  rompus  i>ar  la  mauvaise  volonté  des  parents. 

Comme  dans  son  précédent  mémoire,  M.  Albanel  constate 
«  (jue  les  voleurs  et  les  vagabonds  forment  piès  des  rjuatre 
cinquièmes  des  enfants  traduits  en  justice  ».  Les  vagabonds 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Viennent  ensuite  les 
voleurs  à  l'étalage.  Fait  digne  d'intérêt  î  Ces  jeunes  «  crimi- 
nels »  dérobent  surtout  aux  grands  magasins  «  des  chaus- 
sures et  des  elTets  d'habillement  »,  tels  que  tricots,  gilets,  etc. 
En  d'autres  ternies,  ils  sont  bien  souvent  poussés  au  vol  par 
dos  besoins  élémentaires  mal  satisfaits. 

Quant  à  l'âge,  4G9  des  enfauts  avaient  entre  treize  et  seize 
ans,  c'est-à-dire  avaient  cessé  de  fréijuenter  lécole.. 

La  conclusion  est  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  socio- 
logue tel  (jue  M.  Albanel;  c'est  qu'il  faut  opposer  à  la  crimi- 
nalité infantile  des  mesures  préventives  et  non  des  mesures 
répressives.  Il  fait  l'éloge  des  «  ïruant's  schools  »  (école  de 
vagabonds)  et  des  écoles  industrielles  qui  ont  été  organisées 
en  Angleterre  et  ont  donné  de  si  bons  résultats. 
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D'ailleurs,  sans  accepter  entièrement  la  doctrine  des  équi- 
valents de  la  peine,  il  nous  fait  l'Jionneur  de  ratifier  presque 
sans  réserves  les  vues  que  nous  avons  exposées  à  ce  sujet 
dans  un  récent  article  de  la  licnie  }>}iilosop/ii(fue. 

Le  livre  de  M.  Albanel  est  un  véritable  essai  de  sociologie 
expérimentale.  11  enseigne  plutôt  à  mettre  en  doute  des  théo- 
ries préconçues  quà  adopter  une  explication  unilatérale. 
L'impression  qui  en  résulte  est  plutôt  fortifiante.  11  n'est  pas 
vrai  que,  même  à  Paris,  la  famille  ouvrière  subisse,  comme 
on  le  dit  si  souvent,  une  «  crise  terrible  »  et  soit  «  en  pleine 
dissolution  ».  Il  n'est  pas  vrai  que  lenfant  soit  criminel  en 
naissant  et  qu'il  subisse  une  impulsion  héréditaire  irrésis- 
tible. Il  n'est  pas  vrai  qu'il  cède  à  la  fatalité  du  milieu  ou  de 
l'exemple.  Il  est  encore  moins  vrai  qu'il  soit  perverti  par 
l'école  et  par  une  instruction  «  sans  principes  ».  Mais  il  est 
certain  que  lenfant  est  souvent  mal  surveillé,  qu'il  nest  pas 
gouverné  avec  une  fermeté  suffisante  et  que  ses  besoins  légi- 
times d'alimentation,  de  vêtement,  de  distraction  ne  sont 
pas  toujours  assez  bien  satisfaits.  Contre  ces  petits  vagabonds 
qui  témoignent  souvent  d'une  si  remarquable  fermeté  contre 
les  maux,  contre  ces  voleurs  de  tricots  eU  de  chaussons,  la 
bouté  est  la  seule  arme  efficace. 

G.  U. 

^^  .  UEIN.  —  Jugendliches  Verbrechertum  und  seine  Bekaemp- 
fung.  '{Criniindlilé  juvénile  et  moyens  de  la  coinballre).  Zcilschrift 
f.  Social.w.,  191)0,  nM,p.  il-o7. 

L'accroissement  lie  la  ciiminalilé  juvénile  est  un  fait  constant  dans 
tous  les  pays  civilisés.  L'Ani:lelerre  seule  paraît  faire  exception  ; 
mais  ce  n'est  quen  apparence  et' grâce  à  certaines  pratiques  admi- 
nistratives qui  empochent  les  crimes  des  mineurs  d'apparaître  dans 
les  statistiques.  L'auteur  assidue  idusieurs  causes  à  cet  accroisse- 
ment :  le  développement  des  grandes  agglomératious,  qui  sont  de 
puissants  dissolvants  de  la  vie  domesliipie  et  d'énergiques  stimu- 
lants pour  toutes  les  laissions,  rà[>reté  de  la  concurrence  économique 
et  la  misère  qui  en  résulte,  l'absence  de  surveillance  morale  exer- 
cée sur  les  jeunes  travailleurs  depuis  que  la  corporation  a  cessé  de 
jouer  le  rôle  qui  lui  incombait  autrefois.  Les  remèdes  proposés 
sont  :  une  législation  protectrice  du  travail  <pil  prévienne  la  tlèsor- 
ganisation  de  la  famille  dans  les  classes  taivrières,  des  réformes 
pédagogitpies,  des  établissements  déilucalion  spéciale  pour  les 
jeunes  criminels,  le  droit,  pour  l'Ktat.  de  surveiller  la  manière  dont 
les  enfants  sont  élevés  dans  les  familles  et  de  les  en  i^'tirer  s'ils  y 


452  l'axxée  sociologique.  1900 

sont  exposés  à  de  mauvaises  influences.  Nous  craignons  que  ces 
palliatifs  ne  soient  de  bien  peu  d'efficacité.  Ces  diveis  artifices  ne 
sauraient  tenir  lieu  des  milieux  moraux  naturels  qui  font  défaut  et 
qui  seuls,  par  leur  action  continue,  peuvent  contenir  les  penchants 
criminels.  Il  faut  donc  avant  tout  chercher  à  les  organiser.  Ce  n'est 
pas  en  essayant  de  galvaniser  de  vieilles  institutions  qu'on  arrêtera 
le  mal  ;  c'est  en  en  créant  de  nouvelles. 

E.  D. 

KELLOR    (Frances-A.)-    —    Psychological    and    environméntal 
.study  of  women  criminals  {Les  femmes  criminelles  ;   leur  état, 
psychologique  et  leur   milieu).  The  American  Journ.    of  Sociol., 
vol.  V,  n»^  4,  p.  527  et  n«  5,  p.  683. 

Observations  faites  sur  1033  femmes  détenues.  Les  mensurations, 
sur  plusieurs  points,  ne  confirmeni  pas  les  résultats  obtenus  par 
Lombroso.  Une  des  remarques  les  plus  intéressantes  est  Finférionté 
mentale  que  présenterait  la  prostituée  par  rapport  à  la  femme  cri-^ 
minelle  (p.  543).  Au  point  de  vue  sociologique,  il  faut  noter  la  pré- 
pondérance des  femmes  mariées  dans  l'ensemble  de  la  population 
féminine  des  prisons  observées.  Dans  un  de  ces  établissements,  sur 
1451  femmes,  1012  étaient  mariées. 

É.  D. 

BARRETT  (Rosa-M.).  —  The  treatment  of  juvénile  offenders  : 
together  -with  statistics  of  their  numbers.  Journal  of  the 
royal  statis.  Society,  juin    1900,  p.  183-272. 

Nombreux  tableaux  statistiques  relatifs  à  la  criminalité  juvénile 
dans  les  différents  pays  d'Europe. 

MARRO  (AxTOMo).  —  Influence  of  the  puberal  development 
upon  the  m.OTalcb.a,Ta.cteT {Influence  de  la  puberté  sur  le  caractère 
moral).  American  Journ.  of  Sociol.,  vol.  V,  n^  2,  p.  193-320. 

A  l'aide  de  statistiques  recueillies  dans  des  maisons  de  correction 
»i  des  établissements  d'instruction,  l'auteur  essaie  de  démontrer  que 
Tapparition  de  la  puberté,  par  la  pléthore  de  vie  qui  raccompagne, 
accroît  les  penchants  immoraux.  Mais  tout  ce  qui  paraît  ressortir 
des  faits  qu'il  a  réunis,  c'est  que  la  moralité  des  enfants  subit  un 
fléchissement  vers  la  quatorzième  année.  La  cause  en  est-elle  à  la  pu- 
berté? L'auteur  l'affirme,  plus  qu'il  ne  le  prouve.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  cet  âge  est  critique  à  plus  d'un  point  de  vue.  C'est  le  moment 
où  le  sujet  est  comme  partagé  entre  deux  régimes  moraux;  celui  de 
la  seconde  enfance,  d'où  il  sort,  et  celui  de  l'adolescence,  où  il  com- 
mence à  entrer.  De  là,  naturellement,  une  certaine  inconsistance 
qui  se  traduit  dans  la  conduite. 

ED. 


ANALYSES.    FORMES    SPÉCIALES    DE    LA    CRIMINALITÉ  453 
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Arch.  d'Anlhrop.  crim  ,  1899,  p.  605-631. 
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Bahia. et  de  leur  influence  sur  la  criminalité. 
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p.  VII 1-999. 

CHRISTISON.  —  Crime   and    criminals.    2-^   édit.,   Chicago,  J.-S. 
Ghristison,.p.  127,  in-12. 

U.  MARSH.  —  The  crime  and  the  criminal.  New-York,  New  Am- 
sterdam Book  0\  1899,  p.  346,  in-S*^. 

GÉOLARD..—  Le  détenu   dans   ses  relations  intra-  et  extra- 
muros.  Arch.  d'Anthrop.  crim.,  lo  juillet  et  15  sept.  1899. 

LOMBROSO.  —  La  race  dans  Tétiologie  du  crime.  Humanité  nou- 
velle, avril  1899. 

PENTA  (Pasqua le).  —  Intorno  alla  influenza  délie  stagioni  sui 
reati.  —  Riv.  mens,  di  Psichiatria,  oct.  1899. 


y.  —  Formes  spéciales  de  la  criminalité  et  de  l'im.horalité 

{Attentats    contre    les   personnes    et    les    biens,    vagabondage,    suicide, 

prostitution.) 

Par  MM.  Dlrkheim  et  Gaston  Richard. 


BOSCO  (AuGusTi:).  —  Législation  et  statistique  compa- 
rées de  quelques  infractions  à  la  loi  pénale.  Extrait 
du  Bulletin  de  ilnstitut  international  de  statistique.  T.  XI, 
Rome,  1900. 

La  méthode  comparative,  en  sociologie  criminelle,  ne  sau- 
sait  être  appliquée  avec  précision,  sans  le  concours  'le  la 
statistique  morale.  Mais  l'on  sait  combien  il  est  difficile  de 
comparer  les  statistiques  de  deux  peuples  quand  ils  ont  une 
législation  quelque  peu  différente.  M.  Bosco  s'est  depuis  long- 
temps attaché  à  donner  à  ce  problème  une  solution  sans 
laquelle  on  ne  saurait  guère  espérer  voir  progresser  la  socio- 
logie criminelle.  Récemment  il  recherchait  comment  il  serait 
possible  d'unifier  les  procédés  de  classement  en  usage  dans 
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les  difTérents  l)ureaux  de  Statistique.  Cette  fois  il  aborde  un 
problème  plus  épineux,  la  comparaison  des  différentes  légis- 
lations au  point  de  vue  du  sens  et  de  la  valeur  des  données 
statistiques.  Comme  il  ne  peut  étudier  à  la  fois  toute  la  légis- 
latiou  pénale,  il  s'est  contenté  de  considérer  les  principales 
offenses  aux  biens  juridiques  :  l'homicide,  la  lésion  person- 
nelle, le  viol  et  Talteutat  à  la  pudeur,  le  vol,  la  rapine  et 
lex  torsion. 

Le  mémoire  de  M.  Bosco  comprend  une  partie  générale  et 
une  partie  spéciale.  Cette  dernière  échappe  à  l'analyse,  mais 
n'en  doit  être  que  plus  signalée  à  l'étude  attentive  des  sociolo- 
gues et  des  criminalistes. 

La  première  partie  est  lexamen  des  lois  pénales  des  divers 
pays  «  en  vue  de  faciliter  la  connaissance  et  la  comparaiso:i 
des  statistiques  criminelles  >^.  L'auteur  eu  montre  d'abord  la 
nécessité.  «  11  n'est  plus  à  démontrer  qu'une  comparaison  du 
nombre  total  des  délits  jugés  ou  des  individus  condamnés  ne 
peut  aboutir  à  des  conclusions,  même  approximatives,  sur  li 
tendance  au  crime  chez  les  différents  peuples.  La  loi  pénale 
a  une  étendue  si  diverse,  même  dans  des  pays  qui  se  trouvent 
en  des  conditions  semblables  "de  civilisation;  le  nombre  et 
les  définitions  des  délits  prévus  dans  les  codes  pénaux  pré- 
sentent de  telles  dissemblances,  même  entre  les  Etats  où  le 
développement  de  la  science  juridique  et  de  la  législation  a 
été  à  peu  près  identique  ;  la  procédure,  l'organisation  de  la 
justice,  l'action  de  l'Etat  et  les  mœurs  en  rapport  à  la  préven- 
tion et  à  la  répression  du  crime  diffèrent  si  profondément 
d'il  ne  nation  à  l'autre  lors  même  que  les  lois  et  les  institu- 
tions judiciaires  se  ressemblent  dan§  leur  apparence  exté- 
rieure, qu'une  comparaison  superficielle  des  statistiques  cri- 
niinelles  demeure  dépourvue  de  toute  valeur.  » 

((  Pour  ne  donner  qu'un  exemple,  en  Allemagne  il  y  a 
chaque  année  près  de  50  000  personnes  condamnées  pour 
injure  (Ik'k'iditjumj)  ;  au  contraire,  en  Angleterre,  la  statis- 
tique n'a  pas  de  condamnés  pour  cette  inculpation  parce 
r[ue  les  injures  verbales  ne  sont  pas  d'ordinaire  réprimées  par 
la  justice  pénale  et  ne  donnent,  lieu  qu'à  une  action  civile. 
Cette  différence  entre  les  lois  des  deux  pays  suffit  pour  modi- 
fier nos  appréciations  sur  la  criminalité  de  l'Allemagne  com- 
parée à  celle  de  l'Angleterre  »  (p.  o:i-5'î). 

Or  l'on  ne  peut  se  passer  de  la  comparaison  si  l'on  veut 
découvrir  la  correspondance  entre  la  criminalité  et  le  niilieu 
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social.  L'étude  du  mouvement  de  la  criminalité  en  un  seul 
pays  u'olTre  pas  à  rinduction  une  assise  sunisanle.  Pour  que 
la  companuson  soit  [éconde,  il  est  donc  nécessaire  de  con- 
naître la  signification  juridi([ue  des  termes  sous  lesquels  les 
infractions  sont  classées  et  les  diiïérences  ([ue  i»résententà 
cet  égard  les  lois  des  dilïérents  peuples  civilisés. 

La  législation  comparée  aura  ainsi,  entre  les  mains  du  sta- 
tisticien, un  triple  objet  :  1°  elle  précisera  la  notion  de 
cliaque  délit  suivant  les  codes  des  divers  Etals,  de  manière  à 
en  faire  saisir  les  diiïérences  et  à  montrer  pour  quels  délits 
une  comparaison  est  possible  ;  il"  elle  facilitera  lesrecherclies 
comparatives  relatives  aux  condilions  sociales  des  délits; 
>V'  elle  mettra  en  évidence  les  motifs  d'aggravation  et  d'atté- 
nuation de  l'imputabililé  (jui  sont  prévus  par  les  codes  à 
regard  de  chaque  espèce  de  délit  ip.  03). 

L'auteur  passe  à  l'étude  comparative  des  législations  rela- 
tives à  rhomicide,  au\  lésions  de  la  personne,  au  viol  et  à 
l'attentat  à  la  pudeur,  au  vol,  à  la  rapine  et  à  l'extorsion. 
L'étude  des  données  statisti(|ues  suit  toujours  celle  des  lois. 

En  étudiant  la  législation,  l'auteur  ne  mamfue  i)as  de  dis- 
tinguer les  variétés,  les  hypothèses  et  les  circonstances. 

Le  point  de  départ  des  statistiques  comparées  est  pour  la 
plupart  des  pays  l'année  181)1.  Exi-eptionnellenient,  ce  point 
de  départ  est  reculé  pour  la  Suède  jusipi'à  18i)5,  pour  la 
Hongrie  jusqu'à  1874. 

L'auteur  croit  pouvoir  résumer  à  grands  traits  les  ensei- 
gnements que  donne  la  statistique  comparée  relativement  au 
mouvementde  la  criminalité  (p.  80  à  1)1). 

Le  nombre  des  meurtres  reste  presfjue  stationnaire.  «Dans 
la  plupart  des  sociétés  contemporaines  l'homicide  est  devenu 
un  crime  limité  aux  délinquants  professionnels,  au  contraire 
il  y  a  peu  de  siècles  l'homicide  était  encore  un  méfait  assez 
répandu  même  dans  les  \k\\s  où  aujourd'hui  il  n'est  commis 
que  rarement.  La  civilisation  a  refoulé  ce  crime  entre  des 
limites  toujours  plus  étroites.  » 

Le  iTombre  des  lésions  augmente  dans  ])resque  tous  les 
pays.  L'accroissement  est  ininterrompu  en  Allemagne,  en 
France,  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Suède,  en  Hongrie  et 
dans  les  Pays-Bas.  L'on  n'observe  une  diminution  qu'en 
Angleterre  et  depuis  1888.  La  progression  de  ces  délits  dépen- 
drait, d'après  l'auteur,  de  l'usage  plus  répandu  de  porter 
plainte  devant  la  justice.  «  En  ellet  l'augmentation  des  lé- 


456  i/anm:e  sociologique.  1900 

sions  concerne  surtout  les  voies  de  fait  d'une  moindre  gra- 
vité envers  lesquelles  on  procède,  d'après  la  plupart  des 
codes,  sur  plainte  de  la  partie  lésée  »  (p.  87).  Néanmoins 
l'alcoolisme  et  l'agglomération  de  la  population  dans  les 
villes  concourent  aussi  à  cette  augmentation. 

Les  crimes  contre  les  mœurs  (viol  et  attentat  à  la  pudeur) 
augmentent  dans  la  plupart  des  Etats.  En  France  seulement 
le  taux  de  ces  crimes  s'est  abaissé.  Mais  cet  abaissement  est- 
il  léel  ou  dû  seulement  à  un  relâchement  de  la  sévérité  des 
parquets?  L'auteur  pose  la  question  sans  vouloir  la  trancher. 

Le  vol  subit  dans  tous  les  pays  des  variations  notables  d'un 
temps  à  un  autre.  «  Ceci  semble  prouver  que  les  vols,  sur- 
tout les  moins  graves,  sont  sujets,  plus  que  d'autres  infrac- 
tions, au.\  inlluences  économiques,  lesquelles  changent  sou- 
vent dune  année  à  l'autre.  »  En  Angleterre  seulement,  les 
vols  paraissent  diminuer  régulièrement  depuis  dix  ans,  à 
mesure  que  progressent  les  classes  ouvrières.  Mais  dans  ces 
l)ays  noml)re  de  vols  échappent  à  la  poursuite  pénale  à 
cause  de  l'organisation  judiciaire. 

L'extorsion  est  un  délit  qui  partout  devient  plus  fréquent. 
C'est  une  transformation  de  la  criminalité  qui  correspond  à 
la  culture  du  milieu.  On  attente  aujourd'hui  plus  facilement 
à  la  propriété  d'autrui  en  le  menaçant  dans  sa  réputation 
qu'en  volant  à  main  armée  sur  les  grands  chemins. 

G.  R. 

KLORIAN  i:t  CAVAGLIEUL  —  I  vagabondi.  Studio  so- 
ciologico-giuridico  {Les  vagabonds.  Étude  sociologique  et 
juridique).  T.  II,  Turin,  Bocca  frères,  1900,  p.  848,  in-8^ 

Le  premier  volume  de  ce  livre,  analysé  par  nous  il  ya 
trois  ans  ici  même,  retraçait  les  phases  sociales  du  vagabon- 
dage et  en  montrait  la  correspondance  avec  la  marche  de  la 
civilisation.  Le  second  volume  expose  les  rapports  du  vaga- 
bondage et  de  la  criminalité.  Le  but  de  la  recherche  est  ici 
de  savoir  si  le  vagabond  est  un  malfaiteur  en  tant  que  vaga- 
bond ou  en  tant  que  parasite  social.  La  réponse  sera  q.ue  le 
vagabondage  nest  rien  (lu'un  indice  de  parasitisme  et  un 
indice  souvent  trompeur. 

Étudier  le  vagabondage,  c'est  donc  étudier  le  parasitisme 
social  anonnalf  le  parasitisme  auquel  manque  la  protecliou 
des  institutions  civiles. 
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Cet  ouvrage,  dont  nous  venons  de  formuler  l'idée  fonda- 
mentale comprend  trois  parties.  La  première  traite  du  vaga- 
bondage comme  fait  individuel  ;  la  seconde  1  étudie  comme 
fait  social  ;  la  troisième  formule  une  théorie  pénale  du  vaga- 
bondage. 

Nous  trouvons  donc  d'abord  une  psychologie  du  vagabond. 
Son  principal  caractère  est  la  répugnance  au  travail,  Tin- 
capacité  organique  à  se  livrer  à  une  occupation  continue 
et  méthodique.  Dans  toutes  les  races,  dans  tous  les  pays,  ce 
caractère  négatif  est  également  constaté.  L'auteur  rappelle  la 
corrélation  signalée  par  M.  Ribot  entre  l'attention  volontaire 
et  le  travail.  Or  la  débilité  de  l'attention  correspond  elle- 
même  à  l'infantilisme.  Le  vagabond  est  donc  l'homme  qui 
cherche  à  vivre  en  parasite  et  il  est  impossible  d'accepter  la 
définition  juridique  qui  en  fait  un  mendiant  sans  asile. 

Il  existe  un  vagabondage  moral  et  intellectuel  sans  aucun 
caractère  délictueux  :  il  accompagne  généralement  la  neu- 
rasthénie et  l'épilepsie.  Il  est  donc  naturel  de  constater  la 
fréquence  du  vagabondage  chez  les  névrosés.  Quant  à  la 
psychologie  des  races,  les  Germains  sont  beaucoup  plus 
portés  à  la  vie  errante  que  les  Latins.  En  résumé,  faiblesse 
physique,  défaut  d'attention,  absence  du  pouvoir  directeur 
delà  volonté,  manque  de  discipline  intellectuelle  et  morale, 
fréquence  de  l'infantilisme  et  de  la  misère  psychologique, 
tels  sont  les  traits  qui  distinguent  la  psychologie  du  vagabond. 

L'action  du  milieu  physique  sur  la  diffusion  du  vagabondage 
esttrèslimitée.Ellea  décliné  avecl'expansiondelacivilisation. 
SeuU'homme  primitif  étaitesclavedu  milieu  ambiant;  actuelle 
ment  l'action  en  est  toute  indirecte  et  s'exerce  seulement  sur- 
les  besoins  et  le  genre  d'activité  des  populations  (p.  107  et 
108).  Les  températures  excessives  font  obstacle  au  vagabon- 
dage ;  une  température  modérée  le  favorise  ;  le  vagabondage 
est  plus  délictueux  au  Nord,  plus  étendu,  mais  moins  dan- 
gereux au  Midi  (p.  110,  111).  Le  nombre  des  vagabonds  se- 
courus est  en  général  plus  grand  l'été  que  l'hiver. 

Le  vagabond  est  rare  parmi  les  montagnards,  quoique 
l'émigration  normale  y  soit  grande. 

L'étude  des  facteurs  physiques  apprend  donc  peu  de  chose 
et  il  faut  préférer  celle  des  facteurs  sociau)^.  Mais  comment 
poser  le  problème?  Les  auteurs  n'hésitent  pas  à  le  simplifier 
peut-être  à  l'excès.  Le  facteur  social,  c'est  pour  eux,  avant 
tout,  le  facteur  économique.   Ils  admettent  sans  doute  que 
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lemigratioD,  la  priscn,  l'esprit  d'aventure  militaire,  les 
pèlerinages,  l'instruction  sans  culture  morale,  l'excitation  à 
la  (lébauche  soutiennent  des  rapports  avec  le  vagabondage 
(p.  164  à  175).  Mais  l'étendue  même  du  développement  qu'ils 
consacrent  au  facteur  économique  prouve  assez  que  là  est,  à 
leurs  yeux,  la  condition  sociale  véritable  de  ce  délit. 

La  première  étude  est  statique,  c'est-à-dire  que  les  auteuis 
étudient  le  vagabondage  dans  Tespace,  abstraction  faite  des 
phases  de  dépression  et  d'activité  économique.  Une  seconde 
étude  est  consacrée  à  la  correspondance  entre  les  variations 
et  les  rythmes  de  la  production. 

Considéré  dans  l'espace,  le  vagabondage  n'est  rien  moins 
qu'une  conséquence  de  la  rareté  des  richesses.  Aux  États 
Unis,  par  exemple,  les  vagabonds  sont  rares, dans  les  régions 
désertiques  (Texas,  Nouveau-Mexique),  ils  sont  très  nombreux 
au  contraire  dans  les  états  de  TEst.  En  France,  deux  causes 
influent  sur  la  fréquence  du  piiénomène;  la  densité  de  la 
population  et  sa  composition.  Les  grandes  cités  attirent  les 
vagabonds  et  c'est  surtout  dans  les  grands  ports  de  mer  que 
le  taux  des  condamnations  pour  vagabondage  est  le  plus 
élevé.  Les  départements  qui  ont  le  moins  de  vagabonds  sont 
ceux  où  l'on  compte  le  moins  de  chevaux  vapeuiv  En  Angle- 
terre, les  vagabonds  se  rencontrent  surtout  dans  les  districts 
miniers  et  manufacturiers.  De  même,  le  nombredes  vagabonds 
est  en  raison  directe  du  nombre  de  ceux  qui  épargnent,  du 
nombre  des  rentiers  et  du  nombre  des  assistés.  Bref  l'inten- 
sité du  vagabondage  dans  une  région  correspond  à  la  pros- 
périté de  cette  région  et  à  l'inégale  distribution  des  richesses. 

Les  variations  économiques,  lorsqu'elles  sont  brusques, 
amènent  avec  elles  une  recrudescence  du  vagabondage.  On 
note  en  Allemagne  l'influence  exercée  par  l'élévation  du  prix 
des  pommes  de  terre.  D'ailleurs  ni  en  France,  ni  en  Italie, 
ni  en  Angleterre,  la  corrélation  du  délit  et  du  mouvement 
industriel  n'est  aisée  à  observer. 

On  peut  donc  poser  maintenant  en  termes  clairs  le  pro- 
blème des  rapports  de  la  criminalité  au  vagabondage.  Le 
vagabond  est  un  parasite  social  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  se 
rapproche  du  délinquant.  D'ailleurs  s'il  y  a  une  certaine  cor- 
respondance entre  le  vagabondage  et  la  fréquence  des  atten- 
tats à  la  propriété,  en  revanche  l'on  n'observe  aucun  rapport 
entre  ce  délit  et  les  crimes  contre  la  personnalité.  L'accrois- 
sement du  vagabondage  correspondrait  môme  à  la  décrois- 
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sance  de  la  criminalité  totale,  comme  le  prouveraient  los  ta- 
bleaux qui  suivent,  dont  Tun  est  emprunté  à  la  statistique  de 
1  Autriche,  lautre  à  la  statistique  du  Danemark. 

1^'"  T x\^LEkv .  —  Exti'ait  des  statistiques  officielles  de  V Autriche. 


POUR    100,000    HAUIÏAXÏS 

de  la  population  recensée  ou  calculée 


^ 

Années 

i  1  « 

s      ^ 

o        £ 

<j 

1874 

140.38 

1873 

143,16 

J876 

134.04 

1877 

160,78 

1878 

133.12 

1879 

140.81 

1880 

167.23 

1881 

189.68 

1882 

108,98 

1883 

133,88 

1884 

138,63 

1319,98 

1402,38 

1.304,78 

1766,88 

1740,06. 

1797.14 

19iD,32 

1979,16 

2083.03 

2176,96 

2238,40 


160.12 
182.13 
203 . 60 
233,80 
214.13 
24i.08 
270,34 
289.27 
271.83 
286,78 
300,74 


POUR    100.000  HABITANTS 

de  la  population  recensée  ou  calculée 


Années 


1 883 
1886 
1887 
1888 
1889 
1800 
1801 
1 802 
1803 
1804 
1893 


160.72 
132.94 
14:^7:) 
141,20 
140,47 
14.0,95 
144.40 
131,37 
140,10 
131,44 
146.86 


2366,11 
2433,47 
2403.23 
2300,78 
2303,76 
2262,11 
2299.20 
2247.41 
2165,49 
2143,16 
2110.60 


210.13 

i')(;.i8 

401.12 
420.88 
409.29 
360.68 
380 ,  r>8 
413.88 
330.12 
330/38 
320.36 


2^  Tableau.  — Extrait  des  statistiques  officielles  du  Danemark. 


POUR    100.001)   HABITANTS   DE   LA   POPULATION   RFXfcNSKE  OU    CAI.CULKK 

Années 

i 

Condanmés 

pour 

crimes  cl  délits 

Condamnés 
contravention 

Années 

Condamnés 
pour 
crimes  cl  délits 

Condamnés 

pour 

conlravenlion 

Condamnés 

pour 
vagabondafro 

1881 
1 882 
188'. 
1884 
1883 

173,20 
182,. 31 
173.96 
181,4i 
170,44 

131.43 
136,39 
121,34 
137,64 
147,67 

83,88 
90,73 
75.34 
72,41 
81,02 

1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

169,06 
182.87 
181,07 
191,91 
179,29 

163.03 
132.33 
143.11 
160,17 
171,14 

1 
03,80 
80.67 
78,30 
80.. io 
08,04 

Le  lien  du  vagabondage  et  de  la  criminalité  professionnelle 
est  en  partie  artificiel.  Il  résulte  des  conséquences  d'une  pre- 
mière condamnation.  La  récidive  embrigade  en  quelque  sorte 
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les  vagabonds  parmi  les  malfaiteurs  de  profession.  Le  régime 
mental  de  la  prison  fait  le  reste. 

La  conclusion  pratique  du  livre  est  contenue  dans  ces  deux 
thèmes. 

1°  Jusqu'ici  l'absence  de  domicile  a  été  l'élément  juridique 
essentiel  du  délit  de  vagabondage.  Mais  cette  situation  ne 
rend  point  un  homme  dangereux  à  ses  semblables.  Il  faut 
donc  abandonner  une  telle  qualification  du  délit.  Eu  revan- 
che il  faut  retenir  l'élément  accessoire,  le  manque  des  moyens 
de  subsistance,  car  la  société  doit  pouvoir  se  défendre  contre 
le  parasitisme  a?iorma/  en  attendant  qu'un  autre  état  social 
élimine  le  parasitisme  réputé  normal,  c'est-à-dire  le  revenu 
obtenu  sans  travail  personnel. 

2*"  Les  niesures  préventives  doivent  accompagner  les  me- 
sures répressives.  L'étude  minutieuse  du  vagabondage  réha- 
bilite en  grande  partie  la  bieaifaisauce  et  l'assistance,  surtout 
quand  elles  sont  combinées  avec  le  travail. 

Cette  étude  atteste  une  fois  de  plus  combien  la  sociologie 
criminelle  peut  éclairer  les  doctrines  sociales  pratiques.  La 
question  du  vagabondage  est  en  un  sens  la  question  sociale  tout 
entière.  Si  la  société  moderne  veut  conserver  la  liberté  civile, 
elle  ne  doit  pas  traiter  en  suspect  l'homme  qui,  sans  attenter  à 
aucun  droit,  erre  à  la  recherche  du  travail.  Si  la  société  veut 
réprimer  le  parasitisme,  elle  doit  le  frapper  partout  et  non 
pas  seulement  chez  les  plus  déshérités  de  ses  membres. 

G.  R. 

E.  TARNOWSKI.  —  La  mendicità  in  Russia  {La  mendicité 
en  Russie).  Rivistaital.  di  Sociol.jWannée,  n°2,  p.  176-190. 

A  en  juger  d'après  les  chiffres  officiels,  la  mendicité  seïjait 
peu  développée  en  Russie.  Mais  ce  n'est  qu'une  apparence  due 
à  différentes  causes.  Nous  ne  connaissons  que  le  nombre  des 
cas  déférés  aux  tribunaux.  Or,  d'abord,  la  législation  n'est 
pas  la  même  que  dans  les  autres  pays  d'Europe;  puis,  au  vil- 
lage, la  mendicité  est  rarement  l'objet  d'une  répression, 
parce  qu'elle  y  est  considérée  comme  une  pratique  normale. 
C'est  une  des  formes  de  l'assistance  mutuelle.  Chaque  village 
forme  une  sorte  de  société  d'assurance  contre  les  dommages 
et  revers  de  tout  genre.  Le  villageois  qui,  à  la  fin  de  Thiver, 
se  trouve  ne  plus  avoir  assez  de  provisions,  prend  la  besace 
du  mendiant  et  va  demander  l'aumône  à  ses  voisins  plus  for- 
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tuûés.  Ni  lui  ni  personne  autour  de  lui  ne  voit  rien  d'humi- 
liant à  celte  mendicité  qui,  par  suite,  est  ouvertement  tolé- 
rée. Voilà  comment  la  statistique  ne  relève  que  1  000  ou  1 200 
condamnations,  alors  qu'il  y  a,  année  moyenne,  au  moins 
300000  mendiants  dans  la  Russie  d'Europe  (p.  176,  189). 

Ce  sont  les  centres  industriels  qui  attirent  à  eux  le  plus  de 
mendiants.  Toutefois,  on  les  voit  également  se  grouper  autour 
des  lieux  de  pèlerinages.  D'une  manière  générale,  la  religion 
a  une  influence  marquée  sur  le  taux  de  la  mendicité  et,  à  cet 
égard,  la  religion  orthodoxe  a  une  action  déplorable.  11  n'est 
point  de  délit  auquel  elle  fournisse  une  contribution  aussi 
élevée. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de  vue  que  la  mendicité 
se  comporte  tout  autrement  que  les  autres  délits.  La  propor- 
tion des  femmes  y  est  sensiblement  plus  considérable  (2 1  p.  100 
au  lieu  de  13  ou  14  p.  100)  ;  c'est  surtout  le  veuvage  qui  est 
cause  de  cette  situation  ;  sur  100  veufs  des  deux  sexes  con- 
damnés pour  mendicité,  il  y  a  48  femmes.  L'action  des  sai- 
sons est  aussi  très  différente.  C'est  en  février  et  en  mars  que 
le  maximum  est  atteint,  le  minimum  en  juillet  et  août.  Les 
variations  que  présentent  les  autres  mois  sont  d'importance 
secondaire.  C'est  en  mars,  au  contraire,  que  tombe  le  mini- 
mum pour  les  autres  délits.  C'est  la  preuve  que  les  différences 
mensuelles  que  présentent  les  condamnations  pour  mendicité 
ue  sont  pas  dues  exclusivement  au  facteur  économique.  Une 
autre  cause  intervient;  c'est  l'état  moral  où  se  trouve  la  Rus- 
sie pendant  les  mois  de  février,  de  mars  et  d'avril,  alors 
qu'elle  fait  ses  dévotions  du  Carême  et  se  prépare  à  célébrer 
les  fêtes  solennelles  de  Pâques.  Il  se  produit  à  ce  moment  une 
surexcitation  du  sentiment  religieux  qui  abaisse  la  criminalité 
générale,  mais  stimule  la  mendicité  par  les  primes  excep- 
tionnelles qui  lui  sont  alors  offertes.  A  noter  également  la 
part  relativement  importante  des  gens  instruits  parmi  les 
mendiants. 

La  fin  de  l'article  est  consacrée  aux  moyens  de  combattre 
le  mal.  Tout  est  à  faire  à  cet  égard.'  L'assistance  publique 
n'existe  pas;  la  prison  ne  fait  que  des  récidivistes.  On  a  pu 
voir,  d'ailleurs,  que  cet  état  des  choses  dépend  de  causes  très 
profondes;  il  tient  en  partie  à  des  idées  et  à  des  pratiques  qui 
ont  leurs  racines  dans  la  vieille  organisation  rurale  de  la 
Russie. 

E.  D. 
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LASCH  (Richard).  —  Die  Behandlung  der  Leicbe  des 
Selbstmoerders  {La  manière  dont  est  traité  le  corps  du  sui- 
cidé). Glohns,  Lxxvi,  D°  4,  p.  63-66. 

Die  Verbleibsorte  der  Abgeschiedenen  Seelen  der 
Selbstmoerder  {Lieux  de  séjour  attribués  aux  tunes  des 
suicidés).  Globus,  lxxvii,  d'^  7,  p.  110-115. 

Ces  deux  articles  se  complètent  et  se  rapportent  au  même 
sujet.  Il  s'agit  de  déterminer  la  manière  dont  les  sociétés  infé- 
rieures jugent  l'acte  du  suicide.  Le  second  article  est  celui 
qui  va  le  plus  au  fond  de  la  question. 

L'auteur  classe  en  quatre  groupes  les  peuples  suivant  la 
façon  dont  ils  se  représentent  la  vie  du  suicidé  au  delà  du 
tombeau  ;  on  passe  d'une  catégorie  à  l'autre  sans  solution  de 
continuité.  Il  y  a  ceux  qui  ne  font  aucune  diflërence  entre 
rame  du  suicidé  et  les  autres  âmes  ^  ceux  qui  assignent  à  la 
première  un  séjour  privilégié  et  une  existence  particulière- 
ment heureuse  ;  ceux  qui  y  voient  ujj  esprit  dangereux,  errant 
sans  repos,  hostile  à  tous  et  même  aux  autres  morts  et  qui  le 
l)arquent,  pour  cette  raison,  dans  un  compartiment  séparé  de 
l'autre  monde;  ceux  enfin  qui  voient  dans  le  suicide  un  acte 
irréligieux  et  immoral,  sanctionné  par  des  peines  d'outre 
tombe.  Celte  dernière  conception  est  presque  exclusivement 
chrétienne. 

De  ces  quatre  groupes,  le  plus  intéressant  est  le  troisième, 
et  c'est  de  lui  principalement  qu'il  est  question  dans  le  pre- 
mier article  où  l'auteur  nous  parle  des  sociétés  inférieures 
qui  soumettent  le  cadavre  du  suicidé  à  un  rite  spécial  (ense- 
velissement à  part  ou  avec  accompagnement  de  cérémonies 
particulières).  Ce  sont  les  pratiques  correspondantes  aux 
croyances  d'après  lesquelles  le  suicidé  ne  poursuit  pas  son 
existence  d'outre-tombe  dans  la  compagnie  des  autres  morts. 
Mais  ces  pratiques,  comme  ces  croyances,  n'ont  pas  pour  ori- 
gine une  réprobation  morale  de  la  mort  volontaire  ;  Hietle 
réprobation  est  généralement  inconnue  de  l'éthique  primi- 
tive. Seulement,  l'âme  du  suicidé,  comme  celle  de  tout  homme 
qui  est  mort  de  mort  violente,  est  particulièrement  redoutée. 
On  lui  suppose  une  sorte  de  méchanceté  constitutionnelle. 
C'est  une  source  de  contamination  magique.  De  là  les  mesures 
de  précautions  qu'on  prend  contre  elle  ;  elles  sont  dictées  par 
la  prudence  et  non  par  une  indignation  morale. 

Il  nous  paraît  probable,  d'après  les  faits  réunis  par  Lasch 
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lui-môine,  qu'un  même  peuple  n'a  pas  une  seule  et  unique 
conception  du  suicide  et  de  l'existence  posthume  des  sui- 
cidés. Les  idées  qu'on  s'en  fait  varient  suivant  les  cas.  Nous 
voyons  eu  efïet  des  peuples,  qui  glorifient  le  suicide  dans 
certaines  conditions,  l'attribuer  parfois  à  l'influence  de  mau- 
vais génies  ;  tels  les  Germains  (lx.wi,  p.  64),  les  Chinois 
p.  65).  Ce  doit  être  surtout  le  suicide  commis  dans  un  moment 
(le  dégoût  ou  de  colère  qui  est  redouté  et  contre  lequel  on 
emploie  des  conjurations.  Les  sentiments  où  se  trouve,  ainsi 
lànie,  au  moment  où  elle  reuonce  à  la  vie,  expliquent  la 
craiûte  qu'elle  inspire.  Ces  mêmes  faits  aident  à  comprendre 
la  pratique  des  suicides  par  vengeance. 

E.  D. 

LASCII  Richard).  —  Der  Selbstmord  aus  erotischen  Motiven  bel 
den  primitiven  Vœlkern  [Le  suicide  par  amour  chez  les  primi- 
tif.s).  Zeitschf.  f.  Socialw.,  H.  8  et  9,  p.  :i78-:j8o. 

ConLribiiLion  à  l'étude  du  suicide  chez  les  primitifs.  A  côté  du  sen- 
timeuL  religieux,  lamour  paraît  y  jouer  un  rôle  important.  Toute- 
fois, Fauteur  réunit  sous  cette  rubrique  des  faits  assez  disparates  : 
l''  le  dégoût  de  l'existence  produit  par  les  mauvais  traitements 
infligés  à  la  femme  par  le  mari  ;  2*^  la  crainte  anticipée  d'une  exis- 
tence malheureuse  si  un  mariage  redouté  se  conclut  ;  3^'  la  Jalousie 
sexuelle  proprement  dite.  Les  deux  premiers  mobiles  n'ont  rien  de 
commun  avec  Tamour  ;  le  titre  de  l'article  induit  donc  en  erreur. 
Toujours  est-il  que  la  femme,  dans  les  sociétés  inférieures,  se  tue 
-ouveiit.  La  fré(pience  de  ces  suicides  tient  à  deux  causes  :  la  nature 
passionnelle  du  primitif,  son  mépris  de  l'existence. 

E.  D. 

I)K  CilACOMO.  —  La  prostituzione  a  Napoli.  {La  proslilution  à 
Naples).  Naples,  Uiccardo  Maigliieri,  ISUD,  p.  170,  in-8". 

Cette  contribution  à  riiistoire  locale  présenté,  en  quelques  pas- 
sa^M's,  un  intérêt  indirect  à  la  criminologie.  L'auteur  a  étudié  la 
it'glementation  de  la  prostitution  à  Naples  pendant  trqis  siècles,  du, 
xv^au  xvu".  C'est  pendant  cette  [tériode  que  se  développe  le  «  mal 
de  Xaples  ».  Néanmoins  les  règlements  administratifs  ne  se  préoc- 
cupent nullement  de  préseivor la  sauté  publique  contre  la  contagion. 
Ils  poursuivent  deux  lins,  1  une  est  de  tirer  des  prostituées  un  revenu 
[)ublic  en  les  soumettant  à  uiï<î  trabelle,  l'autre  de  les  confiner  dans 
des  quartiers  spéciaux  (out  en  yjiodérant  leur  luxe.  On  prend  aussi 
des  mesures  de  sécurité  contre  les  «  rufians  ».  —  L'auteur  cite  un 
i,a'and  nombre  de  textes  administratifs  et  étudie  d'assez  près  la  pro- 
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cédure  du  tribunal  de  San-Lorenzo,  chargé  de  rapplication  des 
règlements.  Il  montre  aussi  Teffort  des  jésuites  pour  assurer  par  des 
missions  et  des  processions  la  conversion  des  prostituées.  Règle- 
ments administratifs  et  apostolat  Spirituel  restent  impuissants. 
Dès  le  xvii«  siècle,  on  abolit  la  gabelle  ;  les  mesures  somptuaires 
tombent  en  désuétude  et  il  devient  de  moins  en  moins  possible  de 
confiner  les  prostituées  dans  des  quartiers  spéciaux.  La  lecture  de 
ce  livre  pourrait  apprendre  aux  adversaires  les  plus  passionnés  de 
la  police  dite  des  mœurs  et  des  règlements  sanitaires  qu'elle  applique 
arlîitrairementque  la  réglementation  de  la  prostitution  ne  date  pas, 
comme  ils  le  croient,  du  commencement  du  siècle.  Le  temps  pré- 
sent en  a  admis  les  dispositions  et  leur  a  donné  un  but  utile,  au 
risque  de  ne  pas  l'atteindre  le  plus  souvent, 

G.  R. 

P.  DUIOUR.  —  Geschichte  der  Prostitution  imRœmischenKai- 
serreich.  Berlin,  J.  Gnadenfeld. 

MANSON.    —  Suicide   as    a   crime.  Journ.   of  Society   of  comp. 

legisl.  N.  V.,  1899,  juillet. 


VI.  —  Les  associations  de  malfaiteurs 
Par  M.  G.  Richard 

CHURCH  (  Richard) .  —  Brigantaggio   e   Soeietà  segrete 
nelle  Puglie  (1817-18-28).  Ricordidel générale  R.  Ghurch 

(Brigandage  et  sociétés  secrètes  dans  les  Pouilles  (1817-18:28). 
Souvenirs  du  général  R.  Church.)  Florence,  Barbera,  1899, 
p.  300,  iii-8«. 

Un  récit  des  mesures  militaires  prises  dans  les  Pouilles 
pour  assurer  la  répression  du  brigandage  au  début  de  la  Res- 
tauration semble  n'intéresser  que  bien  indirectement  la  cri- 
minologie. Cependant  les  sociologues  criminalistes  auraient 
le  plus  grand  tort  de  négliger  les  Souvenirs  du  général  Richard 
Church.  On  peut  y  chercher  autre  chose  que  des  histoire*  de 
brigands.  Ces  Souvenirs  contiennent  et  exposent  des  faits  de 
nature  à  éclairer  d'une  lumière  très  vive  les  rapports  du  bri- 
gandage et  de  la  criminalité  politique. 

On  sait  que  la  sociologie  criminelle  fondée  par  les  anlhro- 
pologistes  italiens  repose  sur  l'opposition  radicale  de  la  cri- 
minalité politique  ou  évolutive  et  de  la  criminalité  violente 
ou  atavique.  L'école  italienne  cousent  à  découvrir  quelque 
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rapport  entre  la  criminalité  politique  et  la  criminalité  astu- 
cieuse, l'escroquerie  par  exemple,  mais  elle  enseigne  que  le 
brigandage  est  la  manifestation  la  plus  définie  de  la  crimina- 
lité sanglante.  Il  résulterait  de  dispositions  ethniques  qui 
auraient  fait  obstacle  à  l'évolution  de  la  moralité  sociale.  Si 
le  brigandage  a  persisté  dans  l'Italie  méridionale  et  dans  les 
îles  alors  qu'il  a  disparu  de  l'Italie  du  Nord  comme  de  toute 
l'Europe  nord-occidentale,  il  faut,  nous  disent  Sergi  et  ses 
disciples,  attribuer  ce  fait  à  la  présence  d'une  race  méditer- 
ranéenne, parente  des  races  qui  peuplent  l'Afrique  du  Nord  : 
le  tempérament  irritable  de  cette  race  la  rend  impropre  à 
une  socialité  élevée,  aussi  l'état  social  de  l'antiquité  et  du 
moyen  âge  persiste-t-il  dans  les  régions  où  elle  a  la  prépon- 
dérance numérique. 

Dans  un  mémoire  que  publiait  l'an  dernier  V Année  sociolo- 
gique, nous  nous  attachions  à  mettre  en  doute  cette  tlièse  et  à 
montrer  que  le  brigandage  et  le  banditisme  sont  les  anneaux 
qui  relient  le  développement  de  l'homicide  à  la  criminalité 
politique  et  par  elle  à  un  état  de  crise  dont  la  société  est  tra- 
vaillée. Nous  devons  regretter  de  n'avoir  pas  connu  alors  les 
Souvenirs  de  Church  :  nous  y  aurions  trouvé  des  arguments 
de  faits  décisifs  eu  faveur  de  notre  hypothèse. 

Nulle  part,  sauf  peut-être  dans  l'Inde  moderne  à  l'ûge  des 
Mahrattes  et  des  Pindaris  et  vers  la  fin  du  moyen  âge  au  temps 
des  grandes  compagnies,  le  brigandage  n'a   sévi  avec    uue 
intensité  comparable  à  celle  qu'il  avait  dans  le  royaume  de 
Naples  au  moment  de  la  Restauration  des  Bourbons.  Dans 
les  Fouilles  l'unique  question  était  de  savoir  qui  dominerait, 
de  la  bande  des  Vardarelii  ou  de  celle  des  Décidés.  La  première 
avait  pour  chef  un  bandit  de  grande  envergure,  un  émule  de 
Robin  Hood^  don  Gaétan  Vardarelii,  qui  s'intitulait  modes- 
tement le  roi  des  Fouilles,  mais  le  chef  de  la  seconde  était 
l'abbé  dom  Giro  Annichiarico  qui  reconnaissait  sans  émotion 
tdevant  la  cour  martiale  avoir  commis  70  meurtres  au  moins 
)i  n'en  revendiquait  pas  moins,  le  front  tranquille,  les  immu- 
lités  dues  à  son  caractère  sacerdotal.  Il  serait  inexact  de  dire 
[ue  les  deux  bandes  traitaient  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
lutorités  régulières.  Jusqu'au   moment  où  Ghurch  mit   au 
service  d'une  répression  légale  sa  froide  énergie  anglaise,  les 
représentants  de  la  couronne  s'inclinaient  humblement  de- 

(1)  C'est  Church  qui  fait  lui-même  le  rapprochement. 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.,  1900.  30. 
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vant  les  chefs  de  brigands.  C'étaient  ceux-ci  qui  offraient  leur 
indulgente  protection  aux  commandants  de  la  force  publique, 
et  ciiose  plus  remarquable,  ils  pouvaient  faire  faire  leurs  pro- 
positions par  des  officiers  de  l'armée  royale. 

l)ans  une  pittoresque  entrevue -cfue  le  hasard  ménage  entre 
Churcli  et  Gaétan  Vardarelli,  celui-ci  refuse  avec  dédain  une 
promesse  d'amnistie  que  le  général  lui  offre  au  nom  du 
ministère.  «  J'ignore  qui  est  celui  que  Votre  Excellence 
appelle  le  roi.  Ne  suis-je  pas  le  roi  des  Fouilles?  N'ai-je  pas 
battu  trois  généraux  de  votre  roi  ?  Les  troupes  des  Fouilles 
sont  à  moi  ;  les  habitants  sont  sous  ma.  dépendance  (sotto  il 
)nw  iluminio).  Je  puis  toucher  à  la  bourse  des  voyageurs  s'il 
me  convient.  Tous  les  nobles  et  les  bourgeois  de  la  province 
me  craignent.  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  Ferdinand 
ne  peut  rien  contre  moi.  »  (p.  I03j.  —  Toute  la  région  de 
Lecce,  habitants  et  syndics,  sont  à  la  disposition  du  chef  des 
Dévidés.  L'abbé  Annichiarico  dispose  des  existences  et  des 
biens.  Tout  témoin  qui  dépose  contre  un  de  ses  agents  est 
massacré.  Sa  domination  est  si  bien  assise  sur  ses  victimes 
qu'une  expédition  militaire  dans  la  région  de  Lecce  devient 
une  opération  stratégique  périlleuse.  11  faut  tout  le  sang-froid 
do  Church  pour  maintenir  la  confiance  parmi  les  troupes  et 
les  officiers. 

Or  ces  bandes  de  brigands  ont  les  relations  les  plus  étroites 
aVoc  les  sectes  politiques.  On  sait  que  le  royaume  est  alors 
partagé  entre  les  Carhimnri  et  les  dUifcniri.  Les  luttes  de  ces 
sectes  favorisent  au  plus  haut  degré  le  développement  du 
brigandage.  La  justice  et  l'administration  ne  sont  plus  que 
des  armes  aux  mains  des  partis.  Assurer  à  ses  amis  l'impu- 
nité du  crime  semble  être  le  premier  devoir  qu'impose  la 
fidélité  au  parti.  Le  respect  des  décisions  de'  la  justice  dispa- 
raît donc  eutièrenieul  et  chacun  croit  légitime  do  se  protéger 
soi-même  ainsi  que  ses  amis  par  la  force  et  la  ruse.  Cette 
éclipse  de  l'idée  de  di'oit  a  toujours  et  partout  accompagné 
les  luttes  politicjues  violentes.  Mais  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  il  est  une  circonstance  qui  contribue  à  associer 
plus  immédiatement  le  brigandage  à  la  perversion  de  la  con- 
science publi(|ue  par  les  partis  :  c'est  lorganisation  de  ceux- 
ci  eu  sociétés  secrètes.  Rien  de  plus  fiicile  à  une  bande 
d'assassins  et  de  pillards  que  de  simuler  l'organisation  d'une 
vente  de  cathonari  ou  d'une  loge  de  calilcrtiri  et  d'opérer 
ensuite  pour  sou  propre  compte  en  rançonnant  impartiale- 


ANALYSES.    —    LES    ASSOCIATIONS    DE    MALFAITEURS  467 

ment  les  partisans  de  la  tradition  et  ceux  du  progrès.  Ainsi 
s'organisent  de  1814  à  1817  les  Patriotes  européens ,  puis  les 
Philàdelphes  et  en  1817  la  terrible  société  des  Décidés.  Ces 
associations,  d'après  le  lumineux  rapport  de  Church,  ont  une 
organisation  militaire.  Une  assemblée  s'appelle  un  Camp:  les 
dignitaires  hiérarchisés  ont  le  nom  d'officiers.  L'objet  est  en 
théorie  la  fraternité  démocratique,  en  pratique  l'assistance 
réciproque  contre  toute  poursuite  de  l'autorité  et  toute  résis- 
tance des  particuliers.  Le  moindre  soupçon  d'infidélité  est 
rigoureusement  puni  de  mort.  Un  registrateur  des  morts  a  la 
fonction  spéciale  de  tenir  une  liste  de  toutes  les  victimes  tuées 
par  l'association.  Inutile  d'ajouter  qu'on  n'entre  dans  la 
société  qu'après  avoir  subi  des  épreuves'  et  que  les  associés 
se  reconnaissent  à  certains  signes  (parole  de  nécessité,  signe 
de  salut,  signe  de  lutte,  signe  du  baiser).  Les  procédés  des 
sociétés  politiques  secrètes  sont  copiés  par  les  sociétés  de 
brigands  et  adaptés  à  d'autres  fins. 

La  lecture  et  la  méditation  de  ces  récits  si  colorés  et  sou- 
vent si  romanesques  s'impos^at  au  sociologue  qui  veut  étudier 
impartialement  les  rapports  de  la  criminalité  et  de  la  race. 
On  y  trouve  en  quelque  sorte  la  contre-partie  des  livres  de 
Niceforo.  Cet  essor  du  brigandage,  cette  collusion  des  partis 
réguliers  et  des  associations  de  malfaiteurs  a  toujours  accomr 
pagné  les  grandes  crises  politiques  et  religieuses  indépen- 
damment de  la  race  et  de  la  civilisation.  On  constate  ces  phé- 
nomènes en  Allemagne  au  xvi*"  siècle,  en  Ecosse  à  la  fin  du 
xvii^,  en  France  un  siècle  plus  tard.  Sans  doute  la  crimina- 
lité a  plus  d'anlpleur  dans  les  montagnes  des  Fouilles  que 
dans  celles  de  l'Ecosse,  mais  l'action  des  climats  explique 
ces  différences  mieux  et  plus  simplement  que  la  race.  En  tout 
cas  le  climat  et  la  race  ne  sont  que  des  modificateurs.  Le 
facteur  social  est  l'éclipsé  de  l'état  de  droit  ainsi  que  des  sen- 
timents et  des  idées  qui  l'accompagnent.  Les  idées  et  les  sen- 
timents moraux  succombent  à  une  régression  déterminée  par 
le  choc  violent  de  la  tradition  et  des  forces  sociales  nouvelles. 
Un   point  reste  inexpliqué,  étrange  ;   c'est  que  dans  les 
Fouilles  les  sociétés  de  malfaiteurs  aient  pris  les  allures  et 
les  formules  de  la  démocratie.  En  France  et  en  Ecosse,  c'é- 
taient les  partisans  du  passé  religieux  et  politique  qui  avaient 
.  recruté  l'armée  du  crime  :  tels  les  chouans  et  les  compagnies 
|de  Jéhu.  Il  semble  naturel  en  effet  que  la  tradition  se  défende 
par  la  terreur  et  qu'à  défaut  de  terreur  légale  elle  fasse  appel 
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à  la  terreur  blanche,  au  brigandage.  Le  contraire  est  inexpli- 
cable, car  pourquoi  l'idée  novatrice  se  laisse-telle  discréditer 
par  les  sociétés  de  malfaiteurs?  La  raison  n'en  serait-elle  pas 
qu'en  France  et  en  Ecosse  les  tendances  sociales  nouvelles 
avaient  eu  la  force  de  mettre  la  puissance  légale  à  leur  ser- 
vice, parce  que  leur  avènement  avait  été  dès  longtemps  pré- 
paré par  la  culture  générale.  Dans  le  royaume  de  Naples,  au 
contraire,  cette  préparation  avait  fait  entièrement  défaut.  Le 
vieil  état  social  succombait  à  l'action  du  dehors.  L'éphémère 
république  parthénopéenne,  le  règne  précaire  de  Murât,  ces 
régimes  imposés  par  la  conquête  avaient  suffi  à  jeter  bas  la 
vieille  organisation  religieuse  et  féodale  sur  laquelle  le 
royaume,  fief  de  saint  Pierre,  reposait  depuis  la  fin  du  moyen 
âge.  Mais  aucune  culture  ne  préparait  la  masse  de  la  popula- 
tion à  un  régime  nouveau.  Malgré  les  protestations  de  Church 
qui  ne  peut  comprendre  les  préjugés  du  gouvernement  qu'il 
sert,  les  cercles  éclairés  sont  réputés  suspects  auprès  des 
agents  royaux.  C'est  l'esprit  de  la  Restauration,  mais  dans  un 
milieu  intellectuel  qui  ne  le  tient  pas  en  échec  comme  il 
arriva  en  France.  Bref,  le  régime  inquisitorial  est  en  dernière 
analyse  la  cause  de  l'expansion  du  brigandage  chez  les  popu- 
lations  napolitaines.  L'abbé  Ciro  Annichiarico,  fondateur  des 
Decisi  et  70  fois  meurtrier,  symbolise  merveilleusement  les 
fruits  moraux  de  ce  régime. 

G.  R. 


G.  NICOTRl.  —  Maûa  e  brigantaggio  in  Sicilia  (Mafia  et 
brigandage  en  Sicile)  (Scuola  positiva,  X^  année,  numéro  2, 
février  1900). 

L'auteur,  avocat  à  Trapani,  étudie  les  origines  et  les  causes 
de  la  Mafia  et  du  brigandage  en  Sicile.  Adoptant  résolument 
la  méthode  historique,  il  remonte  jusqu'à  la  constitution 
sociale  et  politique  donnée  à  l'île  par  les  Normands.  L'inva- 
sion normande  divise  la  société  sicilienne  en  classes  inégales  ; 
au-dessus  des  serfs  et  des  vilains  est  l'ordre  populaire;  ati- 
(lessus  des  paysans  et  des  bourgeois  qui  le  composent  sont 
les  barons  laïques  et  ecclésiastiques.  Comme  la  juridiction 
est  entre  leurs  mains  et  perd  par  suite  toute  chance  d'impar- 
tialité, des  sectes  se  forment  pour  assurer  la  réparation  des 
torts.  Tels  sont  les  Beati  Paoli,  association  qui  est  la  véritable 
racine  de  la  Mafia.  Dès  lors  ou  assiste  à  la  formation  de  deux. 
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courants,  un  courant  idéaliste  et  un  courant  criminel.  Parmi 
les  adhérents  de  la  Mafia,  les  uns  restent  fidèles  à  l'esprit  de 
rébellion  généreuse  qui  avait  animé  lesBeati  Paoli,les  autres 
mettent  à  profit  la  haine  et  le  discrédit  de  la  police  judiciaire 
pour  organiser  l'impunité  de  l'homicide  et  du  brigandage.  Ce 
sont  d'ailleurs  les  guerres  privées  entre  barons  qui  four- 
nissent à  la  criminalité  ^sanglante  à  la  fois  un  modèle  et  un 
aliment.  En  eiïet,  les  seigneurs  pour  vaincre  leurs  adversaires 
n'hésitent  pas  à  faire  appel  au  concours  des  coupe-jarrets. 

Dès  lors  le  brigandage  devient  et  reste  le  fléau  de  la  Sicile. 
On  y  peut  d'ailleurs  distinguer  deux  phases  :  une  phase  rela- 
tivement chevaleresque,  allant  de  1700  environ  à  18G3  et  une 
phase  utilitaire  postérieure  au  renversement  des  Bourbons. 
Alors  le  brigandage  devient  le  refuge  de  ceux  qui  veulent 
échapper  au  service  militaire. 

Le  rapport  de  la  Mafia  au  brigandage  est  celui  du  patron 
au  client.  La  Mafia  ne  dresse  pas  ses  adeptes  au  meurtre  et 
au  pillage,  mais,  par  haine  de  la  police  et  des  tribunaux,  elle 
leur  assure  l'impunité. 

L'auteur  passe  à  l'étude  des  causes  et  des  conditions 
sociales  de  la  Mafia.  La  cause  d'où  dérivent  la  Mafia  et  le  bri- 
gandage, deux  ruisseaux  qui  ont  la  même  source,  est  la  rcren- 
dication  du  droit  opprimé.  Il  ny  a  pas  de  justice  :  ou  éprouve 
le  besoin  d'y  pourvoir  et  de  se  l'assurer.  Mais  cette  cause 
morale  est  modifiée  par  deux  fadeurs  :  un  facteur  organique, 
la  race  ;  un  facteur  social,  les  rapports  économiques. 

Dans  la  Sicile  occidentale  prédominent  les  crimes  contre 
la  vie  humaine,  dans  la  Sicile  orientale,  les  crimes  contre  les 
mœurs.  Mais  la  première  est  peuplée  de  descendants  des 
Arabes,  la  seconde  a  une  population  grecque. 

Au  point  de  vue  économique,  le  grand  domaine  rural,  la 
petite  propriété  et  l'industrie  minière  agissent  ditïéremmènl 
sur  la  marche  de  la  criminalité.  Ce  sont  les  petits  proprié- 
taires qui  ont  à  soulïrir  des  crimes.  Le  régime  de  la  gniiule 
propriété  donne  lieu  à  une  foule  d'extorsions  qui  ont  de  san- 
glantes représailles  pour  conséquences. 

Il  nous  semble  qu'eu  rattachant  la  Mafia  à  ses  origines, 
l'auteur  en  a  donné  une  explication  suffisante.  Le  problème 
posé  aux  sociologues,  c'est  la  découverte  des  causes  de  la 
[)ersistance  d'nn  esprit  de  rei)résaille  (|ui  a  été  très  répandu 
au  moyen  âge,  mais  ([u'une  oiganisatiou  Judiciaire  à  peu 
près  tolérable  a  sulïi  partout  à  faire  disparaître. 
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En  ADgleterre,  la  conquête  normande  a  introduit  aussi 
l'esprit  de  solidarité  dans  la  résistance  {omerta);  mais  la  con- 
séquence en  a  été  le  développement  des  libertés  publiques. 
En  Sicile,  l'esprit  de  résistance  qui  ailleurs  enfantait  les 
Chartes  n'a  pu  soulever  dans  les  temps  modernes  le  double 
despotisme  politique  et  religieux  :  le  brigandage  en  a  été 
Tunique  issue. 

G.  R. 

LUCHAIRE  (Achille).  —  Un  essai  de  révolution  sociale 
sous  Philippe- Auguste.  Grande  Revue,  1^'  mai  1900, 
XIIP  volume,  :2°  livraison. 

L'article  de  M.  Luchaire  est,  comme  le  livre  de  Church, 
comme  les  articles  de  Nicotri   et  de  Outrera  sur  la  Mafia 
(V.  plus  bas),  une  contribution  à  l'étude  des  rapports  du  bri- 
gandage et  des  crises  sociales  ou  politiques.  «  Il  faut  se  repré- 
senter un  état  social  où  la  sécurité  n'existait  ni  pour  les 
propriétés,  ni  pour  les  personnes.   Pas  de  police  et  peu  de 
justice,  surtout  en  dehors  des  grandes  villes.  Chacun  défend 
comme  il  peut  sa  bourse  et  sa  vie.  »  Les  armes  spirituelles, 
si  efficaces  contre  l'indépendance  de  la  pensée,  sont  sans  force 
contre  la  violence  et  la  rapacité.  Les  brigands,  qui  d'ordi- 
naire sont   des   routiers,  tantôt  enrôlés  par  les  seigneurs, 
tantôt  réduits  à  vivre  de  pillage,  s'attaquent  d'ordinaire  aux 
trésors  des  églises  et  des  monastères  et  se  rient  des  anathè- 
mes.  «  Pour  les  populations  terrifiées  de  la  France  centrale, 
le   moment   était   venu,  depuis  longtemps,  où  l'endurance 
humaine  avait  atteint  l'extrême  limite.  Vers  1183,  il  y  eut 
saturation,  et  de  l'excès  de  calamité  et  de  désespoir  sortit  un 
mouvement  populaire  qui  est  un  phénomène  curieux.  On  vit 
un  soulèvement  immense,  reiïort  simultané  des  riches  et  des 
pauvres,  des  nobles  et  des  vilains,  pour  constituer  une  force 
militaire  au  service  de  l'ordre.  Il   s'agissait  de  détruire  le 
brigandage  et  de  rendre  la  vie  tolérable  pour  tous.  » 

M.  Luchaire  nous  fait  le  récit  de  ce  mouvement.  Il  nous  en 
raconte  les  origines,  le  succès  momentané  et  la  répression 
finale.  Un  charpentier,  du  Velay,  sous  le  coup  d'une  halluci- 
nation religieuse,  fonde  la  confrérie  des  Chaperons  blancs, 
Capuciati-  <^  Les  membres  de  l'association  payaient  à  chaque 
fête  de  la  Pentecôte  une  cotisation.  Ils  juraient  d'avoir  une 
conduite  régulière,  d'aller  à  confesse,  de  ne  pas  jouer,  de  ne 
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pas  blasphémer,  de  De  pas  fréquenter  les  tavernes,  de  ne 
porter  ni  vêtements  efféminés,  ni  poignards.  On  s'organisait 
pour  marcher  contre  les  brigands  :  il  ne  fallait  pas  commencer 
par  leur  ressembler...  Les  soldats  de  cette  armée  édifiante 
formaient  une  franc-maçonnerie  très  étroite  dont  les  mem- 
bres se  juraient  un  dévouement  absolu.  Quand  un  capu- 
chonné  avait  tué  quelqu'un  par  liasard,  si  le  frère  de  la  vic- 
time était  de  la  confrérie,  il  devait  conduire  le  meurtrier  chez 
lui,  dans  sa  propre  demeure  et  oubliant  son  deuil,  lui  donner 
asile,  baiser  de  paix,  de  quoi  manger  et  boire.  » 

La  confrérie  grandit,  s'étend  aux  provinces  de  la  France 
centrale  et  fait  un  grand  massacre  de  routiers.  Mais  peu  à 
peu,  dans  les  confréries  où  l'élément  bourgeois  dominait, 
l'association  de  paix  prit  la  tournure  d'une  entreprise  dirigée 
contre  les  pouvoirs  seigneuriaux.  Dès  lors  l'Kglise  et  les  sei- 
gneurs féodaux  firent  aux  Chaperons  blancs  une  guerre  im- 
placable et  recherchèrent  même  l'appui  des  routiers  pour  eu 
avoir  raison.  «  Cet  immense  elîort  du  peuple  uni  aux  hom- 
mes d'ordre  de  toute  condition  avait  tourné  contre  le  peuple 
lui-même.  Le  brigandage  se  retrouva  florissant,  les  routiers 
furent  de  nouveau  les  maîtres  des  campagnes  et  une  notable 
partie  de  la  France  retomba  sous  le  régime  de  la  terreur  et 
de  la  désolation  qui  était  pour  elle  l'état  uormal.  » 

La  genèse  des  Chaperons  blaiics  ressemble  beaucoup  à  celle 
des  Beati  PaoH  en.  Sicile.  Aucune  Mafia  cependant  ne  s'est 
formée  en  France.  L'esprit  de  VOmerta,  qui  surgissait  partout 
spontanément  au  moyeu  âge  a  donc  cédé  à  un  progrès  de  la 
conscience  juridique  qui  a  fait  défaut  à  la  Sicile.  Rien  ne 
prouve  que  cette  inaptitude  à  un  état  de  droit  supérieur  soit 
l'attribut  d'une  race.  Nous  l'attribuerions  plutôt  èi  une  cer- 
taine direction  donnée  à  la  culture  sociale.  Les  conceptious 
morales  et  religieuses  du  moyen  âge  ont  survécu  intactes  en 
Sicile  et  se  sont  transformées  dans  l'Europe  du  Nord. 

G.  R. 

OUTRERA.  —  Le  associazione  a  delinquere  délia  Mafia  {Les  asso- 
ciations criminelles  de  la  Mafia).  Scuola  positiva.  Au.  x,  n^  G,  li-00. 

h'objet  de  l'auteur  est  de  dissiper  l'erreur  de  ceux  qui  voient  dans 
lalinaria  une  grande  association  de  malfaiteurs  dirigée  par  un  pou- 
voir central.  La  Maiia  se  composerait  d'associations  difTérentes, 
souvent  rivales,  reliées  seulement  par  celte  forme  spéciale  de  l'es- 
prit de  solidarité  que  désigne  le  terme  omcrlà.  On  peut  être  un 
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maposo  sans  avoir  jamais  commis  un  crime  ou  un  délit.  Néanmoins 
coniro  la  Justice  légale,  le  malfaiteur  trouve  toujours  Tappui  et  la 
protection  de  tous  les  membres  de  la  Mafia.  C'est  une  assurance 
mutuelle  contre  les  poursuites  légales. 

La  criminologie  doit  étudier  la  naissance  et  le  fonctionnement  des 
associations  criminelles  qui  pullulent  sous  la  protection  de  la  Mafia 
sans  être  le  moins  du  monde  gouvernées  par  elle.  Telles  sont  la  secte 
des  Slojipaglieri  de  Monréal  et  celle  de  fOblonica  de  Girgenti.  Même 
luit,  même  organisation,  même  initiation.  Ce  sont  des  sociétés  de 
secours  mutuels  fondées  en  vue  de  répartir  les  bénéfices  du  vol  et 
d'évilcr  à  leurs  membres  les  cbàtiments  légaux. 

I/inilialion  du  criminel  a  un  caractère  religieux. 

l/liisloiro  de  la  Malia  monire  qu'elle  traverse  des  périodes  d'élé- 
vation et  d'abaissement.  On  la  croit  détruite  quand  on  a  mis  la  main 
sur  une  des  associations  avec  lesquelles  on  la  confond,  mais  on  ne 
tarde  ])as  à  la  voir  renaître  de  sa  racine  profonde,  ïomertà. 

G.  R. 


YII.  —  FONCTIONNEME.NT    DU    SYSTKiMlil    REPRESSIF 

Par  MM.  Falco.nnet  et  Uicu.vhd. 

G.  LARGUER  et  J.  OLIER.  —  Les  Institutions  péniten- 
tiaires de  i" Algérie.  Paris,  Rousseau  et  Alger,  Jourdan, 

18U1),  p.  '2i)8,  iu-8". 

Le  sujet  traité  est  plus  vaste  que  ne  ferait  supposer  le  titre; 
l'étude  des  établissements  péuiteutiaires  civils  et  militaires 
de  IWlgcrie  n'occupe  que  la  troisième  partie  de  la  mouo- 
grapliie.  La  première  traite  des  crimes  (1°  du  point  de  vue 
juridique;  ±'  ^u  point  de  vue  statistique)  et  des  peines;  la 
seconde  trailu  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  justice 
pénale.  —  En  principe  la  colonie  est  assimilée  à  la  métropole 
et  régie  par  les  mûmes  lois  pénales.  Mais  en  fait  ces  lois  sont 
fort  mal  adaptées  à  la  société  algérienne,  société  composite  où 
des  Européens  de  toutes  nationalités  sont  juxtaposés  au.\ 
musulmans,  Arabes  d'une  part,  Kabyles  de  l'autre.  Cette  ina- 
daptation de  la  législation  à  la  société,  qui  a  pour  conséquence 
l'élévation  considérable  du  taux  de  la  criminalité,  est  mani- 
festée par  quelques  faits  remarquables  :  la  loi  française  res- 
pectant le  statut  personnel  des  indigènes  auxquels  la  loi 
musulmane  permet  la  polygamie,  le  crime  de  bigamie,  le  délit 
d'adultère  n'existent  pas  pour  les  Arabes  ;  de  même,  toute  une 
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catégorie  de  délits  sexuels  disparaît  parce  que  les  mariages 
entre  impubères  sout  autorisés  par  la  loi  musulmane.  Le  sys- 
tème du  jury  a  été  conservé;  mais  les  Français  seuls  sont 
jurés,  même  quand  il  s'agit  de  juger  des  indigènes,  de  sorte 
que  le  principe  même  du  jury  est  violé  en  dépit  de  l'observa- 
tion des  formes  françaises  de  procédure.  La  solidarité  très 
forte  qui  unit  tous  les  musulmans  contre  les  Européens,  et 
tous  les  habitants  d'un  douar  ou  tous  les  membres  d'une 
même  famille  contre  ceux  d'un  autre  douar  ou  d'une  autre 
famille,  entraîne  des  dérogations,  officielles  ou  non,  au  prin- 
cipe de  la  responsabilité  individuelle  :  la  loi  pénale  algérienne 
inflige  l'amende  collective  aux  habitants  d'une  commune  en 
cas  d'incendie  de  forêt  ;  c'est  la  seule  sanction  qui  ait  eu 
quelque  effet,  le  véritable  coupable  étant  insaisissable.  Dans 
la  pratique,  il  peut  être  impossible  d'instruire  une  affaire  si 
l'on  hésite  à  rendre  tout  un  village  responsable,  à  prendre 
des  otages  ;  c'est  le  seul  procédé  qui  puisse  contraindre  le 
groupe  à  ne  pas  faire  cause  commune  avec  l'inculpé  et  à  ne 
pas  le  couvrir  par  des  dépositions  de  complaisance.  —  Les 
peines  ne  peuvent  être  employées  de  la  même  manière  qu'en 
France  :  les  auteurs  croient  à  la  nécessité  des  exécutions  capi- 
tales publiques  ;  la  prison,  disent-ils,  est  tout  à  fait  inefficace  ; 
au  contraire  la  trausportation  en  pays  non  musulman  est 
une  peine  très  vivement  sentie.  Des  peines  spéciales  ont  diV 
être  édictées  :  l'amende  collective,  le  séquestre,  main-mise  de 
l'État  sur  les  biens  d'un  particulier  ou  d'une  collectivité  pour 
fait  d'insurrection  plus  ou  moins  caractérisé,  l'internement 
par  mesure  administrative,  peine  qui  peut  être  prononcée 
pour  une  durée  indéterminée,  sans  qu'il  y  ait  eu  délit  défini. 
Enfin,  dans  les  territoires  de  commandement  du  sud,  les  indi- 
gènes sont  soumis  à  un  régime  pénal  exceptionnel  et  à  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre. 

Les  auteurs  proposent  de  nombreuses  réformes,  relatives 
en  partie  au  recrutement  de  la  magistrature,  à  l'organisation 
des  tribunaux  répressifs  et  à  la  procédi;re.  P.  F. 

AJAM  (Maurice).   —  Monographie  d'un  ^m^jr  d'assises. 

Archives  d'anthropologie  criminelle.  Tome  XIV,  n°  82, 189^: , 

L'étude  du  fonctionnement  du  jury  n'intéresseras  seule- 
ment le  droit  pénal,  mais  la  sociologie  crimineîletéut  entière.. 
Le  verdict  du  jury  qui  exprime  It^  réaction  directe  de  la 
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société  sur  ie  fait  punissable  et  modifie,  par  suite,  non  sans 
énergie,  la  marche  du  processus  criminel,  ce  verdict  est 
conditionné  ;  il  varie  avec  l'état  de  la  conscience  sociale  ;  il 
en  exprime  les  crises.  Il  eu  est  ainsi  sans  doute,  en  quelque 
mesure,  de  tout  tribunal  répressif.  Mais  un  tribunal  composé 
de  juges  professionnels  est  influencé  par  les  traditions  et  les 
habitudes  d'esprit  d'une  corporation  définie,  au  moins  autant 
que  par  l'état  de  la  conscience  sociale. 

Une  monographie,  telle  que  celle  qu'a  écrite  Maurice  Ajam, 
peut  donc  être  précieuse  et  plus  utile  à  lavancement  de  la 
sociologie  criminelle  que  mainte  discussion  relative  à  l'an- 
thropologie. L'auteur  a  étudié  le  fonctionnement  d'un  jury 
presque  exclusivement  rural  et  mis  à  profit  les  observations 
que  sa  longue  expérience  d'avocat  lui  a  permis  de  faire. 

Le  jury  rural  exprime  exactement  le  niveau  mental  et  l'état 
d'esprit  des  populations  d't)ù  il  sort.  Le  choix  des  maires, 
fonctionnaires  électifs  procédant  d'un  suffrage  universel  à 
deux  degrés,  prévaut  absolument  sur  celui  des  juges.de  paix. 
Le  jury  est  donc  une  magistrature  populaire  d'où  générale- 
ment les  hommes  d'une  culture  quelque  peu  élevée  sont 
exclus.  Il  a  tout  d'abord  les  caractères  d'une  foule  hétéro- 
gène, mais  il  les  perd  bien  vite  et  prend  une  homogéuéité  suf- 
fisante. Cette  transformation  est  pluliôt  entravée  que  facilitée 
par  faction  des  meneurs  qui  sont  presque  toujours  des  esprits 
étroits  et  autoritaires.  Le  rôle  normal  de  la  récusation  est  de 
les  écarter  pour  que  la  conscience  moyenne  du  jury  puisse 
se  dégager. 

C'est  l'analyse  des  verdicts  qui  peut  le  mieux  renseigner  sur 
la  nature  de  la  réaction  que  cette  conscience,  issue  directe- 
ment de  la  conscience  populaire,  oppose  au  fait  criminel.  Le 
rôle  du  jury  est  de  juger  une  enquête  préalable,  qui  constitue 
une  première  réaction  de  la  société.  Mais  le  verdict  d'acquit- 
tement n'est  pas  toujours  une  protestation  contre  les  dispo- 
sitions mêmes  de  la  loi  pénale.  De  là  l'iutérêt  d'un  dépouil 
lement  de  ces  verdicts. 

Pendant  les  douze  années  sur  lesquelles  porte  l'observa- 
tion de  l'auteur,  le  jury  de  la  Sarthe  a  rendu  181  verdicts, 
dont  46  acquittements.  Mais  si  l'on  considère  que  l'acquitte- 
ment est  une  condamnation  de  la  poursuite,  les  poursuites 
pour  crimes  contre  les  personnes  ont  été  appréciées  plus 
sévèrement  que  les  poursuites  pour  crimes  contre  la  pro- 
priété. Dans   un  cas,   nous  relevons  2o  acquittements  sur 
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97  affaires;  dans  l'autre,  14  acquittements  sur  81  verdicts. 
Cependant  aucun  assassin  ou  parricide  n'a  été  acquitté,  mais 
l'on  compte  7  acquittements  sur  21  affaires  d'intérêt  pas- 
sionnel, 7  sur  21  infanticides,  ii  sur  48  attentats  aux  mœurs» 
L'auteur,  qui  a  plaidé  en  moyenne  1  affaire  sur  5,  et  assisté 
à  tous  les  procès,  constate  :  1°  que  le  jury  obéît  à  l'esprit  des 
propriétaires  ruraux,  extrêmement  sévères  au  voleur;  2' qu'il 
a  l'esprit  malthusien,  d'où  son  indulgence  pour  les  infanti- 
cides; 3°  qu'il  est  relativement  p^u  indulgent  aux  crimes  pas- 
sionnels. 11  conclut  que  l'on  éviterait  certains  acquittemeuts 
difficiles  à  ratifier  si  l'on  confiait  au  jury  l'application  de  la 
peine. 

Selon  nous,  si  l'on  voulait  poursuivre  jusqu'au  bout  l'expli- 
cation et  par  suite  la  réhabilitation  des  verdicts  du  jury,  il 
faudrait  distinguer  entre  deux  sortes  d'acquittements  :  ceux 
qui  protestent  contre  la  loi  et  ceux  qui  désavouent  l'instruc- 
tion. 11  y  a  évidemment  des  verdicts  de  révolte,  et  il  y  a  aussi 
très  souvent  refus  d'assentiment  aux  conclusions  de  la  procé- 
dure de  l'instruction.  Dans  le  premier  cas  seulement  le  jury 
peut  être  blâmé;  car,  quand  ilaunule  une  instruction  insuffi- 
samment probante,  il  remplit  l'office  social  pour  lequel  il  a 
été  institué.  Mais  le  conflit  entre  la  loi  pénale  et  la  conscience 
populaire,  dont  le  jury  est  l'organe,  est  lui  même  un  fait  social 
intéressant  et  dont  l'appréciation  est  délicate.  Tantôt  la  cons- 
cience populaire  devance  la  loi  dont  elle  condamne  l'unilaté- 
ralité  et  le  iormalisme  ;  tel  est  le  cas  de  l'infanticide.  Tantôt, 
au  contraire,  la  conscience  populaire  n'est  pas  assez  éclairée 
pout  protéger  certains  droits  dont  la  loi  pénale  a  la  garde. 

G.  R. 

LAMY.  —  Des  régimes  pénitentiaires  envisagés  au  point  de  vue 
de  Famendement.  Paris,  Rousseau,  1899,  151  pages  in-8^. 

MAILLAllD.  — Étude  historique  de  la  politique  criminelle.  Paris, 
Larose,  235  pages  in  8*^. 


VIll.    —   LA    FOLlli:    COMME    FAIT    SOCIAL 

G.-L.  DIJPRAT.  —  Les  causes  sociales  de  la  folie.  Paris,  Alcan, 
1900,  p.  202,  in- 18. 

L'intérêt  de  cet  ouvrage  est  de  poser  une  question  imporlanie  :  la 
folie,  en  effet,  prise  d'un  certain  biais,  est  un  phénomène  social  et 
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peut  être  étudiée  comme  tel.  Mais  la  méthode  suivie  par  l'auteur  ne 
lui  permettait  pas  d'aboutir  à  des  résultats  bien  instructifs.  Il  se 
contente  de  relier  dialectiquement  la  paralysie  générale  et  le  sur- 
menage qu'entraîne  toute  civilisation  très  intense,  le  délire  ambi- 
tieux et  le  déchaînement  des  ambitions,  la  folie  religieuse  et  la  reli- 
gion, la  dégénérescence  et  les  mariages  consanguins.  Le  seul  moyen 
de  faire  réellement  avancer  le  problème  eût  été  de  chercher,  au 
moyen  de  comparaisons  statistiques  et  méthodiques,  comment  le 
taux  de  la  folie  varie  d'une  société  à  l'autre,  ou,  à  l'intérieur  d'une 
même  société,  suivant  l'état  civil,  la  présence  ou  l'absence  d'enfants, 
la  confession  religieuse,  les  crises  politiques,  etc.  On  pourrait  ainsi 
déterminer  les  états  sociaux  divers  qui  viennent  se  refléter  dans 
l'aliénation  mentale.  A  signaler,  toutefois,  cette  idée  juste  que,  pour 
combattre  efficacement  l'alcoolisme,  il  ne  suffit  pas  de  prédications 
éloquentes;  mais  il  faut  atteindre  le  mal  à  sa  source,  c'est-à-dire 
dans  les  causes  sociales  qui,  tant  qu'elles  sont  agissantes,  le  néces- 
sitent. 

E.  D. 

fORNASARI  Di  VERGE..  —  Sul  valore  sociale  dei  pazzi  {Valeur 
sociale  des  fous).  Archivio  di  Psichiatria,  Antrop.  crim.  e  Scienze 
penali,  vol.  XX,  fasc.  3. 

Alcune  osservazionl  di  natura  economica  circa  Taumento  dei 
pazzi  ricoverati  in  Italia.  Rivista  Sperimentale  di  freniatria, 
vol.  XXV,  fasc.  2. 

Tout  en  admettant  qu'il  y  a  des  rapports  entre  la  folie  et  le  génie 
et  que  la  folie  a  pu  autrefois  jouer  un  rôle  social  positif  (prophé- 
tisme),  l'auteur  n'y  voit,  pour  les  sociétés  modernes,  qu'une  sorte  de 
déchet  de  l'organisme  social,  inévitable  en  ce  qu'il  est  la  conséquence 
de  la  lutte  pour  la  vie,  mais  qui,  aujourd'hui,  atteint  un  degré  do 
développement  anormal. 

^  E.  D. 


CINQUIEME   SECTION 

SOCIOLOGIE  ÉCONOMIQUE 

I.    —    EtLV:  o    GÉNLiKALKS.    MÉTQODOLOGIE 

Par  m.  F.  Simiaxd 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  ici  de  cliercher  la  conception 
présente  de  la  science  économique  non  seulement  dans  les 
travaux  de  méthodologie  théorique  et  critique,  mais  encore 
dans  la  réalisation  offerte,  en  fait,  de  ces  préceptes  et  de  ces 
constructions  idéales,  et  cela,  d'abord,  dans  les  exposés  con- 
crets de  l'ensemble  de  la  science,  dans  les  traités  et  manuels 
d'économie,  sommes  des  recherches  et  des  connaissances, 
systèmes  des  objets  mis  à  l'étude  et  des  problèmes  posés.  La 
simple  confrontation  de  la  suite  et  du  contenu  des  chapitres 
entre  plusieurs  traités  récents  et  autorisés,  est  significative  ; 
r»i  l'ordre  ni  la  matière  ne  sont  sensiblement  mentiques  de 
l'un  à  l'aatre,  et  tous  divergent,  d'autre  part,  du  schéma  clas- 
^qute  donné  longtemps  comme  le  cadre  définitif  de  la  science 
jkivjon&mique. 

Nï^HOLSON  (J.  Siiield).  — Principlesof  political  economy 

iPrincipes  d'économie  politique),  London,  Adam  a.  Charles 
Black,  2  vol.,  p.  xni-451  et  xni-328,  in-S". 

M.  Nicholson  a  d'abord  suivi  dans  son  enseignement  le 
traité  classique  de  Stuart  Mill  comme  le  livre  de  fond.  Puis, 
le  commentaire,  de  plus  en  plus  ençichi  par  les  recherches 
et  les  travaux  récents,  anglais  et  étrangers,  a  débordé  le 
texte.  L'ensemble  du  traité  que  M.  Nicholson  achève  S  à  plu- 
sieurs années  d'intervalle,  de  nous  donner,  couvre  le  même 

(I)  Le  dernier  volume,  qui  traite  de  la  science  financière  et  de  l'inter- 
vention de  lÉtat,  est  annoncé. 
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terrain  que  le  premier  modète,  mais  l'esprit  se  rapproche 
plus  peut-être,  par  l'importance  donnée  aux  notions  et 
aux  recherches  historiques,  d'Adam  Smith  même  que  de 
Mill. 

Le  plan  reste  très  classique.  Voici  la  disposition  générale 
des  matières.  Le  premier  livre  est  consacré  à  la  production.  Il 
pose  la  notion  d'utilité,  définit  la  production  et  les  sortes  de 
production,  détermine  la  notion  de  consommation  et  les 
sortes  de  consommation  et  recherche  la  mesure  de  l'utilité 
(théorie  de  l'utilité  marginale,  qu'il  critique,  et  théorie  de  la 
mesure  par  le  travail).  Puis  vient  l'étude  des  facteurs  de  la 
production,  naturev(rôle,  limitation  dans  certains  cas,  etc.), 
travail  (appréciation  subjective  et  appréciation  objective  du 
travail,  quantité  et  efficience),  et  capital  (capital  de  produc- 
tion, capital  de  consommation,  capital  fixe  et  circulant,  etc.). 
Arrive  alors  la  théorie  de  la  division  du  travail  (différentes 
sortes  et  degrés  de  spécialisation,  rapports  avec  l'étendue  du 
marché  et  la  localisation,  avantages  et  inconvénients),  et  celle 
qui  s'y  rattache,  de  la  grande  production  (comparaison  avec 
la  petite  production,  direction,  capital,  travail,  formes  mo- 
dernes), puis  l'étude  spéciale  de  la  grande  agriculture  com- 
parée à  la  petite  (influence  de  la  nature,  du  capital,  du  tra- 
vail, de  la  législation).  Il  est  après  cela  traité  des  lois  du 
rendement  décroissant  et  du  rendement  croissant,  puis  de  la 
loi  de  population,  puis  de  l'origine  et  de  l'accroissement  da 
capital  (épargne,  accumulation,  etc.). 

Le  second  livre  traite  dé  la  distribution,  que,  contrairement 
à  l'innovation  de  Sidgwick  et  de  Marshall,  M.  Nicholson  con- 
tinue d'étudier  à  part  de  l'échange.  Il  ne  se  contente  pas  non 
plus  de  poser  implicitement  un  certain  état  de  la  propriété 
et  des  relations  économiques.  Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  tracer  un  idéal  que  la  puissance  publique  pourrait  appli- 
quer à  son  gré,  ni  xle  mesurer  le  bonheur  des  nations  et  des 
individus,  il  s'agit,  en  se  plaçant  dans  la  réalité  et  à  un  point 
de  vue  strictement  économique,  d'expliquer  la  nature  et  les 
efiets  de  Tinstitution  de  la  propriété  privée  et  de  décrire  et 
d'estimer  les  différentes  sortes  de  revenu.  M.  Nicholson,  dans 
cette  partie,  étudie  donc  d'abord  la  propriété  privée  dans 
ses  caractères  économiques  (distingués  des  caractères  juri- 
diques ou  morajix)  et  dans  ses  fondements  économiques  (tra- 
vail, contrat,  capital,  prescription)  ;  ensuite  le  legs  et  l'héri- 
tage ;  puis,  spécialement,  la  propriété  foncière  (avec  la  théorie 
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de  l'indemaité  pour  expropriation).  Mais  cette  analyse  jus- 
qirici  a  supposé,  agissant  seul,  le  principe  de  la  libre  coa- 
currence  :  ce  qui  dans  la  réalité  n'est  pas  le  cas,  même 
aujourd'hui.  Alors  se  place  l'étude  de  la  coutume,  et  de  la 
résistance  qu'elle  oppose  à  la  libre  concurrence;  puis,  spé- 
cialement, celle  des  communautés  de  village  (régime  cou- 
tumier,  mir  russe,  survivances  communautaires  en  Angle- 
terre même,  village  du  moyen  âge)  ;  du  système  féodal 
(caractères  de  la  propriété  foncière  et  des  relations  écono- 
miques qu'il  implique,  causes  économiques  de  la  disparition 
du  système).  On  revient  aux  formes  modernes  de  la  propriété 
foncière  sous  le  principe  de  la  liberté  économique  et  à  l'ap- 
plication du  «  contrat  )>  au  fermage  de  la  terre.  Les  diffé- 
rentes espèces  de  revenu  sont  alors  successivement  étudiées  : 
le  salaire  le  plus  longuement  (notion,  opposition  et  solidarité 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  salaire  normal,  salaire  naturel, 
théorie  dû  fond  des  salaires  et  critique,  théorie  de  la  produc- 
tivité ;  —  les  salaires  considéi^  au  point  de  vue  relatif, 
minimum  et  maximum,  causes  des  difïérences  ;  —  influence 
de  la  législation  et  de  la  coutume,  esclavage,  apprentissage, 
corporation,  factory  acts,  poor  laws)  ;  puis  le  profit  (intérêt 
proprement  dit  et  profit,  rapports  entre  les  deux,  théorie  de 
l'assurance  contre  le  risque,  du  salaire  de  direction,  etc.)  ;  et 
la  rente  (sens  technique  du  terme  «  rente  économique», 
théories  de  la  rente  naturelle  et  de  la  rente  dilïérentielle, 
rente  économique  et  rente  de  monopole,  formes  de  rente 
autres  que  la  rente  foncière).  A  cette  plaee  enfin  vient  un 
chapitre  sur  l'utopie  économique,  le  socialisme  moderne, 
exposé  et  critique. 

Le  troisième  livre,  presque  aussi  développé  à  lui  seul  que 
les  deux  autres  ensemble,  concerne  l'échange.  Il  y  est  traité 
successivement  :  de  la  valeur  d'échange  et  du  prix  (mesure  de 
la  valeur,  changements  relatifs  des  prix,  etc.);  du  marché 
(développement  des  marchés,  liberté  du  commerce,  concur- 
rence, conditions  (f  espace  et  de  temps,  etc.)  ;  de  l'o-ifre  et  de 
la  demande  (lois,  équation)  ;  du  coût  de  production  (nation, 
éléments,  influence  sur  le  prix,  rapports  avec  la  valeur  nor- 
male) ;  des  variations  dans  l'offre  et  la  demande  ;  des  valeurs 
de  monopole  (monopole  d'offre,  de  vente,  conditions,  mono- 
pole d'achat)  ;  des  salaires  et  des  profits  dans  leur  rapport  au 
coût  de  production  (ententes  des  producteurs,  ententes  des 
ouvriers,  des  patrons)  ;  de  la  rente  eu  égard  à  la  valeur  ;  de 
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la  surproduction.  Uûe  longue  étude  de  la  monnaie  prend 
place  ici  (notion,  fonction,  systèmes,  loi  de  Gresham,  théorie 
quantitative,  monnaie  de  papier,  or  e.t  argent,  bimétallisme), 
et  celle,  toute  connexe,  de  la  banque,  du  crédit,  de  l'escompte 
(comparé  à  l'intérêl),  et,  à  cette  occasion,  des  crises  commer- 
ciales, Le  reste  du  livre  est  consacré  au  commerce  extérieur  : 
historique,  système  des  compagnies  privilégiées,  caractères 
propres  du  commerce  extérieur,  étude  des  échanges  interna- 
tionaux, théorie  pure  des  valeurs  internationales,  des  prix  et 
du  commerce  international. 

Cette  œuvre  répond  exactement  à  l'origine  que  l'auteur 
nous  en  dit.  Elle  est  bien  un  commentaire  à  un  cours  écono- 
mique de  la  précédente  génération,  qui,  eu  incorporant  peu 
à  peu  les  recherches  et  les  questions  récentes  dans  le  plan 
reçu,  non  seulement  a  débordé  et  noyé  le  texte  commenté, 
mais  a,  en  somme,  reconstruit  et  ajouté,  dans  l'édifice,  des 
parties  incohérentes  avec  le  dessein  premier,  de  telle  sorte 
que  l'ensemble  ainsi  obtenu  donne  l'impression  d'avoir  à 
être  tout  entier  mis  par  terre  pour  être  repris  d'autre  façon. 
Par  exemple,  il  est  surprenant  de  commencer  par  établir  une 
économie  en  libre  concurrence,  puis  de  reconnaître,  l'étude 
ainsi  faite,  que  la  libre  concurrence,  n'agit  pas  seule,  môme 
aujourd'hui,  et  de  chercher  alors  à  tenir  compte  des  facteurs 
réels  observés  dans  la  vie  économique.  Ou  bien  la  doctrine 
est  construite  et  hypothétique,  et  alors  pourquoi  se  soucier 
de  la  complexité  du  réel,  différente  en  effet  de  l'hypothèse, 
mais  qui  doit  être,  en  cette  conception,  systématiquement 
négligée?  Pourquoi  s'en  soucier  ici  plutôt  que  là,  à  un 
moment  de  la  recherche  plutôt  qu'au  début  ?  Ou  bien 
la  scieùce  cherchée  est  expérimentale  et  positive,  et  alors  elle 
peut  assurément,  elle  doit  même,  pour  simplifier  et  ordonner 
l'étude,  vouloir  étudier  des  types,  relativement  abstraits  et 
moins  complexes  que  les  cas  individuels  et  concrets,  mais 
elle  doit  justifier  préalablement  ce  type  et  ne  pas  partir  sur 
un  caractère  peut-être  secondaire,  sauf  à  réintroduire  ensuite, 
par  voie  détournée,  des  facteurs  essentiels.  Les  parties  de 
doctrine  constituées  selon  la  prejnière  conception  ne  peuvent 
se  juxtaposer  et  s'emmêler  avec  les  parties  établies  selon  la 
seconde.  N'est-ce  point  là  pourtant  ce  qui  caractérise  et  ce  qui 
gêne  le  plan  indiqué  dans  chacune  de  ses  sections  et  jusque 
dans  ses  chapitres? 
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MARSHALL  (Alfred).  —  Eléments  of  économies  of 
industry,  being  the  first  volume  of  Eléments  of  économies. 
S^  editioQ  {Éléments  d^économique  industrielle).  London, 
Macmillan,  1899,  p.  xvi-42'1,  in-1-2. 

Ce  précis,  on  le  sait,  est,  à  l'usage  des  économistes  débutants, 
la  transposition  des  savants  et  plus  étendus  Principles  of 
économies  d\i  même  auteur  (2^  éditioa,  1891).  Mais  pour  l'objet 
de  la  présente  revue,  le  livre  élémentaire  est  aussi,  peut-être 
plus  intéressant  que  le  livre  érudit.  —  La  troisième  édition 
apporte  des  remaniements  dans  une  part  considérable  des 
livres  I,  II,  III  et  V  ;  le  livre  IV  et  le  livre  VI,  sauf  pour 
les  cbapitre  i,  n  et  xi,  demeurent  à  peu  près  sans  cbange- 
ment. 

L'exposé  commence,  ainsi  qu'il  est  naturel,  par  une 
définition  de  la  science  économique.  L'économie  politique  est 
une  étude  des  actions  de  l'homme  dans  la  vie  courante  des 
affaires  (/^iismes.s).  Elle  recherche  comment  il  obtient  un  revenu 
et  comment  il  l'emploie.  Elle  considéré  la  conduite  des 
individus  et  des  nations  en  tant  qu'elle  cherche,  par  un  effort 
séparé  ou  collectif,  à  accroître  les  moyens  matériels  de  bien- 
être  et  à  tirer  le  meilleur  parti  des  ressources.  —  Puis  aussitôt 
interviennent  quelques  considérations  pratiques  et  finalistes 
sur  le  problème  de  la  misère  et  sa  solution.  Puis  il  est  indiqué 
que  la  vie  économique  a  pris  seulement  avec  l'âge  moderne 
les  caractères  propres  et  précis  qui  en  rendaient  vraiment 
possible  une  étude  scientifique.  La  caractéristique  de  cette 
période  récente  n'est  pas  la  concurrence  accrue,  au  sens  d'un 
égoïsme  augmenté  et  d'une  malhonnêteté  grandissante,  mais 
est  la  liberté  de  l'iudustrie  et  de  l'entreprise,  ou  la  liberté  éco- 
'îiomique.  —  L'évolution  qui  aboutit  à  cette  liberté  économique 
est  alors  très  brièvement  indiquée.  La  forme  moderne  de 
l'industrie,  dont  l'avènement  fut  accompagné  de  grands 
maux,  a  entraîné  cependant  des  avantages  considérables 
(c'est  grâce  à  elle  notamment  que  l'Angleterre  est  sortie 
heureusement  de  sa  lutte  avec  Napoléon).  Dans  l'état  présent, 
se  manifestent  sans  doute  des  tendances  à  un  ordre  social 
nouvctiu,  mais  le  changement  sera  graduel  (1, 1,  2). 

Il  ne  faut  pas  croire  qu  on  étudie  ici  un  homme  abstrait, 
un  «  homme  économique  »  ;  on  étudie  les  hommes  réels,  dans 
leur  vie  et  dans  leurs  actions  :  mais  les  mobiles  qui  inter- 
viennent dans  les  «  affaires  »  ont  cette  propriété  de  se  traduire 
E.  UuRKUEiM.  —  Année  sociol.,  IDOO.  31 
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et  de  se  mesurer  en  monnaie.  L'économiste  ne  considère  pns 
la  moralité  plus  ou  moins  grande  des  motifs  qui  ont  pu 
inspirer  les  actions  dont  il  étudie  l'expression  économique  ; 
Une  se  préoccupe  pas  non  plus  des  importances  subjectives 
très  différentes  que  peut  présenter  une  même  expression  eu 
monnaie  pour  des  individus  différents.  Il  ne^  prétend  pas 
que  toutes  les  actions  se  ramènent  à  l'égoïsme.  Il  se  place  à 
un  point  de  vue  à  la  fois  terre  à  terre  et  scientifique.  Il  prend 
pour  centre  la  monnaie  et  l'expression  en  monnaie  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  de  mesurer  sur  une  grande  échelle  les 
mobiles  des  actions  humaines  dans  la  vie  sociale  (I,  3). 

Les  lois  où  peut  arriver  la  recherche  économique  sont, 
comme  toutes  les  lois  scientifiques,  des  énoncés  de  tendances 
et,  comme  en  toute  science  complexe  (la  science  de  l'homme 
étant  à  coup  sûr  complexe),  des  lois  inexactes.  La  recherche 
ici  consiste  à  étudier  l'individu  comme  membre  d'un  groupe, 
à  déterminer  dans  tels  et  tels  cas  la  conduite  économique  de 
toute  une  collectivité  (nation,  région,  classe  ou  catégorie  indus-, 
trielle  et  professionnelle).  Une  loi  sociale  est  une  constatation 
de  tendances  sociales,  c'est-à-dire  la  constatation  qu'un  certain 
cours  d'action  peut,  dans  certaines  conditions,  être  attendu 
des  membres  d'un  groupe  social.  Les  lois  économiques  sont  des 
lois  sociales  concernant  les  branches  de  la  conduite  où 
l'intensité  des  mobiles  surtout  intéressés  peut  être  mesurée 
en  évaluation  de  monnaie.  La  façon  d'agir  qui  peut  être 
attendue  d'un  groupe  dans  certaines  conditions  est  l'actioc 
normale  des  membres  de  ce  groupe.  —  Dans  le  travail  de  l'é- 
conomiste, déduction  et  induction  se  mêlent  et  sont  également 
nécessaires.  Autant  les  longues  suites  de  déductions  sont 
téméraires  et  inutiles,  autant  à  l'interprétation  môme  de 
l'observation  le  raisonnement  est  indispensable.  Sans  doute 
les  causes  s'enchevêtrent  dans  la  prati(|ue,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  se  borner  à  l'empirisme  et  se  fier  uniquement 
à  l'instinct.  Si  les  lois  économiques  paraissent  moins 
universelles,  c'est  parce  que  les  conditions  pour  lesquelles 
vaut  précisément  chacune  d'elles  ne  se  représentent  pas 
exactement  telles  :  les  conditions  «  normales  »  où  se  place 
l'économiriue  sont  constammeni:  en  changement,  soit  par 
rinduence  inconsciente  du  progrès  social,  soit  par  un  effort 
conscient  et  voulu.  Et  ainsi  l'avancement  et  la  complexité 
croissante  de  la  science  montrent  comment  chaque  contrée, 
('iia([ue  âge  a  ses  problèmes,  et  comment  chaque  changement 
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dans  les  conditioDS  sociales  requiert  uq  nouveau  développe- 
ment des  doctrines  économiques. 

Après  ces  préliminaires,  l'auteur  trace  le  plan  de  son 
travail.  Un  second  livre  est  consacré  à  l'étude  de  quelques 
notions  fondamentales,  richesse,  production,  consommation, 
travail,  capital,  etc.  Dans  un  troisième  livre  sont  étudiées  les 
lois  qui  concernent  les  besoins  humains  et  la  satisfaction  de 
ces  besoins,  c'est-à-dire  la  Demande  de  la  richesse  et  la  Con- 
sommation ;  dans  un  quatrième,  celles  relatives  à  la  Pro- 
duction, principalement  dans  la  forme  moderne  de  l'indus- 
trie ;  dans  un  cinquième,  celles  qui  se  rapportent  à  certaines 
l'elations  générales  entre  la  demande  d'une  chose  et  la 
difficulté  à  en  assurer  Toflre,  relations  qui  régissent  la 
Valeur  ;  enfin  dans  un  sixième,  les  lois  qui  concernent 
l'Échange  eu  égard  à  la  Distribution  du  revenu  national  entre 
les  travailleurs,  les  capitalistes,  etc.  (autrement  dit,  théories 
jdu  salaire,  du  profit  et  de  la  rente).  Avec  ce  volume  est  traitée 
seulement  Véconomie  industrielle.  Un  volume  ultérieur  traitera 
de  Véconomie  commerciale  et  financière  (monnaie,  crédit, 
banque  ;  organisation  des  marchés,  prix  du  gros  et  prix  du 
détail;  commerce  extérieur;  impôts'  et  action  eoll£Ctive  ; 
fonctions  de  l'action  collective  en  matière  économique,  soit 
sous  la  forme  gouvernementale,  soit  sous  la  forme  de  l'opinion, 
ou  sous  celle  de  coopération  volontaire).  —  Si  lepremier  devoir 
de  l'économiste  est  la  recherche  de  la  vérité  pour  elle-même, 
41  faut  reconnaître  que  les  besoins  urgents  de  la  société 
présente  interviennent  dans  la  direction  de  ses  recherches  et 
déterminent  la  nature  de  ses  préoccupations  ;  et  M.  Marshall 
pose  brièvement  tous  les  points  d'interrogation  du  complexe 
problème  social  actuel. 

Il  n'est  pas  possible  de  suivre,  avec  le  même  détail  que 
pour  le  premier  livre,  le  contenu  de  ces  livres  II,  III,  IV,  V 
et  VI  :  il  suffira  d'indiquer  brièvement  la  matière  et  l'ordre 
du  développement.  Le  livre  II  traite  de  la  notion  de  ri- 
chesse, de  la  classification  des  biens,  donne  une  idée  géné- 
rale de  la  production  et  de  la  consommation,  du  travail  et  du 
«  nécessaire  »  ;  puis  distingue  les  notions  de  capital  et  de 
revenu  au  sens  vulgaire  et  au  sens  économique.  Le  troisième 
livre  étudie  les  besoins,  énumérant  les  besoins  humains  élé- 
mentaires et  en  montrant  la  relation  à  l'activité  ;  puis  expose 
assez  abstraitement  la  théorie  de  l'utilité,  et  la  doctrine  de 
l'utilité   marginale,  en   considérant  aussitôt    le  jeu   de    la 
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demande  sur  le  marché  et  posant  la  loi  générale  de  la  de- 
mande ;  puis  complète  cette  étude  en  analysant  l'élasticité 
dés  besoins  et  îe  jeu  complexe  qui  obscurcit  T'influence 
de  la  demande  sur  le  prix,  enfin  la  répartition  variable  et  con- 
currente d'un  même  bien  entre  les  différents  usages  possibles, 
entre  les  besoins  présents  et  les  besoins  futurs.  De  là  se  dégage 
une  détermination  de  la  valeur  par  rapport  à  l'utilité. 

Le  livre  IV  est  consacré  aux  agents  de  la  production.  Les 
deux  premiers  chapitres  exposent  :  que  le  sol  (par  ce  terme  on 
entend  tout  l'ensemble  des  matières  et  des  forces  mises  gra- 
tuitement à  la  disposition  de  l'homme  par  la  nature)  est  en 
somme  chose  limitée  ;  que  la  fertilité  n'est  extensible  que 
dans  une  certaine  mesure;  et  par  quelles  causes  la  producti- 
vité du  travail  et  du  capital  appliqués  au  sol  va  diminuant 
(loi du  rendement  non  proportionnel).  Ensuite  (en  trois  cha- 
pitres) est  étudié  le  travail,  dont  l'action  productrice  dépend 
du  nombre  et  de  la  force  des  individus  participant  au  travail, 
et  du  développement  de  leurs  facultés,  éléments  très  varia- 
bles ;  l'économiste  cherche  la  relation  de  ces  éléments  au 
revenu  et  à  la  condition  de  l'ouvrier  ;  il  traite  ainsi  :  de  la 
population,  de  la  théorie  de  Malthus  et  des  lois  démographi- 
ques générales  ;  puis  de  la  santé  et  de  la  force  de  la  popula- 
tion (influence  du  travail,  des  villes;  question  de  la  survi- 
vance des  plus  forts)  ;  puis  du  développement  technologique 
(capacités  spéciales,  apprentissage,  etc.).  En  troisième  lieu 
(un  chapitre),  vient  l'accroissement  de  la  richesse,  origines 
et  causes  de  cet  accroissement,  avec  étude  spéciale  de  la 
richesse  appliquée  à  la  production  du  capital  (épargne,  pro- 
fils, intérêt,  etc.)-  Enfin  l'organisation  industrielle  est  analysée 
longuement  (six  chapitres)  dans  son  rapport  avec  la  produc- 
tivité économique  :  influence  du  groupement,  division  du 
travail,  machinisme,  concentration  et  spécialisation  locales 
de  l'industrie,  grande  production,  travail  de  l'entrepreneur 
ou  chef  d'entreprise.  De  l'ensemble  de  cette  étude  se  dégage, 
eu  ce  qui  concerne  l'action  du  travail  et  du  capital  et  l'or- 
ganisation industrielle  qui  en  résulte,  une  loi  du  rendement 
croissant  (et  même  plus  que  proportionnel),  opposable  à 
la  loi  du  rendement  non  proportionnel  qui  régit  l'agent 
naturel. 

Cette  analyse  de  la  production  prépare  et  rend  possible 
l'étude  du  «  prix  d'offre  »  :  le  livre  V  confronte  donc  l'offre 
avec  la  demande  sur  le  marché,  recherche  les  cas  et  condi- 
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lions  d'équilibre  temporaire,  d'équilibre  normal  entre  Toffre 
et  la  demande  (coût  de  production,  notion  de  normal  selon 
de  longues  ou  selon  de  courtes  périodes),  puis  analyse 'le 
jeu  de  la  demande  multiple  et  d-e  la  demande  jointe,  de  l'offre 
multiple  et  de  l'offre  jointe,  en  aboutissant  ainsi  à  une 
théorie  complexe  du  marché  et  du  risque  commercial. 

Le  livre  VI  s'occupe  de  la  distribution,  dans  l'échange,  entre 
les  différentes  classes  de  participants.  Il  analyse  d'abord 
abstraitement  des  cas  théoriques,  puis  vient  à  la  vie  réelle  en 
se  plaçant  d'abord  au  point  de  vue  de  la  demande  (conclusion 
provisoire  sur  les  rapports  de  l'utilité  marginale  et  de  la 
demande),  puis  au  point  de  vue  de  l'offre  (conclusion  provi- 
soire sur  la  relation  entre  la  rémunération  et  l'utilité  margi- 
nale des  agents  de  la  production).  Les  différents  types  de 
revenus  sont  ensuite  étudiés  :  la  rémunération  du  travail, 
longuement  (salaires  au  temps,  aux  pièces,  salaire  réel  et 
salaire  nominal,  particularités  de  l'offre  et  de  la  demande  dans 
le  marché  de  travail,  variations  dans  l'offre,  causes  qui  déter- 
minent le  salaire);  puis  l'intérêt  du  capital,  les  profits  du  ca- 
pital (rémunération  exiceptionnelle  du  chef  d'entreprise,  justi- 
fication, taux  des  profils,  variations  et  causes);  la  rente  du  sol 
et  le  fermage.  La  théorie  de  la  distribution,  alors  reprise  d'en- 
semble, met  en  évidence  la  rémunération  à  la  limite  de 
l'utilité  marginale,  la  dépendance  étroite  et  réciproque  des 
agents  de  la  production,  et  permet  d'examiner  comment  le 
progrès  a  affecté  les  éléments  de  la  répartition.  Enfin  se  place 
ici  un  chapitre  consacré  au  trade  unionisme  (origines,  déve- 
loppement, organisation,  action,  rôle  économique,  etc.). 

—  On  retrouve  dans  ce  traité  encore  un  mélange,  et,  il  faut 
bien  le  dire,  une  confusiondont  l'auteur  semble  ne  pas  s'aper- 
cevoir ou,  au  demeurant,  très  bien  s'accommoder,  entre  deux 
conceptions  de  la  science  :  une  doctrine,  partant  de  pré- 
misses assez  simples,  utilisant  l'analyse  rationnelle,  au  besoin 
mathématique  ;  et,  d'autre  part,  une  élaboration  expérimen- 
tale des  dounées  de  fait.  L'auteur  se  défend  sans  doute 
d'étudier  un  homme  théorique,  un  homme  économique,  et  sa 
méthodologie  est  faite  de  considérations  très  heureuses,  pour 
la  plupart,  sur  la  nécessité  et  en  même  temps  sur  les  limi- 
tes de  la  recherche  positive  en  cette  science.  Mais,  en  fait; 
certaines  parts,  certains  chapitres,  l'ordre  général  suivi  pro- 
viennent encore  de  la  conception  .ainsi  rejetée.  On  part  des 
concepts  tout  préparés  par  la  doctrine  antérieure  et  dont  il 
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faudrait  cependant  faire  la  revision  ;  on  limite  la  science  éco- 
nomique à  rétude  de  la  pratique  marchande,  de  la  business, 
alors  que  la  définition  sociologique  du  phénomène  économique 
devrait  être,  au  contraire,  indépendante  de  l'échange,  indé- 
pendante de  là  business,  qui  sont  phénomènes  spéciaux  à 
certaines  sociétés  et  sans  doute  non  essentiels.  Ce  qui  est  plus 
frappant  ici  encore  que  dans  le  précédent  traité,  c'est  que  la 
matière  proprement  sociologique  pénètre  tant  bien  que  mal, 
consciemment  ou  non,  et  s'élargit,  une  fois  entrée,  dans  cha- 
cune des  cases  constituées  par  une  conception  autre  des 
notions  et  des  recherches  incombant  à  la  discipliné  écono- 
mique. Mais,  s'il  en  est  ainsi,  comme  spontanément,  et  par 
l'effet  irrésistible  des  tendances  et  des  recherches  nouvelles, 
pourquoi  ne  pas  prendre  pleine  conscience  de  cette  transfor- 
mation, éliminer  les  survivances  inutiles  et  déconcertantes, 
et  s'efforcer  de  constituer  des  cadres  d'après  ce  qui  doit  y 
entrer,  d'après  ce  qui,  de  force,  mais  mal  et  incomplètement, 
entre  déjà  en  fait  dans  les  vieux  ?  C'est  changement  de  point 
de  vue  moins  que  changement  d'objet  :  seulement  l'objet  ne 
sera  convenablement  étudié  qu'à  ce  propre  point  de  vue. 

Il  faut  signaler  encore,  à  un  autre  égard,  tant  dans  ce  précis 
que  dans  le  manuel  précédent,  un  départage  très  insuffisant 
de  la  pratique  et  de  la  science,  un  mélange  fréquent  de  con- 
sidérations téléologiques  avec  la  matière  positive,  de  pré- 
ceptes d'application  avec  des  constatations  d'expérience. 

SCHMOLLER  (GusTAy).  —  Grundriss  der  allgemeinen 
Vôlkswirtschaftslehre.  l'"':,  grosserer  Teil.  Erste  bis 
dritte  Auflage  (Précis  d'économie  politique  générale.  I).  Leip- 
zig, Duncker  u.  Humblot,  1900,  x-482  p.  grand  in-8". 

Ce  traité,  attendu  et  désiré,  condense  et  présente  au  public 
l'enseignement  d'économie  politique  générale  que  depuis 
trente-six  ans  M.  Schmoller  donne  à  ses  élèves.  Le  présent 
vçlume  en  est  la  première  et  la  plus  grosse  part  :  il  permet 
déjà  d'apercevoir  et  d'apprécier  l'ensemble  de  cette  œuvre 
considérable. 

Une  introduction  étendue  (p.  1-125)' commence  par  définir 
la  science  économique,  puis  étudie  les  bases  psychologiques;, 
morales  et  juridiques  de  la  vie  ergonomique  et  sociale,  et,  en 
troisième  lieu,  traite  de  l'histoire  de  la  science  et  dé  la 
méthode. 
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C'est  par  des  exemples  que  se  détermine  d'abord  la  notion 
d'activité  économique  :  satisfaction  des  besoins  immédiats, 
puis  action  prévoyante,  satisfaction  de  besoins  plus  com.- 
pliqués,  activité  personnelle,  puis  activité  collective,  solidaire, 
etc.  Une  unité  économique,  une  «  économie  »  {Wirtschaft) 
est  un  cercle  plus  ou  moins  grand  de  personnes  groupées, 
liées  par  de  certains  liens  psychologiques,  moraux  et  juridi- 
ques, exerçaulr^etir  activité  économique  les  unes  avec  les 
autres  (et  en  partie  les  unes  pour  les  autres,  ou  bien  pour 
d'autres  personnes)  :  on  peut  distinguer  l'économie  fami- 
liale ou  tribale,  ou  du  village,  l'économie  urbaine,  l'économie 
nationale,  l'économie  mondiale. 

L'économie  nationale  n'est  pas  une  simple  somme  d'écono- 
mies individuelles,  elle  est  un  tout  réel,  un  ensemble  spéciar 
qui  suppose  un  fonds  de  vie  sociale  générale,  intellectuelle^, 
morale,  juridique.  Étant  une  part  du  contenu  de  la  vie  sociale, 
un  aspect  du  corps  social,  l'économie  nationale  ne  saurait 
être  étudiée  indépendamment  des  autres  phénomènes  sociaux. 
—  De  là  cette  étude  préliminaire  de  la  vie  sociale  en  général, 
et  spécialement  des  éléments  psychologiques,  moraux,  juri- 
diques en  relption  avec  l'économie.  Il  est  traité  ainsi,  à  cette 
place  :  1*"  des  buts  et  moyens  de  la  liaison  sociale  (liens 
sexuels,  lien  du  sang,  communauté  de  paix  et  de  guerre, 
communauté  économique,  établissement  en  commun,  puis, 
avec  la  civilisation,  fins  plus  élevées,  religion,  éducation,  art 
communs,  etc.;  pourquoi  ces  groupements?  influence  de  l'i-mi- 
tation,  d'après  Tarde); — 2°des  procédés  mi-physiques,  mi-phy- 
siologiques d'intelligence  entre  les  hommes,  langage  et  écri- 
ture (rappel  des  considérations  dHerbart,  différents  types  de 
langue  et  d'écriture,  l'imprimerie  et  son  influence,  la  publi- 
cité actuelle)  ;  —  S''  des  milieux  de  conscience  sociale  et  des 
forces  collectives  (dont  on  s'explique  la  constitution  à  raide 
de  moyens  de  relation,  langage  et  écriture  ;  chaque  cercle  de 
conscience  collective,  prétendu  démocratique  ou  non,  libre 
ou  non,  suppose  une  autorité  conductrice,  dont  l'action  est 
plus  ou  moins  crfstaÙisée  en  institutions  et  s'exerce  par  des 
contraintes,  plus  ou  moins  extérieures  ;  diflérentës  sortes  de 
milieux  :  groupes  religieux,  confessionnels,  groupes  écqno- 
miques  correspondant,  à  l'origine,  aux  liaisons  du  sang  ou 
du  voisinage  ou  de  la  tribu,  puis  devenus  des  cercles  spécia- 
lisés d'échange  dans  l'économie  développée);  —  4<*  des  senti- 
ments et  des  besoins  de  l'individu, (rappel  de  notions  psycho- 


■i88  l'année  sociologique.  1900 

logiques  sur  le  plaisir  et  la  douleur;  sentiments  premiers  et 
sentiments  développés  et  complexes  ;  besoins  élémentaires, 
besoins  compliqués,  influence  ici  encore  de  l'imitation  sociale, 
développement  historique  et  social  des  besoins  ;  à  ce  propos, 
considérations  de  philosophie  morale  :  le  développement  des 
besoins  correspond  au  développement  de  la  culture,  est  «nor- 
mal »  lorsqu'il  accroît  les  forces  physiques  et  morales  et  la 
capacité  de  travail)  ;  —  5°  des  tendances  ou  dispositions  per- 
manentes de  l'homme,  dérivées  des  impressions  affectives 
(tendance  à  la  conservation,  tendance  sexuelle,  tendances  à 
l'activité,  à  la  considération,  à  la  rivalité,  etc.);  ~  6°  spécia- 
lement de  la  tendance  au  gain,  de  la  recherche  économique 
des  avantages  (rôle  de  cette  notion  dans  les  théories  écono- 
miques, rapports  avec  l'intérêt  personnel,  l'égoïsme  et  l'amour 
de  soi  ;  formes  de  cette  tendance  dans  le  développement  social 
et  selon  les  civilisations,  propriété  des  parures,  des  armes, 
des  troupeaux;  des  esclaves,  des  femmes,  de  la  terre,  etc., 
formes  coïncidant  avec  la  civilisation  supérieure;  complexité 
de  ce  facteur  à  éléments  techniques,  sociaux,  moraux,  juri- 
diques, psychologiques,  primitifs  et  dérivés,  etc.;  apprécia- 
tion morale  et  justification,  limilalion  normale,  développe- 
ment de  liudividu  et  intérêt  général  ;  le  travail  et  son  rôle 
dans  la  civilisation,  l'extension  du  travail  et  le  progrès  social, 
supériorité  morale  et  sociale  du  travail  ;  autres  vertus  écono- 
miques, épargne,  esprit  d'entreprise,  etc.).  —  Après  cette 
étude  des  éléments  psychologiques  de  la  vie  sociale,  vient 
celle  des  éléments  moraux  et  juridiques  :  —  7^  ce  qu'est  la 
moralité,  «  Das  Wesén  des  Sittlichen  »,  (jugement  et  senti- 
ment moral  ;  relativité  du  contenu  des  préceptes,  développe- 
ment historique  de  la  moralité  et  de  ses  fins,  devenir  inces- 
sant et  progrès  de  la  notioii  humaine  du  bien,  avec  ses 
éléments  complexes,  sommaire  des  préceptes  actuels;  sanctions 
sociale,  pénale,  religieuse);  — 8°  les  mœurs  et  leur  rapport 
avec  le  droit  et  la  morale  (règles  sociales  de  l'action  humaine, 
établies  successivement  ©t  évoluant  avec  la  Société;  les 
mœurs,  Sitti\  ou  habitudes,  usages,  modes  d'agir  ou  d'être, 
ne  procédant  pas  de  l'action  de  la  nature,  et  ne  dépendant 
pas  non  i)lus  de  la  volonté  individuelle,  tenus  pour  bons, 
convenables,  recommandés;  développement  historique  des 
md'urs;  l'explication  de  ces  résultats  complexes  doit  être 
«  kulturgeschichtlich  »;  naissance  du  droit,  et  sa  différen- 
cialion  d'avec  les  mœurs,  qui  primitivement  sont  toute  la  vie 
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sociale;  puis  naissance  et  différenciation  d'une  éthique  sépSL- 
rée  et  détachée  à  sou  tour  des  mœurs  et  du  droit  ;  séparation 
moderne  de  ces  trois  domaines  et  division  des  fonctions  qui 
fondent  l'indépendance  de  l'individu  en  même  temps  que  le 
plus  haut  développement  social  ;  balancements  à  établir 
entre  ces  facteurs  ^)  ;  —9°  l'interdépendance  générale  entre  la 
vie  éconiomique  et  la  vie  morale  et  sociale  (Sittliches  Leben). 
Ici  il  convient  d'insister  un  peu  :  une  économie  nationale  est 
un  système  de  forces  naturelles  et  de  forces  morales  à  la 
fois  :  de  forces  naturelles,  techniques,  physiologiques,  etc., 
les  hommes  agissant,  Jeurs  tendances,  leur  nombre,  le  sol, 
les  matières  premières,  la  technique,  l'offre  et  la  demande, 
l'échange,  tous  effets  et  relations  de  grandeur,  mesurables, 
procédant  en  quelque  sorte  d'une  action  rriécanique;  et, 
d'autre  part,  de  forces  morales,  sentiments  et  tendances 
éthiques,  vertus  et  habitudes  moralisées  ;  par  son  côté  natu- 
rel, l'action  économique  est  techniquement  appropriée  au  but 
ou  non,  et  moralement  indifférente  ;  par  sa  relation  avec  les 
éléments  psychologiques  de  la  vie  sociale,  elle  est  moralement, 
normale  ou  anormale,  c'est-à-dire  soumise  à  un  jugement 
moral.  C'est  par  la  combinaison  des  deux  éléments,  par  le 
progrès  moral  se  déroulant  et  agissant  sur  la  vie  économique, 
qu'un  ordre  harmonique  se  développe  de  plus  en  plus 
pour  l'individu  dans  les  sociétés.  Suivent,  pour  confirmer 
cette  idée  à  d'autres  points  de  vue,  des  considérations  sur  les 
institutions  et  les  organes  sociaux  (l'institution  étant  définie 
comme  une  certaine  ordonnance  de  vie  sociale,  partielle, 
appropriée  à  certaines  fins  et  arrivée  à  un  dév^eloppement  in- 
dépendant :  propriété,  esclavage,  mariage,  marché,  monnaie, 
liberté  de  l'industrie  ;  et  l'organe,  le  côté  personnel  de  l'ins- 
titution :  le  mariage  est  l'institution,  la  famille  est  l'organe: 
associations,  corporations,  communautés,  entreprises,  etc. 
sont  des  organes  —  ;  artificialisme  des  vieilles  doctrines 
économiques,  opposition  avec  le  socialisme;  étude  anato- 
mique  nécessaire  des  organes  et  des  institutions  avant  l'étude 
physiologique;  le  progrès  économique  consistant  en  trans- 
formation ou  création  d'institutions  et  d'organes)  ;  puis  vien- 
nent des  considérations  sur  la  lutte  pour  la  vie  ;  sur  les  sys- 
tèmes de  morale  religieux  et  philosophiques,  dont  les  prin- 
cipes, les  concepts,  les  idéaux  ont  exercé  une  action  sur  toute 

(1)  V.  sur  ces  points,  Année  social. ,  II.  p.'  449. 
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la  vi»  sociale  et  sur  la  vie  économique  (conception  de  Dieu  et 
dtt  monde,  science  et  pratique,  morales  sensualistes-maté- 
rialistes  et  morales  métaphysiques-idéalistes^  formules  mo- 
dernes ;  réalisation  incomplète,  conflit  avec  l'idéal  nouveau 
et  progressif,  droit  positif  et  droit  idéal). 

Les  chapitres  d'histoire  de  la  science  économique  (débuts 
de  la  théorie  économique,  rénovation  de  la  science  du 
xvii^  siècle,  systèmes  du  xviii^  et  du  xix^  siècle,  mercantiles, 
individualistes,  socialistes)  seront  simplement  signalés.  Un 
chapitre  sur  la  méthode  présente  sous  une  forme  sul)stan- 
tielle  les  préceptes  et  les  considérations  que  M.  Schmoller  a 
posés  à  travers,  toute  son  œuvre. 

Dans  la  science  économique,  comme  dans  les  sciences  de 
la  nature  et  de  l'esprit,  la  méthode  a  crû  en  vigueur  et  en 
précision.  Les  devoirs  d'une  science  rigoureuse  sont  :  1°  d'ob- 
servfer  exactement  ;  2°  de  bien  définir  et  de  classifier  ;  H°  de 
trouver  les  formes  types  et  d'expliquer  causalement.  — 
L'observation  scientifique  d'un  phénomène  suppose  une  cons- 
tatation répétée,  contrôlée,  dégagée  des  éléments  subjectifs 
et  des  erreurs  accidentelles.  L'observation  est  fixée  par  une 
description  (qui  suppose  la  connaissance  du  vocabulaire  et 
des  concepts).  L'observation  en  matière  économique  est  pour 
une  part  intérieure  et  pour  une  part  extérieure;  elle  est  le 
plus  souvent  indirecte,  et  exige  une  critique  toujours  atten- 
tive et  toujours  nouvelle.  Toute  observation  isole,  c'est-à-dire 
abstrait  :  la  complexité  des  moindres  phénomènes  sociaux, 
plus  encore  d'une  institution,  explique  que  cette  observation 
soit  extrêmement  difficile.  Les  observations  de  temps  et  de 
lieux  divers  doivent  s'ajouter  selon  une, méthode  compara- 
tive. Lesmatériaux  sont  souvent  fournis  par  d'autres  disci- 
plines (histoire,  anthropo-ogie,  etc.),  mais  ils  ont  fréquemment 
besoin  d'être  repris,  complétés,  recueillis  dans  un  autre  es- 
prit. —  La  formation  des  concepts  scientifiques  consiste  à 
mettre  sous  les  mots  souvent  empruntés  à  la  langue  vulgaire 
un  contenu  précis  et  fixe.  Mais  la  complexité  et  la  mobilité 
des  choses  rend  cette  opération  difficile  et  toujours  relative. 
Pour  être-  faite  d'ensemble  et  avec  cohérence,  elle  demande 
une  classification,  une  formation  de  séries.  La  classification 
peut  être  analytique  (par  exemple  Wagner  distinguant  lès 
systèmes  de  l'économie  privée,  de  l'économie  publique  et. le 
système  caritatif)  ou  génétique  (par  exemple  Schmoller  dis- 
tinguant l'économie  du  village,  l'économie  urbaine,  régionale, 
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nationale).  —  Mais  l'œuvre  scienlifique  aboutit,  devant  le 
retour  dé  constatations  analogues,  à  constituer  des  séries 
ou  des  formes  types,  et  il  s'agit  alors  d'en  déterminer  les 
causes  (c'est-à-dire  les  phénomènes  antécédents,  conditions 
régulières  des  phénomènes  considérés)  :  ici  les  causes  sont 
dénature  physique,  biologique,  anthropologique,  etc.,  ou  de 
nature  sociale,  psychologique  (individuelle  ou  collective)  : 
elles  sont  ainsi,  inégalement  saisissables  et  mesurables,  et 
laissent  presque  toujours  place  à  un  do^ute  méthodique.  — 
La  connaissance  ainsi  conduite  ne  laisse  pas  d'aboutir  en 
matière  économique,  dès  maintenant,  à  des  régularités,  à  des 
lois  :  mais  la  loi  générale  de  l'ensemble  économique  n'est 
assurément  pas  établie.  Dans  ce  travail,  le  raisonnement 
déductif  a  place  autant  quQ  le  raisonnentent  inductif.  La 
méthode  inductive  comporte  beaucoup  d'opérations  déduc- 
tives  :  seulement  le  souci  de  la  vérification  et  de  la  confron- 
tation avec  la  réalité  y  domine  toujours.  La  déduction  criti- 
quée est  la  déduction  arbitraire,  partant  de  prémisses  vagues 
et  mal  assurées.  Quant  aux  synthèses  et  aux  hypothèses 
d'ensemble,  ici  comme  dans  les  autres  sciences  (aussi  bien 
l'hypothèse  évolutive  que  l'hypothèse  de  l'harmonie  natu- 
relle ou  la  foi  socialiste),  elles  impliquent  toujours  une  part 
de  considérations  téléologiques  et  métaphysiques.  —  Un  der- 
nier chapitre  vivifie  et  concrétise  ces  préceptes  par  le  tableau 
des  progrès  de  la  discipline  économique  au  cours  du 
xix^  siècle  (commencements  d'une  science  d'observation, 
intervention  de  la  science  statique,  développement  de  la 
recherche  historique  et  de  la  recherche  de  fait,  état  actuel 
des  méthodes  et  des  études,  distinction  notamment  entre  la 
théorie  économique  et  la  politique  économique,  séparation  de 
la  science  et  de  la  politique  financière). 

Voici  maintenant,  après  cette  introduction,  le  plan  de  l'étude 
propre  de  l'économie  nationale  (p.  124).  Elle  comprendra  qua- 
tre parties.  Deux  groupes  de  phénomènes  en  seront  le  centre  : 
d'une  part  l'organisation  sociale  ou  la  structure  de  l'économie 
nationale,  et  d'autre  parties  mouvements  les  plus  importants 
qui  s'y  produisent  (commerce,  monnaie,  formation  des  valeurs 
et  des  prix,  répartition  du  revenu).  Il  s'agit,  dans  ces  deux 
sections  du  traité  (respectivement  la  deuxième  et  la  troisième), 
<lu  côté  social  des  processus  et  des  questions  économi- 
ques dont  la  recherche  scientifique  s'est  le  plus'  profondément 
occupée  depuis  cent  an?   Mais  deux  autres  groupes  de  ques- 
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lions  méritent  d'être  considérés,  qui  sont  à  la  frontière  de 
la  science  économique  et  ont  plus  ou  moins  leur  fondement 
dans  d'autres  disciplines:  d'une  part,  certains  grands  phéno- 
mènes de  masse  de  la  vie  économique,  dont  l'étude  s'éloigne 
de  Tune  et  de  l'autre  des  recherches  déjà  indiquées  ;  et,  d'autre 
part,  les  résultats  d'ensemble  du  développement  social  qui, 
actuellement  difficiles  à  établir,  prennent  la  forme  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire.  Aces  deux  objets  sont  consacrées  les 
sections  première  et  quatrième  du  traité.  Le  présent  volume 
contient  la  première  et  la  seconde  section  :  l'ordonnance 
des  matières  qu'elles  contiennent  va  être  sommairement  rap- 
portée ici. 

Ces  phénomènes  collectifs  dont  s'occupe  la  première  section 
sont  la  nature,  la  population  et  la  technique,  considérées 
comme  éléments  économiques.  —  Le  premier  chapitre  étudie 
les  rapports  des  conditions  naturelles  avec  l'économie  (consi- 
dérations sur  la  surface  de  la  terre,  le  climat,  la  formation 
géologique,  les  terrains,  le  régime  des  eaux,  la  faune  et  la 
flore).  —  L'étude  de  la  population  comprend  en  premier  lieu  un 
résumé  d'anthropologie  et  d'ethnographie  générale  (les  races 
et  les  peuples,  théories  sur  l'origine  et  la  différenciation  des 
races,  notions  ethnographiques  sur  les  principaux  groupes  de 
races  :  races  inférieures,  nègres,  jaunes,  sémitiques,  indoger- 
maniques ;  sur  les  groupes  nationaux  modernes,  séparément 
sur  les  Russes,  les  Italiens  et  les  Français,  sur  les  peuples  ger- 
maniques et  les  Allemands,  sur  les  Anglo-Saxons  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Amérique)  ;  et,  en  second  lieu,  un  résumé  de 
démographie  (population  selon  l'âge,  le  sexe,  la  nuptialité  ; 
naissances  et  décès;  accroissement  et  diminution;  le  pro- 
blème de  la  population  et  ses  solutions,  arrêt,  expansion  au 
dehors,  accroissement  en  densité).  —  La  technique  est  décrite 
et  analysée  dans  son  développement  historique,  aux  différents 
stades  de  la  civilisation,  chez  les  différents  groupes  de  peu- 
ples (premières  armes  et  premiers  outils,  le  feu  et  la  poterie 
culture  primitive,  élevage  ;  agriculture  ;  emploi  des  métaux 
la  technique  dans  notre  civilisation,  chez  les  peuples  di 
l'ancienne  Asie,  les  Grecs  et  les  Romains,  dans  le  moyen  àgt 
occidental  et  arabe  ;  le  machinisme  moderne  européen  e 
américain). 

Le  second  livre,  qui  est  l'étude  de  la  constitution  sociah 
de  l'économie,  de  la  structure  économique,  de  ses  principaux 
organes,  de  leurs  causes,  traite  successivement,  sous  ce  chef 
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des  sujets  suivants  :  —  1°  de  TécoDomie  familiale  (organisation 
primitive  de  la  famille,  origines,  matriarcat,  clan,  famille 
patriarcale,  famille  moderne,  état  présent  et  avenir,  la  ques- 
tion des  femmes)  ;  —  S'^de  l'établissement  des  groupes  sociaux, 
la  ville  et  la  campagne  (établissements  primitifs,  établisse- 
ments actuels  des  peuples  barbares  ou  demi-civilisés,  forma- 
tion des  villes  dans  l'antiquité,  établissements  des  peuples  mo- 
dernes dans  le  centre  de  l'Europe,  en  pleine  campagne,  puis 
formation  des  villes  au  moyen  âge,  et  dans  les  temps  modernes, 
les  villes  et  les  campagnes  au  xix*'  siècle);  —  3°  de  l'économie 
des  corps  territoriaux,  État  et  commune  (origine  des  commu- 
nautés territoriales,  grandeur  et  puissance  financières,  l'an- 
cienne économie  de  village,  la  seigneurie  foncière,  l'ancienne 
économie  urbaine,  l'économie  régionale  et  l'économie  natio- 
nale, la  tenue  économique  de  l'État,  les  contributions  en  na- 
ture, le  domaine,  les  impôts,  impôts  en  argent,  réserves  et  cré- 
dit d'État,  corps  et  administration  des  finances,  la  commune 
actuelle,  extension  et  limites  de  l'action  économique  de  l'État 
et  des  communes);  —  4*^  de  la  division  du  travail,  social  et 
économique  (origine,  les  premières  spécialisations,  prêtres  et 
guerriers,  commerçants,  classe  de  travailleurs,  esclavage  et 
servage,  le  salariat  moderne  ;  séparation  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  division  professionnelle,  division  aussi  selon 
le  lieu,  appréciation  antérieure  et  appréciation  actuelle 
des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  division  du  travail, 
ses  causes  et  ses  conditions)  ;  —  5°  de  la  propriété  et  des  prin- 
cipes de  sa  répartition  (la  propriété  chez  les  peuples  chas- 
seurs et  les  «  Hackbaustamme  »,  propriété  des  esclaves  et  du 
bétail  chez  les  agriculteurs  et  les  pasteurs,  propriété  du  sol 
originaire,  formation  de  la  propriété  foncière  moderne,  de  la 
grande  et  de  la  petite  tenure,  le  droit  actuel  sur  le  sol,  la  pro- 
priété urbaine  du  sol  et  des  constructions,  la  propriété  mobi- 
lière chez  les  peuples  civilisés,  l'héritage  au  point  de  vue  de 
l'évolution  historique);  —  Q^  de  la  formation  des  classes 
sociales  (origines  et  causes  de  la  formation  de  classes 
sociales,  race,  spécialisation  professionnelle  et  industrielle, 
répartition  de  la  propriété  et  du  revenu  ;  le  système  des  castes, 
les  classes  dans  la  société  actuelle,  le  droit  d'association)  ;  — » 
7°  de  l'entreprise,  de  l'évolution  des  formes  d'industrie  (ori- 
gine de  la  forme  dite  de  l'entreprise,  commerce,  travail  coopé- 
ratif, famille,  etc.  ;  la  petite  industrie  a  la  main,  les  étapes 
de  l'accroissement  des    formes  industrielles,    l'industrie  à 
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domicile  ou  fabrique  collective,  l'entreprise  de  l'époque  con- 
témporaiue,  et  surtout  la  grande  industrie,  la  fabrique;  les 
sociétés  par  actions,  la  coopération,  les  unions  de  commerçants 
et  d'entrepreneurs,  cartels,  rings,  trusts). 

—  On  voit  que  dans  ce  traité,  les  cadres  généraux  tradi- 
tionnels du  cours  d'économie  politique  sont  rompus  A  la  divi- 
sion en  production  et  consommation,  répartition,  échange, 
est  substituée  une  distribution  nouvelle  des  matières. com- 
prises sou^  ces  rubriques  en  deux  groupes  (organisation  de 
l'économie  et  processus  dynamiques  dans  cette  économie),  et 
sont  ajoutées  deux  sections  traitant  l'une  de  phénomènes 
sociaux  non  strictement  économiques  et  l'autre  des  résultats 
généraux  à  dégager  de  toute  l'étude.  L'auteur  estime  néces- 
saire en  outre  de  placer  avant  ces  sections  une  étude  intro- 
ductivç  portant  sur  les  éléments  psychologiques,  moraux, 
juridiques  de  la  vie  sociale,  dans  leur  rapport  avec  la  vie  éco- 
nomique. —  La  méthode  d'une  science  positive  et  expérimen- 
tale, en  matière  sociale,  est  excellemment  définie  en  des  pages 
substantielles, qui  sont  à  retenir  à  peu  près  entièrement.  — 
Est-ce  à  dire  que  ce  travail  soit  l'exacte  et  satisfaisante  mise 
en  œuvre  des  dispositions  qui  ont  été  signalées  à  rénover 
l'étude  et  l'ordonnance  de  Téconomie  politique?  Un  long 
examen  critique  serait  nécessaire  pour  discuter  complètement 
tout  ce  programme.  Voici  seulement  quelques  observations 
générales. 

1°  Il  est  sans  doute  nécessaire  que  la  science  économique 
tienne  compte  des  autres  catégories  de  phénomènes  sociaux 
dans  leur  interdépendance  avec  les  phénomènes  économiques. 
Il  est  nécessaire  aussi  qu'elle  connaisse  les  éléments  des  autres 
sciences  telles  que  l'ethnographie,  l'anthropologie,  la  démo- 
graphie, la  technologie,  dont  les  objets  propres  intéressent 
très  directement,  sur  beaucoup  de  points,  les  recherches  éco- 
nomiques. Mais  le  cours  qui  nous  est  présenté  ne  se  con- 
tente pas  de  signaler  ces  dépendances  et  relations  nécessaires  : 
sous  forme  résumée,  il  semble  vouloir,  doctriualement,  traiter 
ces  disciplines  en  elles-mêmes  et  en  exposer  les  résultats 
pour  eux-mêmes.  Et  l'on  ne  peut  que  se  demander  si  vrai- 
ment l'enseignement  d'une  science  doit  essayer  d'incor- 
porer en  lui  renseignement  de  toutes  les  connaissances  que 
cette  science,  pour  être  bien  traitée,  suppose  ou  appelle;  et 
l'on  ne  peut  que  constater,  pour  chacune  des  disciplines 
annexes  ou  préparatoires  ainsi  assimilées,  que  le  maître  éco- 
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nomiste,  même  prodigieusement  érudit  en  d'autres  domaines 
que  le  sien,  est  toujours,  dans  chacun  de  ces  domaines  étran- 
gei's,  inégal  aux  auteurs  compétents,  et  en  retard  ou  en  lacune 
sur  un  certain  nombre  de  points. 

2*^  La  division  entre  lés  deux  sections  où  se  répartissent  les 
matières  de  l'économie  traditionnelle  n'est  pas  très  claire, 
semble-t-il  :  toutefois  il  convient  d'attendre  le  texte  même  de 
la  seconde  partie,  pour  juger  de  la  différence  entre  les  deux 
groupes  de  questions  ou  les  deux  ordres  d'étude.  Mais  dans  la 
section  qui  dès  maintenant  nous  est  connue,  le  choix  et  la 
disposition  des  matières  ne  laissent  pas  une  notion  nette  de 
l'objet  étudié,  ni  du  principe  d'abstraction  et  de  classification 
suivi.  Il  s'y  trouve  d'abord  telles  matières  qui  pourraient  être, 
non  sans  raison,  revendiquées  par  d'autres  branches  de  la 
science  sociale  (la  propriété  par  la  sociQlogie  juridique,  la 
formation  des  villes  et  les  modes  d'établissement  par  la  mor- 
phologie sociale,  l'élude  des  classes  par  la  sociologie  poli- 
tique). Puis  l'ordonnance  de4out  le  contenu  ne  présente  pas 
des  séries  de  phénomènes  constituées  et  classées  selon  une 
méthode  rigoureuse  et  cohérente;  qu'on  regarde  à  la  succès-^ 
sion  des  divisions  principales,  ou,  dans  chacune  d'elles,  à  la 
suite  des  sujets  traités  :  il  semble  bien  qu'il  s'y  rencontre  des 
changements  de  point  de  vue  inaperçus  ou  inexpliqués, 
des  principes  différents  d'abstraction  et  d'étude  juxtaposés 
et  même  confondus. 

3°  De  )a  forme  même  de  l'exposition,  on  peut  dire  qu'elle 
n'est  pas  pleinement  et  seulement  explicative.  Cet  enseigne- 
ment de  faits  et  de  critique  des  fails  paraît  assez  souvent  se 
préoccuper  des  doctrines  émises  par  tel  ou  tel  auteur,  et  des 
objections  à  leur  opposer. 

^"^  Toutes  considérations  téléologiques,  même  dans  la  partie 
strictement  économique,  ne  sont  pas  complètement  éliminées, 
ou  plutôt  ne  sont  pas  exactement  présentées  du  point  de  vue 
positif:  mais  c'est  avec  la  quatrième  partie  de  l'œuvre  que  la 
doctrine  de  l'auteur  à  cet  égard  apparaîtra  complète  et  pourra 
être  étudiée. justement. 

Toutes  ces  remarques  montrent,  au  total,  combien  cette 
œuvre  remue  et  renouvelle  la  matière  et  l'ordonnance  tradi.- 
tionnelles  de  la  science  économique.  Elle  est,  par  tous  ses 
caractères,  l'expression  heureuse  et  fidèle  du  travail  et  de 
l'apport  personnel  si  considérables  dont  cette  science  est  rede- 
vable à  M.  Schmoller.  Les  critiques  qu'elle  peut  soulever  prou- 
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vent  avant  tout  qu'elle  est  riche  et  féconde.  L'ensemble  une  fois 
connu,  il  conviendra  de  revenir  et  d'insister  sur  son  impor- 
tance et  sur  l'influence  à  en  attendre.  Dès  maintenant,  on  a 
pu  dire  avec  raison  que  seul  M.  SchmoUer  était  capable  de 
concevoir  et  de  mener  à  bien  une  telle  entreprise. 

MÀYO-SMITH   (Ricttmond).   —  Statistics  and  économies. 

Science  of  Statistics,  part  II  {Statistique  et  Science  écono- 
mique). New-York-London,  Macmillau,  1899,  p.  xiii-467, 
in-8°. 

Dans  ce  second  volume  de  sa  grande  entreprise,  M.  Mayo- 
Smith  cherche  à  réunir  et  analyser  les  données  statistiques 
qui  intéressent  la  science  économique.  Parmi  les  phénomèues 
de  la  vie  sociale,  dit-il,  les  institutions  et  processus  par  les- 
quels l'homme  satisfait  ses  besoins  matériels  (telle  est  donc 
la  définition  du  phénomène  économique  pour  M.  Mayo-Smith) 
sont  peut-être  les  plus  importante.  La  satisfaction  des  besoins 
matériels  n'est-elle  pas  indispensable  à  la  possibilité  même 
de  la  vie  sociale?  Il  n'y  a  pas  de  phénomène  social  qui,  par 
un  côté,  ne  soit  économique  :  mais  relèvent  proprement  de  la 
science  économique  (partie  de  la  science  sociologique)  ceux 
où  le  caractère  économique  domine,  c'est-à-dire  qui  concer- 
nent principalement  la  satisfaction  des  besoins  matériels. 
Ces  phénomènes  peuvent  être  étudiés  selon  deux  méthodes  : 
l'une,  historiqiie-descriptice,  considérera  les  formes  sociales  de 
diverse  nature  où  s'incorpore  l'activité  économique  de 
l'homme  (coutumes,  institutions,  principes,  ainsi  la  monnaie 
et  le  crédit,  ainsi,  à  un  autre  degré,  l'esclavage  et  le  travail 
libre,  le  régime  corporatif  et  celui  de  la  libre  entreprise,  à  un 
autre  degré  encore,  le  principe  de  la  liberté  économique  et 
l'institution  de  la  propriété  individuelle)  en  étudiera  l'origine 
et  le  développement  historiques,  en  décrira  les  modalités  et 
s'elïorcera  d'analyser  les  mobiles  humains  qui  peuvent  en 
rendre  compte.  Mais  cette  méthode  nous  donne  simplement  des 
descriptions  qualitatives  des  phénomènes,  ce  qui  suffit  il  est 
vrai  pour  comprendre  le  cours  général  de  la  vie  économique.  Si 
nous  voulons  une  description  plus  précise,  une  description 
quantitative  ou  une  mesure  des  résultats  de  l'action  écono- 
mique, une  seconde  méthode,  statistique-comparative,  est 
nécessaire.  La  méthode  historique-descriptive  peut  nous  faire 
connaître  le  système  de  crédit  d'un  pays  ;  la  méthode  statis- 
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tique-comparative  nous  présente  en  détail  les  opérations  de 
banque,  le  chiffre  des  prêts  et  des  escomptes,  l'émission  des 
billets,  et  les  analyse  comparativement  selon  les  périodes, 
selon  les  différentes  régions,  etc.  La  première  méthode  nous 
donnera  un  exposé  des  changements  dans  le  régime  douanier 
d'un  pays;  la  seconde  nous  fournit,  dans  la  statistique  des 
importations  et  des  exportations,  le  moyen  d'étudier  l'effet  des 
tarifs  sur  le  commerce.  La  première  méthode  nous  donnera, 
par  un  exposé  du  trade-unionismé,  de  son  origine,  de  ses  ten- 
dances et  de  son  action,  une  idée  générale  du  rôle  qu'il  joue 
dans  l'organisation  industrielle;  la  seconde  seule,  en  nous 
fournissant  le  nombre  des  ouvriers  unionistes,  le  nombre  des 
grèves  et  leurs  causes,  le  nombre  des  grévistes,  le  chiffre  des 
salaires  et  des  journées  perdues,  etc.,  nous  permet  de  con- 
naître avec  précision  cette  influence  du  trade-unionisme. 

Plus  que  les  autres  phénomènes\sociaux,  les  phénomènes 
économiques  se  prêtent  à  cette  seconde  méthode  statistique- 
comparative,  grâce  à  l'expression  matérielle  qui  se  trouve  le 
plus  souvent  y  correspondre.  Le  besoin  est  psychologique, 
mais  la  satisfaction  du  besoin  exprimée  en  nourriture,  vête- 
ment, etc.,  est  matériellement  mesurable.  Le  lionheur  d'iine 
société  ne  se  mesure  pas  :  mais  la  quotité  des  biens  dont  cette 
société  se  trouve  disposer  est  chose  susceptible  de  mesure. — 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  mesure  soit  facile  :  et  le  choix 
des  objets  à  mesurer,  leur  valeur  représentative,  les  possibi- 
lités matérielles  d'effectuer  les  opérations  de  mesure  théori- 
quement souhaitées  sont  matière  à  étude  délicate  et  à  labo- 
rieuse critique. 

Comment  sera  disposée  et  élaborée  la  masse  des  données 
numériques  que  nous  possédons  sur  les  phénomènes  écono- 
miques ?  Le  premier  objet  de  la  statistique  économique  sera 
purement  descriptif  :  les  nombres  sont  simplement  une 
méthode  d'exprimer  les  faits  (quantité  des  importations, 
revenu  d'une  nation,  etc.)  ;  ici  déjà  interviennent  certains  pro- 
cédés techniques  pour  disposer  les  éléments,  même  au  simple 
point  de  vue  de  la  constatation,  par  exemple  l'établissement 
des  moyennes,  qui  sont  une  expression  abrégée  et  propre  à  la 
comparaison.  Un  second  stade  est  la  comparaison  :  il  s'agit 
de  juxtaposer  les  statistiques  de  même  espèce,  de  manière  à 
mettre  en  évidence  les  différences  selon  le  temps,  le  lieu  et 
les  circonstances  (selon  le  temps  :  il  apparaît  un  accroissement 
ou  une  décroissance,  par  exemple  dans  la  quantité  de  blé 
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produite  d'année  en  année  ;  selon  le  lieu  :  il  en  ressort  une 
valeur  relative,  par  exemple  celle  des  salaii^s  en  Angleterre 
par  rapport  à  ceux  des  États-Unis  ;  enfin  selon  telFe  ou  telle 
circonstance  dans  un  même  temps  et  un  même  lieu  :  cela 
permet  d'étudier  certains  éléments,  par  exemple  les  salaires 
selon  les  différentes  professions,  selon  le  sexe  ou  selon  la 
nationalité).  Le  troisième  degré  est  l'établissement  de  corré- 
lations :  on  cherche  à  comparer  différents  phénomènes  entre 
eux  aliu  d'établir  des  rapports  de  coexistence  ou  de  succes- 
sion ;  par  exemple  on  compare  la  variation  générale  des  prix 
et  la  quantité  de  monnaie,  le  développement  de  la  grande 
industrie  et  la  variation  des  salaires  ou  du  chômage,  etc. 
Une  relation  précise  établie  solidement  entre  deux  phéno- 
mènes est  une  loi  statistique  ou  sociologique  découverte  : 
par  exemple  la  relation  entre  les  hauts  salaires  et  la  pro- 
ductivité. Pour  être  certains  d'avoir  affaire  à  des  relations 
permanentes  et  déterminées,  nous  devons  être  assurés  de  notre 
technique,  c'est-à-dire  être  assurés  par  exemple  :  que  nous 
avons  une  méthode  exacte  de  mesurer  le  phénomène  ;  que  nos 
observations  sont  assez  nombreuses  pour  fonder  des  données 
normales  ;  que  les  déviations  de  la  normale  ne  sont  pas  plus 
fortes  ni  plus  nombreuses  que  la  loi  d'erreur  ne  le  permet  ; 
que  les  autres  causes  ou  influences  ont  été  suffisamment  élimi- 
nées. 

11  faut  reconnaître,  ajoute  M.  Mayo-Smith,  que  ce  troisième 
stade  de  la  méthode  statistique  est  rarement  atteint  en  statis-- 
tique  économique.  Ordinairement  notre  statistique  nous 
donne  Seulement  des  coups  d'œiî  sur  la  relation  des  phéno- 
mènes, et  se  borne  à  confirmer  l'observation  et  l'expérience 
communes. 

Mais  la  statistique  économique  n'est  pas  seuleriient  une  part 
de  la  statistique  :  elle  doit  entrer  en  féconde* relation  avec  la 
science  économique  elle-même.  La  théorie  économique  cherche 
à  rendre  compte  de  l'action  humaine  dans  la  poursuite  du 
bien-être  matériel.  L'économie  déductive,  partant  de  pré- 
misses psychologiques,  établit  ce  que  doit  être  la  vie  écono- 
mique. Ce  qu'elle  est  en  réalité  est  montré  par  l'observation 
concrète  des  institutions  et  des  faits  :  l'observation  statistique 
est  une  méthode  d'éprouver  et  de  contrôler  l'exactitude  de  la 
théorie  comme  explication  de  la  vie  économique.  —  Ce  n'est 
pas  tout  :  la  vie  sociale  subit  constamment  une  action  de  la 
législation,  de  l'administration,  de  l'opinion  publique.   La 
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statistique  donne  le  moyen  de  diriger  sûrement  cette  action 
en  mesurant  les  faits  et  les  résultats,  et  eu  fournissant  ainsi 
des  données  précises  de  décision. 

Les  matériaux  statrstiques  rassemblés  par  M.  Mayo-Smitk 
ont  été  disposés  selon  les  catégories  ordinaires  de  l'étude 
économique  :  dans  un  premier  livre  intitulé  consommation  et 
production  :  consommation  (quantités  consommées,  budgets 
de  famille,  nécessaire  de  vie,  consommation  par  tête,  etc.)  ; 

—  population  (considérée  comme  force  de  travail,  statistique 
des  personnes  travaillant,  par.  âges,  sexes,  occupations,  em- 
ploi des  femmes,  des  enfants,  étrangers  et  venus  du  dehors, 
chômeurs,  etc.);  —  sol  (comme  facteur  de  la  production, 
territoire,  cultures,  modes  de  cultures,  production  agricole, 
production  minérale,  fermages)  ;  —  capital,  organisation 
industrielle  et  richesse  (capital,  manufactures  et  grande  indus- 
trie, capital  et  travail,  productivité,  richesse  nationale,  varia- 
tion); —  pui$,  dans  un  second  livre  intitulé  £c/ia/i^(?  ;  prix 

Index  numbers,  utilités,  etc.)  ;  —  monuaie  et  crédit  (produc- 
tion des  métaux  précieux,  or  et  argent,  monnaie,  papier- 
monnaie,  crédit,  banque)  ;  —  transports  et  commerce  (moyens 
de  transport,  navigation,  chemins  de  fer,  commerce  extérieur)  ; 

—  enfin,  dans  un  troisième  livrenntitulé  Distribution  :  salaires 
(moyennes,  résultats  pour  les  Etats-Unis,  pour  rAngleterre, 
comparaison  des  salaires  entre  les  pays,  entre  les  régions,  entre 
les  métiers,  dans  Je  temps,  salaire  et  coût  de  la  vie,  etc.)  ; 

—  rente,  intérêt  et  profits;  —  concurrence  et  association 
(trade  unions,  grèves,  arbitrage,  coopération,  participation 
aux  bénéfices)  ;  —  statistique  financière  (dépenses  et  recettes, 
budgets,  impôts,  etc.)  ;  — distribution  sociale  (répartition  des 
revenus,  comparaisons,  répartition  de  la  propriété,  etc.). 

Dans  chacun  de  ces  chapitres,  M.  Mayo-Smith  a  placé  quatre 
rubriques.  Sous  la  première,  Economie  purpose,  il  analyse  et 
résume  les  thèmes  de  la  doctrine  économique  qui  paraissent 
pouvoir  être  éclairés  par  la  méthode  statistique.  Sous  la 
seconde,  Statistical  data  (c'est  la  partie  la  plus  étendue,  comme 
il  faut  s'y  attendre),  il  résume  et  reproduit  les  données  four- 
nies par  les  statistiques  existantes;  sous  la  trpisième,  Scientific 
tests,  il  critique  la  méthode  et  la  valeur  des  statistiques  utili- 
sées ;  sous  la  dernière,  Rejlectice  analijsis,  ildégage  les  conclu- 
sions qu'il  lui  paraît  légitime  de  tirer. 

Sur  la  qualité  et  la  quantité  des  matériaux  ainsi  apportés, 
des  critiques  techniques  et  de   détail  auraient  seules  leur 
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raison  d'être  ;  l'eusemble  est  de  grande  valeur  et  de  première 
utilité.  Mais  sur  la  nature- et  l'ordre  même  des  parties,  cons- 
tituées comme  il  vient  d'être  dit,  dans  chaque  section  de 
l'ouvrage,  une  observation  générale  s'impose  ici:  les  excel- 
lents préceptes  de  méthodologie  posés  dans  l'introduction  ne 
ne  sont-ils  pas  négligés  dans  l'œuvre  même  ?  L'indication  cri- 
tique des  sources,  d'abord,  ne  devrait-elle  pas  précéder  l'in- 
dication des  renseignements  qui  en  sont  tirés,  dont  la  nature 
et  la  portée  en  dépendent  souvent  si  étroitement  ?  Mais,  sur- 
tout, pourquoi  une  théorie  économique  est-elle  placée  en 
tête,  qui  semble  constituée  (cette  théorie  l'est  bien  en  effet 
ainsi,  mais  c'est  en  quoi  elle  n'est  pas  aussi  positive  qu'on  le 
souhaite  ici)  indépendamment  des  éléments  d'information, 
des  données  de  fait,  des  expériences  statistiques,  dont  au  con- 
traire la  tliéorie  économique  devrait  partir,  devrait  se  faire? 
Une  définition,  une  délimitation  de  l'objet  préalable  est  sans 
doute  nécessaire;  mais  la  théorie  elle-même  devrait,  dans 
une  science  positive,  être  proprement  ce  que  M.  M.  Smith 
appelle  avec  trop  de  mgdestie  Reflective  anaiysis. 

VEBLEiX  (Thornsteln).  —  The  preconceptions  of  économie 
Science  [Les  «  préconcepls  »  de  la  science  économique).  Quaiieily 
Journal  of  Economies,  july  1899,  feb.  1900. 

Suite  et  développement  de  l'étude  dont  il  a  été  rendu  compte 
dans  le  dernier  tome  de  Y  Année  Sociologique  (III,  p.  488  sqq.)- 
M.  Veblen  analyse  avec  la  même  finesse  crilicjue  et  la  même  ingé- 
niosité suggestive,  le  détail  des  «  préconcepts  »  chez  les  écono- 
mistes classicpies,  chez  Adam  Smith,  tout  spécialement. 

IlOSS  (Edward-Alsworth).  —  The  sociologîcal  frontier  of  écono- 
mies {La  froniière  sociologique  de  la  science  économique).  Quar- 
terly  Journal  of  économies,  july  1899. 

Enumère  un  certain  nombre  de  questions  (population,  migra- 
tions, etc.,  etc.)  où  l'économie  politique  touche  et  réclame  un  autre 
ordre  de  connaissances  qui  n'est  ni  juridique,  ni  éthique,  ni  poH- 
tique,  mais  qui  est  proprement  sociologique.  On  voit  que  ces  obser- 
vations impliquent  une  définition  de  la  sociologie  très  étroite  et  très 
spéciale  à  fauteur. 

SCHMIDT  (GusTAVE-H.).  —  Rapports  deréconomie  politique  avec 
la  morale  et  le  droit.  Rev.  d'écon.  polit.,  avril  1900. 

Discours  prononcé  ù  l'Université  de  Berne.  Conclut  à  une  dépen- 
dance et  à  des  services  réciproques. 
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GRABSKI  (Stanislas).  —  Zur  Erkenntnislehre  der  volks"wirt- 
schaftlichen  Erscheinungen  (/)t?  la  théorie  de  la  connaissance <ies 
phénomènes  économiques).  Leipzig,  Hirschfeld,  1900.,  144  p.  in-S^. 

M.  Grabski  cherche  à  fonder. une  théorie  de  la  connaissance 
appropriée  aux  phénomènes  économiques.  C'est  la  notion  de  phéno- 
mène économique,  et  non  celle  de- science  économique  qu'il  étudie 
d'abord  et  dont  il  part;  il  dégage  le  caractère  social  de  cette  notion. 
Puis  il  analyse  les  relations  entre  Findividu  et  le  corps  social  au 
point  de  vue  économique,  en  considérant  l'individu  à  la  fois  «  comme 
sujet  et  comme  objet  des  phénomènes  économiques  ».  De  là  se 
déterminent  ce  qu'il  appelle  les  «  catégori-es  de  la  connaissance  »  de 
ces  phénomènes,  et  se  caractérisent  les  éléments  et  les  facteurs  de 
réconomiesociale(conceptsd'économie  nationale,  faits  et  institutions, 
formes  et  degrés  divers,  définition  de  l'économie  nationale, 
«  ensemble  des  rapports  réguliers,  interdépendants  et  se  condition- 
nant réciproquem^ent,  d'identité,  d'équivalence  et  de  subordination 
entre  les  hommes  et.  les  groupes  d'hommes,  »  ces  rapports  sont  de 
nature  psychologique  et  concernent  l'obtention  des  biens  et  des  ser- 
vices et  tendent  à  la  satisfaction  des  besoins  matériels).  Il  définit 
alors  les  idées  et  les  lois  économiques,  et  indique  cequ'esi  la  science 
sociale  et  spécialement  la  science  économique.  —  Ce  travail  est  une 
tentative  originale  pour  reprendre  directement  la  définition  et  la 
méthodologie  du  phénomène  et  de  la  science  économiques,  en  se 
dégageant  à  la  fois  des  idées,  préjugés  et  exagérations  tant  de  l'école 
autrichienne  que  l'école  historique.  Il  est  fâcheux  qu'elle  n'ait  pas 
réussi  à  se  dégager  d'une  mauvaise  et  déplacée  soolastique  kantienne 
et  dune  forme  pénible  et  embarrassée.    . 

DU  MAROUSSEM  (Pierre).  —  Les  Enquêtes  {Pratique  et  théorie). 
Paris,  Félix  Alcan,  1900,  328  pages  in-8\ 

Ce  livre  a  le  tort  de  ne  pas  se  présenter  seulement  comme  la  rela- 
tion des  diverses  sortes  d'enquête  monographi<|ues,  enlrepri.-es  ou 
conçues  par  M.  du  Maroussem  :  dans  une  ville,  le  métier  et  la  mono- 
graphie de  métier,  la  monographie  d'atelier,  la  monographie  de 
famille,  puis  la  monographie  de  marché,  et  subsidiairemcnt  des  mono- 
graphies de  maisons  de  commerce,  d'employé,  etc.  ;  pour  la  cam- 
pagne, monographie  de  «  pays  »,  puis  de  fermes,  monographie  de 
marché  de  blé,  etc.  Bien  que  la  pratique  de  l'observation  ne  se 
transmette  pas  livrcsquement,  il  n'était  pas  sans  intérêt  de  trouver 
analysés  les  procédés  d'un  praticien  souvent  heureux.  Mais  ce  livre 
ne  s'en  tiçnt  pas  là,  il  prétend  en  outre  faiie  la  théorie  de  cet  empi- 
risme et  y  rattacher  une  «formation  empirique  de  l'esprit  ».  Aucune 
contribution  méthodologique  n'est  à  retenir  de  cette  part  d'apho- 
lismes  puérils,  d'inconscientes^  pétitions  de  principe  et  de  préceptes 
sans  critique,  qui  ouvre  le  volu^/ne  et  rillus|re  par  endroits. 
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GANS-LUDASSY  (Julius  von).  —  Die  -wirtschaftliche  Energie. 
|ter  Tq[]^  System  der  ôkonomischen  Méthodologie  {L'énergie  é'-ono- 
mique).  lena,  Fischer,  1899. 


MAYR  Georq  Von).  —  Grundriss  zu  Vorlesungen  ûber  praktische 
Nationalœkonomie.  ï.  I.  Eiiileitung  u.  allgemeiiier  Teil  {Abrégé 
de  leçons  sur  V économie  politique  pratique).  Tiibiiigen,  Laupp,  1900, 
p.  102"in-8o. 

Dictionary  of  political  economy,  edited  by  W.  H.  Inglis  Palgrave 
III,  N.-Z.  {Dictionnaire  d'économie  politique).  Loiidon,  Macmillan, 
1899,  xxii-762  pages  in-8^. 

Avec  ce  S*^  volume  s'achève  un  répertoire  utile  et  précis,  dans  sa 
brièveté  relative,  des  faits  et  des  doctrines  économiques. 

E,  DE  GIRARD.  —  Histoire  de  réconomie  sociale  jusqu'à  la  fin 
du  XVP  siècle.  Antiquité,  Moyen  Age,  Renaissance,  Réforme. 
Paris,  Giard  et  Brière  et  Genève,   Eggimann,  1900,  p.  278,  in-8\ 

Ce  précis  à  l'usage  des  étudiants  de  langue  française  insiste  surtout 
9ur  le  moyen  âge,  mal  connu  et  négligé  dans  les  exposés  historiques 
courants  ;  il  traite  non  Seulement  des  doctrines,  mais  des  faits,  — des 
doctrines  d'abord  pour  la  raison  que  l'idée  paraît  dans  cette  période 
y  précéder  et  façonner  le  fait.  Du  xvi*^  siècle,  les  idées  et  doctrines 
seulement  sont  traitées. 


KOSTAXECKl  (Anton  von).  —  Der  wirtschaftliche  Werth  voni 
Standpunkt  der  geschichtlichen  Forschung.  Versuch  einer 
Morphologie  des  wirtschaftlichen  "Werthes  {La  valeur  écono- 
mique du  point  de  vue  de  la  recherche  historique).  Berlin,  Pntt- 
kamer  u.  Mïihlbrecht,  1900,  xn-213  pages  in-8'\ 

Intéressant  effort  pour  traiter  la  question  de  la  valeur  par  This- 
toireéconomiqiieetnonplusseulementparlathéorieapriorique.  L'au- 
teur, dans  la  première  partie,  étudie  spécialement  la  «  taille  »  (de 
bois,  Kerbliolz)  dans  ses  différentes  formes,  puis  le  papier  monnaie,  hi 
lettre  de  change,  etc.  La  deuxième  partie  reprend  la  théorie  de  la 
valeur,  travail  et  besoin,  et  revient  aux  formes  de  la  taille,  en  déve- 
loppant les  coïncidences  et  les  parallèles  entre  les  deux  phénomènes. 
L'ne  troisième  partie  prés-ente  des  résultats  et  une  conclusion.  — 
L'exposé  est  malheureusement  assez  obscur  et  embrouillé  ;  il  ne 
prend  pas  assez  à  tâche  d'expliquer  l'importance,  au  premier  abord 
bizarre,  donnée  à  la  «  taille  »  ;  et  il  ne  met  pas  en  valeur  possible 
l'inteution  méthodique  de  cette  étude. 
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COHN  (Hetxrich).  —  Die  subjektive  Natur  des  Werthes  [La  na- 
ture subjective  de  la  valeur).  Berlin,  Gutlenfnir,  1899,  38  pages  in-8'\ 

Cette  brochure  expose  avec  clarté  et  précision  la  théorie  doctri- 
nale récente  de  la  valeur  (définition  du  «  bien  »  et  de  la  «  valeur  », 
jugement  qui  fonde  la  valeur,  échange,  les  valeurs  objectives,  la  valeur 
et  le  prix,  l'offre  et  la  demande,  le  prix  et  le  coût  de  production). 


(ÎRAZIADEI  (Antonio).   —    Produzione    e    valore   [Production  et 
valeur).  Riforma  sociale,  15  ottobre  1899. 

Contribution  assez  importante,  complément  des  études  antérieures 
de  l'auteur. 


II.   —    SvSTlhlES    ÉCONOMIQUES 

Par  M.  Fr.  Simiand. 

De  ce  qui  précède  et  d'observations  analogues  déjà  présen- 
tées à  cette  place  dans  les  années  précédentes,  il  semble  bien 
résulter  que  la  nécessité  de  cadres  nouveaux  s'impose  à  la 
science  économique.  Il  y  a  lieu  ici,  malgré  les  difficultés  d'une 
pareille  tâche  (notamment  celles-ci  que  les  ouvrages  dont  il  est 
tiré  profit  sont  conçus  souvent  selon  les  cadres  traditionnels, 
et,  d'autre  part,  que  les. travaux  retenus  de  l'année  n'abordent 
pas  toutes  les  parties  de  la  science),  il  y  a  lieu  ici  de  s'appli- 
quer à  introduire  peu  à  peu  une  classification  nouvelle  dés 
objets  proposés  à  cette  science,  ce  qui,  dans  la  mesure  corres- 
pondante, suppose  une  terminologie  nouvelle,  constituée  soit 
avec  des  expressions  nouvelles  exactement  définies,  soit  avec 
des  expressions  anciennes  prises  dans  un  sens  qui  doit  être 
précisé.  Ainsi  le  terme  de  s ystè me  cconomî q )ie  esi  employé  ici 
pour  signifier  «  l'ensemble  des  relations  et  institutions  qui 
caractérise  récouomie  d'une  société  ».  Sont  en  ce  sens  des 
systèmes  économiques,  par  exemple,  les  types  qu'a  distin- 
gués Schmoller,  économie  familiale,  économie  urbaine,  éco- 
nomie régionale  et  économie  nationale,  ou  par  exemple  les 
types  qu'a  distingués  K.  Bûcher,  économie  sans  échange, 
économie  de  réchange  médiat,  économie  de  l'échange  indi- 
rect (rapport  de  la  consommation  à  la  production).  On  peut, 
d'ailleurs,  discuter  sur  le  caractère  dominateur  qu'il  con- 
viendrait de  choisir  pour  la  détermination  et  la  classifica- 
tion des  types  de  systèmes  économiques. 
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Plus  loin,  d'autres  expressions  encore  seront  employées 
dans  un  sens  défini.  Certains  groupements,  peu  usuels,  seront 
aussi  expliqués  brièvement. 


W.-J.  ASHLEY.  —  Histoire  et  doctrines  économiques  de 
l'Angleterre.  I.  Le  Moyen  Age,  traduit  sur  la  S"  édition 
anglaise,  revue  par  l'auteur,  par  P.  Bondois.  II.  La  fin  du 
Moijen  Age,  traduit  sur  la  3*^  édition  anglaise,  revue  par 
l'auteur,  par  Savinien  Bouyssy.  —  Paris,  Giard  et  Brière, 
(Bibliothèque  internationale  d'économie  politique,  publiée 
sous  la  direction  d'AHred  Bonnet),  1900,  2  vol.,  p.  276  et 
577,  in-8°.  . 

La  traduction  française  qui  nous  en  est  donnée  est  une 
heureuse  occasion  d'insister  sur  cette  œuvre  déjà  classique 
du  professeur  Ashley.  La  préface  du  tome  P'"  marque  briève- 
ment la  position  méthodologique  de  l'auteur.  L'économie 
politique  n'est  pas  un  corps  tout  fait  de  doctrines  absolument 
vraies,  découvertes  à  la  fin  du  dernier  siècle;  toute  époque  a 
eu  ses  idées  économiques,  et  un  développement  de  la  pensée 
écouomiciue  peut  se  suivre  qui  à  chaque  moment  correspond 
aux  faits  et  aux  conditions  économiques  proposés  à  son  étude  : 
il  n'est  donc  pas  d'institution  qui  n'ait  eu  sa  raison  d'être  et 
en  ce  sens  sa  justification,  et  la  doctrine  actuelle  u'a  de  valeur 
universelle  ni  pour  le  passé  ni  pour  l'avenir.  Mais  il  reste 
encore,  sous  des  compromis  éclectiques  et  avec  des  nuances 
nombreuses,  deux  tendances  parmi  les  économistes  contem- 
porains, l'une  à  partir  de  certaines  présomptions  d'où  se 
déduisent  des, conclusions  forcément  hypothétiques,  l'autre  à 
se  garder  de  toute  opinion  préconçue,  à  voir  les  choses  telles 
(ju'elles  sont  actuellement  et  telles  qu'elles  ont  été,  à  n'user 
du  raisonnement  déductif  que  pour  aider  à  linterprétation 
des  résultats.  Mais  cette  seconde  tendance  se  partage  à  son  tour 
et  tantôt  vise  encore  «  à  construire  des  formules  générales 
pour  exprimer  les  relations  entre  les  individus  dans  une 
société  donnée  »  (lois  sur  la  rente,  sur  les  salaires,  par  exem- 
ple), tantôt"  renonce  à  cette  sorte  de  résultats  et  cherche  seule- 
ment à  {(  découvrir  des  lois  du  développement  social,  c'est-à- 
dire  des  généralisations  en  rapport  avec  les  différentes  phases 
à  travers  lesquelles  la  vie  économique  de  la  société  a  dû  se 
mouvoir  jusqu'à  nos  jours  ». 

La  division  de  l'ouvrage  est  historique  en  même    temps 


ANALYSES.    —   SYSTÈMES    ÉCONOMIQUES  505 

qu'organique  :  la  première  partie  va  jusqu'au  xiv®  siècle,  la 
seconde  étudie  le  xv''  et  le  xvf  siècle.  Les  chapitres  de  la  pre- 
mière s'intitulent  :'  le  manoir  et  la  communauté  de  village; 
les  gildes  de  commerce  et  de  métiers  ;  théories  et  législation 
économiques.  Ceux  de  la  seconde  :  la  suprématie  des  villes  ; 
les  corps  de  métiers;  l'industrie  de  la  laine;  la  révolution 
agraire  ;  l'assistance  des  pauvres  ;  la  doctrine  canonique.  Ce 
compte  rendu  se  contentera  dé  signaler  la  haute  valeur,  la 
nouveauté  sur  certains  points,  la  précision  et  la  clarté  des 
chapitres  consacrés  à  l'exposé  des  doctrines,  et  négligera  de 
les  analyser  en  détail  :  il  semble  que  les  doctrines  ici  soient 
bien  plutôt  expliquées  dans  une  certaine  mesure  par  les  phé- 
nomènes que  les  phénomènes  à  quelque  degré  par  ces  doctri- 
nes; l'intérêt  en  estdonc  surtout  pour  l'historien  des  doctrines 
ou  des  mouvements  de  pensée  scientifique  (car  il  ne  s'agit 
pas  en  efïet  des  mouvements  de  l'opinion  commune,  directe- 
ment étudiés,  si  possible,  lesquels  auraient  une  tout  autre 
importance  sociologique) et  beaucoup  moins  pour  l'économiste 
positif.  Ce  qui  concerne  la  législation  peut  être  laissé  au  second 
plan  pour  des  raisons  analogues.  Les  chapitres  spéciaux  (assis- 
tance des  pauvres,  industrie  de  la  laine)  et  ce  qu'il  y  a  de 
spécial  aussi  et  de  technique  dans  les  autres  sera  négligé 
aussi.  Ce  qui,  dans  cette  œuvre,  mérite  à  cette  place  d'être  mis 
en  évidence,  c'est  surtout  l'heureux  et  instructif  exemple  de 
deux  ((  systèmes  économiques  »  étudiés  avec  précision  dans 
un  cas  concret  et  historique  et  cependant  analysés  scientifi- 
quement et  constitués  en  types. 

Le  premier  est  le  sijHème  manorial  (variété  du  système  éco- 
nomique sans  échange,  distingué  comme  un  des  types  géné- 
raux de  vie  économique  par  Schmollor,  Karl  Biicher,  etc.)  ^ 
M.  Ashley,  au  lieu  de  commencer  parles  origines  historiques, 
comme  fait  l'historien  ordinaire,  commence  par  constituer  et 
décrire  le  type  du  système,  qu'il  juge  réalisé  au  xu'^  siècle 
dans  les  comtés  anglais  du  centre  et  du  sud  :  avant  et  après, 
ou  ailleurs,  des  traits  indéterminés,  complexes,  contingents 
rendraient  impossible  l'intelligence  initiale  nécessaire  du 
système,  de  ses  éléments  et  de  son  fonctionnement  essentiel. 

Dans  ce  cadre  de  temps  et  de  lieu  donc,  le  pays  était,  en 
dehors  des  grandes  villes,  divisé  en  manoirs,  c'est-à-dire 
en   districts   dans    chacun    desquels    une    seule    personne 

{{)  Voir  ci-dessus,  p.  493  et4'.)3  et -In/zee  .Soc/y/o.y/^^e  2*  année,  p.  441-ii3. 
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appelée  le  Lord  (seigQeur)  possédait  des  droits  importants  et 
de   grande  valeur  sur  tous  les  autres  habitauts  (t.  I,  p.  15). 
Normalement  un  manoir  coïncidait  avec  un  village  et  les  ter- 
res cultivées  situées  autour  de  lui.  Voici  donc  l'aspect  du 
manoir  :  «  une  rue  de  village,  et  de  chaque  côté,  tout  du  long, 
les  maisons  des  cultivateurs    du  sol  avec  de  petites  cours 
autour  d'elles   (pas   de  fermes  isolées,    comme  plus  tard)... 
S'élendant  à  Técart,  hors  du  village,  était  la  terre  arable 
partagée  ordinairement  en  trois  champs,  l'un  semé  de  froment 
et  de  seigle,  l'autre  d'avoine  et  d'orge,  tandis  que  le  troisième 
était  laissé  en  jachère.  Les  champs  étaient  une  seconde  fois 
subdivisés  en  ce  qu'on  appelait  ordinairement  des  «furlongs  » 
(mesure  d'environ  200  mètres  carrés),  et  chaque  furlong  en 
parcelles  d'une  acre  ou  d'une  demi-acre,  séparées  non  par  des 
haies  mais  par  des  billons  de  gazon  non  labourés.  Ces  par- 
celles étaient  distribuées  entre  les  cultivateurs  de  telle  façon 
que  la  tenure  de  chacun  fi\t  formée  de  pièces  de  terre  éparses, 
çà  et  là,  dans  les  trois  champs  principaux,  etquepersonne  ne 
pût  recevoir  deux  fractions  contiguës.  Chaque  tenancier  indivi- 
duel était  obligé  de  cultiver  ses  parcelles  en  se  conformant  au 
roulement  des  récoltes  observé  par  ses  voisins  (p.  16)  ».  Outre 
la  terre  arable,  il  y  avait  aussi  des  prairies,  divisées  par  lots  ; 
souvent  des  pâtures  permanentes  et  des  bois  en  usage  com- 
mun plus  ou  moins  large.  Mais  ce  système,  si  le  groupe  était 
composé  d'hommes  libres,  serait  celui  de  la  marche.  Le  manoir 
en  diffère  grandement.  «  La  terre  y  était  regardée  comme  la 
propriété,  non  pas  des  cultivateurs,  mais  d'un  seigneur.  Elle 
était  divisée  entre  la  part  cultivée  pour  le  bénéfice  immédiat  du 
seigneur,  le  domaine  ou  «  inland  »,  et  celle  que  tenaient  de  lui  les 
tenanciers,  la  terre  en  vilenage,  celle-ci  formant  ordinairement 
les  trois  cinquièmes  ou  les  deux  tiers  du  tout.   Le  domaine 
consistait,  partie  en  clos  séparés,  partie  eu  champs  épars  au 
milieu  des  terres  des  tenanciers  dans  les  terres  communes  » 
(p.  17).  La  terre  en  vilenage  était,  de  beaucoup  pour  la  plus 
grande  part,  tenue  en  «  verges  »  ou  «  demi-verges  »,  dont  les 
tenanciers  appelés  villani  (virgarii,  yardlings,  husbands)  for- 
maient une  classe  d'hommes  égaux  entre  eux  et  avaient  tous, 
dans  chaque  manoir  particulier,  les  mêmes  obligations  de 
services  à  l'égard  du  seigneur.  Au-dessous  se  trouvait  une 
classe  de  bordiers  (bordarius)   ou  cottagers  (cotmann)  qui  ne 
possédaient  ni  bœufs  ni  charrue,  n'avaient  pour  tenure  qu'un 
cottage  et  une  ou  deux  acres,  et  probablement  étaient,  dans 
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beaucoup  de  cas,  employés  par  des  vilaiûs.  Sur  le  domaine 
se  trouvaient  quelques  esclaves.  Les  vilains  devaient  :  1°  le 
travail  d'un  homme  pour  deux  ou  trois  jours  par  semaine 
pendant  toute  l'année  {week  worky  daily  icorks)  ;  2°  un  travail 
supplémentaire  de  quelques  jours  et  de  toute  la  famille  au 
moment  des  labours  et  de  la  moisson.  Le  travail  du  domaine 
était  dirigé  par  le  bailli,  qui,  représentant  du  seigneur,' résidait 
dans  le  manoir,  et  par  le  reece,  sorte  de  contremaître  des  vil- 
lageois. Quant  au  travail  des  terres  propres  aux  vilains,  il  est 
probable  qu'il  reposait  aussi  sur  un  système  de  travail  collec- 
tif, chaque  tenancier  contribuant  en  bœufs  et  en  hommes  aux 
labourages  communs  en  proportion  de  sa  tenure,ets'unissant 
aux  autres  pour  mettre  le  foin  en  meules  et  récolter  le  grain 
d'après  un  certain  plan  commun  (p.  17-27). 

M.  Ashley  examine  ensuite  la  question  des  origines  du 
manoir  (tradition  romaine  des  associations  d'artisans,  préten- 
dues communautés  libres  des  anciens  Germains,  ou  insti- 
tution de  principe  servile  transformée  vers  la  liberté?),  puis 
indique  les  caractères  spéciaux  à  l'est  et  au  sud-ouest  de 
l'Angleterre  :  là,  classe  spéciale  des  socmen  d'une  part  (reste 
danois  ?),  ici,  proportion  beaucoup  plus  forte  d'esclaves,  à  la 
même  époque  (survivance  plus  grande  de  bretons?). —  Il  suit 
maintenant  les  modifications  qui  peu  à  peu  se  sont  produites, 
dans  Jes  premiers  siècles  qui  ont  suivi  la  conquête  normande  : 

1.  Accroissement  rapide  des  francs  tenanciers,  catégorie 
désormais  assez  large,  comprenant  peut-être  des  vassaux  mili- 
taires, des  hommes  libres  pourvus  de  domaines  contre  une 
rente  en  argent,  ou  surtout  d'anciens  vilains  qui  s'étaient 
affranchis  de  la  corvée  hebdomadaire  moyennant  des  paie- 
ments en  espèces  (distinction  délicate  et  compliquée  entre  les 
tenures  franches  et  les  tenures  servîtes  et  la  condition  des 
différentes  classes  de  personnes)  ;  accroissement  aussi  de  la 
classe  des  socmen  ;  extension  de  la  terre  cultivée  ;  concession 
de  terres  du  domaine  contre  une  redevance  en  argent  (au 
lieu   de    l'exploitation   directe   sous  la  direction  du  bailli). 

2.  Transformation  en  paiements  en  espèces  du  travail  hebdo- 
madaire au  profit  du  seigneur.  3.  Transformation  même  des 
services  exceptionnels  de  travail  (moisson  et  labours).  4.  Appa- 
rition d'une  classe  d'hommes  vivant  entièrement  ou  en  partie 
sur  une  rémunération  de  leur  travail  (le  travail,  n'étant  plus 
fait  à  titre  de  services  dus,  devait  bien  être  efTectué  par  des 
salariés). 
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M.  Asliley  analyse  alors  les  caractères  économiques  de  la 
commuuaulé  de  village.  Le  caractère  fondamental  en  est  que 
ce  groupe  social  est  socialement  indépendant,  qu'il  se  suffit  à 
lui-même  (pas  ou  presque  pas  d'introduction  de  personnes 
étrangères,  chaque  groupe  a  sa  justice,  la  juridiction  du  sei- 
gneur, chacun  sonéglise);  il  s'y  trouvaitdes  hommes  exerçant 
les  quelques  occupations  spéciales  dont  avait  besoin  la  com- 
munauté (moulin,  ordinairement  au  seigneur,  donné  à  ferme; 
forgeron  et  charpentier,  peut-être  à  l'origine,  officiers  com- 
munaux ;  quelquefois  un  peseur  public);  pas  de  boutique  de 
commerce,  les  besoins  étant  moins  nombreux  et  satisfaits  par 
l'industrie  propre  (tissage,  tannage).  Les  rapports  avec  le 
monde  extérieur  étaient  limités  :  à  la  vente  d'une  partie  dublé 
à  la  ville,  lorsque  les  redevances  en  argent  sont  apparues  ;  à 
la  demande  de  sel  ;  à  la  demande  de  fer  pour  les  outils  (sou- 
vent fourni  d'office  par  le  bailli);  au  besoin  périodique  de 
meules.  Ce  groupe  fermé  et  se  suffisant  arrive  à  agir  comme 
une  unité  corporative,  par  exemple  le  corps  des  vilains  passe 
contrat  avec  le  seigneur,  quand  ce  dernier  est  loin,  comme  le 
ferait  un  fermier  individuellement.  (Parfois  le  groupe  tient 
à  ferme  la  coia\  c'est-à-dire  les  revenus  mêmes  et  le  vilenage  : 
transformation  analogue  à  l'achat  de  la  firma  burgi  par  les 
communautés  des  villes,  et  explication  peut-être  du  transfert 
de  la  juridiction  seigneuriale  aux  magistrats  municipaux.)  Ces 
vilains  et  tenanciers  coutumiers  sont,  en  somme,  attachés  au 
sol,  mais  ils  jouissent  d'une  sécurité  effective  pour  la  terre 
occupée  (qui  passe  de  père  en  fils).  —  Lacomparais-onavec  le 
village  actuel  est  instructive;  aujourd'hui  (caractère  morpho- 
logique) le  village  est  bien  toujours  formé  d'une  rue  bordée 
de  maisons,  mais  ces  maisons  sont  habitées  par  les  artisans  ; 
les  fermiers  habitent  des  résidences  séparées;  aujourd'hui 
(régime  de  la  production)  chaque  fermier  cultive  selon  son 
gré,  selon  sa  méthode,  et  non  en  travail  collectif  et  selon  la 
coutume  ;  le  propriétaire  foncier  n'exploite  plus  directement 
une  partie  du  domaine,  ou  du  moins  ne  le  fait  pas  par  le  tra- 
vail dti  des  tenanciers;  enfin  (classes  sociales)  au  Heu  du  sei- 
gneur, des'  vilains,  des  cottagers,  un  squire^  trois  ou  quatre 
gros  fermiers,  et,  très  loin  d'eux,  les  tenanciers  simples  paysans 
et  les  journaliers  agricoles.  —  Dans  le  type  dévie  économique 
qu'offre  le  système  manorial,  ne  se  trouvent  ni  liberté  indi- 
viduelle (au  sens  présent),  ni  libre  concurrence;  ni  par  suite 
de  «  rentes  »  au  sens  de  l'économie  classique  (qui  supposé  la 
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concurrence  :  ici  la  redevance  du  fermier  est  arrêtée  par  la 
coutume,  non  par  la  supputation  commerciale  que  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  peuvent  faire  des  produits  et  de  la  con- 
currence) ;  pas  de  capital,  si  capital  signifie  non  pas  seule- 
ment «  richesse  appropriée  à  un  emploi  qui  la  reproduit  », 
mais  surtout  «  fonds  de  richesses  qui  peut  être  dirigé  dans  des 
voies  nouvelles  et  plus  profitables,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sente ». 

Mais  ce  système  économique  va  se  décomposer  et  se  trans- 
former. De  plus  en  plus  apparaît  un  état  économique  fondé 
sur  le  numéraire.  Le  mode  primitif  des  redevances  en  nature 
se  rencontre  encore  assez  loin  dans  le  xiv^  siècle  (notamment 
dans  les  domaines  ecclésiastiques)  ;  mais  le  paiement  en  mon- 
naie s'institue  pour  certains  paiements  dès  le  xu°  siècle  et  se 
développe  de  plus  en  plus.  Ceci  suppose  :  1°  l'existence  d'une 
monnaie  adaptée  aux  besoins  des  paiements  (on  peut  suivre 
justement  le  développement  de  l'activité  monétaire  et  les  ten- 
tatives d'unification  par  la  royauté,  noter  l'apparition  tardive 
des  petites  monnaies);  et  2°  l'existence  de  marchés  où  les  pro- 
ducteurs soient  assurés  d'obtenir  de  l'argent  contre  leurs 
marchandises  et  réciproquement. 

Cette  seconde  condition  va  être  remplie  grâce  à  des  institu- 
tions nouvelles,  les  gildes  (de  marchands  et  de  métiers),  qui 
trouvent  leur  plein  développement  dans  le  second  système 
économique  rencontré  et  étudié,  le  système  urbain  (principa- 
lement t.  II,  ch.  I,  et  passim).  «  L'indépendance  plus  ou  moins 
complète  des  villes  en  matière  commerciale  et  industrielle, 
l'alliance  mutuelle  des  membres  de  chaque  corps  civique  en 
vue  de  l'avantage  commun  sont  des  traits  distiuctifs  de  cette 
période  du  développement  économique  dans  le  centre e^-dans 
l'ouest  de  l'Europe.  Quelque  grandes  que  fussent  les  dilTé- 
rences  entre  une  république  civile  d'Italie,  ou  une  ville  impé- 
riale d'Allemagne  avec  le  territoire  qui  en  dépendait,  et  une 
ville  de  marché  en  Angleterre,  il  y  avait  au  fond  une  simili- 
tude d'idées  et  de  blit.  Chacune  d'elles  était  un  corps  de 
bourgeois  qui  identifiait  le  droit  d'exercer  une  profession 
commerciale  ou  industrielle  avec  le  droit  de  citoyen  ;  qui 
imposait  des  restrictions  à  Tacquisilion  du  droitdecité,  dans 
le  but  de  proléger  les  intérêts  de  ceux  qui  jouissaient  déjà 
de  ce  droit;  qui  travaillait  à  la  fois  par  la  réglementation 
du  marché  et  par  des  négociations  intermunicipales  à  obtenir 
des  avantages  sur  les  bourgs  rivaux  ;  qui  estimait  que  chaque 
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profession  devait  avoir  sa  propre  organisation  et  sa  propre 
représentation  au  sein  de  l'autorité  dirigeante,  et  qui  permet- 
tait et  hi^me  demandait  à  ses  magistrats  de  pratiquer  uu  sys- 
tème investigateur  de  surveillance  industrielle...  La  magis- 
trature municipale  était  à  la  fois  véritablement  la  tête  et  le 
centre  de  l'activité  des  citoyens,  et  de  son  exercice  dépendait 
en  grande  partie  deur  bien-être.  )»  (II,  p.  10-11.)  Toutefois 
l'évolution  économique  de  l'Angleterre  a  son  caractère 
propre.  Des  quatre  phases  distinguées  par  Schmoller,  sys- 
tèmes économiques  a)  du  village,  b)  de  la  ville,  c)  du  terri- 
toire, -d)  de  l'État  (ou  nation),  l'Angleterre  n'a  à  peu  près  pas 
connu  la  troisième  et  est  passée  directement  de  l'économie 
urbaine  à  l'économie  nationale.  Cette  dernière  est  loin  d'être 
constituée  aussi  tôt  que  certaines  circonstances,  les  relations 
organisées  de  l'État,  la  vie  politique  unifiée  et  une  législation 
nationale  en  donneraient  l'apparence,  c'est-à-dire  dès  le 
xiv^  siècle  :  jusque  vers  la  fin  du  xv^  siècle,  la  communauté 
urbaine  restait  la  forme  économique  dominante  et  utile.  Le 
tableau  de  la  vie  municipale  anglaise  ne  peut  être  tracé 
qu'approxïmativement,  étant  donné  l:i  différence  des  cités  et 
le  manque  de  parallélisme  entre  les  évolutions  ;  il  s',applique 
principalement  à  la  ville  ordinaire  de  moyenne  grandeur 
(xiv^  et  xv^  siècles). 

Le  premier  trait  est  le  monopole  à  peu  près  absolu  du 
commerce  s'exerçant  à  l'intérieur  des  murs,  au  profit  des 
bourgeois,  des  hommes  libres  qui  étaient  formellement  pour- 
vus du  droit  de  cité  (monopole  ou  plus  exactement  droit  de 
surveillance  et  de  contrôle  dans  l'intérêt  propre  des  citoyens). 
Le  commerce  par  les  forains  était  toujours  soumis  au  con- 
sentetient  de  la  ville  et  à  certaines  conditions  fixées  par  elle. 
Ce  monopole  commercial  était  ordinairement  la  suite  du  mo- 
nopole obtenu  antérieurement  par  les  gildes  de  marchands 
(dont  l'origine  et  le  développement  ont  élé  étudiés  dans  un 
chapitre  spécial  du  volume  précédent), l'organisme  de  la  gilde 
s'étant  le  plus  souvent  confondu  avec  le  gouvernement.  Ce 
contrôle  communal  du  commerce  s'exerce  :  par  la  limitation 
que  les  municipalités  s'efforcent  d'apporter  et  de  maintenir 
au  commerce  des  marchands  du  dehors  (on  cherche  du 
moins  à  les  exclure  du  commerce  de  détail,  on  rappelle  l'obli- 
gation de  loger  chez  un  bourgeois  désigné,  ou,  s'ils  restent 
assez  longtemps,  on  cherche  à  les  agréger)  ;  par  le  règlement 
des  marchés  et  lieux  de  vente  (règles  d'emplacement,  obli- 
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gation  de  tout  exposer,  heures  de  vente,  distinction  entre  les 
acheteurs  directs  et  les  revendeurs,  balances  publiques,  etc.)  ; 
par  l'institution  des  «  statuts  marchands  »  et  «  statuts  d'étape  » 
(procédure  pour  les  obligations,  pour  la  reconnaissance  et  le 
paiement  des  dettes  commerciales). 

Le  second  caractère,  aussi  important,  est  le  contrôle  de 
l'industrie.  Le  droit  de  bourgeoisie  Originairement  attaché  à 
la  terre  est  devenu  (avant  ou  pendant  le  xv^  siècle)  associé  à 
la  qualité  de  membre  d'une  des  organisations  appelées  «  mé- 
tiers )),  «  états  »  et  «  compagnies  )>.  Une  association  de  per- 
sonnes en  tant  que  personnes  avait  pris  la  place  d'une  associa- 
tion fondée  sur  la  terre  (formule  de  Maurer,  à  propos  d'une 
transformation  analogue  dans  les  villes  de  l'Allemagne) .  Une 
constitution  basée  sur  la  fortune  immobilière  a  été  remplacée 
par  une  constitution  basée  sur  la  fortune  mobilière  (capital 
et  talent  en  affaires).   Ces  métiers  étaient  soit  la  suite  des 
gildes  de    métiers    (étudiées  dans   un  chapitre   spécial  du 
tome  P''),  soit  une  institution  de  la  municipalité,  soit  des 
associations  formées  dans  les  branches  d'industrie  récentes. 
Les  citoyens  étaient  égaux,  en  tant  que  faisant  tous  partie  d'un 
corps  organisé;  et,  si  entre  les  corps  (corps  de  marchands  et 
corps  d'artisans,  corps  riches  et  corps  modestes),  il  y  avait 
des  rangs  de  préséance  et   des  différences  d'influence,  du 
moins  aucun  n'avait  autorité  sur  un  autre.  La  communauté 
simple  était  devenue  une  communauté  complexe,  un  ensemble 
de  communautés  subordonnées.  Les  «  métiers  »  ne  sont  plus 
tenus  pour  une  organisation  étrangère  et  rivale  par  le  corps 
des  bourgeois  ;  ils  en  font  partie.  Le  pouvoir  du  gouvernement 
municipal  s'étend  sur   toutes  les  personnes  et  les  corpora- 
tions de  la  ville  (apprentissage,   cérémonies,   contestations 
commerciales  et  infractions  au  règlement,  —  les  corporations 
en  Angleterre  n'ayant  jamais  atteint  le  degré  d'autonomie  qui 
se  rencontre  en  Allemagne  et  en  France).  Plus  étroite  encore 
est  la  surveillance  sur  les  comestibles:  M.  Ashley  s'y  arrête 
spécialement.  —  Le  détail  des  réglementations,  la  vie  interne 
des  métiers  ne  seront  pas  suivis  ici.  «  L'organisation  de  l'in- 
dustrie sous   forme  de  groupes  locaux  co'incidait  avec  la 
période  de  production  pour  un  marché  local.  Fournissant 
seulement,  comme  le  faisait  chaque  métier,  la  ville  et  ses 
environs,  se  trouvant  en  présence  d'une  demande  relative- 
ment stable  et  ne  produisant  que  peu,  il  fut  possible  de  le 
soumettre  à  une  surveillance  minutieuse,  à  la  fois  dans  l'in- 
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lérêt  des  producteurs,  —  comme,  par  exemple,  dans  les 
règlements  pour  l'admission  au  commerce,  — et  dans  celui 
des  consommateurs,  —  comme  dans  les  règlements  qui  con- 
cernaient la  qualité  des  produits»  (t.  II,  p.  42-43).  —  Un  dernier 
trait  important  est  la  propriété  commune  qui  survit  en  partie 
des  communaux  de  village,  et  l'entreprise  commune,  dont  le 
cas  le  plus  frappant  est  l'organisalion  de  la  fourniture  muni- 
cipale du  blé  (provision  pour  les  années  de  disette,  puis  ins- 
titution des  greniers  urbains,  etc.)- 

Reprenons  les  caractères  économiques  du  système  urbain 
et  du  régime  de  la  gilde  (section  11  elpassim).  —  La  produc- 
tion est  destinée  à  fournir  des  consommateurs  en  dehors  du 
groupe  domestique.  Il  y  a  un  marché  il  y  a  dés  «valeurs 
d'échange»  et  non  plus  seulement  des  valeurs  d'usage  (le 
marché  toutefois  reste  étroit  et  limité:  différence  avec  l'éco- 
nomie régionale  ou  nationale).  —  Le  capital  joue  un  faible 
rôle  auprès  de  l'habileté  technique,  de  l'art  des  relations 
avec  la  clientèle.  —  Il  n'y  avait  pas  encs^re  de  «  classe  ouvrière  » 
au  sens  moderne  du  mot  (travailleurs  journaliers  dont  la 
majorité  ne  quitte  pas  cette  condition,  et  profondément  sépa- 
rés de  la  classe  des  patrons):  la  comparaison  de  la  classe 
ouvrière  actuelle  avec  la  classe  qui  y  correspondait  au 
xvi*'  siècle  devrait  donc  prendre  pour  terme  les  maîtres  artisans 
et  non  les  journaliers  du  xvi*'  siècle.  L'artisan  travaillait 
chez  lui,  à  son  gré,  avec  des  outils  lui  appartenant,  tantôt 
sur  la  matière  première  duclieut,  tantôt  sur  des  marchan- 
dises déjà  élaborées  pour  partie  dont  il  poursuivait  la  fabri- 
cation, tantôt  enfin  sur  des  matières  fournies  par  lui  :  il  était, 
dans  ce  dernier  cas,  à  la  fois  fabricant  et  marchand,  la  classe 
des  boutiquiers  existant  à  peine.  —  Les  gildes  étaient  sou- 
mises à  un  contrôle  de  l'autorilé  municipale  (et  de  l'auto- 
rité centrale)  dont  l'objet  principal  était  d'assurer  la  bonne 
qualité  de  la  marchandise.  —  L'obligation  pour  les  différentes 
branches  d'industrie  de  s'organiser  et  pour  chaque  artisan 
de  choisir  son  métier  et  de  s'y  tenir,  procède  de  te  souci  de 
surveillance  municipale  et  centrale.  —  Les  membres  de 
chaque  métier  vivent  dans  la  même  rue  ou  le  môme  quartier. 

Le  système  urbain  entre  en  décadence  au  xvi*'  siècle  et  il  est 
peu  à  peu  remplacé  par  une  économie  nationale  (bien  entendu 
il  ne  disparaît  pas  complètement,  non  plus  qu'aucune  ins- 
titution sociale:  une  vie  urbaine  survit,  mais  devient  de  moins 
en  moins  importante).  La  dislocation  atteint  :  le  monopole 
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commercial,  l'organisatioû  urbaine  de  l'iadustrie,  la  surveil- 
lance même  des  denrées  alimentaires.  Mais  le  passage  au  sys- 
tème économique  ultérieur,  n'est  pas  encore  abordé  dans  ce 
travail. 

M.  Ashley  suit  en  détail  l'histoire  interne  et  externe  des 
corps  de  métiers  depuis  le  xv*'  siècle  jusqu'au  règne  d'Elisa- 
beth, il  traite  ainsi  de  l'apprentissage,  de  la  condition  des 
journaliers,  des  sociétés  de  journaliers,  des  fraternités  reli- 
gieuses. Il  consacre  un  chapitre  spécial  à  l'industrie  de  la 
laine.  —  Mais  il  ne  convient  pas,  à  cette  place,  d'insister  sur 
ces  parties  de  l'étude,  non  plus  que  sur  le  chapitre  dans  lequel 
Fauteur  réunit  provisoirement  ce  qui  est  connu  de  l'agri- 
culture dans  cette  période  (renvoyant  l'examen  complet  du 
xv^  siècle  après  de  nouvelles  recherches).  Le  chapitre  sur  le 
commerce  étranger  a  été  ajourné.  —  M.  Ashley  continuera, 
il  faut  l'espérer  et  le  souhaiter,  cette  belle  et  si  riche  œuvre 
scientifique.  Le  public  français,  en  attendant,  devra,  à  l'aide 
delà  présente  traduction,  mettre  à  profit  le  contenu  et  la 
méthode  exemplaire  de  la  part  qui  nous  en  est  donnée. 

GICGOTTI  (Ettore).  ^  Il  tramonto  délia  scMavitù  nel  monde 
anlico  {Le  déclin  de  l'esclavage).  Torino,  lîocca  (Biblioteca  di^ 
scienze  moderne),  1899,  iv-320  pages  gr.  in-8<^. 

La  thèse  essentielle  de  l'auteur  est  que  la  disparition  de  l'esclavage 
de  rantiquité  classique  n'est  pas  due,  comme  on  le  répète,  à  l'action 
des  idées  chrétiennes,  mais  à  des  raisons  économiques  (les  chrétiens 
ont,  jusque  dans  les  temps  modernes,  rétabli  et  maintenu  l'esclavage 
là  où  le  système  économique  l'appelait).  Il  étudie  l'origine,  la 
suite  et  la  décadence  du  système  économique  qui  s'est  développé*, 
d'aLord  avec  la  Grèce,  puis  avec  Home  et  le  monde  romain,  spécia- 
lement en  ce  qu'il  comportait  l'esclavage. 

HOFFMEISTER  (Ka«l).  —  Die  wirtschaftiiche  Entwickelung 
Romas.  Eine  socialpolitische  Studie.  Wien,  Manz,  1899,  96  pages 
in-8^ 

Étude  du  système  urbain,  puis  d'un  certain  système  capitaliste 
rencontrés  dans  le  développement  de  Rome. 

L.  VIGOIJHOUX.  —-  Les  Villages  communistes  de  TAustralie 
méridionale-.  Musée  social  (Bulletin  mensuel),  mai  1900. 

Monographie  utik  et  précise  de  cette  expérience  artificielle  desys- 
E.  DuRKHEiM.  —  Année  -sociol.,  ISOO.  ^  33 
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tème  communiste,  faite,  ilest  vrai,  sur  de  petites  bases  et  dans  des 
conditions  très  spéciales.  Le  cas  est  donc  peu  probant,  mais  mérite 
néanmoins  d'être  connu  et  suivi. 


L.  MARSILLE.  —   Etude  sur  le  communisme    agraire.  Le  mir 

russe.  Caen,imp.  Valin,  1899,  197  pages  in-S*^. 

PAGE  (Thomas-Walkkr).  —  The  end  of  villainage  in  England  [La 

fin  du  vilenaf/e  en  Anglelerre).  XewYork,  Macmillan,  1900,  in-S*^. 


IIL  —  Régimes  de  la  production 

Le  terme  de  régime  de  la  froduction  est  employé  ici  à  dési- 
gner «  les  institutioDS  de  la  production  économique  définies 
et  classées  selon  les  relations  juridiques  et  sociales  qui  lés 
caractérisent»  :  régime  corporatif  (lien,  d'autorité  extérieure 
ou  d'autorité  interne,  entre  des  producteurs  égaux),  ser- 
vage, fermage  (groupes  d'individus  ayant  entre  eux  telles  et 
telles  dépendances),  entreprise  patronale  (patron,  ouvrier 
salarié,  capitaliste),  régime  coopératif,  etc.  —  Production  est 
pris  ici  en  un  sens  large  (mise  des  choses  en  état  de  satis- 
faire des  besoins  humains),  et  par  conséquent  comprend 
aussi  bien  la  fonction  commerciale  que  la  production  au  sens 
étroit. 

Une  distinction  est  faite  entre  les  régimes  de  la  production 
et  les  formes  de  la  production,  dont  il  sera  question  un  peu 
plus  loin  (p.  528).  Ce  dernier  mot  est  employé  à  désigner  «  les 
institutions  delà  production  économique  définies  et  classées 
selon  les  relations  technologiques  ou  morphologiques  qui 
les  caractérisent  »  (production  dans  la  fabrique  ou  dans  la 
manufacture,  ou  dans  l'atelier,  ou  en  chambre,  grand  et 
petit  commerce,  etc.).  Telle  «  forme  de  la  production.»  peut 
se  rencontrer  ordinairement  associée,  et  a  souvent  été,  pour 
cette  raison-,  confondue  avec  tel  «  régime  de  la  produc- 
tion »,  mais  il  n'est  pas  de  régime  qui  ne  soit  rencontré 
ou  qui  ne  soit  au  moins  concevable  avec  plusieurs  formes 
de  la  production,  et  inversement  une  même  forme  de  pro- 
duction se  rencontre  dans  plusieurs  régimes.  L'analyse 
expérimentale  des  faits  semble  devoir  gagner  à  celte  distinc- 
tion. 
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A.  —  Régime  de  la  corporation 
Par  M.  Fr.  Simiand 

EBERSTADT  (Rldolph).  —  Der  Ursprung  des  Zunftwe- 
sens  und  die  àlterea  Handwerkerverbânde  des  Mittelalters 
{L'origine  de  'la  corporation).  Leipzig,  Duncker  u.  Hum- 
blot,  J900,  201  p.  in-8°. 

Le  travail  précédent  de  M.  Eberstadt,  qui  en  son  temps  a 
été  signalé  ici  même  \  se  limitait  strictement  aux  institu- 
tions dont  le  lien  avec  les  plus  anciennes  corporations  pouvait 
être  établi,  et  par  suite  qui  pouvaient  en  être  déclarées  l'ori- 
gine; c'étaient  la  maîtrise  (Magisterium)  et  la  confrérie  (Fra- 
ternilas).  Ce  travail-ci  est  plus  large  ;  il  étudie,  dans  son 
ensemble,  la  période  de  développement  de  la  corporation 
(xii^  siècle  et  premier  quart  du  xm^),  sans  se  restreindre  à  ce 
qui  concerne  immédiatement  les  corporations,  sans  éliminer 
ces  unions  d'artisans  dont  le  passage  à  la  forme  de  la  corpora- 
tion ne  se  produisit  pas  ou  n'apparut  pas  pendant  cette 
période.  Tels  sont  les  offices  d'artisan  (Handwerksamter)  non 
constitués  en  maîtrise.  M.  Eberstadt  classe  d'abord  les  formes 
d'organisation  corporative  étudiées  ici  suivant  deux  caté- 
gories d'industrie,  industries  de  droit  conféré  et  industries 
de  droit  propre.  —  Dans  la  première  catégorie,  il  distingue 
ensuite  les  confréries  et  les  offices.  C'est  la. section  consacrée 
à  cette  dernière  forme  qui,  dans  le  présent  livre,  est  la  plus 
développée  :  il  y  est  analysé  en  détail  les  sources  qui  con- 
cernent les  industries  soumises  à  un  office  avec  droit  con- 
féré ;  il  y  est  traité,  très  exactement,  de  cette  forme  d'activité 
professionnelle  qui  est  exercée  par  des  artisans  sous  l'auto- 
rité directe  d'un  préposé  particulier  ou  d'une  magistrature 
seigneuriale;  les  industries  ordinairement  rencontrées  sous 
cette  forme  sont  celles  de  boulanger,  boucher,  cordonnier,  etc. 
Les  données  sont  rassemblées  et  présentées  ville  par  villle, 
Coblenz,  Augsbourg,  Worms,  Saint-Tiond,  Strasbourg,  Pon- 
toise,  Haguenau,  Doberan,  Chàlons-sur-Marne,  Bàle,  Trêves, 
Étampes  ;  c'est  pour  Strasbourg  que  les  documents  four- 
nissent l'étude  la  plus  complète  et  la  plus  instructive.  — La 
seconde  catégorie,  industries  de  droit   propre,  présente   la 

(1)  Voir  Aimée  Sociologique,  2«  année,  1897-98,  p.  462. 
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forme  du  magisterium,  qui  est  étudiée  sérieusement,  mais 
se  tient  plus,  comme  dans  le  volume  précédent,  la  place 
domiDante.  —  La  troisième  section  du  livre  traite  brièvement 
de  l'obligation  corporative,  dont  la  nature  (droit  industriel 
eu  droit  formaliste?)  a  une  certaine  importance  pour  la  déter- 
mination de  l'origine  de  la  Tcorporatiou.  ~  La  quatrième 
partie  résume  alors  la  formation  et  le  développement  du 
régime  corporatif,  tels  qu'ils  paraissent  ressortir  des  pré- 
sentes recherches,  et  formule  les  résultats  obtenus  :  1°  Un 
corps  de  métier,  un  ensemble  de  gens  de  métier  n'est  une 
carporation,  au  sens  dernier  et  usuel  du  mot,  qu'aux  trois 
conditions  d'être  une -formation  organique,  d'avoir  une  \iev- 
sonnalité  collective,  d'avoir  le  droit  de  s'administrer  elle- 
même.  2**  La  formation  des  corporations  se  place  du  milieu 
du  xn^  siècle  au  premier  quart  du  xnI^  3°  La  corporation  a 
été  précédée  d'unions  de  gens  métier  plus  anciennes  dont 
elle  est  sortie;  ces  unions  comprenaient,  d'une  part,  au 
point  de  vue  juridique,  des  unions  de  droit  conféré  et  des 
unions  de  droit  propre,  et,  d'autre  part,  au  point  de  vue 
de  la  forme,  des  offices,  des  fraternitates  et  des  magisteria. 
4°  L'office  seigneurial  a  séparé  professionnellement  les 
artisans,  à  l'origine,  selon  les  besoins  de  l'économie  sei- 
gneuriale, et  a  constitué  un  droit  spécial  et  une  justice  parti- 
culière (en  thèse  générale).  €>"  L'organisme  corporatif  et  le 
droit  d'administration  propre  se  sont  constitués  dans  les 
magisteria  (à  leur  tour  dérivés  de  l'office  seigneurial)  ;  ces 
formes  économiques  et  juridiques,  spéciales  au  moyen  âge,  y 
sont  créées  ;  l'office  et  la  confrérie  en  sont  distincts.  6*^  L'im- 
portance de  la  confrérie  d'origine  religieuse  tient  à  la  forme 
de  l'union  qui  n'était  entravée  paraucun  embarras  juridique; 
la  transformation  en  union  à  fins  séculières  commence  dès 
la  première  moitié  du  xii®  siècle  et  s'achève  par  l'attribution 
de  la  personnalité  collective.  7*^  Une  transition  continue  se 
poursuit  des  anciennes  unions  à  la  corporation  par  les  magis- 
teria* ou  les  fraternitates;  quant  aux  offices,  les  uns  ont  été 
éliminés,  les  autres  ont  pris  plus  tard  la  forme  corporative. 
8°  La  formation  des  corporations  ne  marche  pas  pareille- 
ment dans  les  différentes  villes  et  exige  des  investigations 
locales  particulières;  certaines  villes  olïrent  plutôt  des  ren- 
seignements sur  l'ancien  office,  d'autres  plutôt  sur  la  confré- 
rie originaire;  le  développement  ultérieur  doit  être  étudié 
dans  certaines  autres  où  la  constitution  industrielle  est  plus 
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complètement  connue.—  Dans  l'ensemble,  la  constitution  dii 
régime  corporatif  correspond  à  uue  transformation  du  droit 
public,  à  l'avènement  d'une  classe  d'artisans  dans  l'organi- 
sation des  nouvelles  classes  qui,  à  ce  moment,  pénètrent  dans 
la  vie  publique. 

Une  dernière  partie  est  consacrée  à  des  observations  cri- 
tiques, en  réponse  aux  contestations  et  discussions  que  le 
précédent  travail  de  M.  Eberstadt  a  soulevées  du  côté  des 
spécialistes,  auteurs  ou  partisans  de  théories  différentes  sur 
l'origine  de  la  corporation  et  la  nature  des  groupes  profes- 
sionnels voisins  (notamment  von  Below,  Uhlriz,  Rietsche4, 
Keutgen,  Pirenne). 

W.  J.  ASHLEY.  —  Histoire  et  doctrines  économiques  del'Ang'le- 
terre.  Déjà  cité  plus  liaut,  page  304. 

Le  régime  de  la  gilde  est  étudié  pour  l'Angleterre,  du  xiii*^  au 
xv°  siècle,  dans  le  chapitre  ii  du  livre  I'^'"  (gildes  de  commerce, 
gildes  de  n^étiers,  origines  et  développement  de  Tune  et  l'autre  forme, 
rivalités,  entrée  dans  le  système  d'économie  urbaine),  et  les  cha- 
pitres II  et  III  du  livre  II  (développement  du  régime,  extension  de  la 
forme  établie  d'organisation  aux  nouvelles  branches  d'industrie  à 
mesure  qu'elles  apparaissent,  établissement  si  complet  et  si  solide 
que  le  régime  survit  au  système  urbain  et  persiste  dans  l'organisation 
nationale  de  l'économie  sous  une  forme  nouvelle;  —  le  chapitre  m 
traite  spécialement  de  l'industrie  de  la  laine).  Les  caractères  éco- 
miques  de  la  gilde  sont  analysés  très  heureusement  pages  126  et  sui- 
vantes (t.  I),  et  sa  place  dans  l'histoire  industrielle  définie  et  appré- 
ciée très  nettement  (t.  II,  p.  212  et  suivantes). 


B.  -^  Régime  de  la  coopération  *,  spécialement  de  la  coopératien 
en  agriculture 

Par  MM.  Fr.  Sjmiand  et  Hubert  Bolr(;i.\. 

GIDE  (Charles).  —  La  Coopération  (Conférences  de  propa- 
gande). Paris,  La  rose,  1900,  3lo  p.  in-8°. 

Ce  livre  est  un  recueil  de  conférences  ou  essais  sur  la 

'il)  La  coopération 'dite  de  consommation  es);  ici  placée  dans  les  régî- 
mes de  la  production  parce  qu'elle  est  bien  une  institution  qui  assure 
une  fonction  productive  (au  sens  large  qui  a  été  dit  plus  haut),  à  savoir  la 
fonction  commerciale.  La  différence  avec  la  forme  dite  coopération  de 
production  parait  devoir  se  défiair,  avec  exactitude,  non  pas  tant  au  point 
de  vue  de  la  production  qua  celui  suitoutde  la  répartition. 
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coopération,  dont  la  plupart  ont  été  publiés  dans  des  pério- 
diques ou  des  brochures,  mais  sont  aujourd'hui  à  peu  près 
introuvables.  Eu  voici  les  titres  et  les  dates  :•  La  coopération 
et  le  parti  ouvriei^^eu  France  (1886j  ;  L'avenir  de  la  coopéra- 
tion (1888);  De  la  coopération  et  des  transformations  qu'elle 
est  appelée  à  réaliser  dans  l'ordre  économique  (1889j;  Le  mou- 
vement coopératif  en  France  (1893);  L'idée  de  solidarité  en 
tant  que  programme  économique  (1893)  ;  Les  ennemis  de  la 
coopération (1893);  Les  douze  vertus  delà  coopération  (1894); 
Le  règne  du  consommateur  (1898);  Coopération  et  concur- 
rence (1899);  La  guerre  entre  commerçants  et  coopérateurs  et 
l'évolution  commerciale  (1900j;  Les  prophéties  de  Fourier 
(1886). 

'(  En  faisant  un  livre  de  ces  pages  éparses,  déclare  l'auteur, 
je  n'ai  point  la  prétention  de  leur  conférer  une  valeur  scienti- 
fique qu'elles  ne  comportent  point.  Peut-être  un  jour  essaie.- 
rai-je  de  présenter  un  exposé  méthodique  des  doctrines  et  des 
organisations  coopératives,  mais  ici  il  ne  faut  chercher  que 
des  conférences  de  propagande  faites  pour  présenter,  sous 
une  forme  populaire,  les  traits  caractéristiques  et  les  avan- 
tages de  la  co(^ération,  particulièrement  de  celle  de  consom- 
mation »  (p.  v).  Il  convient  sans  doute  d'attendre  et  de  désirer 
l'œuvre  proprement  sc^ntifique  que  paraît  nous  promettre 
M.  Ch.  Gide.  Mais,  sur  ce  recueil,  il  ne  faut  pas  entièrement 
Feu  croire  :  faites  par  un  savant,  maître  de  son  sujet,  sou- 
cieux d'observer  les  faits,  de  définir,  de  classer  et  d'expliquer, 
des  conférences  de  propagande  populaire  ne  laissent  pas 
d'avoir  une  portée  scientifique  propre.  On  pourra  en  tirer  à 
tout  le  moins  une  bonne  notion  de  ce  régime  nouveau  de  la 
production  (production  industrielle  pour  une  part  faible,  et, 
pour  la  plus  grande  part,  production  commerciale  ou  fonc- 
tion commerciale  accomplie  par  un  organe  nouveau),  et  d'ex- 
cellentes indications  pour  l'étude  spécialement  scientifique 
du  phénomène.  La  forme  est,  comme  on  sait,  attrayante  et 
expressive.  F.  S. 

VIllGILII  (FiLii'i'u).  —  Cooperazione  nella  sociologia  e  nella 
legislazione  [Coopéralion).  Milaiio,  Hoepli  (Mauuali  Hueplij,  lUOO, 
xii-228  p.  ia-32. 

Bon  petit  manuel  à  la  fois  d'exposition  scientifique  élémentaire,  et 
d'information  pratique  et  juridique.  La  coopération  en  général,  les 
formes  de  la  coopération,  coopération  de  production,    coopération 
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de  consommation,  de  crédit,  de  construction,  et  les  rapports  avec  la 
participation  aux  bénétices  font  l'objet  d'une  preniiière  part  de 
l'étude;  la  législation  italienne,  nature  juridique,  formes  de  consti- 
tution, règles  relatives  à  l'administration,  à  la  fin  et  à  la  liquidation, 
et  la  question  des  impôts  occupent  la  seconde.  F.  S. 

GIDE  (Charles). —  Productive  coopération  in  France.  Quarterly 
journal  of  économies,  novembre  1809.  —  En  français  sous  le  titre  : 
Les  associations  coopératives  de  production.  Revue  d'économie 
politique,  janvier  1900. 


ERTL  (MoRiz)  u.  LICHT  (Stephan).  —   Das  landwirtschaft- 
liche    Genossenschafts-wesen    in    Deutschland  '.    lu 

seiuen  gesammteu  Einrichtungen  und  Organisationsfor- 
men  auf  Grundlage  persônlicher  Walirnehmuugeu  syste- 
matisch  dargestellt  und  als  Handbucli  fur  die  geuos- 
seuschaftliclie  Praxis  bestiuimt  (La  coopération  agricole  en 
Allemagne).  Wieu,  Mauz,  1899,  2  vol.  iu-8%  xxxvi-33-2- 
657  p. 

La  coopératiou  agraire  est  aujourd'hui  un  fait  économique 
important  daus  la  plupart  des  pays  agricoles,  Le  présent 
ouvrage  et  ceux  qui  suivent  s'accordent  pour  faire  remonter 
l'origine  de  ce  mouvement  à  la  crise  agraire  qui  sévit  sur  ces 
pays  depuis  vingt  ou  trente  ans.  En  même  temps  que  bais- 
saient les  prix  des  produits  agricoles  et  que  se  dépréciaient 
les  fonds  de  terre,  la  technique  agricole  se  transformait,  en 
devenant  plus  savante  et  plus  industrielle;  la  production  agri- 
cole prenait  les  formes  de  la  production  capitaliste;  le  marché 
des  produits  agricoles  devenait  mondial.  La  coopération  agri- 
cole a  eu  pour  but  de  répondre  à  ces  nouveaux  besoins  et  à 
cette  transformation  de  l'industrie  agricole.  Malgré  les  diffé- 
rences de  classification,  nos  auteurs  s'accordent  à  reconnaître 
une  fin  triple  à  la  coopération  agricole  :  organisation  du  cré- 
dit, organisation  de  la  production  en  grand  et  eu  commun, 

(i)  Les  syndicats  agricoles  sont  placés  ici  (plutôt  que  dans  la  section 
Associations  professionnelles)  parce  qu'ils  ont  pour  caractère  dominant 
d'être  des  institutions  de  production  (fonction  productive  d'ailleurs  plus 
ou  moins  étendue,  restreinte  souvent  à  une  fonction  commerciale  limitée, 
commerce  d'achat,  commerce  de  vente,  commerce  pour  certains  produits 
ou  certaines  matières  premières  seulement)  :  ils  se  rapprochent  ainsi 
de  l'institution  coopérative  plus  que  de  linstitution  syndicale  propre. 
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organisation  des  institutions  sociales  destinées  à  améliorer  le 
sort  de  la  population  agricole.  —  Ces  divers  organes  se  sout 
ensuite  développés  indépendamment,  chacun  selon  sa  fin  par- 
ticulière; à  l'heure  présente,  ce  développement  concurrent 
demeure  puissant  et  confus;  et  tandis  que  les  hommes  d'État 
et  les  politiques  cherchent  à  tirer  parti  de  celte  confusion,  les 
économistes  ne  s'y  retrouvent  point  toujours. 

MM.  Ertl  et  Licht  ont  étudié  en  détail  et  préseuté  dans 
toutes  ses  formes  la  coopération  agricole  eu  Allemagne;  ils 
ont  voulu  faire  et  ils  ont  fait  un  grand  traité  théorique  et  un 
manuel  pragmatique.  C'est  une  description  minutieuse  et 
systématique.  Elle  est  précédée  d'une  préface  de  M.  Ertl,  et 
comporte  deux  parties  :  1°  L'organisation  coopérative  du  cré- 
dit personnel  agricole.  A.  Organisation  de  l'institution  élé- 
mentaire. B.  Les  associations  centrales  (sept  subdivisions 
mal  ordonnées).  C.  La  caisse  coopérative  ceutrale  de  Berlin. 
2°  Sociétés  coopératives  d'achat  et  de  vente  des  produits  agri- 
coles. A.  Achat*(type  d'Oiïenbach,  type  de  Neuwied,  type  bava- 
rois). B.  Veute  (laiteries,  commerce  des  céréales,  meunerie  et 
boulangerie,  industrie  vinicole,  vente  du  bétail  et  boucherie, 
autres  sociétés  de  venle).  A  chacune  des  grandes  divisions  de 
l'ouvrage  s'ajoutent  des  introductions  et  des  appendices.  De 
nombreu.^  tableaux  et  de  nombreux  documents  y  sont 
publiés.  —  Il  faut  détacher  de  la  préface  de  M.  Eiil  uue  clas- 
sification des  sociétés  coopératives  qui  n'a  pas  été  suivie  dans 
le  cours  du  traité,  et  qui  méritait  de  l'être  :  une  classification 
en  sociétés  de  rf/s^nT/Jt^io/M sociétés  de  crédit  et  sociétés  d'achat 
des  matières  agricoles),  et  sociétés  de  production  (sociétés  de 
production,  de  manutention  et  de  vente);  il  est  à  regretter  ([ue 
le  plan  du  traité  se  soit  conformé  à  la  classification  tradition- 
nelle. —  Il  faut  noter,  dans  ce  manuel  pratique,  les  conclu- 
sions expérimentales  tirées  de  l'examen  des  faits  et  des  insti- 
tutions. Deux  exemples  suffiront  à  faire  comprendre  le 
bénéfice  de  cette  méthode.  Il  est  démontré  par  les  faits  que  le 
ressort  territorial  d'une  société  élémentaire  d'épargne  et  de 
prêt  doit  être  restreint,  de  manière  à  permettre  entre  les 
membres  de  cette  société  des  rapports  de  connaissance  per- 
sonnelle. II  est  démontré  de  même  par  les  faits  que  la  gratuité 
des  fonctions  administratives,  dans  ces  sociétés  élémentaires, 
doit  être  donnée  comme  une  règle,  justifiée  par  la  modicité  du 
temps  dépensé,  et  par  la  simplicité  de  l'administration.  — 
Il  y  a  par  là,  dans  cet  ouvrage  descriptif,  une  part  d'exposi- 
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tion  sociologique  solide  et  intéressante;  on  eût  aimé  à  la  voir 
plus  développée;  mais  les  auteurs  de  ce  bon  manuel  n'ont 
pas  prétendu  faire  plus  qu'ils  n'on  fait. 

H.  B. 

KUDELKA  (TiiADDAus).  —  Das  landwirthschaftliche  Genosseu- 
schaftswesen  in  Frankreich.  Unter  besonderer  Berûcksicliti- 
guiig  der  IcindwirlhscluifLlichen  Syndikate  {La  coopération  agricole 
en  France).  Berlin,  Putlkammer  u.  Muhibrecht,  1899,  y-176  p. 
in-80. 

Dans  sa  préface,  M.  Kudeika  déclare  qu'il  a  considéré  comme 
étrangère  à  son  pian  toute  étude  comparative;  il  reste  qu'il  a  fait  une 
étude  historique  et  descriptive,  élémentaire  et  précise,  de  la  coopération 
agricole  en  France,  l/ouvnigî  est  tel,  et  telle  sa  valeur.  M.  Kudeika  a 
cru  devoir  indiquer  la  condition  d'une  étude  scientifique  et  complète, 
dont  il  ne  présente  que  le  sommaire  :  c^est  Tétude  préalable  de  ki 
question  agraire  en  France,  dans  sa  complexité  ;  —  il  suffit  d'énoucer 
une  telle  condition,  et  c'est  plus  qu'une  erreur  de  vouloir  la  réaliser 
par  quelques  statistiques,  quelques  tableaux,  quelques  cliiffres  et 
quelques  lignes  d'histoire. 

H.  B. 

V.  ISICCOLI.  —  Coopérative  rurali  di  credito,  di  lavoro,  di  pro- 
duzione,  di  assicurazione,  di  mutuo  soccorso,  di  consumo,  di 
aquisto  di  materie  prime,  di  vendita  di  prodotto  agrari.  Scopo, 
costituzione,  norme  giuridiche,  tecniche,  ammiiiistrative,  compu- 
tistiche  [Les  coopératives  rurales).  Milano,  Moepli,  1899,  Manuali 
Hoepli,  vu-361  p.  in-16. 

Le  manuel  de  M.Niccoliestun  manuel  élémentaire  praii<|ueet  bien 
fait.  Sa  classification  est  purement  descriptive,  et  suit  l'ordre  d'appa- 
rition des  diiïérentes  formes  :  sociétés  coopératives,  de  crédit,  de 
travail  et  de  production,  d'assurance  et  de  prévoyance,  sociétés 
mixtes.  Dans  le  cours  de  son  exposition,  il  rencontre  plusieurs  pro- 
blèmes importants,  par  exemple  celui  du  collectivisme  agraire,  celui 
de  l'assurance  agricole  ;  il  sutiisait  de  poser  les  données  des  problèmes, 
d'en  montrer  les  conditions  et  les  diliicultés;  des  solutions  choquent 
paiiiculièrement,  en  l'espèce,  par  leur  caractère  liùtif  et  provisoiie. 

H.  B. 

ROCQUIGNY  (de).   —  Les   syndicats  agricoles  et   leur   œuvre. 

Paris,  Colin   (Bibliothèque    du    Musée    social),    1900,    vii-412   p. 
in-10. 

On  trouvera,  dans  l'ouvrage  facile  et  superficiel  de  M.  de  Rocqui- 
gny,  un  historique   un  peu  fiottanl   de   la   coopération  agiicole  "en 
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France,  une  descriplion  un  peu  emphatique,  une  classificalion 
dusage  et  de  cominodilé.  beaucoup  de  renseignements  assez  mal 
groupés,  trop  d'appréciations,  trop  de  politique.  H.  B. 

LAUNAY  (Maurice).  —  Études  sur  les  unions  de  syndicats  agri- 
coles. Paris,  Larose,  1900,  138  pages   in-8^. 

Avec  une  étude  du  régime  légal,  examen  descriptif  et  appréciatif 
des  Jonctions  remplies  par  les  unions  de  syndicats  :  ventes  à  meil- 
leurs prix,  accès  direct  sur  le  marché  au  consommateur,  achats  de 
matières  premières,  crédit,  assurances  mutuelles,  etc. 


G.  —  Les  Trusls 
Par    M.    Hubert  Bourgin. 

Preliminary  report  on  trusts  and  industrial  com- 
binations.  Together  with  testimouy,  review  of  évi- 
dence, charts  slicwiog  effects  on  priées,  and  topical  digests. 
House  of  représentatives,  Doc.  N*'  476  {Rapport  préliminaire 
sur  les  trusts  et  les  syndicats  dHndustJie).  —  Washington, 
Government  Printing  Office,  1900,  2  vol.  in-8«,  264-1325  et 
291  pages. 

Le  rapport  préliminaire  publié  par  VIndustrial  Commission 
du  parlement  des  États-Unis  sur  les  trusts  et  les  syndicats 
d'industrie  est  le  résultat  d'une  grande  enquête,  entreprise 
par  cette  commission  en  vertu  d'un  acte  législatif  du  18  juin 
1898,  et  close  le  1*^'"  mars  1900  par  une  lettre  d'envoi  du  prési- 
dent de  la  commission,  le  sénateur  James-H.  Kyle,  au  prési- 
dent de  la  Chambre  des  représentants.  La  commission,  investie 
des  pouvoirs  d'enquête  les  plus  étendus,  se  composait  de 
parlementaires  et  d'hommes  pris  en  dehors  du  parlement  ; 
elle  comprenait  19  membres.  Elle  a  entendu  des  témoignages 
nombreux  et  importants;  elle  a  appelé  devant  elle  les  hommes 
qui  lui  paraissaient  le  mieux  en  état  de  l'instruire,  c'est-à-dire 
les  capitalistes  et  les  industriels  qui  ont  formé  les  grands 
trusts,  ou  les  ont  dirigés,  ou  les  ont  combattus,  ceux  qui  en 
ont  tiré  profit,  ceux  qui  en  ont  souffert,  les  légistes  enfin  et 
les  juristes  qui  en  ont  étudié  le  fonctionnement,  constaté  les 
vices,  prévu  la  réglementation.  D'autre  part,  la  commission 
a  réuni  tous  les  documents  publics  ou  privés,  lois,  contrats  et 
règlements,  q%ri  se  sont  multipliés  au  sujet  de  cette  vaste 
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orgaDisatiou  économique.  —  Les  documents,  réunis  dans 
le  second  volume  du  rapport  et  dans  la  dernière  partie 
du  premier,  se  répartissent  en  deux  séries,  dont  l'étendue  et 
la  portée  sont  inégales  :  la  plus  riche  contient  les  lois  inelfi- 
caces  votées  par  les  États  et  par  l'État  fédéral  contre  les 
trusts;  dans  l'autre  série  se  trouvent  quelques  statuts  et 
règlements  qui  démontrent  et  expliquent  la  simple  et  puis- 
sante organisation  des  trusts  et  syndicats.  Les  témoignages 
ont  été  classés  par  matière,  par  industrie;  leur  division  en 
paragraphes  et  un  index  en  rendent  la  consultation  facile.  Ils 
sont  précédés  des  conclusions  de  la  commission,  d'une  intro- 
duction générale,  d'une  étude  de  J.-W.  Jenks,  membre  de  la 
commission,  sur  les  syndicats  d'industrie  dans  leurs  rapports 
avec  les  prix  des  produits,  et  d'un  résumé  méthodique  des 
témoignages,  assez  volumineux  et  bien  fait. 

Dans  ses  conclusions,  la  commission  propose  :  1"  des 
mesures  de  publicité  dans  lintérêt  de  l'État;  i""  des  mesures 
de  publicité  dans  l'intérêt  des  particuliers;  3°  des  mesures 
de  vérification  et  de  contrôle  par  la  puissance  publique,  jiour 
empêcher  les  ententes  qui  peuvent  aboutir  au  monopole.  Ces 
solutions  relèvent  de  la  politique  et  du  droit;  il  convient  seu- 
lement ici  de  remarquer  que  les  hommers  politiques  qui  les 
ont  conçues  paraissent  renoncer  à  toute  législation  restric- 
tive, et  accepter  le  lait  social  que  de  précédents  législateurs 
voulaient  ou  nier  ou  supprimer  ;  et  cela  aussi  est  un  fait.  — 
Dans  la  matière  même  des  témoignages  d'où  la  commission  a 
tiré  ou  dégagé  ses  conclusions,  il  faut  faire  deux  parts;  il  faut 
distinguer  ce  qui  est  individuel  et  ce  qui  est  social,  ce  qui 
û'est  que  l'expression  des  opinions  ou  des  intérêts  indivi- 
duels, et  ce  qui  est  l'expression  des  faits  sociaux,  plus  ou 
moins  consciemment  perçus.  Malheureusement,  la  première 
part  est  la  plus  grosse;  c'était  peut-être  inévitable  dans  une 
enquête  conduite,  en  quelque  sorte,  au  milieu  des  luttes  éco- 
nomiques qu'elle  est  chargée  d'éclairer;  mais  les  études 
mêmes  qui  précèdent  le  recueil  des  témoignages  n'ont  pas 
assez  réduit  cette  part  d'individualisme  intéressé  ou  naïf, 
pour  y  substituer  une  exposition  vraiment  scientifique  des 
conditions  et  des  données  du  problème,  et  aussi  une  recherche 
scientifique  des  conclusions  positives.  Le  court  travail  de 
M.  Jenks  sur  les  piix  échappe  à  peu  près  complètement  à  ce 
reproche;  et,  au  reste,  il  est  possible  de  faire  sortir  et  des 
témoignages  et  des  études  qui  les  précèdent  le  sommaire  de 
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l'enquête  sociologique  que  reuquête  parlementaire  n'a  point 
réalisée. 

Le  trust  est  un  procédé  juridique  d'association  industrielle. 
Dans  cette  association,  les  actionnaires  de  plusieurs  compa- 
gnies abandonneut  à  un  comité  de  trustées  leur  capital  d'ac- 
tions, en  échange  de  certificats  eu  vertu  desquels  leur  sont 
payés  les  dividendes  attribués  à  leurs  actions;  aux  trustées  est 
réservé  tout  le  pouvoir  de  direction  et  d'administration  du 
syndicat  ainsi  formé  et  centralisé.  Ce  procédé  juridique  très 
simple  a  permis  la  constitution  d'unions  extrêmement  puis- 
santes de  capitalistes,  d'entrepreneurs,  d'industriels;  mais  la 
combinaison  et  la  concentration  de  ces  forces  ne  sont  pas  à  la 
merci  d'un  procédé  juridique  qu'une  modification  législative 
peut  rendre  illusoire,  inefficace;  elles  se  révèlent  comme  un 
fait  social  de  première  importance,  d'une  impérieuse  réalité, 
de  manifestiUions  multiples,  insensiblement  variées  :  quand 
la  législation  hostile  et  restrictive  des  États  a  enlevé  aux 
trusts  la  possibilité  de  se  développer  et  de  vivre,  ils  ont  cessé 
d'exister,  pour  reparaître  sous  la  forme,  plus  solide  encore,  de 
véritables  associations  de  sociétés,  constituées  sur  les  mêmes 
principes  que  les  sociétés  associées.  Trusts  ou  associations 
légales,  les  syndicats  d'industrie  se  présentent  le  plus  souvent 
avec  les  caractères  de  monopoles  de  fait;  et  il  en  résulte  que 
le  public  et  l'opinion  confondent  le  plus  souvent  sous  la  déno- 
mination de  Dionopoles  ces  syndicats,  quels  qu'ils  soient;  — 
s'ils  ont  pour  conséquence  nécessaire  le  monopole,  c'est  une 
autre  question. 

La  formation  deS  trusts  est  attribuée  à  des  causes  d'ordre 
général  et  à  des  causes  d'ordre  particulier.  1°  Les  causes 
d'ordre  général  sont  celles  qui  se  rallachent  à  la  ft)rme 
conleinj)oraine  de  l'industrie:  la  concurrence  nationale  et  la 
concunence  internationale  augmentent  l'importance  des 
luttes  industrielles,  et  la  puissance  des  forces  industrielles  ; 
les  forces  industrielles  se  concentrent,  en  môme  temps  que 
les.  capitaux  :  ce  développement  et  cette  concentration 
exigent  et  provoquent  une  organisation  nouvelle  de  l'in- 
dustrie ;  et  cette  organisation  nouvelle,  qui  est  celle  des 
trusts,  est  la  manifestation  et  la  conséquence  des  besoins  et 
des  tendances  de  linduslrie  contemporaine.  —  2°  Des  causes 
particulières  favorisent  ce  mouvement  :  conditions  de  la 
production  (monopole  naturel  assuré  aux  exploitants  de 
protluits  naturels  étroitement  localisés);  conditiousdu  trans- 
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port  (monopole  assuré  aux  produits  dont  la  production,  de 
nature,  est  grevée  des  moindres  frais  de  transport)  ;  condi- 
tions artificielles  faites  par  les  particulier^  (tarifs  de  faveur 
consentis  parles  entrepreneurs  de  transports  —  compagnies 
de  chemins  de  fer  —  aux  gros  exploitants),  ou  par  l'État  (tarifs 
de  protection  accordés  par  la  puissance  publique  à  certaines 
catégories  de  producteurs  nationaux  ;  —  cette  cause  apparaît 
comme  une  des  plus  efficientes).  * 

Nombreuses,  mais  difficiles  à  déterminer  et  à  évaluer,  sont 
les  conséquences  des  trusts  dans  la  vie  économique  et  sociale. 
Celles  que  l'enquête  a  dégagées  sont  les  suivantes:  1°  Les 
trusts  augmentent  la  puissance  des  industries  et  des  industriels 
associés  :  diminution  des  frais  d'exploitation,  meilleure  distri- 
bution et  meilleure  utilisation  des  forces  humaines  et  méca- 
niques, direction  et  administration  plus  rationnelles  et  plus 
savantes,  accroissement  des  bénéfices,  domination  sur  le 
marché  et  dans  le  corps  politique.  2"^  Les  trusts  permettent, 
au  bénéfice  des  industriels  syndiqués,  la  réglementation  des 
prix  :  la  baisse  pour  ruiner  les  concurrences,  ou  pour  étendre 
les  débouchés  ;  la  hausse,  quajud  la  concurrence  a  été  suppri- 
mée ou  désarmée,  et  quartd  le  marché  est  conquis.  3"*  Les 
trusts  bouleversent  le  marché  du  travail  :\r  concentration 
industrielle  qu'ils  augmentent;  la  suppression  des  .industries 
concurrentes  qu'ils  détruisent  ou  s'incorporent,  la  réduction 
des  doubles  emplois  qu'ils  permettent,  d'autre  part  le  déve- 
loppement parfois  artificiel  qu'ils  provoquent  dans' certaines 
branches  d'industrie,  causent  des  déplacements,  des  rejets  ou 
des  appels  de  mai»n  d'œuvre  dont  finit  toujours  par  souffrir 
la  classe  salariée.  4'^  Les  trusts  honl^yersenile  marché  finan- 
cier :  ils  ont  pour  suites  presque  régulières  d'énormes  spécu- 
lations, et  par  la  «  surcapitalisatibii  »,  qui  porte  souvent  le 
capital  nominal  desindustries  syndiquées  jusqu'à  une  somme 
plusieurs  fois  supérieure  au  capital  réel,  ils  sont  une  cause 
d'insécurité,  de  dangers,  de  crises. 

Est-il  possible  d'assigner  aux  trusts  des  limites  ?  Ils  ont 
souvent  pour  conséquence  le  monopole  ;  mais  Tont-ils  pour 
conséquence  nécessaire?  S'uppriment-ils  la  concurrence,  à 
tous  les  degrés?  —  Si  on  laisse  de  côté  les  explications  déduc- 
tives  et  les  raisons  de  sentiment,  il  semble  que  la  concentra- 
tion industrielle  des  trusts  rencontre  des  limites:  il  arrive 
actuellement  un  moment  où  cette  concentration  ne  produit 
plus  d'économie  de  frais,  rend  indispensable  une  organisation 
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développée  de  surveillance  et  de  contrôle,  subordonne  la 
direction  administrative  et  industrielle  au  pouvoir  des 
actionnaires  et  des  capitalistes,  enfin  oppose  une  unification 
factice  aux  conditions  variées  de  la  production. 

Ce  sont  là  les  indications  d'une  étude,  ou  plutôt  d'un  plan 
d'étude  que  l'enquête  de  la  commission  industrielle  fait  seu- 
lement désirer,  bien  que  les  premiers  éléments  de  ce  plan  et 
de  cette  étude  soient  implicitement  contenus  dans  celte 
enquête.  Pour  les  faire  apparaître,  lia  fallu  établir  un  ordre 
qui  n'y  existait  point,  pas  môme  dans  les  expositions  intro- 
ductives  qui  voulaient  être  systématiques  ;  il  a  fallu  accuser 
les  points  de  repère  de  l'étude  sociologique  à  poursuivre  ;  il  a 
fallu  laisser  de  côLé  les  opinions  personnelles,  les  développe- 
ments déductifs,  les  appréciations  de  sentiment,  de  politique, 
de  moralité. 

ELY  (RiCHARD-T.).  —Monopolies  and  Trusts  {Monopoles  et  trusts). 
New-York,  Macmiikm,  The  Gilizens  Library,  1900,  xi-278  p.  m-16. 

Ce  manuel  n'est  qu'une  partie  détachée  d'un  grand  traité  sur  la 
la  Distribution  de  la  richesse  [Distribution  of  wenlth),  auquel  fau- 
teur travaille  depuis  plusieurs  années.  Cette  anticipation,  qui  s'ex- 
plique par  l'intérêt  actuel  de  la  question  des  trusts,  a  entraîné  des 
inconvénients  que  l'auteur  reconnaît  :  lacunes,  obscurités,  déve- 
loppements sommaires.  Néanmoins  ce  manuel,  considéré  comme  tel, 
n'est  point  mauvais.  —  Le  plan  est  le  suivant  :  définition  du  mono- 
pole ;  influence  du  monopole  sur  les  prix;  les  limites  du  monopole 
et  la  concurrence;  la  concentration  des  formes  de  la  production  et 
les  trusts;  les  maux  produits  par  les  trusts  et  leurs  remèdes.  —  La 
méthode  est  la  méthode  classique  de  définition  préalable,  de  classi- 
fication artificielle,  de  déduction.  Les  tendances  de  l'auteur,  telles 
qu'il  les  manifeste  à  propos  de  la  question  des  trusts,  sont  favora- 
bles à  la  doctrine  des  lois  naturelles  de  l'économie  et  à  une  législa- 
tion sociale,  correctrice  des  conséquences  fâcheuses  de  ces  lois. 

A.-B.  NETTLETON.  -—  Trusts  or  compétition?  Bolh  sides  of  the 
great  question  in  business,  law  and  politics  [Trusts  ou  libre  con- 
currence?). Chicago,  Leou  Publishing  Company,  304  p.  in-12. 

M.  Nettleton  s'était  engagé  dans  l'étude  des  trusts  en  partant  de 
cette  idée  qu'ils  sont  une  chose  légitime,  utile,  durable;  son  enquête 
fa  conduit  à  les  condamner  et  à  eu  réclamer  la  suppression  légale. 
Il  expose,  dans  son  livre,  le  ;;owr  et  le  contre,  à  la  manière  améri- 
caine, en  un  recueil  confus  de  petites  dissertations,  de  lettres,  d'ar- 
ticles de  journaux,  d'interviews,  etc.  C'est  une  revue  intéressante, 
et  assez  complète,  des  opinions  et  de  Vopinion. 
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GUXTON   (Georges).    —  Trusts   and  the   public  {l.es'irusls  et  le 
public).    New-York,    D.   Appleton    and   C^  1899,  y-245   p.  in-16. 

Cet  ouvrage  n'est  qu'un  plaidoyer  superficiel  et  sophistique  en 
faveur  des  trusts,  en  même  temps  quun  recueil  darticles  mal 
agencés  et  trop  riches  en  redites. 

ROUSIERS    (Paul    ije).   —    Les    industries    monopolisées    aux 
États-Unis.  Paris,  Colin,  1898,  in-18. 

R.-C.  DAVID.  —  Judicial  décisions  on  statutes  prohibiting  com- 
bination  and  trusts.  Quarterly  Journal  of  Economies,  may  1900. 

Sur  les  jugements  de  certains  tribunaux  déclarant  contraires  au 
principe  constiti\tionneI  de  la  liberté  de  l'industrie  les  lois  restric- 
tives des  trusts  et  combinaisons  industrielles. 

C.    FAVRE.    —    Les    trusts     américains.     Rev.    d'écon.    polit., 

décembre  1899. 

LIEFMANN  (Robert)  .    —  Les  caractères   et  les   modalités  des 
cartels.  Rev.  d'écon.  polit.,  juil.  1899. 


D.  —  Régime  de  la  production  municipale 
Par  M.  Fr.  Simiand 

Report  from  the  joint  sélect  committee  of  the  House  of  Lords  and 
the  House  of  Gommons  on  Municipal  trading,  together  with  the 
proceedings  of  the  Committee,  minutes  of  évidence  and  appendix. 
London,  Eyre  and  Spottiswoode,  1900,  x-513  pages  in-8^. 

Matériaux  nombreux  recueillis  dans   cette  enquête  et  présentés 
avec  exactitude  fidèle,  sinon  avec  commodité  d'utilisation. 

Fourteenth  annual  report  of  the  commissionner  of  Labor,  1899. 

Water,  gas  and  electric  light  plants  under  private  and  muni- 
cipal ownership.  Washington,  Government  printing  Office,  1900, 
983  pages  in-8''. 

.  Résultats  statistiques  d'une  enquête  sur  le  régime  de  l'entreprise 
(privée,  exploitation  par  des  compagnies)  et  sur  le  régime  de  la 
production  municipale  appliqués  à  la  fourniture  de  l'eau,  du  gaz 
et  de  \^,  lumière  électrique;  l'expérience  porte  sur  plus  d'une  année 
et  a  été  conduite  d'après  les  documents  les  plus  sûrs  et  relativement 
secrets. 

DAVIES  (DixoN  Henri).  —The  cost  of  municipal  trading.  A  paper 
read   before   the   Society    of  arts  London,  with  the   discussion 
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tliereon   and   dingrams.   LondonWesIminsler,  P. -S.  King,   1809, 
71  pages  in-8^'. 

Adversaire  de  la  miinicipalisalion  des  industries,  dont  les  pro- 
grès en  Angleterre  mettent,  daprès  Fauteur,  les  inconvénients  en 
évidence. 

U.  C.  RICHARDS  and  W.  H.  G.  PAYNE.  -  London  Water  Sup- 
ply.  Reing  a  compendium  of  tlie  liistory,  law  and  transactions 
relating  to  tlie  metropolilan  water  companies  from  earliest  times 
to  the  présent  day  (second  édition,  éd.  by  J.P.  H.  Soper).  London- 
Westminster,  P.  S.  King,  1899,  xii-310  pages  in-8^. 

Recherche  d'histoire  économixjue  et  de  droit,  non  politique  ni 
polémique. 

Municipal- monopolies.  A  collection  of  papers  by  american  econo- 
mists  and  specialists,  edited  by  Edward  W.  Remis,  New-York, 
Thomas  Y.  Growell,  1899,  x-691  pages  in-8^ 

Monographies  de  M.  N.  Raker,  .John  R.  Gommons,  F.  A.  G.  Per- 
rine.  Frank  Parsons,, Max  West,  réunies  sous  la  direction  d'Edward 
W.  Remis,  sur  les  eaux,  l'électricité,  le  téléphone,  les  tramways  et  le 
gaz  dans  les  villes  américaines,  comparant  dans  ces  services  la  pro- 
duction municipale  et  la  production  à  lentreprise.  La  préférence  est 
établie  en  faveur  de  la  pj-emière. 

DEIGHEN  (Fritz).  —  Die  Kommunalisierung  der  Strassbahnen 
in  Deutschland.  Eine  politisch-ôkonomische  Studie.  Zeitsch.  f.  d. 

.    ges.  Slaatswiss,  1899,  h.  3. 
Etude  documentée. 

R.  DONALD.  —  Municipal  trading  and  profits.  Econ.  Journ., 
sepL  1899.  , 

Discussion  de  larticle  de  M.   Gannan    signalé  dans  la  précédente 

Année  sociologique  (p.  o03). 


IV.  —  Formes  de  la.  production  (propremicnt  dite)  et  formes 

DU    COMMERCE 

Par  M.  Fr.  Simiand. 

M.  TUGAN-BARANOWSKY.  —  Geschichte  der russischen 
Fabrik.  Vom  Verfasser  revidierle  deutsche  Ausgabe  von 
D'  B.  Minzès  (Histoire  de  la  fabrique  en  liussie).  Berlin, 
Felber,  1900,  viii-626  pages  in  8^ 

Cette  édition  allemande  du  livre  réputé  de  M.  Tugan-Bara- 
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nowsky  est  plus  qu'une  traduction,  l'auteur  ayant  à  cette 
occasion  remanié  entièrement  certaines  parties  et  complété 
son  œuvre  première.  C'est  une  étude  méthodique  de  la  nais- 
sance et  du  développement  en  Russie  de  la  forme  de  Tindus- 
trie  productive  que  la  langue  de  l'économie  appelle  la 
fabrique.  L'auteur  recherche  d'abord  dans  quelle  mesure  et 
comment  s'est  rencontrée  la  fabrique  au  xvni^  siècle.  Mais  le 
gros  du  travail  porte,  comme  il  était  à  prévoir,  sur  le  dévelop- 
pement industriel  considérable. qui  s'est  produit  au  cours  de 
ce  siècle.  Une  première  partie  étudie  les  caractères  de  ce 
développement  jusqu'à  l'époque  de  la  grande  réforme,  décrit 
les  types  de  fabrique  qui  se  distinguent  alors,  fabriques  à 
ouvriers  salariés  (c'est-à-dire  de  condition  libre),  d'une  part, 
et  d'autre  part  fabriques  établies  sur  fond  seigneurial  et  fabri* 
ques  «  eii  régime  de  possession  »,  puis  caractérise  la  situation 
des  ouvriers  dans  ces  fabriques,  et  essaie  de  déterminer  les 
conditions  de  la  main-d'œuvre  :  il  s'y  joint  une  étude  de  la 
législation,  et  une  étude  de  la  société  et  de  la  littérature  dans 
leurs  rapports  avec  la  fabrique.  La  seconde  partie  étudie  la 
fabrique  depuis  l'époque  de  la  réforme,  en  suivant  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  à  fabrique  jusqu'à  nos  jours,  en  déter- 
minant l'état  des  salaires,  en  traitant  brièvement  de  la  lutte  de 
la  fabrique  avec  le  «  kustarj  >>  ;  une  étude  de  la  législation,  et 
de  la  société  et  de  la  littérature  se  joint  à  cette  partie  comme 
à  la  première. 

L'auteur  n'a  pas  voulu,  par  ce  travail,  présenter  une  col- 
lection de  tous  les  renseignements  possibles  sur  l'histoire  de 
l'industrie  russe.  Sou  dessein  a  été  essentiellement  de  mon- 
trer, sans  particularités  inutiles,  les  variations  progressives 
de  l'organisation  interne  de  la  fabrique  sous  l'influence  des 
variations  dans  le  milieu  économique  et  social,  c'est-à-dire 
de  montrer  comment  la  fabrique  marchande  du  xvm'^  siècle 
qui  correspondait  à  l'état  économique  de  la  Russie  de  Pierre, 
s'est  changée  au  cours  du  xvm^  siècle  en  la  fabrique  nobiliaire 
à  travail  .contraint  ou  servile,  comment  cette  dernière  forme 
a  peu  à  peu  disparu  (au  temps  de  Nicolas)  et  a  été  remplacée 
par  une  fabrique  capitaliste  (à  travail  salarié)  ;  et  en  môme 
temps  comment  la  situation  de  la  classe  des  fabricants  s'est 
modifiée  et  comment  se  sont  formées  les  classes  ouvrières. 
L'étude  de  la  législation,  de  la  société  et  de  la  littérature 
s'introduit  ici  d'un  point  de  vue  marxiste,  en  considérant 
les  données  de  la  loi  et  les  idées  sociales  comme  une  expres- 
E.  DuRKHEi.M.  —  Année  sociol.,  1900.  .  3î 
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sion  des  rapports  réciproques  entr^  les  forces  sociales;  la 
législation  .est  prise  non  pas  pour  être  téléogiquement  cri- 
tiquée, mais  pour  être  expliquée  par  ses  antécédents  réels. 
—  Ce  volume  n'est  qu'une  première  partie.  Une  seconde  partie 
étudiera  l'état  présent  de  la  fabrique  et  de  l'ouvrier  de  fabri- 
que, la  répartition  géographique,  les  conditions  des  différents 
centres  industriels,  la  concurrence  entre  la  fabrique  et  le 
kustarj,  la  durée  du  travail  des  ouvriers  et  ouvrières,  enfin 
l'importance  de  la  fabrique  dans  l'ensemble  de  la  vie  écono- 
mique russe. 

On  voit  le  riche  contenu  de  cette  œuvre  importaute.  Elle 
est  de  première  utilité  pour  la  connaissance  économique  de 
la  Russie,  spécialement  au  point  de  vue  industriel.  Mais 
elle  est  mieux  qu'un  répertoire  historique  de  données;  elle 
Jes  élabore  scientifiquement  et  a  une  portée  sociologique. 
En  laissant  de  côté  ce  que  la  conception  et  l'exécution  de 
ce  livre  selon  ce  plan  et  cette  méthode  renferment  de  dogma- 
tique marxiste,  en  se  limitant  au  contenu  positif  dei'ouvrage 
et  en  renvovant  à  une  autre  section  ce  qui  concerne  l'état  des 
classes  sociales  et  la  condition  de  la  classe  ouvrière,  on  trouve 
et  on  peut  retenir  ici,  semble-t-il,  le  cas  intéressant  et 
soigneusement  décrit  d'une  forme  d'industrie  suivie  à  travers 
divers  régimes  de  la  production  (arrivant  du  reste  à  se  déve- 
lopper plus  complètement  dans  un  de  ces  régimes).  Il  y 
aurait  lieu  d'analyser  ces  données  à  ce  point  de  vue,  et  de  cher- 
cher des  éléments  de  pareille  étude  dans  d'autres  cas  d'expé- 
rience. 

P.  MOHR.  —  Die  Entwicklung  des  Grossbetriebes  in  der  Ge- 
treidemuUerei  Deutschlands  [Le  développement  de  la  grande 
industrie  dans  V industrie  meunière  en  Allemagne).  Berlin,  Siemen- 
roth  u.  Troschel,  1890,  v-294  pages  in-S'^.. 

Étude  documentée  sur  le  développement  de  l'industrie  meunière 
allemande  en  ce  siècle,  les  étapes  étant  :  1807-1830,  1830-1870, 
1870-1880,  1880-1900.  Les  résultats  évidents  seraient  la  crois- 
sance rapide  de  la  grande  industrie  et  l'éUmination  à  prévoir  de  la 
petite. 

A.  VOIGT.  —  Gesundheitsverhaeltnisse  im  Gross-  und  Kleinbe- 
triebe.  Schmoller's  Jahrb,  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1899, 
4.  H. 
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ROEHL  (Hugo).  — 'Beitraege  ziir  preussischen  Handwerkerpo- 
litik,  vom  allgemeinen  Landrecht  bis  zur  allgemeinen  Gewer- 
beordiiung  von  1845  (Staats-  u.  Socialwissenschaftliche  Forschun- 
gen,  hgg.  von  G.  Schmoller,  xvii,  4).  Leipzig,  Duncker  u.  Humblot, 
1900,  xn-276  pages  in-8". 

Etude  de  l'évolution  de  cette  forme  de  la  production  à  travers  les 
régimes  économiques  difTérents,  documentée  et  enrichie  de  don- 
nées sur  la  vie  sociale,  le  mouvement  des  idées,  etc. 


G.  MARTIN.  —  Les  manufactures  au  milieu  du  xwii^  siècle. 
Inventions.  Traités  et  manuels.  Influences  étrangères.  Rev.  d'éc. 
polit.,  janv.  1900. 

Chapitre  de  l'ouvrage  qui  vient  de  paraître,  et  qui  sera  étudié 
ultérieurement,  sous  le  titre  :  La  grande  industrie  sous  le  règne  de 
Louis  XV. 

A.  SWAINE.  —  Einige  Bemerkûngen  tiber  das  Wesen  der 
Hausindustrie.  Schmoller's  Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verwalt.  u. 
Volksw.,  1900,  2.  H. 

Sur  la  définition  et  la  classification  de  l'industrie  à  domicile  et  de 
ses  formes,  à  propos  d'autres  travaux. 

E.  SCHWIEDLAND.  —  Travail  en  chambre  et  police  sanitaire. 
Rev.  d'éc.  poUt.,  mars  1900. 

Suite  des  études  sur  la  fabrique  collective,  le  travail  en  chambre, 
déjà  signalées.  Inconvénients  hygiéniques  du  travail  en  chambre  au 
point  de  vue  non  seulement  de  l'ouvrier,  mais  du  consommateur 
(transmission  des  maladies,  des  germes,  etc.). 


Die  Lage  des  Kleinhandels  in  Deutschland.  Ergebnisse  der  auf 
Yeranlassungder  Handelskammern,  Handels-  u.  Gewerbekammern 
u.  von  wirthschaftlichen  Yereinen  angestellten  Erhebungen,  hgg. 
von  dem  Handelskammer  zu  Hannover.  Leipzig,  Siemenroth  u. 
Troschel,  1900,  2  vel.  in-8«. 

Contient  surtout  les  résultats  d'enquêtes  monographiques  portant 
sur  un  certain  nombre  de  villes.  Conclusions  fragmentaires  à  en  tirer. 

J/EH  (Walther.E.).  —  Die  Grossbazare  u.  Warenhaeuser,  ihre 
Berechtigung  u.  ihreBesteuerung.  SchmoUer's  Jahrb.  f.  Gesetz- 
geb., Yerw.  u.  Volksw.,  1900,  2.  u. 
Etude  méthodique  sur  l'ensemble  du  sujet   indiqué  :  Définition 
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origine  et  déveloDpement  des  grands  magasins  et  bazars,  relations 
avec  le  public,  situation  des  employés,  justification  au  point  de  vue 
économique,  rapports  avec  le  petit  commerce^  question  des  impôts 
spéciaux. 

V.  —  Classes  économiques 
Par  M.  Fr.  Siiil\nd. 

V.  TURQUAN.  —  Évaluation  de   la  fortune  privée  en  France. 
Rev.  d'éc.  polit.,  fév.,  mai  1900  (et  à  suivre)  (1). 

Cette  suite  d'articles  présente  une  grande  abondance  de  données 
et  de  résultats  sur  l'état  actuel  et  sur  le  mouvement  en  ce  siècle  de 
la  fortune  privée  en  France  considérée  dans  l'ensemble,  dans  les 
différentes  divisions  territoriales,  puis  selon  différentes  catégories 
sociales.Areteniretutiliser  aussi  pourl'étwdedesélémentsdurevenu. 


YEBLEN  (Thorxstein).  —  The  leisure  class.  New-York,  Macmillan, 
1899,  in-8^ 

Œuvre  originale  et  intéressante,  de  vues  sociologiques  peut-être 
un  peu  larges,  mais  suggestives  et  utiles,  qui  mériterait  une  étude 
étendue. 

MUENSÏERBERG   (Emil).   —   Bibliographie    des  Armenwesens 

{Bibliographie  charitable).  —  Berlin,  Heymann,  1900,  xv-160  pages 
in-8^ 

Bibliographie  abondante,  dressée  surtout  d'après  la  bibliothèque 
de  la  Centralstelle  fiir  Arbeiter-Wohlfarts-Einrichtungeii. 

MUENSTERBERG  (Emil).  —  Bericht  ûber  die  19.  Jahresversamm- 
iung  des  deutschen  Vereins  fiir  Armenpflege  u.  "Wolilthae- 
tigkeit..Schmoller's  Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Yolksw.,  1900, 
2.  H. 


NOSTITZ  (Hans  von).  —  Das  Aufsteigen  des  Arbeiterstandes  in 
England.  lena,  Fischer,  1900,  xxni-807  p.  in-8°. 

Énorme  compilation,  de  documentation  fort  inégale  et  d'élabora- 
tion insuffisante. 

(1)  La  série  complète  de  ces  articles  vient  de  paraître  (février  1901), 
réunie  en  volume  sous  le  titre  :  Évaluation  cl»  lu  fortune  privée  en  France 
et  à  t'étranyer,  clans  ses  rapports  avec  la  fécondité  des  familles.  Etudes 
économiques  et  géographiques  de  la  répartition  de  la  richesse.  Paris, 
Larose.  1901. 
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LÉIPART  (Théodore  —  Beitrag  zur  Beurteilung  der  Lage  der 
Arbeiter  in  Stuttgart.  Stuttgart,  Dietz,  1900,  104  p.  in-8^ 

Enquête  sur  la  condition  des  ouvriers  de  Stuttgart,  entreprise  par 
rUnion  des  syndicats  de  cette  ville.  Groupement  des  résultats  par 
métier,  puis  par  questions. 

SPAHR  (G.  Barzillai).  —  America's  working  people.  New-York, 
Longmans,  1900,  in-12. 

PELLOUTIER  (Ferxaxd  et  Maurice).  —  La  vie  ouvrière  en  France. 

Paris,  Schleicher  frères,  1900,  344  p.  in-12;. 

Effort  pour  donner  un  tableau  complet  et  documenté  de  la  condi- 
tion ouvrière  eiyPrance aujourd'hui  :  durée  du  travail,  salaires,  travail 
des  femmes,  des  enfants,  mortalité. profe^ssionnelle,  conditions  d'ali- 
mentation, de  logement,' etc.,  mortalité  des  classes  pauvres,  chô- 
mage, alcoolisme.  L'information  est malheuieusement  de  valeur  très 
inégale;  une  critique  satisfaisante  des  sourses  et  une  sullisante  pra- 
tique de  la  méthode  et  de  l'exposition  scientifiques  font  défaut^  et, 
a'u  total,  le  sujet  annoncé  n'est  que  fragmentairement  et  incomplè- 
tement traité. 


J.  SILBERMANX.  —  Zur  Entlohnung  der  Frauenarbeit.  Sclimol- 
ler's  Jahrb.  f.  Gesetzgeb.  Verw.  u.  Volksw,  1899,  4. 

WEBER  (Max).  —  Die  Landarbeiter  in  den  evangelischen  Gebie- 
ten  Norddeutschlands.  Tiïbingen,  LaupjD,  1899. 

Exposé  assez  objectif  d'observations  recueillies  surtout  pai?  l'in- 
termédiaire des  pasteurs  et  du  Congrès  évangélique  social. 

ADLER  (Paul).  —  Die  Lage  der  Handlungsgehilfen,  gemaess  den 
Erhebungen  der  Kommission  fiir  Arbeiterstatistik  (Munclie- 
ner  yolkswirtschaftliché  Abhandlungen  hgg.  v.  L.  Brentano  u.  W. 
Lotz,  39.  Stïick).  Stuttgart,  Cotta,  1900,  xvi-197  p.  in-8'^. 

Analyse  et  classement  des  données  fournies  par  l'enquête  qu'a 
conduite  la  commission  de  statistique  ouvrière  (189;2-9o},  et  com- 
mentaire, accru  encore  d'autres  renseignements.  Concerne  aussi  la 
situation  du  petit  commerce  (voy.  plus  haut,  sect.  IV,  lîn,\ 
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VI.   —Éléments  de  la  répartition 
Pcar  M.  Fr.   Simia.nd 

.    A.  Salaire. 

BOWLEY  (Arthur  L.)-  —  Wages  in  the  United  Kingdom 
in  the  nineteenth  Century.  Notes  for  the  use  of  studeDts 
of  social  and  économie  questions  {Salaires  dans  le  Royaume- 
Uni  au  XIX^  siècle).  Cambridge,  University  Press,  1900, 
vin-148  pages  in-8^. 

Ce  travail  est  un  bon  exemple  et  un  modèle  d'investigation 
méthodique,  d'analyse  critique  et  de  groupement  raisonné, 
appliqués  à  une  catégorie  de  données  numériques  et  statisti- 
ques, telles  que  doit  en  rechercher  et  élaborer  une  science 
économique  positive.  M.  Bowley  s'est  proposé  d'étudier  l'état 
et  la  variation  des  salaires  en  Angleterre  au  xix®  siècle  (cer- 
taines parties  de  ses  recherches  ont  été  déjà  signalées).  On 
répète  souvent  que  les  données  font  défaut  en  cette  matière. 
Elles  abondent  au  contraire,  mais  le  seul  dépouillement  des 
documents  multiples  et  des  sources  variées  et  indirectes  où  il 
faut  aller  les  chercher  et  les  prendre  n'est  pas  fait  et,  pour  être 
convenablement  accompli,  demanderait  un  groupement  et 
une  suite  d'efforts  considérables.  M.  Bov^ley  nous  présente 
ici  de  cette  œuvre  quelques  parties  exécutées  et  quelques  autres 
ébauchées,  en  voulant  par  ces  exemples  montrer  la  méthode 
et  faire  juger  de  la  portée  des  résultats  possibles. 

M.  Bowley  s'attache  moins  à  déterminer  l'état  absolu  des 
salaires  à  une  époque  ou  à  différentes  époques  ou  dans  telles 
et  telles  conditions,  qu'à  en  déterminer  les  états  relatifs 
les  uns  par  rapport  aux  autres  et  la  variation  dans  le  temps. 
Il  s'agit  ainsi,  principalement,  de  constituer  des  séries 
de  données  correspondantes.  Grâce  à  la  présomption  métho- 
dique qu'une  même  source,  par  exemple,  présente  les  mêmes 
coefficients  d'observation  personnelle,  et  que  l'erreur  étant  sen- 
siblement constante  peut-  être,  au  point  de  vue  relatif,  négligée, 
de  nombreuses  séries  de  renseignements  peuvent  être,  au  point 
de  vue  relatif,  légitimement  mises  à  profit,  alors  que,  prises 
dans  leur  valeur  absolue,  ces  données  resteraient  sujettes  au 
doute  et  inutilisables.  D'autre  part,  lorsque  les  résultats  ne 
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sont  que  relatifs,  il  est  beaucoup  plus  souvent  possible  et 
beaucoup  plus  aisé  de  passer  d'une  série  à  une  autre  et  ainsi 
de  faire  de  plusieurs  séries  fragmentaires  de  source  et  de 
base  différentes,  une  série  unique,  cohérente  et  suivie.  — 
Beaucoup  de  détails  techniques  de  méthode  et  de  procédé 
sont  en  outre  exposés  par  M.  Bowley  et  donnés  en  exemple 
dans  son  travail  même,  qui  ne  peuvent  être  rapportés  ici 
(établissement  des  moyennes,  interpolation,*  formation  des 
séries,  etc.). 

Dans  le  présent  volume  on  trouvera  étudiés  selon  cette  mé- 
thode, plus  ou  moins  longuement  et  complètement,  chaque 
fois  avec  indication  des  sources,  avec  reproduction  et  élabora- 
tion des  données  :  les  salaires  agricoles  dans  l'Angleterre, 
spécialement  en  Sussex;  les  salaires  en  général  en  Irlande, 
les  salaires  agricoles  en  Ecosse;  les  salaires  de  deux  profes- 
sions significatives,  le  salaire  des  compositeurs,  celui  des 
marins,  des  métiers  du  bâtiment,  le  salaire  dans  l'industrie 
minière,  dans  les  industries  textiles,  dans  l'industrie  du 
coton,  dans  les  industries  du  fer;  les  résultats  généraux  sont 
rassemblés  sur  ces  bases.  Des  tableaux  et  des  diagrammes  se 
joignent  utilement  à  l'exposé. 

L'étude  ainsi  définie  et  conduite  a  été  ici  strictement  limitée 
à  la  notion  du  salaire  moyen  en  argent  par  unité  de  temps 
(journée,  semaine).  Les  autres  éléments  qui  sont  ordinaire- 
ment mêlés  à  cette  étude  (et  qui  sont  en  effet  nécessaires  pour 
déterminer  complètement  la  condition  ouvrière  et  non  plus 
seulement  un  taux  de  rémunération),  la  longueur  de  la  journée 
de  travail,  la  régularité  de  l'emploiement,  la  répartition  autour 
de  la  moyenne,  ont  été  volontairement  laissés  de  côté  pour 
que  la  recherche  ne  soit  pas  surchargée  et  compliquée  à  l'ex- 
trême. L'exemple  delà  méthode  appliquée  à  l'étude  du  taux 
du  salaire  vaut  d'ailleurs  pour  Tétude  de  ces  autres  éléments 
de  la  condition  d'une  classe  ouvrière. 

M.  Bowley  n'a  pas  non  plus  ici  cherché  à  rapprocher  du 
phénomène  précis  qu'il  a  étudié  d'autres  phénomènes  écono- 
miques ou  sociaux  avec  lesquels  le  taux  du  salaire  peut  être 
supposé  en  relation.  Des  comparaisons  statiques  et  surtout  des 
comparaisons  dynamiques  de  cette  sorte  sont  assurément  la 
voie  par  où  la  théorie  positive  d'un  phénomène  économique 
peut  se  constituer.  Mais  M.  Bowley  ne  s'est  pas  (pour  le  mo-^ 
ment  du  moins)  proposé  cette  fin.  11  faut  lui  être  reconnais- 
sant du  travail  qu'il  a  fait  tel  qu'il  se. Test  proposé,  et  sou- 
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haiterque  son  exemple  soit  beaucoup  suivi  en  ce  même  sujet 
et  en  d'autres. 


ZWIEDINECK-SUEDENHORST  (Otto  vo.x).  —  Lohnpolitik 
und  Lohntheorie.  Mit  besonderer  Berûcksichtigung  des 
Minimallohnes.  (Politique  et  théorie  du  salaire).  Leipzig, 
Duucker  u.  Humbiot,  1900,  mv-410  p.  in-8°. 

Ce  livre  n'est  pas  seulement  une  œuvre  de  théorie  politique, 
exprimant  l'opinion  d'un  auteur  compétent  sur  une  question 
actuelle  de  pratique  gouvernementale  ;  ni  seulement  une 
étude  positive,  bonne  et  complète,  de  la  politique  des  salaires 
suivie,  avant  ce  siècle  et  de  nos  jours,  dans  les  principaux 
pays,  c'est-à-dire  des  mesures  législatives  ou  réglementaires, 
par  lesquelles,  dans  des  circonstances  diiïérentes  et  sous  des 
formes  variées,  la  puissance  publique  est  intervenue  dans  les 
contrats  privés  de  salaire  pour  imposer  certaines  limites 
(supérieures  ou  inférieures)  à  la  rémunération  du  travail. 
Ainsi  entendue  et  effectuée,  cette  œuvre  ne  serait  ni  sans 
utilité  ni  sans  valeur  scientifiques,  mais  n'intéresserait  pas 
immédiatement  la  sociologie  économique,  soucieuse  avant 
tout  d'étudier  les  phénomènes  économiques  eux-mêmes  et 
non  pas  telle  ou  telle  action  artificielle  tentée  ou  projetée  sur 
ces  phénomènes  en  vertu  de'  considérations  aprioriques  et 
sentimentales  ou  de  préoccupations  thérapeutiques.  Il  en 
pourrait  seulement  résulter  une  contribution  soit  au  pro- 
blème très  général  de  la  part  attribuable  dans  la  vie  écono- 
mique à  l'artificialisme,  soit  (si  la  recherche  se  limitait  aux 
actions  qui  ont  elles-mème  le  caractère  de  faits  sociaux  et  ne 
sont  pas  de  simples  conceptions  individuelles,  et  les  étudiait 
en  tant  que  faits  sociaux)  une  contribution  nu  problème,  très 
général  encore,  du  rapport  entre  les  prescriptions  du  droit  et 
les  faits  économiques.  Mais  M.  v.  Zwiedineck-Siidenhorst  s'est 
posé  en  outre  le  problème,  plus  précis,  de  rattacher  les  me- 
sures de  politique  des  salaires  aux  idées  économiques  des 
milieux  et  des  époques  considérées.  Toutefois  il  est  difficile 
dans  une  recherche  de  cette  nature  de  ne  pas  considérer  les 
uiees  et  les  doctrines  sous  une  forme  individuelle  plutôt  que 
sous  une  forme  sociale.  —  Mais  surtout,  enfin,  M.  v.  Zwiedineck- 
Siidenhorst,  dans  cette  étude  de  politique,  est  parti  et  s'est 
inspiré  de  considérations  méthodiques  sur  l'étude  scientifique 
du  salaire  qui  méritent  d'être  spécialement  retenues  ici. 
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Voici  d'abord  sommairement  les  matières  traitées.  La  pre- 
mière partie  conduit  l'étude  de  la  politique  des  salaires  jus- 
qu'à l'issue  du  xviii''  siècle  :  bases  des  relations  de  travail  aux 
différents  degrés  de  culture,  antiquité  (édit  de  Dioclétien), 
buts  des  statuts  de  salaire,  etc.  ;  formation  du  salaire  spéciale- 
ment en  Allemagne,  anciennes  taxes,  situations  des  compa- 
gnons, cas  des  différentes  industries,  organisations  profes- 
sionnelles, etc.  ;  politique  des  salaires  en  Angleterre,  depuis 
les  origines,  statut  d'Elisabeth,  et  histoire  de  la  réglementa- 
tion jusqu'au  xviii^  siècle.  —  La  deuxième  partie  étudie  la  théo- 
rie du  salaire  par  rapport  à  la  politique  théorique,  successi- 
vement :  dans  l'économie  individualiste,  dans  la  littérature 
catholique  sociale,  dans  la  doctrine  socialiste,  et  enfin  dans 
les  doctrines  éthiques  sociales  (Thûneu,  Rodbertus,  social- 
politique).  —  La  troisième  expose  les  faits  de  la  politique  mo- 
derne des  salaires  :  en  Angleterre  (variations  dansla  politique 
des  trade-unions,  méthodes  diverses,  intervention  de  la  loi), 
et  dans  les  autres  États,  Belgique,  Hollande,  France,  Suisse, 
Autriche,  Allemagne,  États-Unis,  Australie  (Victoria).  —  La 
quatrième  analyse  alors  les  postulats  et  les  principes  de  cette 
politique  moderne  :  il  est  établi  qu'une  politique  des  salaires 
peut  produire  des  résultats  et  les  résultats  sont  conformes  aux 
intentions,  et  c'est  une  exigence  morale  qu'une  correction  du 
salaire  formé  par  la  libre  concurrence  —  La  dernière  partie 
examine  la  limitation  du  salaire  employée  comme  moyen  de 
la  politique  moderne  :  méthodes,  objets,  dangers. 

On  voit  que  cette  étude  ainsi  conduite  suppose  l'abandon 
de  la  doctrine  ordinaire  du  salaire.  L'auteur  indique  expres- 
sément sa  position  méthodique  dans  son  introduction.  On 
considère  le  salaire  comme  le  prix  d'une  certaine  marchan- 
dise, comme  limitée  par  suite  entre  l'estimation  de  valeur 
faite  par  l'acheteur  et  celle  faite  par  le  vendeur,  et  on  trouve  à 
l'analyse  que  les  bases  d'appréciation  sont  d'une  part  le  ser- 
vice rendu  à  l'acheteur,  d'autre  part  le  coût  de  production 
de  la  marchandise,  c'est-à-dire  le  niveau  de  vie  de  l'ouvrier. 
C'est  là  uue  vue  erronée,  et  même  les  termes  sont  à  renverser. 
Ce  n'est  pas  une  notion  déterminée  de  valeur,  ce  n'est  pas 
la  notion  d'un  service  réel  déterminé  qui  influe  en  premier 
lieu  sur  les  parties,  dans  la  fixation  débattue  du  salaire,  c'est 
simplement  une  notion  de  grandeur.  Et  cette  notion,  cer- 
tainement, n'est  pas  originaire,  elle  est  dérivée,  elle  a  sa 
racine  dans  la    coutume.    L'élément  fondamental   pour    la 
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détermiaatiou  du  salaire,  c'est  le  salaire  habituel,  ou  plutôt 
le  schéma  habituel  de  salaire.  C'est  le  chiiïre  concret,  la 
somme  usuelle  comme  telle,  qui  est  l'élémeut  fondamental. 
Le  niveau  de  vie,  l'entretien  de  l'ouvrier  est  secondaire  dans 
cette  détermination  ;  il  est  dérivé  et  s'est  réglé  originairement 
sur  le  taux  de  salaire,  et  non  le  salaire  sur  lui.  L'oiïre  et 
la  demande  agissent,  mais  non  pas  toujours,  ni  sans  limites. 
Ce  facteur  qu'est  l'habitude  manifeste  encore  plus  sa  force 
dans  le  maintien  et  la  persistance  d  un  même  niveau  de 
salaire;  son  rôle  d'arrêt  dans  les  variations  du  salaire  n'est 
pas  assez  reconnu.  D'autre  part,  cette  force  de  tradition,  qui 
a  sa  racine  dans  la  vie  sociale,  s'affaiblira,  là  où  les  fluctua- 
tions de  la  population  sont  grandes,  par  exemple  dans  les 
grands  centres  (aussi  la  fixation  du  salaire  s'y  rapproche 
davantage  de  la  conception  théorique  ordinaire).  —  La  diffé- 
rence des  salaires  entre  les  professions,  entre  les  degrés  de 
travail  s'explique  aussi  par  l'habitude  et  par  la  constatation 
historique.  —  Le  principe  dominant  d'où  part  ia  détermina- 
tion est  ainsi  un  élément  psychologique  et  subjectif;  le 
rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  que  l'élément  de  varia- 
tion etdeconcIusion.—C'estsur  ces  basesqueM.v.  Zwiedineck- 
Sûdenhorst  définit  «  politique  des  salaires  »  toute  action  hu- 
maine qui  cherche  à  accentuer,  arrêter  ou  corriger  le  jeu  auto- 
matique de  ces  éléments  de  détermination  ;  et  de  là  part  la 
possibilité  d'une  politique  en  cette  matière  et  la  justification 
de  l'étude  entreprise  et  des  conclusions  proposées  par  l'auteur. 
Mais  ce  n'est  pas  cette  étude  politique  même,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  qui  intéresse  surtout  ici.  Ce  qui  mérite  plutôt  d'être 
retenu,  c'est,  dans  ces  observations  qui  sont  le  point  de  départ 
du  livre,  l'importance  attribuée  à  un  élément  d'opinion,  c'est 
Texemple  que  donne  l'auteur  de  revenir  à  la  constatation  de 
ce  qui  se  passe  en  fait  dans  les  contrats  réels,  de  reconnaître 
ainsi  que  les  éléments  rationnellement  analysés  par  la  doctrine 
courante  ne  jouent  pas  en  fait  le  rôle  qu'elle  leur  donne,  etc. 
Mais  on  pourrait  sans  doute  aller  plus  loin  :  se  dégager  de 
la  confusion  entre  psychologique  et  subjectify  s'apercevoir  que 
cet  élément  d'opinion,  étant  phénomène  de  psychologie  col- 
lective, est  pour  la  science  sociologique,  objectif;  que  la  déter- 
mination du  salaire  n'est  pas  le  seul  phénomène  économique 
où  ce  qui  devait  être  (d'après  l'analyse,  daprès  la  vraisem- 
blance, etc.),  ne  coïncide  pas  avec  ce  qui  est,  en  fait,  d'après 
l'observation;  que,  plus  exactement,  la  doctrine  ordinaire  a 
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sans  cesse  commis  Terreur  de  faire  intervenir,  dans  ses  ex- 
plications, «  telle  ou  telle  chose)),  «  l'intérêt  personnel)), 
((  le  nécessaire  »,  etc.,  au  lieu  de  faire  intervenir  seulement 
«  ce  qui  paraît  être  telle  ou  telle  chose  ))  aux  hommes  de  la 
société  étudiée,  «  ce  qui  leur  parait  être  leur  intérêt  )>,  «  ce 
qui  leur  paraît  être  le  nécessaire  )). 

RICCA-SALERXO  (Giuseppe).  —  La  teoria  del  salarie  nella  storia 
délie  dottrine  e  dei  fatti  economici  {La  théorie  du  salaire  dans 
Vhistoire  des  doctrines  et  dans  celle  des  faits  économiques).  Palermo, 
Reber,  1900,  viii-087  p.  in-8^ 

M.  Ricca-Salerno,  dans  celle  œuvre  volumineuse,  a  voulu,  en 
utilisant  à  la  fois  Texpérience  des  doctrines  et  celle  des  faits,  donner 
une  théorie  du  salaire  selon  une  mélliode  «  déductive-concrèle  »  qui 
s'éloigne  autant  de  la  spéculation  abstraite  que  de  la  description 
pure  des  faits.  La  première  partie  étudie  les  rapports  du  salaire  et 
du  capital,  le  salaire  en  régime  capitaliste,  et  le  processus  capita- 
liste qui  s'y  applique,  puis  la  doctrine  du  salaire  dans  ce  régime.  La 
seconde  étudie  le  développement  historique  du  salaire  et  du  sala- 
riat (formation  du  salaire,  extension,  transformation,  etc.).  La  troi- 
sième, le  rapport  entre  le  salaire  et  le  coût  de  travail  (grande  indus- 
Irie,  le  profit  du  chef  d'entreprise  et  le  salaire, ^la  productivité  du 
travail  elles  hauts  salaires).  Enfin  Tauteur  dégage  de  cette  étude  la 
prévision  que  l'augmentation  de  la  productivité  avec  diminution  du 
coût  du  travail  amènera  un  jour  la  suppression  du  salariat. 

R.  BROGLÏO  d'AJANO.  —  Il  Salarie  nella  teoria  e  nella  pratica. 

Gamerino,  imp.  Marchi,  191)0,  12".>  p.  iu-8°. 

SGHMIDT  (Conrad).  —  Der  natûrliclie  Arbeitslolin.  lena,  Fischer^ 
1900,  in-8«. 

J.-G  LEMBKE.  — Ueber  einige  Bestimmungsgrttnde  des  Arbeits- 
lohnes.  lena,  Fischer,  1899,  128  p.  in-S*^. 

Méthode  d'analyse  théorique. 

R.-P.  FALKNER.   —  Wage   statistics  in  theory  and  practice. 

PubL  amer,  stalist.  assoc,  june. 

B.  —  Autres  éléments  de  ta  répartition. 

r>OEHM-BAWERK  (Eugen  von).  —  Einige  streitige  Fragen  der 
Kapitals-Theorie.  Drei  Abhandlungen.  Wien  u.  Leipzig,  Brau- 
mûUer,  127  p.  gr.  in-8"^. 

.   Défense  de  sa  <(  théorie  positive  du  capital  »  contre  un  certain 
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nombre  de  critiques,  notamment  contre  MM.  Dietzel,  Philippovitch 
et  Lexis. 


E.  COSSA.  —  Principii  elementari  per  la  teoria  dell'  interesse. 

Milano,  Hoepli,  1900. 


VIL  —  Associations  professionnelles 
Par  M.  Fr.  Simia.xd 

OFFICE  DU  TRAVAIL.  —  Les  associations  profession- 
nelles ouvrières.  T.  I.  Agriculture.  Mines.  Alimentation. 
Produits  chimiques.  Industries  polygrapliiques.  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1899,  p.  iv-909  in-8°. 

L'Office  du  travail  a  entrepris  une  vaste  enquête  sur  le 
développement  et  le  fonctionnement  des  associations  profes- 
sionnelles ouvrières  en  France  (en  ce  siècle).  Le  premier  des 
volumes  qui  doivent  en  publier  les  résultats  suffit  à  en 
montrer  la  considérable  importance  scientifique. 

Comme  dans  les  précédents  travaux  de  l'Office,  l'œuvre  est 
objective,  mais  avec  plus  de  mérite  cette  fois  :  l'histoire  du 
mouvement  ouvrier  contemporain  intéresse  trop  les  passions 
et  les  partis  actuels  pour  que  même  un  exposé  des  faits  ou  un 
choix  de  documents  ne  soient  pas  facilement,  et  inconsciem- 
mentj  tendancieux.  Or  ici,  s'il  n'est  pas  impossible  que,  de 
loin  en  loin,  à  certains  détails,  se  laisse  deviner  l'opinion  per- 
sonnelle di  rédacteur,  il  apparaît  en  tout  cas  très  manifeste- 
ment que  les  données  ont  été  recueillies,  classées  et  sont 
présentées,  les  faits  établis  et  retracés  avec  un  souci  d'in- 
formation intégrale  et  un  scrupule  d'impartialité  complète, 
aussi  entiers  que  la  critique  scientifique  pouvait  le  souhai- 
ter. —  Il  était  à  craindre,  d'autre  part,  que  le  caractère 
officiel  de  l'enquête  fermât,  par  une  défiance  traditionnelle 
dans  les  milieux  ouvriers  envers  l'investigation  gouverne- 
mentale, beaucoup  des  sources  véritables  de  renseignements, 
archives'des  organisations  ouvrières,  documents  des  groupes, 
souvenirs  et  papiers  des  individus.  Mais  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  ont  conduit  les  recherches,  et  Pactivité  ardente 
et  heureuse  qui  s'y  est  employée  ont,  semble-t-il,  triomphé  de 
cette  difficulté  ;  et  les  matériaux  et  informations  réunis  pour  le 
présent  travail  sont  en  somme  de  beaucoup  les  plus  complets 
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et  les  meilleurs  dont  la  science  économique  puisse  actuel- 
lement faire  usage  K 

Mais  ce  n'est  pas  un  simple  recueil  de  documents  qui  est 
ici  présenté.  La  publication  intégrale  en  eût  été  sans  doute 
trop  volumineuse.  Un  travail  de  choix,  de  compilation  et 
d'élaboration  a  été  accompli  ;  les  sources  sont  toujours 
indiquées,  et  les  extraits  des  documents  importants  sont  aussi 
nombreux  et  complets  que  possible,  mais  le  corps  de  l'ouvrage 
est  une  analyse  continue  et  un  récit  suivi. 

L'étude  comprend  trois  parties.  La  seconde  est  la  plus  con- 
sidérable et  voici  à  quoi  elle  est  consacrée.  Il  ne  pouvait  être 
question  de  décrire  monographiquement  toutes  les  associa- 
tions existantes,  dont  la  plupart,  très  récentes  et  très  sem- 
blables, n'ont  pas  d'intérêt  historique  et  documentaire.  Il 
fallait  choisir,  mais  non  arbitrairement  ni  partialement.  Le 
principe  adopté  a  été  d'étudier  parmi  les  innombrables 
tentatives  d'association  ouvrière,  celles  formées  par  les 
ouvriers  des  professions  qui,  soit  temporairement,  soit  défini- 
tivement, sont  arrivées  à  constituer  des  fédérations  nationales 
de  métier.  11  était  présumable  en  effet  que  c'était  dans  ces 
professions-là  que  s'était  manifesté  le  plus  exactement  et  le 
plus  complètement  le  mouvement  d'organisation  ouvrière 
corporative  sous  ses  différentes  formes  possibles,  com- 
pagnonnage, société  coopérative  (de  production),  société  de 
secours  mutuels,  société  de  crédit,  syndicat.  Par  exception 
l'étude  a  porté  aussi  sur  un  petit  nombre  de  fédérations, 
simplement  locales  ou  régionales. — Pour  chacune  de  ces  pro- 
fessions, une  enquête  spéciale  a  été  faite  dans  les  principaux 
centres  de  développement,  c'est-à-dire  dans  les  principales 
grandes  villes.  Les  travaux  des  ^Congrès  nationaux  ou 
régionaux  ont  été  recherchés  et  résumés.  L'historique  des 
groupements  locaux  et  des  fédérations  remonte  aussi  haut 
que  possible  (dans  ce  siècle).  —  Les  fédérations  ainsi  étudiées 
sont  celles  :  des  allumettiers,  des  ouvriers  de  l'ameublement, 


(1)  La  préface  cite  comme  principaux  collaborateurs  :  MM.  Automarchi. 
secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  typographes  de  Marseille. 
Fagnot,  président  de  TUnion  des  syndicats  ouvriers  de  Clermont-Ferraud; 
Lelou,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  typographes  de 
Lille  ;  Raflin,  membre  de  la  Chambre  syndicale  typographique  parisienne 
et  Festy,  enquêteur  temporaire  de  TOffice  du  travail.  L'enqùèLe  a  été 
organisée,  l'ensemble  en  à  ét'é  contrôlé  et  mis  en  œuvre  et  la  preniièrc 
partie  entièrement  rédigée  par  M.  Finance,  chef  de- bureau  à  l'Office  du 
travail. 
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du  bâtiment,  des  boulaûgers,  des  bûcherons,  des  chapeliers, 
des  coupeurs-brocheurs  eu  chaussures,  des  cordonniers,  des 
cuirs  et  peaux,  des  cuisiniers,  du  cuivre,  des  employés 
de  commerce,  des  ferblantiers-boîtiers,  des  gantiers,  des 
gaziers,  de  Thabillement,  des  lithographes,  des  marbriers, 
des  marins,  des  mégissiers,des  métallurgistes,  des  mouleurs, 
des  travailleurs  municipaux,  des  tabacs,  des  industries 
textiles,  des  tonneliers,  des  transports,  des  typographes,  des 
verriers  et  des  ouvriers  en  voiture.  —  Les  études  qui  les  con- 
cernent ont  été,  dans  la  publication,  disposées  par  groupesd'in- 
dustries,  selon  la  classification  déjà  employée  ailleurs  par  l'Of- 
fice du  Travail.  Le  sous- titre  du  présent  volume  indique  à  quelles 
branches  d'industrie  appartiennent  les  associations  dont  il  y 
est  traité  :  Agriculture  (bûcherons  du  Cher,  jardiniers  de 
Paris)  ;  Mines  (mineurs  de  la  Loire,  mineurs  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  fédération  nationale  des  mineurs,  fédération 
internationale  des  mineurs);  Industries  alimentaires  (boulan- 
gers de  Paris,  boulangers  de  Marseille,  de  Bordeaux,  fédé- 
ration des  syndicats  d'ouvriers  boulangers  de  France; 
cuisiniers  de  Paris,  de  Marseille,  fédération  des  cuisiuiers- 
pâtissiers-confiseurs);  Industries  chimiques  (allumettiers  de 
Pantin-Aubervilliers,  fédération  des  ouvriers  et  ouvrières  des 
manufactures  d'allumettes  de  France;  gaziers  de  Paris; 
poudriers  de  Sevran-Livry,  fédération  nationale  des  poudres 
et  salpêtres  ;  ouvriers  et  ouvrières  de  la  manufacture  de  tabac 
de  Marseille,  des  manufactures  de  tabac  de  la  Seine,  fédéra- 
tion nationale  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de 
tabac  de  France,  fédération  nationale  des  préposés  des  manu- 
factures et  magasins  de  tabacs  et  des  manufactures  d'allu- 
mettes de  France)  ;  Industries  polygraphiques  (lithographes 
de  Paris,  de  Lyon,  fédération  lithographique  française,  fédé- 
ration lithographique  internationale  ;  typographes  de  Paris, 
de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux,  fédération  française  des 
travailleurs  du  Livre,  secrétariat  typographique  interna- 
tional). 

Telle  est  et  telle  sera  la  seconde  partie  de  la  publication 
entreprise  par  l'Office.  On  voit  quelle  riche  matière  elle 
fournit  à  l'étude  des  formes  d'association  professionnelle,  de 
leur  origine  et  de  leur  développement,  de  leur  fonction  éco- 
nomique, de  leurs  tendances  sociales,  des  facteurs  extérieurs 
et  de  l'histoire  externe  qui  les  concernent.  Cette  étude  de 
détail  ne  peut  être  entamée  ici,  et  d'ailleurs  il  vaudraitmieux, 
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pour  la  faire  complète,  attendre  la  fin  de  la  publication. 
La  troisième  partie,  qui  sera  consacrée  à  l'historique  des  unions 
ou  fédérations  locales  de  syndicats  de  métiers  divers,  et  des 
Bourses  du  travail,  n'est  qu'annoncée. 

Quanta  la  première  partie,  elle  présente  un  intérêt  socio- 
logique immédiat  et  considérable.  Elle  comprend,  après  un 
résumé  de  la  législation  relative  à  l'association  profes- 
sionnelle au  cours  de  ce  siècle  (résumé  qui  sera  négligé  ici), 
une  étude  d'ensemble  sur  cette  forme  spéciale  d'association 
qu'est  le  compagnonnage  et  une  étude  d'ensemble  sur  les 
formes  diverses  et  le  mouvement  général  d'association  ouvrière 
en  France  pendant  ce  siècle. 

A.  Les  associationscompagnonniquesn'ontpas  disparu  avec 
l'interdiction  rigoureuse  de  tous  groupements  professionnels 
qu'a  établie  la  loi  du  14-17  juin  1791  et  sévèrement  appli- 
quée le  nouveau  régime;  elles  ont  simplement  continué  d'être, 
comme  sous  l'ancien  régime,  des  sociétés  secrètes.  Et  elles 
ont  réussi  à  durer,  avec  leurs  caractères  propres  et  sans 
interruption,  jusqu'à  nos  jours,  malgré  la  puissance,  publique, 
malgré  aussi  la  tendance  contraire  de  la  vie  économique 
contemporaine.  Ce  cas  de  survivance  sociologique  est  donc 
très  remarquable.  — Le  compagnofinage  se  distingue  nettement 
des  autres  formes  de  groupement  ouvrier  professionnel.  Il  ne 
tend  nullement  à  grouper  tous  les  ouvriers  d'une  même  pro- 
fession. Il  implique  que  l'état  de  compagnon  n'est  pas  une 
condition  définitive.  Et  il  fonctionne  essentiellement  pour 
organiser  et  faciliter  la  vie  propre  de  compagnon,  c'est-à-dire 
le  travail  successif,  pendant  quelques  années,  dans  les  diffé- 
rentes villes,  le  toiir  de  France,  destiné  à  former  l'homme 
de  métier  accompli.  Ainsi  n'admet-il  pas  les  ouvriers  mariés 
ou  fixés  définitivement  dans  une  localité  :  les  compagnons 
qui  s'établissent  de  la  sorte  quittent  le  corps  actif  et  devien- 
nent des  compagnons  remerciés  ou  anciens.  Après  l'aboli- 
tion des  maîtrises,  le  compagnonnage  crut  encore  bien 
davantage  que  l'homme  de  métier,  une  fois  bien  formé,  ne 
pourrait  rester  toute  sa  vie  un  salarié;  il  n'a  pas  prévu  le  déve- 
loppement de  la  grande  entreprise,  qui  devait  éloigner  au 
contraire  la  condition  d'ouvrier  de  la  condition  de  patron. 

On  sait  les  traits  généraux  de  l'organisation.  Dans  chaque 
ville  existe  une  mère,  chez  qui  les  compagnons  voyageurs, 
apprentis  ou  reçus,  doivent  se  rendre  en  arrivant  pour  se 
loger  et  prendre  leur  repas  pendant  tout  leur  séjour.  Un  local 


344  '  l'année  sociologique.  1900 

spécial  leur  était  réservé.  Les  avis  se  traBsmettaient  de  vive 
voix,  les  statuts  n'étaieut 'pas  écrits.  Les  principales  villes 
du  Tour  de  France  étaieùt  reliées  entre  elles  pour  chaque  pro- 
fesssion.  —  L'accession  d'une  nouvelle  profession  dans  le 
compagnonnage,  était  entourée  de  difficultés.  Les  charpen- 
tiers et  les  tailleurs  de  pierre  étaient  les  plus  anciens 
(construction  du  temple  de  Jérusalem).  L'ordre  d'ancienneté 
réglait  l'ordre  de  préséance.  Certains  métiers,  initiés  par  un 
métier  déjà  compagnonnique,  attendaient  des  années  avant 
d'être  reconnus  par  tous  les  corps  (les  plâtriers  initiés  par 
les  charpentiers  en  1759,  reconnus  seulement  en  1797;  les 
cordonniers  fondés  en  1808,  reconnus  seulement  en  1850); 
27  corps  existaient  en  1791,  quatre  nouveaux  sont  entrés  au 
CQurs  de  ce  siècle.  Le  compagnonnage  comprend  trois  rites  : 
Les  Enfants  du  père  Soubise  (charpentiers  (^  compagnons  pas- 
sants du  Devoir  ».  ou  «  bons  drilles  »);  les  Enfants  de  maître 
Jacques  (compagnons  passants  dits  les  loups  garons,  menui- 
siers dits  Dévoirants  ou  Dévorants);  \es  Enfants  de  Salomon 
ou  compagnons  du  devoir  de  Liberté  (charpentiers  «  renards 
de  liberté»,  menuisiers  dits  gavots,  loups).  Certaines  profes- 
sions comprennent,  on  le  voit,  des  groupes  appartenant  à 
deux  devoirs  différents.  Les  deux  premiers  rites  en  effet 
s'opposent  au  troisième. 

Les  groupes,  indépendants  en  principe,  suivent  cependant 
des  règles  qui,  bien  qu'avec  des  variations  (au  moins  celles 
qu'entraîne  une  tran.smission  exclusivement  orale,  jusqu'à 
ce  siècle),  devaient  présenter  d'un  corps  à  l'autre  de  grandes 
ressemblances.  Mais  le  secret  promis  parles  compagnons  en 
rendait  la  connaissance  difficile.  L'enquêteur  de  l'Office  du 
travail  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  prendre  connais- 
sance d'un  des  quatre  exemplaires  écrits,  seuls  existants  pour 
toute  la  France  (écrit  en  1814),  et  de  pouvoir  consulter  les  pro- 
cès-verbaux, règles  successives  au  cours  du  siècle,  con- 
tenues dans  les  archives  centrales  d'une  société  compagnon- 
nique.  Les  principales  prescriptions  eu  ont  été  reproduites 
dans  le  présent  volume.  Le  sociologue  pourra  y  étudier  le  ca- 
ractère social  propre  de  ces  groupes,  leur  constitution  non 
exclusivement  économique,  mais  religieuse  pour  une  part,  les 
rites  précis  et  compliqués  de  l'admission  et  de  la  recobnais- 
sance,  les  cérémonies  traditionnelles,  spéciales,  religieuses, 
qui  accompagnent  la  vie  compagnonnique,  l'oiganisation  des 
sanctions  contre  ceux  qui  enfreignent  les  règles  ou  divulguent 
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les  secrets.  Voici  les  rubriques  des  réglemeutations  rappor- 
tées :  —  corps  administratif  «  premier,  second  et  troisième 
ou  dernier  en  ville)  »  ;  —  du  routeur  (compagnon  qui  cherche 
de  l'ouvrage  aux  arrivants)  ;  —  du  Tour  de  France  (divisé  en 
quatre  parties:  l'Orient,  l'Occident,  le  Septentrion  et  le  Midi; 
dans  chacune  de  ces  parties,  une  ville  de  boîte,  ou  viHe'  de 
devoir,  principale,  Bordeaux  «supposé  à  l'Orient commçf étant 
le  lieu  où  les  compagnons  reçoivent  toutes  les  lumières  de 
notre  Devoir  »  ;  Nantes  au  Midi,  Paris  à  l'Occident  et  Lyon 
au  SeptentiHon;  les  villes  de  boîte  changent  selon  les  mé- 
tiers) ;  —  des  correspondances  (les  compagnons,  pour  com- 
muniquer, expédient  une  lettre  dans  chacune  des  quatre  prin- 
cipales villes  de  boîte;  les  compagnons  de  ces  villes  en 
expédient  une  copie  à  tous  les  compagnons  ;  écrits  signés 
par  trois  compagnons  au  moins)  ;  — ^des  peines  disciplinaires 
(1^  amende  de  3  fr.,  6fr.,  etc.  ;  2*^  «  mise  hors  de  chambre  », 
privation  d'assister  aux  cérémonies  pendant  un  certain 
temps;  3°  mise  hors  de  la  société,  tache  pour  l'honneur, 
impossibilité  de  rentrer  dans  le  compagnonnage  avant  six 
mois;  4°  peine  de  «  renégat  »,  déshonneur  définitif,  impossibi- 
lité de  rentrer  dans  le  compaguonnage  ;  -  des  cahiers  de 
règles  (peine  de  renégat  pour  le  compagnon  qui  copie  les 
règles)  ;  —  des  réceptions  (obligation  de  le?  faire  de  nuit,  le 
lendemain  d'offrir  le  pain  bénit  à  l'église  et  d'assister  à  la 
messe;  les  aniats,  ou  lettres  de  compagnonnage,  sont  envoyées 
de  Bordeaux  «  recouverts  du  grand  cachet  du  mystère  »  ; 
dans  d'autres  corps  de  métiers,  ces  lettres  sont  nommées 
Vaffaire  ou  le  trait  carré;  elles  doivent  être  conservées  par 
le  compagnon  en  grand  secret,  elles  doivent  être  détruites 
plutôt  que  divulguées,  etc.)  ;  —  de  la  «  montée  en  chambre  » 
(réunion  dans  la  chambre,  en  général  tous  les  dimanches, 
obligation  d'être  proprement  habillés,  d'avoir  «  la  redingote 
ou  habit  agrafé  du  côté  gauche  à  la  troisième  boutonnière  »  ; 
la  serviette^  une  fois  posée,  défense  d'ouvrir  la  porte,  défense 

(I)  La  serviette  qu  quadrangulaire  doit  former  un  carré  parfait;  une 
bouteille  de  vin  doit  être  placée  au  milieu  et  deux  verres  sur  l'angle  de 
l'Orient  ;  lun  de  ces  verres  i«  pavillon  »)-  placé  à  la  droite  du  premier  en 
ville,  doit  être  à  demi  plein  de  vin  et  contenir  un  morceau  de  la  croûte  du 
dessus  d'un  pain, taillé  en  rond;  l'autre  («  la  coupe  fraternelle  »),vide  et 
placé  à  la  gauche  du  premier  en  ville.  Un  couteau  dont  la  pointe  est 
■iicliée  à  Textrémité  d-un  morceau  de  pain  taillé  en  long  est  placé  entre  les 
deux  verres,  le  tranchant  tourné  du  côté  de  la  coupe  fraternelle...  Quatre 
autres  petits  morceaux  de  pain  taillés  carrément  sont  placés  chacun  sur 
l'extrémité  des  quatre  angles  ;  ils  doivent  être  pris  dans  la  croûte  de  dessous. 
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à  tous  compagnons  de  s'asseoir,  de  se  tenir  les  bras  croisés, 
de  rire,  de  fumer,  de  marcher  sur  la  serviette,  etc.)  ;  —  des 
cérémonies  religieuses  (obligation  d'offrir  le  pain  bénit  à  cer- 
taines fêtes,  d'assister  à  la  messe,  etc.)  ;  —  des  couleurs  (ru- 
bans de  couleurs,  longueurs  et  formes  diverses,  portés  à  la 
canne,  à  la, boutonnière,  selon  les  fonctions  et  les  cérémo- 
nies; les  couleurs  sont  symboliques)  ;  — des  arrivants  et 
des  battants  aux  champs  (façon  dont  l'arrivant  est  reçu  par 
le  rouleur  et  dont  celui-ci  cherche  avec  lui  du  travail)  ;  —  des 
conduites  au  départ  (générale,  ordinaire  ou  simple)  ;  —  des 
dettes  des  compagnons  (surveillance  des  dettes,  précautions 
et  certaine  solidarité);  —  secours  aux  malades  et  aux  pri- 
sonniers; —  relations  entre  compagnons  (interdiction  des 
bataillesentre  compagnons,  mais  seulement  entre  compagnons 
d'un  même  devoir  ;  la  lutte  contre  les  compagnons  des  autres 
devoirs  est  au  contraire  recommandée  et  motif  de  gloire)  ;  — 
boutiques  à  l'index  ;  —  compagnons  remerciants  (compagnon 
se  retirant  de  la  société,  après  trois  ans  de  compagnonnage  ou 
pour  se  marier,  sans  reproches,  et  avec  promesse  de  con- 
server la  solidarité  compagnonnique)  ;  —  assemblées  géné- 
rales ;  —  assemblées  de  tous  corps  d'état;  —  du  secret 
(mise  au  renégat  pour  toute  indiscrétion);  —  enfin  les  règles 
concernant  l'adoption  d'un  nouveau  corps  d'état  :  le  texte  est 
cité  d'une  constitution  donnée  à  un  corps  nouveau  (cordon- 
niers et  bottiers  par  les  compagnons  tondeurs  de  draps). 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  règles  administratives.  Un  docu- 
ment encore  plus  secret  et  n'existant  qu'à  un  seul  exemplaire 
a  fixé  pour  la  première  fois  par  écrit,  en  1842,  le  rituel  secret  des 
réceptions,  et  épreuves  d'initiation  (notamment  la  demande, 
pour  essai,  de  renoncer  à  la  famille  et  à  la  religion,  l'exécu- 
tion figurée  d'un  compagnon  traître  par  le  novice  les  yeux 
bandés,  prestation  de  serment,  saignée,  cachet  à  l'endroit  du 
cœur,  baptême,  etc.  ;  le  rituel  de  réception  des  charpentiers, 
enfants  de  Soubise,  connu  par  le  récit  d'un  déserteur,  com- 
prend des  épreuves  plus  brutales  encore  et  quelques-unes 
obscènes),  le  rituel  de  la  reconnaissance  à  l'arrivée  dans  une 
ville,  de  la  reconnaissance  de  route,  du  départ,  les  attouche- 
ments, les  gestes  symboliques  et  cérémoniels,  signe  d'appel, 
signe  de  gloire,  les  mots  sacrés,  les  chants  sacrés,  le  pas  sacré, 
pas  en  arrière,  double  pas,  la  guillerette  (espèce  de  danse). 

La  comparaison  entre  les  règles  de  1814  et  celles  qui  ont 
elé  posées  depuis,  au  cours  du  siècle,  est  intéressante:  les 
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prescriptions  religieuses  et  l'obligation  de  pratiquer  une  foi 
catholique,  ou  une  foi  dérivant  de  l'Évangile,  vont  se  relâ- 
chant; les  caractères  de  l'institution,  l'élimination  des  hom- 
mes mariés,  l'obligation  d'un  certain  nombre  d'années  de 
tour  de  France  tendent  à  disparaître.  C'est  qu'en  effet,  au 
cours  de  ce  siècle,  le  compagnonnage  s'est  transformé  profon- 
dément. 

L'histoire  de  ce  mouvement  nous  est  retracée  clairement. 
Jusque  vers  le  milieu  du  siècle,  on  trouve  des  cas  de  vio- 
lences, de  condamnations  à  mort,  d'exécutions  effectuées,  et 
aussi  des  batailles  sanglantes  entre  compagnons  de  devoirs 
rivaux.  Mais  ces  survivances  brutales  s'atténuent  et  rencon- 
trent une  opposition  dans  le  campagnonnage  même.  Des 
dilférends  s'élèvent  dans  l'intérieur  d'un  même  devoir,  sur- 
tout entre  les  compagnons  et  les  aspirants,  qui  consentent 
de  plus  en  plus  difficilement  à  la  situation  dépendante  où  ils 
sont  tenus.  Des  formations  d'un  esprit  nouveau  suivent  ces 
révoltes  (à  partir  de  1830  surtout)  dans  plusieurs  corps  de 
métiers  et  dans  diverses  villes,  notamment  la  Socictc  de  V Union 
des  travailleurs  du  Tour  de  France  (fondée  en  1830  à  Toulon), 
qui  eut  une  existence  agitée  à  cause  de  ses  difiicultés  tnut  avec 
les  autres  compagnons  qu'avec  l'autorité  gouvernementale  ; 
elle  eut  de  nouveaux  règlements  en  1858,  l8t)o,  187o,  1883, 1890. 
I^e  compagnonnage  proprement  dit  ii*échapi>e  pas  à  ce  mou- 
vement de  transformation  :  la  tentative  courngeuse  d'Agricol 
Ferdiguier,  la  constitution  des  Devoirs  réunis,  en  1848,  le 
rapprochement  des  trois  rites  au  congrès  compagnon  nique 
(le  Lyon  (1874-75 f.  la  création  d'une  Fédération  compagnon- 
nique,  les  congrès  compagnonniques  de  Bordeaux  (1884),  de 
Paris  (1889),  où  fut  créée  l'Union  compagnonnique,  le  Congrès 
de  Nantes  (1894),  en  marquent  les  étapes.  —  Actuellement,  le 
compagnonnage  est  installé  dans  o7  villes,  avec  174  sièges, 
recevant  :2Gl  groupes  distincts.  130  de  ces  groupes  sont  ratta- 
chés à  l'Union  compagnonnique,  1:25  aux  anciens  corps  (le 
Ralliement),  six  sont  des  groupes  du  devoir  de  Liberté  qui 
n'ont  pas  adhéré  à  l'Union.  Au  total,  le  rédacteur  estime  le 
nombre  des  compagnons  (1898;,  aujourd'hui,  à  environ  2.000 
pour  rUnion  compagnonnique,  3.000  pour  les  autres  grou- 
pements et  3.700  pour  la  Société  de  l'union.  Sauf  chez  les 
charpentiers,  les  groupements  compagnonniques  n'Ont  plus 
de  notable  importance. 

B.  Cette  étude  sur  le  compagnonnage  a  montré  une  survi- 
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vance  et  une  disparition,  par  extinction  ou  par  transforma- 
tion, d'une  forme  d'organisation  appropriée  à  des  conditions 
économiques  passées.  L'étude  intitulée  De  la  Société  de  secours 
mutuels  à  la  Chambre  syndicale  va  montrer  dans  des  condi- 
tions sociales  et  économiques  nouvelles  une  fonction  créant 
en  quelque  sorte  l'organe,  le  besoin  d'organisation  profession- 
nelle et  de  défense  ouvrière  réussissant,  au  milieu  d'actions 
gouvernementales  et  sociales  contraires,  à  dévier  vers  ses  fins 
des  institutions  d'abord  indifférentes  à  cet  objet,  essayant 
successivement  diversjes  formes  d'institutions  nouvelles,  abou- 
tissant enfin  à  celle  qui  paraît  être  mieux  adaptée. 

La  vie  ouvrière  en  cette  période  part  de  la  prohibition  rigou- 
reuse de  toute  entente  et  organisation  professionnelles,  édic- 
tée à  la  Révolution  française.  Mais  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  même  professionnelles,  ayant  bénéficié  d'une  cer- 
taine tolérance,  ce  genre  d'association  se  développe  rapide- 
ment à  partir  de  1800.  En  1806,  l'administration  ordonne  le 
mélange  des  professions  parmi  les  associés,  mais  cette  exi- 
gence se  relâche  dès  1808  et  le  mouvement  reprend  plus 
fort  (en  1823,  sur  160  sociétés  à  Paris,  132  avec  11.143  mem- 
bres sont  professionnelles).  A  Lyon  elles  se  développent 
vers  les  mêmes  époques  («  Sociétés  de  bienfaisance  et  de 
secours  à  domicile  »)  ;  des  sociétés  exclusivement  ouvrières 
se  fondent  en  face  des  sociétés  de  maîtres.  La  fonction  de 
défense  ouvrière,  le  rôle  de  protection  professionnelle  qu'assu-. 
ment  en  réalité  ces  sociétés  de  forme  mutualiste  est  révélé  : 
par  l'importance  caractéristique  qu'y  prend  le  secours  de 
chômage  pour  lequel  s'organisent  même  des  caisses  spé- 
ciales ;  puis  par  l'action  qu'elles  ne  tardent  pas  à  prendre, 
plus  ou  moins  secrètement,  dans  le  mouvement  des  revendi- 
cations ouvrières,  dans  les  grèves,  etc.  (l'exemple  le  plus 
remarquable  est  celui  des  chapeliers  dont  le  mutualisme 
arrive  à  jouer  le  rôle  de  l'ancien  compagnonnage).  Ce  même 
caractère  appartient  aussi  aux  sociétés  mutuellistes  de  forme 
secrète  qu'on  rencontre  à  Lyon  (1828  à  1848)  :  les  secours 
de  maladie  sont  à  peine  mentionnés  dans  leurs  statuts;  et  la 
résistance  ouvrière  et  la  défense  professionnelle  sont  l'objet 
essentiel.  Quelques  essais  même  sont  rapportés  (dès  1835-1840) 
de  constituer  directement  des  caisses  de  résistance. 

Mais  une  autre  forme  d'association,  visant  cette  fois  à  éta- 
blir un  nouveau  régime  économique,  prend  grande  faveur: 
c'est  la  coopération  de  production,  résidu  pratique  des  ten- 
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dances,  si  développées  en  cette  période,  à  une  réformation 
communiste  totale  de  la  société.  La  forme  qui  en  est  pi'ésen- 
lée,  en  effet,  prétend  à  assurer  l'intérêt  général,  à  affranchir 
tous  les  salariés,  à  absorber  toute  une  profession,  puis  à 
grouper  toute  la  vie  économique.  Il  est  remarquable  encore 
qu'à  l'intention  économique  se  joint  étroitement  un  souci 
moral  :  «  Comme  il  s'agissait  moins,  pour  les  fondateurs, 
écrit  plus  tard  uu  des  partisans,  de  s'afïranciiir  personnelle- 
ment que  de  se  dévouer  à  l'affranchissement  du  peuple  entier, 
c'était  à  un  véritable  apostolat  qu'on  les  appelait.  Aussi 
regardions-nous  comme  une  condition  essentielle  du  succès 
la  parfaite  concordance  des  opinions  politiques  et  morales 
(religieuses)  entre  les  associés  «  (Anthime  Corbon.  cité  p.  211). 
—  On  sait  l'échec  rapide  de  la  plupart  de  ces  tentatives. 

Mais,  pendant  que,  sous  cette  forme  ou  sous  d'autres  plus 
vagues,  l'espoir  en  une  réformation  intégrale  prochaine 
dominait,  l'action  positi.ve  de  défense  ouvrière  d-ans  le  régime 
économique  existant  était  un  peu  négligée  :  dans  quelques 
corps  de  métier,  cependant,  se  constituent  en  1848,  à  la  faveur 
de  la  tolérance  officielle,  des  «  Sociétés  de  résistance  »  qui  se 
placent  dans  la  réalité  présente,  se  donnent  pour  but  le 
maintien  des  salaires  et  la  réglementation  des  conditions 
du  travail  ouvrier.  La  forme  mutualiste  est  encore  employée 
ici  à  couvrir  l'organisation  de  lutte.  —  Mais,  à  partir  de  1851, 
la  répression  administrative  et  judiciaire  déjoue  et  poursuit 
ce  déguisement  môme. 

Aussi  (vers  1860)  le  mouvement  s'échappe  sous  une  nou- 
velle autre  forme.  C'est  un  genre  nouveau  de  coopération,  la 
société  de  crédit  mutuel  qui  se  développe  et  bientôt  même 
bénéficie  de  la  faveur  officielle.  Mais  la  chute  de  la  société  la 
plus  importan-te  (le  Crédit  au  travail)  entraîne  l'arrêt  de  tout  le 
mouvement.  —  Toutefois  la  forme  sert  ici  encore  à  couvrir  la 
fonction  de  résistance,  voici  par  exemple,  le  préambule  caracté- 
ristique des  statuts  d'une  association  qui  s'intitule  «Société  de 
crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze  «  :  «  Les 
ouvriers  de  l'industrie  du  bronze,  résolus  à  résister,  par  tous 
les  moyens  que  leur  donne  la  loi,  contre  i^acilissemennouiours 
croissant  des  salaires,  et  décidés  à  maintenir  la  limite  de  dix 
heures  de  travail  au  plus,  afin  de  donner  plus  de  temps  à  leur 
famille  et  à  la  culture  de  leur  intelligence,  ont  décidé  de 
fonder  une  société  dans  le  but  de  soutenir  ces  conditions  » 
(cité  p.  22o). 
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Eûfm  arrive  uue  période  de  tolérance  pour  les  associations 
syndicales  ouvrières  (1867-1868).  A  partir  de  ce  moment,  c'est 
principalement,  avec  un  bref  historique  de  l'association  inter- 
nationale des  travailleurs,  une  revue  des  congrès  ouvriers  qui 
nous  est  présentée.  Cette  partie  n'a  plus  un  intérêt  sociologique 
prochain  (sinon  pour  le  problème  général  des  relations  entre 
le  développement  économique  et  le  développement  politique). 

Après  la  tolérance  officieuse,  vient  la  reconnaissance  légale 
(loi  du  21  mars  1884)  des  syndicats  professionnels.  Le  déve- 
loppement de  ces  syndicats,  statistiquement  connu  depuis 
1890,  paraît  égal  pour  les  syndicats  ouvriers  et  pour  les  syndi- 
cats mixtes;  il  est  plus  considérable  pour  les  syndicats  agri- 
coles (il  s'agit  des  syndicats  légalement  constitués).  Plus  de  la 
moitié  des  syndicats  ouvriers  existants  sont  rattachés  à  des 
unions  locales  ou  nationales  :  les  unions  nationales  ne  com- 
prennent généralement  qu'une  seule  profession.  —  Les  fonc- 
tions que  remplissaient  les  organisations  professionnelles 
antérieures  (par  exemple  le  compagnonnage  pour  certains 
métiers;  sont  reprises  et  élargies  :  placement,  défense  des 
salaires,  indemnités  de  chômage  et  de  route,  enseignement 
professionnel  ;  selon  les  groupements  et  les  métiers,  telle 
ou  telle  de  ces  fonctions  prédomine  ou  bien  toutes  s'ajou- 
tent. Les  méthodes  d'action,  entente  commune  indépen- 
dante, appel  à  l'action  de  l'État,  concourent,  ou  bien  l'une 
prévaut  à  l'exclusion  de  l'autre,  selon  l'objet  poursuivi  et 
selon  l'industrie.  Le  moyen  de  lutte  qu'est  la  grève  est  (les 
statistiques  le  montrent  nettement)  en  somme  moins  employé 
par  les  ouvriers  syndiqués  que  par  les  non  syndiqués.  Quanta 
la  méthode  mutualiste,  l'application  en  est  singulièrement  en- 
travée en  France  par  la  disposition  de  la  loi  de  1884  (art.  7) 
qui  exige  une  comptabilité  et  une  caisse  distinctes  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  grefïées  sur  des  syndicats  :  ainsi 
les  cotisations  pour  maladie  ne  peuvent  servir  à  la  fonction 
de  lutte.  Aussi  les  sociétés  professionnelles  de  secours  mutuels 
ont  depuis  végété  ou  disparu,  lise  développe  depuis  quelques 
années  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  des  caisses  de 
secours  en  cas  de  chômage. 

Un  nouvel  elïort  vers  la  coopération  ouvrière  de  production 
s'est  manifestée  depuis  1885  :  mais  le  nombre  des  ouvriers 
compris  dans  cette  forme  d'organisation  reste  très  peu  élevé 
(environ  9.000).  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ouvrières  et 
professionnelles,  au  31   décembre  1895,  étaient  au  nombre 
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de  2.349,  groupaient  393.830  membres  et  déduction  faite 
des  membres  honoraires  333.535  membres  :  à  la  même  date, 
les  syndicats,  au  nombre  de  2.35:2,  comptaient  4i3.î273  mem- 
bres. Il  esta  considérer  que,  si  le  nombre  des  membres 
des  sociétés  mutualistes  est  un  liombre  ferme  do  cotisants, 
et  le  nombre  des  membres  de  syndicats  un  nombre  pont- 
être  un  peu  flottant,  en  revanche  l'action  d'un  syndicat  no 
se  limite  pas,  comme  celle  d'une  société  de  secours  mutuels, 
à  ses  membres,  mais  opère  en  réalité  souvent,  dans  son 
influence,  dans  ses  revendications,  dans  ses  résultats,  jïonr 
l'ensemble  des  ouvriers  de  profession  de  syndicat  des  marons 
de  Lyon,  en  avril  1896,  avec  200  membres,  élabore  un  tarif  : 
8.000  ouvriers  de  la  profession,  le  10  mai,  se  mettent  on 
grève  pour  le  soutenir).  La  forme  syndicale  est  donc  bien  au 
terme  du  développement  étudié,  la  forme  de  beaucoup  domi- 
nante d'organisation  professionnelle  ouvrière. 

L'exposé  de  l'Office  du  travail  conclut  :  les  formes  antécé- 
dentes et  coexistantes  d'association  professionnelle,  compa- 
gnonnage, secours  mutuels,  société  de  crédit,  coopération, 
n'aboutissent  ou  même  ne  visent  à  réaliser  des  avantages  ((ue 
pour  les  membres  de  l'association  :  «  C'est  une  sélection  des 
forts,  se  désintéressant  trop  souvent  de  ce  qui  se  passe  à  coté 
d'eux.  Au  contraire  le  syndicat  n'a  de  chances  de  succès 
qu'autant  que  les  améliorations  qu'il  poursuit  sont  desti- 
nées à  s'appliquer  non  seulement  à  ses  adhérents,  mais 
aussi  à  tous  les  membres  de  la  profession  :  l'intérêt  même 
des  syndiqués  exige  qu'ils  travaillent  pour  ceux  qui  sont 
encore  en  dehors  du  groupement  »  (p.  282). 

Cette  constatation,  faite  peut-être  dans  un  esprit  finaliste, 
peut  être  comprise  dans  un  esprit  positif  :  il  résulte  de 
l'expérience  française  de  ce  siècle  que  la  forme  d'organisa- 
tion ouvrière  qui  prédomine  est  celle  dont  l'action  retentit 
sur  la  condition  de  foute  la  classe  ouvrière.  On  peut  en  Taire 
d'autres  :  —  Les  formes  d'association  professionnelle  qui  sur- 
vivaient d'un  autre  système  économique  ont  disparu  ou  se 
sont  transformées  en  la  forme  nouvelle,  adaptée  au  système 
économique  actuel  ;  —  l'association  professionnelle  est  allée 
en  perdant  tout  caractère  religieux,  en  abandonnant  môme 
le  caractère  d'organisation  morale  et  s'est  de  plus  en  plus 
appropiùèe  à  une  fonction  strictement  économique;  —  les 
formes  d'association,  enxiouragées  par  l'intervention  gouver- 
nementale, que  peut-être,  à  ce  signe  même,  on  doit  soupçonner 
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d'être  factices  et  artificielles,  se  sont  élimiirées  ou  ont  eu  un 
développement  médiocre  ;  —  le  principe  législatif,  introduit 
artificiellement,  se  montre  impuissant  à  empêcher  les  ten- 
dances économiques  réelles  de  se  développer. —  Plus  précisé- 
ment encore  il  apparaît  que  :  le  mutualisme,  dans  les  asso- 
ciations professionnelles,  fonctionne  essentiellement  non 
pas  contre  les  causes  physiques  de  non.-travail,  la  maladie, 
l'invalidité,  mais,  contre  les  causes  économiques  de  non-tra- 
vail, contre  le  chômage  (c'est-à-dire  contre  la  concurrence  des 
inemployés).  Ainsi  est  confirmé  par  l'expérience  française 
ce  résultat  dégagé  déjà  de  l'expérience  anglaise  que  le  mutua- 
lisme, dans  le  syndicalisme  ou  le  trade-unionisme,  est  une 
méthode,  et  non  un  but  syndicale  Ainsi  ressort  identique- 
ment de  cette  double  expérience  sociologique  que  la  fonction 
de  résistance  ou  de  lutte  pour  le  maintien  ou  l'amélioration 
des  conditions  du  travail  est  la  fonction  essentielle  et  carac- 
téristique de  l'association  ouvrière  dans  le  système  écono- 
mique contemporain. 

La  correspondance  des  résultats  entre  le  cas  anglais  et  le 
cas  français  ne  s'arrête  pas  à  ce  trait.  Les  étapes  de  l'organi- 
sation professionnelle  ouvrière  sont  sensiblement  parallèles 
(avec  une  avance  dans  le  temps  pour  l'Angleterre).  La  dispa- 
rition des  vieilles  formes  est  tout  à  fait  comparable.  Enfin  le 
détail  de  l'analyse  paraît  dès  maintenant  révéler  des  confor- 
mités précises  dans  les  types  de  structure,  les  tendances 
fonctionnelles,  les  méthodes.  C'est  ce  que  pourra  dégager, 
semble-t-il,  de  Te  nsemble  une  fois  connu  des  données  réunies 
par  l'Office  du  travail,  une  étude  sociologique  approfondie. 

W.  KULEMANN.  —  Die  Gevrerkschaftsbe-wegung.  Dar- 
stellung  der  gewerkschaftliclien  Organisation  der  Arbei- 
ter  und  der  Arbeitgeber  aller  Liinder  [Le  Mouvement  syn- 
dical. Exposé  de  l'organisation  syndicale  des  travailleurs  et 
des  employeurs  de  tous  les  pays).  lena,  Fischer,  1900, 
xxii-731  pages  in  8". 

M.  Kulemann  a  fait  le  projet  considérable  de  constituer 
une  œuvre  d'ensemble  sur  le  mouvement  syndical  dans  tous 
les  pays.  Ce  volume  forme  seulement  la  première  part  du  tra- 
vail: il  réunit,  groupe  et  présente  les  faits.  Mais  toute  une  autre 

ii)  V.  Année  Sociolorpqitje,  2»  année.  Analyse  de  roii.rage  de  B.  et  S. 
Webb,  Induslrial  Deuiocrucy,  p.  490. 
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part  est  annoncée  :  la  recherche  des  principes,  Tanalyse  éco- 
nomique et  social-politique,  l'étude  comparative  des  formes 
d'organisation,  l'étude  des  rapports  entre  les  fins  politiques 
et  les  fins  économiques,  l'examen  des  revendications  syndi- 
cales (élévation  du  salaire,  limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail, etc.).  C'est,  on  le  voit,  surtout  cette  seconde  partie,  ana- 
lyse systématique  des  données  descriptives  et  historiques,  qui 
pourra  être  œuvre  sociologique.  Le  présent  volume  n'est  guère 
qu'un  exposé  synthétique  et  un  répertoire  ordonné  de  rensei- 
gnements surtout  extérieurs.  Il  convient  donc  peut-être  d'at- 
tendre, pour  y  insister,  l'élaboration  qu'en  fera  l'auteur  lui- 
même.  Mais  il  faut  signaler  toute  l'abondance  du  contenu  et 
ce  que  dès  maintenant  le  sociologue  pourra  y  chercher. 

M.  Kulemann  étudie  les  organisations  ouvrières  par  nations. 
1"  Pour  l'Angleterre,  il  met  à  profit,  bien  entendu,  les  travaux 
de  L.  Brentano  et  de  B.  et  S.  Webb  sur  le  trade-unionisme 
(de  ces  derniers  V Histoire  du  trade-unionisme,  m^is  non  pas, 
semble-t-il,  Imlustrial  democracy),  qu'il  condense  en  une 
soixantaine  de  pages,  en  y  adjoignant  des  données  statistiques 
et  une  description  de  l'état  présent.  Il  va  sans  dire  que  cette 
part  n'est  pas  œuvre  très  originale.  2"  La  France  est  traitée 
très  brièvement  en  une  vingtaine  de  pages,  d'après  Lexis, 
Raoul  Jay,  Bourdeau,  et  les  statistiques  :  c'est  l'histoire  du 
mouvement  le  plus  récent  -et  notamment  du  mouvement  poli- 
tique socialiste  qui  tient  la  plus  grande  place;  le  volume  de 
l'Office  du  travail  dont  il  est  rendu  compte  plus  haut  n'a 
pas  été  connu  de  l'auteur.  3°  L'Autriche  est  étudiée  de  façon 
intéressante;  mention  brève  sur  la  Hongrie.  4"  Sur  l;i  Suisse, 
l'exposé  est  étendu  et  assez  complet  (surtout  d'après  Berghofî- 
Ising  et  des  recherches  personnelles  .  5°  La  Belgique  (d'après 
les  études  de  Vandervelde  et  de  Ernest  Mahaim,etc.)  et  6°  l'Ita- 
lie sont  plus  sommairement  traitées,  ainsi  que  le  reste  des 
pays  européens.  Les  États-Unis  et  succinctement  l'Australie 
sont  les  seuls  pays  étudiés  hors  d'Europe. 

Vient  alors  un  travail  considérable  sur  l'ensemble  des 
organisations  ouvrières  allemandes.  Les  études  déjà  connues 
sur  telle  ou  telle  catégorie  d'associations  ont  été  utilisées  et 
complétées  par  les  investigations  de  l'auteur.  Il  fait  successi- 
vement Ihistorique  et  la  description  des  «  Hirsch-Duncker 
Gewerkvereine  »,  puis  longuement  des  syndicats  socialistes, 
depuis  von  Schvveitzer,  les  lassaliens,  l'Internationale,  la 
période  de  persécution  jusqu'au  développement  actuel  ;  puis  , 
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il  étudie  les  associatious  par  certaines  catégories  profes- 
sionnelles :  typographes  ;  mineurs  ;  employés,  ouvriers  des 
chemins  de  fer;  employés  des  postes;  employés  de  l'in- 
dustrie privée  et  Weikmeister  ;  puis  les  unions  de  com- 
merce (kaufmànnische  Vereine,  sociétés  d'abord  de  pur 
agrément  ou  de  culture,  réunissant  patrons  et  employés, 
puis  prenant,  dans  la  nouvelle  manière,  un  caractère  de 
classe).  Enfin  il  passe  en  revue  les  associations  à  caractère 
confessionnel  :  évangéliques,  catholiques,  et  surtout  dans  le 
développement  récent,  chrétiennes-sociales. 

Après  cette  série  d'études  par  pays,  M.  Kulemann  a  tenté 
un  travail  nouveau,  l'étude  des  organisations  internationales 
ou  des  essais  d'organisation  internationale  destravailleurs.il 
rappelle  l'ancienne  internationale,  fait  l'histoire  des  congrès 
internationaux,  socialistes  et*  ouvriers,  depuis  1881  jusqu'au 
congrès  de  Londres  inclusivement,  puis  décrit  les  tentatives 
ou  les  commencements  d'entente  internationale  temporaire 
(congrès)  ou  permanente  (secrétariat  central),  qui  se  sont 
produits  par  professions  (typographes,  mineurs,  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  ouvriers  des  industries  textiles,  ouvriers  en 
métaux,  marins,  etc.).  On  regrettera  sans  doute  que  l'au- 
teur n'ait  pu  conduire  cet  exposé  jusqu'en  1900  inclus, 
année  si  importante  pour  la  confirmation  et  le  développement 
de  ces  relations  internationales,  terme  d'aboutissement  natu- 
rel, semble-t-il,  de  la  période  étudiée. 

Mais  M.  Kulemann  ne  s'est*pas  borné  à  l'étude  de  l'organi- 
sation ouvrière.  Il  a  fait  encore  entrer  dans  son  plan  l'orga- 
nisation patronale.  Toutefois,  ici  il  a  limité  son  sujet  aux  asso- 
ciations entre  patrons  qui  ont  pour  but  principal  ou  du  moins 
entre  autres  buts,  les  rapports  avec  les  ouvriers.  C'est  à  ce 
point  de  vue  qu'il  traite  des  syndicats  patronaux,  cartels, 
ententes,  en  x\llemagne,  dans  un  exposé  nourri,  étendu,  qui 
est  le  premier  tableau  d'ensemble  de  ce  genre  d'organisation  : 
jassociations  générales,  puis  associations  par  branche  d'indus- 
trie, mines,  métaux,  brasserie,  industries  textiles,  tabac, 
bâtiment,  chapellerie,  tapisserie,  petite  industrie,  agricul- 
ture, imprimerie  (les  plus  importantes  étant  celles  des  mines, 
des  métaux,  des  textiles,  et  en  ce  qui  touche  l'organisa- 
tion des  rapports  avec  les  ouvriers,  celle  de  l'imprimerie). 
Puis  il  s'occupe  brièvement,  et  cette  fois  insuffisamment  de 
ces  associations  en  Autriche,  en  France  et  dans  les  autres 
pays.  On  voit  que  les  trusts  américains  sont  laissés  de  côté. 
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EnfiD,  M.  Kulemann  a  consacré  uue  troisième  part  de  sou 
livre  aux  orgaaisatious  communes  aux  patrons  et  aux 
ouvriers,  alliances  (Angleterre),  syndicats  mixtes  (France),  en 
insistant  surtout  sur  les  types  rencontrés  en  Allemagne.  Il 
mentionne  l'institution  par  la  loi  de  semblables  relations 
(assurances  sociales,  organisations  corporatives,  etc.). 

Pour  ces  deux  dernières  parties.  M.  Kulemann  a  moins 
cherché  à  être  complet  qu'à  présenter  les  types  principaux 
d'organisations  de  cette  sorte. 

.).  PAIL-BONCOUR. —Le  fédéralisme  économique.  Élude  sur  les 
rapports  de  rindividu  et  des  groupements  professionnels.  Préface 
de  NValdeck-Rousseau.  Paris,  Alcan,  1900,  vni-39o  p.  in-8*^. 

Le  contenu  sociologique  de  ce  livre  n'est  pas  négligeable,  mais  il 
est  pénible  el  diilicile  à  dégager  :  1»  d'une  langue  grandiloquente 
et  métaphorique  qui,  parlée,  peut  déjà  déplaire,  mais  qui,  écrite, 
détonne,  et  choque  absolument  dans  lui  livre  de  prétention  scien- 
tifique; 2°  ce  qui  est  plus  grave,  d'un  enchevêtrement  entre  le 
domaine  de  la  recherche  positive  et  celui  du  précepte  pratique, 
d'une  confusion  entre  le  point  de  vue  du  sociologue  qui  considère 
les  positions  du  droit  comme  des  faits  spciaux,  et  celui  du  juriste 
consultant,  du  magistrat,  de  l'avocat  qui  étudient  texte  et  juris- 
prudence pour  les  besoins  des  causes  et  des  affaires  ;  3*^  enfin  d'un 
certain  fétichisme  pour  les  concepts  vides  et  le  verbalisme  doctoral 
d'un  jurisme  insuffisant,  quoique  traditionnel.  —  Après  des  géné- 
ralités sur  les  groupements  sociaux,  et  sur  les  groupements  profes- 
sionnels (dont  la  coopération  de  production  est  écartée),  la  soli- 
darité professionnelle,  etc.,  l'auteur  étudie  l'évolution  de  Tassocia- 
tiôn  professionnelle  en  ce  siècle  et  spécialement  en  France,  depuis 
la  prohibition  conforme  au  principe  de  la  liberté  du  travail  jusqu'à 
la  reconstitution  progressive  contemporaine,  puis  recherche  si  la 
tendance  à  l'obligation,  qui  se  manifeste  dans  les  groupements  consi- 
dérés par  la  loi  comme  librement  contractuels,  n'est  pas  concomi- 
tante à  d'autres  types  de  groupement  professionnel  (corporations, 
compagnonnage);  examine,  «  dans  les  faits  »,  les  tendances  qu'il 
appelle  «tendances  à  la  souveraineté  économique  )),et  se  livre  ensuite, 
au  point  de  vue  juridique,  à  l'analyse  de  la  législation  actuelle  en  cette 
matière,  sur  tout  de  la  législation  française.  L'information  sociologique 
témoigne  d'un  sérieux  etîort,  mais  reste  inégale  et  fragmentaire. 

L.  BllENTANO.  —  Die  Arbeitergilden  der  Gegenwart.  Leipzig, 
Duncker  u.  Humblot,  1900,  2  voL,  312,  313  p.  in-S^. 

Nouvelle  édition  non  modifiée  de  cet  ouvrage    réputé  (paru  en 

1870-71). 
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J.  SCHMOELE.    —  Die  sozialdemokratischen  Gewerkschaften 
in  Deutschland    seit    dem  Erlasse   des  Sozialistengesetzes. 

iter    vorbereileiider    Teil    (189G.    IL    T.    Einzelne    Organisation. 
1^^  Abteil.  lena,  Fischer,  en  cours  de  pu-blication,  in-8^. 

SELLA  (Emaxuele).  —  Alcuni  appunti  teorici  sui  sindacati  ope- 
rai.  Riforma  Sociale,  maggio  1900. 

UNA  SARÏHOU  (.Ilax).  —  Las  asociaciones  obreras  en  Espana. 

Notas  para  su  historia  {Les  Associations  ouvrières  en  Espagne). 
Madrid,  G.  Juste,  1900,  374  p.  in-L2. 

Ce  livre  est  un  travail  académique  sur  les  associations  ouvrières  en 
Espagne  étudiées  historiquement  depuis  la  domination  romaine  jus- 
qu'à ce  siècle  exclusivement.  Les  sujets  des  chapitres  sont  :  TEs- 
p?igne  romaine,  l'Espagne  visigothe,  la  période  du  vni<^  au  xi°  siècle, 
les  manifestations  corporatives  au  xii'^  siècle,  les  progrès  du  mouve- 
ment corporatif  au  xiii<^  siècle,  la  vie  de  la  corporation  de  travail, 
les  institutions  corporatives  au  xiv°  siècle,  au  xv°  siècle,  la  déca- 
dence des  corporations  de  travail,  le  «  gremio  »  au  xvi"^  siècle,  la 
décadence  continuant  au  xvii°  siècle,  la  disparition  de  lu  corpo- 
ration antique  et  le  livre  se  termina  par  le  rappel  d'opinions  auto- 
risées sur  le  gremio  et,  par  des  considérations  générales  et  des  vues 
sur  le  groupement  corporatif  contemporain.  En  appendice,  les 
textes  de  différentes  ordonnances  intéressantes  (1259, 1481,  loOO)  et 
une  bibliographie,  utile  pour  l'Espagne,  très  insuliisante  pour 
l'étranger. 


BUUKE  (William-Maxwell).  —  History  and  functions  of  central 
lab or  Unions  (Golumbia  University  Studies  in  history,  économies 
a.  public  law,  xii,  1).  New  York,  Macmillan,  London,  P. -S.  King, 
xi-125  p.  in-S*^. 

Les  «  Central  labor  unions  »  sont  des  organisations  locales  com- 
prenant des  ouvriers  de  métiers  différents.  Ce  travail  étudie  leur 
origine  et  leur  développement  récent  (en  Amérique),  et  analyse  leurs 
formes,  leur  fonctionnement  et  leurs  tendances.  '  . 


E.-J.  SMITH.  —  The  new  trades  combination  movement.  Lon- 
don, Uivingtons,  1899,  90  p.  in-S*^. 

Exposé  du  système  des  <  Alliances  »,  ou  ententes  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers,  syndiqués  les  uns  et  les  autres,  fixant  d'un  commun 
accord,  avec  les  conditions  du  travail,  le  prix  minimum  de  la  mar= 
chandise. 
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FREESE  (Helnrich).  — Das  konstitutionnelle  System  im  Fabrik- 
betriebe.  Eisenach,  Wilckens,  1900,  9o  p.  iii-16.  " 

Organisation  d'un  établissement  en  «  monarchie  constitution- 
nelle »  ;  délégations  ouvrières  régulièrement  instituées,  et  rapports 
définis  avec  le  patiron. 


VlII.  —  Économies  spéciales 
Par  M.  Fr.  Siml\nd. 

A.  —  Agrarism*e. 

A.  SOUGHON.  ^- La  propriété  paysanne.  Étude  d'économie 
rurale.  Paris,  Larose,  1900,  p,  viii-25T  in-8^ 

M.  Souchon,  dans  ce  travail,  ne  prétend  pas  embrasser  toute 
la  très  considérable  et  très  étudiée  question  de  la  propriété 
rurale  et  de  l'économie  agraire.  Son  premier  soin  est  de  limi- 
ter son  sujet  en  cherchant  une  définition  scientifique  conve- 
nable du  type  de  propriété  qu'il  voulait  spécialement  étudier. 
La  classification  des  exploitations  rurales  en  grande,  moyenne, 
petite  propriété  a  pris  pour  base  :  —  tantôt  la  superficie  de  la 
propriété:  mais  cette  base  est  inexacte  et  arbitraire,  la  dimen- 
sion de  l'exploitation  ne  correspondant  nullement,  selon  les 
régions,  selon  la  nature  du  sol  ou  selon  les  cultures  possibles, 
à  un  même  type  d'exploitation,  et  les  limites  posées  étant 
toujours  affaire  d'appréciation  (pourquoi  cinq  hectares,  ou 
vingt  ou  cent?)  ;  —  tantôt  le  revenu  :  mais  le  procédé,  théori- 
quement préférable  au  précédent,  està.peu  près  impraticable; 
—  tantôt  le  mode  technique  d'exploitation,  nombre  des  atte- 
lages, des  charrues,  etc.  ;  mais  ce  critérium  manque  de  géné- 
ralité et  d'exactitude  ;  —  tantôt  la  condition  sociale  du  pro- 
priétaire (propriétaire  exploitant  avec  sa  seule  famille,  pro- 
priétaire employant  des  salariés  et  propriétaire  donnant  à 
fermage;  exploitation^ où  le  travail  de  direction  est  distinct 
du  travail  de  culture  et  exploitation  où  il  est  confondu,  petite 
propriété  définie  comme  la  propriété  exactement  suffisante  à 
faire  vivre  celui  qui  l'exploite  et  sa  famille),  mais  ces  critères 
sont  pratiquement  assez  vagues  et  flottants.  M.  Souchon  pro- 
pose de  distinguer  :  «  les  grandes  propriétés,  qu'un  chef  de 
famille  ne  saurait  songer  à  exploiter  directement  sans  recourir 
d'une  façon  régulière  à  l'aide  du  travail  agricole  salarié;  les 
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possessions  moyennes,  dont  la  récolte  doit  être  assez  abondante 
pour  noarrir  le  maître  et  sa  famille,  à  la  double  condition  que 
cette  famille  ne  soit  pas  excessivement  nombreuse  et  que  tous 
ses  membres  consacrent  leur  activité  aux  soins  de  l'exploita- 
tion ;  les  petites  propriétés,  qui  ne  dispensent  pas  leurs  déten- 
teurs de  demander  au  salaire  une  part  de  leurs  subsistances 
(p.  10)  ».  Cette  distinction  ne  correspond,  il  est  vrai,  à  aucune 
base  statistique,  mais  l'analyse  des  statistiques  foncières 
actuelles  est  toujours  très  incertaine;  et,  de  plus,  la  deuxième 
catégorie  peut  être  représentée  avec  assez  d'exactitude,  et 
c'est  justement  de  celle-^à  que  l'auteur  veut  s'occuper  ici,  en 
se  restreignant  môme  aux  exploitations  qui,  moyennes  par 
leur  importance,  sont  eu  outre  directement  exploitées  par 
leurs  propriétaires  :  ainsi  est  justifié  exactement  le  titre  de 
proprictc  paysanne.  La  propriété  de  ce  type  présente  "des  avan- 
tages sociaux  :  elle'  est  une  base  de  conservation  sociale  à 
rencontre  du  collectivisme  ;  elle  s'oppose  à  l'abandon  des 
campagnes  pour  la  ville;  elle  pourrait,  avec  un  autre  droit 
successoral,  favoriser  l'accroissement  de  population.  Elle  pré- 
sente d'autre  part  au  point  de  vue  économique  une  supériorité 
de  rendement  utile  sur  la  grande  exploitation  autant  que  sur 
la  culture  parcellaire. 

M.  Souchon  consacre  la  seconde  partie  de  son  étude  à 
recbercher  pour  la  France  et  pour  ce  siècle,  quelle  est  la  situa- 
tion occupée  par  cette  moyenne  propriété  paysanne  dans  l'en- 
semble des  exploitations  rurales.  Après  avoir  ciioisi  une 
méthode  d'investigation  et  d  iuterprétration  des  données,  il 
croit  pouvoir  en  établir  l'importance  au  point  de  vue  du 
nombre  des  personnes,  au  point  de  vue  des  surlact  et  au 
poiiit  de  vue  des  valeurs,  et  constater  que  cette  moyenne  pro- 
priété paysanne  s'est  développée  nettement  de  18:2()  à  1882  et 
a  continué  de  croître  même  depuis  cette  dernière  époque. 

Les  autres  parties  du  livre  sont  des  recherches  de  politique 
économique,  en  même  temps  et  tout  autant  que  de  science 
descriptive  et  positive.  Les  charges  de  la  propriété  paysanne 
sont  d'abord  passées  en  revue  :  elïets  de  la  dispersion  des 
parcelles,  charges  fiscales,  impôt  foncier  et  impots  de  muta- 
tion, l'hypothèque  considérée  comme  grevant  cette  propriété. 
Puis  les  mesures  législatives  appliquées  en  pays  étranger  et 
])roi)()sées  en  France  sont  groupées  et  examinées  :  mesures 
tendant  à  constituer  et  développer  ce  type  de  pro|uiété 
(  ((  allotments  act  »  et  «  small-holdings  act  »,  «  Renlengii- 


ANALYSES.    ECONOMIES    SPÉCIALES  559 

ter  »,  projets  analogues  en  France)  ;  -et  mesures  tendant 
à  le  conserver  et  le  protéger  (inaliénabilité,  insaisissabilité, 
«  Anerbenrecht  »,  etc.)  ;  les  résultats  de  ces  expériences, 
à  l'étranger,  paraissent  aU  moins  incertains.  Un  dernier  cha- 
pitre propose  alors  une  série  de  mesures  de  détail  destinées  à 
atténuer  les  charges  plus  haut  analysées,  à  remédier  aux  efïets 
de  la  dispersion  parcellaire  (remaniements,  échanges),  à  allé- 
ger les  impôts  (dégrèvements,  suppressions,  diminutions)  et 
enfin  à  réformer  les  conditions  de  l'hypothèque. 

KAIITSKY  (Karl).  —  La  question  agraire.  Étude  sur  les  tendances 
de  Tagriculture  moderne.  Traduit  de  l'allemand  par  Edgard 
Milhaud  et  Camille  Polack.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900,  xvi-403  p. 
in-8^ 

Bonne  traduction  de  la  partie  théorique  du  livre  allemand  étudié 
dans  la  précédente  Année  (p.  525).  Texte  revu  et  très  légèrement 
modifié. 

G.-T.  FAIRCHILD.  —  Rural  wealth  and  welfare.  Economie 
principles  illustrated  a.  applied  in  farm  life.  New  York,  Macniil- 
lan,  1900,  xii-3ai  p.  in-8«. 

G.-R.  ANTON.  —  Neuere  Agrarpolitik  der  Hollaender  auf  Java. 

Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Yolksw.,  1899,  4. 

BUGHENBERGER  (Karl).  —  Oesterreichs  Agrarpolitik  seit  der 
Grundentlastung.  Zeitsch.  f.  d.  ges.  Staatswiss.,  1899,  4. 

Étude  critique,  d'après  Touvrage  de  ScliifT  analysé  dans  l'Année 
sociologique  précédente  (p.  516). 

IlECHT  (Félix).  —  Der  europaeische  Bodenkredit.  1  •■  Band.  Die 
Entschuldung  des  landlichen  Grundbesitzes.  Die  Entwickelungs- 
geschichte  des  staatlichen  u.  provinziellen  BodcnkreditinstitiUe  in 
Deutschland  seit  1880.  Leipzig,  Duncker  u.  Ilumblot,  1900,  xv-452  p. 
in-80. 

Étude  théorique  et  technique  de  grande  valeur. 

LIST  (Alfred).  —  Die  Interessen  der  deutschen  Landwirtschaft 
im  deutsch-russischen  Handelsvertragvom  10.  Februar  1894. 

(Mûnchener  volksw.  Stud.  bgg.  v.  L.  Bientano  u.  W.  Lotz.  34.  St.) 
Stuttgart,  Cotta,  1900,  vi-197  p.  in-8«. 

Étude  des  effets  du  traité  de  commerce  de  1894  comparés  à  ceux 
des  tarifs  prohibitifs  de  1891  à  1893. 
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Die  Land-wirtschaft  in  Bosnien  u.  der  Hercegovina,  hgg.  von 
der  Landesregieruiig  fur  Bosnien  u.  die  Hercegovina.  Sarajevo- 
Wien,  Gerold's  Sohn,  1899,  ix-379  p.  ia-4o. 

Recueil  de  données  assez  complet. 

HOHENBRUCK  (Baron  Arthur  de)  et  WIENINGER  (Georges).  —  La 
petite  culture  en  Autriche.  Wien,  Hof.  u.  Staatsdruck^rei,  1900, 
Ll-3ro  p.  in-4°. 

Série  de  documents  sans  conclusions  personnelles. 

CHLAPOWO-CFÏLAPOWSKI  (Alfred  von).  —  Die  belgische  Land- 
■wirtschaft  im  19.  Jahrliundert  (Miinchener  volksw.  Stud.  37. 
St.).  Stuttgart,  Gotta,  1900,  x-184  p.  in  8°. 

Étude  utile  et  documentée.  * 


HOLSTEIN-LEDBEBORG  (Joseph  Graf  von).  —  Aus  den  landwirt- 
schaftlichen  Zustânden  in  Danemark.  Mit  einem  Schlusswort 
von  Gustav  Ruliland.  Berlin,  Issleib,  1900,  viii-94  pages  in-8". 

Résultats  de  l'intéressante  expérience  qu'offrent  les  transforma- 
mations  et  les  adaptations  de  l'agriculture  danoise. 

HERTZ.  —  Les  populations  rurales  eu  Allemagne.  Rev.  d'éc. 
pol.,  février  1900. 

H.    SCHMIDT.  —  Das   Schweizerische  Bauern-Sekretariat.    u. 

seine  Programmarbeit  zum  land-wirtschaftliçhen  Arbeitermangel 
in  der  Scliweiz.  Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  4. 

A.  SOUCHON.  —  La  dernière  enquête  royale  sur  la  crise  agri- 
cole en  Angleterre.  Rev.  d'Éc.  pol.,  mai  1900. 

A.   ANTON.  —  Domanial,    u.    Landpolitik  des  Kongostaates. 

Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  2. 

DALLA  VOLTA  (Ricardo).  —  La  question  foncière  dans  les  colo- 
nies de  l'Australie.  Une  œuvre  posthume  de  M.  Ugo  Rabbeno. 
Rev.  d'éc.  pol.,  oct.,  nov.  1899. 

OTTOLENGRI  (Costantlxo)  .  —  Contributo  allô  studio  délia  tras- 
formazione    délia    propriété   fondiaria  nell'India   inglese. 

Estratto   délia  Uivista  di  sociologia.  1896.  Scansano,  tipog.  degli 
olmi,  1896,'  brochure,  17  pages  in-8^. 
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WIEDENFELD  (Kurt).  — Die  Organisation  der  deutschen  Getrei- 

dehandels  u.  die    Getreidepreisbildung  im   19.  Jalirli.  —  Jalirb. 
f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  2. 


B.  —  É'jonomies  spéciates  diverses. 

RENAULD  (Joseph,  Ritter  von),  Edler  von  KELLENBACH.  —  Der 
Be^gbau  u.  die  Hûttenindustrie  von  Oberschlesien,  1884-1897. 
(Miiiîchener  volksw.  Stud.,  38.  St.).  Stuttgart,  Gotta,  1900,  xix-428 
pages  in-8"^. 

C.  NEUBURG.  —  Untersuchungen  zur  Geschichte  des  rœmi- 
schen  Bergbaus.  Zeitsch.  f.  d.  ges.  Staatswiss.  1900,  H.  1.  u.  2. 


KOENIG    (Albln).    —    Die   saechsische   Baumwollindustrie   am 

Ende  desvorigeu  Jabrhunderts  u.  Avahrend  der  Kontinentaisperre 
(Leipziger  Studieii).  Leipzig,  Teubner,  1899,  x-370  pages  in-8<>. 

LOHMANN  (Friedrich).  — Die  staatliche  Regelung  der  englischen 
Wollindustrie,  vomxv.  zum  x.viii.  Jalirh.  (Staals-u.  socialw.  For- 
schuiigen).  Leipzig,  Duncker  II.  Humblot,  1900,  x-100  pages  in-8''. 

DECHESNE  (Laurent).  —  L'évolution  économique  et  sociale  de 
rindustri©  de  la  laine  en  Angleterre.  Paris,  Lafose,  1900,  in^*^. 

DIETRICH.  —  Die  gegenwaertige  Wirtschaftliche  Lage  der 
Spitzen-industrie  (industrie  des  tulles  et  dentelles!  in  Frankreich. 
Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  1,  et,  à  part,  Leipzig, 
Duncker  u.  Humblot,  1900,  iv-98  pages  in-S*^. 


IX.  —  Politique  ÉCONOMIQUE.  Science  et  politique  FiNANCiÈRiis 

A.  —  Poli  tique  économique. 

G. -F,  B  ASTABLE.    —  La  théorie  du  commerce  international. 

Trad.  sur  la  2°  éd.  anglaise,  revue  par  Fauteur,  et  précédé  d'une 
introduction  par  Sauvaire-Jourdan.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900, 
xxvii-237  pages  in-12. 

Utile  et  bonne  traduction  de  ce  précis  réputé  de  la  tbéorie  écono- 
mique contemporaine  sur  le  commerce  international. 

LAVISON  (A.  de).  —  La  protection  par  les  primes.  Paris,  Rous- 
seau, 1900,  344  pages  iù-8°. 

Y..  DuRKHEiM.  —  Année  sociol.,  190O.  36 
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Î.OTZ  (Waltheb).   —   Verkehrsentwickelung  in    Deutschland. 

1800-1000.  Leipzig.  Teubner,  1900.  ix-142  pages  iii-12. 

I.oroiis  de  vulaarisaLion. 


SCHMOLLEH  (Gustav).  —  Die  englische  Handelspolitik  des  17.  ii. 
18.  JahrliLinderts.  .Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  4. 

Mise  au  point  et  publication  des  recherches  faites  par  M.  Schmol- 
ier  pour  appuyer  de  comparaisons  étrangères  ses  études  sur  le 
(It'veloppement  industriel  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne. 

SCIIMOLLER  (Glstav:.  —  Die  Wandlungen  der  europaeischen 
Handelspolitik  im  19.  Jahrhundert.  Eine  Sa,'kularbetrachlung, 
Jahrb.  1".  (;eselzgeb.,  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  1. 

II.  II.  POWERS.  —  Expansion  and  protection.  Quart.  J.  of  econ., 
July  1899.  . 

W .  J.  A.^llLEY.  —  The  commercial  législation  of  England  and 

the  ameri<;an  colonies,  1600-1700.  Quart.  J.  of  ec(Jn.,  nov.  1899. 

EOXTAN.\-ULISSO  (LuiGi).  —Le  ultime  vicende  del  commercio 
e  dalla  politica  commerciale  italiana.  Uiforma  sociale,  aug., 
.setl.,  ott.  1899,  aprile  1900. 

Ml  NZEL  {liLius).  —  Zur  Neuregelung  der  -wirtschaftlichen 
Beziehungen  zwrischen  Oesterreich  und  Ungarn.  Jahrb.  f. 
«it'sel/.gcb.,  Verw   u.  Volksw.  1900,  1. 


oEIK^J:  \)l'  TRAVAIL.  —  Bases  statistiques  de  l'assurance  con- 
tre les  accidents,  d'après  les  résultats  de  l'assurance  obligatoire 
on  Allemagne  et  en  Autriche.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1899 
;i900j,  l^'t  pngos  in-8". 

riilisation  méllioditjue  el  scientifique  de  l'expérience,  relativement 
(h'jà  longue  fournie  par  rAliemagne  et  l'Autriclie. 

L.\S.^  (Lii)wi.;)  u.  ZAIIX  ;FmF.i>iiicii).  —  Einrichtung  u.  "Wirkung 
der  deutschen  Arbeiterversicherung.Denkschriftfiïr  die  Welt- 
ausstoliung  zu  Paris  1900,  im  Auftr;ige  des  Rciciisversicherungs- 
;imls.  Rerlin,  Asliei-,  i.\-2i4  [»ages  in-8". 

Résumé  commode  «'t  précis  du  système  d'assurances  sociales  alle- 
mandes. 
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WITZLEBEX  (GûNTHER  von).  — Betrachtungenûber  das  neue  Inva- 
liden-versicherungsgesetz.  Jahrb.  f.  Gesetzgeb.,  Verw.  u. 
Volksw.,  1900,  2. 


JAY  (Raoul).  —  Le  marchandage  et  le  décret  du  2 mars  1848. 

Rev.  d'éc.  polit.,  fév.  1900. 

Exposé  complet  et  critique  de  la  législation,  de  là  jurisprudence, 
des  projets  et  idées  en  présence. 


B.  —  Science  et  politique  financières. 

GARELLI   (ÀLEssANDRo).  —  11  diritto  intemazionale  tributario. 

Parte  générale.  La  scienza  délia  finanza  intemazionale  tributaria. 
Torino,  Roux-Frassati,  1899,  xii-2o6  pages  in-8<^. 

Essai  pour  définir,  caractériser  et  développer  un  droit  interna- 
tional financier. 


Fh.  s.  NITTI.  —  Il  bUancio  dello  stato  dal  1862  al  189(>-97.  Prime 
linee  di  una  inchiesta  sulla  ripartizione  territoriale  délia  entrate 
e  délie  spese  publiohe  in  Ilalia.  Napoli,  Soc.  coop.  tipog.,  1900, 
iv-4d4  pages  in-4"^. 

0.  SCHWARZ  und  G.  STRUTZ.  —  Der  Staatshaushalt  u.  die 
Fiuanzen  Preussens,  I,  1.  Berlin,  Guttentag.  1900,  x-27d  pages 
in-8^ 

Fait  avec  utilisation  des  sources  officielles. 

ZUR  NIEDEN  (Walter).  —  Gebaeudesteuer  und  Wohnimgs- 
frage.  Jahrb.  f.  Gesetzgeb.  Verw.  u.  Volksw.,  1900,  1. 


X.  —  Théories  sociales.  Socialisme 


A.  —  Théories  sociales. 

MOLINARI  (G.  de).   —  Esquisse  de  l'organisation  politique  et 
économique  de  la  Société  future.  Paris,  Guillaumin,  xxviii-242 

pages  in- 12. 

J.  BRASSEUR.  —  La  question  sociale.  Études  sur  les  bases  du 
collectivisme.  Paris,  Alcan,  1900,  404  pages  in-8<^. 


l'année  sociologique.   1900 


B.  —  Socialisme^. 


MARX  (Karl).  —  La  lutte  des  classes  en  France  (1848-18yO).  Le 
XVIII  brumaire  de  Louis  Bonaparte.  Trad.  de  l'allemand  par 
Léon  Rémy.  Paris,  Scheicher  frères,  1900,  v-363  pages  in-12. 

MENGER  (Anton).  —  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail. 

Étude  historique.  Trad.  sur  la  2°  édit.,  par  Alfred  Bonnet,  avec 
une  préface  de  Charles  Andler.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900,  xl- 
249  pages  in-S'*. 

N.  COLAJANNI.  —  Le  socialisme.  Trad.  sur  la  2®  éd.  italienne, 
revue  et  augmentée  par  M.  Tacchella,  avec  une  préface  de  G. 
Sorel.  Paris,  Giard  et  Brière,  1900,  xxi-443  pages  in-12. 

CROCE  (Benedetto)  .  —  Materialismo  storico  ed  economia  marxis- 
tica.  Saggi  critici.  Milano-Palermo,  Remo  Sandron,  1900,  287  pages 
in-8^ 

E.  MASEDARI.  —  Osservazioni  sulla  teoria  délia  rendita  di 
Marx.  Riforma  sociale,  nov.,  dec.  1899,  jan.,  marchio  1900. 

M.  SERING.  —  Die  Agrarfrage  u.  der  Socialismus.  Jahrb.  f. 
Gesetzgeb.,  Verw.  u.Volksw.  1899.  4. 

A  propos  du  livre  de  Kautsky  die  Agrarfrage. 

GATTI  (GiROLAMo).  — Agricoltora  e  socialismo.  Le  nuove  correnti 
deireconomia  agricoltora.  Milano-Palermo,  Remo  Sandron,  19O0, 
V111-0I6  pages  in-12.  ' 

STEFFENS-FRAUWEILER  (H\ns  Freihkrr  von).  —  Der  Agrarsocia- 
lismus  in  Belgien  (Mûnchener  volksw.  Studien).  Stuttgart,  Cotta, 
1900,  105  pages  in-8«. 


(1)  Voir  sur  la  place  et  le  caractère  de  cette  section  V Année  Sociologique 
\.  III,  1898-99,  p.  o42. 
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MORPHOLOGIE  SOCIALE 

I.  —  La  base  GÉOGRAPniOUE  DES  SOCIÉTÉS 
Par  M.  DuRKHEiM. 

RATZEL  (FaiEDRicn).  —  Das  Meer  als  Quelle  der  Voel- 
kergroesse  (La  mer  comme  source  de  ta  grandeur  des  peu- 
ples) .  Leipzig  et  Munich,  R.  Oldenbourg,  1900,  p.  85,  in-8°. 

Cette  brochure  n'est  pas  sans  arrière-pensée  pratique  -. 
M.  Ratzel  nous  prévient  lui-même  qu'il  se  propose  de  faire 
comprendre  aux  Allemands  tout  l'intérêt  qu'ils  ont  à  devenir 
une  puissance  maritime.  Mais  on  peut  très  bien  faire  abstrac- 
tion de  cette  préoccupation  et  ne  considérer  ce  travail  que 
comme  une  étude  sur  la  manière  dont  la  mer  agit  sur  la  vie 
politique  des  peuples. 

On  sait  que,  pour  M.  Ratzel,  la  terre  est  l'élément  fonda- 
mental de  la  vie  collective;  que,  par  suite,  selon  lui,  le 
besoin  d'expansion  territoriale,  la  soif  d'espace  est,  par  excel- 
lence, le  ressort  de  toute  activité  politique.  C'est  UY  ce  qui  fait 
rimportance  sociologique  de  la  mer.  Car  non  seulement  elle 
est  par  elle-même  un  immense  espace  et,  pour  ainsi  dire,  Uii 
espace  pur,  puisqu'elle  est  éminemment  une  vaste  plaine  où 
toute  l'humanité  peut  se  mouvoir  en  liberté,  mais  encore  c'est 
par  elle  que  les  peuples  ont  accès  à  des  continents  différents 
de  ceux  qu'ils  occupent.  De  là  vient  le  rôle  historique  que 
les  mers  ont  joué  de  tout  temps.  Toutes  les  grandes  étapes 
de  la  civilisation  ont  été  marquées  par  la  conquête  d'une  mer 
nouvelle  et  plus  vaste.  C'est  ce  que  M.  Ratzel  essaye  de  prou- 
ver en  passant  en  revue  les  principales  mers,  mer  Méditer- 
ranée, Océan  Atlantique,  Pacifique,  Indien,  et  en  montrant 
quelle  fut  la  contribution  propre  de  chacune  d'elles  dans 
l'histoire  de  l'humanité. 

Mais  c'est  des  côtes  que  les  peuples  s'élancent  à  la  conquête 
des  mers  ou  des  terres  lointaines  ;   si  c'est  sur  l'eau  que  se 
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développe  toute  piwssance  maritime,  c'est  sur  le  coutiueut 
qu'elle  a  son  point  de  départ  et  sa  base  d'action.  Aussi  dépend- 
elle  étroitement  de  la  nature  et  de  la  forme  des  terres  qui 
touchent  à  la  mer  et  y  donnent  accès.  Il  y  a  ainsi  un  certain 
nombre  d'éléments  continentaux  dont  l'étude  est  inséparable 
de  l'étude  des  mers.  Une  presqu'île,  toute  avancée  de  terre, 
en  rapprochant  le  peuple  qui  l'habile  de  la  côte  opposée, 
marque  par  cela  même  le  sens  de  la  moindre  résistance  selon 
lequel  se  fera  nécessairement  l'expansion  maritime.  L'auteur 
étudie  du  même  point  de  vue  les  détroits,  les  istLmies,  la 
forme  plus  ou  moins  découpée  des  côtes  (p.  28-38). 

Suit  une  série  de  chapitres,  qui  ne  semblent  pas  très^î^Mn 
liés  entre  eux,  mais  qui  tendent  d'une  manière  générale  à 
faire  voir  comment  la  mer  contribuée  former  le  tempérament 
intellectuel  et  moral  des  peuples  maritimes.  L'infini  de  l'Océan 
étend  l'horizon  politique  ;  en  face  de  cette  immensité,  les 
sociétés  sont  naturellement  portées  à  reculer  presque  indéfi- 
niment les  bornes  de  leurs  ambitions  territoriales.  Il  y  a  là 
un  puissant  stimulant  qui  met  en  jeu  bien  plus  d'énergies  de 
toutes  sortes  que  les  intérêts  purement  continentaux.  Et  d'ail- 
leurs, ce  concours  d'énergies  est  nécessaire  à  une  puissance 
maritime  pour  se  constituer.  Aussi  les  États  de  ce  genre  sont- 
ils  généralement  le  foyer  de  brillantes  civilisations  (p.  42i. 

Cependant,  si  puissante  que  soit  l'action  de  la  mer  sur  l'es- 
prit des  hommes,  par  elle-même,  elle  n'est  rien  qu'un  chemin, 
qu'une  voie  ouverte  à  l'humanité.  C'est  un  champ  libre  qui 
sollicite  la  vie  à  s'y  déployer,  ce  n'est  pas  une  source  de  vie. 
Aussi  une  puissance  purement  maritime  est-elle  impossible; 
il  lui  faut  un  appui  sur  la  terre  et  ses  assises  continentales 
doivent  toujours  être  en  rapport  avec  l'importance  de  son 
expansion  maritime.  Si  l'équilibre  est  rompu,  l'État,  sans  base 
solide,  est  exposé  à  être  emporté  par  la  moindre  secousse. 
Inversement,  il  est  à  peu  près  impossible  qu'il  y  ait  désor- 
mais de  grandes  puissances  continentales  qui  ne  soient  pas, 
en  même  temps,  maritimes.  Car,  par  la  force  des  choses,  les 
États,  en  reculant  de  plus  en  plus  leurs  frontières,  tendent 
vers  la  mer,  et  leur  vie  économique,  une  fois  qu'elle  a  atteint 
une  certaine  intensité,  a  besoin  de  vastes  espaces  pour  se 
développer.  Il  s'est  ainsi  produit,  au  cours  de  ce  siècle,  un 
ciiangement  très  important  dans  la  constitution  des  États.  Un 
État,  enfermé  à  l'intérieur  des  terres,  est  devenu  une  rareté, 
presque  une  survivance.  La  puissance  maritime  a  cessé  d'être 
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une  spécialité,  un  monopole  abandonné  à  quelques  peuples  : 
une  flotte  leur  est  aussi  nécessaire  à  tous  qu'une  armée. 

Cet  opuscule  met  en  évidence,  mieux  peut-être  que  la  Poli- 
lische  Géographie,  ce  qu'a  d'un  peu  étroit  la  conception 
sociologique  de  M.  Ratzel  ;  les  conséquences  pratiques  qu'il 
en  tire  froissent  trop  certains  de  nos  sentiments  moraux  pour 
que  le  principe  théorique  d'où  il  les  déduit  soit  parfaitement 
fondé  dans  les  faits.  A  le  voir  exposer  la  politique  impliquée 
dans  sa  géographie,  on  croirait  entendre  parler  un  Romain, 
ne  rêvant  pas  pour  son  pays  de  gloires  plus  hautes  que  celles 
de  la  conquête.  Il  n'est  question  dans  ce  livre  que  de  domi- 
nation (i/é'/Tsc/ia/'f)  à  exercer  sur  terre  et  sur  mer.  Sans  doute, 
on  entend  que  les  autres  grandeurs  doivent  nécessairement 
résulter  de  la  prépondérance  politique;  il  n'en  reste  pas 
moins  qu'elles  ne  doivent  venir  qu'après.  Or,  il  est  incontes- 
table que  la  conscience  publique  de  b'Europe  se  fait  dès  à 
présent,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  une  autre  con- 
ception de  l'idéal  national  et  international.  Nous,  classons 
l'appétit  territorial  parmi  les  appétits  inférieurs  des  Etats, 
au  même  rang  que  les  appétits  matériels  chez  l'individu.  Et 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  que,  contrairement  à  ce  que  dit  M.  Ratzel, 
le  rôle  du  territoire  dans  la  vie  morale  et  mentale  des  peuples, 
loin  d'augmenter,  va  en  diminuant.  Les  sociétés,  comme  les 
particuliers,  se  spiritualisent,  c'est-à-dire  deviennent  moins 
étroitement  dépendantes  de  leur  base  matérielle.  Et  ce  fait 
n'est  pas  nouveau,  quoiqu'il  soit  aujourd'hui  plus  marqué 
et  plus  général.  L'exemple  d'Athènes  montre  qu'on  peut  être 
un  grand  peuple,  sans  être  une  grande  puissance  au  sens 
géographique  du  mot. 

On  trouvera,  d'ailleurs,  dans  ce  livre,  comme  dans  tous  les 
ouvrages  de  M.  Ratzel,  toutes  sortes  d'idées  ingénieuses  et  de 
vues  fécondes  qui  ne  sont  pas  nécessairement  solidaires  de 
cette  sociologie  un  peu  simpliste.  E.  D. 

F.  RATZKL.  —  Der  Ursprung  und  die  Wanderungen  der  Voel- 
ker  geographiscli  betrachtet.  il.   lieographische  Priilunu  dm' 

.  Thatsacheii  ueber  Ursprung  der  Voelker -Europas  {Origine  et  )tii- 
gra lions  des  peuples  étudiées  gèographiquenient.  II.  Examen  géo- 
graphique des  fa  ils  concernant  l'origine  des  peuples  européenii). 
Berichte  uber  die  Verhànd.  d.  K.  Sfcchs.  Gesell.  d.  Wissensch.  z. 
Leipzig,  philologisoli-histor.  Classe,  B.  411,  pages  23-147. 

L'auteur  applique  aux  peuples  européeûs  les  priocipes  exposés 
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par  lui  dans  une  communication  précédente  à  la  même  société 
savante  (t.  IV,  1898).  En  définitive,  ce  qu'on  nous  présente,  c'est 
une  préhistoire  générale  de  l'Europe,  faite  du  point  de  vue  géogra-, 
phique.  M.  Ratzel  entreprend  d'expliquer  par  la  forme  du  sol  les 
principales  migrations  doù  sont  résultées  les  sociétés  européennes. 
Il  nous  montre  la  caractéristique  géographique  de  l'Europe  dans 
l'existence  de  deux  grandes  zones,  de  nature  très  différente,  et  qui^ 
pour  cette  raison,  se  sont  ouvertes  très  difléreninient  à  la  civilisa- 
tion :  il  y  a  le  sud,  c'est-à-dire  la  région  méditerranéenne  d'une 
part,  l'Europe  centrale  de  l'autre.  La  première,  en  relations  étroites 
—  plus  étroites  même  autrefois  qu'aujourd'hui —  avec  l'Asie  Mineure 
et  le  nord  de  l'Afrique,  subit  très  tôt  l'influence  des  civilisations,  rela- 
tivement avancées,  qui  s'étaient-  formées  dans  ces  deUx  parties  du 
monde  ;  elle  se  trouva  ainsi  très  en  avance  sur  le  reste  de  l'Europe. 
I/Europe  centrale,  en  effet,  séparée  du  midi  et  de  l'Asie  orientale  par 
des  obstacles  matériels,  alors  infranchissables,  était  isolée  des  grands 
continents  civilisés  ;  et  la  rudesse  du  climat  n'y  favorisait  pas  la 
concentration  delà  population.  Lorsque  le  climat  s'adoucit,  les  bar- 
rières s'abaissèrent  du  côté  de  l'Asie,  et,  comme  cette  partie  de 
l'Europe  était  faile  de  steppes,  de  grandes  plaines,  elle  appela  natu- 
rellement les  invasions.  Des  nomades,  venus  d'Asie,  s'y  répandirent. 
Ainsi  sa  formèrent  les  deux  races  et  les  deux  civilisations,  l'une 
méiidionale  et  méditerranéenne,  l'autre  septentrionale  et  germani- 
que, dont  les  caractères  distinctifs  ne  sont  pas  encore  effacés  et 
dont  la  dualité  a  Joué  un  rôle  si  important  dans  le  développement 
de  l'Europe.  —  Une  autre  conclusion  de  ce  travail  est  une  théorie 
sur  le  lieu  d'origine  des  immigrants  aryens. 

Chemin  faisant,  l'auteur  touche  à  toute  sorte  de  questions  dont  il 
ne  peut  être  parlé  ici  et  qui  concernent  la  géologie,  l'hydrologie, 
l'ethnographie,  la  faune,  la  flore,  etc.,  de  l'Europe  préhistorienne. 

E.  D. 

WOUMS  (Euilk).  —  Le  tellurisme  sociaL  Rev.  intern.  de  sociol., 
1899,  pages  700-795  et  848-874. 

Se  borne  ù  répéter  après  Ratzel  que  la  sociologie  ne  saurait  faire 
abstraction  du  facteur  tcllurique;  chemin  faisant,  discute  la  théorie 
du  géographe  allemand  sur  les  caractères  spécifiques  de  l'organisme 
social. 

R.VrZEL  (Frikdiuch).  —  Die  Menschheit  als  Lebenserscheinung 
der  Erde  in  Die  Welir/eschickte  de  F.  Helmolt,  pages  01-105. 

Exposé  par  Ratzel  lui-même  des  principales  théories  de  VAnthro- 
pofjéographie. 

C.\MPREDON  (Eugène).  —  Rôle   économique  et  social  des  voies 
de  contmiinication.  Paris,  libr.  veuve  Dunod,  p.  515  in-10. 
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II.   —   De   LA    POPULATION   EN    GÉNÉRAL 

Par  M.  DuRKHEiM. 

G.  CAUDERLIER.  —  Les  lois  de  la  population  et  leur 
application  à  la  Belgique.  Paris,  Guillaumin,  1903, 
p.  572  grand  iu-8^ 

On  trouvera  dans  ce  livre  un  grand  nombre  de  documents 
intéressants  sur  les  mouvements  de  la  population  dans  les 
différents  pays  d'Europe,  documents  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  se  procurer.  De  la  comparaison  de  ces  données  sta-- 
tistiques  l'auteur  dégage  un  certain  nombre  de  propositions 
générales,  qui,  sans  avoir  toujours  l'importance  qu'il  leur 
attribue,  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

La  conclusion  géuérale  du  livre  est  formulée  dans  la  loi 
suivante  :  «  La  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire  aux 
besoins  de  la  vie  règlent  les  mouvemeûts  de  la  population 
dans  leur  totalité  et  dans  leurs  éléments  essentiels  »  (p.  8). 
M.  Cauderlier  croit  ainsi  avoir  ramené  tous  les  phénomènes 
démologiques  «  à  une  cause  unique,  qui  agit  en  tous  temps  et 
en  tous  lieux  ». 

Ce  théorème  fondamental  paraît  à  l'auteur  résulter  de  trois 
autres  propositions  qu'il  essaie  d'établir  concernant  la  nup- 
tialité, la  natalité,  la  mortalité. 

Tout  d'abord,  il  croit  pouvoir  démontrer  que  «  le  nombre 
des  mariages  dans  une  population  déterminée  est  un  indice 
certain  de  la  facilité  dont  jouit  cette  population  de  se  procurer 
les  ressources  nécessaires  à  la  vie  ».  Ce  serait  donc  le  déve- 
loppement économique  qui  déterminerait  essentiellement 
pour  chaque  peuple  la  courbe  de  la  matrimonialité  ;  les 
autres  causes  n'auraient  qu'une  action  incidente  et  pertur- 
batrice. 

Pour  ce  qui  est  de  la  natalité,  elle  dépend  évidemment 
avant  tout  de  la  fécondité  des  femmes  mariées.  Or  celle-ci 
serait  «  une  constante,  pourvu  que  les  circonstances  d'âge, 
d'habitat  et  de  durée  du  mariage  ne  varient  pas  ».  Elle  aug- 
menterait quand  les  conditions  économiques  s'améliorent, 
quand  l'âge  moyen  à  l'époque  du  mariage  diminue,  quand  la 
durée  moyenne  des  mariages  augmente,  quand  la  proportion 
des  habitants  des  villes  relativement  à  ceux  des  campagnes 
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diminue.  Pour  uu  même  pays,  où  cette  proportion  ne  change 
que  très  lentement,  ainsi  que  l'âge  et  la  durée  des  mariages, 
elle  serait  donc  toujours  sensiblement  identique  à  elle-même, 
sauf  les  variations  qui  peuvent  être  dues  à  Téltat  économique. 

Quant  à  la  mortalité,  si  l'on  fait  abstraction  des  perturba- 
tions passagères,  guerres  ou  épidémies,  elle  diminuerait  en 
fonction  des  progrès  que  font  la  science  et  l'industrie  en  vue 
de  donner  satisfaction  aux  exigences  de  l'hygiène.  Toutefois, 
cette  action  de  la  science  n'est  réellement  efficace  que  quand 
le- peuple  est  assez  riche  pour  faire  les  dépenses  de  toute, 
sorte  qui  sout  nécessaires  pour  mettre  eu  pratique  les  pré- 
ceptes scientifiques.  C'est, pourquoi  la  situation  économique 
joue  encore  ici  un  rôle  considérable. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  les  deux  facteurs  qui  font  prin- 
cipalement varier  les  mouvements  de  la  population  pour  un 
même  pays  sont  sa  nuptialité  et  sa  mortalité,  puisque  la 
fécondité  des  mariages  contractés  est  une  quantité  constante. 
C'est  le  nombre  des  mariages  et  celui  des  décès  qui  déter- 
minent, à  chaque  instant,  le  niveau  de  la  population  totale.  Or 
la  nuptialité  reflète  l'état  économique  et  la. mortalité  eu  est 
solidaire.  Ainsi  serait  justifiée  la  proposition  que  nous  énon- 
cions en  commençant. 

Malheureusement,  ces  différentes  lois  ne  sont  pas  toutes  éga- 
lement démontrées. 

Assurément,  il  n'est  pas  contestable  que  les  crises  écono- 
miques ainsi  que  les  époques  de  prospérité  ont  une  influence 
sensible  sur  les  variations  de  la  nuptialité.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  a  fait  voir  qu'elle  montait  ou  qu'elle  baissait  suivant 
que  le  prix  des  denrées  alimentaires  diminuait  ou  croissait. 
Mais  d'abord  les  exceptions  à  cette  règle  sont  nombreuses. 
L'auteur  est  obligé  de  reconnaître  qne,  à  partir  de  1874  environ 
et  peut-être  plus  tôt,  elle  ne  s'applique  plus.  Il  attribue  cette 
irrégularité,  générale  et  persistante,  à  l'influence  des  traités 
de  commerce  ;  ceux-ci,  en  amenant  sur  les  marchés  des  blés 
de  l'Amérique  ou  de  l'Inde,  auraient  déterminé  des  baisses  de 
prix  qui,  tout  en  étant  profitables  aux  consommateurs,  étaient 
désavantageuses  aux  producteurs  agricoles  d'Europe.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  hypothèse  et  que  rien  ne  démontre;  c'est  ce 
que  l'auteur  lui-même  reconnaît  à  un  endroit  (p.  90).  Eu 
second  lieu,  si  l'on  fait  abstraction  des  perturbations  passa- 
gères, il  y  a  dans  les  principaux  pays  d'Europe  une  ascension 
régulière  de  la  matrimonialité  jusqu'en  1874  et  un  fléchisse- 
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ment  général  de  1874  à  1890  environ.  Est-on  fondé  à  supposer 
que  l'état  économique  des  sociétés  européennes  a  été  en 
s'améliorant  d'une  manière  ininterrompue  pendant  la  pre- 
mière de  ces  deux  périodes,  pour  empirer  ensuite  partout  et 
sans  aucune  rémission?  La  conjecture  est  pour  le  moins  arbi- 
traire. Que  dire  de  la  Prusse  dont  la  nuptialité  a  baissé  avec 
une  remarquable  constance  depuis  le  commencement  du 
siècle?  Le  fait  est  tellement  significatif  qu'il  embarrasse  fort 
lîDtre  auteur.  Il  l'attribue  à  l'eiïet  qu'auraient  eu  les  guerres 
de  l'empire  sur  les  générations  féminines  au  commencement 
de  ce  siècle  (p.  139).  Nous  ne  rapporterons  pas  en  détail 
l'explication  qu'il  propose;  car  si  elle  était  fondée,  le  même 
fait  devrait  s'être  produit  dans  les  autres  pays  d'Europe  qui 
ont  joué  un  rôle  également  important  dans  ces  mômes  guerres 
et,  par  conséquent,  on  devrait  y  constater,  à  partir  de  ce 
même  moment,  une  baisse  de  la  nuptialité  que  l'on  n'y  observe 
pas. 

Ce  qui  paraît  se  dégager  des  faits,  c'est  que  les  variations 
par  lesquelles  passe  d'une  année  à  l'autre  l'état  économique, 
les  oscillations  brusques  qu'il  subit  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  contribuent  à  déterminer  les  oscillations  correspon- 
dantes de  la  nuptialité  ;  mais  rien  n'autorise  à  supposer  que 
la  marche  générale  du  premier  phénomène  commande  celle 
du  second,  que  l'intensité  de  la  tendance  au  mariage,  propre 
à  chaque  peuple,  puisse  servir  à  mesurer  son  degré  d'aisance. 
La  manière  dont  la  conscience  morale  des  sociétés  apprécie 
respectivement  l'état  de  mariage  et  l'état  de  célibat  est  un 
facteur  autrement  profond  et  dont  l'action  est  permanente  ;  et 
les  causes  dont  il  dépend  ne  sont  pas  ou  ne  sont  que  très  par- 
tiellement économiques.  Là  où  la  condition  de  célibataire  est 
considérée  comme  anormale  et  blâmable,  où  le  mariage  est 
regardé  comme  un  devoir,  la  nuptialité  est  nécessairement 
très  forte  ;  et  nous  savons  que  les  peuples  où  règne  cette  opi- 
nion, quand  ils  ne  sont  pas  simplement  misérables,  n'ont  pas, 
en  cas  général,  pour  satisfaire  «  aux  besoins  de  la  vie  »,  les 
moyens  et  les  facilités  dont  disposent  les  peuples  européens 
d'aujourd'hui  où,  pourtant,  le  nombre  des  célibataires  est  et 
devient  tous  les  jours  plus  considérable. 

Pour  ce  qui  est  de  la  constance  relative  que  l'auteur  attri- 
bue au  taux  de  la  fécondité  légitime,  elle  n'a  rien  qui  doive 
surprendre,  étant  donné  qu'il  ne  l'a  établie  que  pour  des 
périodes  de  temps  qui  ne  dépassent  pas  beaucoup  une  tren- 
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taille  d'années  (1857-1892),  qui  même  n'ont  cette  durée  que 
dans  trois  cas  (Angleterre,  Belgique  et  Prusse).  Pour  le  Wur- 
temberg, la  France,  la  Hollande,  M.  Cauderlier  est  obligé  de 
reconnaître  lui-même  qu'il  y  a  eu,  au  cours  de  cette  période, 
deux  indices  successifs  de  fécondité  (p.  206,  209,  214).  Ces 
variations  sont  encore  beaucoup  plus  accusées  quand  on  suit 
l'évolution  de  la  fécondité  féminine,  non  plus  dans  l'ensemble 
du  pays,  mais  à  l'intérieur  des  différentes  provinces.  En  Bel- 
gique, on  constate  des  écarts  qui  sont  parfois  de  33  p.  100 
(p.  338).  Tout  ce  qui  résulte,  par  conséquent,  de  ces  faits,  c'est 
que  la  fécondité  légitime  est  un  phénomène  beaucoup  plus 
constant  que  la  nuptialité;  la  remarque  est  intéressante  mais 
n'est  pas  entièrement  nouvelle,  quoiqu'elle  soit  démontrée  ici 
avec  une  précision  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Il  suffit,  pour 
la.  vérifier  de  jeter  les  yeux  sur  un  tableau  statistique  de  la 
natalité,  surtout  si  on  la  calcule  par  année  moyenne  pour 
une  période  de  cinq  ans  par  exemple  de  façon  à  faire  dispa- 
raître les   perturbations   passagères.    Ce  que   signifie   cette 
moindre  variabilité,  c'est  que  la  natalité  tient  à  des  causes 
plus  profondes,  plus  enracinées,  par  conséquent  moins  chan- 
geantes. Il  est  également  intéressant  de  noter  que  les  indices 
de  fécondité  des  différents  pays  sont  assez  voisins  les  uns  des 
autres,  beaucoup  plus,  en  tout  cas,  que  les  coefficients  de 
nuptialité. 

Quant  à  l'hypothèse  d'après  laquelle  les  variations  qu'il 
leur  arrive  de  présenter  seraient  placées  sous  la  dépendance 
de  causes  économiques,  il  ne  nous  paraît  pas  qu'elle  ait  reçu, 
au  cours  de  l'ouvrage,  même  un  commencement  de  preuve. 
De-ci  delà,  on  rencontre  bien  quelques  assertions,  mais 
point  de  démonstration  méthodique  et  suivie.  Bertilloiï  a 
même  établi  une  loi  qui  tend  à  contredire  la  conjecture  précé- 
dente ;  d'après  lui,  les  progrès  de  l'aisance  auraient  pour 
résultat  de  faire  baisser  la  natalité.  M.  C.  conteste,  il  est 
vrai,  la  théorie  de  Bertillon;  mais  du  travail  même  qu'il  a 
fait  et  des  faits  qu'il  a  réunis  dans  ce  butil  nous  paraît  beau- 
coup plutôt  ressortir  une  confirmation  de  la  loi  contestée 
(p.  168). 

La  partie  la  plus  solide  du  travail  est  peut-être  celle  qui 
concerne  la  mortalité.  L'auteur  établit  d'abord  que  le  prix  du 
blé  n'a  pas  d'action  perceptible  sur  le  chiffre  des  décès  (p.  219 
et  suivantes).  Mais  ii'arrive  en  outre  à  deux  résultats  positifs 
fort  intéressants.  Le   premier,  c'est  que  si,  d'une  manière 
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générale,  la  mortalité  va  en  baissant  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  la  dépression  est  sensiblement  plus  accusée 
pour  la  mortalité  féminine  que  pour  la  mortalité  masculine. 
Tandis  qu'en  1851,  la  femme  mourait  plus  que  l'homme 
jusqu'à  35-40  ans,  aujourd'hui  l'écart  entre  les  deux  sexes, 
pendant  cette  même  période  de  la  vie,  est  presque  nul 
(p.  274).  La  femme  a  donc  gagné  plus  que  l'homme  à  l'amé- 
lioration de  l'hygiène.  —  En  second  lieu,  en  même  temps  que 
la  mortalité  générale  diminue,  on  constate  chez  les  hommes, 
à  partir  de  quarante  ans,  un  accroissement  sensible.  Une 
explication  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  c'est  que 
cette  aggravation  partielle  pourrait  être  due  aux  progrès 
mêmes  de  l'art  médical  ;  celui-ci,  en  effet,  en  sauvant  des  orga- 
nismes médiocrement  constitués  que  la  sélection  naturelle 
emportait  autrefois  très  tôt  parce  que  son  action  n'était  pas 
contrariée,  en  surcharge  les  âges  plus  avancés  dont  la  morta- 
lité apparente  se  trouve  ainsi  augmentée.  Cependant  M.  C 
croit  devoir  rejeter  cette  hypothèse,  en  se  fondant  sur  cette 
remarque  que  l'augmentation  observée  chez  les  hommes  ne 
se  retrouve  pas  chez  les  femmes  ;  d'où  il  conclut  qu'elle 
résulte  d'une  cause,  non  générale,  mais  propre  exclusive- 
ment au  sexe  masculin  (p.  255  et  suivantes).  Il  invoque 
l'alcoolisme.  Mais  la  raison  ne  nous  paraît  pas  décisive.  La 
grande  amélioration  dont  a  bénéficié  le  sexe  féminin  vient 
surtout  de  ce  que  le  nombre  des  décès  par  suite  de  couches  a 
diminué.  Or  les  femmes  qui,  au  lieu  de  mourir  ainsi,  sont 
maintenant  conservées,  sont  généralement  des  organismes 
parfaitement  sains  et  résistants;  car  c'était  une  cause  acci- 
dentelle, étrangère  à  leur  constitution  congénitale  qui  les 
faisait  antérieurement  disparaître.  Il  est  donc  naturel  qu'au- 
jourd'hui où  l'action  de  cette  cause  ne  se  fait  presque  plus 
sentir  grâce  aux  progrès  de  l'obstétrique,  elles  réussissent  à 
se  maintenir  jusqu'aux  âges  plus  avancés.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  hommes  que  des  soins  plus  attentifs  et  plus 
éclairés  parviennent  à  arracher  à  une  mort  précoce.  Beau- 
coup d'entre  eux  sont  des  corps  plus  ou  moins  débiles,  que 
l'on  peut  bien  entretenir  pendant  un  temps,  mais  qui  ne  sont 
pas  assez  forts  pour  résister  aux  atteintes  de  la  vieillesse. 

Une  autre  remarque  instructive,  c'est  que,  en  temps  de 
guerre,  là  mortalité  des  belligérants  n'est  pas  seule  à  s'élever. 
En  1870-71,  les  enfants,  les  femmes  et  les  vieillards  ont  été 
décimés  autant  ou  plus  que  les  adultes  qui  prenaient  part  à  la 
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guerre.  Pour  les  femmes  de  20  à  40  ans,  la  mortalité  a  presque 
augmenté  de  100  p.  iOO  (p.  267).  Il  y  a  plus,  elle  a  crû  égale- 
ment chez  les  peuples  neutres,  à  la  seule  exception  de  la 
Russie,  de  la  Grèce,  de  la  Finlande  et  des  pays  Scandinaves, 
c'est-à-dire  des  sociétés  qui  sont  moins  fortement  engagées 
dans  la  vie  générale  de  l'Europe  (voir  tableaux,  p.  19,  27, 
39).  Il  y  a  là  une  curieuse  influence  de  l'état  moral  même  sur 
un  phénomène  qui  passe  pour  dépendre  avant  tout  de  causes 
matérielles. 

D'une  manière  générale,  c'est  un  fait  trop  peu  connu  que  la 
façon  dont  la  parenté  ou  l'hétérogénéité  morale  des  dilîé- 
rentes  sociétés  se  marque  dans  l'allure  de?  courbes  qui 
figurent  les  principaux  faits  démographiques.  On  trouvera 
sur  ce  point  page  42  un  tableau  particulièrement  instructif. 
Les  variations  annuelles  de  la  natalité  se  font  d'après  une 
même  loi  dans  des  sociétés  différentes,  mais  parentes  par  la 
civilisation.  La  Saxe,  l'Autriche,  la  Prusse  et,  à  partir  de 
1875,  la  Bavière  forment  un  groupe  ;  les  États  Scandinaves  un 
autre  ;  un  troisième  comprend  la  Belgique  et  la  Hollande 
tout  en  ayant  quelques  affinités  avec  le  premier.  L'Angleterre, 
la  Suisse  et  la  France  suivent  chacune  une  loi  propre. 
L'Europe  apparaît  ainsi,  mieux  qu'à  travers  les  cartes,  divi- 
sée en  un  certain  nombre  de  zones  à  l'intérieur  desquelles 
règne  une  certaine  homogénéité  morale. 

BELOCH  (JuLius).  —  Die  Bevoelkerung  im  Altertum  [La  popula- 
tion dans  C antiquité).  Zeitschrift  f.  Socialw.,  1899,  8-9.  H.,  p.  505- 
514,  10.  H.,  p.  600-621.   •  ^ 

L'auteur  s'efforce  de  reconstituer,  par  voie  de  conjectures,  Fhis- 
toire  démologique  de  l'antiquité.  La  conclusion  à  laquelle  il  arrive 
e&t  que  la  marche  de  la  population,  à  travers  des  oscillations  de 
détail,  a  été  ascendante  jusqu'au  m®  siècle  après  le  Christ.  A  partir 
de  ce  moment  la  décroissance  commence,  mais  beaucoup  plus  sen- 
sible en  Grèce  qu'en  Italie.  Ce  mouvement  de  la  population  est  pa- 
rallèle au  mouvement  de  la  civilisation  ancienne.  Suivant  M.  Beloch, 
le  moment  approche  où  l'Europe  actuelle  se  trouvera  dans  la  même 
situation  que  la  Grèce  et  Kome  au  ih<»  siècle  et  où  le  fléchissement 
de  notre  civilisation  entraînera  le  fléchissement  de  notre  population. 
—  Dans  le  second  article,  l'auteur  cherche,  par  la  même  méthode, 
à  évaluer  numériquement  la  population  de  l'Empire  aux  principales 
phases  de  son  évolution.  (V.  A.nnée  social.,  t.  I,  p.  544  sqq.) 
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BELOCH  (JuLius).  —  Die  Bevœlkerung  EurQpas  im  Mittelalter 

{Population  de  V Europe  au  moyen    âge).  Ztschrf.    f.    Socialwis., 
1900,  (>.  H.,  p.  405-423. 

L'auteur  estime  à  40  millions  la  population  de  l'Europe  occiden- 
tale. A  ce  moment  commence  une  régression  qui  atteint  son  poiut 
le  plus  bas  vers  700.  Alors,  le  mouvement  ascensionnel  reprend, 
surtout  après  l'an  mille,  et  arrive  à  son  apogée  au  xiv''  siècle  ;  mais 
une  nouvelle  chute  se  produit  et  il  fallut  plus  d'un  siècle  à  l'Europe 
pour  revenir  au  niveau  où  elle  était  parvenue  dès  le  xiv».  —  Quant 
à  la  distribution  géographique,  elle  n'est  plus  ce  qu'elle  était  au 
temps  delà  prépondérance  romaine.  Sans  doute,  le  long  des  côtes 
de  la  Méditerranée,  et  notamment  dans  l'Italie  supérieure,  la  densité 
de  la  population  est  encore  supérieure  à  la  moyenne.  Mais  un  nou- 
veau centre  s'est  constitué,  qui  comprend  le  Brabant,  les  Flandres, 
la  Normandie  et  qui  s'étend  jusqu'à  Paris  (40-50  hab.  par  kilom. 
carré). 

A.  MARIOÏÏI.  —  L'Emigrazione  italiana.  Dissert.,  p.  84  in-8°. 

L'émigration  italienne,  surtout  celle  qui  est  faite  sans  esprit  de 
retour,  va  en  augmentant  de  plus  en  plus.  Elle  et  presque  décuplé 
de  1876  à  1897.  La  plus  grande  partie  des  émigrants  est  fournie  par 
la  campagne.  Si,  comme  le  croit  l'auteur,  les  causes  du  mouvement 
sont  surtout  économiques,  il  faudrait  en  conclure  que  l'état  économi- 
que de  la  péninsule  va  en  empirant. 

L'auteur  étudie  la  direction  suivie  par  les  courants  d'émigration. 
Le  plus  intense  est  dirigé  vers  l'Amérique  (États-Unis,  République 
Argentine  et  Brésil).  Des  pays  d'Europe,  c'est  la  France  qui  attire  de 
beaucoup  le  plus  d'immigrants  italiens. 

BOXSTBOEMS.  —  Bevoélkerungsstatistik.  Helsingfors,  1899. 

U.  ÏOMBESL  —  La  legge  délia  popolazione  nçll^economia capi- 
talistiqa.  V^enise,  Yisentini,  1899,  p.  84  in-8'^. 

H.  BLANGHEYILLE.  —  La  population  en  France  et  dans  les 
différents  pays  d'Europe.  Journal  des  Chambres  de  commerce 
et  d'industrie,  25  déc.  1899. 

FOUHNIER  DE  FLAIX.  —  L'état  actuel  de  la  population  en 
France.  Réforme  sociale,  16  oct.  1890. 

G.  UHLIG.  —  Die  "Veraenderungen  der  'Volksdichte  in  noerd- 
lichemBaden,  1852-1895.  Stuttgart,  Engelhorn,  122  p.  in-8°. 

Paru  dans  les  Fôrschungen  zur  deiUschen  Landes-  tt.  VolksL,  de 
Kirchoff. 
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BOZZOLO.  —  Influenza  délia  civilta  sulla  durata  délia  yita  hu- 
mana.  Riforma  sociale,  déc.  1899. 

A.  NEWSHOLME.    —  The  éléments  of  vital  statistics.  Londres, 
Sonnenschein,  1899,  p.  366  in-S^. 


III.  —  Les  groupements  urbains  ;  leur  genèse,  leur  évolution 
Par  M.  DuRKHEiM 

KORNEMANN  (Ernst).  —  Zur  Stadtentstehung  iû  den 
ehemals  keltischen  und  germanischen  Gebieten  des  Roe- 
merreichs  {Sur  la  formation  des  villes  dans  les  pays  celtes 
et  germaniques  de  l empire  romain) .  Giessen,  Universitaets- 
druckerei,  1898,  p.  76,  in-8«. 

Nous  avons  exposé  ici  même  (t.  III,  p.  564)  comment, 
d'après  Meitzen,  les  groupements  ruraux  présentaient,  chez 
les  Celtes  et  chez  les  Germains,  des  formes  difïérentes.  Chez 
les  premiers,  chaque  ferme  était  immédiatement  entourée  des 
champs  qui  en  dépendaient;  par  suite,  elles  étaient  isolées 
les  unes  des  autres.  C'était  la  ferme  avec  ses  dépendances  qui. 
constituait  l'unité  morphologique  fondamentale.  Il  n'y  avait 
pas  de  village.  Chez  les  Germains,  au  contraire,  les  maisons 
étaient  groupées  ensemble  et  constituaient  par  leur  réunion 
des  villages  proprement  dits  ;  les  terres  exploitées  par  les 
habitants  formaient  une  masse  continue  autour  de  l'agglomé- 
ration des  maisons.  —  Le  but  du  travail  de  M.  Kornemann 
est  de  montrer  comment  cette  différence  initiale  dans  la  cons- 
titution  des  groupes  ruraux  a  affecté  la  manière  dont  se  sont 
formées  les  villes. 

Chez  les  Celtes,  le  pays  n'était  pas  divisé  en  villages,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  pas,  mais  en  circonscriptions  territoriales 
d'une  plus  grande  étendue,  que  les  textes  romains  appellent 
des  pagi.  Qu'était-ce  au  juste  que  ces  pagi,  quelle  en  était 
l'origine,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  aisé  d'apercevoir,  et  l'auteur 
d'ailleurs  se  désintéresse  à  peu  près  complètement  de  la 
question.  Ce  qui  parait  certain,  c'est  que  chaque  pagus  paraît 
avoir  eu  une  certaine  individualité  (p.  8).  C'était  donc  vrai- 
semblablement des  groupes  ethniques  naturels  (agrégats  de 
clans  ?).  Chacun  d'eux  avait  son  organisation,  son  adminis- 
tration propre.  Étant  données  ces  conditions,  la  ville  ne  put 
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se  former  cliez  les  Celtes  que  par  suite  d'un  mouvemeut  de 
concentration  de  plusieurs  pagi,  qui  donna  naissance  à  un 
groupement  d'un  genre  nouveau  :  groupement  local,  ramassé 
sur  un  point  déterminé  du  sol  au  lieu  d'être  répandu  sur  toute 
la  superficie  d'un  canton,  et,  par  cela  même,  différencié  du 
reste  de  la  population  ambiante.  C'est  le  cicas  qui,  peu  à  peu, 
devint  la  ville.  Le  pagus,  qui  était  primitivement  l'organe 
essentiel  de  la  vie  publique,  perdit  progressivement  de  sou 
importance  jusqu'à  n'être  plus  qu'uue  expression  géogra- 
phique. Son  territoire,  en  dehors  de  la  ville  naissante,  deviut 
une  annexe  et  une  dépendance  de  celle-ci.  La  ville  se  forma 
donc  chez  les  Celtes  en  absorbant  en  elle  la  vie  des  pagi  ;  elle 
prit  leur  place.  La  manière  dont  les  villes  étaient  dénommées 
témoigne  de  cette  origine.  Elles  ne  portaient  généralement 
pas  le  nom  des  localités  où  elles  s'étaient  établies,  mais 
celui  des  groupes  ethniques  qui  occupaient  les  pagi  d'où 
elles  étaient  résultées. 

Chez  les  Germains,  les  villes  se  sont  formées  tout  autre- 
ment. Le  cercle  territorial,  qui  y  correspondait  au  pagxis  des 
Gaules,  IsiHunderlscliaft  ou  Centaine,  ne  joua  aucun  rôle  dans 
leur  genèse  ;  on  n'en  trouve  pas  trace  dans  l'organisation  des 
premières  communautés  urbaines.  C'est  qu'ici  le  village  exis- 
tait dès  l'origine  et  qu'il  avait  de  fortes  bases  territoriales,  que 
la  Centaine  n'avait  pas,  au  moins  au  même  degré.  EWe  s'etînça 
donc  très  vite;  et  ce  fut  le  groupe  local,  le  village,  non  le 
district  territorial  qui  fut  le  point  de  départ  de  la  constitution 
des  villes.  Aussi,  les  villes  germaniques,  contrairement  à 
celles  de  Gaule,  portaient-elles  en  général  le  nom  de  l'endroit 
spécial  où  elles  s'étaient  formées,  non  celui  du  district 
(p.  7:2  et  suivantes).  Cette  différence,  suivant  l'auteur,  est 
encore  sensible  aujourd'hui  dans  les  noms  des  villes  eu 
France  et  dans  les  pavs  rhénans. 

K.  D. 

WEBER  (Adna-Ferrin).  —  The  Growth  of  the  Cities  iu  Ihe 
uineteenth  Century.  A  study  iu   Statistics.    (Le  déceloppe- 
ment  des  cilles  an   A/A^  sièele\.  New-A'ork,  Macmillan,  et' 
Londres,  Kiug  and  son,  LS^y,  p.  xvi-49o  in-8°. 

Cet  intéressant  ouvrage  est  l'un  des  plus  complets  que  nous 
possédions  surlaquestiondesgroupementsurbains.il  se  divise 
assez  naturellement  en  quatre  grandes  parties.  La  première  est 
E.  Dliîkueim.  —  Année  sociol.,  lOCO.  «H 
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un  exposé  étendu  des  faits  (ch.  i  et  ii);  la  seconde  est  consa- 
crée à  la  recherche  des  causes  qui  ont  produit  le  développe- 
ment des  villes  et  à  l'étude  des  migrations  par  lesquelles  ce 
développement  s'est  réalisé  (ch.  m  et  iv);  la  troisième  a  pour 
objet  la  population  urbaine  prise  en  elle  même,  sa  composi- 
tion et  les  mouvements  statistiques  qui  s'y  produisent  (ch.  v 
et  vi)  ;  dans  la  quatrième,  l'auteur  se  propose  de  déterminer 
la  nature  de  l'action  exercée  par  les  villes  sur  le  bien-être 
matériel  et  moral  des  habitants,  sur  la  vie  économique,  poli- 
tique, sociale.  Le  dernier  chapitre  dégage  les  conclusions 
pratiques  du  travail. 

Trois  groupes  de  causes  sont  assignées  aux  progrès  que 
font  les  centres  urbains. 

1°  Tant  que  l'agriculture  reste  l'industrie  unique  ou  prin- 
cipale, les  sociétés  ne  dépassent  pas  le  stade  du  village.  La 
ville  n'apparaît  et  ne  peut  apparaître  que  quand  la  culture  de 
la  terre  cesse  d'absorber  toute  la  population.  Cet  état  est 
atteint  quand  l'agriculture  est  devenue  suffisamment  inten- 
sive pour  pouvoir  se  maintenir  au  même  degré  de  producti- 
vité sans  employer  le -même  nombre  de  bras.  Une  partie  de  la 
population  se  trouve  ainsi  comme  détachée  du  sol,  libre  pour 
entrer  dans  de  nouveaux  groupements  et  se  vouer  à  des  occu- 
pations nouvelles.  C'est  avec  ces  éléments  plus  mobiles  que 
se  forment  les  villes,  qui,  par  conséquent,  se  caractérisent, 
dès  l'origine,  par  une  plus  grande  indépendance  vis-à-vis  de 
leur  base  territoriale.  Et  comme,  grâce  aux  découvertes  de  la 
science,  au  développement  du  machinisme,  le  nombre  des 
travailleurs  agricoles  va  de  plus  en  plus  en  se  réduisant,  cette 
source  du  recrutement  urbain  devient  toujours  plus  féconde 
(p.  160-9). 

2"  Mais  si  l'on  comprend  ainsi  d'où,  vient  la  matière  avec 
laquelle  se  sont. faites  les  villes,  il  reste  à  dire  pourquoi  cette 
matière  a  pris,  en  s'organisant,  la  forme  spéciale  des  groupes 
urbains.  Les  habitants  du  village,  dont  l'agriculture  n'avait 
plus  besoin,  auraient  pu  s'employer  à  d'autres  métiers  sans 
se  réunir  en  villes.  Ce  sont  les  nécessités  de  l'échange  qui  les 
4)nt  amenés  à  s'agréger  ainsi.  Les  artisans  divers  qui  s'étaient 
formés  à  côté  des  agriculteurs  (forgerons,  cordonniers,  tisse- 
rands, etc.  ),  au  lieu  d'aller,  de  village  en  village,  offrir  leurs 
services,  trouvèrent  plus  commode  de  s'établir  à  poste  fixe, 
en  un  lieu  déterminé,  situé  à  égale  proximité  des  villages  où 
se  trouvait  leur  clientèle.  Us  choisirent  de  préférence  pour 
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cet  emploi  des  endroits  où  toute  la  population  environnante 
avait  l'habitude  de  se  réunir  à  époque  déterminée  (lieux  de 
pèlerinages,  de  marchés,  etc.).  Ce  sont  ces  groupements  nou- 
veaux qui,  une  fois  consolidés,  devinrent  les  villes.  La  ville 
est  donc,  à  Torigine,  le  produit  d'une  différenciation  entre  la 
campagne,  qui  cultive  la  terre,  et  un  groupe  d'artisans  et  de 
commerçants  établis  au  centre  de  cette  campagne.  Chacun  de 
ces  petits  organismes,  une  fois  formé,  tendit  d'abord  à  être 
un  tout  complet,  se  suffisant  à  lui-même,  isolé  des  groupes 
similaires.  Il  n'y  avait  de  commerce  que  du  centre  urbain  à  la 
campagne  avoisinante.  Tel  est  le  type  de  la  ville  au  moyeu 
âge.  Mais  avec  le  temps,  les  relations  commerciales  s'éten- 
dirent ;  les  différentes  villes  entrèrent  en  contact  et  il  en 
résulta  entre  elles  des  spécialisations  nouvelles.  L'une  fabriqua 
la  laine  dont  l'autre  fit  du  drap.  L'étendue  des  marchés  s'ac- 
crut, et,  par  suite,  l'étendue  des  villes  (p.  1Ô9-184). 

3"  Le  système  de  la  manufacture  contribue  au  même 
résultat,  mais  à  un  moindre  degré.  Sans  doute,  en  réunissant 
sous  un  même  toit  des  travailleurs  qui,  autrement,  seraient 
dispersés,  la  manufacture  est  un  puissant  instrument  de  con- 
centration (p.  196);  mais  elle  ne  favorise  pas  spécialement  le 
développement  des  grandes  villes.  Si  elle  y  trouve  des  débou- 
chés immédiats,  des  facilités  de  transport,  de  plus  grandes 
commodités  pour  acheter  les  matières  premières,  ces  avan- 
tages ne  sont  pas  sans  inconvénients  (élévatiou  des  impôts,  de 
la  rente  du  sol,  cherté  de  la  vie,  etc.)  et,  de  plus,  ils  peuvent 
être  obtenus  autrement;  les  achats  et  les  ventes  qui  se  font 
dans  les  grandes  cités  peuvent  avoir^ieu  par  l'intermédiaire 
de  représentants.  De  là  une  tendance  à  la  décentralisation 
qui  se  manifeste  dans  l'industrie  (p.  202-:204). 

Toutefois,  si  réel  que  soit  ce  mouvemeut,  l'auteur  n'en 
exagère  pas  l'importance.  Il  y  a,  dans  bien  des  cas,  une 
^jiffmité  entre  les  manufactures  et  les  grandes  aggloméra- 
tions. Les  industries  similaires  s'attirent  les  unes  les  autres 
et  elles  attirent  à  elles  d'autres  industries  dont  elles  sont 
solidaires.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu'elles  n'impliquent  pas, 
aussi  directement  que  le  commerce,  la  vie  urbaine.  Les  villes 
sont  essentiellement  des  centres  d'échange  et  se  développent 
avec  les  échanges. 

Mais  comment  s'est  accompli  le  développement  qu'ont 
ainsi  rendu  nécessaire  les  transformations  économiques,  de 
quelle  manière  s'est-il  produit?  L'auteur,  qui  s'est  un  peu 
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donné  pour  tâche  de  défendre  les  villes  contre  certains^  déni- 
grements systématiques,  s'efforce  de  démontrer  que,  au  moins 
depuis  un  siècle,  les  cités  ont  fourni  elles-mêmes  une  partie 
de  leur  accroissement,  grâce  à  la  diminution  de  la  mortalité 
(p.  230  et  suiv.);  il  est  cependant  bien  obligé  de  reconnaître 
que,  à  la  seule  exception  de  l'Angleterre,  les  migrations 
intérieures  sont  le  facteur  essentiel  du  phénomène  (p.  246). 
Or,  ces  mouvements  migratoires  des  campagnes  vers  les 
villes  se  font  d'après  certaines  lois.  L'auteur  en  édonce  trois 
principales. 

l**  Les  migrations  internes  se  font  très  généralement  entre 
des  points  peu  distants  les  uns  des  autres.  Les  grandes  cités 
tirent  leurs  immigrants  de  la  région  qui  les  avoisine  immédia- 
tement; les  lacunes  qui  en  résultent  dans  la  population  rurale 
sont  comblées  par  des  immigrants  venus  de  districts  plus  éloi- 
gnés, l'influence  attractive  du  grand  centre  se  faisant  ainsi 
sentir  de  proche  en  proche  jusqu'aux  derniers  recoins  du 
pays  (p.  234  et  suiv.). 

2°  Le  cercle  d'influence  des  cités  varie  avec  leur  importance. 
La  distance  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  ou 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'ampleur  de  l'onde  d'immigration, 
est  d'autant  plus  grande  que  le  centre  urbain  est  plus  consi- 
dérable (p.  259). 

3*"  La  part  des  immigrants  dans  l'ensemble  de  la  population 
des  villes  varie  comme  la  grandeur  des  villes;  mais,  dans  les 
communes  rurales,  c'est  l'inverse  qui  se  produit  (p.  260  et 
suiv.);  contraste  assez  remarquable  que  Mayr  avait  depuis 
longtemps  mis  en  lumière.  Tandis  que,  dans  les  grandes 
villes,  il  y  a  proportionnellement  plu&  d'immigrants  que 
dans  les  petites,  dans  les  grands  villages  il  y  en  a  moins  que 
dans  les  petits.  Ceux-ci  ne  se  maintiennent  qu'en  s'annexaut 
des  éléments  étrangers;  ils  se  suffisent  moins  à  eux-mêmes. 
—  Les  courants  d'émigration  sont  en  sens  inverse  des  précé- 
dents. Si  l'immigration  est  forte  dans  les  villes,  l'émigratiou 
y  est  faible.  La  mobilité  du  citadin  est  au-dessous  de  la 
moyenne.  Les  métropoles  n'empruntent  qu'une  faible  partie 
de  leur  population  immigrée  aux  villes  de  seconde  impor- 
tance (p.  269  et  suiv.). 

Les  chapitres  sur  la  composition  et  les  mouvements  de  la 
population  urbaine  ont  un  moindre  intérêt.  L'auteur  apporte 
pourtant  à  l'appui  de  propositions  déjà  connues  des  docu- 
ments nouveaux  et  même  parfois  de  nouvelles  précisions. 
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Nous  signalerons  en  particulier  la  discussion  où  il  s'attache  à 
établir  que  les  villes  n'ont  pas  suc  la  nuptialité  et  surtout  sur 
la  natalité  l'influence  déprimante  que  l'on  tend  généralement 
à  leur  attribuer.  Sans  doute,  dans  les  très  grandes  villes,  la 
fécondité  des  mariages  légitimes  est  généralement  au-dessous 
de  la  moyenne;  mais  les  faits  contraires  ne  laissent  pas  d'être 
nombreux  (p.  333  et  suiv.).  C'est  que  la  natalité  dépend  de 
conditions  multiples  :  elle  est,  en  partie,  bonne  ou  mauvaise 
suivant  le  genre  d'activité  qui  prédomine  dans  les  villes. 
Quiaad  l'industrie  peut  facilement  occuper  la  femme  et  les 
enfants,  le  citadin  se  marie  plus  volontiers  et  ne  craint  pas 
d'être  prolifique  (p.  341  et  suiv.).  Il  n'est  qu'un  point  sur 
lequel  l'infériorité  des  villes  est  incontestable;  c'est  pour  ce 
qui  regarde  la  mortalité.  C'est,  en  effet,  une  loi  e^énérale 
qu'elle  est  supérieure  à  celle  des  campagnes.  Mais  des  faits 
assez  nombreux  tendent  à  démontrer  qu'elle  va  en  diminuant 
à  mesure  que  la  science  progresse  et  que  la  législation  et  la 
police  tiennent  mieux  compte  de  ses  indications. 

D^  tout  cela  se  dégage  une  certaine  manière  de  concevoir  le 
rôle  des  villes  et  leur  avenir.  Quoique  l'auteur  ait  une  ten- 
dance évidente  à  réduire  au  minimum  les  méfaits  qui  leur 
sont  attribués,  il  ne  laisse  pas  de  reconnaître  qu'elles  sont  de 
grandes  destructrices  de  vies  humaines.  Mais  d'abord,  cette 
importante  consommation  de  forces  sociales  lui  paraît  être 
nécessaire  pour  permettre  aux  villes  de  remplir  leur  fonction 
qui  est  d'intensifier  les  énergies  collectives,  de  porter  au  plus 
haut  point  de  développement  possible  les  capacités  latentes 
et  dispersées  dans  la  population.  Hansen,  il  est  vrai,  avait 
déjà  dit  que  les  villes  étaient  de  puissants  instruments  de 
sélection  sociale  ;  mais  M.  W.,  tout  en  reprenant  le  mot, 
l'entend  dans  un  sens  tout  différent .  Pour  Hansen,  les  villes 
ne  faisaient  qu'attirer  à  elles,  par  une  sélection  mécanique, 
les  meilleurs  éléments  du  pays;  elles  servaient  à  les  trier, 
mais  ne  contribuaient  pas  à  faire  leur  valeur.  Pour  M.  W., 
au  contraire,  ce  sont  elles  qui  rendent  actuels  des  mé- 
rites qui  n'étaient  que  virtuels  ;  elles  surexcitent  des  forces 
qui,  sans  ce  stimulant,  resteraient  inactives  et  endormies  et 
elles  produisent  cette  surexcitation  par  le  seul  fait  de  la 
concentration  (p.  388).  Par  conséquent,  tandis  que,  du  point 
de  vue  de  Hansen.  elles  consommaient  sans  rien  produire,  en 
réalité,  ce  qu'elles  coûtent  à  la  société  est  compensé  et  au 
delà  par  ce  qu'elles  rapportent.  La  civilisation,  dont  elles 
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sont  les  foyers,  ne  peut  pns  être  obtenue  à  un  autre  prix. 

De  plus,  beaucoup  des  inconvénients  qu'elles  présentent 
sont  susceptibles  de  s'atténuer  ou  de  disparaître  progressive- 
ment. L'hygiène  urbaine  est  destinée  à  s'améliorer;  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication  permettra  de  plus  en 
plus  aux  habitations  de  se  disperser  sur  une  large  surface, 
au  lieu  de  s'entasser  dans  une  étroite  enceinte.  Qui  sait  même 
si  nous  ne  verrons  pas  la  force  motrice,  transportée  à  domi- 
cile, ressusciter,  sous  une  forme  nouvelle,  l'atelier  de  famille? 
Et  il  paraît  bien,  en  effet,  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
cherchera  déplus  en  plus  la  solution  du  problème  urbain.  Il 
s'agit,  en  définitive,  de  conserver  les  bons  effets  de  la  concen- 
tration^ tout  en  évitant  l'entassement  et  ses  funestes  consé- 
quences. Or,  ce  résultat  est  atteint  quand  le  travailleur  peut, 
sans  inconvénient,  avoir  soa  foyer  loin  du  centre  de  ses 
affaires  ou,  mieux  encore,  quand,  sans  même  se  déplacer, 
il  peut  être  mis  en  communication  constante  avec  les  grandes 
sources  productrices  de  l'activité  collective. 

Mais  précisément  parce  que  telle  est  la  fonction  des  villes, 
il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  bien  exiguë  la  cause  par 
laquelle  l'auteur  explique  leur  formation.  Sans  doute  les 
centres  urbains  sont  facilement  des  centres  commerciaux  et, 
de  plus,  là  où  des  populations  différentes  par  leurs  origines, 
par  leur  activité,  se  trouvent  en  contact,  on  voit  très  souvent 
se  constituer  des  villes  qui  sont  ainsi  commerciales  par  desti- 
nation. Il  est  vrai  encore  que  le  commerce  a  plus  d'affinités 
pour  Torganisation  urbaine  que  l'industrie.  Mais  il  s'en  faut 
qu'il  ait  eu,  même  dans  la  genèse  de  nos  villes  européennes, 
la  part  prépondérante  qu'on  lui  attribue.  En  réalité,  tout  ce 
qui  pousse  une  population  sédentaire  à  se  concentrer,  pousse 
aux  groupements  urbains.  Mais  ce  mouvement  de  concen- 
tration a  une  étendue  et  une  généralité  dont  ne  sauraient 
rendre  compte  les  seules  nécessités  commerciales.  C'est  une 
des  lois  les  plus  générales  qui  dominent  le  développement  des 
sociétés. 

L.  S.  ROWE.  —  The  city  in  history.  American  Journ.  of  Social. , 
vol.  V,  n"  0,  p.  721-746. 

Exposé  exotérique  et  naturellement  très  rapide  des  différentes 
formes  par  lesquelles  ont  passé  les  groupements  urbains  de  l'anti- 
quité à  nos  jours  :  cités  grecques,  cités  italiennes,  villes  du  moyen 
âge,  villes  modernes. 
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E.  BESÏA.  —  SuU  origine  dei  communi  rurali.  Uiv.  jlal.  di 
SocioL,  Ui  année,  fascicule  vi, 

E.  VANDEUVELD.E.  —  L'influence  des  villes  sur  les  campagnes. 

Annales  de  l'InsL  des  Siences  sociales.  An.  V,  n"^  4. 

Les  villes  tentaculaires .  Rev.  d'Ecn.  polit.,  avril  1899. 

HALLOD.  —  Die  mittlere  Lebensdauer  inStadt  und  Land.  Slaals- 
und  socialvvissenschaftliche  Forschungen ,  hrsg.  v.  Sclnnoller, 
B.  XVI.  H.  ■),  p.  141. 


SEPTIÈME   SECTION 

DIVERS 

I.    —    SOCTOLOGIE   ESTHÉTIOUE 

Par  MM.  Hl'bert  et  Parodi 

G.  RENARD.  —  La  méthode   scientifique   de   Thistoire 
littéraire,  l^aris,  Alcan,  1900,  p.  500  in-8^ 

M.  Renard  na  voulu  dans  ce  livre  ni  discuter  le  caractère 
scientifique  de  l'histoire  littéraire,  ni  mesurer  la  valeur 
démonstrative  ou  la  rigueur  de  la  méthode  qu'on  y  pourrait 
employer.  Il  n'a  pas  tenté  davantage  d'appliquer  cette 
méthode  et  d'obtenir,  sur  une  question  d'histoire  littéraire, 
des  loisTou  des  résultats  scientifiques.  A  égale  distance  de  la 
critique  logique  et  de  l'œuvre  sociologique,  son  livre  clair, 
facile  et  abondant,  —  trop  abondant,  trop  facile  et  trop  clair 
pwit-être,  —  ne  tend  qu'à  décrire  les  règles  que  devrait 
observer,  selon  lui,  l'historien  d'une  littérature,  et  à  énumérer 
les  questions  qu'il  devrait  se  poser,  en  illustrant  ces  indi- 
cations d'exemples  empruntés  à  la  littérature  française. 

L'auteur  pose  en  principe  la  nécessité  pour  l'historien  de 
procéder  iuductivement,  les  sciences  sociales  n'étant  «  pas 
assez  avancées  pour  se  prêter  à  la  déduction  »  (p.  13); 
puis,  qu'en  dehors  de  la  question  de  goût  ou  d'appréciation, 
qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  science,  il  y  a,  en  histoire  litté- 
raire, une  question  de  fait,  suffisamment  objective,  qui,  elle, 
appartient  à  la  science,  et  qui  consiste  à  déterminer,  en 
présence  d'une  œuvre  ou  d'une  époque,  ses  caractères  d'abord , 
puis  les  causes  qui  les  expliquent,  enfin  ses  effets  ou  le  sens  de 
son  action.  Pour  y  parvenir,  après  avoir  délimité  des  périodes 
littéraires,  il  faudra  analyser  les  œuvres  qui  les  remplissent. 
Cette  analyse  sera  double.  Interne  d'abord,  c'est-à-dire  portant 
sur  le  fond  de  l'œuvre,  elle  y  examinera-les  cinq  espèces  essen- 
tielles de  caractères  qu'une  œuvre  peut  présenter  :  caractères 
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visuels  (l'auteur  est-il  un  visuel  ou  un  auditif  ?),  sentimentaux 
(quelssentiments  peint-il  ou  suggère-t-il  de  préférence?)  intel- 
lectuels (quelles  sont  ses  idées?),  tendancieux  (quel  était  sou  but 
en  écrivant,  quelle  action  voulait-il  exercer?),  supra-sensibles 
(quelle  conception  nous  suggère-t-il  de  l'au-delà?).  — I/ana- 
lyse  externe  portera  sur  la  forme.  —  L'œuvre  analysée  est 
définie,  il  faut  l'expliq^uer  :  par  sa  cause  prochaine  d'abord, 
qui  est  son  auteur,  puis  par  ses  causes  indirectes,  qui  se 
résument  dans  les  trois  grandes  influences  qui  peuvent  agir 
sur  l'auteur  même,  à  savoir  son  milieu  psycho-physiologique 
(tempérament,  caractère),  son  milieu  terrestre  et  cosmique 
(son  pays,  ses  voyages,  etc.),  enfin  son  milieu  social.  —  Les 
causes  étudiées,  on  cherchera  les  effets  de  l'œuvre,  moraux, 
sociaux  (les  modes),  politiques  ou  littéraires. 

Ces  opérations  accomplies  sur  chaque  œuvre  isolée,  il  faut 
les  répéter  sur  l'époque  littéraire  qu'elles  constituent  parleur 
réunion,  et  Ton  obtiendra  ainsi  selon  M.  Renard  «  quantité 
de  vérités  démontrables,  qui  contiennent  ^t  résument  une 
multitude  de  faits  particuliers  ».  —  Il  s'agira  donc  ici 
encore  de  déterminer  l'influence,  sur  une  époque  ou  une 
littérature  :  1°  de  son  milieu  psycho-physiologique  (la  doc- 
trine de  Taine,  ramenée  à  de  plus  modestes  prétentions,  est 
reprise  par  là)  ;  2"  de  son  milieu  terrestre  et  cosmique  (la  doc- 
trine des  climats  collaborera  ainsi  avec  celle  de  la  race)  ;  3°  de 
son  milieu  social.  Mais  ce  dernier  facteur  est  si  important  et 
si  multiforme  que  l'enquête  devra  ici  se  subdiviser,  et  étudier 
tour  à  tour  les  influences  économiques  (ce  qui  sera  adopter 
en  quelque  mesure  le  point  de  vue  de  Karl  Marx) .  les  influences 
politiques,  juridiques,  familiales,  mondaines,  religieuses, 
morales,  scientifiques,  artistiques,  et  encore  Tinfluence  de 
l'éducation  en  vigueur,  et  celle  des  cercles  littéraires,  et  celle 
des  littératures  étrangères,  et  celle  enfin  de  la  littérature  sur 
elle-même  et  de  sou  passé  sur  son  présent.  Et  M.  Renard  croit 
nécessaire  d'établir  longuement  que  ces  divers  ordres  de  phé- 
nomènes peuvent  tous  avoir  quelque  relation  avec  la  littéra- 
ture, tantôt  parce  qu'ils  se  développent  dans  le  même  sens 
qu'elle,  tantôt  parce  qu'ils  lui  fournissent  des  sujets,  tantôt 
encore  parce  qu'ils  l'orientent  et  agissent  sur  elle  à.la  manière 
de  causes  véritables,  tantôt  aussi  parce  qu'ils  en  peuvent 
ressentir  les  contre-coups  et  en  recevoir  quelque  impulsion. 
Mais  sa  doctrine,  toute  de  conciliatiou  et  de  juste  milieu,  se 
contente    de  montrer   ces    échanges   d'influences    à    l'aide 
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d'exemples  choisis  dans  cette  intention,  sans  se  proposer 
jamais,  ni  d'en  établir  l'universalité,  ni  de  donner  les  moyens 
de  les  découvrir  ou  de  les  mesurer  dans  les  cas  douteux,  ni 
d'en  évaluer  et  d'en  peser  l'importance.  Sa  peur,  très  louable, 
du  paradoxe  et  de  l'esprit  de  système  réduit  souvent  à  peu 
de  chose  l'originalité  ou  la  portée  de  ses  conclusions;  et  l'on 
ne  voit  pas  bien  l'utilité  de  démontrer  par  exemple  que  l'orga- 
nisation juridique  de  la  famille  moderne  sert  à  expliquer 
certains  sujets  ou  certaines  situations  de  Dumas  ou  d'Augier; 
il  paraît  étrange  surtout  de  voir  mettre  des  influences  de 
ce  genre  sur  le  même  pied  que  l'action  d'une  littérature 
étrangère  ou  de  la  situation  économique.  La  science  n'a 
expliqué,  semble-t-il,  que  si  elle  a  hiérarchisé  les  causes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Renard  pense  que  ces  recherches 
doivent  mettre  l'historien  en  état  de  construire  «  la  formule 
générale  »  d'une  époque  :  cette  formule  indiquera  les  carac- 
tères communs  à  toutes  les  œuvres  de  cette  époque,  s'il  s'en 
rencontre,  ou  au  moins  les  caractères  les  plus  généraux,  en 
mesurant  leur  fréquence  ;  et  enfin  elle  signalera  dans  quel 
sens  elle  semble  marcher,  et  les  variations  qui  s'annoncent. 
Enfin,  l'auteur  recherche  la  cause  et  les  lois  essentielles  des 
transformations  du  goût  littéraire,  et  les  trouve,  à  l'aide 
d'une  déduction  psychologique  qui  lui  paraît  vérifiée  par 
l'histoire,  dans  le  besoin  de  changement,  caractéristique  de 
la  vie  même,  et  dans  la  double  loi  de  réaction  et  de  dévelop- 
pement (ou  hérédité).  Chaque  époque  lui  apparaît  ainsi 
comme  en  réaction  fatale  contre  celle  qui  l'a  précédée,  et  par 
là  se  rattachant  à  celle  contre  laquelle  celle-ci  même  avait 
déjà  réagi,  et  en  même  temps  la  continuant  et  en  héritant 
un  certain  nombre  d'idées,  de  sentiments  ou  de  procédés 
techniques. 

Le  mérite  de  ce  livre  réside  dans  ses  tendances  scienti- 
fiques ;  elles  l'ont  garanti  de  tout  exclusivisme;  mais  par  là 
même  elles  l'ont  un  peu  trop  incliné  aux  opinions  moyennes 
et  reçues,  et  eu  sont  arrivées  ainsi  jusqu'à  se  démentir  elles- 
mêmes,  car  M.  Renard  a  cru  devoir  écarter  toute  discus- 
sion sur  l'exactitude  des  procédés  qu'il  décrit  ou  leur 
valeur  comparative.  La  rigueur  scientifique  exige,  non  seule- 
ment qu'on  ne  néglige  aucune  source  d'information,  mais 
encore  et.  surtout  qu'on  possède  les  moyens  de  les  éprouver  et 
de  les  critiquer;  c'est  là  môme  ce  qui  constitue  la  méthode 
proprement  dite,  et  il  n'y  eu   a  nulle  trace  dans  ce  livre 
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de  méthodologie.  —  Néanmoins,  il  faut  savoir  gré  à  M.  Re- 
nard de  la  modestie  du  but  qu'il  s'est  proposé,  de  la  netteté 
avec  laquelle  il  l'a  conçu,  et  de  la  fermeté  qu'il  a  mise  à  s'y 
tenir.  Avec  moins  de  critique  et  de  précision,  il  s'est  trouvé 
faire  ainsi  pour  l'histoire  littéraire  quelque  chose  comme  ce 
que  MM.  Langlois  et  Seignobos  faisaient  récemment  pour 
l'histoire  en  général  :  dresser  le  tableau  complet  des  recher- 
ches que  suppose  une  œuvre  historique.  Gomme  eux,  après 
avoir  établi  des  faits  particuliers,  il  croit  pouvoir  «  construire 
des  formules  générales  »,  résumant  les  caractères  essentiels 
d'un  livre  :  d'une  époque,  ou  même  d'une  littérature  tout 
entière. 

Mieux  que  ceux-ci  même,  il  semble  se  rendre  compte  des 
limites  de  l'œuvre  ainsi  accomplie  :  des  études  littéraires  de 
ce  genre  fourniront,  dit-il,  des  éléments  de  travail  au  socio- 
logue, qui,  «  par  la  comparaison  des  travaux  analogues  sur 
les  diverses  littératures,  pourra  tenter  une  philosophie  de 
l'évolution  littéraire  »  fp.  499).  Il  est  vrai  qu'il  parle  souvent, 
et  là  même,  de  «  lois  démontrées  »,  mais  il  paraît  reconnaître 
cependant  que  les  formules  auxquelles  l'histoire  peut  ainsi 
aboutir  né  sont  pas  des  lois  véritables  :  elles  n'en  ont  pas 
l'universalité,  elles  restent  historiques,  c'est  à-dire  subor- 
données à  des  conditions  locales  et  particulières.  Il  semble 
qu'il  y  ait  en  effet  deux  sortes  de  généralités,  l'une  spatiale, 
l'autre  temporelle,  qui  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  la  même 
nature  logique  ni  la  même  valeur  explicative.  La  première 
n'exprime  que  la  similarité  d'eiïets,  répétés  un  nombre  quel- 
conque de  fois,  d'une  seule  et  même  cause  particulière 
Appellera-ton  loi  l'identité  d'uniforme  de  tous  les  soldats  d'un 
régiment,  ou  l'identité  d'organisation  de  tous  les  départe- 
ments français  ?  Si  l'on  veut  cependant  employer  le  mot,  il  faut 
avouer  au  moins  qu'il  ne  l'est  pas  avec  la  même  largeur 
d'acception  que  lorsqu'on  parle  de  la  loi  selon  laquelle 
tombent  les  corps  :  ici,  à  un  fait  général,  qui  n'est  ni  daté  ni 
localisé,  est  rattaché  un  effet  également  général,  par  suite 
universellement  vérifiable;  là,  à  une  cause  ou  à  un  ensemble 
de  conditions  unique,  qui  ne  s'est  produit  qu'une  fois  au 
cours  des  temps,  est  rattachée  une  série  d'effets  semblables. 
Il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  loi  au  sens  plein,  que  tout  ou 
partie  de  ces  effets  fussent  reliés  à  une  condition  isolable  de 
toutes  les  autres,  indépendante  du  reste  des  caractères  de 
l'époque,   et  conçue  par  suite  comme   pouvant  se  répéter 


588  l'aNNÉK    SOCIOLOlJiQlE.     1900 

n'importe  où  et  n'importe  quaad.  Les  formules  générales  de 
l'histoire,  littéraire  ou  politique,  ne  sauraient  être  de  cet 
ordre  qu'en  perdant  tout  caractère  historique. 

Il  est  vrai  que  la  sociologie,  sinon  l'histoire,  peut  arriver  à 
desiois,  etM.  Renard  lui-môme  en  emploie  quelques-unes,  sans 
les  établir,  il  est  vrai,  car  elles  supposent,  à  tout  le  moins, 
des  comparaisons  de  temps  ou  de  littératures  différentes.  Ses 
dernières  conclusions,  par  exemple,  sur  les  causes  essen- 
tielles des  variations  du  goût  (loi  de  réaction),  sont, de  ce 
genre,  et  en  les  posant  il  devient  d'ailleurs  infidèle  à  son 
point  de  vue  :  elles  dépassent  infiniment,  en  généralité,  et 
ses  autres  conclusions,  et  les  faits  sur  lesquels  il  pourrait  pré- 
tendre les  étayer.  Tels  encore  des  principes  comme  ceux-ci. 
qu'il  indique  en  passant  :  «  Que  la  forme  se  transporte  moins 
aisément  d'un  pays  à  un  autre  que  l'idée  )>  (p.  455)  ;  ou 
«  qu'une  conception  du  beau  ne  peut  passer  d'un  groupe 
d'hommes  à  un  autre  groupe  d'hommes  que  s'il  y  a  déjà  entre 
eux  certaines  analogies  )>  (p.  445);  qu'en  général  «  les  chan- 
gements d'idées  précèdent,  et  les  changements  de  forme 
suivent  une  métamorphose  sociale  »  (p.  24).  Vraies  ou  non, 
des  propositions  de  cet  ordre  sont  de  la  nature  des  lois  véri- 
tables :  mais  toute  localisation  dans  le  temps  ou  l'espace  y  a 
disparu,  et  l'induction  historique  à  elle  seule  ne  les  saurait 
établir  ;  elles  deriiandent,  non  seulement  des  rapprochements 
et  des  comparaisons  d'époques  mais  sans  doute  aussi  la 
déduction  psychologique.  Une  fois  établies,  elles  pourraient 
contribuer  à  la  constitution  d'une  véritable  sociologie  esthé- 
tique, dont  les  recherches  historiques,  même  poursuivies 
avec  méthode  et  critique,  ne  sont  qu'une  opération  préalable. 

D.P. 


H.  BERGSON.  —  Le  rire,  essai  sur  la  signiflcatioD   du 
comique.  Paris,  Alcan,  1900,  p.  204  in-18. 

L'étude  si  origiÉiaie  et  si  brillante  de  i\L  Bergson,  si  riche 
d'observations  et  d'idéfes,  est  avant  tout  une  œuvre  de  psycho- 
logie générale  et  philosophique  :  mais  ses  conclusions  dépas- 
sent la  psychologie,  et  si  elles  intéressent  l'esthétique  et  la 
métaphysique,  leur  importance  sociologique  ne  saurait  non 
plus  êtreniée.  L'on  sait  comment  la  loi  ou  la  condition  première 
du  comique  se  trouverait,  selon  M.  Bergson,  dans  «  l'insertion 
de  l'automatique  dans  le  vivant  »,  dans  la  raideur,  l'inadap- 
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talion  aux  conditions  vitales,  qu'elle  se  traduise  par  la  gau- 
cherie des  mouvements  ou  des  formes,  la  répétition  régulière 
des  événements  ou  des  mots,  aussi  bien  que  par  le  mécanisme 
d'un  caractère  ou  d'un  sentiment  qui  semblent  se  détendre  et 
jouer  comme  un  ressort,  et  en  qui  la  vie  paraît  distraite  de 
ses  fins  toujours  nouvelles  et  de  la  libre  originalité  de  sa  na- 
ture. —  Mais  le  rire  n'est  pas  suffisamment  expliqué  par  là  : 
pourquoi  cette  substitution  du  mécanique  au  vivant  nous 
apparaît-elle  comique  ou  ridicule,  en  un  mot  risible?  C'est 
que  le  rire  est  un  phénomène  social  et  répond  à  une  utilité 
sociale.  «  La  vie  et  la  société  ont  besoin  d'une  attention  cons- 
tante et  d'un  continuel  effort  d'adaptation  à  leurs  conditions 
changeantes.  »  Les  inadaptations  profondes  et  essentielles  se 
payent  par  l'impossibilité  même  de  vivre  et  s'éliminent, 
d'elles-mêmes.  «  Mais  à  la  société  il  ne  suffit  pas  de  vivre,  elle 
tient  à  vivre  bien  :  toute  raideur  du  caractère,  de  l'esprit  et 
du  corps  lui  sera  donc  suspecte,  parce  qu'elle  est  le  signe 
possible  d'une  activité  qui  s'endort  et  aussi  d'une  activité  qui 
s'isole...  Elle  est  en  présence  de  quelque  chose  qui  l'inquiète, 
mais  à  titre  de  symbole  seulement...  C'est  donc  par  un  simple 
geste  qu'elle  y  répondra.  Le  rire  doit  être  quelque  chose  de 
ce  genre,  une  espèce  de  geste  social  »  (p.  20-21),  une  sorte  de 
brimade  sociale  (p.  138),  une  correction.  Sa  fonction  est  «  d'in- 
timider en  humiliant  »  (p.  202);  et  par  là  il  ne  saurait  être 
entièrement  bon.  —  Les  rapports  du  comique  et  de  la  comédie 
avec  l'art  et  avec  la  vie  apparaissent  dès  lors  sous  un  jour 
nouveau.  L'art  en  général,  et  la  tragédie  par  exemple,  tend  à 
retrouver  l'individualité  pure  sous  les  idées  communes^bu  les 
habitudes  impersonnelles  qui  sont  nécessaires  à  la  société  : 
il  évoque  en  chacun  de  nous  un  monde  de  sons  ou  déformes, 
d'impressions  ou  de  sentiments  qui  nous  font  vivre  une  vie 
nouvelle,  toute  désintéressée  et  particulière,  et  nous  détour- 
nent de  la  pratique  et  de  l'action  en  commun  pour  nous  faire 
poursuivre  notre  rêve  dans  l'isolement  de  la  conscience  propre. 
Dès  lors,  nulle  généralité  dans  l'art  :  «  de  ce  qu'un  sentimefl©^' 
est  reconnu  généralement  pour  vrai,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce 
soit  un  sentiment  général  »  (p.  166).  L'art  «  tourne  le  dos  »  à 
la  société  ;  il  est  «  un  retour  à  la  simple  nature  »  (p.  175).  Il 
en  va  autrement  de  la  comédie  :  puisque  le  rire  est  une  cor- 
rection sociale,  «il  est  utile  que  la  correction  atteigne  du,, 
même  coup  le  plus  grand  ngmbre  possible  de  pei'sOnnes  » 
(p.  17C  .  La  comédie  peindra  donc  des  types  généraux,  et  par 
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là,  poursuivant  un  but  utile  au  perfectionnement  général, 
elle  ne«  relèvera  plus  de  l'esthétique  pure  »  et  «  se  balancera 
entre  la  vie  et  l'art  »  (p.  "i'I). 

On  ne  saurait  trop  tenir  compte  des  analyses  si  fines  et  si 
précises  par  lesquelles  M.  Bergson  justifie  sa  thèse  et  montre 
le  caractère  éminemment  social  du  rire;  nul  n"a  mis  plus  for- 
tement en  lumière  qu'il  faut  faire  intervenir  la  société  avec 
ses  besoins,  ses  intérêts  propres,  ses  traditions  ou  ses  préju- 
gés, pour  expliquer  les  formes  diverses  du  comique  et  nous 
en  découvrir  les  lois,  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  soit 
l'esthétique  pure,  soit  la  pure  psychologie.  Mais,  d'autre  part, 
sa  doctrine  retire  autant,  en  somme,  à  la  sociologie  qu'elle 
lui  accorde,  puisque,  lui  abandonnant  le  rire  et  la  comédie, 
elle  semble  lui  déclarer  étrangers  non  seulement  la  tragédie, 
mais  tous  les  autres  arts  en  général.  Or,  s'il  n'est  pas  douteux 
q^ue  fart  peint  l'individuel,  faut-il  en  conclure  que  toute  géné- 
ralité doive  en  être  absente?  L'œuvre  esthétique  ne  doit-elle 
pas  être  comprise,  ne  s'adresse-t-elle  pas  à  un  public,  et  par 
là  ne  reste- t-elle  pas  sous  la  dépendance  des  sentiments  ou 
des  idées  de  la  société  tout  entière,  et  même  doublement, 
puisque  l'artiste  est  lui-même  un  homme  soumis  comme  tous 
les  autres  aux  influences  et  aux  lois  de  la  vie  en  commun  ? 
«  Un  sentiment  reconnu  généralement  pour  vrai  n'est  pas  né- 
cessairement un  sentiment  général  »,  nous  dit  M.  Bergson  ; 
mais  encore  faut-il  qu'il  enveloppe,  en  les  dépassant  si  l'on 
veut  et  en  les  poussant  plus  loin,  certains  éléments  communs 
à  toute  âme  humaine  ou  à  tout  un  groupe  d'âmes,  pour  y 
éveiller  comme  des  résonances  qui  le  fassent  reconnaître  et 
partager  par  tous.  De  ce  point  de  vue,  la  conception  que  se 
fait  M.  Bergson  des  rapports  de  l'art  et  de  la  société  resterait 
donc  à  préciser.  Et  peut-être  ces  rapports  auraient-ils  besoin 
d'être  précisés  aussi,  en  sens  inverse,  en  ce  qui  concerne  la 
nature  sociale  du  rire  ou  de  la  comédie.  Cette  nature  sociale, 
M.  Bergson  la  pose  a  priori  dès  ses  premières  pages,  car  on  ne 
•''saurait  la  considérer  comme  établie  par  la  remarque  que  le  rire 
est  communicatif  et  qu'  «  on  rit  mieux  à  plusieurs  »,  ce  qui 
pourrait  se  dire  de  la  plupart  dés  émotions  humaines.  Il  reste 
a  savoir  si  le  sentiment  du  comique,  et  le  rire  qui  en  résulte, 
ne  naît  pour  lui  que  de  l'utilité  sociale  et  en  est  proprement 
un  produit,  ou  si  la  société  ne  fait  là  que  tourner  à  sou  profit 
une  manière  de  sentir  et  un  mécanisme  psychologique  dont 
les  éléments  étaient  donnés  dans  la  conscience  individuelle. 
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Certaines  phrases  de  M.  Bergson  semblent  indiquer  qu'il 
•adopte  la  première  thèse,  mais  elle  soulève  assez  de  difficultés 
pour  qu'on  puisse  désirer  sur  ce  point  une  affirmation  et  des 
raisons  plus  décisives. 

D.  P. 


AD.  BUECHER.  —  Arbeit  und  Rhythmus  [Le  travail  et  le 
rythme).  2^  édition.  Leipzig,  Teubner,  1899,  p.  x-412  in-8°; 

C'est  une  théorie  générale  des  origines  de  la  musique  et  de 
la  poésie  à  propos  d'une  étude  sur  les  chants  de  travail.  Le 
point  de  départ  est  une  critique  des  préjugés  courants  sur 
l'inaptitude  des  sauvages  au  travail.  M.  Bûcher  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  établir  entre  le  travail  et  le  jeu  une  distinction  ; 
la  plupart  des  danses  des  primitifs,  par  exemple,  seraient 
difficiles  à  partager  entre  les  deux  modes  d'activité.  La  tran- 
sition du  travail  au  jeu  est  établie  par  le  rythme.  L'efïort 
devient  facile  quand  il  est  divisé.  PI  us  les  efforts  élémentaires 
sont  égaux,  moins  l'effort  total  est  pénible.  L'action  devient 
automatique  et  la  tension  est  supprimée.  La  succession  des 
efforts  élémentaires  séparés  par  des  repos  ou  des  temps  de 
moindre  tension  forme  le  rythme.  Ce  rythme,  qui  allège  le 
travail  individuel,  devient  nécessaire  dans  le  travail  collectif, 
qu'il  contribue  à  organiser.  Le  rythme  du  mouvement  et  de 
l'effort  se  traduit  à  l'oreille  par  des  sons  (chocs  d'instru- 
ments, etc.).  A  ces  sons  produits  par  le  travail  s'ajoutent  des 
cris  destinés  à  Ynarquer  le  rythme  ou  à  exprimer  l'efïort 
produit.  Ces  cris  rythmiques  sont  la  forme  élémentaire  du 
chant  de  travail.  Une  phrase  simple,  puis  un  ensemble  de 
phrases  coordonnées,  un  récit,  un  drame  se  superposent  au 
rythme  donné.  C'est  le  travail  collectif  des  femmes  qui  pro- 
duit le  plus  grand  nombre  de  ces  chants  rythmés. 

Une  collection  de  chants,  rangés  d'abord  selon  l'ordre  des 
travaux  auxquels  ils  correspondent,  piiis  dans  un  ordre  eth- 
nographique, illustre  la  thèse.  M.  Bûcher  a  déjà  enrichi 
cette  partie  de  son  livre  et  il  pourra  l'enrichir  encore.  Tous 
les  genres  de  poésie  y  sont  représentés.  S'ensuit-il  que  toute 
poésie  soit  sortie,  par  l'intermédiaire  du  chant  de  travail,  du 
travail  tel  que  le  définit  le  premier  chapitre  ?  M.  Bûcher  le 
croit.  Tout  irait  bien  si  toutes  les  métriques  du  monde  res- 
semblaient à  la  métrique  grecque,  c'est-à-dire  étaient  fondées 
sur  l'évaluation  numérique  des  syllabes,  la  quantité.  La  thèo- 
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rie  de  M.  Bûcher  ne  paraît  pas  s'appliquer,  au  moins  sans 
correction,  aux  métriques  dites  qualitatkes  qui  ne  tiennent 
pas  compte  de  la  longueur  des  éléments  du  vers,  mais  des 
accents.  H.  H. 

E.  MARGUERY.  —  L'œuvre  d'art  et  l'évolution.  Paris,  Alcaii. 
1899,  p.  181,  iii-8^ 

Le  titre  esl  alléchant,  mais  le  livre  est  vide.  L'œuvre  d'art  c'est  le 
rythme,  varié,  altéré,  modifié,  équilibré  et  diversifié  à  l'infini .  Mais 
qu'est-ce  que  le  rythme  ?  Nous  voyons  bien  que  le  sens  esthétique 
a  une  genèse;  qu'il  s'enrichit  et  que  son  domaine  s'étend  avec  la 
civilisation,  l'œuvre  d'art  est  soumise  aux  lois  de  l'évolution,  mais 
quelles  sont-elles?  On  nous  dit  que  l'œuvre  d'art  supérieure  cherche 
à  éveiller  l'âme  sociale  (p.  49),  que  l'œuvre  d'art  est  un  ressort  de  la 
vie  sociale  et  qu'elle  est  le  miroir  des  sociétés  (p.  161).  Le  moindre 
fait  précis  ferait  mieux  notre  affaire.  Trop  de  littérature. 

H.   H. 

J.-^^  .  PC>NVELL.  —  Esthetology,  or  the  Science  of  activities  de- 
signed  to  give  pleasure.  American  Anthropologist.  (Nouvelle 
série),  t.  I,  1899,  p.  1-40. 

Classification  hiérarchique  des  sensations  esthétiques  et  des  arts 
qui  y  correspondent.  Essai  de  genèse  des  arts.  Tentative,  assez  im- 
parfaite encore,  pour  formuler  les  rapports  des  états  sociaux  et  des 
manifestations  artistiques  correspondantes.  Les  définitions  cl  le?; 
formules  sont  bien  vagues.  JL  H. 

COURAJOD  (Louis;.  —  Leçoiis  professées  à  l'Ecole  du  Louvre 

(1887-t 896),  publiées  sous  la  direction  de  MM.  Henri  Lemoiiiiier 
et  André  Michel.  —  I.  Origines  de  l'Art  roman  et  gothique. 

Paris,  Picard,  1899,  p.  x-o88,  in-8^ 

HUNDHAL'SEN.  —Die  ersten  Kûnstler.  Die  Umschau,  1899,  l.  III. 
n^  49. 

Traite  des  premières  manifestations  artistiques .  t'^ns  l'âge  de 
pierre.  Elles  consistent  en  gravures  sur  la  corne  ou  sur  des  os. 
Les  motifs  en  sont  empruntés  aux  occupations  journalières  de 
l'homme  (chasse).  Elles  ornaient  des  objets  d'usage  (juotidien.  Cer- 
tains témoignent  d'un  art  véritable. 

r.ROOS.  —  Die  Spiele  der  Menschen.  lena,  Fisciier,  J899. 

SELENKA  {Emjl).  —  Der  Schmuck  der  Menschen.  Rerlin,  Vila. 
deutches  Verlassliaus,  1900. 
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A.   VIERKANDT  —  Die  Arbeitsweise  der  Naturvoelker.  Neue 
Jahrbuecher  fiir  d.  klassische  Alterthum,  1900,  I,  H7-127. 

A  propos  du  premier  chapitre  du  livre  de  Bûcher,  Arbeil  unâ 
Rythmus. 

ANFOSSO  (LuiGi).  —  L'arte  nei  delinquenti  (///IK  chez  les  délin- 
quants). Messine,  Trimarchi,  p.  80,  in-S"^. 

L'auteur  étudie  rinfluence  du  milieu  où  vivent  les  criminels,  et 
notamment  de  la  prison,  sur  le  sentiment  esthétique  et  les  moyens 
d'expression  du  délinquant.  L'effet  en  est  le  vérisme  ou  réalisme 
triste.  Notons  en  passant  la  mystification  dont  l'auteur  a  été  vic- 
time de  la  part  d'un  détenu  de  nationalité  roumaine.  Anfosso,  sans 
le  savoir,  s'est  vu  dédier  sous  ce  titre  :  «  A  ma  patrie,  ma  chère 
Roumanie  »  la  romance  populaire,  bien  connue  en  France  :  J'irai 
revoir  ma  Normandie  (p.  45  et  46).  Ce  petit  fait  prouve  que  l'esthé- 
tique des  délinquants  est  un  problème  malaisé  à  poser  et  à  résoudre, 
car  rien  absolument  ne  peut  garantir  leur  probité  littéraire. 

G.  R. 


II.  —  Technologie 
Par  M.  H.  Hubert. 

Les  iustrumeuts  divers  dont  se  servent  les  hommes  (outils, 
armes,  vêtements,  ustensiles  de  toute  sorte,  etc.),  sont  des 
produits  de  l'activité  collective.  Ils  sont  toujours  symptoma- 
liques  d'un  état  de  civilisation  déterminé  ;  c'est  dire  qu'il  y 
9,  entre  eux  et  la  nature  des  sociétés  qui  les  emploient,  des 
rapports  définis.  La  détermination  de  ces  rapports  constitue 
doue  un  problème  sociologique  et  la  technologie,  considérée 
sous  cet  aspect,  est  une  branche  de  la  sociologie.  C'est  à  ce 
titre  qu'elle  figure  ici.  Gomme  cette  science  n'est  guère  encore 
qu'un  desideratum,  ^nous  n'avons  nullement  cherché,  dans  ce 
qui  suit,  à  être  complet  et  à  réunir  tous  les  matériaux  qui 
pourront  servir  à  ces  sortes  d'investigations.  Nous  nous  som- 
mes bornés  à  réunir  quelques  ouvrages  qui  nous  ont  pafif 
particulièrement  propres  à  appeler  sur  ces  questions  l'attea- 
tion  des  sociologues. 

Nous  comprenons  sous  cette  .rubrique  ce  qui  se  rapporte  « 

la  maison  ;  car  la  maison  est,  en  définitive,  un  instrument  de 

la  vie  humaine.  Jusqu'à  présent,  nous  avions  fait  figurer  les 

études  relatives  à  l'habitation  dans  la  morphologie,  parce  que 

E.  DuRKHEiM.  —  Année  scciol..  l^oo 
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la  forme  des  maisons  contribue  à  déterminer  la  forme  maté- 
rielle des  groupes  qui  y  habitent.  ^Jais  il  est  peut-être  plus 
rationnel  de  les  classer  ici.  Il  y  a  trop  de  rapports  entré  la 
maison  et  les  instruments  quotidiens  de  la  vie. 

E.  D. 


BALFOUR  (Henry).  —  The  natural  history  of  musical 
bow^  ;  a  chapter  in  the  development  history  of  strin- 
ged  instruments  of  music.  Primitive  types  {Histoire 
naturelle  de  l'arc  musical;  un  chapitre  de  Vhistoire  du  déve- 
loppement des  instruments  à  cordes  ;  types  primitifs).  Oxford, 
Clarendon  Press,  1899,  p.  viii-87,  61  figures  et  1  carte. 

C'est  un  excellent  chapitre  de  technologie  où  M.  Balfour 
nous  montre  comment  une  forme  donnée  d'instruments  peut 
exister  en  soi,  indépendamment  de  son  emploi  primitif  et 
s'adapter  successivement  à  des  usages  différents.  Voici  les 
étapes  de  la  transformation  de  Tare  en  instrument  de  mu- 
sique :  1°  L'arc  peut  servir  temporairement  d'instrument  de 
musique,  la  bouche  faisant  office  de  résonnateur  (Damaras, 
Mandingues,  Caffres).  2°  L'^arc  simple  est  employé  exclusive- 
ment comme  instrument  de  musique  (Niger  et  BéuouéjBimbia, 
Cameroun,  Basse-Guinée,  Boubi  de  Fernando-Po,  Angola, 
Bongo,  Niam-Niam,  Zoulous,  Basouto,  Souazi,  Mashona,  Mous- 
sorongo,  Hottentots).  La  bouche  sert  de  résonnateur.  3<^Un 
résonnateur,  une  gourde  généralemenl,  est  adapté  à  l'arc 
(Congo,  Arouwimi,  Angola,  Bangala,  Balounda,  Kibounda, 
Malange,  Caffres  et  Zoulous,  Basouto,  Bechouana,  Ballapiû, 
Mauica,  Hottentots,  Mashona,  Zambèze,  Mozambique,  Oua- 
makoua,  Ouagogo,  Ouanyamouezi,  Région  des  Lacs,  Mada- 
gascar, île  de  la  Réunion,  île  Chagos,  Galla,  Nègres  améri- 
caius,  Patagonie,  Japon,  Nord  de  l'Inde,  Travancore,  Archipel 
Malais,  Nouvelle  Guinée,  Nouvelle-Bretagne,  îles  Salomon, 
Santa-Cruz,  Nouvelles-Hébrides,  Marquises,  Hawaï).  Dans  le 
royaume  de  Siam,  les  îles  Salomon,  la  Nouvelle-Guinée 
et  les  îles  Hawaï,  l'arc  monochorde  primitif  se  complique 
d'une  deuxième  corde  ;  dans  un  mythe  japonais,  cité  par 
M.  Balfour,  le  musicien  joue  sur  une  réunion  de  6  arcs.  La 
Grèce  est  comprise  dans  l'ère  de  diffusion  du  musical  bow ;  le 
dieu  de  la  lyre,  Apollon,  est  un  archer.  En  Amérique  les  preu- 
ves décisives  de  l'emploi  de  l'arc  musical  avant  la  découverte 
dé  Colomb  manquent  complètement.  M.  Balfour,  dont  Les 
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conclusions  d'ailleurs  sont  fort  réservées,  pense  que  la  simi- 
litude des  résonnateurs  prouve  qu'il  y  a  entre  les  différents 
cas  des  affinités  phylogénétiques. 

H.  H. 


MUNRO  (Robert).  —  Prehistoric  Scotland  and  its  place  in 
Europaean  civilisation.  Edimbourg,  William  Blackwood 
and  Sons,  1900,  p.  xx-502,  in-8^  avec  262  figures,  XYIII 
planches  hors  texte. 

L'archéologie  préhistorique  se  soumet  d'elle-même  à  la  cri- 
tique sociologique.  L'absence  des  éléments  d'une  chronologie 
précise  a  obligé  les  savants  à  classer  les  faits  dans  un  ordre 
de  succession  rationnel  ;  la  rareté  et  l'insuffisance  des  docu- 
ments les  a  contraints  à  en  pousser  aussi  loin  que  possible 
l'interprétation.  Les  préhistoriens  font  de  leur  mieux  pour 
reconstituer  un  tableau  du  monde  primitif  ;  nous  reconnais- 
sons sans  peine  que  ce  mieux  n'est  pas  toujours  grand'çhose. 
L'archéologie  préhistorique  part  de  ce  principe  plus  ou  moins 
conscient  qu'il  y  a  coordination  entre  les  éléments  et  les  pro- 
duits d'une  civilisation  donnée.  M.  Munro,  qui  ne  paraît  pour- 
tant pas  trop  sacrifier  aux  idées  générales,  écrit  (p.  137)  ;  «Les 
progrès  de  l'intelligence  de  l'homme  se  sont  stéréotypés  dans 
le  monde  matériel  par  les  changements  correspondants  des 
œuvres  de  son  industrie.  Il  s'ensuit  que,  dans  l'analyse  des 
documents  archéologiques  —  instruments,  armes,  ornements, 
temples,  maisons,  idoles,  etc.,  —  nous  avons  un  moyen 
d'avoir  quelques  informations  sur  la  condition  intellectuelle 
et  sociale  de  l'homme  au  cours  du  passé  de  sa  vie  sur  la 
terre.  »  Le  préhistorique  présente  même  pour  nous  cet  avan- 
tage particulier  que,  grâce  au  peu  de  complication  des  faits 
et  au  petit  nombre  des  documents,  il  met  leur  dépendance 
réciproque  en  lumière  mieux  que  toute  autre  discipline.  Parmi 
les  documents  étudiés,  ce  sont  les  tombeaux  qui  sont  les  plus 
significatifs,  parce  qu'ils  portent  témoignage  de  quelques-unes 
des  idées  morales  de  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent  et 
d'autre  part  que  le  mobilier  funéraire  des  morts  comprend  un 
bon  nombre  des  objets,  outils,  vases,  armes,  objets  de  parure, 
en  usage  dans  la  vie  ordinaire;  ils  réalisent  en  fait  les  corréla- 
tions caractéristiques.  Pour  les  constructions  et  eu  particulier 
pour  ces  huttes  de  pierre  voûtées  en  encorbellement,  les 
beehive  homes  (niches),  dont  l'Ecosse  présente  un  si  grand 
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nombre,  pour  ces  forts,  les  brochs,  semblables  aux  nouraghes 
de  Sardaigne,il  est  très  difficile  de  déterminer  avec  exactitude 
à  quelle  civilisation  ils  appartiennent;  ce  type  d'édifices  s'est 
transmis  de  génération  en  génération,  comme  les  trxdli  de 
l'Italie  méridionale.  Pour  ma  part,  je  crois  qu'il  est  impossible 
de  séparer  cette  architecture  de  celle  des  tumulus  à  chambre 
sépulcrale.  Ce  que  l'on  peut  écrire  sur  l'organisation  de  la  vie 
industrielle,  sur  le  commerce  et  les  commencements  de  la 
division  du  travail  est  encore  malheureusement  trop  court 
(p. -157).  Les  outils  néolithiques  sont  déjà  des  objets  d'expor- 
tation plus  ou  moins  lointaine  ;  le  bronze,  naturellement,  est 
l'objet  d'un  travail  spécialisé  et  est  colporté  par  des  mar- 
chands. P.  260  et  261,  nous  voyons  figurées  des  fibules 
italiennes. 

Le  deuxième  problème  de  l'archéologie  préhistorique  est 
celui  du  développement  des  industries,  de  l'art  et  des  styles, 
c'est  le  problème  des  époques.  Il  est  toujours  intéressant  de 
constater  une  fois  de  plus  que  la  succession  des  couches 
archéologiques  reste  à  peu  près  partout  la  même.  L'Ecosse 
n'étant  devenue  habitable  qu'à  la  fin  de  l'époque  quaternaire, 
le  premier  âge  de  la  pierre  est  ici  l'âge  néolithique,  la  civili- 
sation du  bronze  est  largement  représentée;  le  fer  vient  en 
retard.  Mais  l'intérêt  particulier  que  présente  l'archéologie  de 
la  Grande-Bretagne  est  qu'elle  montre  le  développement 
naturel  de  la  civilisation  et  de  l'art  celtiques  (La  Tène)  étouf- 
fés sur  le  continent  par  la  conquête  romaine.'  Elle  complète 
le  tableau  rationnel  des  époques. 

H.  H. 

P.  GIROD  ET  E.  MASSÉNAT.  —  Les  stations  de  l'âge 
du  renne  dans  les  vallées  de  la  Vézère  et  de  la  Gor- 
rèze.  Paris,  J.-B.  Baillière,  1900,  p.  vni-101-44,  avec 
110  planches. 

Le  D'  Paul  Girod  publie  une  collection  méthodique- 
ment formée  par  M.  Elie  Massénat  et  complétée  par  lui.  Il 
nous  donne  un  excellent  exemple  de  la  coordination  de  traits 
qui  permet  de  tirer  de  l'étude  d'une  station  le  tableau  plus 
ou  moins  complet  d'une  civilisation.  A  vrai  dire  M.  Girod  ne 
s'est  pas  soucié  de  justifier  ici  la  méthode  de  l'archéologie 
préhistorique,  et  il  n'avait  pas  à  le  faire.  Les  habitants  des 
cavernes  et  des  abris  de  la  Vézère  et  de  la  Corrèze  sont  des 
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chasseurs  et  des  pécheurs.  Ils  chassent  avec  des  sagaies 
(gravure  de  la  chasse  à  l'auroch)  lancées  au  moyen  de  pro- 
pulseurs ou  avec  des  flèches,  parfois  empoisonnées  (flèches 
à  encoche);  ils  pèchent  avec  des  harpons  dont  le  manche 
sert  de  flotteur.  Ils  ont  des  vêtements  (position  des  coquilles 
décoratives  trouvées  sur  le  corps  de  l'homme  écrasé  de 
Laugerie-Basse  ;  aiguilles  d'os),  vêtements  de  peau  (abon- 
dance des  grattoirs).  Ils  se  tatouent  et  se  peignent  le  corps 
(broyeurs).  Ils  n'ont  point  de  bétail  domestique  (les  osse- 
ments trouvés  dans  les  foyers  appartiennent  à  des  animaux 
de  tout  âge  ;  les  squelettes  sont  incomplets,  les  bêtes 
étant  dépecées  à  l'endroit  où  elles  sont  tuées)  ;  ils  n'ont 
point  de  chiens  (les  épiphyses  des  os  sont  intactes,  les  os  ne 
sont  pas  mâchonnés).  Ils  ont  des  relations  de  nature  incer- 
taine avec  des  populations  lointaines  (présence  dans  les  col- 
lines de  la  Paludina-Centa  de  l'île  de  Wight)  ;  ils  n'ont  point 
de  monnaie  (petit  nombre  des  coquilles).  Les  instruments 
portent  des  marques  de  propriété  (p.  89  et  passim).  Nous  hési- 
tons pour  notre  part  à  penser  que  certains  bâtons  plus  ou 
moins  décorés  soient  des  baguettes  de  tambours  sacrés. 

Les  stations  étudiées  dans  le  présent  volume  font  voir 
quelles  sortes  de  développement  l'emploi  d'une  matière  nou- 
velle, le  bois  de  renne,  peut  introduire  dans  une  industrie. 
M.  Girod  nous  montrera  probablement  dans  les  volumes  sui- 
vants la  filiation  des  outils  d'os  et  des  outils  de  pierre,  l'adap- 
tation de  la  matière  à  l'objet  et  à  la  forme  précédemment 
donnée.  Les  instruments  nouveaux  typiques  sont  le  harpon 
barbelé,  l'aiguille  et  la  navette. 

Enfin  les  chasseurs  de  rennes  ont  un  art.  Ils  décorent  leurs 
outils  de  figures  géométriques  et  de  points.  M.  Girod  ne 
pense  pas  que  les  figures  qu'ils  tracent  aient  la  moindre 
signification  symbolique,  ce  sont  tout  au  plus  des  marques 
de  propriété.  Les  dessins  d'animaux  sont  purement  natura- 
listes; nous  ne  sommes  pas  encore  aux  essais  de  stylisation  ; 
ils  traduisent  l'impression  vive  produite  par  les  choses  sur 
des  dessinateurs  bien  doués.  M.  Girod  ne  pense  pas  que  les 
gisements  étudiés  par  lui  permettent  d'établir  une  chrono- 
logie entre  les  diflérentes  formes  de  l'art,  sculpture  en  ronde 
bosse,  gravure,  transition  entre  la  gravure- et  le  bas-relief; 
il  suppose  qu'elles  ont  coexisté.  Il  n'admet  pas  davantage  que 
l'on  puisse,  avec  un  autre  fouilleur  de  cavernes,  M.  Piette, 
séparer  en  couches  stratifiées  les  différentesformes  deharpons. 
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J'ai  entendu  le  D'  Girod  comparer  les  sauvages  de  la  Vézèré 
aux  Esquimaux  (pourquoi  s'abstient-il  de  faire  ici  cette  com- 
paraison ?).  L'emploi  d'une  matière  semblable  pourla  fabrica- 
tion d'un  certain  nombre  d'ontils  suffit  peut-être  pour  expli- 
quer les  ressemblances. 

H.  H. 

Der  Hausbau  auf  den  Karolinen  und  Palau  [V architecture  aux 
îles  Carolines  et  Palau).  Globus,  1899,  lxxvi,  p.  142-144. 

A  signaler,  aux  îles  Palau  une  diversité  déjà  marquée  dans  les 
types  de  construction.  On  distingue  cinq  sortes  de  maisons  :  1**  les 
maisons  communes,  propriété  de  la  communauté  ;  2''  les  maisons 
destinées  aux  prêtres  (magiciens  et  sorciers)  ;  3»  les  maisons  d'ha- 
bitation ordinaires  ;  4*^  les  constructions  temporaires  diverses  ;  et 
o<^  les  hangars  des  canots . 

G.  BANGALARI.  —  Forschungen  und  Studien  ueber  das  Haus. 

IV.    Volksmaesskje  Benennungen  der   Geraethe.  Mittheilungen  der 
Antropologischen  Gesellschaft  in  Wien,  1900,  p.  1-22. 

MIELKE  (Robert).  —  Die  Bauernhaeuser  der  Mark, mit  88  Abbild. 
Berlin,  Stankiewicz,  1899. 

M.  HEYNE.  —  Fûnf  Bttcher  deutcher  Hausaltertuemer,  v.  d.  ael- 
testen  Geschichtszeiten  b.  z.  16.  Jahrh.  Ein  Lehrbuch.  I.  Das 
deutsçhe  Wohnungswesen.    Leipzig,  Hirzel,  1899,  p.  vn-400  in-S*^. 

SMITH  (Harlan  I.).  —  Stone  hammers  or  pestles  of  the  North- 
West  coast  of  America.  American  Anthropologist,  I,  1899, 
p.  361-365. 

Constitution  d'un  type  d'instruments. 

JAEHNS  (Max).  —  Entwickelungsgeschichte  der  alten  Trutz- 
-waffeu  {Evolution  des  anciennes  arme*  o/l'ensives).  Berlin,  1899, 
Eriist  Siegfried  Mittler  u.  Sohn,  1899,  p.  xni-401,  in-4^  40  plan- 
ches. 

Ch.  LETOURNEAU.  —  La  monnaie  chez  les  races  de  couleur. 

Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  1899,  p.  679-692. 

R.-C.  TEMPLE.  —  Beginnings  of  currency.  Indian  Antiquary 
1900,  XXIX,  p.  29-45,  61-63. 

Se  rattache  à  l'article  du  même  auteur  sur  les  développements  d^ 
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la  monnaie  en  Extrême-Orient  (76.,  xxvni,  p.  102).  Etudie  les  sys- 
tèmes d'échange,  de  currency  (valeur),  et  de  monnaies  dans  les 
diverses  tribus  plus  ou  moins  sauvages  de  l'Inde,  de  l'Indo-Cliine, 
des  Andamans.  Au  système  de  l'échange  plein  d'inconvénients,  aurait 
succédé  celui  de  la  valeur,  c'est-à-dire  celui  des  marchés  passés 
d'après  estimation  des  prix  suivant  leur  rapport  à  un  objet  utile 
(p.  34).  Puis  l'auteur  pose  la  question  difficile  de  la  transforma- 
tion de  la  valeur  en  monnaie,  et  en  monnaie  métallique  en  particu- 
lier. Il  voit  entre  ces  deux  systèmes  plusieurs  chaînons  :  la  mesure 
exacte  des  objets  devenus  valeurs-types  (gâteaux  de  sels  marqués, 
tambours  des  Karens),  les  coquillage^,  la  monnaie  de  cuivre  et 
d'étain,  objets  de  plus  en  plus  inutiles  et  de  plus  en  plus  doués  du 
pouvoir  d'achat. 

M.  M. 

On  trouve  une  autre  édition  de  ces  mêmes  articles  dans  le  Journ, 
Anth.  Inst.,N.  S.  II,  1  et 2  ;  p.  99  et  siiiv. 
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ticide. 

Enfer,  268. 

Epoux.  Tabou  des  —,  355.  Rapports 
juridiques  entre  —  chez  les  Anglo- 
Saxons,  357.  Patrimoine  des  — , 
363.  Communauté  entre — ,  363.  In- 
fluence de  l'agnation  sur  les  rap- 
ports des  —  quant  aux  biens,  361. 
Influence  du  Christianisme  sur  les 
rapports  entre  les  — ,  360.  Y.  Ma- 
riage. 

Eschatologie  individuelle  et  collec- 
tive, 198,  281.  V.  Mort,  Salut. 

Esclavage,  432.  L'  —  au  Congo,  165. 
Causes  économiques  de  la  dispari- 
tion de  r  —  antique,  513. 

Esprit.  L'idée  d'  —,  256.  Les  —  et  les 
âmes,  268.  Maison  des  —,  166.  Le 
Saint  —,  207;  son  nom  féminin, 
300.  V.  Animisme. 

Etat.  Notion  de  1'  —,  334.  Origine  de 
1'  _,  493.  Fonction  de  1'  —,  124. 
La  souveraineté  de  Y  — ,  333.  Ap- 
pétit territorial  des— ,567.  L'Eglise 


IXDEX 


6:>l 


et  V—,  210.  Histoire  de  1'  —  baby- 
lonien, 333.  Formation  de  1'  — 
russe.  331. 

Etat  de  nature,  123. 

Ercotnmunication,  212,  390. 

Exogamie,  125,  162,  342,  404.  Expli- 
cation de  V  — ,  249.  L'  —  et  le 
totémisme,  163,  168. 

E.roff antiques.  Classes  — ,  161. 

Expiation,  197.  L'idée  de  T  ^,  218. 
La  doctrine  de  1'  —  comme  fonde- 
ment de  la  peine,  417. 

Extase,  208.  L'  —  religieuse  due  au 
tabac,  22G. 

Fabrique.  Foi^mes  de  la  —  dans  ses 
rapports  avec  les  régimes  de  pro. 
duction,  529.  La  —  en  Russie,  son 
histoire,  528.  V.  industrie,  manu- 
facture. 

Vamiliale.  Economie  — ,  493. 

Famille,  168,  403.  Méthodes  dans 
l'étude  de  la  —,  340.  La  —  étudiée 
sociologiquement,  341.  La  —  hu- 
maine et  la  — animale,  124.  Formes 
primitives  de  la  — ,  352.  La  — 
maternelle,  342;  matriarcale,  125, 
227.  La  —  utérine  au  Congo,  165; 
paternelle  et  maternelle  en  Arabie, 
389;  australienne,  3o3;  dans  le  N. 
Mecklembourg,  160;  à  Madagascar, 
342;  en  Chine,  324;  slave,  353  ; 
basque,  178.  Rapport  de  la  —  et 
du  clan,  390.  Extinction  des  — ,  440. 
Lacommunauté  de  —,  368.  Le  bien 
de — ,  368sqq.  V.  Agnatique,  Adop- 
tion,.Bien,  domestique,  exogamie, 
lévirat,  maternel,  matriarcat,  pa- 
renté, patriarcal,  paternel. 

Fées,  266.  Nature  agraire  des  — , 
267.  Leur  rôle,  268.  Vols  d'enfants 
commis  par  les  — ,  267. 

Femme.  Moindre  socialité  de  la  — , 
440.  Rapports  de  la  —  mariée  avec 
sa  famille  natale,  358.  Caractère 
sacré  de  la  — ,  392.  Condition  de  la 
—  dans  les  difterents  pays,  364, 
365  ;  dans  la  société  anglo-saxonne, 
358;  à  Rome,  360;  au  Tibet,  356; 
aux  Carolines,  327;  à  Sam.oa,  328. 
La  question  des  — ,  493.  V.  Crimi- 
nalité, Époux,  Veuves. 

Féodalité,  405,  479.  La  —  comme  ins- 
titution économique,  419.  Abo- 
lition de  la — ,  421.  La —  en  Chine, 
301;  en  Lombardie,  419. 

Fêtes,  232  sqq.,  283.  Les  —  et  le  ca- 


lendrier, 224  ;   et    les    phénomènes 

astronomiques,  181.   Date    des   , 

176.  Les  —  mobiles,  243;  commé- 
moratives,  239,  246;  patronales, 
245.  Rites  agraires  dans  les  —  pa- 
tronales, 247.  Les  —jubilaires,  238. 
Classification  des  — romaihes,  236. 
Traditions  mythiques  sur  l'origine 
des  —,  239.  Les  —  ,  popuHiires  ne 
sont  pas  d'origine  germanique, 
243.  Drame  mythique  origine  de  la 

—  ,  245.  Les  —  de  la  flûte,  des  sol- 
stices, 227.  Les  —  de  Noël,  des  Ro- 
gations, de  l'Avent,  241.  Origines 
de  la  —  de  Noël,  299  ;  —  de  Pâques, 
194,  243;  de  la  Pentecôte,  250.  Le 
Carnaval,  250.  V.  Calendrier. 

Feu.  Usage  religieux  du  —,  178.  Les 

—  de  la  Saint-Jean,  179. 
Fiançailles.     Contrat     de     —,   363. 

Les  —  chez  les  Anglo-Saxons,  357. 

Fiancés.  Tabou  des  —,  355. 

Fidéicommis.  Statistique  des  — ,  370. 

Finances,  563.  Droit  international  fi- 
nancier, 563. 

Foi,  278. 

Folie.  La  —  comme  fait  social,  475. 

Folklore.  Nature  et  utilité  du  —, 
158.  Thèmes  de  — ,  269.  Le  —  amé- 
ricain, 180;  grec,  175:  V.  Contes, 
Légendes,  Traditions. 

Fortune.  Etat  de  la  -—  privée  eil 
France,  532. 

Foule.  L'âme  de^  —,  139.  Formes 
diverses  de  la— ,131.  V.  Collectif. 

Funéraire.  Rites  —,  167,  168,  177. 
Pratiques  —,    178,   287.    Mobilier 

—  595.  Collèges  —,  297,  Offrandes 
—,  191,  192,  200.  Impureté —,194., 
Cérémonie  —  interdite  aux  hom- 
mes, 329. 

Géants,  254. 

Génies,  254.  Les  —  sont  des  hommes 
ensorcelés,  268.  Les —  de  la  végé- 
tation,-238,  267.  Les  — agricoles  et 
les  dieux  infernaux,  267. 

Genius.  Idée  romaine  du — ,  291. 

Genre.  Origine  du  —  dans  le  langage, 
364 .  Le  —  dans  les  dialectes  austra- 
liens, 161. 

Gens.  La  —  et  la  phratrie.  125.  V. 
Clan. 

Gilde,  509,  517.  Contrôle  de  ^  l'auto- 
rité municipale  sur  les  — ,  512.  V. 
Corporation. 

Gouvernement.  Evolution'du  —,  118. 
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Absolutisme  apparent  du  —  chi- 
nois, 323.  Le—  local,  337.  Y.  Etat- 

Grâce.  Droit  de  — ,  39.5. 

Groupement  Régression  du  —  terri- 
torial, 340.  V.  Villes. 

Guerre,  387,  43i. 

Uéritaqe.  Evolution  de  Y — ,  493.  V. 
Successoral. 

Histoire.  V—  et  la  légende,  2Gr,262. 
Méthode  de  1' — ,  115.  L" —  et  la  so-- 
ciologie,  126.  262. 

Horde.  La  —,  330. 

Humanité.  Idée  de  T— ,  426;  sa  ge- 
nèse, 4-i8. 

Hymne,  232. 

Hypothèque  romaine,  375. 

Immortalité  personnelle,  197;  chré- 
tienne, 198.  V.  Eschatalogie. 

Industrie,  493.  Développement  des 
— ,  596.  Organisation  de  1'—  484. 
L' —  à  domicile,  531.  Crois*. mce 
de  ia  grande  — ,  530.  L' — du  coion, 
de  la  laine,  du  tulle,  561.  V.  Tech- 
nique, Fabrique. 

Infanticides.  Les —  en  Chine,  446. 

/w?7/a//on.  Cérémonies  d" — ,160,  162, 
166.  Epreuves  d'— ,  228. 

Institutions.  Définition  des  — ,  489. 

Instruments.  Les  —  comme  faits  so- 
ciau.^;  593.  V.  Technique. 

Interdiction  religieuse  du  seuil,  179- 
V.  Tabou.  Exogahiie. 

intérêt,  485,  539. 

International.  Organisation  —  des 
travailleurs,  554. 

Jeux,  592. 

Jour,  fériés,  fastes  et  néfastes,  189, 
233  sqq.  248.  249.  Attribution  des 
—  à  des  génies,  250.  Vertus  spé- 
ciales du  —  de  chaque  saint,  2.45. 
Maladies  propres  à  certains — .  250. 
Noms  des  —  242.  Le  —  du  sabbat, 
202.  Le  jeudi.  242.  Le  dimanche, 
224.  V.  Calendrier. 

Jugement  de, Dieu.  212. 

Juridique.  Définition  du  phénomène 
— .  307.  Etude  sociologique  des 
phénomène-  — .  308.  Méthode  d'en- 
seignement— .  306.  308.  416.  Privi- 
lèges —.400.  418. 

Jurisprudence.  La  —  comme  source 
du  droit.  322. 

Jury.  Fonctionnement  du  — ,  473.  Le 
—  et  Téchevinage,  417. 


Jus  primae  noclis,  162.  V.  Mariage 
Justice.  Idée  de  la  — .  311.  La  —  pé- 
nale et  la  —  sociale,   i08. 

Langage.  487.  Le  —  comme  fait  so- 
cial, 141.  Différentes  formes  de  — -, 
142. 

Langues.  Théorie  du  développement 
des  —,  249. 

Légende.  Théorie  de  la  — .  261.  Phé- 
nomènes sociaux  enregistrés  dans 
les  — ,  175,  274.  Les  —  étiologiques, 
268.  Les  — de  saints,  2.S8.  La  — 
des  patriarches  271  ;  de  Saint-Geor- 
ges. 260;  de  Midas.  272  ;  d'Atlas,  254. 
V.  Mythe,  Folklore. 

Lettre  de  chanoe.  Origine  de  la  — , 
376. 

Lévirat,  194.  Explication  du  — ,  353. 

Littérature.  Origine  religieuse  de  la 

—  ,273.  274.  La  méthode  scientifique 
dans  riiistoire  des  — .  584.  Fac- 
teurs divers  de  l'évolution  des  — , 
585.  Origine  de  la  poésie,  591.  V. 
Art. 

Liturgie.  Définition  de  la  — .  222. 

Liturgique.  Instruments  — .  224.  Ré- 
citation —  du  Credo  et  du  mythe, 
281. 

Loi.  La  —  n'est  pas  la  source  unique 
du  droit.  320.  La  —  et  l'opinion 
publique,  306,  323. 

Mafia.  468,  469,  471.  V.  Brigandage. 

Magiciens  et  prêtres,  182. 

Magie,  162,  229;  au  Congo.  166;  en 
Malaisie,  169.  Caractère  diabolique 
de  la  — ,  189.  La  -  et  les  esprits, 
190.  Rapports  de  la —  et  de  la  reli- 
gion, 174,  181.  208.  293.  La  —  et 
l'astrologie.  183.  188.  La  —  et  la 
science,  189.  La  —  simple  et  la  — 
religieu.se,  180.  La  —  sympathique, 
17  L  231.  La  —  sacramentaire,  278. 

Magique.  Contagion  —  des  maladies, 
200.  Nature  —  de*  formules,  172. 
Nature  propre  des  pratiques  — , 
173.  Pouvoirs  — ,  249;  du  bour- 
reau, 181.  Spécialisation  des  fonc- 
tions—,  182.  Chants— ,  273. Usage 

—  du  tabiac,  226.  Rites  —  concer- 
nant le  temps.  190.  Prophylaxie 
— ,  190.  250,  Détermination  —  du 
sexe.  228. 

Maison.  La  —,  593.  Différenciation 
des  — ,  598.  Cai*actère  sacré  de  la 
—,  392. 


ODEX 


6^3 


Majorât.  Origine  du  —  368.  Le  fidéi- 

commis  et  le  — ,  370. 
Mana,  160,  162. 

Manoir.  Origines   et  transformations 

du  —,  507. 
Marché,  479  509.  Théorie  du ^.  485. 
S-ystème  de  l'échange  et  système 
des  — .  599.  Formation  d'un  — 
des  valeXirs  d'échange,  512. 
M  (triage,  168.  171,  301,  397.  Le  — 
â  rîle  de  Pâques,  168  ;  dansle  N.  — 
Mecklemburg.  160;  chez  les  Onon- 
dagas,  329.  Cérémonies  du  — ,  176. 

.  178,  2-28.  363.  Le  —  par  vente,  363. 
Le  —  en  commun,  179;  —  collec- 
tif de  plusieurs  sœurs,  352.  Augures 
relatifs  au  — ,  177.  Consentement' 
des  ascendants  au  — ,  363.  Incom- 
patibilité du  baptême  et  du  —,  300. 
Le  —  comme  simple  contrat  civil. 
421.  Professsion  et  —,  436.  Crimi- 
nalité des  femmes  et  — ,  -452.  V. 
Matrimonial,  Epoux,  Conjugal, 
Nuptialité,  Divorce.  Dot.  Jus  pri- 
mae  noctis     Couvade,  Polyandrie. 

Maritime.  Puissance  —  et  puissance 
continentale,  566.  V.  Mer. 

Martyr.  'iO.'».  >  Lé  tombeau  du  —  est 
un  autel.  206. 

Matérialisme  historique,  110,  564. 

Matei^'net.  Rôle  de  l'oncle  — ,  177- 
Héritage  esjû  ligne  —  des  immeubles, 
I60.V.  Famille,  Parenté,  Matriarcat. 

Mathématiques.  Origine  religieuse  des 
—  ,232. Numération  australiennelOl. 

Matriarcat,  49.^.  Y.  Famille. 

Matrimonial.  Prohibitions  —  300, 
355.  Caractère  lâche  des  relations 
— ,  344.  Régimes  —  de  la  Révolu- 
tion française,  422. 

Médecine  populaire^,  189;  232,  244, 
249.  La—  astrologique,  188.  Hom- 
mes — ,  166.  V.  Magie,  Dieu. 

Médical.  Magie  —  et  médecine,  173, 
182.  Rites—.  168,  173,  176. 

Mendicité,  selon  le  sexe,  la  saison, 
etc.,  461.  La  — au  village,  460. 

Mer.  Importance  sociologique  de  la 
— ,  565.  Influence  de  la  —  sur  le 
tempérament  des  peuples,  566.  Y. 
Maritime. 

Messe.  205.  225. 

Messianisme,  197;  199,  281. 

Métem/jsychose,  2N5. 

Méthode  historique,  150,  153;  compa- 
rative, loi,  153.  Méthode  delà  So- 


ciologie, 426.  La  —  des  enquêtes 
monographiques,  501. 

Métiers.  Groupement  des  —  par  quar- 
tiers, 512.  Fédération  nationale  des 
—,  54  L  Y.  Syndicat. 

Métrique.  Diversité  des  — ,  59 L 

Meurtres.  Statistique  comparée  des 
— ,  455. 

Migrations.  Les  forme^  du  sol  et  les 
—,  568.  Lois  des  —  internes,  580. 
Y.  Emigration. 

Mines,  561. 

Minorât.  Origine  du  — ,  368.  Le  — 
rural,  347. 

Mir,  514. 

Mœurs.  Les  —  et  leur  rapport  avec 
le  droit  et  la  morale,  488.  Statisti- 
que comparée  des  crimes  contre  les 
—,  456. 

Mois  sacrés,  391,  Y.  Calendrier. 

Monachisme.  Le   —  et  l'Église,  211. 

Monarchie,  125,  333. 

Monnaie,  480,  597,  598.  La  —  en  Nou- 
velle-Guinée, 167;  dans  le  N.  Mec- 
klemburg, 160.  Substitution  du 
paiement  en  —  au  paiement  en  na- 
ture, 509.  La  —  comme  mesure  des 
mobiles,  482. 

Monopoles,  Trusts  et  — ,  524,  526. 

Monothéisme,  2?5.  Evolution  du 
naturisme  vers  le  — ,  286. 

Moral.  Développement  de  l'instinct 
— ;  312.  L'idéal — ,  311  ;  sa  genèse, 
308.  L'idéal  —  de  la  conscience  ac- 
tuelle, 306.  Rôle  des  grands  hom- 
mes dans  les  révolutions  — ,  309. 
Sociétés  européennes  groupées  d'a- 
près leur  homogénéité  — ,  574.  Etat 

—  de  la  France  444,  de  l'Italie,  447. 
Morale.  Evolution  de  la  — ,  126^  La 

—  babylonienne  et  la  — juive,  288. 
La  —  darwiniste,  socialiste,  130, 
La  sociologie  et  la  — .  310,  313, 
429.  Y.  Altruisme. 

Moralité  des  primitifs,  422;  sociale, 
488.  Civilisation  et  —,  128.  Flé- 
chissement de  la  —  à  la  puberté,  452. 

Morphologie.  Objet  de  la  —  sociale, 
112.  La —  sociale  des  Kavirondos, 
165.  ^—  des  groupes  d'habitation, 
179;  du  manoir,  505.  Y.  Popula- 
tion. 

Mort.  La  —  assimilée  à  l'ensorcelle- 
ment, 190. 

Morts.  Culte  des  —,  292  ;  chez  les 
Hébreux,   192,   193.    Le    culte   des 

—  et  la  notion  de  l'âme,  192.  Mon- 
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naie  du  —,  200.  Fêtes  des  — .  238. 
Prière  pour  les  — ,  20o.  Sacrifice 
pour  les  — ,  '205.  La  société  des 
—,  491,  192,  195.  Rapports  des  — 
et  de  la  divinité,  •  199.  La  société 
religieuse  et  les  — ,  199.  Solidarité 
des  —  et  des  vivants.  19i.  Les  — 
mêlés  aux  vivants,  271,  287.  Résur- 
rection des  — ,  198.  Transmission 
des  maladies  par  les  — ,  214.  V. 
funéraire. 

Mortalité.  La  — ,  570.  Variation  de 
la  —  selon  les  sexes,  o72.  La  —  des 
non-combattants  en  temps  de 
guerre,  57.3. 

Musique.  Origines  de  la  — .  591. 
Transformation  de  Tare  en  ins- 
trument de  —,  594.  Y.  Art. 

Mutualisme  dans  les  associations 
professionnelles,  552. 

Mystère,  230,  ^SO.  Notion  du—,  225. 
Les  —  de  Mithra,  294. 

Mysticisme,  135.  278.  Causes  sociales 
du  —  135.  Caractère  morbide  du 
—,  136. 

Mythe.  Efficacité  du—,  231.  Théorie 
du — ,  261.  Explication  des — par 
l'école  anthropologique,  285.  Les 
—  de  la  création,  282,  287  ;  cosmo- 
goniques  etthéogoniques,  270,  287; 
ethnogoniques,  2(S-i  ;    des   éclipses, 

271,  du  déluge.  287,  du  premier 
homme,  288.  du  héros  civilisateur, 

272.  Les  vies  des  saints  comme  —, 
258.  Le  —  et  la  légende,  270.  V. 
Folk-lore. 

Mythiques.  Thèmes  —,  260.  Evolution 
des  images  —,  234,  Complexité  des 
figures  —,  284. 

Mythologie,  234;  féerique,  266,  269. 
Transformation  de  l'épopée  en  —, 
266.  La  —  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Testaments,  271.  La  —  du 
Bouddhisme,  251  ;  shintoique,  270. 
Origines  de  la  —  Scandinave,  264, 
265. 

Nagual,  180,  183.  V.  Animal,  Ame. 

Natalité.  Constance  de  la  —,  569, 
571  .La  —  et  l'état  économique,  440, 
572.  Influence  des  villes  sur  la  — , 
581 .  La  —  illégitime,  ses  facteurs 
441,  442. 

Nom.  Origine  des  —  Chinois,  404. 
Efficacité  du  —  du  mort,  214.  Le 
changement  de  —  comme  acte  re- 
ligieux,   168.    Les   —   théophores, 


296.  Le  —  comme  noyau  du  my- 
the, 255.  Les  — des  dieux,  201,239, 
255.  Les  —  magiques  du  démon. 
231. 

Nouvel  an.  Fête  du  —,  194,  250.  Sou- 
haits du  —  po\ir  les  arbes,  231. 

Noxal.  Abandon  —,  381,  382.  384. 

Nuptialité.  Facteurs  moraux  de  la 
— ,  571.  Facteurs  économiques  de 
la  —  440,  569.  Influence  des  villes 
sur  la  —  581  ;  de  la  profession,  437. 
La  —  des  agriculteurs,  des  ouvriers, 
des  employés,  437,  438. 

Obéissance.  Conditions  psychologi- 
ques de  r  — ,  410. 

Opinion.  Influence  de  1' — ,  ses  causes. 
309.  V.  Coutume. 

Oracles,  392;  sybillins,  290. 

Ordalie,  163,  269. 

Parenté.  Nomenclature  de  parents, 
341.  Rupture  du  lien  de  — ,  343. 
Les  relations  de  —  et  le  droit  pénal. 
401.  La  — artificielle,  178,  390,397; 
par  le  lait,  272.  V.  Famille,  Mater- 
nel. Matriarcat. 

Paternel.  Puissance  —,  402,  421  ;  à 
Rome,  353  ;  à  Madagascar,  342. 

Patriarcale.  Famille  —,  493.  V.  Pa- 
renté. 

Paupérisme,  532. 

Peine.  Notion  de  la  — ,  212.  Nature 
de  la  —,  411,  412,  413.  Les  diÛc- 
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